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AVERTISSEMENl 


ET  Ouvrage  contient  en  abrégé  les  décifions 
des  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  de 
nos  Rois  ;  celles  des  Loix  Romaines,  des  Cou- 
tumes,  <&  celles  des  Arrêts  &  Régiemens  rap- 
portés dans  les  Arrêtiftes  anciens  Se  nouveaux 


du  Parlement  de  Paris,  fur  le  droit  écrit  6c  coutumier. 


Il  ralTemble  les  divers  fentimens  à^s  plus  célèbres  Inter- 
prètes des  Loix  &  des  Coutumes,  Se  ceux  des  Auteurs  oui 
ont  traité  chaque  matière  ex  frofefjo. 

Non-feulement  tous  les  principes  y  font  avec  leur  appli- 
cation au  Pays  de  Droit  écrit  au  Parlement  de  Paris  ,  à:  au 
Pays  coutumier  ;  mais  auffi  les  exceptions  des  principes  :  & 
Ton  y  trouvera  plus  de  décifions ,  que  dans  une  infinité  de 
plus  gros  volumes. 


Tout  y  eft   autorifé  par  les  Loix  ,   la    Jurifprudence  des 
Arrêts  &  les  auteurs.  Les  Loix  citées  font  la  décifion  préci 
de  la  quelîion,  autrement  il  y  aura  argumenta  legis. 
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AVERTISSEMENT. 

Les  Commençans  pourront  régler  fur  ce  Ltvre  la  conduite 
de  leurs  études  :  les  Sçavans  y  trouveront  fur  le  champ  de 
quoi  appuyer  leurs  avis;  &  chacun  y  verra  en  un  moment  les 
autorités  fur  la  queftion  qui  rintérelfe. 

On  trouvera  les  Ordonnances  concernant  les  Donations, 
les  Infinuations  &  les  Teftamens ,  dans  leur  ordre  alpha- 
bétique. 


EXPLICATION 

DES     ABBR ÉVI AXIONS 

Des  Noms  des  Auteurs  y  des  Coutumes^  &  autres  mots  ^ui  fe  trouvent 

dans  cet  Ouvrage, 
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m^^ 


■.'iXt.C 


a.  c.  ou  anc.  Coût. 

Ace. 

Am. 

Anj. 

Ar. 

arg, 

d'Ai-g. 

Aug. 

Aut. 

Auv. 

Aux. 

Auz. 

Bacq. 

Bar.  .^r^^^.i;  f/t, 

Bard. 

Bart. 

Bafn. 

Beau). 

Bclord.       .  ■ 

Bened. 

Ber. 

Bereng. 

Bodr. 

Boer.  v//4A^'^ 

Bouch 

Bong. 

Boullen.     . 

Bourb. 

Bourg. 

Bouv. 

Bret.  ou  Breton 

Brct. 

Brod. 

Brun. 

Bugn. 

cent.    ch. 

Car. 


î-v- 


'JL'\>Si, 


Al 


•^ 


fé)% 


-/'j 


'I 


ré.y 


J 


ancienne  Coutume. 
Accurfe. 
Amiens. 
Anjou. 
Airêt. 
argumejito. 
d'Argeutrc. 
Augeard.  y  a 
Automne, 
Auvergne. 
Auxerre . 
Auzanet. 
Bacq  lier. 
Barry. 
Barder. 
BartoJe. 
Bafnage,  Edition  de  170p. 

Beaiijollois. 

Belordeau. 

Benedicli. 

Berry. 

Berengarius. 

Bodreau. 

•    -   Bocrius. 

BoncheL 

Bouguier. 

Boullenois,  Auteur. 

Bourbonnois. 

Bourgogne, 

BOLlVOt. 

Bretonnier. 

Bretjgnc. 

Brodeau, 

Bruneau. 

Bugnon. 

centurie,  chapitre. 

»        Carondas. 


,^'A.^ 


r. 


VI 

Camb. 

Capel. 

CateJ. 

Chafîan. 

Chen. 

Chop. 

Chor. 

Clar.  ou  J.  Clar. 

CJeim. 

Coq. 

Cor.  ou  Gorr. 

Govarr. 

Cravett. 

Dec. 

Dccl. 

Defp. 

d'OJ. 

Dr.  comm. 

Duar. 

Dun. 

du  Perr. 

Dupin. 

DuplefT. 

Durant. 

ExpiJ. 

Fab.     ( 

Fach. 

Fern. 

Ferrer. 

Ferron. 

For. 

Fulgof.    ^^ 

Fufar.  mi 

gl. 

Godefr. 

Gom.     /  , 

GralT. 

Greg.  ou  P.  Greg. 

Gudel. 

Guen. 

Guer. 

Guy  Pap. 

fîenr. 

/.  Pal. 

J.Aud, 

Tmb. 

Laland> 

Lancel. 

La  Peyr. 

La  Thaum. 

Le  Br. 


EXPLICATION 


/ 


^^  ff 


/ 


'■:^ 
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Defpeiûres, 


i^S 


•J 


Journal  du  Palais 
Jou 


i  ^VMn\44 


H     G.imbolas. 
Capella  Tolofana. 
Catelan. 
.     C  ha  lia  née. 
Chenu. 
Chopin. 
Chorier. 
Julius  Glarus. 
^^  *-•     Clermonr. 
'.}'  ^%     Coquille. 
-  Corrolius. 
Covarruvias. 
C  rave  t  ta. 
Decius. 
Déclaration, 
de  l'Edition  en  trois  vol. 
d'Olive. 
Droit  commun. 

Duarenus.^  /n^f^ 

Dunois. 

du  Perray, 

Dupineau. 

Dupleffis. 

Duranti. 

Expilly. 

Faber. 

Fachin.  ^  ^ 

Fernandés. 

Ferrerius. 

Ferronius. 

Forés. 

Fulgolîus.  ' 

Fufarius. 

Godefroy. 

Gomés.         I 

-Graflus. 

Petrus  Gregorius. 

GudeJinus. 

Guenois. 

Gueret. 

Guy  Pape. 

Henrys. 

,  Edition  de  171 5.  -  I 

nal  des  Audiences. 

Imberr. 

Laiande. 

Lancelot. 

La  Peyrere. 

La  Thaumaffiere. 

Le  Brun, 


>K 


DE  S      A  B  U.R  É;VAI<A::TirO'N  S,.  8rc 


ou  Monte] 


Coût 


Le  Gr.  fur  Tr. 

Loud.  o«  Lodun. 

LoiC        .- 

LoyH 

lyon. 

Mac. 

Main. 

Maiît. 

Maniic.    f'r 

Mafcard,  "  ■^■' 

Mayn.      . 

Maz. 

MeJ. 

Mœnoch. 

MoJ. 

Montf". 

Montho 

Morn.      . 

Mynfîng. 

n.  c.  ou  nouv 

Negiiz. 

Ner. 

Niv. 

Norm. 

Ord. 

Orl. 

P.  de  Ferrar. 

Pap. 

Par. 

Pel. 

Peregr. 

Perez.      ;; 

Peron.     . 

Poit. 

Pont. 

Ponth. 

Queft.      . 

Kag. 

Ranch.     .  ' 

RebufF. 

Ren. 

Rie. 

Rob. 

Rouill.    .  ' 

S.  de  Przet. 

Salv. 

Senl. 

Soëf. 

Tab.  coût,  gén 

Theven. 

Tiraq. 
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Vij 

Le  Grand/ur  Ja  Goutumcde  Troyes. 

,  Lodunois. 
,  Loirel. 
.  Loyfeau. 
,  Lyonnois, 
Mâconnois. 
Maine. 
Mantes, 
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Mantica.  if/J*^ 
Mafcardus. 
Maynard. 
Mazuer. 
Melun. 
Mœnochius. 
du  Moulin. 
Montfort. 
Montholon  ou  Montelon. 
Mornac.    ■ 
Mynfinger. 
nouvelle  Coutume. 
Neguzantius. 
Néron. 
Nivernois. 
Normandie. 
Ordonnance. 
Orléans. 
Petrus  de  Ferrariis. 
Papon. 
Paris. 
Peleus. 
Peregrinus. 
Perezius. 
Peronne. 
Poitou. 
Pontanus. 
Ponthieu. 
Queftion. 
Ragueau. 
Ranchin,  de  l'Edit.  de  1705». 
/^"^^  <   Rebufte. 
RenufTon. 
Ricard. 
Robert. 
RouiiJard. 
Simon  de  Pra^tis. 
Salvaing. 
Senlis. 
Soëfve. 

Ja  table  du  Coutumier  général. 

Theveneau. 
Tiraqueau. 


Vllf 

Tronc. 

Tour. 

Tourn. 

V. 

VaJ. 

Vafq, 

Verm. 

Vig. 

Vinn. 

Zoe'z. 
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Tronçon." 

Touraine. 

Tourner. 

vide. 

;  Valois. 

:  //'/:^  yafquifr- 

'  Yermandois. 

Vigier. 

ViDTiius." 

•i  Zoè'zius. 


Les  autres  Abbréviations  s'enteadent  facilemefisi^ 
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SPRUDENCE 


DU  PAYS  DE  DROIT  ECRIT 

ET     C  O  U  T  U  M  I  E  R. 


A. 

ABOLITION. 

Remifflon  j  Pardon.  V.Ord,  i  C-jo.  tlt.  1 6, 

Ij  £  G  L.  2iNovembrei(î83- 
détend  aux  Chancelleries 
près  JesCours  de  fcellerau- 
cune  Remiffion ,  fi  ce  n'eft 
pour  homicides  involontai- 
resoupour  légitime  défenfe 
delà  vie,  ou  quand  l'impétrant  aura  couru 
rifque  de  la  perdrei  Se  aux  Cours  Se  Juges  de 
les  entériner  .e;n  autres  cas,  quand  même  Tex- 
pofé  fe  trouveroit  conforme  aux  charges. 

Mais  quant  aux  RemilBons  fcellées  au 
i^t^nà  Sceau,  ordonne  aux  Cours  ôc  Juges 
de  les  entériner, quand l'expofé  fe  trouvera 
conforme  aux  chai'ges  ^  itxforiîigtions  ^  o^ 


que  les  circonftances  ne  feront  pas  telJe- 
inent  différentes  qu'elles  changent  la  qua- 
JitédeJ'adion^  &  ce,  fuivant  l'art,  i.  du  tic' 
16.  de  rOrd.  de  1^70,  5c  quoique  le  mot 
d'abolition  ne  fort  pas  employé  dans  les  let- 
tres. Nen  Tom.  1.  ] 

ABSENT. 

1.  L'homme  efl;  préfumé  vivr€  cent  ans  ^ 
leg.  8,  de  ufii  &  ufufr.  kg.  ^6  dcufufr,  & 
quemadm.leg.  i^.C.  defacrof.  EcdeJ'.  quia 
is  finis  vicœ  Longœvi  hominis  ejl  j  dicl.  leg» 
%  &  <{6.  Règle  générale. 

2.  Fils  ou  fille  de  hmiille  après  trois  ans 
d'abfence  de  leur  père  peuvent  fe  marier, 
l^g-  9-  §.  I •  leg-  I o,  6-  II.  de  ritu  nupt.  mais 
y.  Mariage ,  part.  4.  n.  f. 

3 .  En  cas  d'abfence  de  l'un  des  conjoints , 
il  faut  fuiyre  quQadfixdus  ^  la  régie  géiîérale, 
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cap.  ip.  e:^tr.  defponfal.  &  matrim.  Câp.  i. 
extr.  defecund.  nupt.  Secus  j  s'il  y  a  eu  nou- 
velle de  la  mort  ôc  perquifition  j  &  en  ce  cas 
le  remarié  u'ell  tenu  pour  adultère,  quoi- 
qu'après  il  Ce  découvre  que  le  bruit  de  la 
mort  ait  été  faux,  dicl.  cap.  i<).  dicl.  cap.  r. 
le  Pr.  cent,  i.  ch.  i.n.  lo  &:  ii.  Et  lîi'ab- 
fent  revient,  il  Faut  que  le  remarié  retourne 
avec  lui,  dicl.  cap.  i.  le  Pr.  eod,  n.  12.  Go- 
defr.  ad  novell.  117,  cap.  1 1.  S'il  y  a  eu  des 
eiîfans ,  ils  feront  légitimes.  Ar.  12.  Janv. 
i<j44.  après  douze  ans  d'abfence  du  pre- 
mier mari ,  Soiff.  tom.  i.  cent.  i.  chap.  (^4.. 
M.  Talon  Avoc.  Gén.  dit  que  la  bonne  foi 
paroilToit  aflez  claire  ,  v.  Enfant ,  n.  i  z. 
Quelques-uns  prétendent  qu'il  fuffit  du  bruit 
commun  de  la  mort  du  mari  abfent,  &  les 
Docteurs  les  plus  rigoureux  eftiment  que  le 
témoignage  d'un  feul  témoin  fuffit,  queil. 
not,  de  Droit  5  liv.  3.  queft.  8.  Cependant 
le  châp.  in  prœjeiitiâ  ip.  ex  t.  de  Jponfalib. 
requiert  cerfi/iTz  h.untiwn  pour  la  bonne  foi 
du  fecoi)d  mariage  de  la,temme.  Ar.  14, Mai 
i(j47.  juge  que  femme  qui  fur  le  bruit  du 
décès  de  fon  mari  s'eft  femariée  après  l'an 
du  deuil  peut  répcîer  fes  deniers  dotaux  & 
conventions,  fans  être  tenue  de  vérifier  le 
décès  de  fon  premier  mari,  Soëf.  tom.  i,. 
cent.  2.  ch.  10. 

^DuPerraydans  fon  Traité  des  Contrats 
de  mariage ,  cite  deux  Arrêts  àzs  18  Juillet 
\6()i  ,  &■  12.  Juillet,  1713,  qui  ont  .con- 
damné aux  peinçs  de  la  bigamie,  des  époux 
qui  avoient  pafic  a  de  nouvelles  noces,  fans 
avoir  des  preuves  légitimes  de  la  mort  de 
leurs  femmes  abfentcs.  ]' 

Quant  aux  conventions,  la  femme  peut 
faire  élire  un  Curateur  à  Fabfence  de  fon 
mari,  &  répéter  fa  dot  &  autres  conven- 
tions après  dix  ans ,  Eret.  fur  Plenr.  fom.  2. 
liv.  4.  quel!:.  4<j.  v.  Tuteur  ,  fed.  i.  n.  f. 
&  même  demander  une  penfion  en  atten- 
dant que  douaire  foit  ouvert ,  qui  fe  régie  à 
la  moitié  du  douaire  ou  environ,  Ar.  14. 
Dccemb.  \6\  \  ,  Auz.  aux  Ar.  liv.  2.  ch,  28; 
i^en.  du  Douaire,  chap.  ^.  n.  4/^  v.  inf. 
n.  12. 

4.  Celui  qui  s'eft  perdu  efl:  réputé  mort 
du  jour  qu'il  a  difparu  \  c'eft  la  régie  en  fuc- 
ceffion,  Art.  2.  Janv.  \6i'\.  J.  Aiid.  le  Br. 
des  fuccei], liv.  i.  ch.  i.  fe6t.  i.  n.  3.  m^me 
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dans  tous  les  cas,  ii  ceux  qui  y  ont  int(?rêt 
ne  juftifient  que  l'abfent  eft  vivant ,  parce 
qu'en  ce  cas  lapréfomption  cil  pour  famortp 
particulièrement  s'il  a  difparu  depuis  quel- 
que tumulte  ou  bataille  où  il  étoit. 

A.  l'égard  de  celui  qui  s'eft  abfenré,  le 
Br.  eod.  n.  8'.  dit  qu'il  n'eft  réputé  mort  que 
du  jour  du  partage  provifionel  defes  biensâ 
lequel  fe  peut  faire  au  bout  de  trois  ans ,  à 
compter  du  jour  de  l'abfence  ou  des  der- 
nières nouvelles,  Haynault,ch.  77-art.  dern. 
au  bout  de  fept  ans  j.Anjou  2(^5),  Main.  2S7. 
Dans  les  Coutumes  muettes  au  bout  de  àSx 
ans ,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  caution, 
Ar.  24  Mai  If, 9^  ,  Chenu,  cent.  i.  queft. 
77.  &  dit  que  la  Cour  jugea  ainfi  de  grâce» 
Mais  l'on  tient  aujourd'hui  pour  maxime 
qu'au  bout  de  dix  ans  d'abfence  ou  des  der= 
nieres  nouvelles ,  l'abfent  eft  réputé  mort 
du  jour  de  fon  départ, ou  des  dernières  nou- 
velles, Ar.  du  23  Mars  i(588,  fur  les  con- 
clulions  de  M.  de  Lamoignon,  Bret.  fur 
Henr.  tom.  2,  liv.  4.  queft.  46.  Cet  Arrêt 
eft  aufîi  rapporté  au  Journ.  des  Aud.  mais 
daté"  du  ^   Mars.  Autre  Arrct  du  ^  Juin 

Au  bout  de  trente  ans  de  majorité  ,  Ifî, 
co-héritiers  de  l'abfent  ont  prcfcrit  contre 
lui  l'adion  en  pétition  d'hérédité ,  foit  qu'il 
y  ait  eu  partage  ou  non,  le  Br.  eod.  liv.  4, 
ch.  I.  n.  84.  L'ufage  eft  qu'au  bout  de  vingt 
ans  depuis  le  partage  provifionel  ,  ils  ne 
font  point  tenus  à  là  reftitution  des  fruits , 
en  cas  de  retour  de  l'abfent. 

Par  rapport  aux  créanciers  de  l'abfent , 
voulant  exercer  fes  droits  ,  on  fuit  la  régie 
gcnha.k,v./upr.  n.  i,  Ar.  7.  Juillet  16 1«}^ 
après  quatorze  ans  ^J.  Aud.  tom.  i.  liv.  2, 
ch.  14.  Ar.  13.  Février  1^72  ,  après  dix- 
neuf  ans,  /.  F  al.  le  Br.  eod.liy.  r.  chap.  i, 
fed.  I.  n.  M.  Cependant  Ar.  23  Mai'  16)  ^ 
fur  Anjou  i^'f? ,  met  hors  de  Cour  quant-à- 
préfent  fur  la  demande  des  créancier^  de 
l'abfent  exerçant  fe»  droits  en  une  fuccef- 
iion  échue  à  l'abfent  depuis  un  Ipng-tems, 
Socf.  tom.  I.  cent  4.  ch.  38.  mais  ne  dit  de- 
puis quel  tems  ,  v.  fnpr.  hic. 

f .  Si  l'abfent  a  laiOé  procuration  à  un  des 
héritiers  préfomptifs,  les  Auteurs  préte^i- 
dent,  qu'alors  il  n'y  a-plus  lieu  au  partage 
provifiomiel ,  même  dans  les  Coutumes  ç»ii 
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racîmettent  ce  partage ,  ni  à  i-épiïter  l'abfent 
Uprcs  dix  années  d'abfence  ,  mort  du  jour 
de  Ton  départ  ou  des  dernières  nouvelles  i 
mais  qu'on  exécute  la  'procuration  iufqu'i 
Son  retour ,  ou  jufqu'à  la  nouvelle  de  fa  mort, 
quiamelior  ejl  caufa pojjldentis  ^  Ar.  du  Par- 
lera, de  Touloufc  du  mois  de  Mai  i^<j+, 
Mayn.  le  Br.  eod.  iW.  r.  cli.  i.  fed.  i.  n.  6. 
Eretonn.  eod.  tom.  i.  ii-v.  4.  queft.  4<j. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  17  Aoû< 
i6ti ,  en  faveur  de  la  fcmnié  okaTgée  de  la 
procuration  de  fon  mari  abfent  depuis  dix 
ans  pour  voyage  de  long  cours,  Bafn,  fur 
Norm.  13'f.  pag.  339.  Mais  fi  elle  a  été 
laiffceà  un  étranger,  on  l'cvincc  après  un 
tems  raifonnable ,  comme  de  dix  ans ,  en 
dô^nnant  caution  de  rindemnilér ,  le  Br,  eod. 
V.  Chenu  ,  cent.  i.  qu.  77.  v.  infr.  n.  1 2. 

Quand  il  y  a  un  héritier  inftitué,  Bre. 
eod.  tient  que  fî  Tinftitué  eft  étranger  ,  les 
héritiers  légitimes  doivent  jouir  pendant 
vingt' ans ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière 
nouvelle del'abfcnt,  qu'enfuitelajouiflance 
doit  ctre  transférée  à  i'inftitué  ,  fauf  àlui  à 
fe  la  faire  rômettre  ,  en  juftifiant  de  la  mort 
de  l'abfent ,  avec  la  reftitution  des  fruits 
contre  les  héritiers  légitimes  du  jour  dudé- 
xcs  du  Tellateuri  mais  cette  poiTeliion  de 
vingt  ans  ,  en  faveur  des  héritierspréfomp- 
tifs  ,  n'eft  fondée  fur  aucun  principe  \  ainfi 
il  fufïît  de  dix  ans ,  fuivant  Catelan ,  tom.  i . 
liv.  X.  ch.  \  7.  V.  infr.  n.  6.  de  fî  l'inllitué  eft 
l'un  des  préfomptifs  héritiers  légitimes ,  en 
ce  cas  Bret.  eod.  tient  qu'il  doit  avoir  la 
proyifion ,  à  l'exemple  du  fondé  de  procu- 
jation  héritier  préfomptif. 

6.  Au  bout  de  dix  ans  d'abfence  du  grevé, 
le  fubllitué  peut  demander  le  fideicommis , 
en  donnant  caution,  Defp.  tom,  i-pag.  i8z. 
■Xï.  16.  V.  Fah.  eod.  Lib.  4,  tit.  7.  defin.  1. 

7.  De  l'enfant  né  pendant  l'abfcnce  du 
inari ,  v.  Enfant, n,  11 .  v.  l'Arrêt  de  J.  Mail- 
lard du  I  f  Mars  ïCjj\..  J.  Pal. 

8.  Abfence  du  VafTal  :  p.ropt;r  ahfentiam 
folam  non  fit  .cprehenfic  feudalis  ^Jed  débet 
âh fends  mors  ci  Domino  probiri  •  potejl  ta- 
men  Dominus  eâ  iiti  in  tcrtium  pojjejforeni 
^eloccupatorem  ^/oZin.  fur  Paris.  §.  i.gl.%. 
n.  4.  ëc  ajoute  ,  n.  6  que  le  Vaflai  revenant , 
ke  Seigneur  ne  feroit  tenu  de  reftituer  \qs 
^ruiisconfumés.  Mais  J3afn,  fur  Norm,  iq^. 


A  B  S  $ 

pàg-.  ïCu  tient  le  contraire  avec  ratfon  , 
parce  quele  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir 
fait  une  inauvaife  fai/ie.  Car.  iiv.  4,  rép.  70. 
tient  que  partage  provilionnel  du  fief ,  en 
cas  d'abfence ,  ne  donne  iix;u  à  l'ouverture  i 
V.  Coq.  qu.  j8,  fur  l'abfence  dudciempteur, 
à  l'égard  du  Seigne  ur  BorL-.eîier. 

9.  L'abfent  doit  être  aifigné  à  i^on  dernier 
domicile,  "Ord.  i(;^7  tit.  L  ait. '8. 

10.  De  l'abfence  en  matière  de  prcfcrip- 
tion  ,  V.  leg.  199  de  verb.  fignij.  Leg.  175. 
§.  I.  eod.  leg.  Il,  eod.  de.  prefcript.  long» 
temp.  V.  Pre'cripcion. 

11.  le  pkis  proche  tarent  de  l'abfent 
étant  envoyé  en  poUéfilon  ,  a  un  droit 
d'exercer  fes  adions  rofcindantes  &:  refci- 
foires ,  plutôt  comme  adininiftrateur  ,  te- 
nant lieu  d'héritier  par  proviiion  ,  que 
comme  Procureur.  Ar  de  Touloufe  27 
Avril  \66e).  Catel.  liv.  2.  ch.  ^-7. 

12.  La  règle  eft  après  dix  ans  d'abfence 
ou  des  dernières  nouvelles  ,  que  les  plus 
proches  obtiennent  fur  requête  l'Ordon- 
nance du  Juge  qui  les  envoyé  en  poilelfion 
des  biens  de  l'abfent. 

Le  fienr  AfTelin  ayant  époufc  en  I757  la 
Demoifelle  Pierre ,  s'engagea  quelque  tems 
après  J  quitta  fa  femme  Se  un  enfant  de 
leur  mariage ,  enfuitc  il  palla  chez  les  en- 
nemis. Comme  il  n'avoit  pas  de  bien  ,  fa 
femme  n'a  point  formé  de  demande  pour  fes 
reprifes  &  conventions  \  mais  fa  mère  étant 
morte  en  i74<j,  ayant  îaifté  un  mobilier 
coniîdérable  ,  &:  fait  une  fubftitution  en 
faveur  de  fon  petit-fiîs  ,  fa  femme  a  de- 
mandé l'envoi  enpoifeffionpour  fon  enfant, 
&  cet  enfant  étant  venu  à  mourir  ,  elle  a 
demandé  l'envoi  eil  pofleftîon  en  fon  nom  , 
comme  héritière  mobilière  de  fon  fils.  Le 
fieur  Bonamour ,  plus  proche  héritier  du 
père  ,  s'y  eft  oppofé  &  a  formé  même  de- 
mande :  &  par  Sentence  contradidoire  du 
Châtelet ,  fans  s'arrêter  à  fa  demande  ,  la 
femme  a  été  envoyée  en  polTeiTion. 

Sur  l'appel  de  Bonamour  ,  Arrêt  du  Sa-' 
medi  2(j  Juillet  1749,  furies  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleur  y,  plaidant  M^.  Paporet 
pourja  femme,  M*^.  Bazinpour  l'Appelant, 
&  M-.  Porrier  pourl'Exécuteur  Teftamen- 
taire,  confirme  la  Sentence,  &  faifaiit  droit 
fur  lademandede  rAppeiiant,ordoanequa 

Ai] 
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la  femme  donnera  caution  pour  les  arréra*  mère  ,  /.  Pal.  Mais  v.  diirertatîon  de  Lau-^ 

ges  ,  dépens  compenfcs  ;  pourra  l'Exccu-  rieredans  Loyfel,  rom.  i.injïn.  v.  Ren.  de 

teur-Teiiaïnentaire  employer  les  fiens.  la  commun,  part.  3.  ch.  4.  n.  3^.  &  fiiiv. 

Ao/-irnT-      T-    i-kTvT  contre  cet  Arrêt. 
ACCEPTATION.  3,  Entre  héritiers  ^A//îrf/?^r  le  droit  d'ac 

K  Donation,  part.  i.  fed.  i.  v,  Polii-  ",°^^^"^^"^^r^  ^j^"  ,^e  même  qu'entre  les 

citation  héritiers  inlhtues,  leg.  f .  deVulg.& pupilu 

'  ACCESSOIRE.  ^^-^/'-  ^fi^'  ^  §;  ^-  .^^/^;^^f«/  T^^^e^^^-  ^ 

Urphit.  leg.  9.  derjuis  &  legit.  hœred.  Quia 

/^.  Vente,,  fedt.  ^.n8i  jus  illud accrefcit rei ^  non perfoncB ^  Godfr. 

I.  AccelToire  ne  peut  être  plus  fort  que  addicl.  leg.  9.  Cet  accroifîément  fe  fait  né- 

\t  principal. .'§.   ç  Injl.  de  fidejujfor.  Suit  le  ceîTairement  entre  tous  les  héritiers,  leg.  f  5.. 

principal  ,   §.  xG.  Infi.  de  rer.  divif.  l.  19V  §•  i^de  adquir.vel  amitt.  hœred.  Quia  pro- 

§.13.  deaur.  &  argent,  Cedit  majori  ^  dicl.  parte  non  fcinditur  hcsreditas  ^  leg.  i.  eod„ 

§.  13.  Cedit  prindpali ,  dicl.  §.   13.  /,  2®.  V.  Amé,  fcd.  i.  m  ip  &  20.  y.  Renoncia- 

l.  x6.eod.de  aur.éi' arg.  Périt  avec  le  prin-  tioii,  feâ:.  z.  n.  lî. 

cipal,  L  x6.  C.  de.  ufur.  Secus  ^cïim  nonejl  4.  Entre  héritiers  inftitués  en  pays  de 
•raient  ratio  ,  /,  <).  C.  de  prœdiis  &  al.  reb.  Droit  écrit ,  v.  Defp.tom.  z.  pag.407.  n.  ij" 
min.  Ainfi  quoique  l'obligation  du  tuteur  &  fuiv.  î^.  Teftament,  fed.  4.  dift.  f. 
envers  l'acquéreur  ,  foit  accelToire  à  l'alié-  Nota.  1°.  Pour  l'intelligence  des  Loix  en- 
nation  qu  il  a  faite  du  bien  du  mineur  ,  fans  cette  matière  :  conjuncli  ^  s'entend  des  con- 
décret  du  Juge ,  néanmoins  l'évidion  faite  joints  re  &  verbis  ;  disjuncli ,  des  conjoints' 
par  le  mineur  contre  l'acquéreur  ,  ne  détruit  re  tantum  ;  &  conjoint  V£rbis  tantiim ,  nul- 
pas  l'obligation  du  tuteur  envers  racquéreur,  lius  momenti  ejî  en  fait  d'accroiflement  , 
Godcfr.  ad  dicl.  leg.  5?.  C  de  prœdiis  &  al.  nijî  ex  voluntate  tejiatoris.  Cuj.  ad  leg.  un, 
reb  min.  Mais  v.  Reftitution  ,  fed.  i.  n.  16.  §•  Jo.  cod,  de  cad.  toll.  v.  infr.  n.  6. 

z.  Ce  qui  eft  ajouté  pour  orner  eftaccef-         i°.  La  portion  du  défaillant  non  conjoint' 

/oirc  ,  L  ip  §.  1^.  de  aur.  &  arg.  v.  U  44.  à  aucun  des  autres  héritiers  accroît  à  tous' 

deœdilit,edic7.v.Me\}hles,n,9..  pro  portionibiis  hereditariis  l   rp.  §.   3.  de 

3.  Qui  perd  le  principal  perd  l'accelToire,  hered.  injl.  l.  6^.  eod.  Godefr.  addicl.  §.  5. 

ui^in  l.  Z.7  quemadm,  Jervit.  amitt,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  mourir ,  pnrtim 

tejlatus  ,  parvm,  imtjlatus  j  /.  7.  de  reg.  Jur. 
A  ce  O  U  G  HE  MENT.  3°.  j,^  portion  du  défaillant  conjoint  à- 

,,.  .  v>       r  r      o  qnelqu'autre  n'appartient  pas  à  tous  les  hé- 

Matrone  qui  a  accouche  en  la  mailon  &.  ^:,-  j;,    „     •     >i  r-     .     i  •   •  » 

c.  ■        n.  1  ritiers,  quoiqu  ilsioient  co^njoints  entr  eux' 

fait  trouver  nourrice  eft  tenue  de  payer  ^^  ^^^^^  •  ^„  ^  ^_  ^^y^^  „,_    o^  ^^^-^  .  ^^j^^. 

îesixiois  )ufqu  a  ce  qu  elle  au  fait  apparoir  j.ùétoit conjoint,  ^zV?. 7.  (Î3.  Demême entre 

du  père  &  de  la  merci  après  huitaine  elle  i^        -..^^  ^^^  i,,f,^  ^_  ^, 
eft.  contrainte  au  payement  par  corps  ,,  Ar.  o^  ^^^^.^    ,^^^,^^,^.3  .^^^joints  ôz  disjoints, 

2.1  Avril  161s.  LAud.  ç^  ^^^^^^^^  conjoints  eft  défaillant  ,  fa  parr- 

A  G  C  R  O  I  S'S  E  M  EN  T.  accroît  à  fes  conjoints  j  ii  c'eft  un  des  diP 

joints  ,  fa  part  accroît  aux  conjoints  &  aux- 

î^.  Conjondion.  disjoints,  leg.un.^.  10.  (  .de  cad.  toll.  Qo- 

I.  En  legs  d'alliriCnS',  n'a  lieu,  leg.  ^7. .  ^^ix.addici.^.io.&hœc  iiî  luredibus  tan' 

§.  i.déufufr.Ô'  quemadm.  tlun  Jlatu&nda  fiint  j  diff.§.  10.  in  fin. 

1.  Ar.  (>  Sept.  i6Sy.  juge  qu'accroifte—         ^^  Le  conjoint /•<?  d' ver^/j"  au  défaillant. 

ment  de  légal,  Paris,  243 ,. en  continuation  exclud  tous  les  autres  ,  /.  89.  de  leg.  3.  Maisv 

de  communauté  entre  enfans  ,  en  cas  de  dé-  entre  disjoints  ,  c'eft-à-dire  ,  conjoints  r^ 

ces,  de  l'un  d'eux  ,  n'a  lieu  dans  le  cas  de  tamiim  ^  &c  cQr\)o\nis  verbis  tantîim  ^  nw  ai- 

xenonciaîion  5  mais  que  Ja  portion  du  re-  baillant,  /a  part  accroît  aux- uns  &  aux 

aonçani  appartient  au  furvivant  des  gère  &"  autres,  A20,,  Ace.  &  alii  multi  ^  Godefr,. 


A  ce  A  C  C  '^ 

'tte  l'édit.  de  Vitré ,  ad diii.  L  Sp.  Ex.  Tithts  pas  à  celui  qui  a  répudié  la  Tienne  J.i^.ds     A dciiôr>.' 

Lrfvf  ejîo, Caius  ©•  M^WwJ" f Ji'  ieqius parti-  vulg &pup.fuhjl  de nicme  entre légataiiCP,   ^^ •■'"'T'' 

èwJ-  heredesfunto  \.  la  part  de  l'un  des  trois  quiaporùoponioni  accrefcit ,  v.infr.  n.  (î.     , 

détailians  appartient  aux  deux  autres /)ro  ri".  Enfin,  quand  le  teftateur  a  défendu 

héreditanis pordonihus  ^  L  66.  de  hercd.injl.  l'accroifTcment ,  Tria  défenfe  n  eil  expreilcj. 

,Titius  eft  conjoint  re  tanthm  aux  deux  au-  il  faux  prononcer  en  taveûr  de  raccroifle-* 

jres  &  les  deux  autres  font  conjoints  verbis  menr,  fînon  le  teftament  demeure  caduc  , 

zantlim  propter  divijionem  portionum  ^  dicl.  faute  d'inftirution   en  tous  hs  biens,  Pvic, 

l.  89.  de  kg.  3.  Godt^Y.  addiû.  1.66  v.fupr.  des  donat.  part.  i.n.  i5<j9  &  fuiv. 

n'.  I  ^.  &  infr.  n  6.  les  Ar.  des  1 1  Juill.  1(^47         f. Entrehéritiers irrégulierscomnTe hauts 

-&•  iz  Juillet  16^6^  qui  ne  font  point  con-  Jufticiers  ,  il  n'y  a  droit  d'accroilî'elTient  , 

traires  à  ce  que  dcifus.  les  biens  qui  font  dans  la  Juftice  du  renon- 

6°.  Les  conjoints  au  défaillant  par  nom  çant  appartiennent  au  premier  occupant ,. 

coUeûif  font  préférés  aux  autres  ,  quiafunt  arg.  §..  d^6.  infi.  de  rer,  divif.  le  Br.  des  fuccei,- 

conjoncliores  &  qua/i  inuniim  corpus redaûi,  liv.  4.  ch.  2.  feil.  1.  ï\.  ^6. 
Perez.  C.  de  caduc,  coll.  n.  to.  Defp.  tom.  u         6.  Entre  légataires  de  propriété  ,  &c  les 

pag.  409.  col.  2.  maisla  didion  diftributive  fidcrcommiiî'airea  ,  voici  le  dernier  droit 

ote  la  torce  du  nom  coUedif.  Ferez,  coc/,  établi  par  Juftinicn, /fg.«n.  §.  i/àiawffm  i  i.- 

7°.  Tous  les  conjoints  enfemble  (  sgw^  eod.  de  caduc,  toll.  Il  veut  d'abord  que  li 

tend  re  &  verbis JimuL  ^  )  un'ms perfonœ po-  qudquechofe  leur eftlailléc conjointement, 

tejlatefungunmr  ^  Cujas  ad  dicl.  l.  un  §,  10,  &"  que  tous  viennent  au  legs ,  chacun  en  aie 

C.de  caduc,  toll.  quajiinunum.  corpus  redacli.  fa  portion;  ce  qni  eft  contorme  au  §(•  S, 

Codcù.  ad  dicl.  §. 10,  invuoaccrefcitportiOj  Injl.  de  légat,  bc  à  l'ancien  Droit,  kg.  9^^ 

dici.  leg.  un..  §.  ro.  /.  ^^.  de  acq.  vel  omitt.  leg.  3  c..  §,   5>.  leg.  79.  de  légat,  i.  leg.  S8.. 

hered,  /.  f  3,  §.  i.  eod.L.  6.  cod.  de  impub.  &  §.  6.  in  jin.  de  légal,  i.  leg.  cîo.  de  légat.  5. 

al.  fubjl.  Seciis ,   de  la  portion  du  mineur  l.  f  6.  de  verb.  obligat. 

qui  s'eif  fait  rellituer  contre  fon  adition  ,         il.  Si  verb  ,  il  décide  que  fl  tous  les  cori*- 

/.  61.  de  acq,  vel  omitt.  hered.v.  Reflitution,  joints  ne  viennent  au  legs,  la  portion  du 

itù.  1  n.  it,  défaillant  accroîtra  par  têtes  avec  toute  fa 

8°.   Cet   accroiffemenr  fe   fait  avec  la  charge  ,  aux  autres  qui  en  voudront.  Et  iî 

charge,  /.  61.  §  i,  de  leg.  1.  l.  wi.  §,  10.  aucun  ne  veut  de  cette  portion  ,  tune apud 

C.  de  cad.  toll.Seciis  ,  iî  le  défaillant  a  été  eos  remcnere  à  quitus  dercliclum  efl  ^  c'eft^à 

chargé  cxpreflément  en  cas  qu'il  reliât  h éri-  dire  qu'elle  reliera  à  l'héritier  inftirué  en 

lier ,  /.  29.  §.  I ,  de  leg.  1.  ou  perfoneilemenr.  Pays  de  Droit  écrit ,  ou  au  légataire  univcr- 

dici.  L  iç).  §,  2.  V.  mfr.  n.  6.  Çç.\  en  Pays  coutumier,  Er  fi  \t%  uns  en  veu- 

9°.  Ge  droit  d'accroilîement  n'a  lieu,  lent,  6.' les  autres  non  ,  elle  appartiendraen 

quand  i\  y  a  tranfinifTion  de  la  portion  du  entier  à  ceux  qui  en  vcudronr ,  nam  coUc-  , 

dcxaillant  j  certijimum  eji  ubi  cji  tran/inif-  gatario  pars  ncn  accrefcitinvito  ,  Godefr,  ' 

ftoni  locus  ,  jus  adcrefcendi  cejjare.  Cuj.  ad  ibid.  Cette dccifion  de  Juftinien  eft  concraiie 

kg.  (îf .  §.  7.  in  fin.  de  l.  2^.  q.  Fapin.  lib.  ir,,  à  l'ancien  Droit ,  kg.  34.  §.  9.  de-  légat,  r.- 

10°,  Le  fubftituc  au  défaillant  exclud  le  qui'  dit  qu'entre  conjoints  ,  fiunt  partes  ai- 

conjomt  du  défaillant ,  /    2.  §.  8.  de  bon.  imtio  s  c'dl  à- dire  ,   que  il  la  même  chofe' 

foJJ.  jec.  lab.  s'entend  en  fubftitution  vul-  ell  léguée  conjomtemcnt  à  deux  ,   l'un  àts- 

gaire  ,  lorfqif'elle  eft  faite  féparément  à  conjoints  n'aura  que  fa  part  &  non  cellè- 

chacun  des  héritiers,   ou  par  une  même  du  défaillant,  kg.   16.  eod.  kg.  84^  5.  8„ 

dilpoiition  en.  termes  dkjûn^tiù;  ou  diftri-  ieg.  7.  de  légat.  ;.. 

butifs  s  car  le  conjoint  eft  préféré  au  fubf-         i'.  Sin  amem  ,  Juftinien  décide  que  (i  h^ 

îuue  a  pluiieurs  conjomtcmenr,  v.  Subfti-  mêilie  chofe  a  été  lailfée  à  pluiïeurc  dis/imc-^ 

runon,part.  i.fed.rn.  n  &par.t.2..fea:4.  /■//«,&  que  tous  concourent,  elle  fera  paiv 

djit.4.n.  ^.  tagéecmr'tuxpiirtassy  dici.  f.  Jin- avren^, 

ij'\  La  portion  du  defaillaut  n'accroît  Si  tous  ne  concourent,  $<  qu'il  n'y  en'.aiss 
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(^  A  ce 

qu'un  feul  qui  en  veuille,  il  l'aura  eii  entîej', 
^.  Jin  verb.jure  non  decrefcendi  ^  Godh*. 
ibid. 

f.  Etideh  j  enfin  Juftinien  veut  que  il  le 
disjoint  qui  prend  lachofe  en  entier  ert:  lé- 
gataire avec  cli.îrge,  il  doit  l'exccuter.  Que 
il  ia  charge  a  été  appofée  au  disjaint  qui  ne 
veut  concourir,  l'autre  disjoint  qui  prendra 
le  tout ,  jure  non  .decrefcendi  ^  ne  fera  point 
tenu  de  cette  char-ge  :  ciimideo  vidcaturtcf- 
tator  disjunclim  hac  reliquiffe  ,  ut  unusqiuf- 
quefiium  omis  _,  non  aiienum  agnojcat^  dici. 
§  1 1.  infin.v.  Defp.  tom.  i>  pag.  i  ja.  n.47 
^6.  v.iRic.  des  donat.part.  5.  ch.  4.  fect.  i. 
;&  fuiv. 

Il  irV'Jt  obferver  que  la  différence  en  ac- 
,croiiIeEne.nt  entre  inftitués  &  entre  légatai- 
res ,  eil:  qu'entA'e  héritiers  même  non  con- 
joints ,  il  a  lieu  ^  parce  qu'on  ne  peut  pas 
mourir  ,  partim  tejlatus  ,  partltn  intefîatns ^ 
y,  fupr.  n^.  z°.  &  qu'entre  légataires  il  n'a 
lieu  qu'entre  conjoints ,  &  Jure  noji  decref- 
cendi j  entre  disjoints. 

Ponio  portioni  accrejcit  j  leg.  5  3 .  §.  i .  de 
Ujujr.  Ô"  quemadm,,  Fvic.  eod.n.  488. 

Ce  droit  a  lieu  entre  conjoints  re  tamum^ 

^zxsjure  non  decrefcendi  ,   §.  S.  infi.  de  leg, 

l.  un,  §.  I  r.  ce  ri.  de  c^d,  tolL  Rie.  eod.  feôt.  i. 

H  a  lieu  entre  conjoints  re  &  verbis  ,  dicl. 

;§,.8.  diUl.  §.  1 1.  Rie.  eod.  fedl.  2,  ou  en  legs 

îd'une  quantité  à  deux  conjointement  j  /.  fo. 

.de  verh.  obL  Rie.  eod.  n,  ^18  &  fuiv.  mais 

n'a  lieu  quand  ils  font  conjoints  verbis  tan- 

tiinij  y.  fupr.  n".  5*^.  Ar.  1 1  Juillet  i(?47, 

juge  qu'un  oncle  ayant  donné  à  François  & 

.Charles  Tamponet  Tes  neveux  ,   tous  fes 

meubles  pour  être  partagés  entr'eux  coinmc 

frères  •,  l'un  d'eiis'étant  décédé  avant  le  tef-, 

îatcur,  ie  furvivant  ne  pouvoit  prétendre 

,que  la  înoiîié  às.s  meubles.  Soëf.  tom.  i. 

cent.  i.  ch.  5 1 .  Rie,  eod.  itâ.  5,  Henr.  & 

jBretonn.  tom.  i.liv.^.  qu.  f  S.  Ar.  12.  Jujl, 

ISÎ6.  Brct   eod.  contre  Viun.  ir^y?.  de  leg. 

:§.  S.  n.  17.  Seciis .,  s'il  paroît  par  les  ter.mes 

que  l'intention  du  teftateuren  aingnaÎTÏ  les 

parts  ces  légat.aires  qu'il  a  conjoints,  n'a 

pas  été  àç,  disjoindre  le  legs,  mais  de  régler 

-les  partis.  Rie,  eod,  Guj.  àd  dicl.  l.  un.  §.  10. 

■C,  de  cçd,  toit.  V,  Pprez.  C  de  co-duc.  toll, 

n.  î3  V.  fupr,  a  4. 

.  ,  Lç  iéggt^iïi^  univerfei  d'une  même  efpece 
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de  biens  profite  de  la  caducité  des  legs 
particuliers  de  la  mêm.e  efpece, 'Arr.  zf) 
Mars  T(5'40.  J.Aud.  V^\c,eod.  part.  3.  n.  ^01 
&  ,^02.  De  même  du  légataire  d'un  individu 
dont  quelque  partie  a  été  léguée  à  d'autres, 
/.  ult.  §.  ult.  de  aur.  &  arg.  Leg.  Rie.  eod, 
n.  ^03,  principalement  file  legs  caduc  eO  à 
prendre  du  premier  légataire  ,  /•  un..^.  7. 
Ç.  de  Cad.  toll.  Rie.  n.  f  04.  Seciis  ^  fi  l'on 
peuîinferer  le  contraire  des  termes  du  tef- 
tament:  comme  fi  le  legs  particulier  efl  très- 
confidérable  ,  &:  au  moyen  de  ce  ,  le  legs 
univerfel  réduit  à  très-peu  de  chofe  ,  Ric.^ 
n.  AOf .  ou  quand  les  legs  font  àç.s  portions 
univerfelles  ,  Rie.  n.  507  (S:  ^-oS.  il  cite  led. 
Arr.  I  î  Juillet. 1647. 

Legs  particulier  à  premier  grevé  de  fubf- 
tirution  s'il  meurt  fans  enfans  envers  (tr 
cond,  &/]  fécond  meurt  fans  en  fans ,  letef- 
tateur  veut  que  le  legs  particulier  falTe  partie 
du  legs  univerfel;  le  légataire  univerfel,  aprég 
avoir  recueilli  fon  legs  univerfel ,  déc"bde  , 
enfiiite  premier  &  fécond  décèdent  fans  en- 
fans  ,  Ar.  du  Gr  Conf  x6  Février  170^'* 
adjuge  le  legs  particulier  aux  héritiers  ab 
intejlat  duteftateur,  &  en  déboute  les  héri-» 
tiers  du  légataire  univerfel  ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  ici  le  cas  du  droit  d'accroiifemcnt, 
qui  n'a  lieu  que  quand  l'inftitution  ou  le  legs 
font  caducs  ou  répudiés  ",  ce  n'efi:  pas  non 
plus  une  difpolîtion  réelle  attachée  au  legs 
univerfel  ,  c'eil:  une  fubllitution  fideicom- 
milTaire  &  conditionnelle  en  faveur  du  lé- 
gataire univerfel ,  dont  l'efpérance  s'efl:  éva- 
nouie par  fon  décès  avant  l'événement,  de 
la  condition,: Aug.  tom.  i,  Arr.  <^j.  v.  Subf- 
titution  ,  part.  2.  fecSi:.  4.  diit.'  f - 

Quand  les  légataires  font  conjoints  re  d» 
verbis ,  raccroillement  fe  fait  avec  les  char- 
ges ,  L  un.  §.  1 1.  eod.  de  Cad.  toll.  Mais  fé- 
lon Rie.  coiT'.  part.  3.  n.  ^p  &  iH-  i^  ^^i-it 
tenir  indiflini-liemcnt  que  ïc?,  charges  doi- 
vent pafîer  avec  le  profit ,  did.  L  in}.  §.  4. 
û  elles  ne  font  pures  perfonelles ,  dicè.  l.  un, 
§.  5».-  ou  fi  le  tcilateur  n'en  a  dtfpofé  autre- 
ment,' V.  aiiliî  R.ic.  tom.  z.  Tr.  z  n.  153 
"&  fuiv. 

Légataires  conjoints  re  tantiim  ^  ne  peu- 
vent rejetter  raccroilfement,Ric.  des  donar, 
part.  3.  n.  ')\6.  Godfr.  ad  l.un.  §.  11.  C, 
decad,  tolLSccuSj,  des  conjoints  re  &  verbis^ 
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Hic.  eoi.  Goà^r.eod.  Se  s'ils  fontphiUeurs  ,. 
on  donne  l'accroillement  à  celui  qui  en  vsiu 
fupporter  la  charge  ,  dici.  l.un.§,ii.  Defp. 
îom.  2.pagi5:x.n.  4^  &:4(î. 

7.  Accroiffement  en  ufufruit ,  y.  ufLifiuit,. 
ffd.f. 

8.  En  fub-ftitution  direde»  il  a  lieu  comme 
en  inftitution ,  v.fupr,  n.  4.  enfideicommif^ 
faire  comme  en  legs  ,  v.fupr.  n.t?.  nDefp. 
îom.  2.  pag.  i<5o.  n.  43. 

5).  En  contrats  &  donations  entre-vifs  , 
y.  Rie  des  donat.  part.  3.  ,ch.  4.  feét.  4. 
11.  476'.  &  fuiv.  r.  Defp.  tom.  i.  pag.  «^41. 
tit.  4.  accroiil'ement  n'a  lieu  ,  leg.  110.  d& 
'yerb.  obi.  Mol.  ôc  autres  ,  Defp.  eod.  n.  i. 
Rie.  eod.  Seciis  y  entre  conjoints  re  tantùm, 
Duar.  GralT.  Defp.  eod.  n.  z.  ou  en  cas  d'in- 
capacité ,  lors  de  la  donation  ,  de  l'un  des 
«donataires  conjoints  re  &  verbis,  Rie.  n.  477. 
ou  défaut  de  folemnité  de  Ton  coté.  Rie. 
n.  47S  &  fuiv.  ainii  donation  de  fa  part  des 
eonquéts  de  la  première  communauté  faite 
par  une  mer,e  remariée  ,  à  deux  enflms  de 
fon  premier  lit ,  a  été  jugée  valable  pour  le 
tout,  quoique  l'un  d'eux  n'eût  pas  accompli 
Ja  formalité  de  l'acceptation  ,  Arr.  2,  Mars 
^■^f  7)  parce  que  quand  celui  qui  n'a  accepté 
n'auroit  pas  voulu  de  fa  part ,  elle  auroit 
accru  à  l'autre ,  Rie.  n.  479. 

Accroillément  a  auffi  lieu  en  donation 
entre-vifs  faite  parle  Prince,  à  l'exclufion 
du  fifc,  quand  l'un  des  donataires  conjoints 
décède  (ans  héritiers  ,  l.  un.  C.Jilih.  imper, 
foc.  fin.  hered.  deceff.  Duar.  GrafT.  Defp. 
tom.  I.  pag.  64f%.  n.  2  contre  Ricard  eod. 
part,  3.  n.  483. 

Si  l'acquéreur  a  acquis  un  fonds  ,  tant 
pour  lui  que  pour  un  autre  ,  accroilTemenr 
a  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur  ,  parce  que 
ce  tiers  n'a  point  contradé  ,  1.  ^4  d&  con- 
trah.  etnpt. 

10.  A  lieu  en  doiiations  pour  caufe  de 
mort  5  leg.  un.  ^.  w  &  14,  C.  de  cad.  toll. 
comme  en  legs,  v.  Rie.  eod.  part.  5.  n,473. 
y.fupr.  n.  o. 

11.  Entre  douairiers  ,  iln'y  a  accroilTe- 

ment,  Fenfantquife  porte  héritier  fait  part, 

Ren.  du  douaire  ,  ch.  o.  n,  2  &  34  &  \?i  part 

da  renonçant  à  la  fucceffion  ,  même  au 

douaire,  accroît   à  l'héritier,  Ren.  n.  4. 

y^  Anjou  30S  ,  ac  Maine  32.1-,.  où  par  le  de- 
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ces  de  la-vEiwe  du  p'ere  fon  douaire  accroît 
à  la  veuve  du  fils. 

12.  L'accroillement  qui  Survient  après  la 
vente  des  droits  fucceflifs ,  appartient  au 
vendeur  &  non  à  l'acquéreur.  Enforte  que 
le  co-héritier  du  vendeur  de  l'hérédité  ve- 
nant à  renoncer  à  la  fuccefli-on ,  fa  part  qui 
défaut,  accroîtrai  l'héritier  quiavoit  déjà 
vendu  ,  &:  non  à  l'acquéreur  de  l'hérédité  „ 
qui  ne  repréfente  point  la  perfonne  du  dé- 
funt ;  au  contraire  cet  héritier  ne  lailEepas 
d'être  héritier  ,  &  d'en  retenir  toujours  la 
qualité  ,  nonobflant  la  vente  par  lui  faite , 
Cujas,  0 bf.  lib.  12.  cap.  13.  Fachin.  lib.  5. 
cap.  loi.  &  lib.  10.  cap.  3,,  le  Grand  fur 
Troyes  m.  g\.  2.  n.  20.  v,  ade  d'héritier,. 
n,  6. 

ACCRUE.   /':    Alluvion. 

Aux  Bois  &■  Rivières ,  à  qui  appartient , 
V.  Je  Gr.  fur  Troyes  177.  v.  Sens,  Aux. 
Chaum. 

Les  accrues  qui  fe  font  attenant  des  bois 
d<:  forets  n'appartiennent  pas  au  Seigneur 
du  bois  &c  torct,  en  vertu  &  par  la  force 
defdits  bois  &  forets,  mais  feulement  en 
casque  les  propriétaires  des  terres  attenant, 
foicnt  négligcns  de  reclamer  ces  accrues , 
&  de  s'en  mettre  en  polleffion  ,  le  Gv.ibid. 
n.  I  ^  fuiv. 

ACCUSATIO  N.^ccufe: 

-  T^.  Ordonnance  1^70.  tit.  3. 

y.  Arrct,  Condamnation  ,  Contumace 
Crime,  Récrimination,  Requête  civile, 

I.  On  ne  reçoit  à  accufer  de  ia  mort  du- 
défunt  que  ceux  qui  fiiccéderoient  \  tous 
autres  font  cenfés  dénonciateurs,  le  Gr.  fur 
Troyes  12.  gl.  4.  n.  7.  v.  Derp.  tom.  2. 
pag.<fo3.. 

^  2.  Veuve,  perc  ,  inere  oc  héritiers  de 
l'homicide  font  recevables  à  i'e  rendre  accu- 
fateurs  ,  la  Peyrere  A.  (î^-.&  en  ce  cas  doi- 
vent tous  participer  aux  intérêts  civils,  le 
Grand  fur  Troyes  ecd.  n.  6.  v-.  Intérêts  ci- 
vils ;  a  leur  défaut  Je  plus  proche  parent  eff' 
reçu  à  accufer  ,  ou  fi  la  veuve  ell  fuipede  , 
le  Gr.  eod.  n.  7  &  10. 

3.  Fils  bâtard  y  eft  recevable ,  Arr.  16" 
Décembre  lô'oS.  Tronc,  fur  Paris  317.  4oic 
s'entendre  q.uand  il  n'y  a  pas  d'enfans  légi- 


s 


A  C  C 


Accusa-  rimes,  ou  qu'ils  ne  fe  font  pas  rendus  paf'^ 
s^s  ;ties ,  le  Gr.  eod.  n.  p. 

4.  Incoijtinentaprci;  les  interrogatoires, 
i/  faut  juger  qui  reilera  accufé  &  accufateur. 
Arr.  (ic  Réglem.  10  Juillet  i6^(S'^.  art.  10. 
J.  Aud.  lïiais  F.  Récrimination. 

\.  Beau-pejre  doit  contribuer  aux  frais 
,4c  iaccufcitio^i  contre  fou  gendre  ,  faits  par 
KiCorniTiunauté  dont  ils  font  membres,  Ar. 
.13  4'^out  i6%6.  J.  Pal. 

6.  Mort  de  l'accufé  avant  la  condamna- 
tion éteint  Je  crime  ,  le  g,  ^.leg.  6.  de  public. 

Judic.  le  g.  uli.  ad  le  g,  Jul.  Majefc.  le  g.  r. 

~  §^  idf.  de  reqiiirendis  vel  ahfent.  le  g.  z.  C.Ji 
r^us  vel  accufiit.leg.  ult.  eod,.  MaisToii  ren- 
voy;;  à  linsciviles  contre  fes  hériti.erjs  pour 
les  réparatioiis  &  intérêts  civils,  cap.  ult. 
.^içtra  defepukur^  Ar.  z^  Juillet  i6i.%  ;  Bro- 
deau  flir  Louet.  A.  18  &  Bardet  *,  contre 
H  L  zo.  de  axcufation,  Jes  L.^  ifiT,  3  3  &  f  8, 
de  obligat.  &  ad.  &  la  L  unique.  C.  ex  de-- 
lia.  defuncè.  in  quant,  hered.  conveniant. 
qui  difent  toutes  que  l'on,  ne  peut  continuer 
Ja  pourfuite  à  fins  civiles  contre  l'héritier  , 
que  quand  il  y  a  eu  contellation  en  caufe 
avec  l'accufé.  L'Arrêt  du  zo  Mars  \6G6. 
rs-ppojrté  par  Soë'fve ,  tom.  z.  cent.  5.  ch, 
7p.  qui  a  renvoyé  l'héritière  d'un  accufé  , 
de  U  demande  en  réparations  civiles ,  n'eft 
point  contraires  celui  dei(?zS,  parce  que 
^ans  r.cfpece  de  l'Arrit  de  ^666.  l'accu- 
iateuï  5  après  l'information  i\on-décrctée  , 
,€toi:t  relié  dans  le  illence  pendant  la  vie 
de  Taccute  décédé  quelque  temps  ,apr.cs  i 
r'eft  i'oLferyatiyn  ^t  M..  Bignon ,  lors  dé 
£çt  Ari-ê..î,  qui  d'ailleurs  renvoyé  l'accufa- 
tçar  à  fe  pourvoir  par  adtions  civiles  pour 
la  reflituyon  des  chofes  prçteadiiçs  ,r,ecç- 

7.  \vc\'a\\i^z\:z  tenetur  lege  Aqiùlià  ^  jijit 
ïnjuriiZ  capax  j  l.  ).  §.2.  in  fin.  ad  ieg. 
Aruil.  (^iii  proxirnus  pnbertati  Jit  :.  L  m. 
d^  diy,  reg.jur.  Sijam  doli  çupaxjît  jL  z  3 . 
dçfurtl^.  Obl'g^tur  crim'me  fiirù  ,  Jiproxi- 
mus piàenaùjit  ^  ^  ob  id  intelligat/è  delin- 
<l\:ere.  .§.  i-S.  a^  oblig.  qu.  ex  deliil.  nafc, 
mais  Von  doi.î  adoucir  la  peiiie  '-,  1.  q.  §.  z. 
de  mnorib,  Ar.  i(î.  Mars  1(^50, infirme  ua 
,d^vr,&î  de  pdfe  de'eorps  contre  uij  impu- 
bère de  pn?,e  ans  fi.x  mois ,  qui  avoiî  tué 
foii  cpçnpaguond'uDçoypd.epîçrrej./. /fzAf, 
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où  font  rapportés  eod.  d'autres  Arrêts  qui 
ont  infirmé  les  procédures  criminelles  con- 
tre des  impubères ,  .&i:ont  défenfes  de  pro- 
céder extraordinairement  contr'eux  à  l'a- 
venir ;  Ar.  Z7  Novembre  1/J04.  Mornac  > 
part.  4.  ch.  Z4.  autre  Ar,  z4  Janvier  K^f  i , 
juge  que  le  père  n'eft  tenu  des  dommages 
ôc  intérêts,  Soëf.  tom.  i.  cent.  3.  ch.  f8, 
autre  Ar.  17.  Bécemb.  1(^47.  eod.  cent.  z. 
ch.  4<j.  autre  Ar.  8.  Aoiiti(î'48.(So^.  cent.  z. 
ch.  5)0.  Ceb  dépend  des  circonftancesi  ua 
écolier  âgé  de  quinze  ans  ayant  tellement 
tyichàç:  de  coups  fon  camarade  qu'il  ea 
mourut  dans  les  quarante  jours,  Ar.  ^  Mar$ 
i(S.6l  ,  le  condamne  en  izo  liv.  pariiis,  au 
pain  des  prifonnicrs  de  la  Conciergerie,  de 
en  8-00  liv.  pariiîs  d'intérêts  civils ,  Soef, 
tDiT).  z.  cent.  z.  ch.  .3?. 

8.  Accufé  ypendcnte  accufatione  ^  n'eft  in' 
tçrdiî  d.e  l'adminiftrationde  fon  bien,  lePr. 
cent  r.  ch.  .84,  n.  i.  Peut  recevoir  ce  qui  lui 
eft  dû ,  le  Pr.  eod,  ï).  %.  Peut  réiîgner  fes  bé- 
néfices, le  Pr.  eod.  n.  4.  'Se  .19.  le  Gr.  fur 
Troyes  i  zo ,  gl.  z.  n.  z^.  Seciis  ^  en  crime 
de  leze-Majefté,  le  Pr.  n.  y.  ou  s'il  eft  en 
fuite  &  fes  bieps  annotés  ,  le  Pr.  n.  8. 

o.  En  cas  d'aliéna^tion  par  vente  par  l'ac- 
culé ,  l'acquéreur  doit  du  moins  recouvrée 
les  deniers  qu'il  a  débourfés,  à  tîioins  qu'il 
n'aix  été  d'intelligence  avec  le  vendeur,  &" 
qu'il  n'ait  eu  part  à  fa  mauvaife  foi ,  qui  fe 
pxifume  particulièrement, lorfque  le  crim,e 
a  é.té  connu  à  l'acquéreur  &  que  l'aliéna- 
tion a  été  faite  fans  néceffité  &  fans  .emploi 
du  prix ,  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  Z44. 
V.  Bafn.  fur  Norm.  143.  pag.  ZZ4.  v.  Henr. 
toni.  z.  liy.  4.  .qu.  36.  Pap.  en  fes  Notair. 
tom.  î.  liv.  5.  pag.  3<:>^.  &  fuiv.  Godefr.  ad 
Ieg.  îf .  de  donat.  &  Cuj.  r^,  Papin.  lib.  12, 
ad  le  g,  31.  §,  ult.  de  donat. 

Nota^  aliénation  eft  cenfée  en  fraude,  fi 
la  vente  eft  générale ,/.  1 7.  §.  ï.  qu(s  infraiid, 
cred.  ou  fi  Tajccufé  eft  reft-é  en  polfelfion  8c 
a  perçu  les  fruits ,  /.  8.  §.  7,  quib.  mod.pign, 
vel  hjp.Jolviturj  ou.  a  vendu  clandeftine- 
ment ,  &  à  tort  vil  prix  ,  /,  ait.  de  rit.  nupt, 
in  fin.  l.  54,  de  adni,  &  pcric.  tiitor.  1. 1.  §.  16. 
Jî  quid.  in  fraud.patr.  v.  le  Gr.  fur  Troyes 
i;.^  gl.  z.  n.  ?.z.  V.  Rem  de  la  comm.  part, 
ij  ch.  6.  n.  45  ôc  fuiv.a 

1 0.  (jouant  aux  donations  j  y.  Rie.  part,  i. 
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k:i^i^  Tulv.  V.  DcCp.  tom.  i.  pag.  5 5^".  iîu  36  Jânv.  t(;^o.  Biod.  C.  zç.  le Br.  ^o^T.  n.        AccuSA" 

jj^  jj^  7.  dit  même  que  peut-ctre  l'on  jugeroît  j£on, 

*  Toutes  donations  après  crime.capital  font  en  faveur  de  la  famille ,  en  pays^  de  confif- 
Riilles  û  h  condamnation  a  fuivi,  /.  rf .  û^^  cation  ,  que  le  condamne  eft  réputé  mort 
Jon.  ïe  Gr.  fur  Troyes  iio.  gl.  1.  n.  i  f .  La  du  jour  du  crime  ,  v.  Conhlcation  ,  n.  ig.  ^. 
toi  z8.  de  Fan,  explique  ce  qui  cfl:  crime         rz.  Quand  un  Regmcole  a  ete  condamui^ 
cîpitali  mais  parmi  nous,  c'eft  tout  ce  qui  &  exécute  hors  du  Royaume,  ilcfl;  confia 
emporte  mort  civile  :iVo/^,  l'efpece  dei'Ar-  déré  eii  France  comme  un  accufc  qui  teroit 
rêt  du  I.  Juillet  1^31. 7.  ^ud.  qui  a  confirmé  mortnaturellement  avant  ficoniunaation, 
une  donation  par  le  père  à  fon  fils ,  efl:  de  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  %6^. 
donation  faite  avant  le  crime  commis  ,  y.         13.  Reftitution  du  Prince  rétablit  le  coh* 
Eafn.  fur  No i m.  143.  pag.  zz4,  damné  en  tous  fes  droits  5  &  la  condamna- 
Donations  à  caufe  de  mort  avant  le  crime  tion  demeure  entièrement  effacée  ,Ric.  eoJ^ 
commis  font  aufli  nulles, /.  7.   de  mords  part.  i.  n.  1(^4.  v.  Confifcation,  n.  15. 
c^Mj-âafo/2^r.maisKTefi:ament,fed.z.n.7.         14.  Mort  civilement  efl:  capable  de  legs 
Ce  qui  ne  s'entend  des  donations  entre  mari  d'alimens,  /.  ^.de  his  quœ  pro  nonfcrip.hab. 
&■  femme  faites  entre-vifs  avant  le  crime  V^ic.eod.n.  16^^.  v.  Bannillement.  n.  i. 
commis,  lefquelles    font    confirmées   par         ^  Arrêt  du  10  Avril  1(^4-1 ,  qui  fur  la  quefi, 
mort,  ^.  Z4.  C.  de  don.  Lnter  vir,  &  uxor,  le  de  fçavoir  fi,  en  matière  crimmellc,  on  peut 
Cx.  eod.  n.  i6.  ni  des  donations  par  le  père  au  interroger  la  Partie  civile ,  ordonne  que  les 
Êls  de  famille,  qui  font  aufîi  confirmées  par  Parties  comparoîtront  à  la  Chambre  pour 
mort  jV.  Puilfance  paternelle,  fe<51:.  z,  n.  3.  être  entendues. 

Mol.  de  infirm.  rejîgn.  ru  3<Î9.  &  fuiv.  tient  Autre  Arrêt  du  z^  Juin  i^7'^  ,  qui  a  fait 

que  pendant  le  procès  criminel  de  l'Officier  défenfes  ,  tant  au  Procureur  fifcal  ,^  qu'au 

qui  a  réfigné,  la  réfignation  doit  demeurer  Bailli  d'Héry,  de  mettre  en  liberté  l'ac- 

en  fufpens,  Ar.  f  Avril  i(î(Î4.  en  conformité,  cufc  abfous ,  quand  il  y  en  a  d'autres  con- 

£ir  k  réfignation  à  fon  fils  par  un  père  ac-  vaincus  \  la  même  chofe  a  été  ordonnée  par 

QvS^k.  d'avoir  malverfé  dans  fa  Charge ,  Soëf.  Arrêt  rendu  en  fonfte  de  Rég.  au  Parlem. 

tom.  X.  cent.  3.  ch.  \G,  Il  efl:  daté    du   8  de  Touloufe  le  15  Novembre  1743. 
Avril  dans  le  /.  Aud,  Il  a  été  enjoint  par  Arrêt  du  9  Juill.  i7i(?, 

II.  Condamné  qui  meurt  après  les  cinq  au  Bailli  de  la  Chàtellenie  de  Langres  de 

ans  fans  avoir  purgé  la  contumace ,  eft  ré-  faire  prononcer  les  Sentences  aux  accufés  , 

putémortcivilement  du  jour  de  facondam-  en  recevant  leurs  déclarations,  s'ils  en  font 

nation ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  i.  fe<5t.  z.  appellans,  &  de  les  leur  faire  figner  au  bas 

IL  3.  mais ,  V.  Ord.  i<>7o.  ti-t.  17.  art.  z^.  dit  de  la  prononciation,  en  cas  qu'ils  fçachent 

du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  écrire  j  finon  leur  faire  déclarer  qu'ils  ne 

contumace.  Pendant  le^  cinq  ans  ,  il  meurt  f^avent  écrire  ou  figner ,  de  ce  interpellés. 
vuegrijlatus At'^K\m..eod.x\,\.k\i.z6.}nA\.         Par   Arrêt  du  zi  Mars  17 3 (J  ,  rendu  la 

T/$fz.  Rie.  des  donat.  part.  I.  n,  ZÇ5?,  ou  pen-  Grand'Chaînbre   &   la  Tournelle  aflem- 

dant  l'appeL  le  Br.  eod.  n.  ç .  ou  avant  la  blées  ,  il  a  été  jugé  que  le  Miniftere  public 

prononciation  de  l'Arrêt  \  Carond.  objerv.  ne  peut  rendre  une  féconde   plainte   des 

yerb.  Arrêt-,  v.  Bafn,  fur  Norm.  14?.  pag.  mêmes  faits  qu'une  partie  civile  avoit  dé^a 

*ip.  V.  Tefl:ament,  feû.  2.  n.  7,  v.  Confif-  déférés  à  la  jufl:ice  &:  qui  avoit  été  fuivie 

ration  ,  n.  iz.  d'inftrudion  ;  en  confcquence  l'Arrêt  a  fait 

Ainfi  pendant  l'appel  il  peut  valablement  défenfes  au  Procureur  du  Roi  d'Angoulê- 

^enoncer  à  une  fucceiîion,  Ar.  du  Parlem.  me  de  rendre  des  plaintes  pareilles  à  celle 

<le  Rouen  zi  Juill.  1(33  ç.  Bafn.  fur  Norm.  qu'il  avoit  rendue  contre  le  Curé  de  Gu- 

143.  pag.  zzi.  v.fupr.  n.  8.  &  s'il  a  été  rat,  contenant  les  mêmes  faits  que  ceux  fur 

condamné  à  moxt  par  Sentence  depuis  con-  lefquels  la  dame  de  Vaflogne  avoit  accufé  & 

firméepar  Arrêt, il  eft  incapable  de  recueil-  fiitdecreter  ce  Curé  d'affigné  pour  être  oui. 
j^r  une  fucc-eflîon  échue  medlo  temporel  Ar.         Par  autre  Arrêt  du  Z4  Mars  17^0  ,  il  a 
JPremisre  Partie.  B 
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etc  fait  (^éfenfesau  Bailli  de  Gulfe  d'or*  pre  autrement  il  feroit  facile  de  fàîre  fraude 

donner  que  les  acciifés  feroient  mis  en  li-  à  la  Coutume,  Ar,  zi  Mars  i^5}<7.  autre  An 

berté,  en  faifant  leur  foumiffion  de  fe  re-  3  Août  i6'z4.  Brod.  fur  Louet   A,  1.  dit 

préfenter,  lorfqu'il  y  auroit  appel  à  Mini-  avoir  écrit  au  procès  fur  lequel  ce  dernier 

ma  de  la  part  du  Miniftere  public.  ]  Arrêt  eft  intervenu. 

APOUEST  .f*  Acquêt  fait  par  le  père  j  ayant  été  re- 

^                   *  îiré  flir  le  fils  mineur,  &  le  prix  employé  en 

^.  Propres ,  v.  Rcferves  coutumîeres.  rente,  ce  mineur  étant  décédé  en  minorité  3, 

1.  Dans  la  Coutume  de  Ponthieu ,  ce  qui  la  rente  eft  acquêt.  Arr.  15?  Mai  162.0.  Auz, 
cft  donne  aux  puînés  en  direébe  eft  acquêt ,  liv.  3.  ch.  10. 

Ar.  31  Juillet  160U  Boug.  D.  10,  le  Br,  7.  Acquêt  étant  fait  à&s  deniers  du  mi- 

des  (wcQt^,  liv.   2.  chap.   ï.  feâ:.  i.  n.  7.  neur  par  fon  tuteur  au  nom  du  tuteur,  le 

Ar.  iç  Avril   i66ç).  Ky.  1^  Juillet   1707,  mineur  adroit  de  le  revendiquer*,  de  même 

Aug.  tora.  i.  Ar.  7f.  parce  que  cette  Cou-  de  fes  deniers  prêtés,  par  fon  tuteur,/.  i._^- 

îume  n'admet  qu'un  fcul  héritier  ,  contre  &  cod,  quand,  exfacl,  tut.  Ce  qui  a  lieu  eu 

Renufton  des  Propres,  chap.    i.  fed.  6.  faveur  de  l'Eglife  &  de  la  femme ,  Barn 

n.  8.  Godefr.  in  dicl.  i.ff. 

2.  Héritage  réuni  au  fief  propre ,  par  re-  ^Par  Arrêt  rendu  le  8  Juil,  173  ; ,  fur  les 
trait  féodal,  eft  acquêt,  Ar.  14  Janv.  1^13.  conclufîons  de  M,  Gilbert ,  Avocat  Gén,. 
Bard.  tom.  i.liv.  1.  ch.  109.  &  confirmatif  d'une  Sentence  des  Requê- 

3.  Héritages  acquis  de  deiaiers  provenans  tes  du  Palais  ,  il  a  été  jugé  que  les  biens  que- 
lle propres, avec  ftipulation qu'ils  tiendront  le  lîeur  Turmenies  de  Nointel  avoit  légués 
nature  de  propres,  font  acquêts,  Ar,  16  à  fa  fœur ,  qui  étoit  en  même-temps  font 
Avril  i<:>7i.  /.  Pal^  héritière  pour  un  tiers,  &  qu'elle  avoir 

4.  En  don  d'entre  mari  &  femme,  le  mot  recueillis  comme  légataire,  étoient  acquêts». 
acquêts  s'entend  des  acquêts  faits  pendant  la  Ce  qui  occafîonnoit  la  difficulté  ,  c'eft  que 
communauté  feulement,  Ar.  31  Janv.  1(^05).-  d'un  coté  les  biens  légués  étoient  propres 
après  Enqu.  par  TurbSs  fur  Maine  334,  le  au  teftateur ,  &  de  l'autre  la  demoifelleTur-; 
Pr.  cent.  3.  ch.  7(j,  Rie.  du  don  mutuel^  menies  légataire,  n'avoit  point  pris  la  pré- 
n.  183.  date  cet  Arrêt  du  7  Février  i6oç).  caution  de  renoncer  à  la  fucceifion  de  fon 
Ar.  19  Août  1701,  publié  tant  aux  Sièges  frère.  Mais  la  raifon  de  décider  fut  que  la 
de  Laval  que  du  Mans,  Aug.  tom.  i.  Ar.  vocation  du  teftateur  l'emporte  toujours  fur 
27.  Ar.  iz  Juillet  i<j57..Soëf. tom,  1.  cent,  celle  de  la  loi ,  jufqu'à  concurrence  des 
I.  chap,  70.  V.  Don  mutuel,  par.  z.fed:..  parties  disponibles. 

I.  n.4.  Un  Arrêt  intervenu  le  if  Juillet  I74<j,' 

5.  En  Poitou  qui  permet,  art.  205^.  zif.  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
'&  xi6.  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  a  jugé  qu'une  terre  donnée  par  M.  Fer- 
donner  leurs  meubles ,  acquêts  &:  tiers  des  rand  à  la  demoifelle  Ferrand  fa  fille  era 
propres  à  perpétuité,  &  à  leurs  enfans  leurs  payement  d'un  reliquat  de  compte  de  tu- 
jneubles  &c  acquêts  feulement ,  &  non  le  telle  qu'il  lui  devoit ,  étoit  acquêt  dans  la 
propre  dont  ils  ne  peuvent  faire  la  condi-  fucceflîon  de  la  demoifelle  Ferrand  \  con-» 
tion  de  l'un  meilleure  que  l'autre  :  bien  que  féquemment  qu'elle  appartenoit  à  fon  léga- 
le tiers  du  propre  donné  par  l'un  des  con-  taire  univerfel,  &  non  à  fon  héritier  qui  Is 
joints  à  l'autre  lui  foit  acquêt ,  &  change  de  recJamoit  comme  propre  paternel.  ] 
qualité  par  la  donation  ,  néanmoins  il  n'eft  A   P  T  F 

point  compris  en  la  donation  faite  par  le 

furvivant  de  fes  meubles  &  acquêts ,  au  l^.  Doute  ,  v.  Preuve ,  v.  Contrat. 

profit  de  l'un  de  fes  enfans ,  à  l'égard  def-  i.  Quant  à  la  foleminité  de  l'adte  ,  il  faut 

quels ,  en  faveur  de  l'égalité  requife  par  la  fuivre  la  loi  du  lieu  où  il  eft  paifé  ,  le  Pr^ 

Coutume  dans  les  propres,  il  retient  ton-  cent.  3.  ch,  84. 

jours  ià  première  nature  &  qualité  de  prq;  x.  Ade  ordonné  en  jugement  être  fak 
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-au  Greffe  de  la  Cour ,  le  doit  ctuc  eft  per-  tcmr  Tans  le  nom  &  qualité  d'Kentîef,  Louet 

fonne  Se  non  par  Procureur,  à  peine  de  &  Brod.  Rio.  le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  fed.  1. 

nullité,  Ar.  lo  Mai  165)0,  /,  ^uûI.  cepen-  n.  7.  On  a  auflî  égard  en  œs  queftions  aux 

dant  par  grâce  ,  il  fut  permis  de  le  faire  au  devoirs  d'humanité ,  le  Br.  eod.  n.  f .  &:  aux 

■Greffe  de  Nevers  ,  lieu  du  domicile.  foins  qu'on  doit  avoir  des  biens  du  défunt, 

5.  Ade  nul  dans  fon  principe  ne  peut  leBr.eod.  n.  6,  ainli  héritier  préfomptif  n'a 

ctre  confirmé ,  /.  17.  §.  4.  depa^.  gl.  in  dicl.  fait  ade  d'héritier  pour  avoir  pris  les  clefs 

§.  if.Secus  j  s'il  demeuroit  feulement  en  fuf-  ôc  s'être  emparé  des  titres  avant  l'inventaire 

pens  ,  di^.  gl.  ibid,  ôc  fans  qu'il  y  eût  de  fcellé ,  Ar.  i6  Mai 

4.  Aiius  agemium  non  operatur  ultrk  eo-  \6j^.  J.  Pal.  'le  Br.  eod.  n.  9..  v.  leg,  10.  ds 

rum  intendonem  jlib,  ip.  dereb.  crédit,  gl.  in  acqu.  veL  omitt.  hered,  ni  en  payant  les  frais 

ij  ^x.  de  novation^  funéraires  ,  le  Br.  eod.n.  3.  même  (anspro- 

Non  omnis  numeratio  eutn  qui  accepit  ^  i^iizxion  ^  gl.adleg.ij\.^.%.derel.&fumpt^ 

ohligatjfed  quotiens  idipfum  agitur  j  ut  con-  funer.  contre  Nivern.  des  fucc.  art.  2.6.  qui 

fejlim  obligaretur  j  dicl.  leg.  19.  porte  que  c'efl:  faire  ade  d'héritier  s'il  n'y  a 

^   n  T  -c      ^'A  v»'—  protel^ation  i  mais  cet  art,  z(j.  s'entend  eu 

A  U   1   il      a  nentier.  *^            u\  >  •  •          m          c    r                r 

cas  que  1  héritier  prelomptir ,  lans  pernul* 

y.  Fachin.  lib.  6.  cap.  fo  &  Jiq^  fion  du  Juge  ,  prenne  àts  t^eis  de  fa  fuc* 

y.  Héritier  ,  Renonciation,  Reftitutîoru  ceflfion  pour  faire  les  fiais  funéraires  ,  ou 

y.  Le  Pr.  cent.  ch.  n.  v.  le  Brun   des  pour  payer  les  deries ,  Coq.  fur  ledit  asùciej, 

'3,  ch.  fucc.  livr.  8.  fed.  1.  v.  leg.  10.  §,  i.  de  acqmr.  vel  omitt,  lieredit, 

I.  F  lus  ejl  animi  quàm  j  L  to.  de  acq»  &  ieg.-j.  §.  i.  de  jure  deliber.  Ni  en  pourfui- 

vel  omittit.  hered.  v.  Paris  317.  Ainfî  procu-  vant  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt  , 

ration  pour  accepter  eft  ade   d'héritier,  &  prenant  les  intérêts  civils  ,  le  Br.  liv.  3. 

cum  niando procuratori  ut  adeat .Jlatimfum  ch.  8.  (tô:.  t.  n.  4.  le  Pr.  cent.  i.  ch.  11. 

hères:  &  Jic  nihil  remanet  faciendum  per  ni  en  acceptant  la  remife  ou  don  du  Roi  faic 

Procuratorem^gl.  inleg.  66.  §.  i .  ad  Trebell.  auprofitdes  héretiers  du  défunt,  le  Br.  eod. 

V.  infr.  n.  6.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  n.  11. 

renonciation,  nam  recufari  hereditas  non  Filins  folvens fimpli citer  debitum  patris 

tantiim  verbis  ^fed  etiam  repotejl  ^  &  alio  defiincli ,  prœfumitur  folvere  ut  hères  ^  Go- 

quovis  indicio  voluntatis  ^  l.  c,  ç .  de  acqu.  vel  defr.  in  leg.  i.  eod.  de  Jur.  deliber.  leg.  8.  cod^ 

ûmitt.  hered.  de  inoffic.  teftam, 

%.  Héritier  préfomptif ,  légataire  univer-  ^ .  Proteftations  contraires  à  la  fubftance 

fel  .  qui  a  pris  qualité  d'héritier  dans  beau-  de  fade  font  inutiles  ,  nijï  in  funeralibus .. 

coup  d'ades  non  importans ,  n'eil  préfumé  ni  penturis  ^   Mol.  fur  Bourbomi.   ^if. 

avoir  renoncé  à  fa  qualité  de  légataire,  çi^^i^  le  Brun,  liv.  3.  chap.  8.  fed.  x    n    zy. 

heredis  appellations  .  omnesfignificarifiiccej'  6.  La  feule  intention  fait  quelquefois  hé^ 

fores  credendum  eft  ,  leg.  1 70.  de  verb.  fign.  ritier  j  par  exemple  .  en  fe  mettant  en  pof- 

Secus  .  s'il  a  pris  la  quahte  d'héritier  dans  feffion  d'une  chofe ,  comme  étant  de  la  fuc- 

un  mventaire  fans  proteftation,  le  Br.  liv.  5.  ceffion ,  quoiqu'elle  n'en  foit  pas ,  /.  1  î.  §.  i.. 

ch.  8  led.  i.n.  10.                        ^  de  acq.  vel  omitt.  hered,  le  Br.  eod.  n.  iz. 

3.  Qui  renonce  purement ,  même  aliquo  -y.  fupr.  n.  r . 

data,  ou  gratuitement     en  faveur  de  tous  'Mais  if  né  peut  y  avoir  d^utre  héritier 

ks  héritiers  ,  ne  tait  ade  d'héritier,  le  Br.  que  celui  à  qui  l'hérédité  eft  déférée  par  la- 

eod.  n.  14  &  kiiv.  Secus  .  en  faveur  d'un  Loi  :  Jus  &  nomen  heredis  habet .  qui  direclo 

d'eux  avec  ceffion     n.  17.  ou  fans  ceffion,  ejl hères  Jurée ivili,  velextefiamemo  .-velab 

n.a-  ôc  fuiv.  ôc  hv.  1.  ch.  3.  fed.  6.  n.  6.  imeflato  .  gL  in  leg.  zo.  §.  4.  de  acquir.  vd 

V.  Louet  &  Brod.  H.  i  o.  y.  Henrys ,  tom.  z.  amitt.  heredit.  verb.  citrà  nomen.  Le  nom  & 

liv«  (J.  qu.  î^.  droit  d'héritier  ne  peut  être  déféré  queyz/rtf 

4,  U  n  ade  n  eft  cente  ade  d  héritier  que  &  tejUmento  ,  leg.  f .  eod.  de  pact.  convenir 
^uatid  il  n'a  d'hutte  fens  ?  &  oe  fe  pçut  i^^i-,  ainii  ju^é  par  Arrct  du  Vendredi  C  Aoû^ 
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I74f.au  rapport  de  M.  Roland  de  Challe-  fait  ;  /.  f.  de  acq.  veL  otnitt.  herea. 
ranges,  en  laQuatriéme  des  Enquêtes.  Une         12.  Adition  d'Hérédité  avec  cette  condl- 

iîmple  provocation  en  Juftice,  &  alTigna-  non,  fi  elle  efi  folvable  ^  eft  nulle  bc  fans 

tion  en  partage,  ne  rend  eo-héritier  celui  effet ,/.  f  i.  §.  «/f.  «ai/.  ^      ^ 

qui  ne  l'eft  pas,  leg.  37.  /^a/z.  ercifc.v.leg.         ^Arrêt  duv  Janvieri7Ç9quia  jugéqu  un 

36.  eod.  même  le  confentcment  erroné  ne  filsavoit  fait  ade  d'héritier  en  formant  une- 

peut  fervir  ,  Ar.  22  Juin  i  y  S^c?.  entérine  les  demande  en  partage  de  la  fucceflion  de  fon' 

lettres,  &adjuge  toutclafucceflionau  ne-  père,  quoiqu'il  ne  s'y  fut  en  aucune  ma^ 

veu  contre  le  petit-  neveu. MorH.  Rec.  d'Ar-  niereimmifcc  d'ailleurs.  ] 
rets ,  ch  10.  pai-r.  I.  V.  Accroiirement.  ADOPTION.. 

7.  Majeur  ie  peut  relever  de  Ion  adi- 
tion en  minorité,  quand  il  na  fait  d'au-         Affiliation  ,  aflociation  en  Xaintongre  5* 
très  ades  d'héritier  ,  que  ceux  qu'ilacom-  Berry,  Bourbonnois  ,  Nivernois ,  v.  le  Br* 
mencés  en  minorité  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  des  fucc.  liv.  3.  ch,  3.  v.  Société, 

il  n'a  reçu  &  adminiftré  en  majorité  ,  qu'en  A  n  TI  T  T  F  R  E 

exécution  de  ce  qu'il  avoit  commence  en  .    U      L 

minorité  ,  n'étant  qu'une  dépendance  de         i.  Mari  feul  en  peut  intenter  l'adion  ^ 

i'adition  qu'il  a  faite  étant  mineur,  /.  3.  §.  2.  Louet  &  Brod.  I.  4.  fes  Héritiers  la  peuvent 

de  minor.  le  Br.  liv.  4.  ch.  z.  fed.  2.  n.  ^7  &:  continuer,  /.  r3î?.  de  div.  reg.  Juris  ^  s'il  n'y 

luiv.  &  liv.  3.  ch.  8.  (tQ^.  2.  n.  32  &■  33.  V.  a  d-é/îftement  de  la  part  du  mari ,  Ar.  10 

Reftitution,  fed.  2. n.  17.  V. Renonciation,  Juin  \6s,o.  Socf;  tom.  i.  cent.  3.  ch.  43^ 

fed.  2.  n.  4.  non  l'intenter  ,  Louet  &  Brod.  î.  4.  Pei, 

8.  Ade  d'héritieaeffet  retroadifàl'ou-  Imb.  Rob.  Boug.  Month.  Defp.  tom.  2, 
verture  de  la  fuccefllon ,  à  caufe  de  la  règle,  pag.  6<^%.  col.  2.  cependant  font  reçus  à  ac-» 
le  mort  faifit  le  vif^  y.  hr.  ^  Août  k^Sj,  cufer  la  veuve  d'avoir  vécu  impudiquement 
/.  Pal.  pendant  l'an  du  deuil  ,  pour  la  faire  priver 

5?.  Ce  qui  feroit  ade  d'héritier  ou  de  com-  de  i^QS  conventions,  Brod.  L  4.  le  Bref, 

jnune  avant  la  renonciation  3  eftrépufélar-  Rob.  Defp.  eo^/.  pag.  6<{ç;.  Même  un  père 

^«sin  après,  /.  71.  §.  ult.  de  acq.  vel  cmitt.  malgré  fon  fils  n'a  été  reçu  à  accufer  fa 

,W*«'.leBr.liv.  3.  ch.  8.  fed.  2.  n.  60  &  fuiv.  bru  ,  nièce  d'un  Prêtre  qui  en  abufoit ,  & 

propofe  trois  exceptions ,  v.  Renonciation,  feulemeint  permis  au  Miniftere  pubhc  de 

fed.  2.  n.io.  V.  Recelé,  n.  i.  faire  le  procès  au  Prêtre,  Ar.  i  8  Juill.  i<j(?f. 

10.  Qui fe  déclare  héritier  en  jugement,  /.  ^wi.  Soef.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  6-j.  Ur 
fans  avoir  renoncé  auparavant ,  devient  vé-  Proeui-eur  Fifcal  même  ne  peut  intenter 
ritable  héritier  ,  a  befoin  de  lettres  pour  fe  cette  adio»  ,  quoiqu'il  y  ait  connivence  de 
-^ifculper  envers  les  autres  créanciers,  &  la  part  du  mari  &  fcandale ,  faufauProcu- 
même  on  ne  doirpas  \t^  entériner  ,  s'il  s'eft  reur  Fifcal  à  fe  porter  Partie ,  &  faire  le 
immifcé  ,  v.  le  Br..  eod.  fous  le  n.  27.  aux  procès  par  forme  de  police  ,  ainfî  jugé  par 
addit.  où  il  répond  à  la  Loi  dernière  de  in-  Arrêt ,  v.  J.  Pal.  tom.  2.  pag.  5)75).  Mais 
terrog,  ÔC  à  Morn.  ad dicl.  leg.  ult.  v.  Renon-  y.  Gueret  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  33.  Les  hé- 
ciation,  fed,  a.  n,  le.  y,  Ar.ii  Mars  i6'05j.  ritiers  peuvent  intenter  cette  adion  par 
Morn.  part.  ç.  ch.  104.  Ce  qui  z  lieu  s'il  eft  forme  d'exception  pour  priver  la  veuve  de 
plus  proche  httbiîe  à  hériter  ^  Coq.  fur  Ni-  fes  conventions ,  iî  le  mari  a  été  prévenu  de 
vern. ch.  34.  art.  17.  mort,  le  Br.  dts  fucc.  liv.  2.  ch.  f.  fed.  i; 

Mais  celui  qui  eft  déclaré  héritier  par  dift.  ï.  n.  6.  v.  Boer.  déeif.  338.  n.  8.  6c 

contumace  ,  n'eft  réputé  héritier  que  par  Defp.  tom.  i.  pag.  47^.  n.  §5).  Seciis  ^  /î  le 

rapport  à  ceux  à  l'égard  defquels  il  a  été  maria  ignoré  Tadultere  commis  ,  It^v.eod, 

déclaré  héritier,  Nivern.  eod.  Bourb.  326'.  contre  Coq.  fur  Nivern.  titre  du  douaire,; 

Droit  commun  ,  Tronçon  fur  Paris  ,317.  art.  6. 

1 1.  Muet  &:  fourd  ,  jnême  de  naiifance ,         1.  Femme  n'e^  recevabîe  à  intenter  cette 
j^ut  faire  ade  d'héritier ,  «'il  entçn(^  ce  «^u'ii  adion  contre  le  mari ,  leg,  i.  C,  ad  leg,  hl. 
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éè  adiilt.  Pdp.  Aut.  Defp.  tom,  2,  p.  6^7.  hâbîtoît  un  grenier  de  la  même  maifon,  &:.    Adv 
col.  z.  contra,  le  g.  13.^.  <^.adleg.  Jul.de     mangeoit  avec  les  domeftiques  ,  y.  Concu?- 
adnlt.&caji.neino^.cauf.^z.qu.j^  quia,     binaires. 

marinisejlc<iputmulieris  ygenialisthorlDo-         4.  Mari  s'étant  une  fois  défifté  de  cette- 
minus  j    que/n  corrigera  non- ejl  mulieris  j     action  ne  peut  plus  l'intenter, /é-^.  40.  <za'/c^. 
mais  elle  peut  agir  en  féparation  de  corps,     JuL. de  aduLt.  l.  16.  C.  eod. S^ciis^  fi  la  prc-^ 
obtenir  la  reftiîLition  de  fa  dot,  &  les  gains  miere  fois  il  avoit  reconnu  que  fa  femme 
nuptiaux  qui  lui  doivent  être  adjugés  ,  Co-  était  chafte,  de  qu  il  n'eut  fait  qu'intenter 
varr.  de  matrim. part.  x.  cap.  7.  §..^.  n.  5).  l'adion  fans  la  pourfuivre ,   Defp.  tom.  %„. 
Vcvez.  in  cod.  ad  le  g.  JuL  de  adult.  n.  5.  pag,(>Ç5).  col.  i.  Mais  ilpeut  l'intenter  pour 
d'où  il  fuit  que  la  femme  peut  oppofer  l'a-  un  crime  d'adultère poftérieur,Covarr.  £/)/- 
dultere  de  fon  mari  par  forme  d'exception,  tome  in>  lib.  4.  décrétai,  de  fponfal.  part,.  1. 
non  pourfe  mettre  elle-même  à  couvert  de  cap.  7.  §.  6.n.  r  i.  Ferez.  C.  adleg.  JuL  de 
l'accufation  &c  pourfuite  criminelle  de  la  adulter.  n.44.  Il  ne  peut  pas  l'intenter  après 
part  de  fon  mari ,  mais  pour  empêcher  que  la  mort  de  fa  femme:  il  peut  feulement 
fbnmari ne  gagne  fa  dofjc'eilainfî  qu'il  faut  pourfuivre  la  plainte  commencée,  s'il  y  a 
entendre  la  Loi  2^^,  folut.matrim.  qui  àh  en  eu  information  &  décret  du  vivant  de  fa- 
ce cas  que  ^  paria  delicla  mutuâ  penfatione  femme  ,  pour  faire  priver  (es  héritiers  de 
ro//r//zmr  ,•&  la  Loi  47.  ^oâi'.  qui  dit,  que  iî  fes  conventions  ,   Ar.de   Touloiife   164,^. 
le  mari  aapprouvé  la  débauche  de  fa  femme,  Defp,  tom.  t.pag.^^'5).  Mais  Brod.  fur  Louée 
il  ne  peut  pas  l'accufer  d'adultere,  v.  Ciijas  A.  1 8;  rapporte  un  Arrêt  contraire  du  5».  At)ût 
in  dicl.  leg.  3«>.  Lu.  quejî.  Papin.,Y.  Ferez.  1^66.  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que  quand 
cod.  eod.  n.  41.  \.\nt  femme  a  été  condamnée  à  la  pourfuite 
3.    Héritiers  peuvent   être  admis  à  la  de  fon  mari,  pour  adultère,  &  privée  par 
preuve  par  témoins  de  l'adultère  du  défunt  Ja  Sentence  de  fes  conventions  matrimo- 
avecunefemmemariée,-pour  la  faire  priver  niales ,  fi  elle  a  appelle  de  la  Sentence  &" 
desdonations  qu'il  lui  a  faites.  Arrêt  f  Avril  qu'elle  décède  pendant  l'appel,  Ja  queftion 
iifp^.  Louet  D.  43.  Dans  l'efpece  de  cet  des  biens  ,  qui  n'étoit  qu'incidente,  de- 
LArrêt  la  donataire  s'étoit' mariée  depuis  le  meure  éteinte  avec  le  crime,  V'.  Aecufation, 
îeftament  du  défunt,   le  Fr.  es  Arrêts  de. la  n.  6.  Ni  lorfqu'il  a  livré  fa  femme,  cap.  6, 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  où  il  e/1;  extr.  de  eo  qui  cogn.  confang.  ni  lorfqu'elie  a 
daté  du  6  Avril ,  v.  Ar.  6  Avril  i  C'^Cj.  Soef.  été  violée  de  force,  /.  1 3 .  §.  7.  ad  leg,  JuL  de 
tom.  i.  cent.  1.  ch.  ^^.  admet  les  héritiers  adult.  ni  lorfqu'il  a  lui-même  commis  adul- 
d'une  fe-mme  à  la  preuve  de  fa  débauche  tere ,  dicl.  leg.   13.  §.  ç.  s'enteud  quand'oa^ 
avec  fon  donataire  ,  quoique  le  mari  ne  fe  agit  civilement  pour  la  perte  des  conven- 
fiit  plaint  pendant  la  vie  de  fa  femme  fépa-  tions,&-non  criminellement ,  /.  2.  §.  ^  eod,^ 
rée  ,  V.  Louet  6c  Brod.  L  4.  Ar.  du  17  Mai  le  Brct  en  fes  décif.  liv.  i.  ch.   13.  Defp,- 
!ï73<J.  fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin ,  tom.  1.  pag.  6<{().  col.  1.  mais  v.  Coq.  infl,. 
'Avocat  Gén.  admet  les  héritiers  du  iîeur  nt.àndoinixQy  in  fin.  ôcqw.i^j.qma  nonjit'- 
•Foreftier  à  prouver  que  Françoife  la  Gogue  compenfatio criminum\  ni  lorfqu'après  l'adul- 
avoit  vécu  en  mauvais  commerce  avec  le  tere  le  mari  s'efl:  réconcilié  avec  fa  femme 
iîeur  Foreftier  ,  qui  l'avoit  inftituée  fa  léga-  l.w.C.  adleg.  JuL  de,  adult.  Defp.  eod.  n.  i  iL 
taire  univerfelle,  quoique  Jean  Thibouft  fon  contre  Y knth.  Jed jure  nova  ^  C.  eod.  videtup- 
mari  nefe  fût  jamais  plaint.  Lad.  la  Gogue  enim  injuriamcondonajje ,  Ferez.  C\  adleg,, 
étoit connue  au  Falais  où  elle  avoit  eu  plu-  JuL  de  adulter.  n.  44.  Zoez.  ff.  eod.  rz.  ^2. 
iîeurs  mauvaifes  affaires ,  elle  avoit  été  dé-  La  réconciliation    avec   la   femme  éteint 
crêtes  de  prife  de  corps  &  exilée.  De  plus  même  l'adion  contre  le  complice ,  Ar.  7 
les  héritiers  Foreîlier  offroient  de  prouver.  Juillet  165)1.  J.  Aud, 
q-ue   Françoife  Ja  Gogue   étoit  logée  au         7.  La  femme  adultère  eft  privée  de  fâ 
premier  avec  Je  fieur  Foreftier  à  la  table  dot  ,,Ren.  du  douaire,  ch.  iz.n.  6  5r  {ùiy, 
(duquel  elle  mang£oit5.pjçn4amqu«foB mari  &  le  mari  la  gagne ,  quand  il  a*y  a  eur^ns  ^ . 
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le  Br.  des  Tucc.  fîv.  x,  ch.  f ,  fei^.  i,  dlft,  t»  ^.L'açcurationd'adulterecoairelafemtîié 

n.  (S,  même  fes  parapheniaujc  en  pays  de  ^  Ces  complices ,  ne  celTe  contre  les  com-. 

Droit  écrit,  Boër.  décif.  538.  n.  z.  cepen-  pUces ,  quoiqu-e  par  l'information  il  pa- 

dantî^.  Ar.  f  octobre  KÎ37.  /•  Aud.  n'ac-  roilTe  que  la  femme  s'ell  abandonnée  à  tou- 

corde  au  mari  que  l'ufufruit  de  la  dot  quand  tes  fortes  de  perfonnes.  Ar.  50  Mars  i^^f» 

il  n'y  a  enfans  ;  &  quand  il  y  a  des  en-  Soëf.  tom.  1.  cem,  5.  ch.  ^4. 

fansj  t\\&  efl  privée  en  leur  faveur  de  fa  dot:  10.  Suivant  le  Droit  îlefl:  permis  au  pcre 

T/,  Ar.  9  Mars  167^.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  7  qui  a  fa  fille  fous  fa  puilfance  de  tuer  foa 

ch.  5  mais  elle  perd  fon  douaire  &  autres  adultère,  pourvu  qu'il  i&s  tue  tous  \qs  deux 

conventions  matrimoniales ,  Ren.  eod.  &c\q  .enfemble ,  &  qu'il  \qs  trouve  dans  le  crime 

même  Ar.  f  odobre  16}-/. 'v.  Godefr.  in  dans  la  maifon  de  fon  gendre,  ou  dans  la 

nov.  iij.  cap.  8.  v.  Pap.  /.  21.  cap.  f./z.  ^^  fîenne  j  /.  10.  11   5c  7.1.  ff-  ad leg.  Jul.  de 

U  y  a  des  cas  où  la  femme  adultère  ne  perd  adulter.  ce  qui  n'ctoit  pas  permis  au  marf 

Çz  dot ,  V.  fupr.  n.  i.  par  l'ancien  Droit ,  quia plerumque  paterne 

6.  La  punition  de  la  femme  adultère  eft  nominis  pietas  pro  iiberis  conjilium  capit  j^ 
4' être  reckife  dans  un  Monaftere  j  le  mari  yeriim  mariti  calor  &  impetus  refrcenandu$ 
ia  peut  retirer  pendant  deux  ans,  après  le-  fu'u^  dicl.  L.  2.1.  §.  ult.  Mais  Jure  noyo  Iq 
.quel  temps  elle  efl:  rafée  5,  &y  doit  refter  rnari  peut  quelque  fois  tuer  l'adultère  de  fa 
toute  fa  vie,  Noy.  iz^.'cap.  10.  auth.  fed  femme  par  lui-même  oupar  fes  enfans,  im»», 
hodiâj  Cad  leg.  Jul.  deadult.  Ar.  f  Odobrc  gérante  pâtre  &  viribus  lapjo  ^  leg.  4.  Ceod» 
16^7.  J.  Aud.  Mais  le  Magiftrat  qui  a  fait  il  le  pouvoit  aufli ,  fuivant  l'ancien  Droit , 
■condamnerfâ  femme  pour  adultère,  nepeut  pourvu  que  ce  fûtuneperfonneabjefte,  & 
xnême  la  retirer  pendant  les  deux  ans ,  /•  4|  •  qu'il  le  trouvât  dans  le  crime  avec  fa  femme 
,§.  10.  de  rit.  nupt.  Ar.  de  Touloufe,  Çorraf.  dans  fa  maifon  ,  &c  non  ailleurs  ,  /.  24.  ffm 
Pefp.  tom.  2.  pag.  6G0.  col.  2.  eod,  &  fi  en  pareil  cas  il  tuoit  une  perfonne 

Avant  que  l'Arrêt  foit  rendu,  bien  que  plus  relevée,  ou  fa  femme,  fon  crime  ne 

le  procès  foit  prêt  à  juger,  le  mari  peut  re-  demeuroit    pas    impuni;    mai*  il  n'étoit 

jprendre  fa  femme  fans  qu'elle  encoure  au-  point  condamné  au  dernier  fupplicc  ,  oh 

f^nnt  peine  ,  Pap.  Ranch.  Aut.  Defp.  tom.  jujlum  dolorem.  ^  quem  dijfficilLimum  ejl  tetn- 

2..  pag.  661.xx.11.  Et  même  il  a  été  jugé  perare,l.  38.§.8^  foof.  ainfilanuit,une  jufte 

iquç  la  femme  rcntermée  pendant  plus  de  douleur ,  &  le  premier  mouvement  excu- 

deux  ans  ,  peut  après  la  mort  de  fon  mari  fent  le  mari.  Mais  auiTi-tôt  le  mari   doit 

^voir  fa  lil>erté  ,  çn  Ce  mariant  à  un  autre  »  renvoyer  fa  femme,  &  déclarer  au  Juge  dans 

mais  que  la  perte  de  la  dof.  eft  irrévocable  les  trois  jours  ,  qu'il  a  tué  un  tel  adultère 

au  profit  des  enfans  du  premier  lit ,  Àr.  29  dans  la  maifon. 

Janvier  ÔC  ii  Jmn  i6Z^.  J.  Aud.  tom.  4»  EnCin Jure  nov i//Imo  j  Juftinien  a  permis 

liv.  7.  ch.  ^.  au  mari  de  tuer  un  adultère  fufpect ,  après 

7.  Cette  aâlon  Ce  prefcrit  par  cinq  ans.  l'avoir  averti  par  trois  fois,  Auth.  jl  quis  ^ 
Leg.  I  î.  §.  4^.  ad  leg.  JuL  de  adulter.  leg.  ^.  Ç.  eod.  Novell,  iij.  cap.  ult. 

C.eod.  i'tfcwj  J  s'il  y  ainceficnêlé  ,  leg.  3^,  Mais  le  Droit  Canon  que  nous  fuivons 

§.  ^.  ad  leg.  Jul.  de  adult.  Jul.  Clar.  Cuj.  en  ce  point,  défend  au  mari  de  tuer  l'adul- 

Bo'e'r.  Aut.  Defp.  tom.  2.  pag.  610.  col.  2.  tere,  ni  la  femme,  Augudin.  de  adult.  con- 

mais  en  ce  cas  dure  vingt  ans.  Boër.  Pap.  jug.'lib.  11.  cap.   if.  in  can.  9.  cauf.  :^^, 

'Dç.C^.eod,  qucejl.  i.  ainjî  il  ne  le  peut  point  en  con- 

^,  Y  ayant  conteftation  fur  la  validité  du  fcience  ,  namnon  ejlfmgulis  concedendum  j 

mariage,  Ar.  Janv.  1(340.  confirme  la  pro-  quod per Magijîratus  foLet expediri^  leg.  1-/6. 

eédure  faite  à  la  requête  du  mari  fur  l'adul-  de  div.  regjur.  Perez.  C.  eod.  n.  i^.  contre 

.tere  avecfcandale,  &orQcnnc  quelle  fera  Jul.  Clar.  lib.  f.  /entent.  §   homicidium  ^ 

cominuée  à  la  requête  du  Sufcftitut  de  M.  n.  fo.  &  feq.  G omez  ad  leg.  80.  Tauri  ^ 

le  Procureur  Générais  So,b%  «om.  ï,cçn,t,i.  ;ï.  fi  <^  fiq-  ,&  Covarruv.  de  matnmon^ 

ch.  î/     ■    _          '  '                   .     ■  -.  •  ^^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^  &fei^  qui  ait  g[ue  cetica 
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ÎLoî  J'£rpagne  »'eft  pâîTcontraîte  à  îa  Re-  J.Aud.Sccus,  dans  les  Coutumes  qui  pour 

ligion    niàia  Juftice.  les  cas  obmisrenvoyent  au  Droit  écrit,  com- 
me Laon.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  c'efl  l'âge 

A  F  FINIT  E'.  de  puberté ,  §.  i .  Injl.  quibus  non  ejl  permif 

,  Jùmfacere  îêjîam.  Ar.  lo  Mars   KîSi.  fue' 

Sur  la  définition  de  l'affimte ,  v.  l.^.  §.  3.  Maine  4f  ^.  juge  que  filles  nobles  âgées  de 

^e  gradib.&  affinib,         _  dix-fept  à  dix-huit  ans  ,  ont  pu  tefter  de 

Affinimusnon  eus  acc'ipere debemus ^  quœ  , ^000  liv.  de  mobilier ,  &  non  du  tiers  des 

quondamfuerunt  j  fed  prœfentes  ,  leg.  3 .  §.  propres,  /.  Aud.  autre  Ar,  2  3  Janvier  1 74 1 ,. 

depoftulando,  Secîis  ^  in  miptiiSy  §.  6.  Injl,  ^^^  |^  q^  Ch.au  rapport  de  M.  de  Salabe- 

<^e  /iw^^  V.  Godefr.  ad  leg.  ç.  C  de  verb.  ^y  j^gg  que  dans  la  Coutume  d'Anjou  qui 

fignif.onsiX  refte  de>  enfans,  Lalande  hir  ne  parle  de  l'âge  pour  tefter,  il  ne  faut  fuivre 

Orléans  183.  au  fujet  des  tutelles  i  v.^ Bain.  ^,gj|e  j^  p^j-js .  ^^-^^  i^^^^^^  Coutume  d'An- 

furNorm.i3f.  pag.  ^^6.  fur  l'affinité  por-  -^^^  ^  ^^^^  ^^^  q^,j  ^^^^^  ^ux  majeurs  de 

tant  empêchement  aux  mariages  ,  V.  Ord.  ^j^g^  ^^s  la  liberté  d'aliéner  leur  propres, 

\l667.  tit.  24 ,  art.  4.                      ,  ^ri-.  notables. 

.  P  p  Ainiî  par  argument  tiré  de  l'art.  253  de 

la  Coût,  de  Paris ,  mineur  âgé  de  vingt  ans 

P^.  Legs,  part.  2.  fed.  if.  n.4>  peut  tefter  des  propres  fidifs,-Iefqucls  à  l'é- 

/^.  Reftitution  ,  fed.  z.  n.  19.-  gard  des  teftamens ,  ne  font  confidérés  que 

De  l'âge  des  témoins  dans  les  teftamens,.  comme  meubles  ou  acquêts,  c'eft  un  des^ 

<^.  rOrd.  des  teftamens,  art.  39,  points  jugés  par  TArrct  de  Jacq.  Cholet  , 

1.  De  l'âge  pour  porter  la  toi  &  hom-  AvocatenlaGour,  Richard  fur  led.  art.  2^3, 
ïftage ,  pour  fortir  de  garde ,  tutelle  ou  eu-  mais  v.  Propres  fidifs  ,  n.  6. 

râtelle,  pour  être  Notaire  ou  Sergent  de  <J.  Pour  donner  entre- vifs  ,  vingt-cinqi^^^ 

Juftice  feigneuriale,vja  table  du  Goutum.  2.ns,leg.  165.  de  reg.  jur.  Paris  272.  Au- 

gén.  verb..  âge,-  vergue  tit.  1 5,  art.  1  Ôc  2.  Droit  commun  y 

2.  Les  Princes  du  Sang  ont  entrée  j  féan-  Ricard  des  donat.  part.  i.  n.  1^7,  mais  v, 
ce  ,  &  voix  délibéraiive  au  Parlement ,  à  Amiens ,  Anj.  Main.  Norm.  Cependant  par 
l'âge  de  quinze  ans ,  Edit  Mai  171 1.  art.  i.  Ar.  du  x6  Février  1610.  jugé  fur  Poitou  , 
Ner.  tom.  2.  Les  Ducs  &  Pairs  à  vingt-cinq  que  le  mari  mineurpeut  donnera  fa  femme, 
ans  ,  art.  ^ .  eod,  parce  que  telle  donation  n'cft  confirmée  que 

3.  Pour  les  premières  Charges  aux  Sièges  par  mort ,  fuivant  cette  Coutume,  Morn, 
guine  reflortilfent  r.uementaux  Parlemens,  part.  y.  chap.  137.  v,  Poitou  212  &"  213. 
Avocats  &:  Procureurs  du  Roi  aufd.  Sièges,  Cependant  fuivant  led.  art.  272.  celui  qui 
vingt-fept  ans  accomplis ,  Déd.  30  Décem-  fe  marie  ,  ou  qui  a  obtenu  bénéfice  d'âge  , 
bre  1679.  Ner.  tom.  2.  peut  à  vingt  ans  accomplis  difpofer  de  fes 

4.  Pour  Charges  de  Confeillers  àts  meubles,  r.  Defp.  tom,  i,  part,  i,  tit,  14. 
Cours  ,  &■  Coufeillers  ,  Avocats  &  Procu-  fed,  i.  n.  5>, 

reurs du  Roi  aux  Préfidiaux ,  Maîtres,  Cor-  7.  Pour  l'âge  de  difpofer  ,  l'on  coniîdere 

redeurs  &  Auditeurs  des  Comptes ,  à  vingt-  la  Loi  du  domicile  -,  &  pour  ce  dont  on  peut 

cinq  ans  accomplis,  &  Maîtres  de^  Requêtes,  difpofer  ,  celles  des  lieux  où  les  imeubles 

à  trente-un  ans  accomplis.  Edit  Novembre  font  iîtués  ,  Bret.  fur  Henr.  tom,  i.  liy.  4,. 

i6%x.  Ner.  tom.  2,  qu.  lof. 

y  Pour  tefter,  v.  Paris  293.  qui  cft  de  Nota.  L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  28; 

droit  commun  dans  les  Coutumes  muettes^  qui  permet  à  ceux  qui  entrent  en  Rcligioii 

Ar.  7   Avril  1572.  pour  Valois,/.  Aud.  de  difpofer  troismois  après  feize  ans,  s'en- 

A.  2.3  Août  i6^%.  pour  Meaux,  Cucr.  fur  tend  des  Coutumes  qui  le  permettent.  An- 

lePr.  cent.  i.  ch.  3.Ar,  31  Janvier  1701.  3.  Août  1(^27.  Soëf.  tom.  2.  cent»  u^ch^^jj^ 

pour  Senlis,.  Rie,  aux  add.  fur  Seniis  173.  f^  Ord^de  173^.  art.  21.- 


A  Icgard  du  premier  cas ,  cet  art.  zSt» 

A  G  E  N  Se'  n*explique  pas  comment  fe  doit  partager  la 

ï.  Du  Clergé  ,  y.  Edit  Avril  k^pT-  art.  ^"cceffion  d'un  des  puînés  qui  tenoient  leur 

part  indivile  j  mais  recours  a  1  art.  Z65.  qui 

2..  Ôe  Banque  <Sc  Courtiers,  i/.Ordonn.  l'explique.         ,  ,    .       .  , 

^^_,,    »,v    ,  La  queltioneit  de içavoir comment,  hors 

.i:&75.  tH.  2..  1  r  r  •   r  j 

ces  deux  cas  ,  le  tait  le  partage  des  prapre» 

A  I  N  É ,  Ainejfe ,  if.  Fief.  des  lucccffions  collatérales  entre  nobles;  Ci 

V.  Le  Brun  des  fucc.  liv,  2.  ch.  z.  fed.  r .  ^?"^  ^^;  ^f^'^l  ^f  '^^  ^^^^^  '  ^"  ^^  ^^  ^^^^^ 

amee  du  cher  &  loucha  commune  avec  ce- 

Sommaire,  lui  </«  cujus ,  qui  par  la  repréfentation  ex-^ 

(.         T     yf      •       „     ,;  ^»  7    J    v  ^'  />     /r  cluent  fans  contredit  les  autres  puînés  def- 

Sect.  L  a  qui  appartient  le  droit  d  aine  Je  1       1    1     r      1  1       „ 

D  i        rr       ^    ,-;    /z  •    v>  cendus  delà  louche  commune,  ou  leur$ 

enrays  coutumier  j  O"  s  d  et  permis  d  y  ,r  >         i     r 

,•   <•  •  -^  ^  "^  reprelentans ,  partageront  entr  eux  la  lue- 

prejuicie  .  j      j    •„  ceiTion  du  descendant  d'un  puîné  qui  avoit 

Sect.  m.  ■Sur  quoi  le  prend  ce  droit.  r  ■        \-   -r      r  ■  \>  ji 

c         T1T    ir  ■        rn         j     »  la  portion  divile ,  luivant  1  art.  179.  de  la 

Sect.UI.  hn  quoi  con/i/le  ce  droit,  -^  ^       ,    „  '       ^  •      i^  r^„i 

Ar  .     r>     -.^  J'  ^     n'     ^    i-  n  ,ro  J  Coût,  de  Tours  ',  ou  li  au  contraire  le  leui 

A'om.  Droit  d  aineile  n  a  heu  en  Pays  de  ^i     ^    ,         \r      it       i    r    i    £11     î«'» 

rv     •    /     •     r,    ,  r      r_T  .    I-  nls  aine.oua  londetaut  la  leulehlleainee. 

Droit  cent  ,Bret.  lur  Henr.  tom.  i.  liv.  5.       ,  n.  ^   j-       1    r    1    -^    '  j  r      j     .j    l'^î 

c    D     n  ^     .      •        .,1     y.uu  ^„  c  elt-a-dire,le  leul  aine  delcendantdelai- 
-qu.  I.  hnPays  coutumier,  v.  la  table  du        ,    ,,  a    ,     ^  >,    ,     ,      1    r  o    r      t     ^    „ 

7^  •         /  i      '^     n  ne  d  ame  en  aine,  du  cher  oc  louche  com- 

iwoutumier  gcn.  v<?r^o  ainelle.  ,  .  » ,       •        /-      'j.,..  „^„^ 

°  mune  avec  celui  de  cujus ,  luccedera  pour 

Section     L  le  tout,  &"  exclura  les  puînés  de  fa  branche,* 

•^  ^      .  .       1    J    •    V  ^    rr       D  Fallu  ne  dit  rien  là-delTus. 

yi  qui  appartient  le  droit  d  aine  le  en  ray  s         t^i         ^   '     i>  vt       j-*     tt.,...^  »,oJ:.7^« 

■      r/    ^1   a         •   j>        '•  J-  D  un  cote,  1  art.  z8z.  dit  :  Lntre  nobles 

coutumier  j&  s  lie  tpermis.d  y  preiudicier.  ,     ^       rr  77   .      7        •  .  • /'  '„ '^,. 

7/-  i  Jt  J  lesjuccejjions  collatérales  viennent  ai  aine  on 

J.  N'a  lieu  qu'en  direde  ,  Droit  comm.  atne'e  ^  ou  leurs  repréfentans  ;  ôc  l'on  peut 

fe  Brun.  eod.  liv.  2.  ch.  z.  fed.  i.  n.  i.  ];riais  dire  que  ces  termes,  ou  leurs  repréfentans  j, 

v^  AmienSgPoitou,  AnjoUj  Maine,  &  autres,  marquent  que  la  fuccelïion  collatérale  entre 

N'appartient  qu'à  un  feul ,  Droit  commun,  nobles  doit  appartenir  à  l'aîné  ou  aîné,  au 

îrsais  y.  JBar  ,  Melun,  Poitou  ,  Tours  ,  &;  défaut  de  màles,  ou  à  tous  les  repréfentans 

autres.  -  de  l'un  d'eux,  pour  être  fubdivifé^  entr'cux, 

La  Coutume  de  Tours,  art^  287.  porte ,  fuivant  l'art,  z^o.  D'un  autre  côté ,  l'on  dit 

Qjx  en  fucceffion  tant  de  noble  que  de  roturier ^  que  ces  termes  de  l'art.  z8z.  oz/  leurs  repré^ 

repréfentation  a  lieu  indéfiniment  en  tous  dé-  fentans  ^  ne  lignifient  pas  que  tous  les  re- 

grés  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  ^égal  préfentans  l'aîné ,  ou  l'aÎBee  de  la  fouche 

çu  inégal  dé  gré.  Et  fuivant  l'article  l'èi.entre  commune,  doivent  recueillir  la  fucceflîon 

Tf-obles  les  fucc  ejfions  collatérales  viennent  à  collatérale  i  c'eft  le  feul  aîné  ou  aînée,  qui, 

l' aine  pu  aînée  J  ou  leurs  repréfentans  ^  &  ny  d'a'Àné  en  aîné  repréfeiite  la  fouche  corn- 

prennent  rien  les  puînés  ^  fors  en  deux  cas  ;  mune,  qui  fucccde  feul,  &  qui  exclut  tous 

l"  un  ^  quand  les  puînés  tiennent  leurs  partages  les  autres  puînés ,  comme  il  appert  par  ces 

enfemble indivifés  J  &  que  T un  d'eux  décède  autres  termes  à&  l'art.  x%2..  &  ny  prennent 

ffins  hoir  procréé  de  fa  chair  ;  Vautre  :,  quand  rien  les  puînés.  Ainfi  ces  termes ,  ow  leurs 

la  fuçcefjion  naît  &  procède  du  frère  aîné  ^  ou  repréfentans  ^  ont  été  mis  au  pluriel ,  reîati- 

autre  parent  chef  de  la  ligne  ou  fouche  dont  vement  à  ces  mots  qui  précédent , /'^^/î<?'ozi 

Us  font  défendus  „  eu  de  leurfdits  repréfen-  V  aînée  j  6c  parce  que  la  didion  de  cet  article 

tfzns  J*  laquelle  Juccejfion  avenant  audit  der-  eft  au  pluriel ,  en  ces  termes  :  Entre  nobles 

nier  cas  ^pus  les  membres  en  font  abbreuvés  j  lesfuccejfions  collatérales  viennent  a  V  aîné  ou 

C^  ^n  aura,  t aîné  les  deux  parts  &  Vavan-  aînée  ^  ou  leurs  repréfentans.  On  a  mis  ces 

tage ^  comme  enfucceffion  directe;  &  tous  les  termes ,  ou  leurs  repréfentans  ^  au  pluriel  ^ 

planés  le  tiers  ^  c'eft-à-dire ,  conformément  pour  abréger  la  didion ,  &  ne  pas  dire ,  ou 

I  rartiçle  2.60.  de  "cette  Coutumqi  le  repréfentant  V  aîné  ,   ouïe  repréfmant 

l'aînée  ^ 
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ttaïiiie;ct.  qiu,  dit-on,  ell  dcmotitré  pat  celîîon  3e  le^iir  père  prcdéccdc,  0ht  Ton 

ices  termes  du  mcme  art.  182.  qui  fuivem,  droit  d'aîneile  en  la  fucccirion  de  fayeul  ^ 

^  ny  prennent  rien  les  puînés  ^fors  en  deux  le  Br.  ii/ 17. 

^ûjjlerquels  {ont  expliqués  dans  cet  article,  6.  Dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  aux 
&-qui  confirment  larégle  générale  dans  tous  enfans  de  l'aîné  prédécédé  ,  il  y  a  droit  d'aï- 
les  autres  cas  i  de  forte  que  hors  ces  deux  nèfle  cnn'Qux^Secùs  ^Çi  l'aîné  n'a  laiiié  que 
cas,  tous  les  p-uînés  indéfiniment  font  abfo-  des  filles  ,  Paris,  314.  v.fupr.  n.  i. 
Jtiment  exclus  des  fuccelTions  collatérales.  7,  Dans  la  fubdivi/ion  dans  chaque  bran- 
Mais  enfin  il  faut  fe  déterminer  à  dire  que  che  des  petics-fils  nés  de  xiivcrfes  filles,  ii 
les  puînés  defcendusdufils  aîné  de  la  fouche  y  a  droit  d'aîneile,  le  Br.  des  fucc.  Vw.  1. 
commune  ,  ne  font  point  exclus  par  l'aîné  ch.  1.  feét.  r.  n.  7  &■  8..  de  même  des  petits- 
ou  l'aînée  defccndant  du  fils  aîné  de  la  fou-  fils  d'une  feule  fille  décédée  avant  fon  père, 
ehe  commune  ,  &  que  ces  termes  de  l'art.  Auz.  fur  Paris  19.  môïTie  dans  les  CoutumeiSj, 
zSi.  &  ny  prennent  rien  Les  puînés  ^  s'en-  où  le  fils  aîné  du  fils  aîné  a  tout  le  droit 
tendent  feulement  des  puînés  du  fils  aîné  de  d'aîneile  de  fon  père  fans  diftinélion ,  coni- 
la  fouche  commune ,  qui  font  exclus  par  les  me  Chàlons  ,  Nivernois ,  le  Br,  eod. 
repréfentans  l'aîné  ou  aînée  j&qu'au  moyen  S,  Dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  aux 
de  cette  exclufion  les  rçpréfentans  l'aîné  ou  enfans  d'un  puîné  prédécédé,  il  y  a  droit 
aiuée  partagent  entr'eux  la  fucceflion  d'un  d'aînelTe ,  Poitou  ipo.  Droit  commun,  con- 
puîné  de  la  fouche  commune,  ou  d'un  def-  tre  Lalande  fur  Orléans  30c,  Ce  que  difent 
eendant  defdits  puînés  qui  avoit  fa  portion  Loylel ,  infl:it.  coût.  liv.  4.  tit.  3.  art.  75).  & 
à  divis,  fuivant  l'art.  279.  qui  comme  le  Brod.  fur  Paris  13.  n.  17.  qu'en  une  fuccef- 
dit  Pallu  fur  ledit  art.  ^y^).  n'efl  point  con-  fion,  il  n'y  a  qu'un  droit  d'aînefle,  s'entend 
traire  à  l'art.  iSii-Scenettet,  il  ne  fertqu'à  ou  quand  l'aîné  fe  tient  à  fon  don,  v.Glerm. 
l'expliquer,  &c  il  levé  toute  la  difficulté  j  84.  ou  qu'il  y  a  enfans  de  plufieurs  lits ,  1^. 
autrement  il  y  auroit  une  contradiction  évi-  Melun  98.  ou  d'un  premier  partage,  non 
dente  entre  ces  deux  articles.  de  la  fubdivifion  qui  fe  droit  faire  fuivant  les 

2.  N'appartient  pour  l'ordinaire  qu'aux  règles  du  premier  partage,  v.  DuplelTis  fur 
niâles  ,  le  Br.  eod.  n.  2.  mais  v.  Tours ,  An-  Paris  3,24. 

jou  &  autresiainfi  quand  une  Coutume  ap-  5),  Dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  aux 

pelle  l'aîné  au  droit  d'aînefle ,  la  fille  aînée,  petits-fils  de  i'aînéoud'unpuîné,ilyadroic 

ioit  qu'elle  ait  des  frères  puînés  ou  non,  d'aînefle  entr'eux-,  quand  même  ils  auroient 

n'y  eft  comprife  :  Secùs ,  fi  la  Coutume  ap-  renoncé  à  la  fucceflîon  de  leur  père,  contre 

pelle  en  général  l'aîné  des  enfans ,  le  Br.  n.  3.  Je  Br.  eod.  n.   1 7.  Nec  ohjlat ,  que  le   droit 

Et  quand  la  Coutume  parle  d'aîné,  s'entend  d'aînefife  n'a  lieu  qu'à  titre  d'héritier,  Brod.' 

de  habil'i  ad  Juccedendum.  MoL  fur  Paris  ,  fur  Louet,  D.  44.  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 

|.  13.  gl.  1. 71.  27.  Louet  E.  7.  Henr.  tom.  i.  de  la  fuccefîîon  du  père ,  mais  de  celle  de 

Jiv.  S'  q".  (^o.  l'ayeul. 

3.  Enfans  de  l'aîné  prcdécédé  prennent  10. Entre  jumeaux,  droit  d'aînefle  apparu 
le  droit  d'aînefle  dansla  fucceflion  de  l'aïeul,  tient  au  premier  né ,  Maichain ,  la  Peyrere  , 
Droit  cammunj  quand  même  cet  aîné  A.  ^^.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2,  i^tô:.  u 
n'auroit  laifle  que  des  filles,  Paris  324.  n.  9.  Dans  l'incertitude,  il  doit  être  partagé 
jLalandefur  Orl.  30^.  Mol.  fur  Paris,  §.  13.  entr'eux,  Faber,  le  Brun  eod.  n.  5).  contre 
§1.  3.  rz.  5.  le  Br.  eod.  n.  4.  mais  v.  Troyes  ,  Cujas  ,  qui  dit  que  ,  mmuo  concurfu  fefe  im-' 
Reims ,  Laon  ,  Nivernois.  pediunt  &  neutri  dehetur ,  8c  contre  Mol.  qui 

4.  Entre  plufieurs  petits-fils  nés  de  diver-  dit  qu'au  détaut  de  toutes  fortes  de  preu- 
fes  filles ,  il  p'y  a  droit  d'aînefle  dans  la  fuc-  ves  &  de  con^edures  ,  le  fart  ,en  doit  dé- 
ceflion  de  l'ayeul  :  ils  viennent  par  un  mi-  cider. 

lieu  inhabiles,  l,eBrun,  n.  6. v.fupr.  n.  2„  En  ce  cas  d'incertitude  ,  fi  l'un  àts  ju-' 

^  //z/r.  n.  7.  meaux  prédécéde  fans  enfans  ,  fa  portion 

,|.  Petits-fils  m.cme  en  renançant  à  la  fuc-  appartient  à  l'autre  Jure  non  decrefcendi ..  à, 

première  Pa^tU,  C 
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caufe  de  la  conjonction  naturelle  èc  légale ,  llB.  i.  r/f.  3  o  «o  i  i.v.  Legs  j  part,  2.»  Ctû,  1  f à 

Tù'aq.  le  Br.  eod.  n.  10.  n,  i,  v.  Noces,  part.  i„  fed.  f,  n,  i.  Mais 

1 1.  Fer  confequens  matrimonium  non  con-  quoique  les  premiers  donataires  d'entre  \ç:Z 
Jequuur  jus  primo gen'uiir ce  j  reJpeSu  legiei"  étrangers  foient  les  donataires  du  fief,néan- 

morutn  qulbusjus  ejl  quœjitum  j  nljijintfiliœ j  moins  l'aîné  prendra  fa  légitime  fur  les  dcr- 

MoJ.  fur  Paris  ,  §.  i^.gL  i.n,  34.  &  3^, ,  niers, le  Br,  *0i/.  y.  Donation,  part.  i.feâ:.r 

Carond.  liv.  2,  rép.  3  i.'la  Peyr,  A.  47,  Auz,  4.  art.  34, 

fur  Paris    13.  contre  le  Br.  eod.n.   if.  y, ,        i^.  Il  eft  plus  permis  de  prcjudicier  au 

Brod.  fur  Louet ,  D.  fz.  qui  rapporte  ce  droit  d'aînelTe  dans  les  Coutumes  de  Picar* 

que  dit  M,  le  Prcfident  Forget  auBarreau.  die  que  dans  les  autres,  à  caufe  des  avan- 

12.  Droit  d'aînelTe  n'a  lieu  en  douaire,  tagesexceflifsqu'ellesfont  aux  aînés,  Brod, 
Paris  2|0.  Droit  commun,  Brod.  D.  44,  fur  Louet,  P.  24=  le  Bn  eodAiy.  2.  ch,  2. 
Carond,  liv.  3.  rép.  f  4.  Coq.  qu.  2fç.  le  fed.  i.  n.  22.  &fuiv.  Le  père  peut  ordonner 
Br.  eod.  n,  j8,  &  liv,  2.  ch,  y,  fe6t,  2..  n.  f  3,  .  partage  égal  des  fiefs  acquêts ,  Ar.  2  Janv, 
mais  y.  Eftampes,  132.  Valois,  112.  Melun,  î6'2 3.  en  interprétation  d'Amiens,  f  7.  le 
5)8.  Ar.  16  Avril  i6jj,  X  PaL  juge  fur  Br.  eod.n.  31.  /.  ^z/û^.  Bard.  Brod.  P.  24, 
Scnlis  ,  que  le  douaire  fe  prend  indiftincSle-  v.  Ar.  22  Avril  KjSjj,  fur  Saint-Quentin  ^ 
ment  fur  les  fiefs  propres  par  la  fille  du  pre-  /,  Pal.  v.  Peronne ,  1 07. 

mier  lit  au  préjudice  du  préciput  de  l'aîné         Orléans,  «ji, permet  de  ftipuler  dans  l'ac- 

du  fécond  lit  j  v,  Ricard  fur  Senlis  ,  i7f,  •  quifition  du  fief,  qu'il  fera  partagé  égalc" 

V.  infr,v\,  17.  ment;  maisî^,  le  Br,  eod.  n,  3f.  &  Lalande 

Au  contraire  le  douaire  préfix  des  enfans  fur  ledit  article,  - 
ou  fécond  lit,  en  ce  qu'il  excède  le  Coutu-         Dans  les  autres  Coutumes ,  il  efl:  permis 

mier,  nefçauroitpréjudicieràl'aîiiédupre'  d'établir  l'ordre  du  partage  égal  par  le  titre 

mier  lit,  parce  que  le  père,  dans  le  contrat  d'inféodation  ,  namfeudifubflantia  infolà. 

de  fon  fécond  mariage,  ne  peut  préjudicier  fidelitate  confijlit^  ccetem  verb  dépendent  à,. 

par  fa  libéralité,  au  droit  acquis  par  l'aîné  paclis  Ô^  tenore  invejliturœ  j  Mol.  le  Br.  eod, 

du  premier  lit  j  mais  s'il  y  a  plufieursentans,  n,  34,  v,  i/z/r,  fe6l-.  3.n.  3.  mais  le  père  ne. 

les  uns  héritiers  j  les  autres  douairiers ,  après  peut  préjudicier  au  droit  d'aînellé  par  dilpo- 

que  les  douairiers  auront  pris  leur  portion  iîtion  entre  (es  enfans  ,  hoc  nonjudicio  ejus. 

lans  droit  d'aînelTe ,  l'aîné  héritier  prendra  ^d  eos pervenit  ^fed  principali providentiâ  ^ 

fon  droit  d'aînelTe  avec  Tes  frères  héritiers  3  /,  22.  §.  î,de  adopt.  &  emancip.  le  Br.  eod,. 

Ren.  du  douaire,  ch.  <j.  n.  21.  n,  30.  v.  Boullenois,  queft.  mixt.  qu.  21.  v, 

13.  N'a  lieu  en  continuation  de  commu-  injr.  fedt,  3.  n.  3,  cependant  il  peut  con- 
fiante, Orléans,  2i<j,  Droit  commun,  le  Br,  vertir  le  fief  en  rornre  du  confentement  dU' 
des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fedt,  i.  n.  18.  Rie.  fur  Seigneur  ,  ou  par  échange,  MoJ,  fur  Paris, 
Paris ,  242.  V,  J.  Pal,  tom.  2.  pag.  5)88.  fur  §.  1 3.  gL  3.  n,  23,  le  Br.  eod.  n.  7,6.  v.  inf, 
Anjou  &■  Maine;  :^'.  Ren.  de  la  communauté  feâr.  i.n.  1, 

part.  3.  ch,  7.  i<>..Le  père  ne  peut  de  lui-nîême  tranf- 

14.  Quand  l'aîné  pourfiiit  fa  légitime  férer  le  droit  d'aînelfe^  même  du  confente- 
contre  un  puîné ,  il  a  fes  préciput  &  droit  ment  de  l'aîné  mineur  ,  ni  même  majeur , 
d'aînelTe  en  entier  par  l'effet  de  l'ailion  quand  il  le  fait  dans  le  tems  de  fa  mort  Se 
révocatoire  ,  le  ^r.  eod.  n.  15?.  20.  &c  21,  par  teftament;  mais  ille  peut  par  donation 
V.  Ar.  14  Avrili^f4. /, y:f«fl'.  Soe'f.  tom.  i.  entre-vifs  du  confentement  de  l'aîné  ma- 
cent.  4.  ch.  ô'j.  v.  inf.  n.  16,  Mais  contre  jenr  ,  le  Br,  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fed:.  i. 
des  étrangers  il  doit  avoir  feulement  la  moi-  n.  37,&fuiv.  même  au  dernier  des  puînés, 
tié  de  fà  portion  afférente,  tant  dans  fon  le  Br.  eod.  n,  41,  contre  Tiraq,  Cependant 
préciput  &  droit d'aînelTedansles fiefs,  que  y,  Ar.  31  Juillet  i  çÔ'B,  Morn.  ^^. /.  xi.de 
dans  fa  portion  égale  dans  les  rotures ,  Ar.  adopt.  &  emancip,  Auzan.  fur  Paris ,  13,, 
30  Août  \66^.  le  Br.  fOi/.  v.  Mol.  fur  Or-  rapporte  Ar,  14  Avril  i6i6.  qui  juge  que 
leans  2i(?.  anc.  Coutume,  G}u)p.  fur  Paris,  la  renonciation  au. droit  d'aînelTe  par  l'aîné 


-Prctrc ,  en  faveur  d'un  puînc.j  par  Ton  corf  landlc  fur  Orléans,  j^^.  SecUs  ^  s*il  renonce 

iîrat  de  mariage,  du  conrentement  des  père  gratuitement.  Mantes  ,  3  i.  le  Grand  ,  eod^ 

i&:mere,  eil  nulle.  Auz.  liv«  t.  ch.  5.I0  Louet  Lalande ,  eod.  le  Br.  eod.  contre  Paris  ,  510. 

,&  Bi-od.  E,  7«  V.  i/z/r.  n.  if.  èc  fi  l'on  veut  &  Orléans,  359.  v.  Clermont,  8j. 

fruftrer  le  droit  d  aînefle  par  donation  de  iVar^.  Dupleil.  fur  Paris  ,510.  préfuppofê 

./oinme  de  deniers  à  un  puîné,  l'ad'ion  utile  que  cet  art.  310.  ne  parle  que  de  l'aîné, 

réyocatoire  a  lieu ,  non  pour  donner  feule-  non  plus  que  le  Z7^.  Tournet ,  eod.  dit  qu'il 

mentàraînéralég!timenaturelle,maispour  ne  peut  s'entendre   de  la  renonciation  de 

révoquer  la  donation  jufqu'à  concurrence  l'aîné;  mais  Auzanet  fur  le  inême  art.  310. 

du  droit  d'aînefie  en  Ton  entier,  l'aîné  aa  dit  qu'il  s'applique  également  au  puîné  qu'à 

furplus  ayant  (a  légi  time  fuï  les  autres  biens  i  Taînéide  mcmefcBr.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  i. 

Je  Br.  eod.  n.  42  &  43.  fait  voir  que  c'efl  ce  fecb.  i.  n.  48.  &  dit,  qu'il  eft  conçu  en  ter- 

qui  a  été  jugé  par  l'Arréc  du  14  Avril  16^^  mes  généraux  '■,  cependant  le  Br.  eod.  n.  ^j 

J.  Aud,  v.fupr.  n.  14.  8c  5)8.  dit ,  que  Paris  ,  3 10.  ne  peut  s'enten- 

Un  père  ne  peut  même  fubllituer  ce  qui  dre  ,  de  la  xx-nonciationpure  &  iîmple  d'ua 

.  compofe  le  droit   d'aînetTe ,  Tiraq.  le  Br.  des  deux  puînés ,  v.  injr.  n,  zo. 

eod.  n.  44.,  mais  v.  Exhérédation ,  part.  i.  zo.  I  a  queflion  comment  fe  règle  le  droit 

jTedl.  f .  de  l'aîné  dans  la  Coutume  de  Paris  j  quand 

Et  l'on  ne  peut  oppofer  au  fils  qui  reven-  il  y  a  deux  puînés ,  &  que  l'un  renonce,  efl 

dique  fon  droit  d'aînelTe,,  qu'il  efb  tenu  ^ts  difficile  &  tort  controverfce. 

faits  de  Ton  père;  la  contravention  aux  Loix  Mol.  fur  Paris  ,  §.  l'^.gl.^.n.  z.  dit,  qua 

fondées  fur  l'intérêt  public ,  étant  abfolu-  l'aîné  doit  avoir  les  deux  tiers ,  à  caufe  de 

ment  nulle ,  le  Br.  eod.  n.  4^.  v.  Mo\. conjil,  ces  termes  de  Paris,  i  y  &  i^.  enfans  venans 

4S'  i'^-  >•  Brod.  H,  14,  Mais  iî  le  père  a  tiré  à  lafuceejjlon  j  qui  doivent  s'entendre  d'une 

quelque  profit  de  fà  contravention,  l'aîné  adition  aéluelle  ou  effcduelle  :  n.  4.  in  fin, 

doit  contribuer  à  la  reftitution,  comme  aux  n.  y  &  <î.  il  dit  qu'il  en  eft  de  même,  fi  la 

autres  dettes,  leBr.  eod.v.  Dettes,  fed.  3.  fille  dotée  a  renoncé:  Namex  quo apparuit 

difi,  z.  de  causàjujîàdotandlfiliam^Ji  parentes  do" 

1 7.  L'ainé  donataire  ou  légataire  univer-  tajjent  eam  defuisfeudalihus  ^  non pojfet pri^, 
:îel  fait  part  avec  préciput  dans  la  légitime  mogenitus  conqneri  fe  prœrogativà  primoge-* 
de  fes  puînés  :  Seciis  ^  s'ils  font  douairiers ,  niturœ  fraudutum.  &  ad  cequalitatem  redac-^ 
le  Br.  co^.  n.  z8.  &  liv.  z.  ch.  5.  feéi.  z.  tum  ^  igltur  non-debent  fecundogenin  à pri" 
n.  y  y.  car  le  douaire  eft  préféré  au  préciput  mogcnito  exigcre  j  quod  eis  in  converfo  non 
de  l'aîné,  Ar,  16  Avril  1^77.  J.Pal.  contre  efent  prœfiaturi  ;  &  dicl.  n.  6.  il  dit  auflî 
Ar.  7  Septembre  16^0..  Auz.  fur  Paris,  17.  qu'il  en  eîl:  encore  de  même,  quand  les  père 
V.fupr.  n.  I  z.  mais  fi  ks^  puînés  font  héri-  &  mère  ont  donné  à  l'un  des  deux  puînés  en 
tiers,le  préciput  de  l'aînénentre  pas  même  meubles,  ou  en  rotures,  autant  ou  plus  que 
dans  la  maffe  pour  compofer  la  légitime  des  fa  portion,  &  qu'il  renonce  pour  s'en  tenir 
puînés,  leBr.  des  fucc.  liv.  z.  ch.  z.  fe<5t.  i.  à  fon  don. 

'^'  ^^'  Brod.  fur  Paris  ,  i  f .  n.  8.  dit ,  qu'il  faut 

18.  Dans  la  Coutume  de  Melun  qui,  que  les  enfans  foient  non-feulement  habiles 
art.  85>.  adjuge  le  droit  d'aînciïé  à  l'aîné,  il  à  fuccéder ,  mais  auffi  qu'ils  viennent  à  la 
en  peut  difpofer  avant  partage,  Ar.  3  Fév.  fucceffion,  qu'ils  foient  héritiers  &  fuccé- 
i(^y  I,  fur  Melun  5?y.  Soët.  tom.  i.  cent.  5.  dent  aduellement  ;  deforte  que  fi  de  deux 
*^h.  ôi.      *          ^    ^  puînés  l'un  renonce  purement  Se  fimple- 

ip.  Quand  l'aîné  renonce  &  fe^  tient  à  ment,  ou  que  la  fille  ait  renoncé  aux  fuc- 

lon  don,  le  droit  d'aineffe  n'ell:  dévolu  au  ceffions  à  échoir  moyennant  fa  dot, ils  ne 

fécond  "fils ,  Paris ,  z.7.  Droit  commun  ,  le  font  nombre. 

^Grand  fur  Troyes ,  14.  gl.  5.  n.  z8.  le  Br.  Carond.  fur  Paris ,  i  ^  dit,  que  fi  l'un  des 

des  fucc  liv.  z.  ch.  z.  fed.  i.  n.  47  &  48.  enfans,  quoiqu'avantagé,  renonce,  il  ne  fait 

^3cliv.  3.  cH.  8.  fed.  1,  n.  74,  &  fuLv.  La-  nombre,  il  promet  de  traiter  plus  ample: 

€  ij 


±S  A  IN  AIN 

ftient  cette  que/lion  fur  les  fuccefîtons^  ce  pîeffis  ,"  que  Cils,  fille  efl:  dotée  en  Bîen? 

qu'il  n'a  fait.  nobles,  comme  il  eft  permis  de  le  faire  j 

.    Le  Br.  des  fiicc. liv.  j.ch.  2.fe6t  i.n. 70  fiiivant  Dumoulin,  mais  v.  infr.  n.  ii.  &c 

&  fuiv.  dit,  qu'il  efl:  de  l'avis  de  Dumoulin,  qu'elle  falfe  nombre  en-Ce  tenant  à  Ton  don  ^  . 

dans  le  cas  de  la  renonciation  pure  êc  fîm-  l'aîné  fouffre  un  double  préjudice  ,  s'il  eft 

pie  d'un  des  deux  puînés ,  ôc  liv.  i.cK  z.  égalé  au  puîné  dans  les  fiefs  qui  reftent  à- 

Ced^  i.n.  5)7  &  5)8.  il  dit,  qu'il  eft  claire-  partager. 

înent  décidé  par  Paris,  1 5.  que  Paris ,  3 10.         Le  parti  le  plus  fage  eft  de  donner  feule*^ 

peut  s'entendre  de  la  renonciation  de  l'aîné,  ment  la  moitié  à  l'aîné  ,  un  quart  au  puînc 

i&nonde  la  renonciation  pure  &ruT!ple-d'un  héritier,  8c  l'autre  quart  pour  laportion  de- 

àes  puînés ,  qui  diminue  le  nombre  des  en-  l'autre  puîné  qui  a  renoncé  ,  en  fe  tenant  à- 

fans  venans  à  la  fuccelBon  ;  mais  il  ajoute  Ton  don  ^  doit  être  fubdivifé  entre  l'aîné  ôc- 

qge  Cfla  fouffre  exception ,  à  l'égard  de  ce-  le  puîné  héritiers  ,  f.  infr.  n.  zz. 
lui  qui  renonce  pour  s'en  tenir  à  fa  donation         zi.  Quandle^ils  aîné  a  été  marié  comme- 

précédente ,  parce  qu'il  doit  faire  nombre ,  Cûs  aîné  Ârprincipal  héritier,  le  père  nepeut  '^ 

ayant  eu  fa  part,  ou  la  valeur.  aliéner  Ces  ftefs  au  préjudice  de  fon  aîné^  c 

Au2.  fur  Paris,   i6^.-dit,  que  l'on  tient  Aux.  fur  Paris ,  13.  not.  en  colomne  ,  ni- 

coramunémentqu'ilfaut  confîdérer  le  nom-  faire  un  prélegs  dans  les  Coutumes  qui  le^ 

bre  des  enfans  au  jour  de  l'ouverture  de  la  permettent ,   ni  autre  difpofuion  en  faveur  ' 

fuccefllon,  qu'ainli  l'abftention  ou  renon-  des  puînés  qui  diminue  ledroit  de  faîne  i' 

dation  n'y  fait  rien  ,  que  fi  c'eft  l'aîné  qui  mais  la  difpoiîtion  tiendra  au  préjudice  des 

renonce ,  les  prérogatives  d'aînelfe  demeu-  autres  puînés,  Ar.  17  Décembj  16^1.  Auz. 

rent  ét-eintes  ;  mais  que  quand  de  trois  en--  fur  Paris,    if.  not.  en  colomne. 
fans  l'un  des  puînés  renonce^,  la  portion  de-        zz.  Père  &  mcre  qui  ont  pluiîeurs  fiefs- 

l'autre  puîné  héritier  eft  égale  à  celle  de  peuvent  donner  un  fief  entier,  qui  n'eft  le' 

l'aîné;  que  cela  paroît  contraire  à  l'efprit  principal  de  la  fiicceffion  ,  à  l'un  de  leurs  • 

de  la  Coutume,  ce  qui  eft  à  propos  de  ré-  puînés  ,  fauf  à  l'aîné  ,  en  prenant  la  qualité  ■ 

gler  fur  les  art,  if  &  16.  ou  plutôt  fur  le  d'héritier  ,  ou  fe  réduifant  à  fa  légitime  ,  a- 

trois  cens  dixième.  prendre  furies  autres  biens  du  donateur  la 

Pup-leflîs  fur  Paris ,  i  ^  &  i(î.  dit^  qu'on  récompenfe  de  laportion  âvantageufe  qu'il' 

tient  que-le  puîné  qui  renonce  ne  fait  nom-  devoit  avoir  comme  aîné  dans  le  fief ,  Ar» 

bre  ",  mais  que  ce  feroit  une  voie  ouverte  7  Septembre  lô'ja.  Auz.  fur  Paris,   15. not. 

d'avantager  fon  fils  aîné,  en  lui  faifant  des  '  en  colomne  ■■,  mais,  en  ce  cas ,  s'il  n'y  avoit 

dons  conlidérables  en  deniers  ou  rotures  ,  que  deux  puînés  dont  Viin  eût  renoncé  en' 

qu'à  fon  égard  il  tient  que  par  ces  m'Oîs,  fe  tenant  à  fôn don-,  l'aîné- n'auroit  dans  les 

yenansàlafucceJfion^\zCo\n\\n\erri^rqyiç^  biens  nobles  extans  que  U  moitié- j  car  il 

qu'elle  ne  veut  compter  ceux  qui  font  ex-  fuffit  qu'il  foit  indemnifé,  &  trouve  fa  part  ■ 

dus  de  la -facceifion ,  ni  ceux -qui  renon-  âvantageufe,  foit  par  l'adi'on  tévocatoire 

ceniyJiullo  ciato  j  mais  feulement  ceux-qui  ou  autrement;  maisil  doitavoirk  choix  de 

renoncent-  pour  s'en  tenir  a  un  gros  don.  l'un  ou  de  l'autre  ,  c'eft- à-dire  de  prendre  ^ 

LanotemarginalefurDupleffis,ÊO.'/.  dit,  C\  moitié,  tant  dans  les  biens  nobles  ex- 
que  le  puîné  qui  renonce  fait  nombre  indif-  tans  >  que  dans  ceux  'donnés  au  pume  qui- 
tinébement,  à  caufe  de'l'arti'  jio.  a  renoncé;  mais  en  ce  caS^^  il  fera  tenu  de  - 

Lalande  fur  les  art.  85)  Se  5J0.  d'Orl.  tient  l'ind-emnit-é  du  puîné  renonçant  »  comme  >  ' 

que  la  renonciation  d'un  des  deux  puînés  d'unedettç  de  la  fucceffion,  y.  fupr.n.  zo*. 

dans  cette  Coutume  ,  n'augmente  le  droit  injin. 

de-i'aîné,  à  caufède-l'art.  3Ç5?.quieftcomme         z^.  En  cas  de  donationuniverfelle^par  - 

Paris  ,510,  parce  que  les  art.  89.  &  90.  ne  contrat  de  mariage  à  tous  les  enfans  à  naître, 

difent ,  venans J  lajliceejfion^  comme  Paris,  l'aîné  a  droit  d'aîneffe  dans  les  biens  nobles^, 

\\Sc\6,  '  Ar.' 14  Août  itjip.  Auz.  fur,  Palis  j  13.  not». 

Uo.ta  V  l'on  peut  répondre  à  l'avis  de  Du-  en^coiomn 


ne-,- 


^  ï  II  A'  I  N'                  2'  r 

'14.  Entre  enfans  fubftitués  à  leur  père-,  cTaîhefïe,  tant  entre  nobles  que  roturiers, 

■entérines  colledifs ,  même  par  un  étranger  Mais  v.  Poitou ,   289.  Maine,,  258.  Anjou, 

ou  coJiatéral  ,  il  y  a  droit  d'aînefle  ,  Auz.  122.  Ttjurs ,  i6o.  Bret.  ^41.  la  Rochelle, 

fur  Paris,   13.  Boug.  F.  3.  Secùs  ^  en  fidei-  ^4.  Xaintonge  ^  5x1.  Angoum.  87.  la  Mar- 

commis  fait  nominatim  ^  Rie  des  fubftit.  che,  215.  Berry,  tit.  15).  art.  3 1.  Dans  ces 

part. i.n.  582.  Coutumes  droit  d'aînelle  n'a  lieu  qu'entre 

2^.  L'aîné  Eceléfrafliquc  ayant  renoncé  nobles  &  dans  les  fucceffrons  nobles  ,  hors 

à  fes  droits  d'aînefle  ,  &"  autres  fucceffifs  du  le  cas  delà  quarte  mutation,  i^.  Poitou  280. 

vivant  du  père  ,  &ratifié-depuis  ledécès  du  î^;  Boucheul  fur  ledit  art.  &  fur  les  art.  %î^ 

père  par  tranfadion,  moyennant  augmenr  &  285).  Les  defcendans  &  repréfentans  la 

ration  de  penfion,  &une  fomme  à  une  fois  femme  noble  ,  qui  a  époufé  un  roturier  » 

payer  beaucoup  au-deflbus  de  la  jufte  va-  venant  à  une  fucceflîon-  noble,  partagent 

leur  de  fes  droits ,  n'ellreçu  àréclamer ,  Ar.  noblement  i  mais  la  fubdiviiîon  entr'eux  h 

io  Février  16^23.  Auz.  fur  Paris,  if.  not.  fait  roturierement  &  fans  droit  d'aînelle* 

encolomne  ,  ^/w/jr.  n.  !(?.  Ar.    13   Juillet  i6'40.  fur  la  Coutume  dit 

x6.  Lorfqu'il  n a  que  filles,  le  père  ne  Maine,  Ar.  notables. 
C'eut  donner  à  l'aînée  le  droit  d'aînefle,  ne 

ç/^zVij/Tz  par  contrat  de  mariage,  Ar.  3  Juillet  oection    11. 

ii-f  (?3.  Auz.  fur  Paris ,  15,.      ^  ^^^^        •  fc  prend  ce  droit. 

27.   Terres  nobles  données  par  un  coi  \ 

latéral  au  mari  à  la  charge  qu'elles  n'en-  P^.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fed:  r» 

treront  en  fa  communauté  ,  mais  qu'elles  i.  Quand  il  n'y  a  qu'un  fief  dans  la  fuc^ 

appartiendront  entièrement  au  donataire  ,  cefilon  ,  confiflant  en  un  feul  manoir,  fans 

même  à  fes  hoirs  de  fon  côté  &  ligne,  &:  autres  bie-ns  ,  le  Br.  n.  i.\^.  tient  que  ,  ïo\% 

qu'en  cas  que  le-donataire  vienne  à  décéder  que  le  Château  foit  confidcrablc  ou  non ,  il 

fans  enfans  ,  &  les  enfans  de  fes  enfans  fans  faut  faire  partage  féodal  du  fief,  dans  le^ 

cnfans  infiniment  ,  elles  appartiendront  à  quel  l'aîné  ait  fi  part  avantageufes  l'oiî  ne 

d'autres perfonnes  ,  doivent  être  partagées  doit  détruire  ce  droit ,,  en  cas  de  néceflîté , 

parlesenfans  du  donataire  dans  fa  fuceef-  que  par  degrés  i   Rie.  des  donat.  part.   3^ 

jEîon  ,  avec -droit  d'amefle  ,  fuivanrlesCou-  n.^  103  y-  tient  au-contraire  que,  quand  le 

îumes  des  lieux  •,  parce  que  quand  la  fubfti-  fief  eft  ii  peu  confidérable,  que  la  part  des- 

îuiion  eft  faite  novi/Juno  moritnti  j  avant  le  puînés  fe  réduit  à  rien  dans  un  partagô 

cas  de  la  fublUtution  ,  Ton  conferve  à  cha-  féodal  ,.il  faut  faire  un  partage  égal ,   y* 

Ci\nJMS  legitimarum  hereditatum  ^  leg.  }j.  Paris,  17». 

deVidg.&puj}iil./ul)Jiit.A.'v.iyJmlktJ6ij.  S'il  y  a  d'autres  biens ,  le  fief  confifl:anfr 

Les  puîiîés  difoient  qu'ils   tenoient  leur  en  un  feul  manoir  doit  appartenir  à  l'aîné  ,.. 
«Jroit  ,  non  du  chef  de  leur  père,  nien  Ar,  7  Septembre  i  ^71.  pour  le  fief  du  Cru- 
vertu  de  la  Coutume  ,  mais  de  la  donatiort  cifix-  S.  Jacques  ,  le  Veft.  ch.  1 1  ^.  Ar.  3 1  - 
^  fiibflitution.  Auzanet ,  liv.  1.  ch  5-5?.  V;  Juillet  i<jo8.  Tronçon  fùi^Paris  ,   ijvBrod. 
Subflitution,  part.  2vfe&.  4..difl:.  i.  v.  Pro-  fur  le  même  art.  le  Br.  ecd.  n.  x6.  v*  Ar.  12 
près,  fubflitution.                           ^  Avril  1^88.  Tronc,  foa'.  enfin  le  Br.  eod, 

z8;  L'aîné  prend  fon  droit  d'aînefle  fur-  n;  27.  dit,  quePaiis,  17- doit  s'tnrendret 

h  portion  d€S  filles  qui  ,   par  leur  contrat-  d'autres  biens  qui  foientde  fi  peu  de  valeur, 

de  mariage ^,  ont  renoncé  fimplement  aux-  qu'il  foit  toujours  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a 

f)-iCCcflions  à  échoir  des  père   &  mère  ,,  qu'un  fief  dans  la  fucceffion. 

Confiant ,   Bouch.  far  Poitou,   25?o.  n.  ^9.  z,  H  n'y  a  droit  d'aînefle  fur  roture  prifc 

Secùs  ^  C\  les  renonciations  font  faites  en  fa-  en  contr'cchange  pour  un  fief,  il  ne  fe  fait: 

veur  des  maies,  Ar.  25  Décembre   ifif).  point-defubrogation  des  quahtés.intrinfe- 

Auz.  liv.  2.  ch.  f.  ques  ,MoL  fur  Amiens,  50'.  mais- V.Maine,. 

25).  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres>-  250.  Anjou,  273.  &  MoL  fur  ledit  art.  273, 

Içs  biens  aobies  Te  partagent  avec  droic  p.as  raêrne  c^uand  le  père ,  lors  de  rechange. 
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auroit  ftîpulé  que  l'aîtic  prendf  oit  Ton  cïi'oît     contribuent  qu'à  proportion  de  l'émoîu- 

d'aînellc  fur  cette  roture,  le  Br.  des  Cucc.  .ment  i  Argwn.  leg.  i\,  de  diverf,  reg.  Jur, 

liv.  i.  ch.  1.  fe^t.  I.  n.  fz.  v.  Ar.  xx  Juin  Moi.  fur  Paris,  §.  i8,  ^/,  wn.  7Z,  t^.  La- 

i6'o7.  &:  Ar.  ii  Août  16^1  f.  En  cas  d'ac-  Jande  fur  Orléans,  89  &:  5)0.  Tiraq»  le  Br. 

quifîtion  ,    Brod.  S.  10.  v.  Jupr,  feifè.  i.  eod.n.  ^7. 

11.  If.  <>.  Si  le  fief  eft  licite  après  la  ïnort  du 

5 i  L'aîné  a  droit  d'aînelfe  dans  le  fief  ac-  père  avec  des  copropriétaires  étrangers  j, 

quis  &  non  payé ,  Mol.  fur  Paris,  1 8,  gl.  un.  &  à  eux  adjuge  ,  l'aînc  confcrve  fon  droii: 

n.  II.  fans  payer  plus  de  la  dette ,  le  Br.  eod.  d'ainefle  fur  le  prix  appartenant  à  la  fuccef- 

n.  y^.v.  le  Pr.  cent.  i.  ch.  37.  y.  Dettes,  /ion  du  père  ,  parce  qu'en  licitation  le  prix 

feit.  3.  diU:.  2,.  n.  2  &  5.  fuccede  au  lieu  de  l'héritage ,  /.  78.  §.  4.  de 

4.  Silefief  a  été  vendu  par  le  père  ,  il  n'y  jur.  dot.  hBr,  eod.  liv.  i.eh.x.fect.  i.  n.  y8« 

a  droit  d'aîneffe  fur  le  prix  dû  ,  le  Br,  eod.  &  s'il  eft  adjugé  aux  enfans,  l'aîné  n'aura 

n.  5'4.  pas  même  quand  l'acquéreur  n'auroit  pareillement  fon  droit  d'aînelfe  ,  que  fur  la 

pas  pris  pofl'effion  avant  la  mort  du  père  j  portion  qui  appartenoit  à  la  fucceifionj^rg» 

le  Br.  n.  f  S.  ou  que  le  père  auroit  vendu  à  dici,  §.  4.  le  Br.  eod. 

h  charge  du  décret ,  qui  n'auroit  été  fait         7.    En  cas  de  bail  de  fief  à  rente  foncière 

qu'après  fon  décès ,  Arrêt  fans  date  ,  le  Pr.  par  le  père  ,  l'aîné  n'a  droit  d'aînefle  fur  la 

cent.  i.ch.  37.  &  Ar.8  Janv.  1^7(3'  Tronc,  rente,  file  peren'aretenu  la  foi ,  le  Br.  «oa?. 

fur  Paris  ,310.  Guer.  fur  le  Pr.  eod.  Secùs ,  n.  fp.  mais  v.  Orléans  5)3. 

il  le  fief  efi:  vendu  depuis  la  mort ,  ou  avant         8.   En  cas  de  confolidation  ou  réunion 

partage  5  le  Br.  eod.  n.  54.  delà  roture  avec  la  cenfîve  ,  v.  le  Br.  eod, 

f .  Tant  que  la  faculté  dure  ,  le  fief  ac-  n.  60.  jufqu'au  6ç).  où  il  donne  pour  prin- 

-quis  par  le  père  à  faculté  de  rachat,  fe  par-  cipe  pour  la  décilîon  de  toutes  les  efpcces 

tage  avec  droit  d'aînelfe,  Ren.  des  propres,  en  cette  matière _,  que  quand  une  même 

ch.  I.  fe<5t.  10.  n.  2.1  &  fuiv.  fi  le  rachat  fe  perfonne  devient  propriétaire  de  la  cenfive 

fait  après  la  mort ,  foit  avant  ou  après  par-  &c  de  l'héritage  qui  en  dépend  ,  il  s'en  faic 

tage ,  l'aîné  conferve  fon  droit  d'aînelfe  fur  une  réunion  de  plein  droit ,  Se  la  roture  fe 

le  prix,  le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  2.  feâ:.  1.  n.  ^  ^.  partage  à  l'avenir  comme  fief,  s'il  n'y  a  , 

contre  Garond.  en  fes  obfcrv.  î^^r^.  aîné  ,  àl'inftaot  del'acquifition  ,  déclaration con-* 

y.  Louet ,  P.  30.  mais  iî  le  fief  efl:  retiré  traire,  v.  Réunion. 

pour  lézion  ,   après  la  mort  du  père  ,  les 

enfanspartagentleprix  égalem.ent ,  &  s'ils  S  e  c  x  i  on  III. 

optent  de  fupléer  ,  le  fuplément  fera  fourni  x"„  „,.•  ^     rn    -..   J..^', 

^  ^ ,     ,'      x/iir     r>  c      o  ^^  ÎW'  conjilU  ce  droit, 

.par  portions  égales.  Mol.  lur  Fans,  §.18.  ^  -^^ 

gl,  un.  n.  3 1,  le  Br.  eod.  n.  f  f .  l^.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2..  ch.  2.  fed.  r: 

Il  en  eft  du  fief  engage,  retiré  par  le  Roi,  i.  Fiefs  de  dignité  ne  fedivifent ,  Anjouj 

comme  du  fief  acquis  par  le  père  à  faculté  278.  ne  peuvent  être  démembrés,  Ar.  18 

,de  rachat,  Ar.  i  f  Juillet  i  f  85).  le  Pr.  cent.  Juillet  16^^.  pour  le  Duché  de  Chcvreufe  j 

î.  ch.  37.  n.  6.  contre  Louet  &  Brod.  D.  mais  il  efi:  dûrécompenfeaux  autres  enfans, 

30.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  12.  n.  15).  &  leBr.  n.  70.  71.  s'il  n'y  avoit  d'autres  biens  ^ 

.Gucr.  fur  le  Pr.  (foc/.quidifentque  cet  Arrêt  ils  en  pourroient  demander  la  divifion  -,  il 

a  jugé  que  le  retrait  du  fief  engagé  fe  faifmt  n'y  a  que  le  royaume  qui  foit  abfolunaent 

après  la  mort ,  l'aîné  n'a  droit  d'aînefle  fur  indivifible  ,  Mol.  fur  Paris ,  §.  19.  n.  6.  le  Br. 

k  prix  -,  le  fentiment  de  le  Pr.  doit  préva-  n.  71.  72.  v.  Lodun.  tit.  28.  art.  i.  v.  Edit 

joir  ,  comme  plus  conforme  aux  principes.  Mai  1711.  qui  fixe  le  prix  des   duchés  au 

IcBr.  eod.  n.  f(j.  denier  2  y  du  revenu,  Ner,  tom.  2.  v.  Fief, 

Mais  fur  le  fief  que  le  père  a  vendu  ,  s'il  fed.  i.  n.  i. 

.décède  pendant  le  temps  de  la  grâce,  l'aîné         2.  Il  y  a  des  Coutumes  où  hs  fiefs  ap- 

a  fon  droit  d'aînefie ,  il  le  peut  retirer ,  &  par  tiennent  en  entier  à  l'ainé ,  S.  -Quentin  j 

|I  fes  puînés  y  veulent  aufîi  rentrer  ^  ils  ne  13.  Noyou,  2.  &  ^,  iSc  autres  Coutumes  ;^ 
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a  îâ  charge  du  quint  à  vie  aux  puînés ,  V*        7.  Outre  îcs  dillradions  portées  p;U-  Pa- 
Quirvt,  ïis,  14.  Ton  diftrait  auffi  du  principal  nia- 
j-.  Oiî  peut  établir  dans  un  titre  d'inféo-  noir,  les  droits  de  fief  ou  de  cenfive,  iajuf- 
'éation ,  queTaîné  aura  tout  le  fief,  fans  ré-  tice  ôc  le  patronag-e  ,  de  l'aîné  ne  les  peut 
compenfe  aux  puînés  ;  même  par  contrat  de  garder  en  entier  ,  même  en  récompenfant, 
înariage,  faufla  légitime  des  puînés:  Secus  le  Br.  eod.  n.  79  &  80.  v.  infr.n.  ii. 
des  ftipulations  d'excluiîon  de  repréfenta-         Quant  au  patronage  ,  Chop.  fur  Anjou , 
tion  contre  l'intérêt  public,  le  Dr.  eod.  n.  ji»  lib.  1.  cap.  3  3.  «.  (S.  tient  que  fi  dans  les  pré- 
y.fupr.  fe6t.  i.  n.  r  f .  clôtures  de  l'aîné ,  il  y  a  Chapelle  avec  re- 
4.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  prin-  venu  ,  le  patronage  ne  fera  compris  dans 
cipal  manoir  ôc  part  avantageufe  dans  cha-  le  préciput ,  mais  fe  réglera  comme  [qs  au- 
que  fucceffion  de  père  &  mère,  v.  Paris,  i  f .  très  biens  nobles  i  &  fur  Paris ,  lib.  r .  tit.  z. 
Biois,  143.  ce  qui  eft  le  plus  régulier  ,  s'il  n.  14.  ileft  d'avis  contraire.  La  Peyr.  A.  41, 
n'y  a  qu'un  feul  fief  conquêt,  &  deux  ma-  eft  du  premier  avi^,  mais  P.   10.  il  tient 
rioirs ,  l'aîné  les  doit  avoir  tous  les  deux  >  avec  Maich.  tit.  1 1.  art.  5.  ch.  i.  pag.  3  30. 
s'il  n'y  a  qu'un  manoir,  il  doit  avoir  un  ar-  qui  cite  Carond.  fur  Paris  ,  14.  que  quand 
pcnt  pour  un  fécond  manoir  ,  Mol.  fur  Pa-  le  patronage  eft  annexé  à  unfiet,  l'aîné  feul 
ris,  §.  1 8. 72.  4.  le  Br.  n.  73.  Contre  Rie.  fur  doit  préfentCr  au  bénéfice  pour  éviter  la 
Senlis,   \x6.écsil  n'y  a  point  du  tout  de  confufion  &  le  défordre  5  mais  Carond.  n'en 
manoir  ,  il  aura  deux  arpens  de  terre  pour  dit  rien ,  v,  infr.  n.  i  i. 
Jes  deux  manoirs ,  Mol.  eod.  le  Br.  n.  73»         Les  pigeons  ,  poilîbns  Se  lapins  dans  l'é- 
contre  Brod.  fur  Paris,  i  f .  n.  4.  tendue  du  préciput  font  à  l'aîné  fans  récom- 
f.  Daqs  les  Coutumes  qui  ne  donnent  penfe,  Brod.  fur  Paris,   14.  n.  4.  Carond, 
qu'un  principal  manoir  dans  les  deux  fucceP  &  Rie.  fur  le  même  article. 
iîons  ,  mais  dans  chacune  la  part  avanta-         8.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  s'il  ya- 
geufe,  V.Dreux,  3,  Châteauneuf,  f.  cela  manoir  fans  enclos  en  fief,  ckya  terres  ad- 
doit  s'entendre  du  père  &  de  la  mère  com-  jaccntes  l'aîné  aura  le  manoir  fans  arpens  de 
muns,  nonaurefpeddes  frères  confanguins  terre,  le  préciput  ne  fe  prenant  que  fur  le 
ou  utérins.  Mol.  fur  Dreux  ,j.  r.  Aux.  ^y.  fief,  Brod.  fur  Paris,  13.  n.  zc;.  &  l'arpent 
qui  ne  donne  qu'un  droit  d'aîneife  dans  les  ne  fe  prend  que  dans  l'enclos  ou  jardin  joi- 
deux  fuccefîions.  gnant  le  manoir,   &"  non  fur  les  ferres  la- 
Dans  ces  Coutumes  l'aîné  ayant  pris  fon  bourables ,  v.  Paris  ,13. 
préciput  dans  la  fucceffion  du  prédécédé  ,         Les  armes  deftinces  pour  la  défenfe  du 
î^eut  le  quitter  pour  le  prendre  dans  la  fuc-  Château  font  partie  du  manoir ,  Kr.  16  Fé- 
ceffion  du  furvivant ,  Châteauneuf,  ^.  Ôc  vrier  i  Ç47.  Rie.  fur  Paris,  13.  Auz.  furie 
s'il  a  frères  germains ,  confanguins  ,  ou  uté-  même  article  ,   de  même  des  ornem'ens  de 
jrins ,  il  a  le  choix  deies  prendre  en  l'une  ou  la  Chapelle ,  Bouchel,  verb.  Aînelfe     pag. 
en  l'autre  fucceffion  fans  récompenie  j  en  i  oc).  r.  Meubles.  ' 
quoi  il  peut  préjudicier  à  fes  frères  du  pre-         b'il  n'y  a  manoir  ,  mais  terres  en  fief 
ir^ier  ou  du  fécond  ht,  le  Br.  eod.  liv.  z.  l'aîné  peut  bien  choifir  un  arpent  en  vigne 
£h.  2.  fec^  I .  n.  74  &  76-.  ou  pré  ,  mais  non  un  arpent  où  l'on  a  conf- 
6.  Aine  a  autant  de  droits  d  amefife  qu'il  truit  un  moulin  ;  il  en  doit  choifir  un  auquel 
ya  de  Coutumes ,  ou  le  défunt  a  laifle  des  la  fuperficiene  faffe  pas  changer  la  qualité, 
heh     Droit  commun-,  ce  qui  ne  s'entend  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  2,  fedr.  i.  n.  81. 
des  ditterent^es  Coutumes  locales ,  ou  Bai!-  Ainfi  il  ne  peut  prendre  un  aroent  où  il  y  a 
liages  en  même  Coutume  générale ,  Mol.  une  carrière  ouverte  j  ni  un  arpent  en  bois 
lur  Anjou  ,,  21 5.  du  Pineau  fur  le  même  Çx  toute  la  terre  ,  ou  plus  grande  partie  ,  ne 
article      Loyfel ,  hv.  4.  tit.    ^    regl.  20.  confifte  en  bois,  qui  font  confidérés  comme 
l^hop.  lui-  Pans,  //3.  i.  m.  1.  n.  14.  m  fuperficie  ajoutée  au  fond.  Mol.  fur  Paris 
m^r^/n^  .  Lalande  fur  Orl.  85J  &  po.  le  Br,  .§.  18./2.  1.  le  Brun,  eod.  n,  81.?/.  Super- 
£oa.  n.  jj,  ficie. 
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Le  créancier  fubrogé  au  droit  de  Taînc 
ne  peut  exercer  ce  choix,  ci^mprimornà  & 
perfe^  un  droit  honorifique  ,  Mol.  fur  Pa- 
ris o  §.i(j.gLun.  n,  ^At^ï.  eod.n.  ^i.v. 
Normandie,  34^. 

L'aîné  ne  peut  varier  dans  le  choix  du 
jTianoir  s'il  n'eft  évincé  ,  fans  avoir  fçu  la 
Caufe  d'évidion ,  &  en  cas  qu'il  l'ait  ignorée 
iln  eft  pas  oblige  d'attendrel'evidionj  Mol. 
(ùr  Paris,  §.  i(^.gl.  un.  n.  ix.  mais  dans  le 
cas  de  quelque  diminution  feuïeinent  , 
comme  par  rente  foncière  ,  quoiqu'il  l'ait 
ignorée  ,  il  ne  peut  varier  ,  le  Br.  eod, 
ri.  85. 

Pour  mefurer  Tarpent ,  il  faut  fe  fervir 
de  la  m^fure  de  la  Jurifdiécion  où  eft  le  ficfj 

6  s'il  eft  fousdiverfes  Jnrifdidions ,  il  faut 
avoir  égard  à  la  mefure  de  la  Jurifdicflion 
qù  Tarpent  eft  fitué  ;  elle  fe  prend  depuis 
l'entrée  de  l'enclos  ou  jardin  finon  depuis 
if  bord  du  folié,  êc  hors  d'icelui ,  ce  qui  a 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  donnent  le  vol 
du  chapon,  MoL  fur  Paris,  §.  18.  n.  y.  Ar. 

7  Septembre  1^71.  Tronc,  fur  Paris,  13. 
&s'iln'y  aenclosni  folfé  ,  on  met  la  chaîne 
au  pied  du  mur  du  maiioir ,  le  ^run  ,  eod, 
iî.84. 

5?.  Héritage  noble  fe  partage  noblement 
en  toutes  fuccefBons  nobles  ou  roturières  i 
mai.sy.  Troyes,  14.  Tours,  25)8.  xc,cf,  300. 
3if.  31(5'.  Poiiou ,  280.  Maine,  xjo.  lyi. 
zyi.ij-i,.  274  Se  296.  Anjou,  2^2^25-3. 
254.  2 ^5.2^6^.  V.  furlefd.  art.IeBr.  derfucc, 
|îv  2.  ch.  2.  fed.  I.  n.  88  &  fuivant. 

10.  Quand  a  la  part  avantageufe  ,  ou  plus 
grande  portion  ,  rien  n'eft  réglé  plus  di^ 
verfement,  y.  les  Coutumes. 

I T .  Quant  au  droit  de  parage ,  v.  Norm. 
Maine,  Anjou,  Tours,  Poitou,  y.  le  Br. 
.^pd.  n.  ICI. 

iz.  Droits  de  fief  fe  partagent  entre  les 
.enfans  à  proportion  du. fief,  le  Brun,  eod. 
jî.  102.  de  vcièvc\e  la  juftice  ,  Mol.  fur  Paris  , 
.§.  1(3.  n.  2,4.  le  Br.  eod.  n.  102.  Secùs ,  des 
Juftices  roturières  tenues  à  cens  &  rente, 
V.  Lalande  fur  Orl.  po.  Mais  juftice  noble 
ou  roturière  eft  individue  ,  doit  être  exer- 
-cee  au  nom  commun  de  tous  les  proprié- 
laires  ,  &  n'y  doit  être  commis  qu'un  feui 
Juge  alternativement  de  trois  en  trois  ans, 
jpi'd,  de  Janv.  i  f (Î3.  art.  .2. f  <Sc  z6,  Ner. tçm. 
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i.Mol.  fur  Paris,  §.  i(5".  n.  i.<; .  ^Acq/àei 
droits  de  Juftice  ,  ch.  10.  n.  i.  le  ht.  eod. 
n.,103.  v.fupr.  n.  7. 

.i3„  Après  partage,  d'aîné  porte  le  nom 
de  la  terre ,  &  les  puînés  s'en  peuvent  dire 
feulement  Seigneurs  en  partie  ,  Mol.  fur 
Paris  ,  §.  \G.  n.  21,  Ar.  de  Réglem.  22  Juin 
\6a,[.  Brod.  F.  31.  le  Br.  eod.  n.  104.  K 
Droits  honorifiques,  part.  2.  fcd.  ,î.  n.;). 

AJOURNEMENT,  v.  Retrait. 

î .  Doit  être  donné  devant  le  Juge  de  Ta-*' 
journé,  en  adion  perfonnellc  6c  mixte, 
même  réelle  ,  le  Gr.  fur  Troyes  ,  83.  gl.  2. 
n.  8.  contre  la  loi  dern.  C.  ubi  in  rem  ad'io  j 
&  contre  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  ';>,  n.  3 1,. 
qui  en  adion  réelle  donne  le  choix  du  Juge 
du  domicile  du  défendeur  ,  ou  de  lafituatioa 
de  l'héritage.  Ainfila  veuve  ,  les  créancier^ 
&  légataires  doivent  ajourner  l'héritier  de- 
vant le  Juge  de  fon  domicile ,  èc  non  devant 
le  Juge  de  la  fituation  des  biens ,  ni  en  la 
Juftice  où  le  défunt  étoit  domicilié  ,  Bacq. 
eod.  n.  18  &i5>.  &  Defp.  tom.  i.  pag.  443, 
n.  12,  V.  Ar.  If  Février  i6^.  déclare  le 
Juge  du  territoire  compétent  fur  une  de-», 
mande  en  interruption ,  du  Pineau  fur  Au-, 
jou,  427.  »'.  Retrait. 

2.  Ar.  de  Reglem.  5  Septemb.  1710.  orf 
donne  l'exécution  dt^  art.  2  &"  3.  du  titre 
des  ajournemens  de  l'Ord.de  i66-j.  &que 
l'Huiffier  marque  je  domiciie  aduel ,  Ner, 
tom»  2« 

Ar.  du  C  Juillet  1740=  plaidant  Maîtres 
de  Launay  &  Viel,  juge  qu'un  domicilié 
dans  les  Ifles  d'Amérique  qui  appartiennent 
à  la  France,  doit  être  ajourné  au  domicile 
de  M.  le  Procureur  Général ,  &  que  les  dé- 
lais pour  ces  alfignations  ne  font  ^ue  à,% 
deux  mois. 

A  L  EU, 

V.  Franc-aleu. 

ALIENATION. 

Pe  la  défenfe  d'aliéner ,  v.  Subftitiitioa^ 
part.  2.  (tdc.  I  èX^.  2. 

De  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  y.  Bail; 
fed.  f.  n.  I.  nEglife. 
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Sommaire:.  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  défendue  que 

*    7^    ;     j'r   r   j'  ;•'        ;.^   A/.no  en  84Ç.  par  le  Concile  de  Meaux ,  can.  17 
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dEgli/e                                            ^T>„,^  cependant  par  rapport  à  la  foufcription , 

Sew.  II.  I^es  caufes  légitimes  pour  aliéner  ^  K       ^^^^    ^    Fi'                            f         , 

/..  biens  iilglife.  '      Comice  'm'algré  'ces  défenfes  les  Evê- 

SEcrAn.DesfolemnitesrequifespourUlie-  ^^^^  ^^^  ^unguoient  pas  de  prétexte  pour 

nation  des  biens  dJLsLiJe.  ^                j     1    t    •                „«  »^.,c.   l^c  /--,.- 

c         Tir  /n       j  p  r  '      ■      J     u-r.^J'V  excepter  de  la  Loi  commune  tous  its  cas 

b-^c-x.  W.Qudndl  aliénation  des  biens  d±.-  F    ..         ,                     .  c  :^  3^„„;cl«^^.^. 

;•>    n       1  Li     r        n        v'^  /C,,,^  particuliers,  les  Papes  ont  tait  depuis  le  com- 

siie  cil  valable    ans  iGUmnite  &  Jans  *^                  '         ,.^. ,         /:'  i„;,,c„'i  i'^„ 

^  -^  ^-^               J        •>                     ->  mencement  du  dixième  iiecle  julqu  a  1  an 

4:^«y<f                      r    ,  ./•  /7-           ;•'   '  I i CD.  divers  décrets  où  étoicnt  prefcrites 

Secx.  Y.  Des  biens  Eccle^aftiques  akènes  ^'''    :      V          1     j    ri         %'c-^^„,-r^..,.;.. 

7                 ^i  ri     „,-^„.  .,.  certaines  formules  de  lolemnitcspouilervir 

pour  payer  les  taxes  &  Jubv entions  au  ,    r    •    v          \- >      ■             1    r^.„  ^/;^«^ 

•■S3   .  -r  y^                          J  de  frein  a  ces  aliénations.  K.  le  Can.  <2/z<?n<z- 


tiones   37.  c^z^jC  12.   ?«.  i-  de  l'an  iiip. 

Section    L  Mais  en  izfi.  Innocent  IV.  commença  à 

n    1     j'C   r  j^  V  •      1      u;.r..  ^'jr^j;n  déclarer  nulles  les  aliénations  faites  fans  ces 

JD^  la  defen/e  d  aliéner  les  biens  d  JLgliJe,  j        l    fr^^ur  ^i;^» 

■^    -^                      ,  ■♦                  ^  ''  conditions,  cap.    i,   de  reb.  LcclcJ.  aiien, 

V.  Confifcation  ,  n.  8..  '                   ^  in  6".  v.  infr.  fed.  1  &  3.  &  Grégoire  X. 

I.  Dans.les  premiers  liécles,  les  Evéques  dans  le  Concile  de  Lyon  de  1 173.  in  cap.  1. 

a-^'oient  la  liberté  d'aliéner  les  biens  d'E-  eod,  ordonna  que  pour  aliéner ,  il  faudroic 

glife  pour  entretenir  les  Miniftres  de  l'Au-  encore  outre  les  formalités  précédemment 

tel,  nourrir  les  pauvres.,  &:  pouvoient  en  prefcrites,  une  permiflîon  du  Papei  ce  qui 

difpofer  félon  l'exigence  des  tems ,  ean.  n'efl:  fuivi  en  France  qu'à  l'égard  des  biens 

23.  i4.  &  z6.  eau/.  II.  qu.  I.  des  Eglifes    &  Communautés  exemptes, 

z.  En  Afrique  ,  cette  liberté  qu'avoîent  v.  infr.  fedf.  3. 

les  Evêques  d'aliéner  les  biens  de  l'Eglife  f.  Les  Evéques  doivent  faire  ferment  au 

.dès  le  quatrième  fiécle,  fut  limitée  ;  le  Can.  Pape  avant  leur  confécration  de  ne  poinn 

2^.  du  cinquième  Concile  de  Carthage  tenu  aliéner  les  biens  de  leurs  Eglifes  ,  cap.  8. 

en  35) f.  dont  Gratien  a  tiré  le  Can.  nullus  extr.  de  reb.  Ecclef.  alien.  en  France  ils  ne 

35).  cauf.  ij.  quœjl.  4.  a  ordonné  qu'il  en  font  ce  ferment  qu'au  Métropolitain,  de 

leroit  délibéré  parle  Métropolitain  avec  UH  même  que  les  Curés  le  font  àl'Evêque. 

nombre  requis  d'Evêques ,  &  que  iî  la  né-  6.  L'aliénation  àts  revenus  annuels  de 

ceflité  étoit  li  preffante  qu'on  ne  pût  pas  l'Eglife  eil  aulîî  défendue  ?  leg.    14.  cod.  de 

confulter  auparavant  le  Métropolitain  ,  il  Jacrof.  Ecclefi  nov.  7.  cap.  i.  de  même  que 

falloit  confulter  les  Evêques  voifins  ,&  en-  des  leg^  annuels  faits  à  TEglife,  fi  ce  n'eft 

fuite  faire  rapport  au  Concile  de  la  nécef-  moyennant  un  revenu  annuel ,  leg.  ^6.  §. 

ûté  de  cette  aliénation.  Le  Concile  d'Agdc  ult.  &  leg.  ult.  cod.  deEpifcop.  &  Clericis _; 

a  fixé  ce  nombre  d'Evêques  à  deux  ou  trois.  Le  fol  feul,  quoique  fans  bàtimens,  ne  peut 

y.  inf.  fe6b,  4.  n.  3..  être  aliéné ,  nov.  7.  cap.  3.  §.  z.  Les  vafes  &: 

3.  Dans  l'Eglife  Latine  on  a  reçu  la  dé-  ornemensfacrés,/i?^.  11.  C.  de facrof.  Ecclef. 

cifion  du  Can.yme  exceptione  çi.  cauf.  11.  Et  même  la  place  de  l'Eglife  démolie,  parce 

ÇM.  z.  qui  veut  que  l'Evêque  ne  puiflfe  pas  quelelieu  demeure facié,  §.  8.  zV2/?/>.  t/erer. 

aliéner  les  biens  de  l'Eglife.,  même  pour  fon  divif.  cap.  ^i.de  reg.jur.  in  6°.  v.  dicl.  nov. 

utilité ,  fans  délibération  &  confentement  de  7.  cap,  3 .  §.  a.  Quant  aux  Bois ,  v.  l'Ordon- 

tout  le  Clergé,  &■  la  foufcription  des  Clercs,  nance  des  Eaux  &  Forêts  ,  tit.  14. 

Le  chap.  i.de his  quœfiunt  a  Prczlato^  com-  7.  Quoique  deux  Eglifes  foient  foumifec 

me  tiré  du  Concile  de  Valence  ,  requiert  au  mênae  Evêque  ,  il  ne  peut   aliéner  \t% 

pareillement  le  confentement  &  la  foufcrip-  biens  de  l'une  en  faveur  de  l'autre ,  cap.  i. 

tion  des  Clercs  ^es  Canons  font  fuivis  en  £xtr.  de  reb.  Ecclef.  alien.  velnon  i  mais  il 

f^rance ,  Rebuffe  in  compeni.  alien^  ren  ^c-  peut  les  échanger  du  confentement  à^s  deux 

Première  Partie^  X) 
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Aliéna-  Eglises  î  dîâ.  cap.    i.  i/z^î/z,  mêine  <3eux  biens  d'Egllfe :  néceflité,  utilité  Se  piété»^ 

PN. .  Eglifes   peuvent  faire  échange 3  fi  elle  eft..  Le  Canon y/n^   exceptione   ^  1.  iii,-. qu.  x,. 

également  utile  aux  deux,  nov.  ^4,.  cap.  2.  .  porte  :  Nijï  aliquid  horum  faciat,  ut  me" 

authent.itemJibicod.defacrof.Ecclef.nov,.  liora  projpiciat,  La  Chmeniine   i.  de  reby 

iio.  cap.-j.  comme  aufli  tous  Eccléfîafti-  'Ecclef  non  alien.  contient  Ja  même  excep- 

ques  peuvent  échanger  hs  biens  de  l'Eglife  tion:  Ni/i necejfitas  aututilitas  Monafeni  3 

moins  utiles  avec  de  plus  utiles,  cû/).  8.  extr.  Prioratûs ^  Eccle/îœaut  adminijlrationis  hu" 

de  reb,  Ecclef  alienand..  '  Jufmodi  hoc  expofcat,   Ainfi  la  rédemption 

8. . Les  Princes  féculiers  ne  peuvent  pas-  des  Captifs  eft  une  caufe  légitime,  can.  15. 
aliéner  les  biens  de  TEglife  ,  cap.  1.  extn  iz.  qu.  1.  nov..  1  i.o.  cap.  lo.  leg.ii.  C.  de 
«oû^.  cependant  il  efl:  permis  au  Souverain  de  Jacrof.  Ecclef  S.  Grégoire,  lib.  6.  epijl.  3  f, 
prendre  les  biens  d'Eglifeque  bon  luifem-  O  lib.  7.  indicl.  1.  ^pif.  4-  S,  Grégoire  irz 
ble,  en  lui  en  donnant  d'autres  de  même  ou  can.  i4,C^  1  f.  i2..?«. -2■.demêmedelanour'-• 
plusgrande  valeur.,r2ov.  -j.cap,  X,  §.  \.auth.  riture  des  pauvres  ,  &  fépulture  des  Ghre-* 
Jèd  &  permutare  ^  cod.  de.  facrof  Ecclef  .  tiens.  S»  Ambr,  ^od', 
■Morn.  ad  leg.  1 1.  cod.  de  contrah.  empt.  x.  Le  payement  des  dettes  de  l'Eglife  eft 

5.  Sous  le  terme  d'aliénation  ,  Ton  com-  une  autre  caufe  légitime  d'aliénation  ,  noVo 

prend  tout  titre  traanflâtif  de  propriété, foir  ^6   cap.  i  &  x.nev.  ixo.  cap.6.%.  x.Auth. 

entre-vifs  ,  ou  pour  caufe  de  mort,  leg.  14,  .  hocjusporreclum  ^  C.  defacrof  Ecclef  cano  ■ 

cod,  de  facrof  Ecclef  tranflation  du   do-  x,  cauj.  10.  çw,  z..not.  furPap.  liv.  i.  tit^ij» 

maine  utile,  nov.  7.  in prcefat.  hipotéque  n.  3.  Guy  Pape  ,  qu.  ^94.  n.  1,  Cette  caufe 

fpéciale ,  û?/c7.  nov.  7.  cap.  i.  leg.  fin.  C.de  eft  comprife  dans  celles  qui  concernent  la 

reb.  alicnis  non  alien.  donation,  vente  de  néceffité  ou  l'utilité  de  l'Eglife. 
échange,  cap,  nulli  j.  extr.  de  reb.  Ecclef  .        3.  L'utilité  de  l'Eglife  fe  rencontre ,  lorP 

alienand.  qu'on  vend  un  fonds  de  nul  revenu  ,  &  fort 

10.  Les  Loix  concernant  l'aliénation  des  chargé  de  tributs  ou  autres  charges  réelles, 
biens  d'Eglife  font  étendues  aux  Monafteres  nov.  1 10.  cap.  7.  §.  i .  Auth.  item  pradium. 
Se  Hôpitaux,  même  aux  Cpnfrairies,Chop,  C.  de  facrof  Ecclef  can.  x.  .10.  qu.  x,  Nam 
de  facr. polit,  lib.  3,  fit,  6.  n.  (S.  Gueret  fur;  propriè  bona  dici  non poffunt  quœ plus incom- 
lePr.  cent  i.  ch.  z.  modi  quant  commodihabent  ^  hocef,beatos 

11.  Bien  d'Eglife,  quoique  non  amorti ,  faciunt  ;  beare  ejl.^prodefe  ^  leg.  4^  deverb. 
e|t,fu)et  aux  formalités  requifes  pour  l'allé-  fgnif. 

nation  des  biens  d'Eglife.,  Ar.  zi  Février;        4.  E)e  même  fl  le  Bénéficier  qui  a  aliène, 

1735).  rapportéaurecueil  imprim.é en  1743  i.  adonné  de  ks  biens  propres  àl'Eglile  au- 

parce  que  \ts  biens  acquis  par  l'Eglife  ne  tant  que  valoit  ce  qu'il  a  aliéné  ,  l'aliénation 

font  pas  moins  biens  d'Eglife  avant  l'amor-  eft  valable,  c^n.  j(J.  iz.  qu.  x.  can.  ç.  iz, 

îiiïement  ,  contre  Bafn.  fur  Norm,   140.  Ç".  f. 

pag.  i5>3.  Nota ,  l'Arrêt  du  ip  Avril  1(1457.  5.  Ileft  permis  d'aliéner  les  biensde  l'E- 

Soëf.  tom.  I.  cent,  3.  ch,  4.  n'eft  point  con-  glifepour  y  faire  un  Temple,  can.quœf.  41. 

traire  j  il  a  uniquement  jugé  qu'un  tiers  i7.,gM.  4.  ou  pour  employer  le  prix  à  le 

n'étoit  pas  recevable  à  offrir  un  plus, haut  bâtir, 

prix  pour  faire  lebien  de  i'Eghfe  qui  ne  fe         6.  L'an  peut  donner  à  emphiréofe  unej 

j^aignoit.pas.  terre  non  fertile  de  l'Eglife  pour  la  mettre  - 

en  culture ,  moyennant  un  cens  annuel ,  cap^  ^ 

Section     Ï  T. .  ad  aures  7.  extr.  de  reb.  Ecclef  alun,  même 

Dis  cmfcs  légitimas  d'aliéner  hs  hkns-  %  Jolemnités     Tourn.  A.  42  c\-  47.  ce 

•^  d'Eslife  qu  il  taut  entendre,  pourvu  qu  il  ioit  jultifie; 

que  la terre.étoit  alors ftérile  & infrudiueufe  : 

M.  ï>efp.  tom<  I.  pag.  2.  m  4. .  à  l'églife  ,  v.  Emphitcofe.  Le, Canon  zo  du 

î^Xes  Canonises  admettent  commune-  Concile  de  Gonftântinople  appelle  le  hui- 

Ssgfts-txpiaiCâufçs  Je gî.tiîiaes  d'aliénation  des  ;  liéme  général  en  870,  défend  aux  Evêtiues  ^ 
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«iâ'ôter  ies  emphitéofes  Ecclélîaftiques  aux  s'agît  d'im  Chapitre  ou  autre  Communauté,       Auiifk 

.jurticuliers ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  demeuré  ôc  cela  fuffit ,  fuivant  Rebuffe  in  compend.   j^qn. 

trois  ans  fans  payer  la  rente ,  k  mfr,  fcd.  3 .  alien.  rer.  Ecelefn.  8 1 .  duni  tamen  fît  fo^ 

^^  jn,  lemnis  &  diligens  j  vel  Ec  de  fi  ce  confuetudo 

7.  Dans  les  cas  de  nécefîité  ,  l'on  doit  plures  tYattatus  exegerit  ^  dicl.  n,   8i.  ce- 
premierement  vendre  les  meubles  de  l'E-  pendant  l'on  ne   fuit  point  ce  canon  fi. 

.tglife,  comme  les  vareàfuperHus,  s'il  y  cna.  en  ce  qu'il  requiert    la   foufcription  des 

l^ov.  110,-cap.  id/.auth.  hoc  Jus porrecfum  ^  Clercs  i  cette  foufcription  de  tous  les  Cha- 

C.  de  facrof.  EceUf.  can.  2.  cauj.  10.  qu.  i.  noines  ,  Religieux  ou  Religieufes  capitu- 

.  A  leur  défaut ,  ou  en  cas  d'infufHfance ,  l'on  lans ,  n'eft  point  néceflaire  ,  il  fuffit  que  le 

peut  donner  en  engagement  des  immeubles.  Secrétaire  ou  Notaire  du  Chapitre  écrive 

avec  pade  que  le  créancier  qui  prêtera  fes  l'aâre  en  préfence  de  tous ,  Rebuffe  loc,  clt, 

deniers  imputera  les  fruits,  tant  fur  Je  prin-  77.  17. 

cipal  que  fur  les  intérêts  ;  6^  fi  le  créancier  2.    Tous  les  Chanoines  ou  Religieux 

nele  veut  pas  ,  on  procède  à  la  vente  des  doivent  être  exprelfement  appelles  au  fon 

immeubles  avec  les  folemnitcs  requifes  ,  de  la  cloche  ou  autrement ,  fuivant  leur 

dicl.  text'ib.  v.infr.  Cedi.  3.  ufage  ,  pour  traiter  ôc  délibérer  fur  l'alié- 

8.  Les  emprunts  ne  peuvent  être  faits  nation.  Etant  alfemblés,  le  Prélat,  Abbé oa 
valablement  pour  hipotequer  les  biens  d'E-  Prieur  doit  propofer  la  caufe  de  l'aliénation, 
glife  que  pour  les  caufes  d'utilité  ,  nécef-  ce  qui  doit  être  aliéné  ,  &  à  quel  titre.  Les 
iité  &  piété  ,  &■  le  créancier  doit  prouver  Chanoines  ou  Religieux  donnent  chacun 
que  fes  deniers  ont  tourné  au  profit  de  l'E-  leur  fuifrage ,  Se  s'ils  iont  tous  d'avis  de  fa- 
glife  ,  nov.  1  zo.  cap.  6.  §,  ult.  aiith.  hoc  Jus  liénation,  de-ce  qui  doit  être  aliéné,  &  qu'ils 
porrectum  j  C.  de  facrof.  jEcc/e/?  nonobftant  y  confentent  tous  ,  l'on  fera  l'adie  capitu- 
la reconnoillance  portée  dans  fade  d'em-  iaire  ,  portant  qu'après  une  longue  &  dili- 
prunt ,  diû.  cap.  6.  Ranchin ,  Defp.  tom.  i .  gente  délibération  ils  confentent  d'un  com- 
pag.  3.  contre  Godefr.  ad  dicl.  auth.  hoc  Jus  mun  avis  ladite  aliénation  de  tel  bien  ,  pour 
porreclum  irifr;  telle  caule,  &■  que  le  prix  foit  employé  à 

9.  L'utilité  publique  eft  auffi  une  caufe  cette  caufe,  croyant  que  c'eil  pour  la  plus 
légitime  d'aliénation ,  l'on  peut  même  en  ce  grande  utilité  de  leur  Eglife  ,  Rebuff.  eod, 
cas  contraindre  f Eglife  d'aliéner,  v.infr,  «.84. 

■fe6t.  4.  n.  4.  3.  L'avis  de  chacun  en  particulier  ne  fe- 

roit  pas  fuffifànt,  argum.  cap.  ^  ^.extn  de 

Section     H  L  decî.  Chop.  de facr. polit.  Hb.  5 .  tit.  8.  n.  20. 

Desfolemnites  requifes  pour  V  aliénation  ^"  margine.  îl  faut  que  cet  avis  foit  donné  de 

des  biens  d' Eglife.  ^^^^  voix,  &  non  par  écrit,  Chop.  eod.  mais 

.  il  fuffit  de  convoquer  les  préfens  fans  atten- 

1. 11  talloit  autretois  que  les  caufes  d'alié-  dre  les  abfens.  Guy  Pape  ,  qu.  \6o.  Gueret 

tîiation  particulièrement  d'immeubles  d'un  fur  le  Pr,  cent  i.  ch.  z. 

prixGonfidérable,fu(léntdifcutées&prou-  4.    Le  confenteiiient  de  la  plus  grande 

vees  dans  un  Concile  ,  cmquiéme  Concile  partie  des  Capitulans  fuffit  j  dans  ces  termes 

de  Carthage  ,  ccn.  55).  v.  l'Epure  8^  d'Hi-  du  Canon//ze  exceptione  ^  z.-i2.  qu.  t.  cunt 

iau-e  Pape  dans  le  cmquiéme  fiécle  aux  Eve-  totius  Cleri  traclam  atqiie  confenfu  .  le  mot 

ques  de  quelques  provinces  de  France.  Au-  totius  ,  fe  rapporte  uniquement  au  traité  ou 

Jourd'hui  cela  n'eft  plus  néeeflaire  ,'  l'on  convocation,  &  non  au  confentement qui 

luit  le  Canon /ne  exceptione  ^z.  n.  qu.  2.  fuffit,  étant  delà  plus  grande  partie.  Mais 

rappelle  par  le  chap. /«^  nuper%.  extr^  de  un  feul  peut  s'oppofer  à  l'aliénation  fans 

his  qitœjiunta  Prœlat.fine  confenfCapit.  qui  caufe  légitime  &  la  faire  anuller ,  c.  ô".  extr. 

dit.  Cum  tonus  Clen  traclatu;  &  parlechap.  de  reb.  Ecclef  alien,  în  re  communi potior  ejl 

dudum,  1    de  reh,  Ecclef  non  alien.  in  6'^.  conditio  prohihifitis  ',    c.    ^6.   de  reg.  JuK 

f.Jupr.  itù,.  ï.  n.  3,  ce  qui  5'entead  lorfqu'ii  in  6K 


2ÏÏ  ALI  A  L  î 

ç.  S'il  y  a  conteftation,  l'on  députe  fur  §.  ^  &  feq.de  reb.  eor.  qu.  fuh  tut.  Il  faut 

les  lieux  deux  ou  rrois  du  Corps  avec  quel-  aufli  le  confentement  du  Curé  ,  iî  c'eft  un- 

ques  prud'hommes  féculiers ,   &  furie  rap-  bien  du  domaine  de  la  Cure  *,  îk  il  le  bieri^ 

port  en  raifemblée  faite  de  rechef  au  fon  de  appartient  à'  la  Fabrique,  il   faut  outre  le. 

Ja  cloche  ,  on  ordonne  la  vente,  il  l'on  eonfeniement  de  TEvêque  celuidu  Curé  <Sc 

trouve  qu'il  y  ait  lieu  ,  Pap.  liv.  i„tit.  1 3»  des  Marguilliers. 

ïi.  3.  &  furies  proclamations  on  fait  la  vente  S.  Si  l'Eglife  ell  exempte  ,  ii  faurlecon» 

au  plus  offrant  &■  dernier  enchérilfeur.A^ov.  fcntementfpécial&: exprès  du  Pape,  Rebuft» 

3-20.  cap.  6.  §.  1.  auth.hoc.jus porrectum  j  C^.  loc.  cit.n,  8<?,  &  non  autrement ,  contre  le> 

de  facvof.  Ecclef,  can.  1.  cauf.  10,  qu,  2..  de  c\\zrp.  ambitiofœ-  j  iii  extravag.  commun,   ds- 

celeen  deniers  comptans ,  dicl.  textib.  mais-  reb.  Ecclef.  non  alienand.  qui  veut  indiUinc- 

on  ne  doit  pas  palier  outre  au  préjudice  de  tement  le  confentement  du  Pape.  Le  Pvctre,, 

l'oppolition  même  d'un  feul  des  Capitulans,,  cent  i,,  chap.  2.   rapporte  un  Arrêt  du  18 

il  faut  faire  ftatuer  fur  l'oppolïtion,  v.  le  Mai  iGoo.  conforme  à  l'avis  de  Rebuffe  *,^ 

Q,àT\.  fine  exceptïone  <^i.  12.  qu.  2.  le  chap;  mais  il  remarque  qu'il  y  avoit  d'autres  de- 

iiia  niiperZ.  extr.  dehis  quœfivMt  à  Prœlat,.  fediuoiîtés,  qu'il  n'y  avoit  pas /'r^£?iZ/'z^j-/'r^-' 

Scie  chap.  dudumi.  de  reb.  Ecclef  noffalie-  cedens  ^  ôc  que  le  Général  des  Mathurins- 

nand.  in  6°.  ôc  c'eft  fur  le  vu  du  procès-ver-  qui  avoit  approuvé  raiiénation ,  l'avoit  faite 

bal  ou  in£on\i3.ùoir  de  commodo  &  incom-  lui-même, 

Traoâfoj  Vautres  circonlîances  3  que  l'on  dé-         Quand  le  confentement  du  Pape  efl:  re- 

cide  du  mérite  des  oppofitions.  quis,  il  commet  auparavant  inparttbus  powt 

6.  S'il  s'agit  de  biens  de  la  manfe  Epif-  informer  par  un  refcrit  appelle  ,  Si  in  evi" 
eopale  ,  il  faut  outre  le  confentement  de  dent  s  m. ,  Rebufl* /oc.  cir.n.  if.  On  n'admet, 
l'évêque  celui  du  Chapitre  s  Se  s'il  s'agit  des-  point  en  France  la  permiflion  d'aliéner /no^w- 
biens  d'un  Chapitre  ,  il  faut  outre  le  con-  proprio  -du  Pape  ni  la  claufe  invitis  CLericis^ 
lentement  du  Chapitre  celui  de  l'Evêque  ,,  Févret,  liv.  3.ch.  i.n.  19. 

foit  qu'il  s' agilTe  d'Eglife  Collégiale  ou  Ca-         5).  S'il  s'agit  d'une  Eglife  foumife  à  un- 

thédrale  ,  même  régulière  non  exempte  ,  Supérieur  exempt ,  il  fulïit  de  fon  confen- 

cap.,  h.  extr.  dehisquoijiwu  à.  Fntlat.fne  tement   avec  celui  du  Titulaire   de  cziiz 

confenfi.  Capit.  cap.  f  i,  cauf  12.  qu.  i.   De  Eglife-,  Rebuff.   loCi  cit.  n.  %6Al  en  efl:  de- 

înême  les  Religieux  ne  peuvent  point  alié-  même  de  Religieufes  foumifes  à  la  Jurif^ 

ner  fans  le  confentement  de  leur.  Abbé  ,  diction  des  Dominicains  ou   des   Francif- 

quoique  leur  Manfe  foit  féparée  ,  Arrêt  du  cains ,  il  fuffit  du  confentement  du  Général 

20  Février  i^5?S.    Carond.  liv.  13.  rép.  %.  ou  duvicaire  Général  dans  le  Royaume  avec 

Peleus^ad.  for.  liv.  2.  ch. -2,  De  même  aufïi  celui  des    Religieufes   ,    accompagné  des 

l'Abbénepeut  aliéner  ce  qui  eft  de  fa  manfe  folemnités  requifes  ,  Reb.  loc.  cit.  n.  87» 

féparée  ,.  fans  le  confentement  des  Reli-  Pap.  liv.  i.  tic.  1 5.  n.  7. 
gieux  ,  Ar,   28  Février  1584,  &  12  Dé-  10.  S'il  s'agit  d'une  Eglifê  fujette  à  Pa-« 

cembre  I  f  ^5).  Carond.  i^i^.  îronage,  il  faut  encore  le  confentement  du- 

7.  S'il  s'agir  de  biens  d'une  Eglife  qui  Patron;  c'eft  ce  qu'enfeigncm  tous  les  Gs- 
B'eft  ni  Chapitre  ni  Couvent ,  comme  ceux  .  nonifles. 

d'une  Eglifeparoiffiale  ,  il  fuffit  du  confen-  11.  En  France  il  faut  l'autorité  du  Roi,, 

tement  de  l'Evêque ,  fans  celui  du  Chapitre  Fleury,  Inftit.du  Droit  Can.  part.  2.  cH*  la. 

de  la  Catédrale,  Rebii£  /oc.  cit.  n.  8S,  &  parce  qu'il  efl:  le  Protedeur  des  Egîifcs  du. 

conféquemment  fans  qu'il  foit  befoin  d'ap-  Royaume,  &"  le  Confervateur.  des  biens 

piller  le  Chapitre.  Pour-  donner  ce  confenr  Eccléfiafliques. 

tement ,  TE vêquen'efl; point  obligé  de  faire         Ainii  outre  toutes  les  autres  folemnités  , 

une  inform^ation  judiciaire,  il  peut  com-  il  faut  une  information  d,e  commodo&  in- 

mettre  un  Doyen  rural  ou  autre  Eccléfîafti-  commodo  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,. 

<3ue  pour  la  faire  ,  &  pour  informer  de  tout  &  l'homologation  de  la  vente  pardevant  le. 

f€  quieH  nécelTaire  en  pareil  cas ,  l^^l^g-  f,.  Juge  Royal  v  ^  mçme  (^uand  il  s'agit  de 
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^ens  de  Bénéfices  confilloi-iaux  ,  de  fon-     briques  h  liberté  de  rentrer  de  plein  droit,         Ai^ênj 
dation  Royale,  &:  autres  grands  Bénéfices ,     fansaucLine  forir.alitcde  J^Oice,  &  fansref-     tion. 
èhapitres  ou  Communautés,  &  d'aliéna-     tutiondu  prix,  dans  leurs  biens  &  domaines      ^^^^  jtj^ 
tion  de  biens  confidérables,  il  faut  des  Lcî-     aliénés  depuis  vingt  ans i  v.  cette  Déckra- 
tres-Paitentesenrégiftrées  dans  les  Cours  fur     tion  &  l'Arrêt  d'enrégiftrement  du  premies?- 
procès-\'eï:ha\decom/iiodo&  incommoda  (^it     Mars    1661.  qui   dit  :  Sauf  les  oppofitions 
à  ia  requête  du  Procureur-Général.  des  détenteurs  àcs  biens  aliènes,  &:  qae 

11.  LaNov.  7.  V  Ainhem,  hoc  JUS  porrec-  ladite  Déclaration  n'aura  lieu  pour  les  a!ié- 
twn  j  cod.  dejacrof.  Ecclef.  &  le  Canon  2,  nations  faites  pour  cauies  légitimes ,  avec  les 
îo.  qu.  2.  contiennent,  pluiîeurs  folemnités     formalités  requifes. 

qui  ne  font  point  aujourd'hui  obfervées,.  i^.  La  caufe  doit  être  prouvée  par  uti- 
î'.yz^/jr.  n.  I.  A  l'égard  des  autres  formalités  2<5te  public,  Rebuff  loc.  cit.  n.^.  cepen- 
ci-deiTus  qui  font  en  ufage  ,  Tomiffion  qui  dant  quand  la  forme  a  été  obfervce,  l'on 
en  feroit  faite  anmilleroit l'aliénation,  Re-  préfume  qu'il  y  a  eu  utilité  de  l'Iglilc  ,  v,' 
billïe,    trait,  de  alien.  rer.  Ecclef.  n,  10^.      Tourn.  A.  40, 

L'art.  I  ^.  de  l'Edit  de  Décembre  1606.  re-  16:  Les  folemnités  cxtrinfcques ,  comme 
giilré  le  dernier  Février  i6ot.  déclare  les     traclatus pnecedens ^lù conitmtmQm  &c  ^ax- 
aliénations  taites  par  les  Lcclé/îaftiques  ôc     très  ne  fe  préfument  poijit,  fi  eiks  ne  Ton ç- 
Mavguilliers  du  temporel  des,  Eglifes,  fans  prouvées  ,  mais   ex  longinquitate  tcmporis 
les  folemnitésrequifespar  les  Ordonnances  omnia  prcefumuntur  Jolemniter  acha  ^  quand- 
(&  difpolîtions  canoniques,  nulles  &  de  nul  l'adte  énonce  les  folemnités  s'il  n'y  a  preuve 
effet  &  valeur,  veut  qu'elles  foient  caflées  ,  du-contraire,  à  moins  que  l'aliénation  n'eût, 
les  Parties  pour  ce  voir  faire  appellées.  Ce-  été  fiite  par  le  Prélat  \its  parens  ou  amis- 
pendant  Rebuff,  ibid.  &c  Stockmans,  décif.  particuliers ,  auquel  cas  elle  feroit  prcfumée 
S46.  n.  1.  &  2,obfervent  que  le  Parlement  faite  en  leartarveurj^"  non  pour  l'utilité  de 
de  Paris  n'annulle  les  aliénations,  s'il  n'y  a  J'Eglife,  Alciat ,  lih.  i.prœfampt.  19.  p,ov\, 
lézion  notable..  Maynard,  Y\w.  1.  cb.  7;  dit  120.  cap,   f.  §.  i.  &  aiithent.  quibifcumque 
pareillement  qu'on    doit  particulièrement  cod.  de  facrof.  Ecclef. 
coniîdérer  s'il  y  a  eu  caufe  juIleÂ:  urgente,.         17.   La  lézion  confîdcrable  n'efl  point 
ou  évidente  utilité  de  l'Eglife,  la  viiité  ou  couverte  par  les  folemnités,  &  il  y  a  lieud 
valeur  des  chofes  aliénées ,  la  bonne  foi  des  la reflitution, félon  les  Canonjfles,  //zc^p.  i. 
contraétans  &  autres  circonftances  ;  &c  il  extr.  de  iii  integr.  refit,  ence  csls  il  {^ui  ren- 
obferve  que  les.  folemnités  de  l'aliénation  dre  les  améliorations  ,    dicî.  cap.  i.  mai-s 
des  biens  d'Eglife  n'ont   été  établies  que  quand  les  folemnités- ont  été  obfervées,  il 
pour  en  aflurer  les  caufes..  faut  fè  pourvoir  en  cas  de  lézion  par  Lettres 
ij.  L'arti^io  du  même  Edit  de  t6o6.  de  refci/ion  dans  les  quarante  ans,  dHlrac- 

tion  faite  du  tems  du  Titulaire  ,- qui  a  fait 
l'aliénation ,  parée  qu'en  ce  cas  de  folemnt- 


vouiant  conferver  le  domaine  de  l'Eglife, 
êc  empêcher  qu'il  ne  foit  aliéné  ,  ordonn 


qi>e   les  Eccléfiafliques  ne    pourront    être  tés  obfervées ,  la  prefcription  de  quarante 

contraf-nt.s  à  fouffrir  le  rachat  des  l'entes  fon-  ans  a  lieu  contre  l'Eglife,  v.  Prefcription 

eiei\- s  dépendants  de  leurs  Bénéfices  ;  &  que  fecl.  5 .  n.  6.  v.  Reilirution ,  fed.  i.n.  i.ôc 

pour  le  regard  dcts  rentes  conftituécs  à  prix  20.  au  lieu  que  fans  folemnités  il  n'y  a  point 

d'argent, le rachatne s'enpourra fairequ'ap'  de  prefcription  contre  le  contrat  d'aliéna- 

psllé  le  Patron  Collateur  du  Bénéfice  du-  tion  qui  paroîr,  Ar.  i?  Mai  1611.  Auz. liv. 

quel  dépend  ladite  rente ,  à  ce  que  les  de-  3.  ch.  ^3,  v,  infr.  n.  15), 
iiiers  du  rachat  foient  employés  à  l'aug-         iS.  Au  défaut  des  folemnités ,  l'Acque- 

mentatioQ  du  revenu  du  même  Bénéfice ,  ^  reur  ne  peut  demander  que  les  impenfts- 

non  au  profit  particulier  du  Titulaire  ou  utiles  &  nécelTaires ,  &  même   celles  qu'il 

ailleurs.  ^  n'étoit  pas  tenu  de  faire  par  le  bail  emphi- 

14.-  Par   la  Déclaration  du  12  Février  téotique,  Arr.  18  Mai  1^00  conforme   à 

lèSi^k  Roi- a  accordé  aux  fglifss  de  Fa-  un  autre  Arrêt  du  21  Mars  de  la  même 


DN, 
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Aliéna*-  ^^^"^^5  ^^  ■''^'•'-  ^^^"^^  i*  ch.,2t,  ma's  îl  ne  peut  après  quarante  ans,  renonciation  des  for^ 

pas  répéter  le  prix  contre  l'Eglife.  Arrêt  du  rnalités  dans  l'ad:e  fuflit  ^  s'il  n'y  a  preuve 

31  Mai  If  33,  Carond.  liv«  10.  rcp.  11.  ce  contraire, . î^ .y/^r. n.  î(j<,  l'on préfume même 

qui  doit  s'entendre  à  moins  qu'il  ne  juftifie  fur  Ja  iîmple  pofleffion  de  quarante  ans  G.ns 

de  l'emploi  utile  pour  l'Eglife  &  pour  ac-  titre  que  les  folemnités  ont  été  obfervées,, 

quitter  des  charges,  ou  taire  ce  dont  le  &  qu'il  y  aeujufte  caufe  d'aliéner.  Moi. 

Titulaire  n'étoit  pas  tenu  perfonnellement  conf,  44. 

fur  \ç.^  revenus  de  fon  Bénéfice:  car  fî  le  2.r.  Quand  le  polTelTeur  oppofe  la  pref- 

Titulaire  en  étoit  tenu  ,  l'acquéreur  n'a  fon  cription  fondée  uniquement  fur  fa  poffeflîon. 

recours  pour  lareftitution  du  prix  que  con-  de  quarante  ans  fans  titre,  il  faut  déduire  le 

tre  les  héritiers  du  Titulaire  fon  vendeur,  temps  jufqu'à  la  mort  du  mauvais  adminif-» 

Carond.  loc,  cit.  Par  Arrêt  du  \6  Janvier  trateur  quia  fait  l'aliénation  ;  l'on  dit  mau- 

KîiKo  il  a  été  jugé  qu'au  défaut  de  folem-  vais  adminiftrateur  ,  parce  que  iî  l'aliéna- 

nités  ,  l'acquéreur  d'un  pré  n'en  avoit  pu  tion  avoit  été  taite  pour  caufe  légitime,  la 

répéter  le  prix ,  quoiqu'il  eût  fervi  à  bâtir  prefcription  courroit  du  jour  de  l'aliéna- 

une  grange  du  Prieuré  ,  fauf  à  fe  pourvoir  tion,  Guy  -Pape  ,  queft.   i  f  o.  Guer.  fur  le 

contre  les  héritiers  du  Prieur  vendeur,  parce  ,Pr.  .cent.  l.  ch.  2, 
que  le  Prieur  devoit  faire  cette  contrudion 

defon  revenu  qui  étoit  fuffifantjnot.  margo  S  e  c  t  i  o  n     IV. 
fur  le  Pr.  loc.  cit, 

15?.  Si  l'aliénation  a  été  fciite   par  celui  Qiuind  V aliénation  des  biens  d'E^lifefan^ 

qui  la  veut  révoquer,  il  doit  dans  les  qua-  folemnités  ejl  valable. 
rante  ans  obtenir  des  Lettres  de  refciiîon  à 

caufe  de  fon  confentement ,  de  mêmelî  elle  i .  L'aliénation  fort  utile  à  l'Eglife  eft  va- 

a  été  faite  par  fon  prédécefleur ,  quoiqu'avec  kble  fans  folemnités ,  Rebuff.  tracl.  de  alien, 

I!autorité  du  Supérieur,  s'il  y  a  Iczion-,  mais  rer.  Ecclef.  n.  34.  Arr.  dernier  Décembre 

çn  ce  cas ,  Il  l'aliénation  a  été  faite  fans  l'au-  i6\^j. So'é^.  tom.  z.  cent.  i.  ch.  j6. . 

torité  du  Supérieur,  il  ne  faut  point  de  Let-  H  faut  cependant  faire  différence  de  l'a"* 

très  de  refcifion ,  not.  margin.  fur  le  Pr.  liénation  faite  par  un  Chapitre,  ou  autre 

centuu.  I.  ch.   1.  s'il  s'agifloit  d'un  bail  à  ^Corps  &  Communauté  ,  de  relie  qui  aurott 

longues  aiinées ,  le  bailleur  lui-même  ne  été  faite  par  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ;  il 

pourroit  pas  faire  cafler  le  bail  par  lui  fait  eft  difficile  de  préfumer  qu'il  y  ait  eu  de  la 

par  le  feul  défaut  de  folemnités ,  &  le  bail  mauvaife  adminiftration  de  la  part  d'ua 

tiendroit  fa  vie  durant ,  Arrêt  du  14  Août  Chapitre  ,  Corps  ou  Communauté  qui  a 

IJ74.  Chop.  de facr. polit,  lib.  3.  tit.  7.  n,  donné  fon  confentement  à  la  vente  par  un 

6.  &  Carondas ,  liv,  10.  rép.  u.  L'Abbé  ade  capituiaire;  ce  qui  fait  qu'on  n'eft  pas 

qui  avoit  fait  le  bail  moyennant  une  fom-  iî  févere  en  ce  cas  fur  le  défaut  des  forma- 

'•me  à  une  fois  payer,  en  avoit  reçu  les  de-  lités,  particulièrement  lorfqu'il  fe  trouve 

nier-s,  &  iln'étoit  point  prouvé  qu'ils  euf-  que  la  vente  a  été  faite  pour  l'utilité  de 

fent  tourné  au  profit  de  l'Eglife,  v.  Jupr.  l'Eglife  ,  &  qu'il  y  a  quarante  ans  ou  plus, 

îî.  6.  V'  Arrêt  5)  Janvier  i<jf  7.  rendu  fur  les  con- 

10.  S'il  pâroît  par  le  titre  du  poifelTeur  clufîons  de  M.  Talon,  Avocat  -Générai  3 

que  confcieiuiam  habuerit  rei  alienœ  ^  il  ne  /.  jiud. 

-peut  jamais prefcrire,Ar. 4.  Décemb.  i(j4^.  x.   Bien  d'Eglife^  quoique  non  encore 

J.Aud.  Par  la  même  raifon,  quand  le  titre  amorti,  eft  fujet  aux  founalités  requifes 

eil:  nul ,  on  juge  qu'il  n'y  a  point  de  pref-  pour  l'aliénalion  des  biens  d'Eglife,  con- 

cription.  De  même  quand  par  le  titre  il  tre  Bafn.  fur  Norm,  140.  y.fupr,  fed.   i,; 

-paroît  que  les  formalités  n'ont  pas  été  ob-  n.  11. 

fervées ,  ni  l'acquéreur  ni  le  tiers-détenteur  3.  Tes  Ganoniftes  tiennent  commune- 

ne  peuvent  oppofer  laprefcription ,  Arr.  du  ment ,  fur  le  fondement  du  Can.  Terrulas 

.Cr.  Conf.  %,o   Mars   1674.  /.  F  al  irais  53.  li.  qii,  ^.îiré  duCan,  4^.  du  Goncilft 
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y'Agfîe  çe^,  que  les  rolemniîés  ne  font  pâ5     h,  ô.  Arrêt  cîit    Parlement   d'Aix  du   16       Av-tni 
requifes  lorfque  les  chofes  airénées  fantde     Janvier   i6jy.  a  jugé  que  le  nombre  des   tion. 


peu  d'hnportance,  &:  que  l'Eglife  ne  foufTre  Paroifîîens étant  augmenté, les Marguilliers 

poim-de  préjudice  j  cependant  Guer,  fur  le  étoient  bientoadéspouraccroîtreleurEgli- 

Pr,  cent.  i.  ch.  2..  obferve  judicieufement  fe  à  prendre  portion  d'une  Chapelle  voilîne 

après  Duaren,  que  ce  Cano^^Zi?^^w/<zJ  par  qui  appartenoit  à  dzs  Religieux  Carmes, 

ces tevmes ,J^ne con/iïiofra.truni jYiQ  diCçcnCQ  Boniface,  tom,  i.  liv.  f.  tit.  1.  ch.  6.  Par 

en  ce  cas  que  de  prendre  le  confeil  des  Eve-  autre  Arr.  du  Gr.  Con(.  du  30  Août  1738. 

quesvoifins,  mais nautorife point  à  aliéner  plaidant  M'^,  Mannoury  pour  le  Curé  de 

les  biens  de  l'Eglife ,  quoique  de  peu  d'im-  faint  Nicolas  du  Chardonnet ,  M"»  Rivicre 

portance 3  fans  néccffité  ou  utilité  de  l'Eglife,  le  fils  pour  les  Marguilliers  de  ladite  Pa- 

commeil  rc'fultedu  Canon  7.  du  Concile  roiffe,  &M^.Gochin  pour  l'Abbé  de  Clair- 

d'Agde  5  qui  porte  :  Quodji  neceJJItas  certa,  vaux  ,  au  fujet  d'un  terrein  où  il  y  avoit  un 

compulerit  j  ut  pro  Ecclefia  aut  necejfuate j  bâtiment  tombant  en  ruine,  fervant  d'écu- 

Aut  utilito-te  ^autinu/ufructu  jVeL  indirccïâ  rie  pour  les  chevaux  de  l'Abbé  de  Clair- 

yenditione aliquid dijîrahatur ^  apudduos vel  vaux,lorfqu'il  venoit  à  Paris ,  &  une  petite 

erescomprovinciales  ^velvicinos  Epijcopos  j.  cour  où  l'on  jettoit  les  fumiers,  dont  les 

caufa  quâ  necejfejît  vendi  ^primitus  compra-  Marguilliers  diloient avoir beicin pour  fiire 

betur.  Ainiî  quand  la  néceffité  étoit  iî  pref-  condruire  un  bâtiment  pour  les  Catéchif- 

fante  que  l'on  ne  pouvoit  pas  attendre  la  mes,  il  a  été  ordonné  qu'au  préalable ,  il  fe- 

convocation  des  Evêques ,  ce  Concile  per-  roit  fait  une  defcente  fur  les  lieux  •■>  &  par 

mettoit  en  ce  cas  de  faire  l'aliénation  fans  le  procès-verbal  de  defcente  ayant  été  re- 

Icurconfentement,  pourvu  néanmoins  qu'il  connuque  le  befoin  du  Curé  <Sc  Marguil- 

iie  fût  queftion  que  de  terres  en  friches  ou  liers  de  S.  Nicolas  du  Chardcîtnet  n'étoit 

de  fort  peu  de  valeur.  G'eft  de  cette  forte  pas  réel,  ils  ont  été  déboutés  de  leur  de-* 

qu'on  doit  entendre  le  Canon  Terrulas^am  mandepar  un  fécond  Arrêt  du  4Mars  1735?. 

difpenfe  bien  des  folemnités  extrinféques  ,  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  aux  Arrêts 

quand  il  s'agit  d'aliénation  de  chofes  de  notables  imprimés  en  1743  ch.  41. 
peu  d'importanceimais  quelque  foit  un  im-         r.  L'on  peut  échanger  fans  autres  folem  - 

meuble  appartenant  à  l'Eglife,  ce  feroit  au-  nitcs  que  les  confentemens  nécelfaires,  les 
îorifer  ouvertement  la  mauvaife  adminiftra-     biens  moins  utiles  de  l'Eglife  avec  de"  plus 

îion  &  la  diiTipation  ,  que  d'en  permet-  utiles,  cap.utfuper^^^.pofpi^iones  extr.  de 
îre  l'aî-iénation  fans   néceffiti  ou  utilité  de     reb.  Ecclef,  aUen.  de  même  deux  Eglifes 

l'Eglife.  peuvent  faire  des  échanges  sais  font  égale- 

4.  Quand  il  s'agit  d'aliénation  pourl'uti-  m.ent  utiles  aux  deux.-,  Nov,  f  4.  cap.  x.  Au- 

Itfé  publique,  comme  pour  fortifier  une  thcntiitemfibi^  C,  defacrûf.Ecclef.Nov. 
Ville,  en  ce  cas  les  folemnités  ordinaires  ne      1 10.  cap.  7.  il  eÔ:  permis  à  i  Evêque  de  faire 

font  point  nécelfaires ,  Rebuff.  de  alïen.  rer.  l'échange  du  confenrementdcs  deux  Eglifes, 
Ecclef.n.  3  ^.  citc.un  Arrêt  de  i  s  55  qui  l'a     cap.  i.extr.  de  reh.Ec clef. alun. 
ainiî  jugé.             ^           /  ^-  ^"^^  Mendians  peuvent  aliéner  leurs 

L'Eglife  peut  être  même  contrainte  de  immeubles  fans  folemnités,  Rebutf  a'e^//f7z. 
vendrepour  l'utilité  publique  :  Dixit  David     rer.  Ecclef.  n.  zc).  gloff.in  cap.  un.  de  Rell- 

adOrnam:  da  mihi  locum  areœ  tues ^  ut  cedi-  giojis  domib.  in  6".  Pap,  liv.  i.  tit.  13.  n.  7. 
jicemin  eo  ahare  Domino,  ita  ut  quantum     Seciis ,  s'ils  font  incorporés  dans  leur  Con- 

valet  argemi  accipias  ,&  cejfet plaga  à  po-  vent ,  &  font  partie  des  lieux  réguliers  , 
pulo .  V.  Paralip.  Lb,  i ,  cap.  xi.f.zi.  Mol.  Ar.  8  Juillet  i  Ç44.  Papon ,  ibid.  n.S.  Tourn, 
iur  Paris,  ^.-  fi.n.  ;93.  Morn.  ad  leg.  u.     A.-^o  ôc^h 

C.  de  comrah.  empt.  qui  cite  un  Arrêt  du  3  7.  Si  l'on  peut  donner  les  biens  de  l'E- 
Mai  i6i6.  Boër.  qu.  322/  Covarruv.  var.     glife  à  emphithé ofe  fans  les  folemnités    v, 

rejolut.  cap,  14.  n.  7  t>  S,  Louer.  &^Brod.  Jupr.kQi.ui^,  6, 
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ION.  '  Section  V.' 

Des  biens  Ecclejîafiiqius  aliénés  pour  payer 
les  taxes  &  fuhv entions  au  Roi. 

I.  Par  difFcrcns  Edits  ,  Déclai'ations  &: 
Lettres  Patentes ,  les  Rois  ont  permis  aux 
Gens  d'Eglife  &  de  main-morte  de  rentrer 
dans  les  domaines  qu'ils  avoient  vendus 
pour  payer  les  fubventions  ,  en  rembour- 
sant auj^  acquéreurs  &■  détenteurs  j  outre  le 
prix  principal ,  les  taxes  de  huitième  denier 
par  eux  payées  ,  impenfes  &  améliorations 
par  eux  faites ,  conditions  que  les  Ecclcliaf- 
tiques  &  Gens  de  main-morte  ont  regardées 
il  onéreufes  ,  qu'ils  ont  abandonné  pour  la 
plupart  cette  faculté  de  rachat  que  le  Clergé 
avoit  demandé  au  Roi  avec  tant  d'inftancej 
réitérées. 

2.  Ces  anciens  Edits,  Déclarations  & 
Lettres  patentes  ,  concernant  cette  faculté 
,de  rachat ,  n'étant  à  préfent  d'aucun  ufagc 
dans  la  Pratique  ,  il  fuffira  d'obferver  que 
par  Déclaration  du  xx  Juillet  1701.  reg. 
au  Gr.  Gonf.  il  à  été  permis  aux  Eccléiiafti- 
gues  &  Bdnéficiers  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  pour  fubventionj  à  la  charge  par 
eux  entr'autres  d'en  faire  leur  déclaration 
exprefTe  au  Greffe  des  iîeurs  Intendans  des 
Provinces  dans  le  temps  &  efpace  de  deux 
;nois.  Il  y  en  a  encore  peu  qui  ayent  fait 
cette  déclaration  &  ufé  de  cette  faculté, 

3.  Par  Arrêt  du  Gr.  Conf.  du  24  Mars 
173^.  M.  l'Evêquc  de  Tulles  a  été  débouté 
d'une  demande  en  défîftement  de  trois  Vil- 
lages aliénés  en  i'\6^  Ôc  i6of.  par  un  de 
Tes  prédccefleursEvêques,  pour  une  lomme 
iTiodique^  fans  aucune  eilimation  préalablp 
ni  formalités.  Ces  aliénations  faites  en  la 
Chambre  Eccîéiiaftique  de  Bourges  ,  pour 
payer  une  taxe  de  1000  liv.  à  laquelle  FE- 
-vêché  avoit  été  impofé  pour  les  fubven- 
tions faites  au  Roi.  Cet  Arrêt  fondé  fur  ce 
.que  le  prix  de  ces  trois  Villagesavoit  tourné 
au  profit  de  TEglife  ,  &  que  les  vendeurs 
ii'ayant  pas  profité  de  la  Dcclar.  de  1702, 
,dans  le  temps  préfix,  ne  pouyoientplus  rc 
f-çnit  après  une  Ci  longue  pofleffion. 

ALÎMENS, 

P^,  fltard^  fei^t.  5.  Compenfation,  ii.f. 
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y,  Provîfion;  n.  1.  Tranfadîon  ,  n.^.; 

S  0  M  M  ^  I  /f  i:. 

Sect.  L  Des  alimens  dûs  à  \ç.gz. 
Sect.  II.    Des   alimens  par  La  .difpojuiaé 
del'homme. 

Alimentorumcaufa  veritati  nonfacitpre-^ 
judicium  j  filiusjit  ^  necne  j  leg.  10.  de  his 
qui  fui  V  et  alicn.jur.  Morn.  ad  dict.  leg. 

Ils  comprennent  tout  ce  qui  eft  nécelTaire 
à  l'entretien  &  confervation  de  la  vie  ,  leg, 
234.  §.  2.  deverh.Jign,  fuivant  la  qualité  & 
pro  modo  jacultatum  j  leg.  6.  §,  <^.  de  Carbon. 
Edict.  &  Godefr,  ad  dià.  leg.  même  ladé- 
penfe  pour  étude,  ou  pour  apprendrp  un 
métier  j  dict.  §,  ç, 

Sect  i  o  n  I. 
Des  alimens  dus  à  Itgz. 

î.  Sont  dûs  par  afcendans  à  leurs  ^tCctri* 
dans,  nov.  117.  cap.  -j.autKJipater ^  C.  di- 
vort.fact.  loit  en  puiflance  ou  non  ,  leg.  f . 
§.  i.  de  agn.  &  alend.  liber,  feulement  la 
mère  eft  obligée  de  nourrir  (ts  enfans ,  lorf- 
qu'elle  eil;  riche  &  fon  mari  pauvre  ,  dicl, 
cep,  7  &  dicl.  auth.  autrement  elle,  n'eft 
obligée  de  fournir  aux  frais  de  la  nourriture 
des  enfans  communs  ,  &c  elle  peut  même 
répéter  lés  alimens  qu'elle  leur  a  fournis  , 
à  moins  qu'elle  ne  les  leur  ait  donnés  ma-- 
terno  affeciu  ^leg.  ^ ,  §.  i4f.de  agn.  &  al.  liber, 
V.  infr.  ce  qui  peut  avoir  lieu  en  Pays  de 
Droit  écrit  où  la  femme  a  des  parapher* 
ïiaux  ,  &c  où  le  mari  au  moyen  de  la  dot , 
tenetur  fujlinere  matrimonii  onera  ;  mais 
hors  ce  cas,  &  toujours  en  Pays  coutumier, 
le  devoir  des  père  &  mère  eft  égal  \  il  faut 
ponfîdérer  lesiacultés  ^  cumex  cequitatehœc 
res  defcendat  j  Ô^  caritate  fangmnis  j  dicl, 
leg.<,.§.i. 

Mais  fils  ex.hérédé  ne  peut  prétendre  d'à-' 
limens  ,  v.  Exhéredation  ,  fedl.  3.  n.  ;i,.&  3, 
&  le  père  n'en  doit  à  fon  fils  ni  à  fa  famille , 
s'il  s'eft  marié  fans  fon  confentement  & 
contre  favolonté,  Arrêt  2 2  DéceiTibr.e  iCxZ, 
J.  Aud.  cependant  v.  infr.  n.  3. 

De  même  les  enfans  n'en  peuvent  deman- 
der s'ils  ont  de  quoi  fe  nourrir  d'ailleurs, 
<//c?,  /,  5'.'§..  7,  pu  il  de  leur  métier  ils  peu" 
yent  gagner  leur  vie  ,  diil.  §.  7.  v.  Louet  A. 

4* 
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J^  ^  quand  les  parens  ont  fourni  des  alimens 
à  leurs  enfans  ils  font  cenfés  les  avoir 
donnés,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire, 
:leg.  U.C.  denegot.  gejlounom  protefté  au- 
paravant au  contraire  ,  leg.  ^^  de  negot. 
geji.  de  même  du  beau-pere ,  leg.  i^.  cod. 
eod. 

Dans  le  doute  les  alimens  font  préfumés 
fournis  par  l'ayeule  des  biens  du  petit-fils, 
dut.  Leg.  34.  mais  v.  Rapport ,  feâ:.  4.  n.  8. 

1.  Pareillement  les  defcendans  doivent 
^QS  alimens  à  leurs  afcendans  pauvre*  ,  dicl. 
nov.  1 17.  cap.j.  dicl.  auth.  &  dicî.  l.  S-  §•  i- 
.de  agn.  &  al.  même  le  gendre  à  Ton  beau- 
Pere  pauvre,  quoiqu'il  n'ait  rien  reçu  de 
lui,  Arr,  4  Septembre  t6\}.  Auz.  liv.  i. 
cil.  77.  Brod.  F.  29.  gendre  ,  bru  ,  beau- 
pere  &belle-mere,  tiennent  lieu  d'enfans 
&:  de  parens,  §.  6  &feq.  InjL  de  nupi.  v.  dicl. 
leg.  ^.  ^.  ^.  mais  ne  font  dûs  alimens  entre 
eux  quand  l'affinité  ell  difloute ,  v.  Defp. 
lom.  i.pag.  Z7<j. 

Cette  obligation  des  enfans  eft  folidaire 
pour  les  alimens  de  leurs  afcendans,  Arr.  3 
Août  166^.  Soëf.  tom.  %.  cent.  4.  ch.  40. 
&  a  lieu  (ubfidiairement  contre  leurs  hé- 
ritiers ,  Morn.  addici.  l.  y.  §.  17. 

Mais  les  enfans  ne  font  tenus  de  payer  les 
dettes  de  leurs  parens,  dlch.  l.  j.  §.  \6.  de 
agn.  &  al.  Lib.  à  moins  que  fau^e  de  paye- 
ment le  père  ne  fût  emprifonné  ,  auquel  cas 
l'on  contraint  les  enfans  majeurs  ou  mineurs, 
même  de  vendre  leurs  biens  pour  retirer 
leur  pcre  de  prifon  ,  Arr.  11  Avril  1^71. 
Qho^.de /acr.  pol.  Lib.  3.  tit.  îJ. /z.  ç.  mais 
y  ie  Gr.  furTroyes,  xi.  gl.  f.  /z.4,  &Jiiiv. 
quidillingue  entre  les  dettes  civiles  &  celles 
pour  délit  ,  V.  Chop,  eod.  in  margine. 

3.  L'on  tient  dans  l'ufage  que  les  afcen- 
dans ne  font  obliges  de  tournir  les  alimens 
liors  de  leur  maifon  à  leurs  defcendans  i 
mais  qu'ils  peuvent  fe  les  faire  fournir  hors 
de  la  maifon  de  leurs  enfans,  v.  Soëf.  tom.  i. 
cent.  3.  ch.  100.  v.  Defp.  tom.  z.  pag.  141. 
11.  6-j.  Nota  j  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  10 
Décembre  i(jf .:.  rapporté  par  Soçf. /oc.  cit. 
qui  a  condamné  l'ayeul  en  zoo  liv.  de  pro- 
vi/îoîi  pour  alimens  de  fa  petite  ^\le  ,  &l\t 
ti'étoit  âgée  ^iie  de  deux  ou  trois  ans  ,  & 
.étoit  avec  fa  piere ,  veuye  du  fils  marié  fans 
le  confeiitement  de  fon  père ,  yjupr.  n,  i. 
i^rpmiere  Partie, 
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'4.  Doivent  être  fournis  à  la  femme  par  le 
mari ,  fi  elle  ne  refufe  ,  fans  jufle  caufe  ,  de 
demeurer  avec  lui,  même  pendant  le  procè& 
en  fcparation  ou  pendant  l'accufation  d'a- 
dultere  ,  v.  Defp.  &  les  Auteurs  par  lui  ci- 
tés ,  tom.  I.  pag.  Z7f.  n.  ç.  de  même  ils 
font  dus  par  la  femme  féparée  au  mari ,  Jl 
fortunœ  vitio  j  nonfuo  laboret  ^  Brod.  C.  19. 

y.  Tuteur  n'eft  obligé  de  nourrir  de  Juo 
fon  pupille  ,  /.  3.  §.  ult.  ubipupill.  educ.  deb. 
Au  refte  fur  ce  qui  eft  à  confidérer  pour 
fixer  \ts  alimens  du  pupille  qui  a  du  bien  , 
V.  Morn.  ad  dici.  leg.  3.  v.  Tuteur ,  fed.  8, 
dift.  z. 

6.  Abbé  pendant  le  procès  doit  \ts  ali- 
mens à  fon  Religieux,  Arr.  f  Juin  is^'i- 
Mol.JliLCur.  Parlam.part.  7.  ar.  ^8, 

Sectîon  il 

Des  alimens  dûs  par  la  dlfpojitioii 
de  l'homme. 

î.  Celui  à  qui  les  alimens  font  dûs  par  la 
difpofîtion de  l'homme,  n'efl:  obligé  de  les 
prendre  dans  la  maifon  de  l'héritier ,  fi  le 
teftateur  ne  l'a  ordonné  ,  Bar  t.  adi.  4.  §.2. 
de  alim.  &  cibar.  leg.  quand  même  il  l'auroit 
ordonné  ,  Ci  l'héritier  eft  de  mauvaife  vie, 
Gralf.  Ronch.  ous'il  traite  mal  le  légataire. 
Ranch,  ou  s'il  y  a  d'autres  raifons  pertinen- 
tes, V.  Defp.  tom.  x.  pag.  xx<S,n.  ^6.  f.  ç®. 
qui  cite  les  Auteurs  ci-defius. 

Et  bien  que  celui  à  qui  les  alimens  font 
dûs  à  lege  foit  obligé  de  travailler  pour  la 
maifon  de  celui  qui  le  nourrit ,  Bart.  GralT. 
Barry ,  Ranch,  le  légataire  d  alimens  n'eft 
obligé  à  aucuns  fervices  dans  la  maifon  de 
l'héritier  ,  quoique  le  teftateur  l'ait  chargé 
d'y  demeurer  i  les  mêmes  Auteurs  ,  Defp. 
tom.  z.  pag.  Z41,  col.  i.  parce  que  le  léga- 
taire ne  doit  point  acheter  la  libéralité  du 
détuntqui  pour  la  commodité  de  fon  héri- 
tier a  voulu  que  les  alimens  lui  fulfent  four-- 


Alimens^ 


fa 


Ct^ 


nis  en  la  mailon. 

z.  Laillés  jusqu'à  la  puberté  ,  font  dus 
aux  maies  jufqu'à  dix-huit  ans ,  &  aux  fe-f 
melles  jufqu'.à  quatorze  ans  ,  /.  14.  §.  i,  d£ 
cil  m,  leg. 

5.  Légafaire  d' alimens  ayant  éfé  ira  fott 
ïon^  temps  {aiiiiiesdemander,  enpeutfaisrs 
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demande ,  tant  pour  le  parte  que  pour  rave-» 
nir,  mêi-neaux héritiers  des  héritiers  ,  /.  i8. 
^.  I.  eod^ 

4.  Suivant  la  Loi  1 2.  §,  i .  quando  d'us  leg, 
&ed.  Ugs  annuels  &c  d'alimens  font  dûs  au 
commencement  de  chaque  année  i  &  fui- 
vaut  les  Loix  y  èc'è,  de  ann,  Leg.  tels  legs 
font  dûs  pour  l'année  entière,  quoique  le 
légataire  décède  au  commencement  de  l'an- 
née i  mais  comme  tels  legs  ne  fe  faifoient  or- 
dinairement qu'à  des  perfonncs  miférables 
&  qui  n'avoicnt  pas  moyen  de  vivre  d'ail- 
leurs 5  Coq.  qu.  25)0,  Lufage  parmi  nous  eft 
que  les  penlions  viagères  ne  fe  payent  qu'à 
la  fin  de  l'année ,  s'il  n'y  a  difpoluion  au- 
contraire,  c/i'ef/m  cadunt^  ôc  ne  font  dûs  que 
jufqu  au  jour  du  décès  du  légataire  inclufi- 
vement  ">  c'eft  ce  qui  fe  pratique  pour  les 
rentes  viagères  fur  la  Ville  qui  fe  payent 
TOUS  les  fix  mois  s  v.  Arrérages ,  n.  4.  v. 
Fruits ,  fed:.  2.  n.  ^. 

5.  Du  legs  d'alimens  à  celui  qui"cfl  mort 
civilement,  y.  Accufation  ,  n.  14.  y.  Ban- 
jiillement ,  n.  2, 

AL  L  I  A  N  C  E. 

/f^o  Affinité. 

ALLU  VIOR 

I.  La  non  apparente  efl:  une  augmenta- 
tion qui  fe  fait  infènfiblement  &:parun  long 
,  iemSt§'  2,0-  I^lft-  de  rer.  ^('/y//^  appartient 
aux  propriétaires  de  l'héritage,  dici,  §.  io. 
&;  fait  un  même  corps,  Godefr.  ad  leg.  5. 
C  de  alluvion.  - 

z.  A  regard,  de  l'apparente  qui  fe  fait  vi 
Jîw/Tzi/zii'par  un  débordement,  elle  appartient 
à  l'ancien  propriétaire  ,  lorfqu  elle  fe  peut 
reconnoître,  linon  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage auquel  i' alluvion  s'eft  faite ,  §.21.  //?/?>  - 
de  rcr.  divif.  &  leg.  7.  §.  2.  de  adquir.  rer. 
domin.  Molin.  fur  Paris ,  §.  1 .  gl.  ^ .  n.  1 1  ^. 
contre  Hcnrys ,  tom.  2. 1.  3.  queft.  30,  qui 
dit  que  l'alluvion  appartient  au  Haut  Jufti- 
cier  j  mais  ce  fentiment  ne  doit  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  Ifles ,  v.  Ille ,  v.  Norman- 
de 25)  y. 

3.  Quand  les  héritages  font  mefurés  ou 
limités  par  des  bornes  certaines  &c  immua- 
bles, l'alluvion  apparente  ou  non ,  n'appar- 
tient point  au  propriétaire  de  l'héritage  , 


ALT 

teg.  lë.  de  adquîr.  rer.  Dom'i.   Godefr.  Cat' 
cette  Loi,  Molin.  W.  §.  i.  gL  ç.  n.  12a,'- 
121  Se  122.  mais  au  Seigneur  dire<^.  Mo-, 
lin.  eod.n.  122,- 

Le  droit  d'alluvion  celTc  auffi  y  étant  faite 
par  un  lac  ou  étang  particulier,  non ,  s'il  eft 
public ,  leg.  lacus  ii.de  adquir.  rer,  Domin» 
leg.  24.  §,.  idt,  de  aq,  &  aq.plu.  arcend. 

4,  L'ufufruit  de  l'alluvion  non  apparente 
appartient  à  l'ulufruitier  de  l'héritage. 'S (jcz/!.^- 
de  injiilâjuxtàfundunt  infiumine  natà  j  leg,  ■ 
fx.  §.  4.    de  ujiifr.  <&  quemadnu  au  premier - 
cas  j  latet  incrementuiriy  au  fécond ,  ejlfepa,'^ 
ratum,  dicl.  §.  4, 

<{.  Tous  les  fleuves  &  rivières  navigables^ 
auffi-bien  que  les  bords  de  la  mer  appar- 
tiennent au  RoijV.  Edit  Février  1710.  & 
Edit  Décembre  jKap 3.  concernant  les  atté-, 
riflémen^ ,  ifl^s  ôc  iflotSj  Ner.  tom.  2  ^4- 
Fleuve. 

ALTERNATIVE. 

/^,  Legs ,  part.  2,  fecft.  f. 

1.  En  obligation  alternative ,  le  choix  ^ 
appartient  au  débiteur , /i?;§^.  2.  §.  ^.  de  eo 
quod  cert.  loc.  leg.  1  o.  §.  ult  dejur.  dot.  nijl 
aliudaclumjit „  dicl.  §.  ult.  leg..  j\.%  %.de 
verbor.  obligat.  En  alternative  de  lieux  où  le 
payement  doit  être  fait,  le  choix  appartient 
auffi  au  débiteur  j  mais-s'ilefl  en  demeure^ 
le  choix  appartient  au  créancier  ou  deman-  ' 
àQux  ,  petitorem  elecèionem  habere  ubi  petit , 
reum  ubijolvat  yfcilicet  ante petitionem  j  dict^ 
leg.  2.  §.  j.  de  eo  quod  certo  loc,  8c  il  l'on 
s'oblige  de  payer  une  chofeen  un  lieu,  ou 
une  autre  chofe  en  un  autre,  le  choix  du  lieu 
qui  appartient  au  créancier  ou  demandeur  ^ 
détermine  bc  entraîne  le  choix  de  la  chofe 
qui  doit  être  livrée  ou  payée,  dici.  leg.  z, 
§,  3 ,  Godef.  ibid. 

2.  Quand  l'une  des  chofes  a  péri ,  le  choix 
du  débiteur  ceflé,  dici,  §>.  3.  il  peut  cepen- 
dant payer  la  valeur  delachofepérie,iielle 
a  péri  fans  fa  faute ,  leg.  47.  §.  3.  de  légat.  1°. 
contre-  Godefr.  m  dici.  l.  2.  §.  3.  de  eo  quod: 
cert.  loc.  qui  dit  en  ce  cas  que  altéra  précisé 
manet  in  obligatione, 

5.  En  vente  ,  le  choix  de  l'alternative 
appartient  au  vendeur, /^g-,  2.^.  leg.  34.  §. 
6.  de  contrah.  empt. 

4.  Dans  l'alternative  des  fommes  ou  àQs 
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•îems  onconfiderecc  qui  cft  plus  favoi-aWe  tence  &  non  de  l'Arrêt  confiriratif',  amfi  il 

■  au  débiteur ,  leg.  ^}.  uIl  §.  de  leg.  .°,  leg.  1 1.  faut  tenir  avec  Dumoulu.  loc.  eu.  contre  ce 

deverb  obligaLV.  Legs,  partie  z.  fed.  ç.  En  qui  a  ete  )uge  par  cet  Arrêt ,  que  la  conh.- 

alternativedetemslepluslongeftlemoin-  cation  ou  l'amende  appartient  au  Fermier 

di-e    les  109.  de  verb.  obligat.  du  tems  de  la  Sentence ,  non  a  celui  du  tems 

f 'En  conditions  alternatives,  il  fuffit  d'en  de  l'Arrct  confirmatit,  qmajus  Jeme]  quœ- 

accomplir  ur>e,  Z^F.  78,  §.  ult.  de  condit.  &  fitum  non  débet  tolli  occafione  avpeUatioms 

Mmonfirat.  z/./«/^;c'eft  a  .ffi  l'avisdeleGr.  fur  Troyes 

<J.  En  obligation  annuelle  alternative ,  le  izo.gl.  i.n.  10  &  ii.r.  Coq.qu.  14.   Qc 

débiteur  peut  varier  tous  les  ans, /f^.  II.  Baf.  fur  Norm.  zç  &  187. 

.§.  ult  de  aclion.  empt,  3-  E"  cHme  de  leze-Majefte  ,  peculat  & 

^  „    ,  _  ^  _, . ,  autres  qui  ne  font  éteints  par  la  mort,  /.  zo. 

AMELIORATION,  ^^  ^^^^j-^^^  j^  Semence  eft  déclaratoire,  & 

V,  Impenfes.  retrotrahitur .  &  ramendeeflacquife  au  tems 

4  \/i  t:  M  n  F  du  délit,  Coq.  qu.  14. 

A  ME  MV  ÏL,  ^_  ^^^  amendes  coutumieres  appartien- 

F'.  Infamie ,  n.  6.  nent  toujours  au  Fermier  du  tems  auquel 

i.Hipotéque   du  Roi  en  amende  poiu*  elles  font  encourues,  Coq.  qu.  14. 
crime  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  condamna-  ^ .  t^  -vt  t>  t-  xyi  v  xt  -r 

îion,Déc].  13  Juillet  1700.  Ner.  tom.  z.  AMENDEMENT, 

&c  les  intérêts  civils  font  préférés ,  quoique  rr  r  ^ne^t    „ 

adjugés  par  le  même  Arrêt  que  l'amende,  •    -  P      >    •  4: 

,Arr.  10  Mars  1660.  J.  Aud.  AMEUBLISSEMENT; 

X.  L'amende  pour  délit,  ou  la  confifca- 
rtion,  appartient  au  Fermier  du  tems  de  la         V.  Ren,  des  propr.  ch.  6.  fed.  8.  v.  Net,' 

Sentence,  &  non  du  tems  du  délit  ou  du  {q)  fur  Duplelî.  de  la  comm. 
procès  commencé,  le  Pr.  cent.  i.ch.  41.  r.  Entre  majeurs  peut  être  de  tous  biens,' 

B.  p.  Molin.  fur  Paris,  §.  74.  gl.  i.  n.  izf.  Rie.  fur  Paris  zzo.  même  dans  \ç.^  Coutu- 

C^  ad  confiL   Alexand.   vol.  ^.  confil.  7.  mes  où  referves  coutumieres  ont  lieu  en 

Morn.  ad  leg.  i.  C.  de  modo  mulclar.  Ar.  5  donations  entre-vifs,  contre  Ren.  n,  4.  y. 

Juillet  If  f  7.  Carond,  enfes  Obfervatîons ,  Don  mutuel ,  part.  i.  n.  3.  &  4. 
yerbo  Ferme,  Gueret  fur  le  Pr.  eoi.  contre  z.  Etant  fait  par  mineur,  fuivant  l'an-». 

Ctîopin  &  autres  Auteurs  cités  par  Gueret,  cienne  Jurifprudence  j  n'étoit  valable,  fans 

eod.  fi  le  Fermier  du  temps  du  délit  a  fait  avis  de  parens  &c  décret  du  Juge,  v.  Bacq, 

quelques  pourfuites  ,  il  en  répète  les  frais  des  droits  de  Juft.ch.  zi.  n.  387  &:fuiv.  mais' 

contre  ie  Fermier  du  tem.s  de  la  condamna-  fuivant  la  nouvelle,  l'autorité  du  Juge  n'eft 

tion  ,  ledit  Arrêt  3  Juillet  1^7»  Carond,  wict^aln  t^Moxn.  ad  kg.  6i.de jun  dot.  ào\t 

Guer,  eod.  être  réduit  adlegitlmum  modum^  eu  égard 

Et  en  cas  d'appel,  Guer.  eod.  ôc  Lhomm.  à  l'avantage  que  l'on  fait  à  la  mineure, à  la 

Jiv.  z.maxim.  z8.  citent  après  Chopin  Arr.  qualité  des  Parties  ôc  h.  l'ufage  du  Pays, 

2.8  Novemb.  i  y8o.  par  lequel  il  a  été  jugé  Louet,  M.  5?.  Morn.  eod.  ôc  pour  le  furplus 

contre  l'avis  de  Mol,  ad  conjïl.  Alex.  tom.  5.  tant  le  mineur  que  les  parens  intéreffés  Se 

xonJiL  7.  qu'elle  appartient  au  Fermier  du  qui  n'auront  prêté  leur  conrentement,pour- 

tems  de  l'Arrct  confirmatif,  quia provoca-  ront  le  faire  révoquer,  qî.;oique  Its  folem- 

tionis  remedio  condemnationis  extinguiîur  nités  ayent  été  gardées  j  en  appellant  de  la 

pronuntiatio  Jeg.  i .  §.  ult.  adTurpilL  Nota  ^  Sentence  d'omologation ,  Rie.  fur  Par,  z.zo. 

..cet  Arrêt  cité  par  Chop.  fur  Anjou ,  lib.  i«  v.  L  48.  §.  2.  de  minon 
.£ap.  i.  art.  f  o./z.  3,  &  lib.  i.part.  z.  cap.  i.         Gueret  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  47.  dît  fur 

,tit.  i.n.  1.  enjoint  néanmoins  aux  Seigneurs  la  foi  de  Brod.  M.  9.  qui  cite  Ar.  ï8  Avril 

d'inférer  dans  les  baux  que  les  amendes  ap-  1617.  que  l'ameublifl'ement  de  tous  les  biens 

gartiendront  au  Fermier  du  tems  de  la  Sen-  du  mineur ,  peut  être  fait  par  avis  de  parens  ^ 

E  ij 
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MEUBtrs'   &  del'Mtonté  du  Juge,  causa cogni'tâj  ce  pre,Loiiet,  P.  40,  Arrêt  iz  Août  r^zxl 

^^^"^^  Qui  paroît  outré.  A112.  fur  Paris,  xxo.  Ita  quod portio  rema"' 

Nota. ,  r Arrct  du  i  ç  Juillet  i (^78..  /.  Pal.,  nens inproprietatefilice ^  finonfuerit alienata^ 

qui  a  confirmé  la  Sentence,  qui  avoit  dé-  per  maruiim ^  cenjetur  jure  herediorum  tan^' 

boute  àcs  lettres  ,  eft  dans  refpece  d'un  mi-  quàrn  amiquum  patnmoniumfiLiœ.  j  quœ  Jin& 

neur  ,marifurvivant,  qui  ayant  ameubli  tous  liberis  decendente  j  devolvctur  adheredespro" 

ics  biens,   avoit  en-  majorité  fait  partage  priorum  ilLius  lateris  diclœjïllœ  ^  Mol.  eod> 

avec  Tes  enfans  de  la  communauté,  confor-  n,  103. 

inément  à  fon  contrat  de  mariage  ;  ainil  il         Et  quand  même  n'y  ayant  eu  partage  der 

ne  juge  la  queilion.  la  communauté, l'enfant  décédé  auroit  cou- 

3.  Quand  il  eft  dit  qu'on  ameublit  àcs  fondules  deux  Hérédités,  l'héritage  ameubli 
immeubles  jusqu'à  certaine  fomme,  ce  n'eft  par  la  mère  doit  appartenir  aux  héritiers" 
pas  le  corps  de  Timmeuble  qui  entre  eu  maternels.  Arrêt  10  Avril  166'à.  Ren.  des- 
communautéjc'elireulementlarommecon-  propres,  ch.  (î".  fcct.  8.  n.  50  &  fuiv. 
venue,  Ren.  despropr.  ch.  6.  fed.  8.  n.  17.         4.  Le  mari  confifque  pour  le  tout  par  de-- 
&  fuiv.  Mais  quand  il  eft  dit  que  l'immeu-  faveu  le  fief  ameubli  par  fa  femme.  Mol.  fu0 
ble  entrera  en  communauté  &  fera  réputé  Paris ,  §.  43.  gl.  i.  n.  85). 
conquêt ,  ce  qui  eft  le  véritable  amcublifle-         f .  L'héritage  ameubli  n'eft  compris  dans 
ment,  en  ce  cas  le  mari  en  peut  difpofer  là  prohibition  de  Paris,  275).  en  la  perfonne 
comme  d'un  autre conquct.  Mol.  fur  Paris,  du  furvivant  remarié  qui  avoit  fait  l'ameu- 
§.  78.  gl.  I.  n.  lOi.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  blillément,fuivant  Bacq,  des  droits  de  Juft,. 
ch.  XI.  n.    395.  V.  Coq.  qu.    106.   quand  ch.  zi.  n.  3fz.  Ren.  £0d('.  n.  43.  Mais  à  pre- 
même  il  y  auroit  claufe  de  reprife  en  re-  fenr  que  la  Jurifprudence  a  changé ,  &"  que- 
nonçant,  auquel  cas  la  femme  ne  peut  de-  les  meubles  font  compris  dans  laprohibition^ 
mander  que  l'eftimation  de  l'héritage  ameu-  de  l'art.  179.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  r.- 
Tbii  vendu  par  le  mari,  Bacq.  eod.  n.   ^ç)^.  Noces  ,  part,  3.  n.  3,  il  femble qu'il  faudroic 
•y.  not.  {q)  fin-  DupleU'.  de  la  commun,  la  tenir  que  tels  immeublesameublis  y  doivent- 
femme  qui  a  fait  l'amsubliflement ,  habet  être  compris  5  cependant  par  Arrêt  du  24. 
dominiumKabitu^fed infirm.utn&  refoLubile,  Juillet   1 741.  plaidant  M^*.  Coquereau  &. 
quod  non  exït  in   aclum  „  nec  habet  vires  .  . . .-.  fur  les  concî.  de  M.  Joly  de  Fleury  5.- 
tiifi' m punclo  dijfolutionis  vel  feparationis  Avodat  Gén.  il   a  été  jugé  fur  Orléans  , 
;namOTD7îiij  MoL  £ir  Paris  ,  §.  43.  gl.   i.  203.  conforme  à  Paris  ,  279.  que  le  furvi- 
jï.  88.  vaut  remarié,  qui  avoit  fait  rameublifte- 

Tel  ameublifTement  n'a  d'effet  c-rrri^er-  ment  d'un  quart  de  maifon  par  fon  premier 

Jonam  contrahentium  ;  à  l'égard  des  fuccef-  contrat  de  mariage,  avoit  pu  difpofer  d'une- 

^ons  il  faut  confidérer  l'immeuble  ,  fùivant  part  d'enfant  dans  ce  quart  de  maifon  ,  en 

ia  qualité  véritable  &C  naturelle  en  laquelle  faveur  de  fon  fécond  conjoint,  nonobftant 

il  fe  trouve,  Loiiet  &  Brod.  P.  40.  le  Pr.  cet  ameublilfement  parce  que  ce  n'eft  qu'u- 

cent.  I.  ch.  42,  n.  3.  Guer.  <?oaf.  Ar.  2^  Jan-  ne  fiction   qui  ne  peut  avoir   d'extenfion 

vier   i^<j7.    &"  i)    ^^^   ^S9^-  Chop.   fur  hors  le  cas  pour  lequel  il  eft  fait.  Ce  même 

Paris ,  liv.  2.  tit.  i.  n.  x6:  Illa  eniin  qualitâs  Arrêt  juge  ,  en  conformité  de  l'Arrêt  du  4 

de  conqiieftu  non  cenfetar  appojîta  nec  im-  Mars  i^5>7,  fur  Paris,  279.  r. Noces  ,  part^ 

preffaniji pro  interejfe  maritij  &  in  quantlim  3.n.  3.  qu'Orléans,  203. comprend  les  meu- 

eum  concernit  tantiim  j  &  jlc   in  reliquis  blés  ,  quoique  M^.  Coquereau  eût  offert 

prijlinum  non  mutatur  ^nec  mutari  cenfetur  j  pour  fa  Partie  de  repréfenter  des  ades  de 

Mol.  fiir  Paris ,  §•  7^.  gl.  i.  n.  104.  y.  Suc-  notoriété  de  l'ufage  de  ne  les  y  pas  com- 

ceffion  ,  part.  2.  fed.  2.  n.  x,  ^  prendre.  ^ 

Et  fi  par  le  partage  de  la  communauté  le         6.  Eft  réputé  conquêt  pour  l'ufufruit  de 

propre  ameubli  tombe  pour  le  toutou  pour  l'afcendant  furvivant,  y.  Succeffion,part.  2. 

partie  entre  les  mains  de  celui  qui  Tavoit  fed.  2.  n.  2. 
ameubhj  il  çonferye  la  même  nature  de  pro-        7.  Si  après  le  décès  du  mari,  l'héritage 
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kîîîiTfeli  par  la  femme  qui  renonce  >&  dé- 
crété ,  elle  n'eft  préférée  pour  fes  conven- 
tions aux  créanciers  antérieurs, not.  (î)fur 
"Duplell'.  de  la  comm„  contre  Bacq.  des  div 
4e]uù.  ch.  XI.  nv  35)4  &  408.  Secàs,  s'il 
y  avoit  ftipulation  de  reprife  en  renonçant , 
en  ce  cas  elle  reprend  la  chofe  trouvée  en 
nature,- 

8.  Quand  l'ameubliiTement  eicccde  mo- 
'dum  communem  contrahendi  ^  il  eft  f  ujet  à 
ibfînuation  j  Ken.  eod.w.  12.  &  fuiv.  en  rap- 
porte plufieurs  Arrêts  ■■,  cependant  ce  n'eft 
qu'une  convention,  v,  Brod.  D.  64.  BâC- 
i^uet,  £ûd.  n.  3 8 y.  y.  Infmuation. 

A  M  I  R  A  L. 

N'a  féance  au  Parlement ,  Bouch.  yerb. 
lAdmiral. 

AMORTISSEMENT. 

/^.  Bacq.  part.  4.  le  Pr.  cent.  i.  ch.  8(5'. 
iPefp.  tom,   3.  pag.    10.  Lalande  fur  Ori. 

1.  Si  bien  non  amorti  eft  fujet  aux  for- 
îîialités  des  aliénations  de  biens  d'Eglife, 
^.  Aliénation ,  fedt.  i.  n.   ii, 

2.  Eft  perfonnel,  K  les  Auteurs  cités  ci- 
^eilus. 

3.  Dixmes  n'y  font  fujettes,  Ord.  de  S. 
Louis  de  1x62.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  12. 
art.  8. 

4.  En  donation  entre-vifs  le  droit  en  eft 
dû  par  le  donataire;  en  leftament,  parles 
héritiers,  Louet  ôc  Brod.  A.  12.^  Rie.  des 
donat.  part.  2.  n.  51.  Bret.  fur  Henr.  tom. 
,1.  liv.  3.  qu.  3. 

Par  Arrêt  du  ^  Août  16 1^}.  les  héritiers 
©nt  été  condamnés  d'acquitter  les  Adminif- 
rrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  légataires,  Auz. 
liv.  1.  ch.  5)^..  mais  v.  Lettres  de  ratifica- 
tion. 

f  Gela  au  refte  n'eft  fondé  que  fur  une 
préfomption  de  volonté  du  donateur  ou 
du  teftateur,  qui  cède  à  des  lignes  plus  forts 
d'une  volonté  contraire  ,  ainfi  qu'il  refulte 
des  Arrêts  des  4Décemb're  16^7.  &  <;  Janv. 
liyio.  rapportés  par  Brillonau  mot  Amor- 
zijfement.  n°.  7.  ] 

f .  N'empêche  l'indemnité,  1^.  Indemnité, 
fed.  z. 

d»  /^.  La  Déclaration  du  21  Novembre 
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3714.  reg.  an  Parlement  \z  17  Janv.  172^. 
qui  régie  le  droit  d'amortiilement ,  &  celui" 
d'indemnité  dû  au  Roi  par  les  Éccléfiafti- 
ques  ôc  Gens  de  main-morte  ,  pour  les  ac- 
quifitions  qu'ils  font  dans  l'étendue  des  Sei- 
gneuries ou  Juftices  Royales \ v. auffi l'Arrêt 
du  Conf.  d'Etat  du  21  Janvier  1738.  fervanc 
de  règlement  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'amortillément  &  franc-fief.  Cet 
Arrêt  du  Conf  d'Etat  eft  rapporté  aux  Arr, 
&  réglem.  not.  imprimés  en  1743. 

ANTICIPATION, 

Appellant  ne  peut  être  anticipé  qu'après 
la  huitaine  ;  mais  l'anticipation  ne  fcroic 
nulle  qu'au  cas  que  i'appeilant  tit  Ion  dchfte- 
meat  dans  la  huitaine,  &  le  fît  lignifier  danS' 
ledit  tems ,  K  Lange,  tom.  i.  ch,  41.  Ôc- 
t)efp.  tom.  2.  pag.  ^81.  n.  3. 

ANTICHRES  Y.  ^Contrat  pignoratif. 

y.  Faculté  de  rachat.' 

I.  Antichrefe  eft  une  efpece  d'engagé-*" 
ment  avec  convention  que  le  créancier  jouira; 
du  revenu  de  la  chofe  engagée  ,  pour  l'in'- 
térêt  de  fon  argent ,  mutuus  pro  crcditopi- 
gnoris  ufus  j  l.  11.  §,  1.  de  pign.  L  17.  C. 
de  ujur, 

Quandles  intérêts  font  dus  legitimcmenr^ 
l'antichrefe  ne  contient  rien  d  illicite ,  quand 
même  les  fruits  du  fonds  excèderoient  de 
quelque  chofe  rintérêt  ordinaire  :  Q_u(Z  ccn- 
veraio  licita  ejl  ^  edamji pluris  domusloùari 
foleat ,  qukta  efficiat  Icgitimarum  ujurarum 
ratio  j  vel  utjundi  oppigneratifrucliis  omnes 
Vice  ufurarum  créditer percipiat ^  ciiiœ  conven- 
tio  pr  opter  incertum  eventum  fructuum  ad'- 
mijja.  eji  . ..  .&  propter  incertum  frumend 
pretiiim^  Cujac.  obfervat,  lib.  3.  cap.  5  c.  v,- 
le  g.  ij.  C.  de  ufur. 

Mais  en  faifant  une  année  commune  de 
plufîeurs ,  II  \ç.s  fruits  excédoient  confidé- 
rablement  les  intérêts  ordinaires ,  comme  de 
la  moitié  defdifs  intérêts,  l'excédent  feroiî 
imputé  par  chaque  année  fur  le  principal , 
Godefr.  in Leg,\6. C. de ufur.  J'eftimemême 
que  le  moindre  excédent  de  quotité ,  comme 
du  tiers  au  quart,  feroit  fuffifant  pour  opérer 
cette  imputation  en  haine  de  l'ufure.  11  y 
auroit  auffi  lieu  à  cette  imputation  ,  fi  le 
créancier  avoit  b;jillé  à  louage  ou  ferme  Iç 
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V  N  T  I-  fonds  pour  plus  grande  fomme  quelesmte-  quércwr,  le  vendeur  demeure  en  poffetïioti 

lESSE.    rets  ordinaires  j  parée  qu'alors  il  n'y  a  point  de  l'héritage  pour  le  faire  valoir  à  moitié 

d'incertitude.  de  fruits ,  comme  colon  partiaire,  Brod.  P^; 

Ainlî  rAntichrerc  pour  intérêts  dûsnatu-  z  r.  n.  1 1, 
rellement  a  Heu  dans  tout  le  Royaume;  Vilitc  du  prix- ,  faculté  de  réméré  &  ha- 
rnais pour  intérêts  qui  viennent  du  prêt  ap-  bitude  de  fenerer,  ne  feroient  fuffifans  fans 
pelle  mutiiurn  ^  elle  ne  feroit  point  admife  la  réiocation  ,  Brod,  eod.  n.  i.  mais  il  ajoute 
dans  le  relTort  du  Parlement  de  Paris,  à  que  faculté  de  réméré  prorogée,  réitérée  &: 
moins  que  les  intérêts  ne  fulTent  dûs,  ex  renouvellée  pluiîeurs  foisdu  confentement 
morâ  &  ojficiojudicis  j,  v.  hitércts.  A  l'égard  des  Parties ,  efl:  feule  une  violente  préfomp-, 
des  autres  Parlemens ,  v.  mon  Traité  des  tion  d'impignoration  ,  &  le  Pr.  centur.  4, 
Matières  Canoniques  &  Bénéficiales ,  verb.  ch.  10.  n.  5?.  dit  que  s'il  eft  ftipulé  que  le 
Ufure.  vendeur  ne  pourra  retirer  la  chofe  vendue 
En  Lyon.  For.  Se  Beauj.  l'on  appelle  aufîî  avant  certains  temps  ,  le  contrat  eflrpignora'!, 
antichrefe  ,  la  mife  en  polfeflïon  des  biens  tif  ;  mais  fuivant  l'ufage  des  Coutumes 
du  débiteur  accordée  parle  Jugea  un  créan-  d'Anjou,  Maine  &  Tours,  la  relocation, 
cier,  pour  en  jouir  jufqu'à ce  qu'il  foit  payé  feule  fait  l'eflence  du  contrat  pignoratif 
defondû,  &  àlacharge  de  payejrles  créan-  Arr.  de  réglem.  pour  Saumur  29  Juillet 
ciers  privilégiés  ou  antérieurs  à  lui  enhipo-  ifjx.  défend  à  toutes  perfonnes  de  ne  pluî 
tequc.j  ce  qui  fe  pratique  principalement  faire  à  l'avenir  aucuns  contrats  pignoratits 
en  faveur  des  femmes,  quand  les  maris  font  fur  peine  de  confifcation  des  deniers  &C 
abfens  pour  faillite  ©u  autrement,  ou  qu'ils  amende  arbitraires  ,  le  Vell ,  ch.  m.  Ce- 
font  morts  infolvables ,  ou  que  leurs  biens  pendant  ils  font  approuvés  dans  les  Coutu- 
fontendifculïion,  y.  Bret.furHenr.tom.i,  mes  du  Maine,  Anjou  &  Tours  ,  àcaufe 
4iv.  3.  qu.  31.  du  tenement  de  cinq  ans  ,  v.  Arr.  17  Fev. 
Zo  Contratpignoratifefl  une  autre  efpece  ï<j74.  J..FaLoà  cft  traitée  la  quêftion,  s'ils 
,<î'engagement ,  quand  par  le  contrat  de  prêt  font  reçus  en  Pays  de  Droit  écrit  du  rellort 
le  débiteur  vend  fon  héritage  au  créancier,  du  Parlement  de  Paris  ,  y.  Fachin.  lia.  2.0 
pour  jouir  des  fruits  pour  l'intérêt  de  fon  cap.  11. 

argent  ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel ,         La  faculté  de  réméré  étant  à  temps,  quand 

le  Pr.  cent.  4.  ch.  10.  ou  même  à  temps.  il  efl:  expiré,  le  débiteur  doit  refl;ituer  la 

Le  créancier  ni  Ces  héritiers  n'en  fçau-  fomme,  ou  fouffrir  la  vente  par  décret,  fans 

Toient  prefcrire  la  propriété  ,  le  Vt.  eod^  qu'il  foit  recevable  à  demander  prorogatioa 

;ïi.  2.  de  grâce  ni  converfion  du  contrat  pigno-: 

L'on  juge  que  le  contrat  efl:  pignoratif ,  ratif,  en  conflitution  de  rente,   Filleau  , 

..quand  trois  marques  s'y  rencontrent,  lafa-  qu.  85?.  Brod.  P.  10.  n.  4  &  6.  Arr.  du  7 

jCulté  de  rachat ,  la  vilité  du  prix  ,  &  la  ré-  Mars  161^,  accorde  délai  de  fix  mois  au 

location  ,  Brod.P.  n.  vendeur  à  grâce  pour  racheter  ÔC  amortir 

Sa  principale  marque  efl:  la  réiocation,  la  rente  tant  en  principal  qu'arrérages',  faute 

ie  Pr.  eod.  Brod.  eod.  Non  enim  videturtra-  de  ce  &  ledit  temps pafîe.,  la  terre  décrétée, 

ditu^  funius  j,  cujus pojfejfflo per  locoîionem,  Morn.  part.  (î.  ch.  32, 

retinetur  àvenditore  ,  /.  16.  deperic.  &  corn.         Si  l'acquéreur  veut  prendre  une  conllitu- 

rei  vend.  L'habitude  de  fenerer  n'efl:  point  tion  de  rente  pour  fon   rembourfement  5 

requife,  Brod.cor/.n.  3.  &  quand  le  vendeur  elle  efl  acquêt  en  fa  perfonne,  Ar.  6  Juin 

efl  dépofledé ,  il  faut  les  trois  autres  con-  1611.  fur  Anjou  ,  Brod.  D.  30.  quoique 

.ditionsenfemble  ^  Louet ,  eod.  Rélocation  dans  ces  Coutumes  les  contrats  pignoratifs: 

fe  préfurae  quand  le  vendeur  demeure  en  foient  partagés  comme  immeubles  ,  Arr, 

poâeiîTon ,  ou  quand  à  l'inftant  du  contrat,  du  25  Aoiit  i  ç8f .  par  provifion  j  &  cepen- 

ou  peu  de  temps  après  ,  la  chofe  vendue  efl:  dant  ordonne  enquêtes  par  Turbes,  Robert, 

louée  à  un  parent ,  ou  domeftique  du  vea-  îiv.  2.  ch.  8.  Brod.  D.  30.  Chop.  fur  Anjou, 

deur^  ou  quand  du  confentement  de  l'ac-  lib.  i.pan.  i.  c<z/. 2,«V.  2.«.  14,  Laqueftipia. 
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^ilà  préfent  fans  difficulté  ,  ilsfe  partagent 
comme  immeubles  ,  Ar.  19  Août  16^7.  lur 
iodun.  Ain  13  Mai"  j6io.  fur  Maine  ; 
Malic.  fur  Maine  ,  1^9-  Ar-  ^î  J^i"  ^700- 
iîir  Tours',  Fallu  ,  art.  18^. n.  3. 

Mais  le  prix  d'un  héritage  acquis  par  conj 
îi-at  pignoratif  avant  le  mariage,  &  racheté 
depuis  la dilTolution  d'icelui,  même  depuis 
le  temps  de  la  grâce  fini ,  entre  en  la  com- 
imunauié  contradée  avant  l'acquifition  ,,  ôc 
le  rachat  des  héritages  ,  Ai*.  17  Juin  i6ii. 
en  interprétation  d'Anjou,  ij?o.  ifji.Auz. 
liy.  3.  ch.  37. 

Le  taux  de  l'intérêt,  au  temps  du  contrat^ 
ne  varie  point ,  non  plus  que  celui  des  ar- 
«rérages  de  rente  ,  plufîeurs  arrêts ,  Boug, 
C.  8.  Brod.  P.  10  contre  Arr.^i^évrier 
ï(Si7.Brod.  eonf,  le  prix  de  la  rélocation  ne 
doit  excéder  le  taux  de  l'Ordonnance  au 
temps  du  contrat ,  l'excédent  s'impute  au 
fort  principal ,  le  Pr.  cent.  4.  ch.  10.  De 
Sainte  Beuve,  tom.  i.cas  104.  eftime  qu'en- 
core que  les  contrrats  pignoratits  foient  tolé- 
xés  au  for  extérieur  dans  les  Cout.d'Anjou, 
Maine  &  Touraine ,  à  caufe  du  tenement  de 
cinq  ans  ,  ceux;  qui  les  font  ne  font  point 
en  fureté  de  confciance.  Au  relïeil  faut  con- 
fidérer  quelle  a  été  l'intention  des  Parties,, 
s'ils  ont  voulu  faire  un  contrat  de  vente  fé- 
rieux  ou  iîmulc,  Se  s'il  y  a  vilité  de  prix.  Je 
penfe  qu'il  en  faut  dire  de  même  que  des  in- 
térêts qu'on  perçoit  en  vertu  de  la  lîmple 
^^ipulation  dans  les  refforts  des  Pariemens 
a  Aix ,  Grenoble  &  Pau  ,  &  ex  morà&  offi-' 
cïojudicis  „  dans  Je  reflort  du  Parlement  de 
Paris  ,  c'eftrà'dire ,  que  le  créancier  ne  les 
peut  percevoir  en  confcience  ,  qu'en  cas 
qu'il  y  ait  de  fa  part,  lucrumcejfans  aut  dam- 
num  emergens  3  v,  mon  traité  des  Matières 
Can.  &  Bén.  verb.  Ufure. 

APOSTILL  ES,   Renvois. 

I)oivent  être  paraphés  par  les  Officiers 
publics  &  autres  qui  ont  l'ufage  du  paraphe, 
&  les  autres  font  tenus  d'y  mettre  les  deux 
premières  lettres  de  lein:  nom  ,  Arr>  <ie  ré- 
glem,  dii4  Sept.  16%^, 

APPANAGE. 

V.  le  Br.  des  fucceflT.  liv.  1.  ch.  2.  (tO:.  i. 
îî,  10  î  ôc  fuiy.  y.  Defp.  toi^.  r.  pag.  7.  n.  8> 
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^.  2.°.  &c  tom.  1.  pag.  313.  col.  2.^ 

I.  Appanagé  eft  véritable  propriétaire, 
on  lui  rend  la  foi  &  hommage,dont  on  porte 
un  double  à  la  Chambre  des  Comptes:  il 
pourvoit  aux  Bénéfices  en  fimple  patronage 
attaches  à  la  Terre  *,  le  Roi  ne  referveque 
l'hommage  ,  les  droits  régaliens  &  la  ré- 
verlion,  leBr.  loc.  cit. 

X,  Les  Officiers  font  nommés  par  l' Ap- 
panagé ,  &  pourvus  par  le  Roi  5  la  Juflice 
fe  rend  au  nom  des  deux  \  l' Appanagé  en  a 
tous  les  émolumens  i  mais  les  fiefs  commis 
pendant  l'appanage  font  fujets  à  la  réver- 
iîon,  le  'èx.eod.  n.  10^, 

3.  Les  femmes  en  font  exclufes  j  appar- 
tient à  l'aîné  i  ne  fe  divife,  faufà  fournir 
quelques  terres  aux  puînés  pour  leurs  ali- 
mens  s  les  collatéraux  y  fuccedeut ,  pourvu 
qu'ils  defcendent  du  premier  Appanagé  , 
n'étant  accordé  que  pour  lui  &  fes  hoirs 
mâles  ,  le  Br.  eod.  n.  107  &  fuiy. 

4.  L'appanage  eft  réuni,  lorfque  l'Appa- 
nagc  vient  à  la  Couronne  ,  le  Br.  eod. 
n.  1 1  î . 

f.  Laréverfon,  au  défaut  des  mâles  ,  fe 
fait  fans  aucunes  charges ,  le  Br.  eod.  n.  112, 

APPARTENANCESé-  dépendances,.- 

Le  legs  d'un  château  ou  d'uiie  Maifon 
avec  fes  appartenances  &  dépendances,  ne 
comprend  les  fonds  &  autres  biens  particu- 
liers qui  y  fontadjacens  ,  que  quand  le  tout 
a  été  acquis  par  un  même  contrat ,  ou  quand 
le  père  de  famille  en  a  ufé  comme  des  ap- 
partenances &  dépendances  du  Cbâteanou 
de  la  Maifon,  Fach,  Lib.  5.  cap,  6f, 

APPEL. 

l^.  Arrêt,  Jugement. 

i:/^.  Réglem.  2  Juillet  16^1.  concernant 
les  appellations  au  Châtelet  des  Juges  quiy 
reifortiflent,  /,  Aud. 

2.  Ar.  du  iCyidi  ï6ç)6.  J.  Aiid.  liv.  12. 
ch.  If.  juge  fuivant  l'Ordonnance  de  i66y, 
m:  27.  art.  17.  que  l'appel ,  après  dix  ans, 
n'eft  recevable  -,  mais  l'ufage  eft  contraire  , 
nonobftant  l'Arrêt  du  16  Mai  \6ç)6.  qui 
n'eft  pas  fuivij  l'appel  eft  recevable  pendant 
trente  ans. 

5.  Ar.  de  réglem*  31  Mai  i6$o.  fait  dé- 
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fenfes  aux  Juges  fupéricurs  de  prononcer  Sîeur  (^Dame  d'Eftaing,  jugé  quelesSîétiï' 

aiui-ement  fur  l'appel  des  Sentences  des  Ju-  ôc  Dame  d'Eftaing  feront  tenus  dans  un  an^ 

gcs  intérieurs  ,  que  par  bien  ou  mal  jugé  ,  de  faire  emploidu  prix  d'une  coupe  de  bois 

ians  appointer  les  Parties  au  Coufeil ,  Soë£  de  haute  futaye  de  la  terre  de  Uretigny ,  par 

tom.r,cau.  5.  ch.4z.  eux  hipotéquce  à  une  rente  au  denier  fo 

4.  Les  Parties  peuvent  de  part  &:  d'autre  conftituée  en  1710,  à  M.  le  Maître  ,  iînon 
employer  de  nouveaux  moyens  en  caufe  condamnés  à  la  rembourfer.  iVow^  les  biens 
d'appel ,  leg.  4.  cod.  de  temponh.  &  réparât,  qui  refhoient  étoient  plus  que  fuffifans  pour 
appellat.feu  confultat.  la  sûreté  de  la  rente  ;  mais  on  a  jugé  que  le 

5.  Quand  la  Sciirence  eil  exécutoire  par  débiteurnepouvoitpasparfonfaitdiminuçr 
provifion  en  cas  d'appel ,  en  donnant  eau-  la  sûreté  du  créancier  .qui  avoii  fai/i  les.boiç 
tion,  l'appel  fufpend  quant  aux  dépens  :  6c  coupés. 

pour  le  principal ,  pour  mettre  la  Sentence  2..  Arbre  entre  deux  héritages  .  eft  à  ce- 

à  exécution,  il  faut  fournir  caution  juratoire  lui  où  eft  le  tronc,  L  6.  §.  2.  arbor.  furt, 

au  Greffe,  Parties  préfentes  ou  duementap-  cœfar.H  le  tronc  ell  entre  its  deux,  il  eft 

pelices.  commun  ,  arg.  dicl.  §.  z.  nec  ohjlat  §.  31,  • 

A  R  B  I  T  K  ^  So  InjL  de  rer  divif,  v.  Finn.  ad  dici.  §.   3  i .  y. 

Coq.  qu.  Z74. 

f^.  Compromis.  3 .  Doit  être  planté  à  cinq  pieds  du  voifm,' 

I'.  Ne  font  obligés  en  confcience  de  ju-  l.  ult.fin.  reg.  y.  Oïl.  i^ç).  Ne  lui  doit  nuire, 

ger  félon  toute  la  rigueur  de  la  Loi ,  &  y  L  i  C.  de  interd.  pendant  fur  les  bâtimens 

peuvent  apporter  quelque  tempéramment ,  du  voilîn  doit  être  coupé  par  le  pied  j  fur 

pourvu  qu'il  ne  foit  injufte,  P.ontas  ,  v,?/-3.  d'autres   fonds,   il  fufHt  d'en  couper  \ts 

Arbitres,  cas  i.  lly  a  pourtant  différence  branches  à  quinze  pieds  déterre  ,   /.  i.  §.  î 

entre  les  Arbitres  &  leâ  amiables  Compo-  ^  7.  de  arb.  cadend.  mais  par  autorité  de 

/j.teurs  j  le5  premiers  doivent  obferver  l'or-  Juffice  ,  contra  dicl.  §.  parce  que  voies  de 

dre  judiciaire,  /.  i,  de  recept.  qui  arbitr.  les  fait  n'ont  lieu  en  France» 

autres  non,  mais  juger  ex  œquo  &  bono.  Le  maître  de  l'arbre  a  trois  jours  pour  en 

.Godefr.  ad  leg.  -j6.  profocio.  recueillir  les  fruits  dans  le  champ  defon  voi- 

2.   Arbitres  peuvent  être  contraints  par  fui,  ^'  un.  de  gland.  Legend.  &  l.  ç).  §  1.  ad 

le  Juge  de  rendre  leur  Sentence  s'ils  n'ont  exhib,  mais  l'ufage  ell:  que  le  voifin  qui  veut 

des empêchemetis  légitimes, /.  1^. de  recept.  fouffrir  que  les  branches  de  l'arbre  voifîn 

&  qui  arbitr.  receper,  s'entend  aperto  corn-  pendent  fur  fon   bien  ,  peut  prendre  les 

protmjfo  j   &  cœptojudicio  ^  Arn  de  ifj?f.  fruits  qui  tombent  de  ces  branches.  Coq. 

Mornac  ad  dici,  L  i  ^.  Ar.  16  Janv.  1^37.  qu.  274. 

^pucliel  Bibl.   du  Dr.  Franc,  verb.  Arbi-  4.  L'ufufruitier  ne  doit  couper  les  arbres 

trage.  Sinon  que  les  Parties  y  confenteut.  fruitiers  ,  ni  ceux  qui  donnent  du  couvert. 

Arrêts  16  Janvier  1^34  6w  13    Mai  i's66.  ou  qui  ferveftt  d'ornement,  /.  i3.§.  4.  ^c 

l^apon  ,liVo(j.  tit.  3.n.  3»  ujufr  &  quemadm.  il  peut  coiiper  les  bois 

'  '  taillis  ,  1. 10.  eod.  s'entend  dans  leur  temps 

ARBRES,  &  en  fe  conformant  à  l'Ordonnance  At% 

£aux  &  Forêts,  il  peut  couper  des  branches 

y.  Bois  ,  V.  Superficie.  àps>  grands  arbres  pour  faire  àt%  échalas  aux 

I.  Bois  font confîdérés comme fuperficie  vignes,    dumnejundum.deteriorejnf^ciatj, 

ajouté  au  fond.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  18. n.  i.  dicl.l.  10,  mais  il  nepeut  couper  les  arbres , 

le  Br„  des  fucc.  \W.  2.  ch.  2.  fed:.  i.  n.  81.  /.  1 1  eod.  arbres  arrachés  par  le  vent  ne  lui 

^  jus  Joli  fuperficiemfequiturcuni  jure  pig-  appartiennent ,  il  en  peut  cependant  preadre 

n,oris  ,  /.  j.<j.  §.  2.  de  pign.  &  hip.  Ainh  par  pour  les  réparations ,  /.  12.  eod.  &:en  ce  cas 

Arrêt  du   17  Juillet  1727.   au   rapport  de  il  n'eft  tenu  d'en  fubftituer  d'autres,  i'ecwj-, 

^1  Puceile  ,  encre  M,  le  Maître  de  Perfac  ^  s'ils  font  morts  fur  pied  ,  /.  18.  eod.  v.  Ufu- 

p.onffi^liey  honorâii-e  au  Parlement ,  &  les  fruit ,  fed.  4.  n.  7^ 
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^Av,ân  I  Juin  1^48.  Bouchcl,  verh.  Kno- 
rages,  pag.  1^6.  Un  fimple  commander 
ment  interrompt  cette  prefcription  ,  Guer. 
eod.  Ar.  5  Mai  i6xz.  Boiicliel,  veri.  Arré- 
rages ,  pag.  z  3  8.  Sentence  confentie  par  Je 
Sunt  in  fruciu  ^  Xn:  30  5umi(^i^ ,  fur     débiteur  pour  les  arrérages  qui  exce-Jent  les 


A  R  R 

■5.  "Des  arbres  coupés  furtivement  pour 
^me  injure,  ï'.  Arrêt  i  Septembre  iC86. 
X  Pal. 

ARDOISIERES. 


Anj.  183.  Morn.  adl.  9.  de  ufufr.  &  qucni- 
■adra.  Auz.liv.  2.  ch.  zi.  mais  v.  Carrière. 

ARGUMENT. 

ï .  Afenfu  contrario ^  efl: fautif, v.  /.  ^^a.1, 
îtom.  X.  pag.  304.  où  font  rapportées  \.ts 
ioix  &  Coutumes  où  le  cas  fe  rencontre  ; 
mais  Fachin,  lib.  12.  ca^.  3.  fait  voir  que 
l'argument  à  contrario  fenju  tiré>des  Loix 
eftbon  ,  lorfque  les  autres  Loix  n'y  font  pas 
contraires  ,  v.  eund.  cap.  5?.  fur  \zs  der- 
nières volontés  ,  &  cap.  lo.  fur  les  refcrits 
des  Princes. 

2.  A  minori  admajus  valetad  affirruAU- 
dum  j  à,  majori  ad  tninus  ad  tugandum  ^ 
■Cujac.  ad  leg.  2.1.  de  reg.juris  ^  &  in  Libr.  i  C, 
rejponf.  Papin.  ad  leg.  34.  depcenis. 

3 .  A  conjugatis  concLudendo  affirmative 


nnqansnepcutniure  a  (as  autres  créanciers 
antérieurs ,  l'Iiipotheque  ne  commence  que 
du  jour  de  la  Sentence  ,  Guer.  eod.  Les  Ar. 
de  Rouen  ont  étendu  cette  prefcription  à 
Ja  rente  conftituée  par  le  mari  pour  la  dot  de 
fj.  femme,  Arr.  des  9  Juin  1.606.  22  Dé- 
cembre i6i2.  &  2f  Février  i6i^.  Berault 
fur  Norm.  ^i^.Gatv.loc. cit.  k.  Oppo/îtion. 
n.  7. 

Quid  j  de  rente  condituée  du  prix  d'une 
vente ,  v.  Rentes  ,  fed.  2.  n.  6. 

3.  Rentes  conftituées  pour  dons,  legs 
pieux  &c  fondations  ,  ne  font  fujettes  \  \z 
prefcription  de  cinq  ans  ,  Loyf.  de  la  diA 
tindtion  des  Rentes ,  Hv.  i.  ch.  7.  n.  2.  Ar.  p. 
Janvier  1^48.  Socf.  tom.  i.  cent.  2.  ch.  74. 
V.  Henr.  &  Bret.  tom.  i,  liv.  4,  qu,  71.  ni 


non  valet.  Secks  .fi  negativh  .  Cujac   ad  P"""'  ^H""'"'  ""^  P^"^'°"  '  Henr    &  Bret, 

ieg.  iZ.defiipul.fervor.Ub.  xj.quœji. Papin.  ^°"^- 1'  ^'^-  f  ^"•7°'  cependant  Henr.  eod. 

^.Nonfempervaletàconjuncluaddivifa.  PP*   ^f'  ^  i>eptembre  i6s7.  qui  juge  que 

Cujac.  ad  leg.  ^7.  de  fidejnjfor.  in  lib'! c,,  J"  arrérages  n  en  peuvent  être  demandes 

^uœjl.  Papin. 


ARKERAGES. 

V.  Cens ,  Rente. 

1.  Quittances  du  cens  fans  réferve  des 
■trois  dernières  années  confécutives ,  indui- 
iènt  le  payement  des  précédentes  ,  /.  j. 
C.  de  apoch.  public.  De/p.  tom.  3.  pag.  ^.8, 


ges  n  en  pc 
que  de  dix  ans  \  mais  c'efl:  dans  la  Coutume 
de  Bourb.  quiart.  1%.  admet  Ja  prefcription 
de  dix  ans  pour  arrérages  de  cens  ,  v.  Soef, 
tom.  2.  cent  4.  ch.  i^.qui  rapporte  ledit 
Arrêt  &  un  pareil  du  5  Mai  idô'S.  v.  Pref^ 
cnption  ,  feét.  i.  n.  13. 

4.  Arrérages  de  rente  Tur  la  Ville  font 
meubles  du  jour  du  quartier  ouvert,  c'étoit 


n.  5f.  le  Pr.  cent  i.  ch.  7.  Mol.  fur  Paris  ,  l'ufage,  mais  v.  Fruits  ,  fed.  2.  n.  ^.  &J  U' 

§.  8f.n.4i  &fuiv.v.  Poitou,  (î^j.  quoique  fage  confiant  efl:  que  Je  premier  (ai/îlTant 

<!onnées  par  Receveurs  ou  Commis,  Ar.  28  n'eft  préféré  que  fur  les  arrérages  é.hus  juf- 

f  uillet  I  ^77  &  3  Février  i  ^-  8  ç .  Carondas  ,  qu'au  jour  des  oppofitions  furvenues  contre 

liv.  8.  rép.  ■j6.  Secks  .   h  les  quittances  des  le  Pr.  cent.  2.  cL  f  7.m.ns  v.  Contribution, 

trois  années  font  en  un  feu!  payement.  Au-  f.  Des  arrérages  de  rente  dûs  par  le  tiers* 


frer.  Chaffan,  Rebuffe,  Mafcard.  Mynf 
Ranch»  Fontan,  Defp.  eod.  de  même  pour 
Jes  fermages  ,  Bafn.  fur  Norm.  21.  pag.  80. 
Contre  Mol.  loc.  cit.  n.  44  &feq. 

2.  On  ne  peut  demander  que  cinq  années 
4' arrérages  de  rente  conflituée  à  prix  d'ar- 
gent. Ordonn.  i  ^  10.  art.  71.  V.  Bourbonn, 
art.  18,  même  de  rente  cpnftittiée  pour  ré- 
£'Ompenfe  de  fervice  ^  Je  Pr.  cent.  i.  ch.  7. 


détenteur,  v.  Paris  ,   102.   103.  y.  Co^u,, 
q.  271.  V.  Déguerpiflement. 

A  R  R  E  S  T  ,  Jugement. 

T.  Arrêt  commun:  Ar.  de  regîem.  du  i? 
Février  i6<)%  J.Aud.iàk  défenfes  aux  Pro- 
cureurs de  former  inciden^iraen-t  aux  appel- 
Jations  des  procédures  exirtordinairec ,  au- 
cunes demandes  ,   ni  f^uffrir  qu'il  ea  foit 


,ce  qui  a  heu  contre  les  mineurs  ,  le  Pr.  eod,    formé  aucunes ,  pour  voir  déclarer  les  Âr^ 
JPumiere  Furtie^  i 
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têts  communs  contre  des  accufés  qui  ne 
ifont  appellans  ,  quoique  compris  dans  les 
lïîêmes  procédures  faites  devant  les  pre- 
miers Juges  defquelles  d'autres  accufés  au- 
ront interjette  appel ,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  faites  de  part  &c  d'autre  fur 
lefdites  demandes ,  Ôc  des  dommages  &  in- 
térêts des  parties. 

Mais  ce  Règlement  de  la  Cour  n'empc- 
cfte  point  qu'on  ne  puifle  fur  l'appel  d'une 
procédure  extraordinaire,  former  incideiii'" 
ment  demande  contre  celui  que  l'on  pré- 
tend être  garant  civilement  des  dommages 
Se  intérêts  i  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Mer- 
credi 2  Décembre  1744.  en  l'Audience  de 
Ja  Tournelle  criminelle ,  fuivant  les  con- 
duirons de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 
^Général ,  pour  Liebert ,  contre  Seigneurie. 

i.  L'on  peut  appliquer  aux  Arrêts  ce  que 
clit  Dumoulin  des  jugemens  de  la  Rote,  fur 
là  neglç  de  public,  n.  55.  in  fin.  Modicadi- 
yerjitas  Jacli  magnam  inducit  divcrfltatem 
juris.  Il  n'y  a  que  les  Arrêts  de  règlement 
qui  fafl'ent  loi",  à  l'égard  des  autres ,  U gibus ^ 
non  exemplis judicandum  ^  Leg.  nemojndex  j 
il  3.  C,  de /entent.  C?*  interloctit.  omn.judic,. 
y.  Loyfeaudu  déguerp.  liv.  i.chap.  7.  n.  i  f . 
iîu:  le  danger  qu'il  y  a  d'appliquer  les  Arrêts 
à  toutes  fortes  de  caufes.  v.  Bret.  fur  Henr, 
tom.  1.  liv.  I.  qu.  f  &  1 3.  &  liv.  6,  qu.  i  ^. 
furie  plaidoy.  68.  d'Henr.  qu.  iS  in  fin, 
9'.  auffi  d'Argentré  fur  Bretagne ,  zi  8.  gl.  6. 
n.  41. 

A  R  R  E  S  T ,  Contrainte. 

'Des  Villes  d'Arrêt,  V.  Bouchel ,  v^rl,. 

\  ARRHES, 

V.  Bouchel ,  verh.  Arres. 

1.  Ont  leur  effet  félon  qu'il  a  été  conve- 
rti ,  iînon  l'acheteur  \es  perd,  s'il  manque  à 
exécuter  la  convention  i  fi  c'efl:  le  vendeur, 
il  les  doit  rendre  ,  Domat  tom.  i.-  liv.  i. 
îom.  1.  §.  <>.  n.  4.  fi  l'un  &  l'autre  fe  dépar- 
tent de  la^vente,  les  arrhes  doivent  être  ren- 
dues, U,  ii>.,§.  6.  de  aci.  empti..  de  même 
quand  le  prix  eft  payé,  parce  qu'elles  ne 
font  partie  du  prix ,  di3:.  §.  6.  Defp.  tom.  i. 
pag.  ^i,  n.,  17.  Morn.  ad  leg.  ^.^.  \^,  de 
ip-P^it.  a^ll.  v...Fachin.  lib.  x.  cap.  28.' 
-  ;i,,fylp}iu$.,  cjui  ingénus  drrha^.dcdk^Jji 


ATT 

fpemfniendl  dimijfinù  magnl  cujufdam  heitê- 
ficii  reditu  j  nullam  habet  aclioneni  contrat 
heredes  Abbatis  fiduciarii  qui  nulla  refigna.-^ 
tione  facla  decejfit,  Morn.  eod, 

ARRIERE-BAN. 

Et  charge  réelle ,  dont  l'ufufruitier  eft 
tenu,  Brod.  fur  Paris  ,  40.  la  douairière  en 
efl:  tenue,  Brod.  eod.  n.  1 1.  Mol  fur  Laon  3 

ARTISAN. 

Reçu  Maître  à  Paris,  peut  s'établir  dans 
\ts>  Provinces  où  bon  lui  femble ,  en  repré- 
fentant  fa  Lettre  de  Maîtrife,  &  la  faifane 
enregiftrerauBaillage  du  lieu,  Ar.  i<î  Jan- 
vier 1704.  Aug.  tom.  I.  ar.  44, 

ASSIGNAT. 

Quand  efl:  limitatif,  ou  feulement  dé- 
monftratif ,  v.  Loyf.  de  la  dift.  dts  rentes , 
liv.  I.  ch.  8.  n.  10  &  fuiv.  le  Brun  des  fucc- 
liv.  2.  ch.  2.  feét.  i.  n.  8<j  &  fuiv.  Ricard, 
des  donat.  part.  3.  n.  3  3 1  &  fuiv.  v.  Legs,, 
part.  3.  fe6t.  13. 

ASSISES. 

Caufes  non  décidées  aux  aififes  demeu-** 
rent  à  la  Prévôté  pour  l'inftrudtion  &  juge- 
ment ,  enfemble  l'exécution  des  caufes  dé- 
cidées ,  Ar.  du  7  Mai  i6(j3=  J.  Aud. 

ASSURANCE. 

ï^.  Ordonnance  de  la  Marine,  liv.  3.  tit; 
G.  &rEdit  de  Mai  \6%6.  Ner.  tom.  2. 

A  T  T  E  R  I  S  S  E  M  E  N  T. 

V.   Edits  Décembre   i6'5)3.  &   Février 
1710.  concernant  les  attériflemens ,  ifles  & 
iflots  dans  \ts  rivières  navigables,  Néron 3, 
tom.  2. 

ATTERMOYEMENT* 

V.  Defp.  tom.  i.part.  i.  tit.  ç .  feél.  3, 
n.  25). 

V.  Banqueroute. 

Contrat  d'attermoyemcnt  doit  être  raît 
ou  homologué  avec  la  plus  grande  partie 
des  créanciers  ;  ce  qui  s'entend  pro  modo 
(^biti  non  pro  numéro  perfong,rum  ^  L  mA" 
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hfemi  depacI.Otdont^,  de  i^j^.th.iî.  ftfjf.  jugé  fuir  Ponthieii ,  que  la  Femme  do-^ 

art  6  profite  à  la  caution,  de  même  que  la  natrice  peut  révoquer  telle  donation  après 

retiiire  de  partie  de  la  dette  ,  v.  Caution,  le  décès  de  Ton  man,  Soct.  tom.  i.  cent.  4. 

fed    f  n.  8.  Mais  cette  plus  grande  partie  ch.  81.  /.  y^ud.  Arrêt  de  règlement  au  rôle 

ne  peut  nuire  aux  créanciers  hipotéquaires  de  Senlis  du  i.)  ¥év.  172.9.  i"r  les  conclu- 

/  10.  depac7.  l.  ç8.  §.  i,  mandati.  fions  de  M.  d'Aguedeau  ,  Avoc.  Gcn.  piai- 

'  Par  Ar.  du  17  Mars  1701.  il  eft  défendu  dans  M= .  Aubry,  le  Roy  &c  Gnffon.  Arr. 

aux  Juges-Confuls  de  connoître  des  con-  not.  imprimés  en  1745  &  en  Pays  de  Droit 

mts  d'atterraoyement,  /.  Aud.  écrit,  par  Arrêt  du  17  Juin  1(^87    la  Sen- 

F:  Les  Dccl.  des  15  Juin  171^.  &c  13  tence  du  Préfidial  de  Lyon  acte  confirmée,, 

Septembre  1759.  verb.  Banqueroute.  par  laquelle  les  Lettres  de  relcifion  prifes 

par  une  femme  contre  une  donation  entre- 

AVANTAGE  indired.  ^^fg  ^  f^^^^  ^  „„£  fiHg  j^,  pi-emier  lit  de  foja 

^.  Incapacité,  v.  Legs ,  part.  5.  fed.  8.  mari ,  ont  été  entérinées,  &  la  donation  dé^t 

clarée  nulle ,  /.  Pal. 

Sommaire.  Cependant  dans  la  Coutume  d'Auvergne 

Sect.  L  ParVimerpofuwn  des perfonnes.  f^  il  n'y  a  communauté,  legs  par  une  fœur 

Sect.  il  Par  le  déguifemem  da  contrats  a  fa  fœur    femme  de  Ton  tuteur ,  a  ete  con- 

mtrc  perfonnes  prohibées.  ^^'^^^  >  Ar.  du  7  Septembre  i<Î7'^.  -A  P^^- 

^  -^  Et  legs  par  nlle  mmeure  aux  enrans  de 

Section     I,  fon  tuteur ,  qui  étoient  Tes  neveux  ,  mais 

■a       r-  r-       j  r       .  après  le  compte  rendu,  c^- après  la moit  dji 

Par  linterpojttion  des  perfonnes,  ^  ii/-        ''  j'U-, 

^•^  ^  -^  tuteur,  les  légataires  étant  encore  débiteurs 

^.  Rie.  des  donat.  part.  i.  ch.  5.  fed.  16.  du  reliquat,  jugé  valable,  Arrêt  z8  MarSv 

le  Gr.  fur  Troyes,84.Guer.  fur  le  Pr.  cent,  16^1.  Soëf.  tom,  i.  cent.  3.  ch.  73.  Rie, 

j.  ch.  5)8.  eod.  n,  jCç).  v.  Henr.  &  Br.  tom,  i.  liv.  f. 

ï.  L'avantage  indired  par  interpolation  qu.  35). 
des  perfonnes  efl;  caduc  au  profit  de  Théri-         Beaux-peres  &  belles-meres  font  auflî 

.tier,  Rie.  n,  713.  contre  le  Droit  Romain  compris  dans  cette  prohibition  ,  Rie,  eod. 

^qui  le  défère  au  fifc,  n.  73^?   &  fuiv.  Ar.  23  Avril    Kj^jS.  Awg. 

Perfonne  prohibée  ne  peut  être  exécu-  tom,  i.  Ar.  9.  v.  Ar.  17  Février  i<j47.  fur 

^rice  d'une  difpofitionfecrette,  Pvic.  n.  y6<^.  Paris ,  qui  a  appointé  &  l'Arrêt  diffinitil:  du 

.*Sisc/V>f,  de  la  perfonne  non  prohibée,  Ar.de  i<{  Mai  1(349. /. -<^z^fl'.  tom,  i.  liv.  ^.ch,  p, 

î ^80. pour  le  fieur  Pelletier  ,  Curé  de faint  qui  a  jugé  en  faveur  de  la  belle-mere,  à 

Jacques  de  la  Boucherie ,  Rie.  n.  j66.  caufe  de  l'art.  z8  3.  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 

2.  Quand  la  prohibition  efi:  fondée  fur  une  dans  les  autres  Coutumes,  Rie.  eod.  n.  740. 

lûfon  publique, comme  cdlt  des  fécondes  v.  la  note  fur  Dupleff.  fur  Paris,  283.  note 

noces,  de  donner  à  la  femme,  aux  tuteurs;  margin.  (z)  y.  Donation,  part.  7..  (qù:.  4. 

l'interpofiîion  dupere,des  entans,  du  mari  dift.  i.  n.  10. 

&■  de  la  femme ,  annulle  de  plein  droit  la         Mais  frères  de  la  perfonne  prohibée  n'y 

<ionation.  Rie.  n.  714  &  fuiv.  V.  Donation,  font   compris.  Arrêt  ç   Septembre  16^6, 

part.  2.  k^.  4.  dift.  i.  n.  ro,  /.  Aud.  Ar.  19 Février  i6'4i.Soëf.  tom.  i. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  font  défen-  cent,  i.  ch,  32.  Ar,  28  Mars   i(îç2.  Soeh 

fes  de  s'avantager  entre  mari  &  femme,  tom.  i,  cent.  3.  ch.  9%.  Rie.  eod'.  n.  748, 

Paris,  283.  neftfuivi;  les  cnfans  du  dona-  Ar.  25)  Mars  i6jj.  J.Pal.  Cependant  y. 

îaire  d'un  précédent  mariage  font  compris  Ar,  29  Avril  i<>f  3-  J"g£  ^^  ÏQ.gs  univerfcl 

dans  la  prohibition,  foitque  le  donateur  ou  par  mineur  de  fes  meubles  ^  acquêts  à  la- 

leilâteurait  des  enfansounon,  Ric.n,  727.  fœur   de  fon   tuteur,  nul  ,  Soef.  tom.    i„ 

&  fuiv.  Brod.  D.  17.  n.  5).  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  4.  ch,  32,  mais  c'eft  à  caufe  des  pré- 

..cent.  I.  ch.  18,  Ar.  du  25»  Février  i6"28.  fomptions  violentes  de  fideicommis  tacite 

gour  Orkans,  J.Aud.  Par  Ar,  du  18  Janvo  au  profit  du  tuteur.  Mais  il  faut  obfexveç 
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AntAgï,  que  cîans  tous  les  cas  où  Ton  peut  foupçon-  part.  i.  n.  749.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  2,  cfcV. 
ner  que  le  legs  efl:  fait  en  fraude  de  la  Loi  ;  15?.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  d'es- 
par exemple ,  quand  une  femme  dans  la  tre  héritier  &  légataire  en  collatérale ,  legs"^ 
Coutume  de  Paris   ôc  autres  femblables  ,  au  fils  de  l'héritier  cft  bon,  Arr;  de  la  cin* 
qui  défendent  tous  avantages  directement  quicme  ,  confult.  Clajfib.  du  8   F^v.    1^88.- 
ni  indirectement  entre  mari  &  femme  ,  fait  au  rapport  de  M.  de  Grieu ,  Rie.  eod.  n.  /■{  i  ^ 
un  legs  au  frère  de  fon  mari,  ou   à  une  &fuiv.v.  Incompatibilité,  n.  17.  Ar.  9  Dé- 
autre perfonne  que  les  héritiers  de  la  femme  cembre  i^o(5.  fur  Poitou ,  21  f.  juge  que: 
foupçonnent  être  fait  en  fraude  de  la  Cou-  donation  au  mari  de  l'héritière  préfompti- 
tume  ,  &  indirectement  au  mari  par  per-  ve,ell;  bonne,  quoique  parrévénement,  au 
fonnc  interpofée,  en  ce  cas  le  légataire  efl:  moyen-  d'un  don  mutuel,  les  biens  fuHént- 
tenu  d'affirmer  préalablement  en  perfonne  retombés  à  la  femme.  Rie.  ec»</.  n».  7^  f.  le-- 
■&■  à  l'Audience  que  directement  ni  indirec-  Pr.  cent.  2.  ch.  25?. 

tement,  il  ne  prête  pas  fon  nom  au  mari ,         f .  Soit  que  la  prohibition  foit  fondée  fur  - 

même  qu'il  ne  prêtera  pas  fon  nom,  ni  qu'il  '  la  caufe  publique ,  ou  que  la  raifon  de  la 

acceptera  ledit  legspour  le  remettre  direc-  prohibition  fôit  particulière,  le  confente- 

tement  ni  indirectement  en  tout  ou  partie  ment  de  l'héritier  ne  fait  valider  la  difpoii-* 

d'icelui,  en  quelque  manière  que  ce  puillè  tion ,  Rie.  des  donat.  part.  i.  ch.  3.  feCt.  17,'.. 

ctre  ,  au  mari ,  laquelle  affirmation  on  or-  mais  v.  Bourg.  Duché,  tit.  4.  art.  7,  Vi  Con- 

donne  que  le  légataire  fera  tenu  de  faire  fentement,  v.  auffi  Incapacité,  n.  ^.Secus ^  , 

dans  un  certain  tems  préfini  ;  autrement  &  fi  ce  confentement  efl:  donné  après  la  more 

à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  teras ,  «Si  icclui  du  teflateur ,  Rie.   eod.  part.  j.    n.   î  ç  f  2„. . 

pafle,  en  vertu  dudit  jugement,  ^rfans  qu'il  v.  Filleau ,  qu.  6x  S>c  6\.?>c  cependant  Rie, . 

en  foit  befoin  d'autre  ,  débouté  de  fa  dé-  ^orf.  part.  r.  n.  7S7.  eftime  que  don  mutuel 

mande  en  délivrance  de  legs.  Ainfi  jugé  par  en  propriété, du  confentement  des  préfomp- 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  20 Sep-  tifs  héritiers,  feroit  valable,  &  fe  fonde  fur' 

tembre  171  f.  confirmée  par  Arrêt  du  24  Mol.  fur  Auvergne  ,  ch.  14.  art.  46'.  qui  dit: 

Janvier  \ji6.  fur  les  conclufions  de  M.  de  nijiejjet  onerofa  vel  mutua^  ce  qui  efl:  auto*- 

Lamoignon,  Avocat  Général ,  plaidans  M.  rifé  d'un  Arrêt  de  i  ^4^.  cité  par  Chop.  fur  c 

Macé  pour  Mcffire  Jacques-Augufte,  Abbé  Paris ,  lib.  2.  tit.  3.  n.ç), 
de  Thon,  M.  Guillet  de  Blaru  pour  Louis 

de  Gard  de  Merodes  de  Montmorency,  Section    II. 

Prince  d'Yfenghien,&  M  Guy ot  de  Chef-  jj^r^y^mage  indirect  par  le  deguifemenU 
nepour  Marie-Therefe de  Simiane deMont-         ^,^.  ^^„,,/,^  entre perfonnes  prohibées,  . 

Marie-Louife  Pot  de  Rhodes  ,  époufe  du         V.  Communauté,  part.  2.  feCt.  10. 
Prince  d'Yfenghien, par  font  efl:ament  olo-         i.Sile  prétendu  vendeur  décède  bien- - 

graphe  du  iSOCtobre  1714.  avoir  fait  le  tôt  après  la  vente  d'un  prix  confidérable  ' 

fieur  de  Thou  fon  légataire  univerfel  ,  &:  faite   à  perfonne   prohibée,  fans  qu'il  fe - 

par  la  Sentence  confirmée  par  ledit  Arrêt ,  trouve  en  fa  maifon  aucune  fomme  propor-  - 

il- a  été  ordonné  que  ledit  fieur  de  Thou  tionnce  aux  deniers  qu'ildevvoitavoirreçuSs, 

feroit  cette  affirmation.  ni  aucun  emploi,  avecquciqu'autreconjec-  ■ 

3.  Dans  les  Coutumes  où  il  efl  permis  de  ture  réfultant  du  fait  particulier ,  c'elt  avan-  ^ 
s'avantager  entre  mari  &  femme ,  les  pro-  tage  indireCV.  Jvic  des  donat.  part,  i.  n.  . 
près  conventionnels  font  regardés  en  ce  757.  &  fuiv. 

point,  comme  véritables  propres  ,  Arr.  12  2..  Si  le  don  efl:  qualifié  remnncratoire,; 

Avril  i(î^o.  Pallu  fur  Tours,  244.  maisjx.  il  faut  que  les  fcrvices  foient  juflifiés,/,  57.  . 

Referves  coutumi'^res  ,  feCt.  1,  n.  2.  §.  6.  de  leg.  3.  De  même  de  la  reconnoif- 

4.  Quand  la  prohibition  n'eft  fondée  que  fance  d'une  dette  par  le  tefl:ateur ,  /.  27.  de 
fuT  un  intérêt  particulier,  les  perfonnes  ci-  probat.  Kk.  eod.  n.  y6i  8c  fuiv.  la  preuve 
jdeiïus  îi'jr  font  comprifes  >  R'ic,  des  dçmw  pw  témoins  en  ce  cas  efl:  adiniffiblej  lorf- 
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^-îîTe  rètîcontre  des  circonftances  qui  ap-  au  rapport  ;  fi  elle  lui  eft  avantageiife ,  elle  Avantage. 
^uyent  la  déclaration  du  teftateur  ,  Rie.  eod.  pêche  contre  la  prohibition  de  la  Coutume,  ^^^  j^ 
ti.  jSa.  quine  veut  pas  que  par  aucun  ade  on  puifle 
3.  Reconnoiflance  par  itiari  pendant  le  faire  la  condition  d'un  de  Tes  co-héritiers 
îhariage ,  que  fa  femme  avoit  apporté  700  1.  meilleure  que  celle  des  autres  ,  Livonnicres 
©utre les  biens  mentionnés  en  l'inventaire  fur  Anjou  ,  2.60,  obferv.  i.v. d'Argent,  fur 
feit  lors  de  lacélébration,  jugée  nulle.  Rie.  Bretagne,  zi8.  Mais  fans  doute  que  la  vi- 
des donat.  part.  i.  n.  7^5.  cependant  v,  Ar.  lité  du  prix  de  la  vente  a  fait  le  fondement 
5  Août  i(>8i.  /.  y^ud.  tom.  f .  liv.  i.  ch,  1.  de  cet  Arrêt ,  autrement  tout  commerce  lé- 
juge  que  quittance  pendant  le  mariage  de  gitimc  fcroit  anéan^ti  entre  prcfompti|s  hé- 
îâ  dot  promife  par  fille  majeure  ,  n'eft  pré-  rkiers. 

iiimée  avantage  indiredi  mais  il  y  a  du  par-  Autre  Arrêt  du  1 8  Mai  1743.  fur  Maine,- 
riculier,  v-.  le  Grand  fur  Troyes  j  84.  glof.  i.  en  la  féconde  des  Enquêtes  au  rapport  de 
jn.  50.  M.  de  la  Guillaumie  ,  entre  René  le  Mar- 
4i  Jugé  fur  Anjou,  51S.  qui  défend  à  la  chanid.  Sergent  Royal  à  Laval ,  ôc  Marie 
femme  de  donner  à  fon mari,  fînon  par  doit  Echard  fa  femme,  appellans  ,  Se   Michel 
mutuel ,  ni  à  fes  parens,  que  donation  par  Echard  &  confors,  intimes  ,  a  confirmé  la 
lafedime^,  après  la  mort  de  fonmari,  à  la  Sentence  du  Siège  de  Chàteau-Gontier  da 
mère  de  fon  mari,  eft  bonne,  Ar.  1^  Mai  i  f  Juillet  i  ^40.  par  laquelle  ,  fans  s'arrêter 
ir<?^o.  Soef.  tom.  i.  cent.  3.  ch.  35).  Rie.  àla  finde  non  recevoir  ,  les  Lettres  de  ref- 
4od.  n.  J69.  parce  que  le  motif  de  la  prohi-  cilîon  prifes  parles  intimés  contre  des  obli- 
bition  avoit  cédé.  gâtions  &  ceflions  de  droits  fuccefiifs ,  que 
Sur  l'art.j  37.  de  la  même  Coutume,  qui'    l'appellant  s'ctoit  fait  palier  par  Ces  deux 
interdit  la  faculté  de  donner  à  l'un  de  ies  beaux-freres  depuis  dccédés ,  ont  été  ente- 
héritiers  préfomptifs  plus  qu'à  l'autre  ,  ni  rinées,  lefdits  ades  déclarés  nuls  6c  prohi- 
faire  fa  condition  meilleure,  jugé  que  fo-  bés  par  la  Coutume,  &  ordonné  qu'il  feroit- 
ciété  contradée  entre  deux  fœurs,  qui  n'a-  procédé  au  partage.  La  même  Sentence  c^r- 
voient  point  d'enfans ,  avec  condition  que  donne  que  les  intimés  tiendront  compta  des 
ià  furvivante  jouiroit  de  tous  les  meubles  ,  fommes  payées  par  l'appellant  à  fefdits  deux  ■ 
acquêts   &  conquêts  en   propriété,  étoit  beaux-freres  à  la  vue  des  Notaires,  &  non 
valable,  Arrêt  ç  Mai  1611.  Ricard ,  <joi/.  decelles  qu'ils  avoient  fimplemcnt  déclaré- 
II'.  770.  avoir  reçues  de  lui  ,  y.  Confeffion.  Nota.  _, 
Mais  dans  cette  CoutUrîle  Se  autres  fem-  l'appellant  tiroit  fa  fin  de  non-recevoir  de 
l>lables,vente  à  l'héritier  préfomptif  eft  pré-  ce  que  par  un  précédent  Arrêt  la  Cour  avoic 
itimée  fîmulée,  quoiqu'il  paroifle  par   le  infirmé  la  Sentence  du  Siège  de  Laval ,   qui' 
contrat  que  le  payement  a  été  fait  en  pré-  avoit  admis  la  preuve  teftimoniale  contre 
fénce  du  Notaire,  Ci  d'ailleurs  il  n'eft  prou-  ces  ades  ,  &  qui  fur  la  demande  de  l'appcl- 
vé ,  Brodeau  fur  Maine  ,  435?.  Namprœfu-  lant  à  ce  que  lefdits  ades  fullent  confirmés 
mitur  fraus  m  confejfione facèâ  in  favorem  &  déclarés  exécutoires  contre  les  intimes, 
incapacis  ^  Godef.  ad  leg.  xf.  de  probat.  v.  avoit  renvoyé  les  Parties  nu  Siège  de  Châ- 
iiv.  I.  Cde  natur.  liber,  y.  Tours,  253.  v.  teau-Gontier.  Au  refte  il  faut  obferver  que 
Confeffion.  les  Lettres  de  refcifipn  n'étoient  point  né- 
Par  Arrêt  du  4  '}\.nllt\.  iji^.  ren<lu  pour  celTaires  .  les  ades  étant  nuls  de  nulhtc  de 
laCoutume  d'Anjou  ,  fur  les  concl.  de  M.  Coutume. 

«le  Lamoignon  ,  il  a  été  jugé  que  l'héritage  f .  Stipulation  pat  contrat  de  mariage  , 
vendu  à  l'héritier  préfomptif  devoit  être  que  fi  le  mari  bâtiiloit  fur  le  propre  de  fa 
japporte  à  partage,  aux  offres  que  faifoient  femme,  où  l'on  avoit  déjà  commencé  à 
Jes  cohéritiers  de  lui  rembourfcr  ce  qu'il  bâtir,  il  en  jouiroit  fa  vie  durant ,  fans  que 
«voit  payé  ,  parce  que,  comme  dit  M.  l'Av.  les  héritiers  de  la  femme  ,  puftent  rien  de- 
Général  ,  fi  la  vente  n'eft  pas  avantageufe  à  mander  de  cette  conftrudion,  n'eft  avantage 
^'acquéreur ,  il  n'apas  d'intérêt  de  s'oppofer  iiidired ,  Ar.  17  Avril  1 55? f.  Bouch-.  ynh,      , 
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Infîuuatîon,  pag.  395J.  bien  que  î'exécutîoa 
foit  remife  m  teinpus prohibitum  ;  en  ce  cas 
ce  n'eft  donation  ,  vazxs  paâum  focietatl  ap" 
pofitum^  nonfujctà  rinrinuation. 

6.  Donation  par  le  mari  à  la  femme  par 
leur  contrat  de  mariage  de  tous  les  meubles 
&  acquêts  de  leur  future  communauté ,  fans 
aucune  charge  de  dettes  d'icelle  ne  peut 
exempter  la  temmefurvivante  du  payement 
des  dettes  de  la  communauté,  Ar.  x6  Mars 
\6G\.  fur  Paris ,  Soëf.  tom.  z.  centur.  2.,  ch. 
40. 

AUBAINE,»'.  Etranger. 

V.  Bacq.  part,  i,  ch.  6^%.v.  Coq.  Infl^ 
ch.  25. 

Sect.  I.  Des  Aubauis  &  de  ceux  qui  font 

exempts  du  droit  d'aubaine. 
Sect.  IL  De  la  condition  des  Etrangers  non 

naturalifés  demeurans  en  France. 
SECt.  III.  De  la  condition  des  Etrangers 

naturalifés  dei^eurans  en  France. 
Sf.ct.   IV.  De  la  fuccejfon  des  Etrangers 

dc'cédans  en  France. 
Sbct.  V,  De  la  condition  du  François  j  eu 

du   Naturalifé  qui  s\fi  habitué  hors  du 

Royaume  &  de  fa  fuccejfion. 

S  E  c  T  ï  o  N  L 

Des  Aubains  d»  de  ceux  qui  font  exempts 
du  droit  d aubaine  j  y.  Avignon. 

î.  Il  y  a  droit  de  fucceffion  réciproque 
eCntre  les  François  &  les  Lorrains ,  Décl.  du 
ï  ^  Mars  ijoz.Ner.  tom.  z.  Et  par  Editde 
Juillet  1738.  reg.  au  Parlement  de  Paris  le 
ïi  Août  fuivant,  les  Lorrains  font  réputés 
à  tous  égards  naturels  François ,  &  con- 
firme la  réciprocité  d'hipotheque  établie  par 
le  Traité  de  Paris  du  ii  Janv.  iyi6.  pour 
plufieurs  parties  de  la  généralité  de  Metz , 
dans  toute  ["étendue  du  Royaufne  ;  &  les 
jugemens  rendus  en  Lorraine ,  &  les  con- 
trats ôc  acles  publics  qui  y  font  paflés  font 
exécutoires,  &  emportent  hypoteque  du 
gourde  leur  date.  Le  Roi  de  Pologne  en  a 
rendu  un  pareil  pour  la  réciprocité. 

Le  Traité  fait  au  fiege  d'Amiens  entre 
Henry  IV.  ôc  les  Etats  d'Hollande  porte  , 
A^to  10.  que  le  droit  d'Aubaine  n'aura  lieu 
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entoutle  Pays  d'Hollande.  N'a  lîeu  êsPayS* 
Bas  de  Flandres  les  Lettres  de  Déclaratiom 
que  les  Flamans  obtiennent ,  ont  effet  ré- 
troa<5tif  au  temps  de  la  fuccefTion  échue  i 
Arr.  iç)  Mai  i6'ç4.  Soëf.  tom.  i.  cent.  4^ 
ch.  6y.  mais  v.  autre  Arrêt  6  Mars  i(5f  (S", 
contre  une  mère  originaire  de  Flandres  y 
demeurant ,  Se  qui  n'avoit  pris  Lettres  de 
Déclaration  ,  l'Arrêt  dit  fans  tirer  àcijnfé-; 
quence  ,  Soëf.  tom.  2.  cent.  i.  chap.  id, 
à  l'égard  des  Anglois  ëc  autr-es  fujets  de  la, 
■Grande-Bretagne  ,  v.  la.  Déclar.  du  i^ 
Juillet  1735?.  reg.  au  Parlement  le  4  Août 
fuivant. 

z.  Réciprocité  n'efl:  néceflaire  en  drok 
d'Aubaine  ,  M.  Bignon  lors  de  l'Arrêt  du 
25)  Mars  i(S'40.  /.  Aud. 

5.  Du  fief  échu  au  Roi  par  aubaine,  V,' 
Lalande  fur  Orléans  ,  21. 

4.  Traités  qui  abolifléni  le  droit  d'aubaine, 
avec  certaines  Nations,  n'ont  d'effet  en 
temps  de  Guerre  ,  &  les  Traités  fuivant  qui 
confirnientlesprécédens  ,  n'ont  d'effet  ré- 
troadlit  à  cet  égard  ,  M.  Bignon  dans  l'Ar, 
du  icj  Janvier  166$.  J.  Aud. 

y.    Etrangers  ,  par  Offices  ,  Bénéfices  i 
longue  demeure  ou  mariage  en  France  ,  ne , 
font  naturalifés,  il  faut  Lettres  vérifiées  en 
la  chambre  des  Comptes  ,  Bacq.  du  Droit 
iâ'aubaine,  ch.  11. 

6.  Otages ,  meffager ,  ou  /împle  paffagee 
en  France  font  fujets  à  l'aubaine,  Bacq.  eod. 
ch.  11.  n.  I.  contre  Bafii.  fur  Norm.  14S. 
qui  veut  que  l'étranger  foit  domicilié  en 
France ,  ôc  qu'il  y  décède.  Seciis  j  des  Am- 
baffadeurs  ,  Bacq.  eod.  n.z.  cependant  ils  y 
feroient  fujets'  pour  immeubles  iîtués  eii 
France  ,  &  pour  rentes  conllituées  ,  ex- 
cepté celles  fur  les  Aydes  qui  en  fonc 
exemptes. 

7.  Etranger  étant  hors  de  France  ,  y  ell 
fujet  pour  les  biens  acquis  en  France  , 
Bacq.  eod.  ch.  1 2.  n.  5. 

8.  Ecoliers ,  Dodeurs^  &  Suppèts  des 
Univerfîtés  ;  y  font  fujets ,  particulière- 
ment pour  les  immeubles,  Bacq.i^o^.ch.  1 3, 
n.  I  ëc  z.Morn.  adl.  x%.Exquib.  cauf.rnaj. 
contre  le  Bret  de  la  Souveraineté ,  liy.  2, 
ch.  II.  dont  le  fentiment  ne  doit  être  fuivi 
quant  aux  immeubles. 

Pe  même  des  Capitaines ,  Soldats  &  au-* 
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%res  Gens  cle  Guerre  venus  au  fervîce  du  Touloufe  ,  Maynard  &:  autres  cités  par      Aubaine. 

-Koi-,  les  Lettres  Patentes  du  13  Fév.  104»  Defp.tom.  i.pag.  39^. n.  f8. 

n'ont  été  vérifiées  au  Parlement,  Bacq.  eoc/.  13.  A  l'égard  des  Suillcs  ,  v.  Bacq.  du 

^  .                                                        '  Droit  d'aubaine  ,  ch.y.  n.  1. 

"9.  N'a  lieu  pour  le  mobilier  des  Mar-  14.    Genevois  en  font  exempts.  Lettres 

chauds  faifani  trafic  en  foire,  ou  hors  foire.  Patentes  en  Janvier  i^oS.  y.  Arr.  zj  Juin 

Bacq.  eod.  ch.  14.  n.  3.  décédans  en  France  ,  170 f.  /.  ^ud. 
ou  hors  du  Royaume  ,  Bacq.  eod.  n.  7.  ce 

qui  s'entend  des  Marchands  qui  ne  tont  au-  Section  II. 
çune  demeure  ni  réfidence  en  France:  mais 

fréquentent  feulement  les  foires ,  j'.  Bacq.  De  la  condition  des  Etrangers  nonnaturalifès 

eod.  n.  4,  demeurans  en  France. 
.     Les  immunités  odroyées  aux  foires  ne 

fontfuffifantespcurôter  le  droit  d'aubaine,  i.  Ne  peuvent  obtenir  Offices  ni  Béné- 
•s'iln'en  efl fait  mention  exprelie,  Bacq.  tfofï'.  fices  ,  Ord.  du  1  N4ars  1431  ëc  de  i^^^. 
Xï.i.  art.  88.  Bacq.  du  Droit  d'aubaine,  ch.  i^. 
Quant  aux  Marchands  fréquentant  les  n.  1  ôc  i.  en  145)9.  Louis  XIL  révoqua 
foires  de  Lyon  ,  quoiqu'ils  y  falTent  leur  toutes  Lettres  de  naturalité  odioyées  par 
continuelle  rclidence  ,  ils  ne  font  fujets  Charles  VIII.  aux  Etrangers  pour  tenir  Be- 
au droit  d'aubaine  pour  leurs  meubles  ,  Se"  néfices  ou  offices  ,  Bacq.  eod.  n.  5.  Par  Edic 
leî^s  j  pour  les  immeubles  Se  rentes  confli--  régiâré  le  8  Odobre  ifH-  Henry  II  en- 
îuées, Decl.reg.auParlemcntle4Fév.  1  f 72.  joint  aux  Etrangers  tenant  par  permimon; 
Autre  de  1^83.  reg^  le  17  Mai,  Bacq.  eod.  du  Roi  Bénéfices  en  France,  de  ne  com- 
ji.  f  &  fuiv.  V.  l'Arrêt  du  2.9  Mars  1^40.  mettre  aucuns  Officiers  ou  autres  perfonnes 
/.  y^ud.  où  M.  Bignon,  A\oc.  Gén.  dit,  qui  ne  foient  natifs  du  Royaume,  &  par 
que  ce  privilège  n'efi:  accordé  &  ne  s'entend  Ar.  11  Maii^6'r.  donnéfur  la  vérification  de 
que  des  Marchands  étrangers  qui  rélident  à  FEdit  fur  les  Hôpitaux  &  Maladreries,  il 
Lyon,  ou  y  tiennent  Banque  ,  commiffion  efi:  dit  que  les  Etrangers  ne  feront  reçus  à 
Se  correfpondancecontinuei  &  non  de  ceux  nommer  &  préfenter  aux  Hôpitaux  ,  Bacq. 
quiréfident  ailleurs  en  France,  bien  qu'ils  eod.  n.  4. 

négocient  quelquefois  à  Lyon  ,  pour  remife,.  Ne  peuvent  être  Officiers  ni  Commis  aux 

lettres  de  change  ou  autrement.  Monnoies  ,  Bacq.  eod.  n.  7. 

10.  A  lieu  contre  les  Princes  Souverains  Ni  Fermiers  des  Bénéfices  ni  des  Fermes 
étrangers,  Ar.  3  Août  i<jfi.  contre  le  Duc  du  Roi,  Bacq.  «oa'.  n.  8. 

deMantoue  Se  h  Princefl'e  Palatine  ,  Soëf.  Et  par  i'Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de 

tom.  I.  cent..  3.  ch,  8f,  contre  le  Bret  delà  Janvier  i^C^.  art.  38.  EîrsngGrs  ne  peuvent 

Souveraineté  ,  liv.  5.  ch.  dern,  infin.  exercer  Banque  dans  le  Royaume  fans  cau- 

^   II.  Fille  née  en  Savoie  pendant  que  le  tion  refiéante  de  cinquante  mille  écus  reçue 

Roi  en  jouiflbit ,   Se  y  ayant  toujours  de-  devant  le  Juge  des  lieux  ,  Se  renouvellée 

meure  depuis  k  reftitution»  eft  incapable  tous  les  cinq  ans  ,  v.  lOrdonn.  de  Blois, 

de  fuccéder  en  France  ,  Ar.  iq  Juill.  1(^47,  art.  5^7. 

Soëf.  tom.  1.  cenf.  %%  çh.  40.  Savoyards  1.  Etranger  non  naturalifé  efl:  tenu  de 

font  fujets  au  droit  d  aubaine,  Ar.  6  Mars  donner  caution  de  payer  le  jugé,  tant  en 

1738   contre  les  héritiers  du  nommé  Fa-  principal  que  dépens  ,  s'il  efh  demandeur, 

vre,  fur  les  concl.  de  M.  d'AguelTeau,  Av.  Bacq.  du  Droit  d'aubaine,  ch.  i^.  n.  i.  3 

Général.  ^a 

11.  L'ufage  du  droit  d'aubaine  n'eft  reçu  Par  Arr.  du  Lundi  6  Septembre  174^. 
en  Languedoc  ,  Bafn.  fur  Normandie  148.  en  la  cinquième  chambre  ,  fur  appointé  à 
pag.  235.  Cette  Province  en  a  été  exemptée  met£re,aurapport  de  M.  Titon,  jugé  qu'un 
par  Lettres  Patentes  de  Louis  XL  confir-  Etranger,  qui  demande  la  reftitution  de  fes 
inees  par  Charles  VIL  reg.au  Parlement  de  titres,  pièces  Se  procédures ,  au  Procureur 
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Aubaine,     qui  a  occupe  pour  lui ,  doit  donner  cautfonj^     après-U  mort  de  Ton  mari  étranger,  quok 

judicaturnfolvi.  C'eft  en  faveur  de  M'^.  Pc-  que  naturaliféjne  venoit  demeurer  cnFrau- 

, Jette, .Procureur  en  la  Cour,  contre  Je  lîeur  ce  ,  cWo.  ne  feroitrecevable  à^emander  Tes 

Wandermcr  Hollandois,  conventions ,  à  caufe  de  la  dcfenfe  du  tranA 

Cette  caution  fe  peut  demander  ,  tant  en  port  de  l'or  &c  argent  hors  du  Royaume  ,' 

.caufe  principale  que  d'appel,  &  tant  en  ma-  Bacq.  eod.  v\.  i.                     ^ 

tiere  civile  que  criminelle,  Bacq. £0i^.  n,  i.  6.  Etranger  peut  donner  par  contrat  de 

mais  le  défendeur  originaire  n'eJl:  tenu  de  la  -mariage  à  fa  femme  furvivante  native  de 

donner  ,  Morn.  aux.Arrits  ,  part.  i.  ch.  7.  France  ou  Etrangère  ,  tous  les  biens  qu'il 

y.  Fach.  lib.  8.  cap.  ç  7.  aura  à  fon  dccès^  principalement  fi  la  dona- 

Si  deux  Etrangers  font  refpeûivement  tion  e(l réciproque,  Bacq.  ch.  xi. 

demandeurs,  ils  doivent  donner  cette  eau-  7.  Etranger  fe  mariant  en  France  en  Payé 

tion  refpedivement ,  Ar.   13  Août    1Ç71.  coutumier  fans  contrat,  efl;  capable  de  com- 

•B:îcq.  eod.  n.  1.  mais  la  caution  n'efl:  tenue  munauté  légale  ,  Se  des  «utres  droits  qu£ 

de  l'amende  du  fol  appel,  Bacq.  eod.  n.  <j.  naillent  des  contrats ,  M,  Bignon,  Avocat 

^.  N'efl:  reçu  31  faire  ceflïon  de  biens,  Ar.  Général,  dans  l'Arrêt  z<>  Mars  16^0.  /. 

Il    Mai  i')6^.   Bacq.  eod.    ch.    16.    n.  8.  uiud. 

le  Pr.  cent.  r.  ch.  95).  n.  z6.  Ar.  du  ç  Uc-  8.  Originaire  de  France  en'Pays  de  Droit 

cembre  i  f^ju  le  Pr.  enfes  Arrêts  célcb.  du  écrit ,  va  à  Madrid,  s'y  marie  fans  contrat, 

:Parlem.  pag.  70.  revient  quelque  tems  après    demeurer  à 

4.  Ne  peut  teflrer  en  France  que  jusqu'à  Bayonne  ,  où  communauté  a  lieu,  tit.  5^, 

^ç.  f.  mais  peut  conner  entre-vi&  &  libre-  art.  24.  fa  femme  étrangère  meurt  la  pre^ 

jnent  comï^Çtzv  ^liberyivit ^Jervus  monturj  miere  ^  6c  lui  quatre  mois  après  j  par  Ar.  zl 

;^acq.  eod.  ch.  17.  v.  Louet  &Brod.  A,  16.  Août  166^.  la  portion  de  la  femme  dans  la 

&c  D.  ij.  ni  ne  peut  recevoir  par  teftament,  communauté  a  été  adjugée  au  donataire  du 

Jlic.  àts  donat.  part.  ,1.  n.   20.9.  Bacq.  du  Koi,  J.  yiud, 
X)roit  d'aubame  ,  ch.  x6.  n.   <;.  Ar.  du  20 

pécemb.  1737.  en  la.Grand'Ch.  fur  les  con-  Section  IIÎ. 
flufions  de  M.  d'Aguefl'eau,  AvdcGén.  efl: 

néanmoins  capable  de  legs  d'une  rente  via-  J^e  la  condition  des  Etrangers  naturalije/ 

gère  modique  ou  laiflé  par  forme  d'alimens,  derneurans  en  France, 
mais  à  condition  dejreûer  dans  le  Royau^- 

me  pour  y  Gonfotnmer  le  revenu  ;  ainlî  jugé  i.  Ont  pareil  privilège  que  les  originai-; 

par  ledit  Arrêt  rapporté  aux  Arr.  &  Régi,  res,  Bacq.  du  Droit  d'aubaine,  ch.  23.  n.  3» 

ïiotâb.  i;nprimés  en  1743.  Ne  peut  teJler^  v.  FarjoJ. 

f^tiam  ad pi^s  caujas  :  TAuth.  Omnes père-  i.  Le  Roi  feul  peut  naturalifer  *,  les  Lct- 

grini  j  C.  commun,  de  Jiicc.  n'efl:  gardée  en  très  doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre 

France;. mais  quant  aux  biens  fitués  hors  des  Comptes,  non  au  Parlement,  Bacq,  co^C 

du  Royaume  ,  Jl  en  peut  tefter ,  Bacq.  ch.  eh.  24. 

;8.  y.  Louet  &  Rie.  eod.  Peut  recevoir  par  3.  Ne  peuvent  tefl:er  en  faveur  de  leurs 

.donation  entre-vifs  ,  Bacq.  ch.  16.  n.  ^.  paretis  nés  &  demeurant  hors  de  France  j 

<^ntre  Deip.  tora.  ^.pag»  34î.n.  14.  ni  en  faveur  de  l'Etranger  non  naturalifé 

f .  Peut  faire  don  mutuel  même  en  Pays  demeurant  en  France,  foit  par  legs  univer-i 

étranger  avec  fa  femme  étrangère  par  ufu-  fcl ,  ou  particulier ,  Bac.  eod.  ch.  2.6. 

f^ruit  O^ulcnie^lt  des  biensiïtués  dans  JaCou-  4.  Etranger  naturalifé  s'allant  marier  hor$ 

îume  de  Paris,  Bacq.  ch.  20.  n.  i.  le  peut  de  France  avec  contrat,  &  Cix  mois  après 

çn  propriété  par  contrat  de  mariage,  même  ayant  amené  fa  femme  à  Paris ,  ne  la  peut 

durant  leipariage  dans  les  Coutumes  qui  le  rendre  capable  du  droit  de  communauté 

permettent,  Bàcq. eod.  n.  3.  mais  le  furvi-  ni  la  rappeller  à  fa  communauté   par  fou 

-v:ant  doit  venir  demeurer  en  France  pour  teflament  ,  Ar.  du  25)  Mars  16^0.  J.  Aud^ 

^l^tupUlir  le  don  7  (&  fi  la  femnie  étrangère  ^  §joëf.  tom.  i .  cent,  i .  ch.  4, 

$£Ctioî^ 
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Section     IV.' 

!£)e  Idfuccejfion  des  Etrangers  dccêdans  en 
France. 

1.  Droit  d'aubaine  efl;  inaliénable  &"  im- 
■prefcriptible,  Bacq.  du  Droit  d'aub,  ch.  z8. 
Xi.  2.  Haut-Jufticier  ne  peut  s'attribuer  la 
ûicceflton  de  l'Etranger  par  la  difpofition 
de  la  Coutume,  Bacq.  eod.  n.  i,  &  ch.  25?. 
.Elle  appartient  au  Roi  feul  excepté  en  Lan- 
guedoc, &  en  la  Vicomte  de  Turennc  , 
Mayn.  liv.  8.  ch.  48. 

2.  Parens  de  l'Etranger-^  quoique  nés  en 
France  &  y  demeurans ,  même  Tes  enfans 
nés  hors  de  France,  quoiqu'y  demeurans, 
De  lui.fuccédent  \  ne  peuvent  mcme  deman- 
der légitime  ,  Bacq.  ch,  3f .  n.  i  &  fuiv.  & 
dit  n.  f.  que  pour  ôter  tout  obllacle  les  en- 
fans  nés  hors  de  France  de  père  François  &: 
mère  Etrangère,  ou  de  père  &  mère  Fran- 
çois, qui  depuis  la  nailTance  de  leurs  enfans, 
feroient  venus  demeurer  en  France ,  doivent 
obtenir  Lettres  de  naturalitc  du  vivant  de 
leurs  père  &"  mère  pour  fuccéder  \  cepen- 
dant il  convient  qu'ils  fe  peuvent  aider  des 
Arrêts  de  Cenamy  &  Langlcile ,  par  lui 
rapportés. 

^Mais  quand  les  .Etrangers  ont  des  enfans 
nés  en  France  &  y  demeurans ,  ils  leur  fuc- 
cédent,  Louet  &  Brod.   A.  16.  Loyf.  des 
Seigneur,  ch.  i  x.  n.  1 1  ^.  Bacq.  ch.  3 1.  n.  6. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  2.  fe6t.  ^.  n.  14. 
V.  Melun ,  6.  qui  s'entend   àts  enfans  nés 
hors  le  Royaume ,  Bacq.  ch.  32.  Ji.  6.  & 
leurs  frères  nés  hors  de  France  &  demeu- 
rans en  Fi-ance  fuccédent  avec  eux  au  père  ^ 
I3acq.  ch.  3 1.  n.  6".  le  Br.  eoi.  n.   i^.  mais 
I-ettres  de  naturalité  font  ncceffaires  à  tels 
enfans  nés  hors  le  Royaumes  pour  la  faculté 
de  teiler^  &  fuccéder  en  autres  cas,  active 
Ô>  pajfivè  ,  le  Br.  cod.  Bacq.  eod.  n.  7.  & 
tient  n.  8.  que  fi  un  Etranger  a  été  homicide 
dans  le  Pvoyaume ,  fon  parent  Etranger  non 
çaturalifé  demeurant  £n  France,  n"e  feroit 
recevable  à  'demander  réparation  civile; 
mais  c'cll  contraire  à  l'équité, 

3.  Le  Roi  ne  Çv\zzzàç.  par  aubaine  aux 
enfans  des  Etrangers,  nés  en  France,  décè- 
des ab  intefiat  &  fans  héritier; ,  Loyf.  des 
,,Seign.  ch.  II.  n.  ii^Baf.  fur  Nomi,  148, 
J^nmisre  Partie^. 
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jpag.  23  f.  parce  que  les  enfans  ont  ^ncckAk 
à  leur  père  ,  propriojure^  &  non  en  vertu 
de  grâce  du  Roi  j  mais  v.  Bacq.  de  la  DeP, 
hérence ,  ch.  4, 

4.  il  fuffit  que  \&s  efîfans  nés  hors  du 
Royaume,  foient  naturalifés pour  fuccéder 
à  leurs  père  &  mère  non  naturalifés  ,  Bacq. 
du  Ur.  d'aubaine,  ch.  32,  n.  8. 

^.  Droit  d'aubaine  exclut  la  fucceffion 
entre  mari  &c  femme  ,  parce  que  les  parens 
de  l'Etranger  nés  en  France  &  y  demeurans, 
qui  excluroient  la  femme  native  de  France , 
ne  lui  fuccédent  point ,  v.fupr.  n,  2.  Bacq. 
du  Dr,  d'aubaine,  ch.  J3,  n.  i.  Louet  & 
Brod.  U.  1 3.  &  F.  22.  Henr.  tom.  i.  liv.  6. 
qu.  17  &  18,  le  Br,  des  i^ucc.  liv,  i.  ch.  7. 
n.  16  &c  fuiv.  &  liv.  I.  di,  i,  feét.  4,  n,  i. 
SecUs  j  du  Droit  de  batardife  i  v.  Bâtard  , 
fe(5î:.  i.  n.  i.  y.  Succellîon ,  part.  2.  fed:.  4. 
n,  I. 

6.  Quand  le  Roi  accorde  des  Lettres  de 
naturalité,  ce  n'efl:  jamais  que  fous  la  con-» 
dition  tacite  ,  dununodb  heredes  Jint  Kegnl' 
colce  ,  V.  Plaid,  de  M,  Portail ,  Avoc.  Gén. 
dans  l'Ar.  du  2^  Mars  1706',  Aug.  tom.  i., 
Ar.   (j8.  Aufii  Bacq.   eod.  tient  ch.  34.  que 
les  biens  de  l'Etranger  naturalifc  décédé  ab 
intcjiatôc  fans  héi-itiers  Regnicoles,  appar- 
tiennent au  Roi  par  droit  d'aubaine,  &  non 
au  Haut-Jufticier,  &  n.  16. eod.  ilenrapp. 
Ar.  25?  Mars  i  f  80,  Loyf.  àcs  Seign.  ch.  12. 
n,    105.  Ar.  du  Parîem,  de  Rouen  du  15 
Février  1(344,  Bafn,  fur  Norm,  H-S-  contre 
Coq,  qu.  2fi.  &■  Brod.  U.  13.  Se  difent,, 
qu'en  ce  cas  la  veuve  Regnicok  de  l'Etran- 
ger naturalifé  lui  (ncccêie  à  l'exclufion  du 
Roi  j  ce  qui  doit  être  (uivi  à  l'égard  de  k 
veuve  qui ,  en  fe  mariant ,  a  compté  fur  le 
privilège  des    Lettres  de  naturalitc;  mais 
quant  au  Haut-Jufticier,  l'avis  de  Bacquet 
doit  être  fuivi,  n'étant  pas  à  préfumer  que 
le  Roi  fe  foit  voulu  dépouiller  de  fon  droic 
en  faveur  du  Haut-Jufticier. 

7.  Comment  l'héritier , donataire,  ou  lé- 
gataire du  réputé  Etranger  ,  doit  procéder 
avec  le  Procureur  du  Roi  du  Domaine ,  v, 
Bacq,  du  Droit  d'aubaine,  ch.  35-. 

8.  Le  défunt  ayant  longuement  demeuré 
en  France  ,  &c  y  étant  décédé,  la  préfomp- 
tion  eft  qu'il  en  eft  natif,  Bacq,  eod.n.  16. 

G'eft  toujours  au  donataire  du  Roi  à 
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îkvjtAws  prouver  que  le  défunt  ctoit  Etranger,  Bacq.  v.  Ar.  au  i<;  Tcv.  1(^47. /.  ^mc?.  quî  juge 
eoci.  Avr.  31  Mai  kîSj.  /.  Aud.  tom.  4.  qu'un  François  habitué  en  Pays  étranger, 
liv. (5.  ch.  10.  Ar.  19  Mars  1685.  J.  Aiid.  s'y  étant  marié  &  y  étant  depuis  foixante 
tom.  4.  liv.  8.  ch.  31.  &  pour  être  admis  à  ans  &  plus,  fans  néanmoins  y  avoir  pris 
Ja  preuve ,  il  ne  Tuflit  pas  qu'il  articule,  par  Lettres  de  naturalitc  ,  efl:  recevable  en  re- 
exemple, que  le  défunt  étoit  de  Savoye,  il  venant  demeurer  en  France,  à  fuccéder  à 
faut  qu'il  déclare  l'endroit,  fans  quoiilcft  fa  confine  avec  fes  autres  co- héritiers  s  il 
non-recevable ,  Ar.  7  Mai  i6^j.  J.  Aud.  en  feroit  de  même  quand  il  fe  trouveroit 
Si  le  Procureur  du  Roi  prétend  qu'un  hé-  feul  héritier,  Sechs  „  de  ceux  qui  fe  font  ab- 
litage,  dont  un  tiers  efl  en  poffeliîon  ,  ait  fentes ,  comme  efpions ,  traîtres  ou  défer- 
appartenu  à  un  Etranger  ,  il  n'a  en  ce  cas  ,  leurs  de  la  Patrie  ,  v.  J.  Aud.  eod.  Par  autre 
que  la  voie  d'adion  &  non  de  faifie  ,  &  le  Avr.  du  18  Août  1(^30.  jugé  qu'une  Fran- 
tiers-détenteurdoit-jouir  pendant  le  procès,  çoife  mariée  avec  un  Anglois  qui  l'a  emme- 
contre  la  maxime  que  le  Roi  ne  plaide  dé-  née  en  Angleterre,  eil  recevable  à  fuccéder 
jfaiiï ,  qui  n'a  lieu  qu'en  matière  féodale ,  ou  en  France ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner 
notoirement  domaniale,  comme  de  Juftice,  les  immeubles  qui  lui  écheroient ,  ou  en 
Péage  &  Tabellionage  ,  Bacq.  eod.  ch.  ^6,  cas  d'aliénation  d'en  faire  remploi  en  Fran» 

.  ce ,  /.  Aud. 

Section     V..,  z.  François  habitué  en  Pays  étranger ,  & 

qui  y  eft  décédé ,  fans  néanmoins  y  avoir 

De  la  condition  du  François  ou  du  Natura-  pris  O'^cc ,  ni  Lettres  de  naturalité ,  n'a  pû- 

lijé  qui  s' ejl  habitue  hors  du  Royaume  j  &  tefter  de  (es  biens  fïtués  en  France ,  Ar.  du 

de  J  a  fuccejjion  V .  Etranger.  15?  Fcv.  1660.  Soëf.  tom.  x.cent.  2.  ch.  i  r». 

v.J.  Aud.  qui  remarque  que  le   tcflateur 

i.Françoisquis'eflhabituéenPays  étran-  ctoir.  refté  &  mort  à  Bruxelles  Pays  ennemi, 

ger  pour  perpétuelle  demeure,  ne  peut  fuc-  P\  dans  l'Ar.  du  Kj  Janv.  \6(y%.  J.  Aud.  où 

céder  en  France  s'il  n'y  vient  demeurer,  M.  Bignon,  Avocat  Général,  dit  que  pour 

quia  perpétua  peregrinus  manet  j,  Bacq.  du  être  réputé  Etranger,  il  n' eft  pas  toujours 

Dr.  d'aubaine,  ch.  37.  n.  4.  Mais  les  autres  néceflaire  d'avoir  pris  Lettres  de  naturalitc,- 

parens  du  défunt,  nés  &  demeurans  en-  ou  Office  en  Pays  étranger  ;  l'on  eft  ctnik 

France,  lui  fuccédent  à  l'excUifion  du  Pvoi,  tel,  ^ii  l'on  y  eft  décédé  fans  avoir  jamais 

Bacq.  eod.  n.  6.  &  tient  n.  4.  que  11  telFnin-  témoigné  aucun  efprit  de  retour.  Et  quoi- 

çois  revient  feulement  tempore  delatcehere-  que  les  parens  en  pareil  cas  excluent  le  Roi, 

dnatis  J  il  ne  peut  fuccéder  •,  mais  il  en  ex-  néanmoins  quant  au  teftament  il  faut  rcpu- 

cepte  les  enfans,  &  dit  n.  8.  que  tout  Fran-  ter  ce  François  Etranger  ^  en  faveur  de  (es 

cois  qui  n'étoit  en  Pays  étranger  pour  per-  héritiers  du  fang  qui  font  plus  f.îvorables 

pétuelle  demeure,  &c  qui  animum redeundi  que  des  légataires,  fulî'ent-ils  P.egnicoles  j 

ante  dilatam  herediiatem  habuerit  ^  eft  ca-  cependant  tel   François  peut  fuccéder   en 
pable  de  fuccéder,  &  qu'étant  de  retour  en 
France  ,  la  fucceftion  déférée  pendant  ion 


France,  en  renonçant  aux  Lettres  de  natu- 
ralité prifes  en  Pays  étranger  ,  ,6^:  donnanf 


abfence  lui  doit  être  reftituée,  ce  qui  ne  fait  caution.  A r.  5)  Mars   i6'48.  Soef.  tom.  i 

pas  de  difficulté i  &  n.  1 1.  il  convient  que  cent.  2.  ch.  72. 
plufieurs  eftiment  raifonnable,  que  le  Fran-  3.  Enfans  conçus  &  nés  hors  du  Royau- 

c.o\îqmcx.oitàerne\xvz\-ïtperpetuâcausâ\\ors  me  d'un  François  qui  en  étoit  forti   pour 

du  Royr-ume,lors  du  décès  de  fon  frère  &  perpétuelle  demeure,  peuvent  fuccéder  à 

autres  collatéraux,  leur  fuccéde  en  venant  leurs  parens  demeurans  en  France  ,  même 

demeurer  perpétuellement  en  France  &  le  à  leur  père  ,  es  biens  fitués  dans  le  Rnyau- 

déclarant  en  Juftice  \  ce  qui  aura  lieu  prin-  me,  en  y  venant  demeurer,  &  faifant  dccla- 

cipalemcnt,  ajoute  cet  Auteur,  quand  le  ration  judiciaire  que  c'eft- pour  perpétuelle 

défunt  aura  laiffé  d'autres  parens  en  France  demeure, Bacq.  au  Droit  d'aubaine,  ch.  jS^ 

habiles  à  (Iiccéder  j  ce  qui  doic  être  fuivi  ^  peuvent  fuccéder  à  leurs- ayeux  ,  Bacq.  eod. 
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cl%  59.^  tient  n.  zf.  qu'ils  Hoivcnt  fe  faire 
habiliter  par  Lettres ,  &  le  peuvent  après  le 
décès  de  leurs  ayeux  ;  de  mêine  à  l'égard 
de  leurs  parens  collatéraux ,  Bicq.eoa.n.  16. 
Mais  la  Peyrere,  A.  84.  dit ,  Je  crois  quil 
Tiejipas  befoin  de  Lettres  :.  Ô^je  L'ai  vu  ainji 
.pratiquer  par  Arrêt. 

ht.  du  Z7  Avril  KÎff.  juge  que  les  en- 
fans  d'un  François  retiré  en  Savoye ,  qui 
depuis  s'étoit  mis  au  fervice  de  Madame  la 
DuchefTe,  Fille  de  France,  &c  avoit  pris 
femme  au  Pays ,  étoient  capables  de  recueil- 
lir en  France  \qs  fucccfîîons  de  leurs  ayeul 
&  ayeule  ,  bien  que  leur  père  n'en  eût  fait 
aucune  demande  tant  qu'il  avoit  vécu ,  à  la 
charge  qu'ils  viendroient  demeurer  en 
France,  &:  donneroient  caution  de  ne  jamais 
porter  hors  leRoyaiUTie  les  effets  mobiliers 
&immobiliersde  cette  fuccefiion,  J.Aud. 
Soef  tom.  I.  cent.  4.  ch.  87. 

4.  Le  Roi  ne  fuccede  à  un  François  qui 
s'eft-reciré  hors  du  Royaume  pour  une  per- 
pétuelle dem.eure  &  y  eft  décédé ,  Bacq.  du 
Dr.  d'aubaine  ,  ch.  40.  n.  4,  quand  même 
il  s'y  feroiffaitHaturalifer,  ou  y  auroit  pris 
OfBce  ,  ^ts  parens  en  France  lui  fuccedent , 
Ar.  f  Décembre  i6\o.  Bacq.  eod,  n.  6.  en 
ce  cas  il  eft  réputé  mort  du  jour  de  fon  dé- 
|)art.,  v.fupr.  feét.  4.  n.  z. 

^.  A  l'égard  de  l'étranger  naeuralifé  qui 
s'efl:  retiré  hors  du  Royaume,  s'y  eft  marié, 
&  y  a  cranfporté  fon  domicile,  il  perd  fon 
privilège  ,  eft  cenfé  vrai  Etranger  &  doit 
fe  faire  réhabiliter,  Bacq.  eod.  ch.  57.  n.  5?. 
il  eft  incapable  de  legs,  Ar.duzpMars  16^0. 
/.  Aud.  Soëf.  tom.  I.  cent.  i.  ch.  4,  Seclts  ^ 
«'il  étoît  allé  hors  de  France  pour  trafiquer 
-ou  pour  quelqu'autre  affaire  ,  Bacq.  eod. 
«.10, 

AVEU  &  dénombrements 

V.  Confeflion. 

V,  Tab.  Coût.  Gén.  verh.  Adveu. 

I  Nepréjudicieàuntiers,  le  Pr.  cent.  4. 
rh.  Z).  Secus  ^  s'il  eft  duement  publié, 
.jnais  î'.  Preuve,  feéîr.  z. 

l.  Il  fuffit  qu'il  foir  conforme  aux  précé- 
dens,  fans  que  le  valfal  foit  tenu  d'avouer 
ou  défâvouer  fur  le  blâme  ,  en  affirmant 
qu'il  ti'â  d'autres  titres ,  &  en  ce  cas  le  Sti- 
l^neux  eft  tenu  de  lui  communiquer  les  titres 
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de  ce  dont  n  demande  l'aveu  ,  Ar.  15  Fév, 
161^.  Filleau,  part.  4.  qu.  130. 

5.  Nouvel  acquéreur  eft  tenu  d'avouer  ou 
défâvouer ,  fans  pouvoir  demander  aucune 
communication  ,  bien  que  par  fon  contrat 
d'acquifition  fon  fief  foit  déclaré  mouvant 
d'un  autre  Seigneur  ,  &qu'illui  aitpayéles 
droits,  Ar.  iz  Décembre  i(îzz.  contre  les 
Chartreux  ,  Auz.  fur  Paris  ,  4f.  Seciis  j 
s'ily  a  combat  de  fief,  v.  Paris,  60. 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  la 
faille  faute  de  dénombrement ,  avec  perte 
de  fruits  ,  la  faifie  a  été  déclarée  valable  , 
faute  par  le  vaftal  d'avoir  fati^ifait  aux  Sen- 
tences qui  le  condamnoientde  le  réformer, 
Ar.  Z4  Janvier  i6'4z.  fur  Troyes  ,  Soëf. 
tom.  I.  cent.  i.  chap.  45?.  v.  Poitou,  8j, 

f.  De  l'effet  de  l'aveu  quanr  a  la  rente 
affignée  furie  fief,  v.  Lalandeiur  Orléans, 
S  de  6. 

6.  Quoiqu'un  àts  vaffaus  puifte  faire  la 
foi  pour  fa  portion  ,  &  ce  faifant  en  doive 
avoir  main-levée  ,  V.  Foi,  n.  z.  néanmoins 
le  fourniftement  de  l'aveu  eft  un  adte  indi- 
vidu ,  Lalande  fuf  Orléans,  48.  v.  Foi  & 
hoiiîmage ,  n.  z. 
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V.  Defp,  tom.  i.  pag.  z<?3.  n.  <?.  &  fuivf 
Henr,  &  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  ^6.  57. 
6^.  107  &  108.  &  tom.  z.  liv.  4.  qu.  i.  f* 
Z(j.  &  plaid.  18, 

I,  Fft:  une  augmentation  de  la  dot  fait© 
par  le  mari  à  la  femme  ,  en  conlîdérationde 
la  dot  qu'elle  lui  apporte  ,  il  ne  le  faut  pas 
confondre  avec  augmentumdotis  Ça.k  pa.v  la. 
femme  pendant  le  mariage  i  les  Loix  Ro- 
maines ne  l'ont  pas  connu  j  ce  n'eft  ni  do- 
natio  antè  y  x\\  pojî  nuptias  „  tel  qu'il  eft  eri 
ufage  en  Pays  de  Droit  Ecrit  i  c'eft  une  por- 
tion des  biens  du  mari  accordée  à  la  femme 
furvivante  pour  l'aider  à  s'entretenir  fuivant 
fa  qualité.  Il  peut  être  fixé  par  le  contrat  de 
mariage  ,  fmon  il  varie  félon  la  différence 
des  Pays  ,  biens  &  qualité  des  Parties. 

z.  En  Lyonnois,  Fores  &  Beaujollois, 
il  eft  dû  de  droit  fans  convention  ,  non  en 
Mâconnois,  Bret.  fur  Henr.  tom.  i.  liv.  4, 
qu.  107.  &  tom.  1.  plaid.  iS.qu.  5. 

5»  La  propriété  en  eft  acquife  aux  cnfans 
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AuGMENT.  'iu.iour  du'  con^trat  de  mariage  ,  ou  de  la 
celebraiion, ,  &  la  remme  n  en  a  que  1  ulu- 
fruiî,  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  i. 

4.   La  veuve  qui  ne  fe  remarie  pas ,  a  Ja 
virile  en  propriété,  Bret.  eod.  ôc  plaid.  18 
■qu.  f.î'.  Virile. 

f .  Quand  il  n'y  a  enfans  du  mariage,  ou 
qu'ils  décèdent  tous  avant  la  mère  ,  l'aug- 
inent  entier  lui  demeure  en  propriété ,  Bret. 
eod. 

6.  Efl:  un  gain  de  flirvie  \  pour  le  faire 
paffer  aux  enfans  il  faut  que  la  mère  furvive 
le  père  ,  Bre.f.  eod. 

7.  En  cas  que  la  mère  fe  remarie,  les 
€nfans  font  tellement  propriétaires  de  leur 
part  dans  l'augment ,  que  l'aliénation  par 
eux  faite  doit  lubiiilcr  au  préjudice  de  la 
mère  qui  leur  farvit ,  Ar.  17  Août  i6ji. 
J.  Pal.  Rie-  des  donat.  part;  3.  n.  1 578.  v. 
Bret.fiorf'.  plaid.  i3.  qu.  7. 

8.  Les  enfans  pv'îuvent  demander  l'aug- 
men-t ,  fans  fe  porter  héritiers  du  père  ni  de 
la  mère  ,  nov.  21.  cap.  ao.  §.  x.  Bret.  tom.  i. 
liv.  4,.(ju.  f  7.  fans  être  obligés  de  rapporter 
quand  ils  ont  été  avantagés  ,  Bret.  tom.  u 
liv.  4.  qu.  I. 

ç).  Les  petits-enfans  pour  y  avoir  part , 
doivent  être  héritiers  de  leur  père,  nov.  tz. 
cap.  r.  §.  1.  Bret.  eod.  tom  i.  liv.  4.  qu.  ^7. 
le  Br.  des  Cncc.  liv.  3.  cK.  f.  ieâr.  i.n.  iz. 
ôc  concourant  avec  des  enfa.ns  en  premier 
dégrc  ,  ils  viennent  par  fouches ,  Bret.  eod. 
le  Br.  eod. 

là.  Mcre,  remariée  perd  la  propriété  de 
Ton.  augment ,  bagues  &  joyaux  ,  &  ne  la 
reprend  par  le  p-rédécès  du  dernier  de  fes 
enfans ,.  nov.  z.  cap.  3.  §  i.  nov.  12..  cap,  46'. 
§.  u  &  cap.,  47.  §.  I.  Arr.  6  Mars  lô^y. 
Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  13,  v.  ledit  Ar.  du 
Zj  Août  i6'7Z..  /.  Pal.  v.fupr.  n.  7. 

î  I.  Mère  remariée  dans  l'an  du  deuil  ne 
perd  cet  ufufruit  ,  Ar.  6  Mars  \6<)-y.  en  fa- 
veur d'une  femme  remariée  huit  moisaprès 
le  décès  de  fon  mari.  Secus  ^  quand  lapré- 
cipitation  eft  trop  grande  ,  ou  que  le  ma- 
riage eft  fcandaleux  ,  Bret.  tom.  i  liv.  4, 
qu.  66. 

\x.  Femme  jouit  de  l'augmenr  en  cas  de 
faillite,  ou  mort  civile  de  (on  mari ,  Defp. 
tom.  I.  pag.  15)4.  n.  7.  longue  abfence  ou 
ieparation  de  corps,  Deip.  eod.n.  8.  ou  de 
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biens  ,  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  i.  confi'ë- 
Defp.aumêmen.  8.  k  Monthoîon  ,  kr.ô^.- 
en  donnant  par  elle  caution  de  le  conferver' 
à  fes  enfans ,  ou  le  rapporter  aux  créanciers ' 
en  cas  qu'elle  décède  avant  fon  mari,  Ar. - 
18  Juillet  i6<;^6.  dans  le  cas  de  faillite  ,. 
/.  Aud.  Socf.  tom.  2.  cent,  i .  ch.  ^y.  Henr. . 
&  Bret.  eo.'/.  &:plaid.  i8.qu.f.  la  caution  e(l 
d'ufage  dans  tous  les  cas  ,  y  ayant  enfans  ,. 
Bïct.eod. 

13.  Les  biens  du  père  ne  peuvent  être, 
hypotequés  ni  aliénés  au  préjudice  de  ce 
droit  des  enfans  ,  Arr.   20  Février  i6()^,. 
Bret.  tom..  2.  liv.  4.  qu.  i.  Acquéreurs  ne 
prcfcrhv'ent  durantie  mariage  ^  v.  Bretonn.. 
plaid.  18.  qu,  8.. 

14.  Augment  conventionnel  ou  d'ufage,. 
efl  fujet  au  retranchement  de  l'Editdes  fé- 
condes noces  ,  quand  il  excède  la  portici^ 
des  enfans  du  premier  lit ,  Henr.  &  Bret, 
tom.  1.  liv,.4.  qu.  107.  d'Olive,  liv.  3.  ch.  13. 
V.  Noces  part.  i.  fed.  4. 

I  f.  Intérêts  en  font  dûs  de  droit  du  jour- 
du  décès  du  mari,  Henr.  &  Bret.  tom.  r^. 
liv.  4.  qu.  10.  Bret.  tom.  2.  plaid.  18.  qu.  ç. . 
mais  contre  les  tiers-détenteurs ,  ne  font  dûs 
que  du  jour  de  la  demande,  Louet&  Brod^. 
1. 10.  Bret.  tom  i.  liv.  4.  qu.  10. 

16.  Femme  n'a  hypotequc  pour  fon  aug-^ 
ment  quedu  jour  de  fon  contrat  de  mariage,., 
ou  de  la  célébration ,  /.  ajjiduis  j  §.  2..  eodi 
qui  potior.  in  pign.  Bret.  plaid.  18.  qu.  f. 
mais  efl;  préférée  fur  les  meubles  à  tous 
créanciers,  tant  pour  l'augment  que  pour  la 
dot.  Boug.  D.  14.  Mont. -Arr.  6^.  Brod^ 
M.  S.Bret.  <?a^.. 

1 7.  Henr.  tom.  r.  liv.  4.  qn.  6^ .  dit  qu'à 
Lyon  &  en  fon  Siège,  il  palle  pour  règle 
alîurée  ,    que  la  fimple  renonciation  aux 
droits  paternels  &  maternels  par  une  fille, 
ne  comprend  fa  part  dans  l'augment ,   ôc 
qu'il  faut  une  claufe  expreffe  ;  cependant , 
tom.  2.,liv.  4.  qu.  f.  ôc  plaid.  18.  i-l  établit 
que  quand  la  renonciation  efl;  générale  à 
tous  les  droits  ^prétentions,  elle  comprend 
l'augment,  contre  Cambol.Balfet(5<:  Chor, 
fur  Guy  Pape  5  mais  v.  Bret.  tom.  i.  liv.  4. 
qu.  6^.  Il  diftingue  avec  Faber  ,  li  la  renon^ 
dation  e[i  faite  du  vivant  du  père ,  ou  après 
fon  décèsi-.K  encore.  Bret.  tom,  1.  hv,  4,' 


A  U  G 

*f  elle  renonciation  à  tous  droits  Sc  pré- 
tentions ne  comprend  les  avantages  que 
les  père  &  mère  perdent  en  fe  remariant , 
Henr.  &  Brer.  tom.  i.  liv.  4  qu.  6^.  Defp. 

tom.2.  pag.  400.       _,,,..  „ 

18.  L'hypoteqne  lubhdiaire  pour  laug- 
inent  n'a  lieu  fur  les  biens  fubftitués  au  pré- 
judice de  la  prohibition  du  teftateur  ,  ia 
Pcyr.  S.  a  15)8.  Defp.  tom.  1.  pag.  14^?. 
de  même  du  douaire,  Carond.  obferv.  pag, 
5J2.  Bret.  tom.  i.  liv.  ^.  qu.  66.  v.  Subftiiu- 
t-ion  ,  part.  2.  fed.  4.  dift.  5J. 

Quand  l'augment  eft  réglé  par  l'ufage  , 
Je  conventionnel  plus  fort  n'a  cette  hypo- 
teque  fublidiaire  que  jufqu'à  concurrence 
de  celui  d'ufage ,  Catel.  tom.  z.  liv.  4.  ch.  44. 
contre  Bret.  eod. 

l'p.  Augment  n'a  lieu ,  s'il  n'y  a  dot  ;  & 
n'eft  dû  dvte  nonfoLutâ,  Brod.  I.  i  o.  v.  Defp. 
tom.  I.  pag.  305.  n.  2-4  contre  les  arrêtés 
chez  M.  le  P.  P.  de  Lamoignon,  titre  des 
douaires  ,  art.  lô'.  v.  Bret,  tom, 2.  plaid.  18. 
qu.  2.  il  diftingue  fi  la  dot  a  été  conftituée 
par  la  femme  ou  autre. 

Quoiqu'il  Toit  dit  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  femme  pourra  difpofer  de 
l'augment  à  Ton  plaifir  &  volonté  i  au  profit 
d'un  des  enfans ,  cette  faculté  fe  perd  par 
fes  fécondes  noces ,  Catel.  tom.  2.  liv.  4. 
ch.  64.  Bret.  tom.  i.  liv.  f.  qu.  17. 

21.  Quotité  de  l'augment  quand  il  n'y  a 
convention  particulière,  fe  règle fuivant la 
nature  de  la  dot  •■,  en  argent  il  eft  de  la  moi- 
tié •>  en  immeubles  du  tiers  du  prix  i  S^hs 
bagues  &  joyaux  au  dixième  de  la  dot ,  Ar. 
6  Mars  i6^j.  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  107. 
Cet  Arrêt  efi  rapporté  en  forme,  tom.  i. 
Jiv.  6,  qu.  8.  &■  il  eft  entre  Nobles ,  v.  Ba- 
gues. A  l'égard  de  la  dot  en  meubles,  droits 
ëc  aélions,  v.  Dret.  eod.  &  tom.  2.  plaid.  18. 
qu.  4. 

L'on  fuit  le  ftatut  du  domicile  du  mari  au 
teinps  du  mariage,  Bacq.  Grall.Defp.  tOm. 
,x.pag,  207.  n.  If. 

22.  Legs  par  le  mari  à  fa  femme  ne  fe 
compense  avec  l'augment ,  s'il  ne  l'a  déclaré, 
yîrg.  l.  un.  §.  3,  C.  de  rei  ux.  acl.  Defp,  eod. 
îi.  10.  V.  compenfation. 

25.  Bien  que  la  femme  ait  confenti  à  l'a- 
liénation des  biens  de  fon  mari ,  elle  ne  pré'- 
j'udicie  pas  à  l'hypotcque  qu'elle- y  a  poiii: 


A  V  I 


n 


le  payement  de  fon  augment ,  nov.  61.  cap.u 
§.  I  C^  1.  Secùs  j  fi  le  mari  a  laiiTé  d'autres 
biens  fuffifans ,  &  fi  la  femme  ayant  con- 
fenti à  l'aliénation,  la  ratifie  deux  ans  après, 
dici.caf.  i.§.  2d'§.  ^.  Defp.  eod.n.  12.  Mais 
V.  Décl.  i^(î4.  pour  le  Lyonnois ,  Màcon- 
nois  ,  Beaujollois  &  Fores  ,  verb.  Autori- 
fation  \  ainfi  dans  fes  provinces  elle  peut 
préjudicier  à  fon  droit  par  confcntement , 
non  à  celui  des  enfans. 

24.  La  femme  a  droit  de  demeurer  dans 
la  maifon  de  fon  mari  jufqu'à  ce  que  les  hé- 
ritiers lui  aycnt  paye  fon  augment  ,  May- 
naru,  la  Roche  ,  Defpeilf.  eod.  pag.  i^j. 
n.  14. 
AUGMENTAtlONS  de   Gages^: 

L^  prix  s'en  diftribue  par  ordre  d'hypo- 
teque  ,  comme  de  l'office  ,  Ar.  7  Septem- 
bre \6^^^.J,  Aud.  r.Oiïice. 

A  V  I  G  N  O  No 

Les  Habitans  d'Avignon  fontcenfés  Ré- 
gnicoles,  le  Pnpe  ne  le  tient  qu'à  titre  a'en- 
gagcment  de  la  Reine  Jeanne  ,  depuis  le  4 
Juin  1548.  C'eXt  un  démembrement  de  la 
Provence  ,  Mourg.  kir  les  Statuts  de  Pro- 
vence ,  pag.  405).  V.  Hift.  Ecole f  de  M.  de 
Fieiu-y  ,  liv.  95.  n.  43»  il  date  le  contrat  du 
15?  Jfuin  ;  il  y  a  d'ailleurs  Lettres  Patentes 
qui  leur  accordent  le  droit  de  naturalité  ,  v, 
le  Pr.  cent.  4.  ch.  86^.  n.  f  3. 

AU  MO  S  NE. 

î.  V.  Déclaration  21  Janv.  îê'S,-.  con-^ 
cernant  les  condamnations  d'aumônes  , 
Ner. 

2.  Juge  Laïc  doit  connortre-  des  fraudes 
de  ceux  qui  amaflent  les  aum.ones  ,  Fevrer, 
de  l'abus ,  liv.  i.  ch.  8.  n.  7. 

3.  Teneure  en  tranche  aumône,  v.  Bafn. 
Norm.  1 39.  infin.  Boucheul  fur  Poitou,  f  2. 
Jacob.  Vign.  &  Maich.  fur  S.  J.  d'Angely , 
tit.  4.  art,  I . 

Arrêtdu  Gr.  Gonfeil  du  27  Juillet  175  ç. 
juge  que  ia  pofieilion  im,mémoriaîe  fait 
préfumer  la  franche-aumône  i  en  faveur  du 
Prince  de  Courtenay ,  contre  le  Marqris 
de  Rambure. 

Autre  pareil  Ar.  duGr.  Confeildu  4  Janv. 
1737,  en  faveur  des  Percs  de  l'Oratoire , 
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contre  la  dimc  de  Crnflbl ,  pour  les  terres  en  ce  qui  dépend  de  la  fondion  &  profeîr* 

de  l'ancien  Domaine  d'un  prieuré  ,  uni  à  la  iîon  d'Avocat ,  Brod.  eod. 

Mairon  de  l'inftitution  de  Paris.  4-  Agat  q^iiod  caufa  dejiderat^temperetfi, 

Autre  par  Ar.  du  Pari,  du  7  Sept.  16^0.  ab  injuni^  ;  nec  in  maledicendi  aut  convi-^ 

en  faveur  du  Prieur  de  S.  Paul  aux  Bois,  tiandi  licentiam  prorumpat  ^    non   probris 

contre  le  Seigneur  de  Terny.  certet  ^  fed  radonibus  &  yeritate  ^  l.  6,  §.  i. 

Autre  pareil  du  Pari,  du  30  Juillet  16^6.  C.  de pojlul. 
en  taveur  des  Religieux  de  Vauxolles  contre         f.  Arrêt  2.3   Janvier    ï6^y.  juge  qu'un 

le  Seigneur  d'Honnecourt ,  pour  leur  Cenfe  SubRitut  du  Procureur  du  Roi  en  un  Siège 

de  Pezieres.  Royal ,  hors  les  cas  où  il  porte  la  parole 

Autre  de  la  cinq.  Cb.  des  Enq.  du  12  Juin  comme  Subftitut,  n'aféance  avec  les  autres 

.1731.  en  faveur  du  Cure  de  Nibelle  contre  Avocats  du  Siège  que  fuivant  l'ordre  de  fa, 

M.  de  Saint-Florentin.  réception  &c  matricule,  /.  Aud. 

Aut.  de  la  Gr.  Ch.  du  14  Janvier  1755).         6.  Avocats  qui  ont  prctc  ferment  en  la 

contre  le lîeur  Quentin  Gallois,  en  faveur  Cour  ont  la  préféance  fur  les  autres  dans 

de  r  Abbaye  de  S.  Remy  de  Reims ,  au  rapp.  les  Juftices  intérieures ,  le  Gr.  fur  Troyes  , 

de  M.  Bochard  de  Sarron.  i.  gl,  3.  n.  30  &  3 1. 

Arrêt  du  Gr.  Conf  du  13  Juillet  1720.         Avocats  reçus  en  la  Cour,  venant  après 

.contre  les  Religieux  de  Longueville,  qui  s'habituer  en  quelques  Sièges  inférieurs,  y 

juge  qu'en  Norm.  v.  l'art.  loo.  le  Roi  feul  auront  fcance,  du  jour  de  leur  réception  en 

peut  ériger  un  fiet ,  &  que  la  poiîeifion  la  la  Cour  ,  quoiqu'ils  n'y  eullent  jamais  plai-> 

plus  longue  &  la  plus  confiante  n'avoitpoint  dé,  Ar.  zi  Juin  1^87.   Morn.  part.  i.  ch* 

la  force  de  rendre  fief  un  domaine  qui  de  fa  41.  Ar.  27  Novembre  1600.  Morn.  cod», 

iiiature  eft  roturier.  ch.  334. 

A  V  n  P  A  T  ^*  ^^o<^^^  ^"^  ^^  Cour  en  exercice  adtuef 

•  fera  le  premier  intitulé  dans  les  rapports  de 

/^.  Subtilité.  V.  Témoin,  fed.  i.  n.7.  partages,  licitations,  allignemens,  fervitu- 

I.  Ne  peut  valablement  contracter  avec  des  ,  toifés ,  eftimations  d'ouvrages ,  &  au- 

la  Partie,   l.  6.%.  t.  C.  de  pojlul.  très  ades   d'expérience  qu'il  fera  avec  les 

i.  Peut  être  légataire  &  non  donataire  Jurés  Maçons  &  autres',  &  aura  le  choix  de 

entre-vifs  de  ceux  auxquels  il  fert  aéluelle-  l'un  des  Greffiers  del'écritoire ,   Ar.  7  Sep- 

ment  de  Confeil  ,  Rie.  des  donat.  part.  i.  tembre  iC^Sf.  fur  appointement  paraphé  de 

n.  Ç03  &  fuiv.  Henr.  &  Bret.tom.  2.  Vw.  4.  M.  Talon ,  Avoc.  Gén. 
.qu.    ff.  cependant  y.  Ar.  ii   Avril  if>8ç.         8.  Par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du  25   Avril 
/.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  ^6.  qui  confirme      173^-  fur  les  concL  de  M.  Gilbert ,  Avoc, 

nne  donation  entre-vifs.  Nota,  M,  le  Proc.  Gén.  la  Cour  a  homologué  une  délibératioii 
:Gén.  qui  porta  la  parole,  dit  que  l'avis  de     de  la  Communauté  des  Avocats  Procureurs 
Ricard  6c  les  Arrêts  qu'on  avoit  cités  ,  ne     de  Saumur  ,parlaq'7elleil  étoit  arrêté,  fous 
dévoient  s'entendre  que  des  cas  où  il  paroi-     le  bon  plaiiir  de  la  Cour ,  que  Philippe  Dé- 
troit qu'un  avocat  auroit  ufé  de  méchans     mion  ,  Avocat -Procureur  à   Saumur    qui 
artifices  pour  furprtndrefaPartiejv.Ar.  30.     avoit  été  admonefté  par  Arrêt  du  8  Juia 
Avril  16^0,  confirme  une  donation  faite  à      1755,  &  condamné  à  3  liv.  d'aumône,  &C 
Thomas  aduellement  Procureur  de  la  do-     en  des  dommages  &  intérêts  conf  dérables 
natrice  ,  dont  il  étoit  proche  parent,  Soef.     folidairement  avec  d'autres  perfonnes,  fe- 
tom.  I.  cent.  i.  ch.  '^.v,  Ar.  5  Mars  1^53.     roit  rayé  du  Tableau,  comme  flufant  àtC-^ 
SoeT.  tom.  I.  cem.  4.  ch.  16.  réduit  le  legs      honneur  au  Corps  dont  il  étoit;  &  il  lui 
fait  à  l'Avocat  de  la  teftatrice  dans  le  teras     fut  fait  défenfes  d'exercer  les  fondions  d'A- 
de  l'infiance  de  féparation  d'entr'elle  &  fon     vocat  -  Procureur  à  Saumur. 
îtiari ,  V.  Defp.  tom.  z.  p.  xjS.  iî-   10,  9.  Ayant  reçu  fon  honoraire  d'une  caufè  , 

3.  Ex  capite  mïnorïs  (Ztatis  refàtutionetn     n'efi:  obligé  de  le  rendre ,  fi  ce  n'efl:  pas  par 
jpeîi:re  p^ouJI  m  inregrwn.  Bïod.  G,  ^,  Secùsj     fon  fait  qu'elle  n'eil  pas  plaidée,/e^.  58» 


A  va  A  V  O                ^s 

hcati  De  fncme  Ci  c'eft  par  cas  fortuit,  par  Kominc^  pour  un  Cancnicat  de  Chartres ,      Avocat. 

fon  dccès  ou  in^nmié ,  quui  perip/um  non  par  Arrct  du  3   Août  i74î.Tur  Jes  conci. 

fteterat  quominiis  caiifam  ageret^  l.  i.  §,.  r  5.  de  M.  Gilbert ,  Avoc.^.Gén.  Cet  Arrêt  eri- 

|i        devar.  &  extraoni.  cognit,  terine  la  Requête  civile  prifc  contre  T Arrct 

Jv,         10,  Il  a  adion  pour  fes  honoraires,  leg.  portant  le  déiiftemcnt ,  (ur  le  fondement  que 

■'^''      -    \4^.  eod,  mais  fuivant  l'ufage  &  les  mœurs  àts  la  dirpofition  qui  avoit  donne  adte  du  de-' 

,,    ..'^Avocats  du  Parlement  de  Paris ,  s'il  veut  rifi:ement,éîoitunw/^/-^/^/'i^'î,  n'ayant  point 

\^'  v^    ufer  de  cette  action,  il  faut  qu'il  abandonne  été  demandé  par  la  Partie,  ou  le  Procureur 

y'iK^*^  /la  profeflion.  qui  ell:  feul  Dominus  luis.  M.  TAvoc.  Gen,- 

lî.  Paéle  de  quota  luis  Ao.  rend  déchu  établit  que  l'Avocatn'éîant  point  fujet  au  dc- 

'de  plein  droit  de  la  profeflîon  ,  leg.  ^.  cod,  fliveu  ,  il  ne  pouvoit  engager  k  Pvirtie  de 

de  poJluL  II  ne  peut  faire  aucun  contrat  ^  ni  quelque  manière  que  ce  puille  être  -,  que  s'il 

pade  avec  fon  Client  ^  leg.  6.  §.  2.  eod.  s'en-  en  étoit  autrement ,  ce  leroit  le  faire  parti- 

tend  ^pendeme  lite^  gl.  indicl.  §.  i,  ciper  aux  fondions  de  la  population  ,  qui 

iz.  Ce  qu'un  avocat  gagne  dans  fa  pro-  ne  conviennent  point  .1  la  dignité  de  fon 

feffion,  cfi;  pécule  quafi-caûrenfe,/.  4,  co^.  minifterc.  Le  fieur  de  la  Marche,  Déten- 

de  advocat,  diver.judk.  deur,  fourenoitquelerieurBonhommeavoit 

15.  Avocats  font  exempts-  de  collcde  ,  été  préfent  à  l'Audience,  lorfque  M'^.Carlil- 

leg.  3.  C'ùd.  eod.  c'eft  la  Jurifprudence  de  la  lier  fon  avocat  avoit  donné  le  déliftemcnt; 

Cour  des  Aydes  de  Paris,  pour  les  Avocats  il  demanda  même  que  le  fieur  Boniiomme 

qui  ont  été  reçus  au  Parlement.  fut  tenu  d'affirmer.  La  Cour  n'euipointd'é- 

14.  Nul  ne  peut  être  Juge  &  Avocat  dans  gard  à  cette  allégation ,  attendu  que  l'Arrêt 

la  même  affaire, Z^^.  6. eod.  depojîul.  leg.  14.  contre  lequel  la  Requête  civile  étoit  prife  ,. 

eod.  de  ajjefforih.  leg.  ^.  de  Ojjic,  adjejfor,  ne  taifoit  aucune  mention  de  la  prcfence  de 

leg.  ly.  de  Jurifdicl.  la  Partie. 

I  ç.  Avocat  ne  doit  regarder  avec  mépris  1 8.  Le  Juge  peut  fuppléer  aux  moyens  de 

ce  qui  lui  efl  offert  par  fon  Client ,  leg.  6.  droit    non   expliqués  par    l'Avocat  ,    leg. 

§.  i.cod.  depoftul.  ne  doit  ufer  de  fubtilité  unie.  eod.  lU  quce.  def.  Advoc.  Secîis  j  aux 

pour  allonger  les  procès,  nemo  ex  indujînà  moyens  de  fait ,  leg.  6.  §.  vit.  eod.  de  pojiiil. 

protrahat jurgiuîii ^  dicl.leg.  6.  §.4.  19.  Avocat  qui  reconnoît  dans  la  fuite 

1(5;  Judex  honorifuo  nihil  detrahitj  ciim  que  fa  caufé  eftinauvaife  doit  l'abandonner, 

pojîulat  ^  dicl.  leg.  6.^.  G.v.lcg.  Advocati ^  &  d'autres   Avocats  ne  s'en   doivent   pas 

14.  ^<:^fi'vac^r.^iV^r/'.//^<ï',  fur  l'honneur  de  charger  ,  leg.  14.  §,  i.  eod  de  Judiciis. 

la  profeffion  d'Avocat.  Il  ne  doit  chercher  20.   La  âttçnCQ  par  un  Juiîe  de  faire  la 

Je  lucre,  mais  fhonneur  ôc  la  gloire, ,/^^.  6.  profeflîon  d'Avocat,  nes'étendpas  partout, 

§.^<^.cod.  depoftul.      ^  fi  ce  n'eft  pour  caufc  infamante,  leg.c},  de 

17.  Allégation  de  l'Avocatne  peut  nuire  Foftul. 

^kV:in\Q,leg.%.decrror.  Adyoc.  Seciis .  Par   Arrêt  dU    Samedi  2 y    Mai     1745. 

fi  elle  eft  faite  en  préfcnce  de  fa  Partie,  en  rendu  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury  , 

ce  cas  elle  ell:  regardée  comme  fi  elle  étoit  Avoc.  Gén.  la  SentenceduChâtelet  aétéin- 

faite  parla  partie  miimt,  leg.  i.eod.  eod.  firme  e ,    en   ce  qu'elle  avoit  fait  défenfcs 

ce  qui  s'entend  fi  la  Partie  fe  taît;  car  elle  en  ces  termes  a.u  nommé  V'^"^.  de  ligner 

y  peut  contredire  incontinenti  .zzCi-^-à^wt.,  à  l'avenir  de  pareils-  iMcmoires.  Nota. ,  ils 

dans  les  trois  jours ,  ou  avaiu  la  Senteiice  étoient  remplis  d'injures-,  émendant,  la  Cour 

difHnitive,.ou  par  appel ,  leg.  5.  eod.  y.  Fa-  a  réitéré  les  mêmes  dcfenfes,  &  faifant  droit 

htxmcod.lib.  1.  tit.  G.     ^  ^  ^^          ,  fur  les  concl.  du  Procureur  Gén.  du  Roi, 

Ainfi  dcliri:ement  donné  à  l'Audience  par  a  ordonnc'que  ledit  Avocat  demeureroic 

un  Avocat  fans  requête  préalable,  ou  fans  rayé  du  Tableau.   La  Cour  a  jugé  par-là 

afiiflance  judiciaire  de  la  Partie  ou  du  Pro-  qu'il  n'appartient  pointaux  Juges  inférieurs 

cureur ,  n'e/1  vajai-Je  &  ne  peut  préjudicicr  d'ôter  l'ctat  à  un  Avocafreçu  en  la  Cour  , 

à  la  Partie.  Jugé  dans  l'atuiiie  du  fîcurEon-  endifant  le  nommé. 


Sd  A  U  T 

AUTORISATION, 

S  O  M  M.^  IRE. 

Sect.  I.  -En  Pays  de  Droit  écrit. 
i)£CT.  II.  J&/2  Pays  Coiitumier. 

Section    I. 

Kn  Pays  de  Droit  écrit, 

Edit  Août  \6oC.  reg,.  au  Parlement  de 
Paris  le  zz  Mai  \6oj.  défend  aux  Notaires 
d'infcrer  les  renonciations  au  VeJleyen  &  à 
V k\v\\,  fi  qiia  muLier  :  veut  que  les  temmes 
demeurent  bien  &  duement  obligées  fans 
lerdites  renonciations  ;  valide  tous  les  con- 
trats ,  adles  ,  brevets  &  obligations  ci-de- 
vant paflcs  par  les  femmes ,  Toit  poui'  & 
avec  leurs  maris ,  au-torifées  d'eux  ou  autre- 
ment, en  quelque  forte  &c  manière  que  ce 
fbit ,  quoique  leidites  renonciations  ayent 
été  omifes ,  .Ner.  tora.  i. 

Edit  Avril  166 j^.  en  interprétation  de 
celui  de  i(5o6'.  veut  que  toiitcs  les  obliga- 
tions ci-dévant  paMces  &  qui  fe  paflcront  à 
l'avenir ,  fans  aucune  force  ni  violence  ,  par 
les  femmes  mariées  dans  Lyon  ,  pays  du 
]Lyonnois ,  Màconnois  ,  Beaujollois  &  Fo- 
rés ,  fur  lefquelles  aucun  Arrêt  ne  fera  en- 
coreinterve&u  ,  foient  bonnes  &  valables, 
^  que  par  iceiles  lesiemmes  ayent  pu  par 
le  paflé  ,  &  puilïent  à  l'avenir  obliger  vala- 
blement,  fans  aucune  diilin^tion  ,  tous  &z 
chacuns  leurs  biens  dotaux  &  parapLernaux 
mobiliers  &  immobiliers  ,  (ans  avoir  égard 
à  la  difpofition  de  la  Loi  Jidia  qui  eft  abro- 
gée ,  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  8.  Néron, 
tom.  z. 

Nota,  i^  L'Edit  de  \Co6.  au  fujet  du 
Velleyen  ,  a  lieu  indidindement  dans  tou^ 
le  Parlement  de  Paris.  z°.  l'Edit  de  1664.. 
au  fujct  du  fonds  dorai ,  n'a  lieu  que  pour 
les  quatre  Provinces  y  dénommées ,  &  non 
dans  les  autres  pays  de  Droit  écrit  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Paris.  3°.  Lafemmepcut 
&  a  toujours  pu  hypotéquer  &  aliéner  Cts 
paraphernau:: ,  fans  rautorifation  ou  con- 
lentement  de  fon  mari.  4".  Pour  aliéner  fa 
dot  dans  ces  quatre  Provinces ,  la  femme 
«'a  pas  befoin  d'autorifaticn  cxpreile,  m.ais 
feulement  du  confentement  du  mari  qui  ed 
{requis,  à  peine  de  nuHiçé  ,  v,  Dox. 
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En  Pays  Coutumier. 

V.  Tab.  Coût.  gen.  verb.  Contrat.  Ren^ 
de  la  com.  part,  i,  ch.  7  ,  8  &  5?.  le  Pr. 
&  Guer.  cent.  2.  ch.  zo  &  (jf .  v.  Notes  fuc 
Dupleir.  de  la  comm.  liv.  i.  ch.  4. 

I.  Le  Droit  commun  eft  que  la  femme  ne 
peut  contrader  fans  l'autorité  &:  confen- 
tement exprès  de  fon  jnari ,  ./inon  le  contrat 
eft  nul  "^^Wfifoliito  m^itrimonio  j  Mol.  fur 
Troyes,  135?.  Ren.  ch.  7.  n.  3  ,  &:  fuiv.  v, 
Paris,  11^.  Droit  commun.  Il  faut  que  le 
mot,  autorifée  ^  foit  appofée  ,  ou  qu'il  foit 
dit  que  la  femme  contracte  de  l'autorité  de 
fon  .mari ,  not.  fur  DupîeiT.  loc.  cit.  (  ce  ) 
Ren.  eod.  n.  1 1  &:  fuiv.  Seciis ,  dans  les  Cou- 
tumes où  le  feul  confentement  fuffit:  comme 
Sens  ,111.  Bar  ,  170.  la  Marche,  Z5)8. 
Pveims ,  13.  &  Xaintonges  ,  74.  requiert 
la  licence. 

Suivant  Nivernois  ,  ch.  13.  art.  14.  I4 
femme  en  renonçant  efl:  quitte  de  l'obliga- 
tion où  elle  a  parlé  i  ainfî  outre  l'autorila- 
tion  il  taut  avoir  foin  de  la  taire  renoncer  an 
bénéfice  de  cet  art.  Coq.  fur  cet  art. 

z.  Jlatiiication  podérieure  du  m.ari  ne 
rend  l'ade  valable.  Pontan.  fur  Blois, art.  3, 
pag.  41.  &c  Ren.  foû'.  ch.  7.  n.  iç.  contre 
le  Pr.  cent.  z.  ch.  10.  qui  rapporte  Ar.  des 
17  Juin  1^5)8.  &■  Z7  Mai  \6o6. 

Il  y  en  a  même  qui  tiennent  que  ThypO' 
teque  en  ce  cas  a  lieu  du  jour  du  contrat, 
fur  le  fondement  de  l'Arrêt  23  Juillet  i66j, 
J.  Pal.  J.  Aiul.  mais  il  eft  dans  le  cas  du 
mineur  qui  a  ratifié  en  majorité  ,  ce  qui  efl 
différent  :  en  tout  cas  la  ratification  poflé- 
rieiure  du  mari  ne  peut  préjudicier  à  uu 
créancier  intermédiaire,  Ren.  eod.XzVx.  eod^ 
le  ,Gr,  fur  Troyes ,  8p.  gl.  z.  n.  8  v.  not.  fuç 
Duplefl.  eod. 

Quand  la  femme  eftabfente  &  qu'il  s'agit 
de  l'obliger  conjointement  avec  fon  mari 
il  faut  qu'il  envoyé  procuration  à  fa  femme 
contenant  autorifationd'icelle,  pour  lui  paf^ 
fer  procuration ,  à  l'effet  de  s'obliger  con* 
jointement  avec  lui,  ou  autre. 

3.  Ar.  3  Juillet  1709.  juge  que  la  femme 
ç^\ii  a  fait  un  billet  fans  aiitorifatiqn,  &  qui 

devenue 
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/âevettue  veuve  en  a  fait  un  fécond  au  bas  femme, Ren.  eod.ch.  j.n.  iSS^Cuivt  le  Pr.      KisioKis 

.,0U  premier  en  ces  termes:  Plus  je  reconnois  6c  Guer.  eod.  Arrct  12  Juin  16^73.  /.  Fal,  iiqu/ 

ëcc.  eft  préfumée  avoir  ratifié  Je  premier.  /.  ^«a^.  Gueret  fur  le  Pr. /or.  cit.  remarque       r^  jr 

Aug.  tom.  2.  Arr.  88.  qu'il  y  avoit  preuve  dans  l'efpece  de  cet         ^^'    * 

4.  Coutumes  qui  requièrent  l'autorité  du  Arrêt,  que  le  père  du  mari  mineur  avoit 

mari  pour  la  validité  des  a6tes  de  la  femme  profité  des  deniers,  î^.  i'refcription,  v.  Ref'. 

ne  s'entendent  des  contrats  palTés  entr'cux,  titution. 

Jlic.  du  don  mutuel ,  n.  6'o  &  fuiv.  Femme  mineure,  quoiqu'autorifée  defon 

^.  Ar.  15)  Août  1725?.  en  la  Grand'Ch.  mari,  ne  peut  intenter adionconcernantfes 

;M--.  Viel,  Avocat  de  TAppellant,  &  D**  propres  ,  fans  curateur,  Ar.  23  Févr.  i  Ç87. 

Avocat  de  l'intimé  ,  confirme  une  Sentence  Chop.  de  Doman.  iih.  3 .  tit.  i ^.  n.  12,  v.infr. 

des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit  déchargé  n.  1 3. 

Je  mari  de  la  demande  formée  fix  mois  après  7.  Défaut  d'autorifation  ne  préjudicie  à 

fon  mariage  d'un  billet  de  3  500  liv.  qui  pa-  la  femme,  elle  peut  demander  l'exécution 

roiiïbit  fait  par  Ja  femme  deux  ans  avant  de  l'adle  ,  l'autorifation  étant  introduite  en 

fon  mariage,  elle  alors  veuve  âgée  de  foi-  fa  faveur,  not.  fur  Duplefl. (^od',  liv.  i,  cli.4. 

xante-douze  ans  ,  fauf  à  l'Appellant  à  fe  not,  (ce)  Ren,  de  la  comm.  part.  i.  ch.  7. 

pourvoir  contre  la  femme  après  ladiflolu-  n.  16  ôc  fuiv.  Rie  fur  Paris,  2  2  3.  mais  des 

tion  du  mariage ,  défenfes  au  contraire.  Ar.  donat.  part.  i.  n.  847.  il  fe  contredit  fur  l'ac- 

cn  la  Gr.  Ch.  1 1  Décembre  1743.  en  infir-  ceptation  des  donations,  v.  Ord.  de  1731, 

mant  une  Sentence  duChàtelet  ;  décharge  art.  51. 

le  Comte  deMelun  de  la  demande  en  paye-  8.  L'obligation  de  Ja  femme  étant  nuIJe        • 
ment  de  la  femme  de  113^55  liv.  portée  faute  d'autorifation,  la  caution  n'efllibérée, 
en  un  billet  de  la  Comtefle  de  Nogent  fa  Ren.  eod.  ch.  7.  n.  30.  contre  les  notes  fui- 
femme,  dont  Ja  date  paroiffoit  être  antc-  DupJefiT.  eod.  v.§.  1.  Infi.  dcfidejuJJ. 
ïieure  de  huit  mois  à Jeur  mariage,  &  paya-  5?.  PromeJle  ou  biJJet  fait  par  la  femme 
bJe  un  an  après  fa  date,  &  a  déclaré  ce  pour  étoffes  à  fon  ufage,prires  chez  un  Mar- 
bilJetnul  &  de  nuJ  effet.  Plaidant  M^  Ri-  chand  à  l'infçu  de  fon  mari,  n'engage  Je 
gault  pour  Je  Comte  de  MeJun  ,  &  M^,  mari,  d'Arg.  fur  Bretagne,  424.  gj.  2.  not. 
ivlallet  pour  le  f  eur  Meflier ,  Receveur  des  fur  Duplefl^.  eod.  de  même  des  PrinceJfes  , 
Domames  &  Bois  de  Touloufe,  Intimé.  Ducheifes,  &  autres  femmes   de  qualité* 
iVo/'-z ,  ledit  fieur  Medier  offroit  d'affir-  elles  n'ont  d'autres  règles  que  le  Droit  com- 
bler le  billet  férieux.  Le  contrat  de  ma-  mun  Hen.  eod.  ch.  7.  n.  31.  contre  Tronc.' 
riage  portoit  tme  donation  réciproque  ;  ils  fur  Paris^  223.  cependant  quand  \zs  mar- 
ctoient,  lors  de  l'Arrêt  ci-defius,  fcparés  chandifes  ou  ouvrages  font  à  Jeurufage,  &: 
d'habitation,  o'.  Je  Br.  de  Ja  comm.  Jiv.  2..  n'excèdent  Jes    bornes  ordinaires  de  j'eur 
c\\.  I.  fedr.  f.  n.  ,18.  qui  dit  que  c'eft  une  équipage  &  entretien,  J'ufage  eft  de  donner 
omxime  conllante ,  que  Je  mari  n'eft  point  adion  contre  Je  mari,  quoiqu'iJ  donne  à  fa 
tenu  de  pareiJs  billets ,  quoique  le  contrat  femme  une  fomme  fixe  tous  Jes  ans  pour 
At  mariage  ne  porte  point  de  claufe  de  fé-  cela. 

4)aration  de  dettes.  EJJes  peuvent  arrêter  des  parties  pour  la 

<r.Mari  mmeur  ne  peut  autonfer  fafem-  dépenfe  journalière,  le  droit  réfervé  au  maii 

me  majeure  pour  efter  en  jugement.  Je  Pr.  d'eiT  connokre  la  vérité ,  de  les  alJouer  ou 

«ent.  2.  ch.  6s.  n.  20  &  21.  mais  bien  pour  eonte/ler,  s'il  eft  raifonnable  de  le  faire 

contrader,  Ar.  i   Avril  160%.  Tron^.  fur  Ren.  eod.  n.  31.  v.  Communauté,  part.  3! 

Paris,  223,  .en  ce  qui  ne  concerne  pas  Je  fed.  i.  n.  7. 

anari,  Morn.  part.  3.  ch.  4^  faus  qu'eJJe  10.  Autorifation  de  la  femme  jnineure 

.puifie  (e  tau-e  relever  \  fi  ce  n'eft  qu'elle  ait  ne  rend  le  mari  garant  de  J'ade.  Seciis  ,  s'ii 

Ion  recours  contre  Jui ,  ou  qu'iJ  y  ait  intérêt,  5'oblige  de  la  faire  ratifier  en  majorité,  Ar 

auqueJcas  Ja  reftitution  du  mari  fait  qu'il  8  Févr.  1^03.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  79 

a'y  a  plus  d'aiitorifation  ,  6c  profite  à  la  11.  Suivant,  les  notes  fur  Dupleli:  de  k 

rr&rmere  ranie»^  ^             ^ 
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Autorisa-  comm.  liv.  i.  ch.  4.  not.  (ce)  quand  un  mari  due  caution  fans  autorifation  Tpéciaîe,  peut 

pafle  un  contrat,  dans  lequel  il  promet  de  fe  faire  reftituer,  Ar.  ly  Février  i<î8i.  ap- 

faire  ratifier  fa  femme,  &  l'autorife  à  l'effet  pointe./,  -^w^.  M.  de  Lamoignon,  A-voc» 

de  cette  ratification  future,  il  faut  que  dans  Gcn.  dit ,  que  par  la  Jurifprudencedes  Ar- 

Ja  ratification  il  foit  fait  mention  de  cette  rets,  lautorifation  exprefle  &  fpéciale  ctoit- 

autorifation-,  mais  la  ratification  eft  relative  nécefiaire  j  mais  que  dans  l'efpece  il  falloit^ 

à  l'adte  précédent  qui  exifte  6c  contient  cette  diflinguer  l'obligation  de  la  femme  d'avec 

autorifation.  foii  dol  perfonnel  ëc  flellionat ,  pour  avoir 

1 2.  Femme  féparée  ne  peut  s'obliger  fans  hipotéqué  des  biens  qui  ne  lui  appartenoient 
l'autorité  de  fon  maii,  Ar.  izFévr.  1601..  pas. 

Morn.  part.  2.  cIi.  98.  Ar.  21  Février  1611,  1 5,  Si  dans  le  cas  de  la  féparation  de  corps- 

Auz.  liv.  i.  ch.  20.  peut  s'obliger  feulement  &■  de  biens,  l'autorifation  générale  &  irré- 

jufqu'à  concurrence  de  fes  meubles  &  re-  vocable  donnée  par  le  mari,  eft  fujette  à 

venusi  lïiais  ne  peut  pafler  contrat  tendant  révocation,  v,  not.  fur  DupJell.  delà  comm, 

à  Faliénation  de  fes  propres ,  fans  autorifa-  liv.  i.  ch.  4.  not.  (ce)  v.  FArrêt  7  Mars 

tion  par  Juftice  en  connoilfance  de  caufe,.  i6j6.  J.  PaL  Nota  y  il  y  a  du  particulier 

au  refus  de  fon  mari,Brod.  F.   fo.  Guer,  dans  cet  Arrêt.  Cette  queflion  dépend  àzs> 

fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  20.  Lalande  fur  Or-  circonftances. 

léans,  i()6.  contre  Sedan,  <)j.  Lorris ,  tit.  16.  Femme    marchande  publique  peut' 

de  la  comm.  art.  6.  Dun,  58.  qui  portent  s'obliger  fans  autorifation  pour  le  fait  de  fa»^ 

que  la  femme  féparée  de  biens  en  Juftice  ,  marchandife  ,  autre  que  coïle.  de  fon  mari,,- 

peut contrader  fans  autorifation i  &  contre  feulement ,  v.  Paris,  254.  23  f.  23 (î.  Droit 

Mol.  fur  Bourb.  170.  commun.  Guer..fur  le  Pr.  cent.  2^  ch.  20,- 

Le  créancier  n'ell  recevable  à  reftraindre  &  en  ce  cas  elle  oblige  fon  mari ,  s'ils  font 

l'obligation  de  Ja  femme  fans  autorifation  ,  communs ,  Duplelf.  eod.  même  par  corps  i 

qui  tend  à  l'aliénation  de  fes  propres  fur  mais  il  faut  auparavant  faire  déclarer  l'obli-- 

fes  meubles  &  revenus ,  Brod.  eod,  v.  Refti-  gation  exécutoire  contre  lui ,  Ar.  5)  Février 

lution,  icéV.  2.  V.  Séparation  ,  part.  i.n.  16,  ^S^l-   Tourn.  fur  Paris,  234^  Ren.  de  la 

1 3.  Aliénation  faite  par  femme  féparée  comm.  part.  1.  ch.  7.  n>44  &  4f . 
qui  avoit  autorifation  générale  de  pouvoir  La  femme  s'oblige  aufTi  par  corps ,  quoi- 
difpofer  de  (qs  biens,  fans  l'autorité  de  fon  que  mineure,  nam  in  mercaturâ  non  attew 
maii,  déclarée  nulk,  Ar.  3  Juin i6'4z.  aux  ditiir prïvilegïum  mïnorïtatis  ^  Duplell.  eod,- 
not.  marg.  de  le  Pr.  cent.  i.  ch.  6-].  Ar.  18  Ar.  î  Mars  1 580.  Tronc,  fur  Paris,  234.  v. 
Décemb.  \G'\i.  Soëf  tom.  i.cent.  4. rh.  f.  Fadeur. 

Ar.  x6  Janv.  \6%o.J.  Aud.  déclare  nul  un  17.  Femme,  pour  retirer  fon  mari  de  pri- 
contrat  deconftitution  fait  par  femme  fépa-  fon,  peut  s'obliger  fans  autorifation.  Du- 
rée de  biens  &  d'habitation  \  quoiqu'elle  eût  plefl!  de  la  comm.  liv.  i.  ch.  4.  Ar.  15?  Juin 
une  autorifation  générale  de  fon  mari  par  \6oo.  Louet  &  Brod.  A.  ^.  Ar.  30  Mars 
tranfadlion  &par  Arrêt, v.  Ar.  7Mars  i6j6,  i(jOf .  Morn.  part.  4.  ch.  ^o.  ou  même  pour 
J.Pal.  ■v.  Séparation,  part.  i.  n.  16.  le  garantir  de  prifon,  Ar.   6  Août  1601. 

Mais  autorifation  générale  de  la  femme  Morn.  part.  2.  ch.  6-/.  ou  pour  en  retirer 

par  f:n  contrat  de  mariage  fuflfit  pour  efter  fon  fils,  Duplefl.  eod.  v.  Reflitution,  fed.  2.- 

en  jugement ,  Ar.  3  Avril  \6()i.J.  Aud.  ôc  n.  6. 

fi  elle  eft  mineure,  il  faut  qu'elle  fe  fade  af-  18.  De  même  pour  doter  fa  fille,  en  cas 
iîfter  d'un  curateur  pour  efter  en  jugement,  d'abfence  de  fon  mari,  modérément  Se  fui- 
Moi,  fur  Bourb.  232.  Not.  fur  Dupleff  de  vant  fes  conditions  &  facultés  ,Dupleir.  eod. 
ia  comm.  liv.  i.  ch.  4.  not.  (n)  v.fupr.  Ar.  du  n  Avril  i^-cjf.Brod.  R.  ^4.  mais 
n.  6.  ne  peut  l'avantager,  Ren.  de  la  comm.  part. 

14.  Si  la  femme  féparée  fondée  de  pro-  i.  ch.  7.  n.  34  &  fuiv. 
-  curation  de  fon  mari  pour  agir,  tranfiger,  15).  De  même  pour  fes  fimples  alimens  , 

recevoir ,  aliéner  &  s'obliger ,  qui  s'ellïen-  médicamens,  vêtement  <Sc  logement ,  quoi- 
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4uejeommune ,  DupleC  eoi,  s'entend  mo-  que  celui  qui  avpit  obtenu  condamnation 

<dérés  .&  néceflaires  ,  &  pour  fournir  aux  contre  la  femme,  touchera  ladite  portion  du 

frais  du  procès  furvenu  contr'elle  ôc  fon  prix,  à  payer  la  caution  contrainte.  Morn. 

mari,  Ar.  \6  Juillet  i6'45.  Soëf.  tom.  J-  part.  i.  ch.  71. 

^^ent.  I.  ch.  60.  S'il  y  a  délit  de  la  part  de  la  femme,  la 

xo.  Quand  la  femme  fe  dit  fille  majeure,  condamnation  va  par  corps ,  Arrêt  5  Juin 

J'obligation  eft  bonne  fur  fes  biens  ,  fi  le  i6yi.  J,  Pal. 

créancier  a  jufte  caufe  d'ignorance,  fauf  Si  le  mari  intervient,  il  eft  tenu  de  toutes 

l'ufufruit  du  mari,  Arrct  17  Avril   i6\^.  les  condamnations,  fans  aucun  recours  con- 

Brod.  F.  1 1.  cependant  par  Ar.  du  i6  Janv.  tre  fa  femme  ;  de  même  s'il  a  profité  du  dé- 

j(5^3.  vente   faite  d'une  maifon    par  une  lit ,  Ar.  i6io.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  <?8. 

femme  mariée  en  fécondes  noces,  dont  le  Par  Ar.  du  15)  Janvier  \6io.  une  femme 

mari  étoit  abfent  depuis  quinze  ans ,  qui  qui  devoit  un  compte  de  tutelle  avant  fon 

s'étoit  diteveuvc^  a  été  aunuUée,  Ren.  eod.  mariage  ,  ayant  été  autorifée  en  Juftice  au 

xh.  7.  n,  38.  refus  de  fon  mari  pour  le  rendre,  le  mari 

il.  Pour  efter  en  jugement  en  matière  condamne  au  payement  des  vacations  & 

,€ivile,  la  femme  tant  en  demandant  qu'en  frais  de  l'audition  du  compte,  parce  que  le 

défendant,  doit  être  autorifée  de  fon  mari,  mari  eft  tenu  de  Droit  commun  des  dettes 

ouparjufticeà  fon  refus,  Ar.  8  Avril  lôjx.  mobiliaires  de  fa  femme  crééesavantle  ma- 

/.  Aud.  v.fupr.  n.  i^.  in  fin.  En  matière  l'iage,  Auz.  liv.  5.  ch.  5). 

criminelle,  l'autorifation  des  femmes  n'efl:  2.1.  La  femme  peut  tefter  fans  autorifa- 

iiécefiaire  quand  elles  font  accufces.  Seciis^  tion.  Seciis  j  en  Bourgogne,  Nivernois  & 

quand  elles  accufent,  Pap,  liv.  7.  tit.  i.n.  Normandie  i  mais   dans  ces  Coutumes  la 

2.3.not. furDuplelIdelacomm. hv.  i.ch. 4.  femme  n'a  pas  befoin  d'autorifation  pour 

not.  {il)  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  8.  révoquer  fon  teftament,  le  Br.  de  la  comm. 

11. 18. cependant l'ontientaujourd'huiqu'en  liv,  i.  ch.  i.  fedt.  3.  n.  x6.  ni  pour  tefter  fî 

iratiere  criminelle  ,  la  femme  eft  reçue  à  Ton  mari  eft  abfent  ,  ou  fi  ayant  été  fommé 

accufer  fans  autorifation ,  &:  cela  fe  juge  de  l'autorifer  il  a  fait  refus.  C'eft  la  Coutu- 

ainfi  enla  Tournelle,  Ar. duz3  Avril  1749.  me  du  domicile  de  la  femme  qui  régie  {a 

plaidant  Maîtres  Babille  &  Petit- Jean ,  M.  capacité ,  &  fi  elle  a  befoin  ou  non  d'autori- 

Joly  de  Fleury,  Avoc.   Gén.  y.  Orl.  200.  fation  pour  tefter,  Ar.  2<j  Juillet  1(^75?.  X 

En  ce  cas ,  les  condamnations  pécuniaires  Pal.  v.  le  Br.  eod.  n.  24. 

contre  la  femme  ne  font  exécutées  fur  las  13.  Il  en  eft  de  même  de  l'autorifation 

biens  de  la  communauté ,  ni  fur  fes  propres  du  mari ,  que  de  cû\ç.  du  tuteur ,  tutorfia- 

<iu  vivant  du  mari,  fi  ce  n'eft  fiirlanue  pro-  tim  in  ipfo  negotio prœfens  débet  auclorfieri' 

pricté,.  Chenu,  qu.  60.  le  Pn  cent.  i.  ch.  pofi  tempus  verb  ,  aut per  epijlolam  interpo" 

43^  ôc^S.  Coq.  fur  Nivcrn.  des  droits  app.  fita  ejus  amloritas  nihil  agit^  l.  ç).  §.   ^,  de 

à  gens  mariés,  art.  i.  not.  fur  DupleflT.  eod.  auct.  &  conf.  tut.  &  curât.  §.  2.  Injl.  eod. 

Ar.  30  Août  iC5?7.  Morn.  part.  i.  ch.  140.  Mais  il  peut  autorifer  par  Procureur  fondé 

.cependant  une  femme  ayant  été  autorifée  de  fa  procuration  fpéciale. 

en  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  pendant  le     _^, 

f  roces  échoit  une  lucceiiion  collatérale  à  la     "" 

femme ,  6c  font  les  héritages  vendus ,  parce  ■                                   g 
qu'ils  ne  fe  peuvent  commodément  parta- 
ger i  celui  qui  plaide  contre  la  femme  s'op-  BAGUES  ET    JOYAUX. 
pofe  à  la  délivrance  de  la  portion  du  prix  tz  ts                  „    •     /  » 
i  elle  appartenant  pour  le/dépens  qu'il  ré-  f/  Dommages  &  mterets. 
pete    contr'elle  i  main-levée   en  donnant  ^  '  ^'^P*  '°"^-  ''  P"^'  '^'-  "*  ^' 
.caution.  Par  l'événement  la  femme  eft  con-  r.  ÇOnt  fujets  au  retranchement  de  l'E- 
damnee  aux  dépens.  Par  Arrêt  du  17  Sep-  vJdit  des  fécondes  noces,  Arr^t  i  s  JuilL 
l^embxe  i  ^^4.  contre  le  mari ,  il  eft  ordonné  1 702.  Br.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  s  9-  ^  Noces. 

Hij 


i66  B  A  î 

2.  Joyaux  èc  habits  que  le  père  clonne  à 
la  fiancée  de  Ton  fils  ,  fans  fpécifier  fi  c'eft 
en  déduâionde  la  portion  qu'il  lui  a  donnée 
par  fon  contrat  de  mariage ,  font  cenfés  une 
nouvelle  libéralité,  de  non  en  payement , 
sArrêt  de  Touloufe ,  5>  Mars  i<îii.  Defp. 
toni,  i.pag.  ^77.  col.  I. 

3.  En  Pays  deDroit  écrit,  &  fur-tout  en 
Lyonnois  ,  bagues  Se  joyaux  font  dûs  fans 
ilipulation  ;  fe  règlent  à  la  dixième  partie 
<le  la  dot  entre  Nobles  i  &  à  la  vingtième 
■entre  Roturiers, Bret.  tom.  i.liv.  f.  q\.\.66, 
-ôc  liv.  6.  qu.  8.  v.  Augment,  n.  zi. 

iVo/<z,  les  Avocats  &  Médecins ,  enfemble 
les  Marchands  font  mis  à  cet  égard  au  nom- 
bre des  Nobles,  &  l'on  n'entend  Roturiers 
auflià  cet  égard  que  les  Artifans,  les  Labou- 
reurs &  les  Ouvriers  j  fuivant  l'ufage  du 
Lyonnois  attefié  par  une  confultation  des 
Avocats  de  Lyon  du  4.  Mai  1734.  rap- 
portée par  Boucher  d' Argis ,  Traité  des  gains 
nuptiaux,  pag.  138.  v.  auffi  ledit  Boucher 
d' Argis,  pag.  6<;. 

Au  refte  fe  règlent  comme  l'augment  de 
>nt  le  même  privilège,  v.  Augment. 

Cependant  pour  Thipotéque  fubfidiaire 
fur  les  biens  fubftitués ,  v,  Br.  eoci.  liv.  f .  qu. 
66.  V.  Subftitution  ,  part,  1.  fe6è.  4.  dift.  ;\. 

4.  Bagues  ,.  joyaux  &■  habillemens  de  ia 
femme  qui  renonce  ,  ne  peuvent  ctrefaifis 
|5pur  les  loyers,  Ar.  23  Juin  i^ô^.  Ga- 
rond.  liv.  8^  rép.  z.^, 

^.  Si  le  fiancé  étant  décédé,  l'on  doit  refli- 
tuer  les  bagues  &  joyaux  ,  v.  Louet  Se 
Brod.  F.  .18.  lafiancée  ne  les  peut  garder 
au  préjudice  de  l'Orfèvre  non  payé ,  Ar.  14 
Mars  i6i().  Filleau  &  Ghenu ,  cent.  2.  qu. 
4^.  Ar,  iiDécemb.  if^S.le  Pr.  es  Arrêts 
de  la  Cinquième. 

6.  La  femme  du  déclaré  impuiflant  n'eft 
tenue  de  les  reftituer ,  Ar.  23  Août  1601, 
FiUeau  ,  part.  4,  qu.  144. 

7.  Qui  donne  lieu'  à  rupture,  les  perd  , 
Al;  12  Décembre  1^23./.  y^ud.  v.  Bacq. 
<ks  dmits  de  Juftice,  ck  ix.  n.  3,34.  y. 
Dommages  &  intérêts. 

B  A-lh  à  lojtT  ou  à  ferme,  ■ 

V.  Fermier. 
.     F'..PrefcriptioD,feft.  2,0*5}.^.  Contrainte 
jar  corps.  y\  Louage^ 
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V.  Le  Gr.  fur  Troyes ,  2oi.  ^.  i. 
fur  Louet,  L.  4.. 

V.  Décl.  6  Mai  1 704.  concernant  le  con-' 
tïôîc  des  baux  faits  par  gens  de  main-morte^ . 
Néron ,  tom,  2« 

Locataire  peut  enlever  ce  qu'il  a  joint  a  - 
la  maifon  ,  en  rendant  les  chofes  au  mêiTre 
état  fans  détérioration  ,  /.  19.  §.  4^  locat, 
cond.  De  même  du  Fermier  Se  de  rUfufrtii- 
tier ,  /.  f  5î.  ds  rei  yindici.  y.  L  i  f .  de  ufufr.  &, 
quenuid, 

S-O  M  M  A  I  R  E,  - 

SeCt.  î.  Du  privilège  de  la  Loi  ^de. 
Sect.  il  De  l'effet  de  la.  Loi  emptorcm.^ 
Sfxt.  IIL  Du  privilège  du  Propriétaire  fur  ' 

les  meubles  du  Locataire. 
Sect.  LV.  Da  privilège  du  Propriétaire  fuf 

les  meubles  du  Fermier. 
Sect.  V.  De  la  durée  des  baux  ;  qui  les  peut 

faire  j  &  comment. 
Sect.  VI.  7Je  la  tacite  réconduchion. 
Sect.  VIL  De  la  cejfion  du  bail. 
Sect;  yWX.Des  diminutions  prétendues  par 

le  Locataire  ou  Fermier  j  &  quand  il  peiiê 

demander  la  réfolution  du  haiL 

Section  I. 
Du  privilège  de  la  Loi  ^de. 

i:  Propriétaire  peut  expulfer  le  locataire^  , 
fi  fa  maifon  lui  effc  nécefiàire-pour  fe  loger  , 
/.  œde  3.  C  de  toc.  cond.  hv.  4  Décembre  ' 
1^22.  Louet  j  L.  4.  fans  dommages  Se  ivf 
térêts,  Ar.  des  25?.  Mars  1^31.  12  Juillet 
if^2.  &'3i  Janvier  lî  70.  Brod.  fur  Louet  5 
eod.  tel  eft  l'ufage  j  mais  il  faut  que  ce  foit  y, 
cafus  inopinatus  &  neceffaria  habitatio  j 
Louet  Se  Brod.  eod.  (ans  quoi  il  (èroit  dû  des 
dommages  Se  intérêts  j  v.  Ar  du  6  Mar$ 
KJ48.  Soef.  tom.  I.  ctnt.  2.  ch.  ji.v.  le  Gr. 
fur  Troyes  ,  20a.  gl.  i.  n.  80.  v.  injr.  n.  1 
&S. 

Cependant  fi  le  propriétaire  veut  loger 
dans  fa  maifon ,  il  le  peut ,  fans  qu'il  foit  rien 
furvenu  de  nouveau  ,  mais  fans  fraude,  Ar. 
31  Mars  KJ35.  Brod.  fur  Louet,  eod.  n.  2. 
En  payant  des  dommages  Se  intérêts  jj^ 
cafis  non. fuit  inopmatuS: 

Ce  privilège  de  la  Loi  ctdx  s'entend  aux 
maifons  des  champs  contre  Brod.  eod.  n.  ^., 
$^ck^  J. fi  elles  font  louées  avec  d&s  terres.^, 
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Kt,.(Îu  il  Janvier  i6}<).  Bard.  tom.  i.  IW.  8. -Mari  peut  ufer  de  ce  privilège ,-  Ar.  i^ 

g  ^j^   ,^  Mars  i(î<j3.  /.  ^ud.  Nota  j  par  cet  Arrêt  le 

'  x.'  Ce  privilège  n'efl:  donné  qu'au  pro-  mari  a  été  cependant  condamné  aux  dom- 

priétaire  de  la  totalité  dé  la  maifort,  Ar.  17  mages  &  intérêts  du  locataire  ,  c'étoit  un 

Août  1616.  de   12.  Août  i6z8.  Brod.  eod,  Hôtcllier  de  S.  Denis  à  qui  la  femmeavoit 

n.  5.  s'il  n'a  le  confentement  par  écrit  de  Ces  loué  avant  Ton  mariage  ,  elle  s'étoit  réfervé 

copropriétaires  ,  Ar.  17  Mai  1^19.  Brod.  un  appartement  pendant  tout  le  cours  de 

eod.ôcJ,  y4ud,N'3,ïicu  pour  les  entans ,  bail. 

ni  gendres  du  propriétaire  ,  Arrêt  contt-e  5?.  Locataire  peut  être  expullé  pour  ùhc 

Chopin,   du   14   Août   1^84.    Bouchel  ,  de  grofles  réparations  urgentes  &  nécellai- 

y^rb.  Louage.  Mais  v.  Société  j.fed:.  3.  n.  4.  rcs,  dic7.  l.  cède  3.  fans  dommages  de  inté- 

5.  A  lieu  pour  une  mère  tutrice  qui  veut  rets;  mais  quoiqu'il  y  ait  claule  que  le  lô- 
occuper  en  perfonne  une  maifon  appavte-  cataire  fera  tenu  de  foufFrir  les  grollés  répa- 
nante à  fa  fille  qui  demeure  avec  elle,  Ar.  8  rations,  s'il  a  été  obligé  de  déloger,  il  ne 
Janvier  1(^36.  Brod.  eod.  n.  4.  doit  rienpour  le  temps  qu'il  n'a  pa.s  joui,  /, 

4.  N'a  lieu  fi  le  propriétaire  a  renoncé  30.  Locati  .  le  Pr.  cent.  z.  ch.  ^4. 
:aii  privilège,  Brod.  fur  Louet,  L.  4.  n.j.  10.  Locataire  ou  Fermier  qui  abufe  de  ror? 
Affectation  fpéciale  ,  fans  renonciation  au  bail ,  peut  être  cxpuiré:  Aut  tu  maie  in  re 
privilège  de  la  Loi  W<?  „  ne  fuffit,  Brod.  eod.  locatà  verfatus  es  .  dict,  Leg.  3.  C.  de  locat,- 
n.  I  u  mais  v.  Ar.  24  Février  i6ix.  J.  Âud.  coiiducl.  parce  qu'il  doit  jouir  en  bon  père 
<6c Bardet ,  tom.  2^  liv.  i.  ch.  10. Nota.  ^  dans  de  famille  ,  leg.  1 1.  §.  2,  locatt  conducii j  Se 
l'efpece  de  cet  Arrêt  ^  c'éto'it  un  Orfèvre  s'il  fait  le  contraire ,  il  peutêtre  expulfé  non 
contre  un  autre  Orfèvre,  le  Bail  étbit  pour  d'autoritéprivée  ,,  mais  par  Juftice.  iniberc 
neuf  ans  ,  il  y  avoit  fept  termes  de  payés  en  Ton  Enchiridion  ^  rerè.  comment  le"  Fer- 
d'avance,  le  bailleur  agiiloit  par  jaloulie  de  mier  doit  être  mis  hors  de  la  chofe  en  la- 
métier,  quclleilamalverfé,  La  Thaurnafl.furBerry, 

f.  N'a  lieu  en  faveur  du  principal  loca-  tir.  p.   art.  48.  &  il  fnffir  d-'une  fommaire 

taire,  Brod,  fur  Louet.  L.  4.  n.  b'.  ni  de  connoiiTance  de  caufe  précédente,  Bcrry, 

l'acquéreur  à  faculté  de  rachat ,  qui  ne  peur  loc.  cit.  Lorris  ,  ch.  18,  art,  9.  Ar,  ç  Fcvr. 

pas  même  expulfer  en  vertu  de  la  Loi  emp-  t^7Ç.  annulle'  le  bail  d'une  carrière  poiir 

torem^  Ar.  6  Mais  i6i-j.  Brod.  coi/.  n.  5?,  malverfatiôns  commifes  par  le  preneur ,  &: 

Arrêt  de  Bordeaux  i(j  février  i66x.  J.  FaL  le  condamne  à  remettre  les  lieux  en  étar, 

6.  N'a  lieu  fi  le  propriétaire  peut  fe  loger  Brod.  fur  Louet,  L.  4.  n.   1 1.  c'efl:  abufer 
avec  le  locataire  ,  Arrêt    12  Février  ifpj.'  de  ion  bail  de  ne  pas   cultiver  \qs  terres 
Bouchel,  ■V£T^.  Locataire  ,  ni  quand  il  pa-  comme  on  le  doit  :  quodfundum  non  colat ^^ 
voit  clairement  que  le  propriétaire  ne  peut  ut  oportet.,  leg.  ^4.  §.  i.  locat.  cond.  Cu/ac. 
feul  occuper  les  lieux,   Ar.   10  Miai  16^7.  objerv.lib:  11.  cap.  38^ 

Soëh  tom.  I.  cent.  2.ch.  18.  Un  Fermier  ou  Eocataire  peut  endor'e 

7.  Acquéreur  chargé  d'entretenir  le  bail  être  expulfé  ,  s'il  eft  de  difficile  conventioiî' 
peuc  ufer  du  privilège  de  la  Loi  œde  ^  l'eftét  ëC  trop'proceiîif ,  vél  quodjit forte  dijficitis 
de  la  claufe  n'étant  que  de  lui  ôterli  liberté  conventus  .  nec  negotium  cian  eo  ulliim  con- 
d'expulfer  le  locataire  pour  en  mettre  un  trahatur  _,  quinfequatur  ex  eo  lis  femper  ati~ 
autre.  Arrêt"  1  Mars  i66j.  Soe'f.  tom.  2.  qua ^  comme  il  efl  parlé  en  une  ancienne- 
cent.  3.  ch.  90.  cependant  Brod.  fur  Louet,  Conftitution  Grecque  dont  Gujas  loc.  cît^ 
L.  4.  rapporte  Ar.  5?  Avril  i6iç).  qui  dans  fait  mention. 

cette  efpece  adjuge  deux  termes  du  loyer  Un  Fermier  ou  Locataire  peutencore  être- 

au  locataire  pour  fes  dommages  &  intérêts ,  expulfé  faute  de  fatisfairê  aux  claufes  de  fon-  ' 

tant  pour  fa  qualité  de  Marchand  Epicier,  bail,  Ar:  23   Décembre  \6oi.  déclare  le 

que  de  ce  qu'il  n^y  avoit  qu'une  année  de  bail  d'un  moulin,  réfolu  ,  faute  par  le  prè- 

bail  expiré,  î^.  le  Gr.  fur  Troyes,  202.  gl.  i.  ncur  d'avoir  fait  les  réparations  ,  &  fatisfait 

^,6q  de  fuiv.  y.  infr.  feâ;,  2.  n.  i.  aux  claufes  du  bail ,  &  le  condamne  au  rem- 
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bourfementdii  prix  des  réparations ,  &  aux 
dommages  &  intérêts ,  Brod.  fur  Louet,  L. 
Afin  fin.  Il  peut  encore  être  expulfé  faute 
de  payer  les  fermages  pendant  deux  ans  , 
^^ë'  H*  §•  !•  locati  coud. 

De  même  les  perfonnes  de  mauvaife  vie 
ou  trop  incommodes  au  public ,  peuvent 
être  expulfces ,  v.  Godefr.  ad  dicl.  leg.  3.  C. 
delocat.  cond.  v.  auffi  Imbert  enfon  enchirid. 
verb.  comment  le  Fermier  doit  être  mis 
hors  de  la  chofe  en  laquelle  il  a  malverfé. 


E  c 
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De  t  effet  de  la  Loi  emptorcm. 

V.  fupr.  fecl:.  i .  n.  5^. 

I.  Locataire  ou  Fermier  peut  être  ex- 
pulfé  par  l'acquéreur  ,  fans  qu'il  foit  obligé 
d'habiter  en  perfonne,  /.  emptor.  5?,  C.  de  loc. 
cond.  &c  par  tout  fuccelleur  à  titre  lîngulier, 
/.  lio.  §.  X.  de  leg.  i,  quand  même  l'acqué- 
i-eur  auroit  été  chargé  d'entretenir  le  bail , 
fàuUes  dommages  &  intérêts:  c'eftla  der- 
nière Jurifprudence  contre  ladite  Loi  5?.  y. 
,Cujas  ad l.  z^.  §.  ult.fol.  matrim,.  lib.  3 (T. 
Paul  ad  edlcl. 

1.  Locataire  expulfé  en  vertu  de  ladite 
Loi  9.  qui  a  avancé  des  deniers  pour  les  rér 
parations ,  n'eft  tenu  de  fe  départir  de  la 
iouiflance  qu'en  le  rembourfant.  Coq.  qu. 
i^oi.  V.  Ord.  1 66-/.  tit.  17.  art.  9. 

3.  Le  Locataire  doit  s'adrelTer  au  ven- 
deur pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  fi  le 
vendeur  n'a  ftipulé  que  l'acquéreur  feroit 
tenu  d'entretenir  le  bail ,  /.  zf .  §.  i.locatij 
îTiais  quand  il  a  obtenu  condamnation  con- 
ïre  le  vendeur,  il  a  hypoteque  fur  la  maiion 
ou  fur  la  ferme  du  jour  du  bail  pafle  de- 
vant Notaire,  Brod,  P,  41.  Bret.  tom.  z. 
jqu.pofth.  qu.  8. 

4.  Douairière  doit  entretenirle  bail,  Ren. 
,du  douaire,  ch.  14.  n.  8  &  fuiv. 

f.  PvCtrayant  peut  expulfer  l'acquéreur 
auparavant  locataire  ,  Maine  433.  Duiiois 
^4.  Droit  comm.  Not.  fur  DupleflT.  du  re- 
îrait,  not.  (  u  )  contre  Mol.  fur  Dun.  84. 
fiuï  veut  pour  cela  qu'il  y  ait  de  la  fraude 
^dans  le  bail 

6.  Fruits  pendans  par  les  racines  lors  de  la 
y^^e appartiennent  à  l'âc^uérêurj  /c  13.  §,. 
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ïo,  de  ad.  empt.  fans  qu'il  foît  tenu  de  laKTer 
jouir  le  Fermier,  ni  fe  contenter  du  prix 
du  bail  5  dicl.  l.  p.  cod.  de  locat.  de  même 
du  légataire  particulier ,  /.  i  xo.  §.  1.  de  leg, 
I.  cependant  il  doit  laiifer  finir  l'année  au 
Fermier,  ôc  ne  le  prendre  au  pied  levé, 
Brod.  S.  II. 

7.  Propriétaire  n'eft  tenu  entretenir  les 
fous-baux  faits  par  le  principal  locataire  , 
même  de  bonne  foi,  lorfquele  bail  principal 
eft  réfolu  ^  &  ce ,  foit  que  la  réfolution  pro?» 
.cede  ex  antiquà  ou  ex  nova  causa ,  Ar.  dij 
1%  Avril  1737. 

Section  IIL 

JDu  privilège  du  Propriétaire  fur  les  meuble f 
du  Locacairet 

V.  Frais  funéraires. 

V.  Vente,  fed.  4.  n.  8.  v.  Préférence; 

I.  La  maxime  eft  que  le  Propriétaire  oif 
principal  locataire  a  privilège  fur  les  meu- 
bles apportés  dans  lamaifon ,  pour  trois  ter- 
mes &  le  courant  feulement ,  quand  il  n'y  a 
bail  pafîc  devant  Notaire  ou  reconnu  en 
temps  non-fufpect ,  ou  contrôlé  -,  &  quand 
il  y  en  a ,  il  a  privilège  pour  tout  le  cours 
du  bail  en  affirmant ,  mais  les  frais  de  Juftice 
&■  funéraires  lui  font  préférés ,  v.  Frais  fu- 
néraires ,  V.  Préférence  ;  &  le  vendeur  fans 
join-&  terme  ,  Ar.  iç  Mars  160'^.  Rie.  fur 
Paris  ,  1-76.  Brod.  fur  le  même  article  ,  V. 
Préférence. 

Z.  Ce  privilège  du  Propriétaire  a  lieu," 
quand  même  les  meubles  auroient  été  faifis 
par  un  créancier  du  locataire  avant  d'être 
tranfportés  dans  la  maifon ,  Ar.  16  Mars 
i(jÇ7.  Soëf.  tom.  z.  cent.  i.  ch.  6'\. 

L'ade  de  notoriété  du  Châxelet  du  7  Fé- 
vrier \6%%.  porte  qu'en  cas  de  faillite  du 
locataire  ,  le  propriétaire  ayant  bail  nota- 
rié ,  n'a  de  privilège  que  pour  trois  ou  fix 
mois  à  écheoir  \  mais  c'eft  contre  les  prin- 

jcipes. 

5.  Ce  privilège  furies  meubles  s'entend 
àts  meubles  meublans  ,  &  non  àts  dettes 
adives ,  bagues  &:  pierreries  &  autres  fem- 
blables,  Brod.  fur  Paris,  i6"i.  n.  Z7.  ni  de 
la  vaidelle  d'argent ,  Auz.  eod.  Les  meubles 
Quj  n'appartiennent  au  locataire  que  lui  ou 
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autres  ont  fait  apporter  dat«  la  mairoti  avec 
ks  fiens  ,  font  fujets  àce  privilège ,  Duplefl. 
des  éxecutions,  liv.  i.  Bacq.  des  droits  de 
Juft.ch.  il.  n.  280. 

4..  Mais  Jes  meubles  de  celui  à  qui  le  lo- 
cataire adonné  habitation  gratuite ,  ne  font 
fujets  àce  privilège  ,  pour  lesloycrs  ,  /.  f. 
inquib.  cauf.  pign.  Quant  au  fous-locataire, 
V'  Paris,. itîi. 
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trouve  des  batimens  loues  par  la  conHdcra- 
tion  de  ce  qu'ils  font ,  &  non  par  la  coniidc- 
ration  des  héritages  qui  en  dépendent , 
comme  lesHôtclleries  &  autres  édifices  qui 
méritent  un  loyer  particulier  ,  les  meubles 
du  locataire  qui  s'y  trouvent  font  affedés 
au  privilège  du  propriétaire  pour  le  paye- 
ment du  loyer  qui  lui  eft  dû  \  v.  le  Gr.  fur 
Troycs ,  71.  n.  74  &  fuiv. 

Section     V. 


Bail. 


'Du  privilège  du  propriétaire  fur  Us  meubles     De  la,  durée  des  baux  ;  qui  les  peut  faire  j 
du  fermier.  ^  comment. 


V.  Frais  funéraires. 

I.  V,  Paris,  171.  qui  accorde  ce  privi- 
lège. 

i,-  En  pays  de  Droit  écrit ,  meubles  ap- 
portés dans  le  fonds  ruftique  par  le  Fermier 
ne  font  hyporéqués  au  propriétaire  pour  le 
prix  de  la  ferme  ,  /.  14.  §.  i.  locati  ^  l.  4. 
in  quib,  cauf.  pign.  Godet  in  dict.  Leg.  4. 
Ar.  Toul.  iç  Odob.  1^90.  la  Roche,  liv. 
6.  fit.  6<^.  art.  4.  à  moins  que  cela  n'ait 
été  exprellément  convenu  ,  l.^^.C.  de  locat, 
V.  Cuj.  ad  dici.  leg.  Z4.  §.  i.  in  lib.  34. 
Fauli  ad  Edul,  v.  Defp.  tom.  i.  pag.  i.  du 
Jouage  5-  fcd.  4.  n.  15.  verf.  70.  mais  v.  S, 
Xeu  fur  Senlis,  287  &  zS8. 

3.  Dans  les  Coût,  muettes ,  Brod.  fur  Par, 
KjI.Hv  %■&  171. n. 4.  tient  que  le  proprié- 
taire a  privilège  fur  les  meubles  j  &  fur 
Louet ,  F.  4.  il  rapp.  Ar.  9  Février  162,0. 
pour  la  Coût,  de  Vitry,  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  ferme  aux  champs  a  été  pré- 
.féré  à  lui  créancier  premier  fiiiilîant  fur  \ts 
grains  &  befliaux  ,  même  fur  les  meubles 
trouvés  en  la  ferme  ,  v.  Coq.  fui"  Nivern. 
ch.  7.  art.  3. 

Rie.  fur  Paris,  171.  &•  fur  Senlis  2S7. 
•établit  le  contraire,  mais  v.  S.  Leu  furies 
art.  207  &  28S  de  Senlis.  Auz.  fur  Paris  , 
171.  ell  de  même  avis ,  &  rapporte  Ar.  de 
relevée  delaCh.de  l'Édit  du  t6  Mai  1 6^ 7. 
pour  la  Coût,  de  la  Rochelle  i  autre  Ar.  22 
Novembre  nJ'ff.  pour  Reims,  concernant 
Jes  chevaux,  Soëf.  tom.  2,  cent.  i.  ch.  i. 
V.  l'art.  389.  de  ladite  Coutume.  Ricard  fur 
Senlis,  287.  rapporte  le  même  Arrêt,  & 
obferve  que  quand  dans  la  campagne  il  fe 


V,  Paris,  227. 

1.  Nul  adminiftrateur  ou  Communauté 
ne  peut  faire  baux  de  maifon  par  anticipa- 
tion de  plus  de  fix  mois  ,  Ar  t6  Février 
1^71.  pour  les  Corps  &  Communautés, 
Car.  liv.  6.  rép.  23.  plufieurs  Arrêts,  Louer 
&:  Brod.  B,  f .  De  même  du  tuteur  ,  Ar.  2 1 
Février  i(jI  3.  Brod.  eod.  n.  6  de  même  du 
mari,  le Pr.  cent.  i.ch.  30. 

2.  A  l'égard  des  fermes  des  champs  ,  les 
baux  en  peuvent  être  faits  par  anticipation 
d'un  an  Se  demi ,  on  de  deux  ans  ,  Brod.  B. 
f.  n.  10.  Guer.  fur  le  Pr.  cent,  i.  ch.  30. 
cela  dépend  de  l'ufige  des  lieux. 

3.  Si  les  baux  des  maifons  par  anticipa- 
tion de  plus  de  fix  mois  font  com.mencés  , 
ils  doiventêtre  exécutes  ,  Louet ,  B,  ^.  n.  2. 
le  Pr.cent.  i.ch.  30.  Et  quoiqu'ils  nefoienc 
commencés ,  Je  mari  ou  le  tuteur  bailleur 
n'en  peut  pas  demander  lui-m.ême  la  calfa- 
tion,  Ar.  21  Mars  i6i%.  Brod.  fur  Louet, 
eod.  n.  ç).  v.  Rie.  fur  Paris  ,  227, 

4.  La  maxime  eft  que  tous  baux  de  mai- 
fons à  Paris  pour  fix  ans,  &  Js  fermes  pour 
neuf  ans  Se  au-delTous  ,  faits  fans  fraude, 
doiventêtre  exécutés;  ainfi  femme  furvi- 
vante  ne  peut  rompre  tel  bail  fait  par  fon 
mari ,  s'il  n'y  a  anticipation  de  fix  mois  , 
•j'.  Paris,  2  27.  Droit  commun,  contre  Blois, 
i75>.  V.  Communauté  ,  part.  2.  (tO:.  2« 
n.  2. 

f.  Tout  bail  fait  par  ufufruitier  finit  par 
fon  décès  ,  /.  9.  §.  I.  locati.  Ainfi  Bénéfi- 
cier pourvu /)ero^/Vi^/7z  ou  par  dévolut,  n'eft 
obligé  d'entretenir  hs  baux.  Secùs  j  par  re- 
fignatioA  ou  permutatioai  mais  dans  le  cas 
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Bail.  de  mort  ou  de  dévolut,  il  doit  lailTer  faire 
la  récolte  de  l'année  courante ,  Brod.  fur 
J^puet,  S.  II.  Henr.  &.Bret.  tom.  i.  liv.  i. 
^u.  4.  V.  Coq.  qu.  23. 

Aulfi  le  Fermier  n'eft  point  obligé  d'en- 
tretenir le  bail  en  cas  de  dccès  du  Béné- 
Jticier  ,  Ar.  15?  Juillet  i66c>.  Soëf.  tom.  2. 
cent. 4.  ch.  7$, 

Quant  à  la  Douairière  ,  v.  Coq.  qu.  i  ^6". 

<j.  Seigneur  ,  en  cas  de  faille  téodale ,  ou 

prenant  le  revenu  d'un  an  pour  relief ,  doit 

entretenir  le  bail  fait  fans  fraude,  Paris 56;. 

^7. -Droit  comm.  v.  Coq.  qu.  23. 

7.  Bail  d:s  paraphcrnaux  par  le  mari  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  ne  finit  par  fon  décès, 
parce  qu'il  a  agi  comme  Procureur  de  ia. 
femme  ,  v.  L  8.  eçd.  depactis  conv.  v.  Dot^ 
part.  z.  fc6l.  I.  Secus  ^  des  biens  dotaux 
,Cu).  ad  L  2^.  §.  iilt.Jol.  inatrïm.in  lib.  }6. 
fauji  ad  I^dic}.  DeCp.  tom.  i.  pag.  87  & 
-11.0.  Pontan.  fur  Blois  175».  contre  le  Gr. 
fur  TioyeSj  81.  gl.  4.  n.  8.  ôc  Mol.  §.  43, 
gi,<,  I.  n.  io6.  cependant  en  Pays  de  Droit 
pcrit ,  c'c  dans  les  Coutumes  muettes ,  il 
paroît  plus  )u.fte  de  s'en  tenir  à  l'art.  227. 
de  Paris  ,  ajoute  fur  la  Jurifprudence  des 
Arrêts, 

S.  Si  l'ufufruitier  a  fait  le  bail  en  fon 
•pom  p  irement  &limpleinent,  fes  héritiers 
foi'it  tenus  des  dommages  ik  intérêts  du  Lo- 
,C5.taire  ou  Ferïijier  expulfc  ,  à  fon  décès  ; 
parce.qu'ence  cas  il  efl:  préfumé  l'avoir  fait 
;:omme  propriétaire  ,  nam  in  dubio prcefu- 
mïtiir  quis  pojjîdere  fuo  nomine  non  alieno  j 
y.  Pon^.  fur  Blois  ,  J75).  pag.  zof). 

5?.  Anciens  locataires  des  Communautés 
-ne  font  préférés ,  contre  la  Loi  cangruit  4. 
çod.  d^  Loçat,  prizdior.  civil,  yel  fijcal.  Ar. 
23  Juillet  160%.  Morn.  part.  f.  ch.  7f.  il 
pbferve  que  c'étoit  contre  le  celfionnaire 
au.  preneur. 
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VI. 


X)e  la  tacite  réconductioij.. 

î^„  La  tacite  récondud:ion  des  maifons  a 
lieu  ,  qiiahd  ]e  locataire  impUto  tempore  conr- 
duclionis  ,  remanjit  in  conduciione  taciturni- 
êati  lariu/que partis  ,  /.  i  ^.  f .  i  ï.  locan. 

z.  Quant  aux  fermes  :  tacite  réconduc- 
jcion  pft  ceufce  cu/n  patitur  Domims  cqIq^ 
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numin  fanâo  ejfe  ,  /.  14.  locatl  ;  eo  f cille  té. 
tempore  quo  ad  culturam  agri  erat  aliquid 
operandum  ^  id  non  modico  iempore  j  quod 
arbitriQ  boni  viri  injpicl  oportet  j  Bart.  Go- 
defr.  ad  dicl.  l.  14.  v.  Sens  ,  zf  8.  Bourb« 
124.  Mol.  fur  ledit  art.  v.  Châlons  ^74. 

3 .  En  tacite  récondudion  l'hypothèque  efl 
cenfée  renouvellée  ,  pignora  renovantur  j 
l.  1}.  §.  11.  locati  j,  l.   16  cod.  delocat.  mais 
n'a  lieu  que  du  jour  de  la  tacite  réconduc- 
tion ,  Louet  &c  Brod.  H.  22.  Àr.  27  Févr. 
\6c6.  Brod.  fur  Paris,   161.  n.  10.  cepen- 
dant le  bail  n'efi;  exécut  oire  pour  les  loyersr 
ou  fermages  du  tems  de  la  récondu(5tion 
tacite.  Mol.  fur  Bourb.   124.  .Brod.  H.  22. 
&  la  caution  du  bail  ne  demeure  obligée^ 
dite.  L  I  3.  §.  1 1,  locati  etjî  rei  pubkcœ pra- 
dia  lo.cata    fuerint  ,  dicl.  §.  11.  Arrêt  de  la 
Cour  des    Aydes   de  Paris  du  10  Février 
I  ^70.  Carond.  obf  yerb.  Ferme,  Chop.  dt 
daman,  lib.  3.  tit.  14.  n.  3.  De  même,  quoi- 
qu'on puilTe  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
pour  les  termes  des  champs  ,  Ord.  1 66j^ 
lit.  34.  art.  7.  elle  n'eft  cenfée  renouvelles 
par  la  tacite  réconduétion,  quia  ejl prœter 
naturam  contractas.  De  même  auili  ces  ter- 
mes ào-S  Loix,  pignora  renovantur  ^  ne  àov^ 
Vent  s'entendre  que  du  px'\v\\k.^tfuper  in^. 
vecla  &  iliata  ^  &:  non  de  l'hipotcque  con- 
ventionnelle fir  Jes  biens  particuliers   du 
Locataire  ou  Fermier;  tel  eft  le  fentimetit 
unanime  du  Palais  ,  parce  qiie  ce  ne  pour- 
roit  être  qu'en  vertu  d'une  hipotéque  légale 
qui  n'eft  point  auto lifce  en  ce  cas  par  notre 
Jurifprudence ,  y.  Fab.  C.  de  Loc.  cond.  de  fin, 
^^.part.i.pag.^ip.  v.Defp.  tom.  î.  pag.  S^, 
4.  Tacite  récondudtion  des  fermes ,  com- 
mencée, doit  durer  trois  ou  deux  ans ,  félon 
les  foies  du  Pavs  v.  le  Gr.  fur  Troyes ,  Si, 
gl.  4. n.  II. contre  û'ic?./,  13.  §.  11.  locatif 
qui  ne  donne  qu'un  an,  &-,coi^itre  Arrêt  3 
Janvier  i6z^.  J.  Aud.  mais  il  y  a  erreur 
dans  la  date  &dans  la  déciiion  de  cet  Arrêt^ 
V.  les  not.  fur  Bard.  tom.  i.  liv.  2.  ch.  5,0, 
qui  le  date  du  4  Février. 

S   E  c   T  I   o   Î>P     VIL 

De  la  cejfion  du  bail, 

I.  Fermier  ou  Locataire  peut  céder  foii 
"  ^l,  Co,  lQcm^_  l,  6,  C.  de  locat.  fans  k 

confçntement 
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•confentement  du  bailleur,  Carond.  panel,     pottés  par" voie  d'hoftilité,  Fab.  T. //3.  4.        BAit; 
liv.  4.  ch.  If.  pourvu  que  Je  ceflîonnaire     tit.  42.  def.  11.  4^6  &  5-2.  parce  que  par  la 
employé  la  inaifon au  même  ufage,  Gomez     perception  des  fruits  ,  il  en  sft  devenu  pro- 
r.efoL  tom.  z.  cap.  5.  n.  11.  ôc  qu'il  n'y  ait     prictaire,  /.  6î.  §.  8.  defurt,  ôc  que resperic 

claufe  contraire,  c^/c7.   /.   6.  le  Pr.  cent,    i.  Domino ^  l.  9.  C.  de pignor.  acl.  contre  le 

ch.  8j.  n.  i.  auquel  cas  de  claufe  expreiTe  Gr.  fur  Troyes ,  zoi.  gl.  i.  n.  30.  Secùs  ^ 

quele  Locataire  ou  Fermier  nepourraccder  fi  le  payement  devoit  être  en   fruits,  Fab. 

jfon  bail  fans  le  confentenient  du  bailleur  ,  eod.  cum  debitor  interitu  fpeciei  lihcretur  ^  v. 

celui-ci  peut  faire  déclarer  nulle  la  ceffion ,  De(p.  eod.  pag.  ')G.  pourvu  qu'il  ne  tût  pas 

Ar.   If  Mars  \6\i.  Morn.  ad  dicl.  1.6.  v,  en  demeure  de  payer,  Carond.  liv.  ?.  rép.  ç. 

Dcfp.  tom.  i^  pag.   107.  n.  zf.  On  tient  De  même  en  cas  de  perte,  v.  VcCp.  eod. 
cependant  au  Palais  ,  que  nonobftant  telle         4.  En  cas  de  ftcrilité  ,  il  peut  demander 

cJaiife  le  bailleur  doit  laiffer  fubiifber  la  cef-  diminution  ,  s'il  n'a  pu  percevoir  que  fore 

iîon  faite  œquè  idoneo  ^  ou  refoudre  le  bail,  peu  de  fruits ,  v.  infr.  n.  f .  foitque  les  fer- 

2.  Au  refte  la  claufe  de  ne  pouvoir  céder  mages  con/îllent  en  deniers  ,  /.  2f.  §,   6. 

Ion  bail  à  pcrfonne  ,  ne  s'entend  de  n'en  /oc^z^/j  ou  en  fruits,  contre  ledit  §.  (î.  qui  en 

pouvoir  relouer  une  partie ,  Ar.  15)  Juin  ce  cas  ne  peut  s'entendre  que   du   colon 

icJoj.  Morn.  part.  3.  ch.  73.  partiaire. 

Cette  diminution  fe  fait  à  proportion  de 

Section     VIII.  ia  ftérilité,/.  i  ç.  §.  7. /oc^/ij*  mais  la  ftéri- 

Jité  d^une  année  fe  récompenfe  par  l'abon- 

Des  diminutions  prétendues  parle  Locataire  dancc  aies,  autres  ,  /.  i  f .  §.  4.  eod.  L.  8.  cod, 

ou  Fermier ^  &  quand  il  peut  demander  de  locat.  Morn.  ad  l.  78.  §.  ult.  de  contrah, 

la  réfolution  du  bail.  empt.  contr.  Ar.  19   Juillet   IÇ84.  Carond. 

liv.  7.  rép.  1 37.  V.  Fab.  C,  lib.  4.  lit.  42^  de- 

1.  Quant  à  la  diminution  du  prix  pour  cas    fin.  47. 

fortuits,  V.  le  Gr.  fur  Troyes,  202.  gl.  i.         L'ufage  eft  de  condamner  le  Fermier  a 

n.  15?.  &  fuivans.  payer  partie  de  l'année ,  arbitrio  judicis  ^  en 

2.  Locataire  ou  Fermier  qui  a  quitte  attendant  que  le  bail  foit  expiré  ,  le  Gr.  fui- 
avant  la  fin  de  fon  bail  fans  jufte  caufe  ,  Troyes,  202.  gl.  i.  n.  25).  &  fila  ftérilité 
doit  les  loyers  en  entier ,  /.  27.  §.  un.  L  SS-  ou  perte  eftfurvenue  par  le  fait  du  Fermier, 
§.  2.  locati-^  mais  peut  demander  diminu-  il  n'y  a  lieu  à  diminution-,/,  iç.  §.  2.  /o- 
tion,  &  même  quitter  fi  la  maifon  a  été  ren-  cati. 

due  plus  obfcure  pendant  le  bail  par  quel-         f.  Afin  qu'à  l'occafion  de  la  ftérilité  ou 

que  bâtiment  fait  de  nouveau  par  un  voiiîn,  autre  cas  fortuit ,  il  y  ait  lieu  à  la  diminu- 

l.  2f.  §.  1.  locatif  ou  quand^àl'occafionde  tion ,  il  faut  qu'il  y  ait  perte  notable  des 

quelque  cas  fortuit  il  n'a  pir  continuer  de  fruits,  /.  i  f.  §.  2.  locati  j  &  que  les  fruits 

jouir,/.  if.§.  2.  /.  24.  §.  4.  locatif  l.  8.  que  le  Fermier  aperçus,  les  dcpenfesdé- 

C  de  locat.  dunes ,  vaillent  moins  de  la  moitié  des  fer- 

3.  En  cas  de  guerre  ,  il  ell  déchargé  des  mages,  Fab.  d",  lib.  4.  tit.  42.  def.  3.  Ma- 
loyers  ou  fermages  pendant  le  tems  qu'il  zuer,  Covarr.Mœnoch.  Defp.  tom.  i.  pag. 
n'a  pu  jouir,/.  ij.§.  2.  locati.  Ar.  ^  Mai  5^7.  ■jj'.  3^.&pour  leconnoître,il  fautmêler 
.1  ç^4.  Carond.  liv. 4.  rép.  102.  v.  Carond.  toutes  les  années,  Fab.  eod.  Maz.  Covarr. 
pand.  liv.  4.  ch.  i  ç.  Defp.  tom.  i .  pag.  5?^ .  Gom.  Defp.  eod. 

^*  ^  •    ,^  Ce  qui  a  lieu  quand  il  y  auroit  claufe  dans 

De  même  du  Fermierdes  revenus  publics,  le  bail,  qu'en  cas  de  ftérilitc  les  fermages 

Ranch.  Ferrer.   Ar.    Gourdes  Aydes  de  feroient  diminués ,  Fab.  eo^.  ^^/ 3  f.  Defp. 

Paris  en  Mars  if5)f.&  Juin  15-5)7.  Defp.  eod. 

eod.  pag.  c)6.  mais  ne  peut  demander  dimi-  6.  Cette  diminution  cefle  quand  le  Fer- 

Butioîi des  fermages  endeniersjlorfqu'après  mier  a  renoncé   exprelfement   à  tous  cas 

h  perception  des  fruits ,  ils  lui  ont  été  em-  fortuits ,  /.  p.  §.  i.  locat.  l.  8.  cod.  de  locat, 

J*r&m.iere  Fartie,  \ 
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'ou  s'il  a  pris  la  chofe  à  fes  ri/ques  \  Ranch, 
part.  1.  concl.  88.  mais  il  faut  que  les  cas 
foient  rpécialement  exprimés ,  ^r^.  /.  4.  §•  4- 
fi  quis  caut.  injudic.  Car  telle  renonciation 
générale  ne  ie  rapporte  aux  cas  fortuits  in- 
iblites  &  extraordinaires,  /. 78.  §.  ult.  de, 
contrah.  empt.  Ar.  i  ^87.  Morn.  ad  dicl.  leg, 
78.  §.  ult.  Ar.  f  Mai  i  y<?4.  &  2.3  Décembre 
if5)z.  Carond.  liv.  4.  rép.  101.  v.  Defp.  eod. 
pag.  5)5).  n.  8.  Seciis ,  ii  la  claufe  de  tous 
cas  fortuits  prévus  &  imprévus ,  y  eft  ajou- 
tée, félon  le  Gr.  fur  Troyes,  xoi.  gL  i.n»^ 
23.  V.  Fachin.  lib.  i.  cap.  %6. 

7.  Dans  tous  ces  cas  fortuits  la  perte  de 
la femence  tombe  fiirle  Fermier,/,  if .  §.  z 
^  7.  Locati. 

'&.  Fermier  n'eft  terni  perfonnellement  de 
payer  \ts  cens  &  rentes ,  s'il  n'y  a  claufe  ex- 
prefle,  ou  ufage  des  lieux,  v.  le  Grand  fur 
Troyes,  73.  gl.  i.n.  7.. 

9.  Fermier  privé  d'une  année  à  caufe  de 
faifie  féodale,  jugé  par  Arrêt  du  2f  Mai 
1^5)8.  que  pour  dommages  &  intérêts ,  il 
jouira  encore  un  an,  après  fonbail  expiré, 
Morn.  part. 'L.  ch.  i8z. 

10.  Locataire  peut  demander  la  réfolu- 
tion  du  bail ,  lorfque  le  voifm ,  en  bârillant , 
a  obfcurci  lamaifon,/.  2y.§.  2.  ioc^z/i. Mais 
à  l'égard  de  l'ufufruitier ,  v.  L  zu  deufuf, 
€^  quemadm, 

BAIL    A    RENTE. 

/^.  Déguerpiflement,  v.  Rente." 
Si  l'Adminifl-rateur ,  comme  mari  tuteur 
bénéficier  ,  peut  faire  nouveau  bail  à  rente 
de  l'héritage  échu  &  confolidé  à  la  Seigneu- 
rie direde,  fous  les  charges  anciennes,  y. 
Coq.  qu.  305). 

BAIL   A   VIE-., 
f^.  Emphitéofe.. 

BAIL  Judiciaire. 

t.  l^.  Ar.  de  règlement  23  Juin  i6jS. 
pour  les  réparations,/.  Aud.v.  Répara- 
tions ,  n..  6, 

X,  Ar.  de  réglem.  iz  Juillet  \6^o.  Ner. 
tom.  2.  défend  auxProcureurs ,  leurs  Clercs, 
èc  ceux  des  Commiffaires  aux  Saifîes  réelles , 
de  fe  rendre  adjudicataires  ,  ou  cautions  de 
baux  jiidiciaires ,,  s.'ils  ne  font  intéreilés  en 


BAN 

leurs  noms ,  &  d'y  admettre  les  mmeûrà  8è 
les  feptuagénaires  à  peine  de  nullité. 

Cependant  quand  les  baux  judiciaires  fbnr 
portés  à  peu  près  à  leur  prix,  ôc  que  \qs- 
cautfons  font  folvables  ,  la  Cour  fuit ,  non 
les  termes,  mais  i'efprit  de  cet  Arrêt  de  ré* 
glement ,  qui  n'eft  fait  que  pour  éviter  les 
fraudes ,  Ar.  7  Août  1754..  au  rapport  de 
M.  Lorenchet ,  pour  un  Clerc,  de  M^.  Audi- 
not,  Procureur  en  la  Cour,  fous  le  nom  du- 
quel on  avoit  pris  le  bail  judiciaire.. 

3.  En  cas  que  le  bail  conventionnel  foit 
converti  en  judiciaire,  le  Fermier  n'eft  tenu 
de  donner  caution  ,  &  n'eft:  fujet  à  la  con- 
trainte par  corps  ,  s'il  ne  s'y  étoit  affujetti  t 
c'eft.  la  dernière  Jurisprudence,  Bruneau  des 
criées, pag.  43. 

4.  Mineur  enchérifleur  peut  fe  faire  reftt- 
tuer,Ar.  17  Mars  16^21.  la ThaumaiT.  fur 
Beiry ,  tit.  5).  art.  6'4.  mais  v.fupr.  n.  2. 

^.  Ench  ;redu  dernier encheriffeur, quoi- 
qu'infolvaule ,  couvre  la  précédente ,  Berry ,, 
eod.  art.  (îf. 

6.  L'ufage  eft  que  le  Procureur  qui  a  en- 
chéri eft  déchargé ,  en  rapportant  fon  pou- 
voir de  perfonne  connue ,  &  qui  ne  foit 
notoirement  infolvable. 

7.  Caution  du  Fermier  judiciaire  ne  l'eft. 
q^ue  du  prix  du  bail,  non  des  gradations.. 

B  A,  N.  V.  Arriere-ban» 

BAN   de  vendanges. 
i^.. Salvaing ,  ch.  35).  v.  Nivern.  tit.  13;. 
des  vignes ,  y.Berry ,  titre  i  ç.  des  Vigne- 
rons. 

1.  Appartient  à  la  Haute- Juftice,  Salv. 
Bouvot ,  Bret.  fur  Henrys,  tom.  1.  liy.  ^., 
qu.  3 <î.  la  proclamation  de  l'ouverture  des 
vendanges  doit  être  réglée  par  les  Officiers 
de  la  Juftice  du  lieu,  fur  l'avis  des  Habitans,. 
Gu  information, fi^<?  commodo  &  incommodo,. 
à  peine  de  nuUité ,  Bret.  eod. 

2.  Il  n'eft  permis  d'enfraindre  le  ban  des 
vendanges  fans  permiffion  du  Seigneur,, 
qu'il  ne  peut  donner  ,  fmon  pour  caufe  rai- 
fonnable  &  gratuite,  Ar.  22  Juin  \6oo^ 
le  Pr.  es  Arrêts  célèbres  du  Parlement ,. 
pag.  78. 

3.  Les  Seigneurs  ,  ou  leurs  Officiers  ont 
droit  d&  vendanger  un  jour  ou  deux  avant 
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les  autres  ,  Nivern.  tir.  1 5.  art.  5.  Salv.Bret. 
eod.  contre  Henr.  eoJ. 

4.  Nul  autre  n'eft  exempt  cie  ban  de  ven- 
<Janges,  étant  une  charge  réelle  &  de  droit 
public,  excepté  ceux  dont  les  vignes  font 
enfermées  dans  leurs  enclos ,  parce  qu'ils 
4îe  font  préjudice  à  leurs  voifuis ,  Henr.  ôc 
Bret.eod.  t^.  Nivern.  tit.  15.  art.  z. 

B  A  N  de  mariage ,  v.  Mariage. 

I.  Doivent  être  publiés  intrà'  mijfarum 
folemnia. j.z^tmt  d'abus,  Fevret,  tom.  i. 
liv.  f.  ch.  1.  n.  if. 

i.  Mariage  des  majeurs  eft  valable  fans 
publication,  Ar.  7  Août  16^%^  Bardet , 
quoique  \ts  mariés  ayent  commencé  ab  illi- 
cids.  Ar.  1 5  Mars  \6<)\.  J.  Aud. 

5.Difpenfes  de  bans  doivent  être  énon- 
cées dans  les  adtes  de  célébration ,  Décl. 
16  Février  {6c)i.  Ner.  tom.  x.  C'efl:  à  caufe 
du  droit  d'iniînuation  qui  avoit  été  établi 
par  l'Edit  de  i6c)u 

B  A  N  C  S  ^j  Egllfes. 

V.  Defp.  tom.  5.  pag..i38,  y.  Droits  ho- 
norifiques. 

BANLIEUE. 

I.  Ce  terme  fîgnifie  un  certain  détroit , 
un  certain  efpace  de  terrein  qui  eft  néceflai- 
i-ement  dans  l'enclave  d'un  lieu  principal , 
&  dans  lequel  s'étend  la  Jurifdi6tion  exer- 
cée dans  ce  chef-lieu  ou  lieu  principal ,  k 
Ménage,  du  Gange,  Ragueau,  Brod.  fin- 
Paris  ,  8f.n.  13.  V.  Saumaife  dans  fes  notes 
fur  les  trente  Tyrans  de  Trebellius  Pollion, 
-ch.  24.  V.  aufiî  l'hiftoife  d'Augufte ,  pag, 
3  I  f .  T)\6.  d'où  l'on  peut  tirer  cette  maxime, 
que  qui  a  Jurifdidtion   dans   la  Ville    & 
les  Fauxbourgs  ,  l'a  néceffairement  dans  la 
Banlieue.  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén,  lors  d'un 
Ar.  du  9  Décembre    1744.  v.  infh  n.  z. 
y.  Scellé. 

1.  CommiflairesduChâteîetde  Paris  ont 
le  droit  d'appofer  le  fcellé  par  prévention 
dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  S>c  Banlieue  , 
y.  Scellés. 

BANNALITE',v.  Corvées. 

V.  Defp.  tom.  3.  Traité  des  droits  Seig. 
tit.  G.  fed.  3.  pag.  210.  V.  tabl.  Coût.  gén. 
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î'^ri.  ^annalité  ;  le  Gr.  fur  Troyes  <>4.  Brod. 
fur  Taris  71.  Biln.  fur  Norm.  110.  fur  le 
droit  de  Vertemoute.  Henr.  &  Bret.  tom. 
I.  liv.  3.  qu.  34. 

I.    En  pays  de  Droit  écrit  &  dans  \cs 
Coutumes  muettes ,  le  droit  commun  eft 
que  la  bannalité  de  moulin  appartient  au 
S'eigneur  en  deux  cas  ;  le  premier  ,  quand  il 
a  titre  valable,  foit  qu'il  s'agifte  de  bannalitc 
de  moulin,  Carond.  pand.  liv.  1.  ch.  16^ 
Brod.  M.  17.  n.  11.  foit  à  eau  ou  à  vent , 
Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  30.  n.  r.  mais  v^ 
Paris  ,  7i.  ou  de  four  &  prelfoir.  Car.  eod. 
Titre  valable  eft  la  conftitution  origi- 
naire, ou  aveux  &  reconnoiffances ,  Lafandc 
fur  Orléans ,  1 00.  v.  Bacq.  eod.  ch,  zp.  n.  1 3. 
il  faut  qu'il  foit  accordé  par  tous  les  Habi- 
tans  du  lieu  fujets  au  droit,  ou  au  moins  par- 
ies deux  tiers,  Bacq.  eod.  ch.  zp.  n.  Z3.  arg, 
L  3.  quod  cujufcumq.  univerf.  l.  ^6.  C.  d& 
dccur.  L  i^.  ad  Municipal.  Defp.  tom.  3, 
pag.  zio.  n.  3,  cependant  ceux  qui  l'ont  ac- 
cordé y  font  alfujettis,  Ar.  zo  Avril  i6ou 
Brod.  fur  Paris,  71.  n.  zz.  ilfautque  cefoit 
pour  juftes  caufes  ,  v.  Corvées. 

Le  fécond  cas  eft  la  prefcription  de  trente 
ou  quarante  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
prohibition  d'aller  cuire  ou  moudre  ailleurs, 
&  de  l'acquiefcement  i  fimple  pofteffion 
même  de  cent  ans  ne  feroit  pas  fuffifmte  , 
Guy  Pape,  Bocr.  Ranch.  Ferrer.  Defp.  eod. 
n.  4.  Lalande  fur  Orl.  100.  &  fi  le  droit  eft 
contefté  par  un  particulier  ,  le  Corps  des 
Habitans  doit  être  appelle,  Ar.  11  Juillet 
I  ç  84.  Bacq.  eod.  ch.  zj?.  n.  1 4  &:  1 7.  Carond. 
pand.  liv.  2.  ch.  16.  Defp.  eod.  n.  f . 

z.  Tel  Seigneur  peut  obliger  les  Sujets; 
à  peine  d'amende  8c  confîfcation  du  bJed  8c 
pain  moulu  &c  cuit  ailleurs,  Bacq.  eod.  ch. 
z^;.  n.  4^&c  6.  Carond.  Pand.  liv.  z.  ch.  16. 
&rep.  iW.  y.  ch.  z3.Bouteill.  Jul.  Clar.  la 
Roche  ,  Defp.  tom.  3.  pag.  zi  r.  n.  6.  fça- 
voir,  pour  le  pain  néceifaire  pour  leur  nour- 
riture &  famille  ,  &c  le  bled  dont  ils  vendent 
le  pain  dans  la  terre  du  Seigneur,  ou  qu'ils 
ontacheté  dans  le  territoire  delà  bannalité. 
Ar.  z8  Septembre  if<îf.  Bacq.  eod.  ch.  1^. 
n.  34.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  f  3.  Defp.  eod.  n.  6. 
Ainfi  pain  vendu  hors  de  la  Seigneurie,  de 
grain  acheté  hors  de  la  Seigneurie,  n'eft 
Tujex  à  la  bannalité  ,  ledit  Ar.  z8  Septembre 
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lNNAlitÉ.  *  î^^  Bâcq.  tfoi.  Chop.  fur  Anjou  ,  Ub.  i.  vent  avoir  four  dans  leur  maîfon  Seîgneu-* 
part.  X.  cap.  i.tit.  5.  n.  <{.  Je  date  du  18  riale  ,  pour  cuire  Je  pain  de  leur  table  do- 
Septembre.  Auz.  fur  Paris ,  71.  en  exempte  meftique  ,  &■  fans  fraude ,  Arrct  23  Mars 
les  grains  achetés,  qui  n'ontni  gîte,  ni  repos  i(îi4.Brod.  fur  Paris  ,  71.  n.  3f.  DuplelT. 
en  la  maifon  ,  v.  Poitou  ,  47.  fur  Paris ,  71.  Il  en  doit  être  de  inême  des 

5.  Ceux  qui  achètent  du  pain  hors  de  la  Ecclcfialliques  j  mais  Jes  uns  &  Jes  autres 
Seigneurie  ,  pour  leur  nourriture  ou  de  Jeur  font  lujets  à  celle  de  moulin,  Ar.  ij  Fcv. 
famille,  ou  pour  vendreauxhabitans,  (ont  \Goi.  &  7  Mai  \6o^.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  y  2, 
tenus  de  payer  le  droit  de  fournage,  fui-  Ar.  8  Avril  \6x%.  ik  ty  Août  16^1.  rrod. 
vaut  l'eftimation  d'Experts,  la  Roche,  Defp.  fur  Paris  ^  71.  n.  54.  contre  Bacq.  des  dr. 
eod.n.  6.  de  Juftice,  ch.   25).  n.  ^6.  v.  Lalande  fur 

4.  Seigneur  quia  bannalité  peut  dé&ndre  Orléans,    100.  ik  Rie.  fur  Paris  71.  qui 

la  chalfe  aux  Meuniers  circonvoi/îns ,  Bacq.  ne  diftinguem  point ,  &  qui  font  d'avis  que 

ch.  15?.  n.  8.   Carond.  Pand.  liv.  2.  ch.  16.  \qs  Ecclcfialliques  font  fujets  à  la  banna- 

Dcfp.  tom.  5.  pag.  3  1 1.  n.  6.  SecUs  ^  quand  lité  de  four  ou  de  moulin  ,  à  moins  que  la 

i\  n'a  pas  droit  de  bannaliré,  Ar.    23  Mai  Coutume  ne  les  en  exempte  ,  comme  celle 

iÇ(5i  pour  la  Coutume  de  Peronne',  Louet,  d'A^njou  \  v.  Poitou  ,  41  &:  à.6. 

M.  17.  quand  même  il  auroit  moulin  à  vent,  7.  Seigneur  qui  a  bannalicé  peut  ernpê- 

s'il  n'a  titre  exprès  de  prohibition  de  venir  cher  moulin,  tour  &  prelïoir.  Se  les  taire 

chalfer  fur  fa  terre  ,  Ar.  28  Juin  i  ^517.  pour  détruire  ,  Bacq.  eod.  ch.  25?.  n.  f .  Car.  Pand. 

Paris ,  Louet ,  M.  17.  v.  Paris  72.  liv.  2.  ch.  \6.  &  rép.  liv.  ^.  ch.  23.  Ar.  2p 

Mcme  li   le  Seigneur  n'a   pas  droit  de  Janvier  T^7^,Brod.  M.  17.  Sechs  ^  s'il  en 

bannaiité  ,  chacun  de  fes  Jufticiables  peut  a  eu  connoillance,  &  les  a  foutreits.  D;;fp, 

en  {on  héritage  conftruire  mou  in  à  vent,  tom.  3.  pag.   212.  n,  7,  cite  Ar.  de  Juin 

y.  Moulin  ,  n.  4.  Nota  ^  l'Arrêt  du  23  Mai  i46'7.  rapporté  par  Carond.  rép.  liv.  ^.  ch, 

T<{6i.  pour  Peronne  ,  efl:  rapporté  par  le  23.  mais  v.  Carond.  Cet  Arrêt  n'a  pou.t 

Vell.  Ar.  70.  &  cité  par  Chop.  fur  Paris  ,  jugé  cela. 

lib.    I.  tit.   2.  n.  43.  &  fur  An  ou,  lib.  i.  8.  Seigneur  peut  fe  déiîller  de  ce  droit , 

tu.  I.  cap.   14.  n.  I.   Cependant  l'art.    16  arg.  l.  41.  de  minor.  à  caufe  de  la  cherté 

de  cette  Coutume  défend  aux  M.uniers  de  du  bois ,  li  mieux  n'aiment  les  Sujets  payer 

chalîer  es  Villages  des  Seigneuis  Voyers  le  droit  de  fournage  au  dire  d  Experts,  Ar. 

&  Hauts  Jalîiciers  ayant  moulins  en  iceux,  de  Grenoble  2  Mars  î<5'34.  ExpiJJy  ,  Defp. 

encore  qu'ils  n'ayent  droit  de  bannagc  en  eod:  n.  ^. 

leurs  moulins  •,   mais  Chop.  fur  Anjou  ,  9.   S  j^^tsprefcrivent  contre  ce  dro't  p'r 

loc.  c/'r.  remarque  que  le  femiment  de  Faber  trente  ans,  ou  contre  l'Eglife  par  q'  arantc 

conforme  à  cet  Arrêt ,  liber tatis  favore  ad-  ans  ,  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  th.  25).  n.   30. 

juvaturjpubLicœqueutiUtatisviclus  humunij  Defr.  eod.  n.    10.  Ar.  22  Août  ifpS.Brod. 

licet  alioquin  nejas  Jît  inviii  domini  iatijun-  fur  Paris  ,71.  Lalande  fur  Orl.  100.  mais  y. 

dia peragrare  ^  nedum  in  iis  occupari..  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  fji. 

<\.  Bannalité  de  four  &  moulin  ,  eîl  per-  \o.  Au  bout  de  vingt  quatre  heures  ,  le 

fonnelle  ,&  luit  le  domicile  cependant,  V.  Sujet  peut  emporter  (on  bled  &  moudre 

Ar.  Rouen  10  Juin  i(î<j^.  juge  que  l'action  ailietirs  pour  cette  to-s  ,  PoitO'.^,  44.  Droit 

de  bannalité  eft  réelle  ,   &  qu'elle  ne  peut  comm.Bacq.  eod.  ch.  25).  n.  7.Bouv,iiapcn, 

être  évoquée  aux  Requêtes  du  Palais.  Bafn.  la  Roche  ,  Defp.  tom.-  3.  pag.  213.  n.  14. 

fur  Norm.    210.  pag.  304.  v.  Oi^d.   i6'o7.  de  même  quand  en  temps  convenable  il  n'a 

tir.  24.  art.   11.  v.  Juges.  De  preiioir,  ell:  pu  cuire  au  Four  ,  ni  prelloirer  an  preffoir 

réelle  ,  Ar.  24  x\vril  .KjOO.  Carond.  panL  Bacq. eo</.Loyfel, -liv.  2.  tit. 2.  art»  32  &  55. 

liv.  2.ch.  i<î.  pluiieurs  Ar. Brod.  fur  Paris,  11.    Pour  être    fujet  à   la  bannalité  du 

71.  n.  3  2(1'  35.  four,  il  faut  qu'il  foit  dans  la  ville,  Bourg 

6.  Nobles,   &  ceux  qui  polTedent  fiefs ,  ou  chef  de  Bourg  où  demeure  le  Sujet  , 
aaefontfujetsàlabannaiitédufourj.&peiî-  on  ne  peut  le  faire  venir  du  Village,  m 
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3elom,  Pohou,  ^6.  D'roît  coffiiYSm 

Il  Quoique  le  Seigneur  n'aie  droïc  de 
bannaiité,  hs  Habitans  ne  peuvent  s'y  a{- 
fujettir  envers  un  autre  fans  ion  conlente- 
ment  Ar.  30  Mars  1^05).  Chenu,  cent.  2.  qu. 
ipo.  Brod.  fur  Paris ,  7 1.  n.  zo.  ne  peuvent 
lîicme  bâtir  moulin  à  eau ,  (ans  Ton  contente- 
ment ,  Henr.  toiïi.  iJiv.  j.qu.  3 4. mais  peu- 
vent bâtir  moulina  vent ,  le  Gr.  lur  Troycs 
i8o.  gL.  un.  n.  10.  Carond.  fur  i'aris,  71.  72,. 

15.  Si  un  autre  Seigneur  a  titre  6c  pol- 
feiTion,  il  peut  pour  raifon  de  la  bannaliié 
appeller  les  Sujets  devant  fon  Juge,  ians 
qu  ils  puiirent  être  revendiqués  par  le  Sei- 
gneur du  territoire,  Ar.  10  Juin  16 17.  Brod. 
fur  Paris ,  71.  n.  x6.  6c  fur  Louet  ,  M.  17. 
n.  10.  ^ 

14.  Dans  les  Coutumes  où  la  bannalite 
efl:inhérenteauFieF&  Juftice,  le  Seigneur 
qui  vend  ladirede  ,  ne  peut  retenir  la  ban- 
naiité, Arrêt  6  Septembre  161^.  ppur  la 
Marche,  Brod.  lur  Pans,  71.  n.  1 3,v,Tours, 
Bretagne,  Poitou,  Anpu  i  mais  par  par- 
tage entre  co-héritiers  ,  on  peut  mettre  le 
moulin  dans  un  lot  &les  Sujets  dans  l'autre, 
Poitou,  fO. 

If.  Quant  à  la  bannaiité  de  prelToir, 
toute  la  vendange  provenant  des  vignes  fu- 
jettesàla  bannaiité,  doit  être  portée  au  pref- 
foir  bannal ,  &  le  droit  en  ell:  dû  même  de 
îamere-goute,  Chop.Iur  Anj.  lib.  i.pan.2.. 
cap.  I.  tit.  3.  n.  5.  Cette  queftion  a  été  ju- 
gée in  terminis  P3.Y  Arrêt  du  17  Août  174.3'. 
de  la  Cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de 
M.  de  Cbavaniie  ,  par  lequel  les  Habitans 
de  Palys  ont  été  condairjnés  d'apporter 
leurs  vendanges  cuvées  ou  non  cuvées  à 
Jeur  choix  ,  lur  les  preiioir^  bannajx  du 
Seigneur  de  Palys,  pour  y  être  prellurées , 
&  en  ctre  perçu  le  droit  de  prelim-age  '-,  or- 
donné que  ledit  droit  ferapareillement  perçu 
flir  chacune  pièce  du  lurplus  des  vins  qui  fe 
trouveront  dans  les  caves  &  celliers  des  par- 
ticuliers 6c  habitans  qui  n'auront  pas  ap- 
porté au  predoir  du  Seigneur  de  Palys  ,  de 
fur  les  vendanges  cuvées  ,  fi  mieux  ils  n-ai- 
ment  fau-e  conduire  au  prefloir  leur  vin  de 
cuve  pour  ledit  droit  y  être  perçu  i  leur  tait 
détenfes  de  façonner  &  tran 'porter  ,  taire 
façonner  &  traniporter  leurs  vendanges  au 
para  vaut  dans  d'autres  lieux  <1^  p^  eiioirs  qm 


que 
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îiir  îesprelToirsbannaux  dudît  Seigneur  de 
Palys ,  ious  telles  peines  qu'il  appartiendra; 
M".  Mopinot  avoii  écrit  pour  le  Seigneur 
de  Palys  ,  &  M^.  de  Beaubois  pour  les  Ha- 
bitans. 

BANNISSEMENT, 

t.  Enfans  du  mariage  du  banni  à  perpé- 
tuité du  Royaume  ,  ne  peuvent  fuccéder  , 
mais  on  leur  adjuge  une  penlion  leur  vie 
durant,  Ar.  i^  Juin  lôiS.  le  Bret,  liv.  i. 
décif.  6.  Auz.  liv.  2.  chap.  6^.  k  Grand  fur 
Troyes  ,133.  gl.  un.  n.  12.  mais  v.  Entant, 
n.  1 2.  nonobftant  la  commutation  ou  remifs 
de  la  peine  ,  /.  4.  C.  de  bon.  profcript.  Ar. 
14  Août  I  f  8f .  Louet  ,  E.  8.  Secus  .  fi  les 
lettres  rétnb  iiïént  le  banni  dans  tous  (qs 
biens ,  /.  4.  C  deSement.paJf,  v.  Defp.  tout. 
2.  pag.  704. 

2.  B.uinis  à  perpétuité  du  Royaume,  (ont 
capables  de  legs  d'alimens,  le  Bret  en  fon 
annotation  à  la  fin  de  la  décifioncî.  du  liv.  r. 
le  Gr.  eod.  n.  it>.  v,  Accufation,  n,  14.  Ainiî 
ufutVuiiier  banni  retient  l'uTufruit  julqu'à 
concurrence  de  Tes  alimens,  leGr.  eo^/.  n.  15;. 
l'excédent  eft  confolidé  à  la  propriété  au 
préjudice  du  ^(c ,  l.  16.  C.  de  ujiijr.  Cuj. 
Ferrer,  contre  Bcë..  Chailan.. &  autres  qui 
tiennent  que  le  fifc  doit  jouir  penviant  la  vie 
de  Tufatruitier,  v.  le  Grand,  eod.  n.  21. 
V,  Fifc.  Quanta  l'emphitéote  banni,  v.  le 
Gr.  fur  Troyes  ,  120.  gl.  -3.  n.  14.  v.  Coq. 
qu,  1 1.' 

3.  Il  n'y  a  que  les  bannis  à  perpétuité  du 
Royaume  qui  foient  morts  civilement,  le 
Gr.  (ur Troyes,  133.  gl.un^n.  37,380-  35?, 
Ri..',  des  donat.  parr.  i.  n.  2^3.  Louet,  B* 
17.  Brod.  S.  îf .  Ils  retiennent  ce  qui  eft  du 
droitdes  gens  ,  mais  ne  peuvent  avoir  héri- 
tiers des  biens  acquis  depuis  leur  bannille- 
ment ,  cependant  le  file  ne  peut  s'en  empa- 
rer qu'après  leurmorr,  s'ils  n'en  ont  dil- 
poféentre-vifs,;&ne  peuvent  teller,  le  Gr, 
eod,  n.  34.  3  f.  Peuvent  trafiquer  en  France 
par  correiponduis  ,  Ar.  5  Juillet  ifçS.qui 
fait  main-levée  contre  le  Procureur  du  Roi, 
desmarchandifes  du  banni,  Carond.  obierv. 
verb.  Banni.  Defp.  tom.  2.  pag.  (^83.  n.  f. 
leur  mariage  efb  valable  ,  quoadjœdus  tan-_ 
tlim  j  Ar.  I  f  Juin  i(Jî8  ,  Bardet.     • 

4.  Banni  doit  tenir  prifon  pour  Les  imé* 
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rets  civils  ;  Arrêt  lo  Mars  1660.  7.  Aitî!.  (îernîer  domicile ,  Ord  i66j.  tît.  i:  art.  2.' 
Sobf.  tom.  1.  cent.  2.  ch,  17.  Ar.  dernier  10.  Du  rappel  de  ban,  v.  Ord.  i6-^o^ 

Décembre  1666.  Soët".  eod.  cent.  5.  ch.  83.  tit.  16. 

Ar.  30  Mars  1743.  en  la  Tourn.  Crim.  fur  ^  ^  ^,  ^  r^      r  ■„' 

\ts  concl.  de  M.  Gilbert ,  Avoc.  Gén.  plai.  BANQUEROUTE,  faillite. 

dant  M'î^  Châtelain ,  6«r  Bouclier  d'Argis  i         /^.  Attermoyement. 
Mat.  crim.  édit.  de  1744.  pag.  7  &c  %.  Se         V.  Néron,  tom.  i  Âri,  v.IePr,  cent,  i; 

en  ce  cas ,  le  temps  de  prifon  n'eft  point  cL  9.  v.  Ord.  iCf^.  tit.  1 1. 
compté  fur  celui  du  banniiTement ,  Arrct  de         Toutes  ceffions  ^tranCports  fur  les  bien? 

1711.  &:  ledit  Ar.  30  Mars  1743.  contre  la  des  Marchands  qui  Ifont  faillite  ,  font  nuls  , 

Loi  23.  C  de pœnls.  La  Jurifprudence  du  s'ils  ne  font  faits  au  moins  dix  jours  avant 

Parlement  de  Bordeaux  eft  différente;  on  y  ia  faillite  publiquement  connue,  Dec!.  18 

juge  que  le  banni  à  temps  ,  &:  en  des  dom-  Novembre  1702.  reg.  le  25?  en  interpr.  de 

mages^  intérêts,  doitfortir  de  prifon  pour  l'art.  4.  du  tit.  ii.de  l'Ordonnance  de  1^75. 

exécuter  fonban*,  v.  l'Ar.du  12  Septembre  Ner.  tom.  2. 

i6ji.  J.  Pal.  V. lefd.  Mat.  crim.  eod.  Déclaration  du  13  Juin  iji6.  regiilrcc 

f .  Bannis  qui  ne  gardent  leur  ban  ,  font  au  Parlement  le  8  Juillet  fuivant ,  veut  que 

condamnés  aux  galères  perpétuelles  ,  ou  à  tous  Marchands  ,  Négocians  ,  Banquiers  & 

temps.  Déclaration  du  51  Mai  i<j82.  Ner.  autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ,  foienc 

tom.  z.  les  femmes  font  renfermées  dans  tenus  de  dépofer  un  état  exa£t  ,  détaillé  & 

des  Hôpitaux  ,  Déclaration  25?  Avril  iCZj.  certifié  véritable  de  tous  leurs  effets  mobi- 

'Ner.eod.  Jiers  &  immobiliers,  ôc  de  leurs  dettes, 

6.  Si  le  banni  à  temps  refîe  infâme  aprcs  commeauifi  leurs  livres  ôc  regiftres  au  Greffe 
le  temps  fini,  leGr.  furTroyes,  i^^.gl.un.  de  la  JurifdidionConfuIairedu  lieu,  ou  le 
n.  40  ,  41  ,  42.  diftingue  fi  la  caufe  efl  in-  plus  prochain  ,  &  que  faute  de  ce  ,  ils  ne 
famante ,  v.  Coq.  qu.  1 1.  v.  LoyC  des  OfE-  puiflént  être  reçus  à  palier  avec  leurs  créan- 
ces ,  liv.  I.  ch.  13.  n.  f  f.  ciers  aucuns  contrats  d'atteimoyement,  au- 

7.  Juges  de  Seigneurs  ,  même  Juges  cuns  concordats ,  tranfadions ,  ou  autres 
Royaux ,  ne  peuvent  bannir  hors  du  Royau-  actes ,  ni  obtenir  Sentences  ou  Arrêts  d'ho- 
me j  &  ne  le  peuvent  pas  même  hors  le  ref-  mologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'au- 
fortdu Parlement ,  ils  le petivent  feulement  cuns  fauf-conduits  accordés  parleurs créan- 
hors  de  leur  reffort,  àtempsouàperpétuité;  ciers  ;  ôc  veut  qu'à  l'avenir  lefdits  contrats 
c'eflune  maxime  confiante  au  Parlement  de  ^  autres aâ:es.  Sentences  ,  Arrêts  d'homo- 
Paris  ,  Ar.  II  Févr.  174^.  pour  Vendôme.  Jogation^- fauf-conduits,  foient  nuls  &de 
Secùs^  au  Parlement  de  Rouen,  r.  Bafn.  fur  nul  effet ,  ôc  que  les  débiteurs  puiflént  être 
Norm.  143.  pag.  218.  y.  Morn.  ad leg.  ult.  pourfuivisextraordmairement  comme  Ban- 
de  Jurïfd.  qui  accorde  ce  pouvoir  aux  Juges  qucroutiers  frauduleux ,  par  \zs  Procureurs 
Royaux,  &  le  refufe  aux  Juges  de  Seigneurs,  Généraux  ou  leurs  Subfîituts,  ou  par  un 
Dumoulin  fur  Auxerre,  tit.  î.  art.  2.  femble  feul  créancier,  fans  le  confentement  des 
faire  la  même  diflindtion.  autres  ,  quand  même  il  auroit  figné  lefdits 

8.  Juge  d'Eglife  ne  peut  bannir  ,  Ar.  5  contrats,  aéïes  ou  fauf-conduits,  ou  qu'ils 
Juin  i<:{-j4f.C\\o-p.  de  facr.  polit. lib.  i^tit.^.  auroient  été  homologués  avec  lui  i  veutquc 
n.  2.  Mol.  Carond.  Defp.  tom.  2.  pag.  (j8  3.  ceux  qui  ont  précédemment  pafTé  quelques 
n.  7.  mais  peut  enjoindre  à  un  Prêtre  de  contrats  ou  ad:es  avec  leurs  créanciers  ,  ou 
fortir  de  fon  diocèfe  ,  Ar.  if  Juillet  i6j,i,  en  ont  obtenu  des  faufs  conduits,  ne  puiffent 
Bardet,  Ce  qui  doit  s'entendre  ,  lorfque  ce  s'en  aider  ou  prévaloir ,  ni  des  Sentences  ou 
Prêtre  n'efl  pas  originairement  de  fon  Dio-  Arrêts  d'homologation  intervenus  en  confé- 
cèfè,  car  s'il  en  étoit,  TEvêque  ne  pour-  quence. 

roit  point  l'en  faire  fortir  ,  fauf  à  lui  faire         Décl.  1 3  Septembre  1739  ,  reg.  au  Par- 

fon  procès.  lement  le  18  Décembre,  ordonne  que  dans 

5?,  Banni  à  temps  doit  être  alîîgné  à  fon  h^  faillites  ôc  bauqueroutes  ouvertes 
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au!  s*oUVrîront  à  Tavenir  ;  îl  ne  foît  reçtl  ftATîATTPPTr 

l'affirmation  d'aucun  créancier,  ni  procédé  13  A  K  A  1  1  ii  K  1 1. 

a  l'homologation  d'aucun  contrat  d'atter-  En  crime  de  Baratterie ,  le  Patron  peut 

moyement ,  fans  qu'au  préalable  les  Parties  être  pourfuivi  où  il  fe  trouve ,  &  il  n'y  a  lieu 

fe  foient retirées  devers  les  Juges-Confuls,  à  l'attermoyenjent,  Ar.  6  Septembre  iCZç), 

aufquelsles  bilans ,  titres  &  pièces  feiont  /.  ^ud. 

remis  >  pour  être  vus  &  examinés  fans  frais  p  A  Ç  T  A  R  n 

par  eux,  oupar  des  anciens  Confuls&Gom-  13  A  i>  i  A  K  U. 

merçans  qu'ils  commettront  à  cet  effet ,  du  j^  Adultère  ,  Enfant ,  Légitimation. 

nombre  defqufls  il  y  en  aura  toujours  un  i^    x^t»^  Co^,t^  gen.  Coq.  Inft.  ch.  zj. 

du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  g^^q^  ^^^  ^j^-q^  ^j^  bâtardife  ,  Brod.  A.  4. 

faillite,  &  devant  lefquels  les  créanciers  de  &  d.  i.  Rie.  des  donat.  part.  i.  ch.  5.  fed. 

ceux  qui  feront  en  faillite  ou  banqueroute ,  g  i^  Br.  des  fucc.  liv.  i.ch.  i.fed:.  4.&  ch.  z. 

feront  tenus ,  ainfi  que  le  débiteur,  de  corn-  ç^^^  i,  B^et.  fur  Henr.  tom.  i.  \iw.6.  qu.  lo, 

paroître  de  de  répondre  en  perfonne  ,  ou 

en  cas  de  maladie  ,  abfencc ,  ou  légitime  Sommaire. 

empêchement ,  par  un  fondé  de  procuration  3^^^^  ^  Quifuccede  au  bâtard, 

fpéciale     dont  du  tout  fera  drefle  procès-  ^^^^^  ^   ^,  i^  bâtard' fuccede, 

verbal  fans  frais  parles  Juges-Conluls  ,  ou  g^^^^  ^^l.  S'il  ejl  capable  de  recevoir  des. 

ceux  qui  feront  commis  par  eux     la  minute  dàhofitions  tellamentaires  ou  autres, 

duquel  reliera  jointe  au  bilan  du  tailli ,  qui 

fera  dépofée  au  Greffe  des  JurifdidionsCon-  Section  I. 

fulaires  ,  fuivant  Part  3  du  tit.  1 1 .  de  l'Or-  Quifuccede  aux  Bâtards. 

donnance  du  mois  de  Mars  1^73  ,  &■  la  ^    •' 

copie  d'iceluiproccs-verbal  remifeau  failli  î.  Afcendans  &  collatéraux  ne  lui  fucce- 

ou  créancier ,  pour  être  annexée  à  la  Re-  dent  ,  Bacq.  ch.  8.  n.  3,  mais  fon  fils  légi- 

quête  qui  fera  préfentée  pour  l'homologa-  time  lui  fuccede  ,  Anj.  344.  Droit  comm. 

tion  des  Contrats  d'attermoyement  &"  au-  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  i.  fcd.  4.  n.  i> 

très  ades  j  veut  que  faute  par  les  créanciers  même  fa  femme  au  défaut  d'enfans  ,  v.  Suc- 

!&  débiteurs  de  fe  conformer  à  ces  préfen-  ceffion  ,  part.  z.  feû.  4.  n.  i. 

tes,  ainfî  qu'aux  autres  difpofîtions portées  z.  Au  défaut  d'enfans  «Se  de  femme,  fa 

par  ladite  Ordonnance  ,&  Déclarations  in-  fuccefîion  ab  intejlat  appartient  au  Roi, 

ïervenues  en  conféquence  ,  aufquelles  n'eft  ou  au  Haut-Jufîicier  ,  félon  \t^  Coutumes^ 

dérogé  ,  les  créanciers  foient  déchus   dé  /^.  Mant.  ij6d<:ijj.  Châlons  13.  Laon 

leurs  créances  ,  &  les  débiteurs  pourfuivis  4.  Reims    3  3  y.   elle  appartient  au  Haut- 

extraordinairement  comme  Banqueroutiers  Juflicier  dans  ces  Coutumes  ,  quand  le  bâ.- 

frauduleux  j  fuivant  la  rigueur  des  Ordon-  tard  eft  né,  domicilié,  &  décédé  dans  fa  JuP 

nances.  tice ,  Bret. /oc.  cz>.  Palu  fur  Tours,   3ZI. 

Nota.    Il  ne  fuit  pas  de  cette  Déclaration  Dans  les  Coutumes  qui  difent  lîmplemenc 

que  les  demandes  en  homologation  de  con-  que  le  Haut-Juflicier  fuccede  au  bâtard, 

tratsd'atttermoyementjdoivcntêtreportées  comme  Berry  ,  Sens,  Mel.  Cierm.  Breta- 

devant  les  Juges-Confuls ,  v.  Attermoye-  gne,  Anjou,  Maine  ,  Normandie,  il  n'eft 

ment  5  mais  il  faut  ce  procès-verbal  préa-  pas  nécelîaire  que  les  trois  conditions  con- 

lable  pardevant  eux,  parce  qu'ils  font  plus  courent ,  Bret.  eod.  de  même  Paris  ,  à  caufe 

inftruits  des  affaires  dii  commerce  ,  &  de  la  de  l'art.  16 j.  le  Br.  eod,  n.  7.  mais  v.  Bacq. 

réputation  de  ceux  qui  fe  difent  créanciers,  eod.  ch.  8.  n.  ç  &  fuiv.  qui  rapporte  Arrêts 

fur  Paris. 

BANQUIER.  Dans  les  Coutumes  muettes  ,  les  trois 

conditions  font  requifes  ,  Ar.  5)  Mai  1716"^ 

_  y,  Néron  ,,  tom.  i  dci,  y,  Ord.  1671^  BouIIen.  Qu.  mixtes  ,  qu.    10.  de  même 

tit.  ?,  &  3 ,  en  Pays  de  D«oit  écrit ,,  Bret.  fur  Henrys  , 


Bastard. 
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tom.  I.  liv.  6.  qu.   lo.  r.  Defp.  tom.   5. 

pag.  135). 

En  Normandie  cette  queflion  efl  inutile, 
les  meubles  ôc  rentes  conftituces  appartien- 
nent tonjoursau  Roi,  Bafn.  fur  Norm.  147. 
V.  Gonfifcation. 

5.  Les  meubles  appartiennent  au  Haut- 
Jufticier  du  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  le  Br. 
des  fucc.  liv,  i.  cb.  i.  fe6b.  4.  n.  1 1.  Il  dit 
qu'il  en  efl  de  même  des  billets  ôc  obliga- 
tions ,  ôc  il  cite  Laon  ^6.  mais  cet  article  ne 
parle  point  de  billets  &  obligations  qui  font 
droits  incorporels,  ôc  non  fufccptiblcs  de 
fîtuation,  lefquelsparconféquent  fe  doivent 
régler  par  le  domicile  du  bâtard ,  au  temps 
de  Ton  décès  *,  de  même  que  les  rentes  conf- 
tituées,  lefquelles  félon  leBr.  lui-même  eod. 
n.  II.  fuivenr  la  perfonne  du  bâtar^l.  En  effet 
par  Ar.  du  14  Juill.  1^5)^.  rendu  fur  la  Cou- 
tume du  Maine  entre  deux  Seigneurs  de  fief, 
un  dépôt  de  foixante  écus  fait  par  le  bâtard , 
a  été  adjugé  au  Seigneur  du  domicile  du 
bâtard.  Mora. part,  i.cïi.  106. 

Le  Br.  eod.  n.  1 2..  dit  aufli  que  les  OfHces, 
s'entend  non  domaniaux  ,  fuivent  la  per- 
lonne  du  bâtard  ;  mais  l&s  offices  font  fuf- 
çeptibles  de  fîtuation ,  qui  efl  celle  du  lieu 
ou  ils  s'exercent ,  v.  Offices. 

4.  C'eft  au  fifc  à  prouver  la  bâtardife ,  y. 
Aubaine  ,  fed:.  4.  n.  8. 

Section    II. 

Si  le  Bâtard fuccedc. 

Il  efl  incapable  de  fuccéder  en  Pays 
Coutumier  ,  ôc  en  Pays  de  Droit  écrit , 
même  à  fa  mère  ,  Ar.  14  Mai  i  ôij^.  pour  le 
Forés  j  Uenr.  tom.  i.  liv.  6.  qu.  5?.  contre 
Valenc.  m.  v.  Mol.  fur  Saint  Omer  8.  &• 
Bret.  fur  Henr.  eod.  Mais  il  fuccede  à  fes 
enfans  légitimes  ,  &  à  fa  temme  deficien- 
tibus  heredibus  ^  v.fiip.  fed.  1.  n.  i  ôc  %. 

Section    III. 

S'il  ejî  capable  de  recevoir  des  difpofuions 
tejlamentaires  ou  autres. 

I.  Il  peut  recevoir  àts  difpofitions  uni- 
verfelles  des  étrangers  ôc  collatéraux  ,  Bacq. 
du  droit' de  bâtard,  ch.  4.  n.   s-^'*  Brod, 


BAS 

D.  37.  même  d'un  frcreaufîi  bâtard  ,  Ar.  tf 
Août  1677.  J.  Pal. 

2.  11  n'en  peut  recevoir  de  fonayeul, 
Ar.  15)  Février  173  i.  plaid.  M^^.  Foreftier 
ÂrSoyer,   Avocats,   fur  les  conclu/îons  de 
M.Chauvelin  ,  Avoc.  Gén.  confirme  la  Sen- 
tence du  Châtelet ,  qui  avoitannullé  un  legs 
univerfel ,  fait  par  l'ayeule  héritière  de  fa 
fille,  au  bâtard  de  fa  fille,  &  cependant  lui 
adjuge  300  liv.  de  penfion *,  les  biens  alloient 
à  10000  liv.  Pareil  Ar.    14  Juillet  iCCi. 
dans  le  cas  du  legs  univerfel  fait  par  une- 
mère  naturelle  à  fon  bâtard  ,  ex  Joluto  & 
Jolutâjôclui  adjuge  iiooo  liv.  J.  y^ud. 
Soëf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.4î.  c'efl  contre 
l'ancienne  Jurifprudence ,  v.  Ar,  21  Avril 
I  <?3  7.  Henr.  tom.  i .  liv.  6.  qu.  lo.ôc  J-  Aud, 
où  il  efl  daté  du  2  r  Avril ,  v.  Coq.  qu.  29. 
v.  le  Br.  des  fucc.  iiv,  i.  ch.  2.  fe(5l.  i.  n.  i  ^ 
ôc  fuiv.  Mais  l'ayeul  peut  inflituer  le  fils  lé- 
gitime de  fon  fils  bâtard,  nullàreliclâfobole^ 
Fach.  lib.  ^.  cap.  c)-j,  v.  infr.  n,  ^. 

5.  La  dernière  Jurifprudence,  efl  qu'il  ne 
peut  recevoir  de  fes  afcendans  que  des  legs 
modiques  ou  d'alimens,  à  caufe  de  l'honnê- 
teté publique,  Auz.  fur  Paris  lyS.  Rie.  des 
donat.  part.  i.  n.  418  ÔC  fuiv.  v.  Bret.  fur 
Henr.  tom.  i.  \.vf.  6.  qu.  10. 

4.  Arrêt  28  Mai  1705».  réduit  le  legs  de 
20000  liv.  fait  par  le  père  à  la  moitié.  Nota^ 
le  père  laiffoit  -^1000  liv.  de  biens ,  ôc  n'a- 
voit  que  à^s  collatéraux,  Aug.  tom.  2.  Ar. 

87. 

y.  Leperepeut  faire  fon  bâtard  héritier,' 
dcficientibus  omnibus  hceredibus  j  ad  exclu- 
dcndumjîfcum  ^  Mol.  fur  Bourb.  1 84.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  i.  ch.  2.  fed:.  i.  n.  8.  contre 
l'Arrêt  de  Vanelly  du  16  Mars  i6S^.  en 
faveur  du  donataire  du  Roi ,  qui  cepen- 
dant adjuge  i  f  000  liv.  à  chacun  des  léga-, 
taires ,  /.  F  al.  Nota  ^  c'efl  un  Arrêt  d'ex- 
pédient. 

6.  Alimens  font  dûs  au  bâtard ,  même 
adultérin  ôc  inceflueux,  jufqu'â  ce  qu'il  foit 
en  état  de  gagner  fa  vie  \  il  ne  fuifit  pas  de 
lui  avoir  fait  apprendre  un  métier,  il  faut 
le  faire  palfer  Maître ,  Louet ,  A.  4.  &  D.  i . 
Ar.  18  Juin  1707.  Aug.  tom.  i.  Ar.  84. 
Ce  même  Arrêt  juge  qu'il  peut  porter  Je 
nom  du  père,  quand  il  n'efl  pas  de  grande 
Maifon. 

BATEAU. 
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BATEAU.  BILLE  T. 

le  bateau  eft  obligé  à  la  marchandife  ; 
■^  la  marchandife  au  bateau ,  Brodeau  fur         ^-  Lettres  de  change. 
T        .    D  ,«  r.  T  ^-  Obligation; 

Louet,  l.ip.n.7.  ^     j^^^,    ^^  ^^^^.^^  i<?5>z.  affujettît  les 

B  E  L  L  A  G.  IntérefTés  &  Gens  d'affaires  à  la  contrainte 

r.  Teftament ,  fed,  5.  dift.  4^  n.  7.  P^^;  ^o^'P^  >  J^^J?"^^  les  Négocians ,  en  inter- 

Vr   y     ,  *  '  pretation  de  1  art.  i  du  titre  7  de  1  Ordon- 

V.  Lods,  n.  I.  ^^^^^^  j^  ^^^^^  j^^^^^.^  ^jjj^^^  font  exempts 

BENEFICE     d'inventaire.  du  droit  de  contrôle,  Edit  Odobre  170  c, 

r^  ry'  •  •  Ner.  tom.  1. 
/^.Héritier.  ^^  ^^^^^  ^^  Septembre  175?.  reg.  le  1^ 

BESTIAUX.  Odobre ,  déclare  nùîs  tous  billets ,  autres 

I.  Beftiaux  en  dommage, v.  Tab.  Coût,  que  ceux  faits  par  Négocians,  Marchands. 

gén    verb.  Bétail ,  v.  Dommage.  ^"^^^"f;  ^'''''''''  '  laboureurs  ,  Vigne- 

^        r    '^  T    11  .     ^^^    T    ^„^  f^n.  l'ons,  Manouvners,&:  autres  de  pareille 

i, Arrêt  14   Juillet   16^(^7.  A  yïMa!.  tom.  >,     ,  >   ,.,,  n- ^^fj^  j»  i 

!•      o      i-  •  ,i   l«c  k^n-;n..,r  ^  qualité,  il  le  corps  du  billet  neit  cent  de  la 

4.  liv.  8.  en.  19.  luge  que  les  beltiaux  a  ^    .       >      ,  .      ^.  u    r      ,         r,\^r « 

\      ,/         j    '    1     u-       ^k-,..^^nn^.. -,.,v  mam  de  celui  qui  1  aligne,  ou  11  la  lomme 
chetel  étant  dans  les  biens  abandonnes  aux  ^  l    •       j     r        • 

,       .         r        .         «  ^l^^r^c  m^k;  n  eft  reconnue  par  approbation  de  la  main 

créanciers,  feront ,  comme  choies  mobi-  *^  ^  Yi.  £c         •      .  i 

1-  j-a   u   '        ^  ^.-ionrîprc  0.1  fr.!  la  cn  toutcs  cttrcs ,  fauf  1  affirmation  i  les  aH- 

liaires ,  diitnbues  aux  creancieis  au  loi  la  ,  .         \i   r-»'  i  c       .     .^       ii'~ 

,.         *  teneurs  a  la  Déclaration  feront  renouvelles 

*A        T  •      rQ,    1  Â,,J  ^r.J  \x■,rr^^,^^p.  datts  dcux  ans ,  finon  iiuls. 
^.  Ar.  I  juin  1^51.^.  ^«a.forf.  juge  que         ^       »     a    ,'         «    a 

J       I  .    J     u-^.,o  ».,  i>A^.^^„'  le  r.>r;r  Par  Arrêt  du  xx  Août  1741.  au  rapport 

dans  la  vente  des  biens  en  1  état  qu  Ils  lont,  1    xr-  l-m      '    •>  j» 

lin.-  .  .„^„o  «,,^„«r,j»,,rc-irr^i->r  dc  M.  dc  Vicnne ,  un  billet  ecnt  d  une  au- 

ks  beftiaux  appartenans  aux  vendeurs  y  lont  .  ,     .m-  ,-•     •  r 

^^.  „. .-^    ,,  v^.«^»    r^/>  r  .-,   s  tre  main,  que  le  débiteur  s  etoit  contente 

compris,  V.  Vente,  lect.  c.n.  ô«  1    r  • 

'^      '  de  ligner,  en  ajoutant  ces  mots, y  ^z/yjroKVtf 

BIENS    VAcANS.  récriture^  a   été  déclaré  nul;   cts  termes 

n'équivalent  point  la  reconnoiflance  de  la 

A  qui  appartiennent,  v.  Tab.  Coût.  gén.  fomme  portée  au  billet,  qu'exige  laDécla- 

yerb.  Biens  vacans ,  v.  Defp.  tom.  5 .  pag.  1 3  4.  ration  de  1735. 

En  Normandie  on  n'admet  point  de  Cu-         Cependant  Ar.  Vendredi  y  Juillet  174^.' 

rateur,  ni  Commiflaire  aux  biens  vacans  ,  plaid.  Mes.  Bidault  &  Prunget,  confirme  la 

Bafii.  fur  Nor.  iiq.  Sentence  du  Bailli  de  S.  Denis ,  qui  avoit 

p  T  r  M  c      T  ordonné  la  vérification  de  lafignature  faite 

BIENS    dEglise,  p^^  ^,j^£  Maîtreffe  ,  portant  reconnoilfance 

y.  Aliénation,  v.  BaiL  ^^  '^'^P^^  ^^.  ^°^/^^;  ^  '^f'  ^'î'  -^''Z'  ^''•' 

'  vante,  quoique  le  billet  tut  cent  de  mam 

BIGAMIE,  Poligamie.  étrangère, même  l'approbation  d'icelui. 

3.  Billet,  dont  la  véritable  caufe  n'efl 

Suivant  le.  Droit ,  peine  de  bigamie  eft  point  exprimée ,  mais  eft  déguifée  fous  \.ss 

l'infamie ,  /.  i.de  his  qui  not.  infam.  l.i.C.  termes  de  valeur  reçue  ou  autres  équipolens, 

de  incejî.  l.  18.  C.  ad.  leg.  Jul.  de  adulter.  n'eft"  pas  nul ,  quoique  l'on  prouve  que  la 

c'étoit   l'ancienne  Jurifprudence  ;  la  mi-  valeur  n'a  point  été  fournie;  il  fuffit  que  l'on 

toyenne  a  établi  la  peine  de  mort  ;  parla  puilfejuftifîer  qu'il  a  eu  réellement  une  caufe 

nouvelle,  les  hommes  font  condamnés  aux  légitime  que  \.qs  Parties  ont  été  bien-aifes 

galères,  les  femmes  au  banniffement ,  &  à  de  cacher,  Ar.  du  1738.  Le 

être  attachés  les  uns  les  autres  au  carcan  ,  créancier  du  billet  convenoit  n'avoir  point 

les  hommes  avec  des  quenouilles  ,  les  fem-  fourni  la  valeur  d'un  billet  de  6000  livres, 

mes  avec  des  chapeaux,  Bret.  fur  Henr.  dont  il  demandoit  le  payement,  il  juftifioic 

tom.  I.  ï\v.  4.  qu.  98.  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour  prévenir  la 

Preml&rc  Partie,  K 
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demande  à  fin  d'alimens  qu'il  fe  tllfpofbît  a 
former. 

Autre  Arrêt  29  ^ars  1738.  au  profit  du 
fieur  de  Bruix  i  il  avouoit  pareillement  n'a- 
voir pas  fourni  les  loooô  liv.  portées  au 
billet,  mais  il  faifoit  voir  qu'il  avoit  été  fait 
pour  fervir  de  dot  à  la  Demoifelle  de  la 
Ferté  qu'il  avoit  époufée,  &  que  c'étoit 
pour  éviter  de  donner  des  preuves  contr'elle 
que  la  Dame  Marquife  de  Boutteville  avoit 
travefti  cette  conftitution  dotale  en  un  billet 
caufé  valeur  reçue. 

4.  Billet  ou  promefle  fans  date  efl  vala- 
ble ,  /.  34.  §.  I.  f/(î  pignorib.  v.  Date. 

BIS  in  idem, 

V.  Bafn.  fur  Norm.  143.  v.  Pap.  liv.  15). 
tit.  8.  art.  10  &  14. 

BLED. 

V,  Vente,  fed.  2.  n.  6. 

1.  Si  nihil  adjïciatur  ad  verbum  bled  , 
frumentum  apud  Gallos  intelligi  certum  eji  j 

Ar.  iç  Janvier  1610.  Morn.  adl.  f2.  man' 

dati.  l^crba.  autem  ex  more  regionis  in  quâ 

yivetur  j  atque  ex  communi  ufu  exaudienda 

fum  j  /.  ^  4.  de  Reg.  Jur.  l.  fo.  §.  ult.  de  le  g.  i . 

2.  Vente  pour  plufieurs  années  d'une 
rente  en  bled  &  autres  grains  ,  pour  neuf 
ans  ,  faite  par  un  Laboureur,  déclarée  ufu- 
raire,  v.  Ar.  7  Décembre  1(^32.  /.  Aud. 
Bard.  tom.  2.  liv.  1.  ch.  43.  mais  v.  Ar.  13 
Juin  &■  24  Juillet  17 10.  Aug.  tom.  3.  ch. 
^6  &  95>.  Vente  de  bled  en  verd  efl:  prohi- 
bée par  hs  Ordonnances  ,  Coq.  qu.  208. 
V.  Décl.  ï  I  Juin  1 705).  art.  ip.  Ner.  tom.  2. 
Par  Arrêt  du  Mardi  ç  Janvier  174^.  un 
marché  par  lequel  un  particulier  s'étoit  en- 
gagé de  fournir  à  un  autre  une  certaine  quan- 
tité de  bled  par  chacune  année  pendant  trois 
ans ,  a  été  déclaré  nul ,  plaidant  Me?.  Tri- 
bard  Se  ...  .  Dans  cette  matière ,  ce  font  \ts 
circonftances  qui  décident,  comme  les  ter- 
mes ,  ou  le  prix  du  marché. 

5.  La  valeur  àqs  denrées  que  l'on  doit, 
fe  régie  eu  égard  au  tems  du  terme  qu'elles 
doivent  être  délivrées  ou  fournies,  &  non 
au  tems  de  la  demande,  Ar.  f  Mars  1^33. 
Henr.  tom.  i. liv. 4.  qu.  45.  mais  fi  le  terme 
n'eft  fixé,  elfe  fe  régie  eu  égard  au  tems  de 
la  demande  ,  /.  22.  de  reb.  cred. 


B  O  R] 

BOIS; 

y.  Arbres,  V.  Retrait,  y.  U/àgeî n.  4; 

1.  Des  Bois  &  ufages  en  iceux,  v.  Coq. 
IHu.  ch.  iO.  V.  Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts. 

2.  De  bois  vendu  étant  partie  abattu  , 
partie  fur  pied  au  décès  du  vendeur,  l'obli- 
gation eft  mobiliaire  pour  le  tout,  Ar.  i 
Août  172p.  Auz.  fur  Paris,  91.  elle  feroit 
même  mobiliaire  pour  le  tout  ,  quand  1î 
coupe  n'auroit  pas  éfé  commencée  ,  parce 
qu'il  ne  refie  que  le  prix  dans  la  fiiccelfion , 
non  la  chofe  ,  &  que  le  prix  d'un  héritage 
vendu  eft  mobilier ,  quand  même  l'acqué- 
reur n'auroit  pas  encore  pris  poflefllon  ac- 
tuelle au  décès  du  vendeur. 

3.  L'Eglife  ne  peut  aliéner  fans  les  folem- 
nités  ordinaires  une  coupe  de  bois  ayant 
vingt  ans ,  Louet  j  B.  2.  v.  Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts. 

4.  Coupe  ordinaire  de  bois  taillis  non 
échue,  &  non  faite  pendant  le  mariage  fur 
un  propre  ,  entre  en  communauté  à  pro-* 
portion  du  tems,  v.  le  Br.  de  la  comm.  liv. 
I.  ch.  f.  dift.  2.  n.  12  &fuiv.  v.  Fruits  , 
feét.  4.  n.  2.  V.  Ar.  7  Septembre  1^6^. 
le  Veft.  Ar.  loi.v.  Carond.  liv.  4.  rép.  28. 

Coupe  ordinaire  de  bois  de  haute  futaye 
mife  d'ancienneté  en  coupe  réglée,  entre 
aufli  en  communauté,  le  Sr.  eod.  n.  2. 

f.  Ar.  2f  Janvier  1606.  juge  qu'il  n'eft 
dû  d'indemnité  au  Seigneur  pour  coupe  de 
bois  de  haute  futaye,  quoique  le  fol  de- 
meure inutile.  Le  fief  confifl:oit  en  quatre 
censarpens  de  bois  de  haute-rutayc ,  Morn. 
part.  4.  ch.  68. 

BONNE    FoY. 

V.  Enfant ,  n.  1 1.  v.  fruits ,  Légitima»; 
tion,  Prefcription. 

I.  Bonœfidei  nihil  magis  congruit^  quàm 
prejlari  id^  quod  inter  contrahentes  acium 
ejlyleg.  II.  de  acl,  empti. 

X.  Bona  fidts  tantumdem.  prœjlat  pojjl- 
demi  J  quantum  veritas  ^  quoties  lex  impedi-, 
mento  non  ejl ,  leg.  1^6.  de  reg.  jur, 

BORDEL  AGE. 

y.  Coq.  Inft.  ch.  6.  &  qu.  3  &  futV. 

y.  Nivern.  &  Bourbonn. 


BRI  CAR  7r 

F.  Tab.  Coût.  gén.  verb.  Bourdelage.  BRISDEPRISON. 

T    T 'on  ne  oeut  dirpofei"  par  teftament  .  v  ,.    i  •  t     t 

de  'héritages  bordeliers  en  faveur  de  gens  ^  Ce  crimeeft  puni  a  1  arb.trage du  Juge ', 

fonœmimins    Arrêt  7  Mai  1740.  en  la  fi  lePrifonmer  s'eftcyadcpar  la  ncghgence 

¥^:oiSraT  appo  t  d  Jm.  de  Lotlandiere.  du  GeoUer    il  doit  être  pun>  plus  douce- 

De  Se  par  donation  -,  de  m^m.  en  fuc-  ipent ,  que  file  br.s  des  pnfons  ctott  avec 

ceffion ,  hors  les  enfans  au  premier  degré ,  force  &  confpuution  avec  d  autres   /.  i.  de 

Sv^nt  Nivern.  art.  18.  ch.de  Bourdelage.  effracl.l.  38.§.  r  i.  ^./.^^/^.  Plus  dou  en.ent 

L'art.  ^4.  cb.  des  fucc.  qui  pern.ct  au  bâtard  s'U  étou  u.,uften.ent  détenu   que  s  il  1  c  o  t 

de  difpofer  entre-vifs  &  par  teftamem  des  )uftement,  Pap.  en  fes  Ai.  l'^;/5.  tu   2 

héritages  bordeliers,  s'entend  pourvu  que  art.   i.  mais  quoiqu  innocent  il  doit  ctie 

ce  foit  en  faveur  des  gens  communs  avec  puni  pour  le  bris  de  prilon ,  /.  i  i-cie  cujtoa, 

iui,  comme  Ces  gendres  ou  petits-fils;  en  &  exib.  reor.  l.  13.  §.  ^.de  re  miLitar, 

un  mot ,  hors  le  cas  fingulier  de  la  vente  ,  — a«Mag«»j«»«i«i.  ■■■■■■■■■■■■■■««■■m.ii».»^ ■■  ■> 

il  faut  être  au  premier  degré  en  direde  a-, 

ou  commun  ,  pour  exclure  la  reverfion  au 

Seigneur;  &  en  cas  de  vente,  le  Seigneur  a  CALOMNIE, 

le  choix  du  retrait ,  ou  des  droits  feigneu-  .    ■    1       j 

^;,„^  I.  r   'Action  de  calomnie  m ft^r^rf^z/trow^ 


riaux. 


z.  En  Nivern.  le  fils  qui  peut  fuccéder  à  ^  P^^^t  in  id  qiiod  ad  eiim  pervenu .    . 

fon  père  en  bordelage ,  peut  aufii  être  reçu  ^^^  turpia  lucra  hœredibus  extorquen  .  U^ 

au  retrait ,  Arrêt  30  Juillet   i6oz.  Morn.  ca  cnmina  exunguantur  A.  ç.  de  calumn. 

nai-r    ,    rk    ,  2  V-  tit.  cod.  ex  doLo  dduncti  in  quant,  conv. 

hœred.  v.  L  17.  quod  met.  cauj. 

BORNES.  2..  Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  fa 

défifter  d'une  accufation  calomnieufe,  efl: 

1.  ^\  l'adion  pour  les  bornes  eft  fujette  à  tenu  de  l'adion  de  calomnie  fi  l'accufé  fc 
prefcription .  v.  Henr.  &Br.  tom.  i .  liv.  4.  trouve  innocent,  l.%.  de  calommaton 

qu.  82.  &  le  Gr.  fur  Troyes ,  ^i.  gl.  3.  &  .  C  A  R  R  I  E  R  E  ,  v.  Ardoifierc. 
art.  131.  gl.un.  v.  Morn.  ad  leg.  3   ©>  ^. 

C.fin.  regund.&  Fachin,  lib.%.  cap.  3  c.  y,  J/".  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  4f. 

Complainte,  n.  10.  i.  Lapîdiciniœ  non  annumerantur  frucll- 

Dans  les  Pays  où  les  héritages  ne  font  hiis  ^  Moriiac  ad  leg.   31.  de  jure  dotium  ^ 

point   bornés,  comme  dans  le  Parifis  &  &  ad  leg.  ult.  de  fund.  dotait  ^v.l.-j.^.i^. 

Picardie  ,  l'anticipation  qu'un  voifin  en  la-  /.  %.fol.  matr.  &  L  77.  de  verb.fign.  Pon: 

bourant  fait  fur  l'héritage  d'autrui ,  n'efi;  tanus  fur   Blois  ^.pag.  71.  tient  qu'elles  font 

point  fujette  à  prefcription,  parce  que  ce  partie  des  fruits. 

n'eft  qu'une  polfeffion  d'une  chofe  imper-  L'ufufruitier  peut  faire  une  carrière  ou 

ceptible  &  clandeftine  qui  ne  fait  aucun  elle  n'incommode  pas, /.  13.  §.  f.  de  ufufr. 

préjudice  aux  titres  des  Parties  ;  &  celui  qui  '&•  quemadm.  le  Br.  des  fucc.  liv.  t.  ch.  7. 

a  un  titre  qui  fixe  fa  continence,  doit  l'avoir;  fed.  3.n.  ir. 

par  la  même  raifon  les  héritages  des  Cenfi-  2.  Les  pierres  ne  deviennent  fruits  que 

taires  étant  contigus  à  ceux  du  Seigneur  ,  par  l'extradtion  &"  le  détachement ,  &mê- 

il  efi:  en  droit,  en  faifant  faire  unmefurage  me  quelques-uns  tiennent  qu'elles  ne  font 

général  après  avoir  laiifé  à  chacun  fa  conti-  meubles  ,  &  ne  méritent  le  nom  de  fruits, 

nencefuivant  its  titres  ,  de  prendre  le  fur-  que  quand  elles  font  hors  delà  carrière, 

plus,  comme  étant   cenfé  faire  partie  de  le  Br.  eot/.  n.  13. 

Ion  domaine ,  fur  lequel  les  voifins  ont  ami-  Ce  même  Auteur  de  la  comm.  liv.   i.' 

cipé.  ch.  V.  fed.  2.  dift.  i.n.  21  &  fuiv.  tient  que 

2.  Des  bornes  mifes ,  ou  ôtées ,  v.  Tab,  les  fruits  de  la  carrière  ouverte  au  tems  du 
du  Coutumier  général ,  v^ri».  Bornes.  mariage  entrent  en  communauté.  Secus^ 

Kij 
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^ellee/louvertedurant  la  communauté  5  n  Par  Arrêt  du  8  Avril  if5>8'.  jugé  qu'uiï^ 

ce  n'eft  pour  l'ufage  particulier  du  mari  &  Fermier  qui  a  renoncé  à  tous  cas  fortuits  , 

non  pour  commerce  •,  ce  qui  eft  fondé  en  n'eft  recevable  en  cas  de  ftcrilité  de  quel- 

raifon,  v.  Cu)^s yob/.iib.  i  ^.cap.  21.  v.  </ic?,  ques-unes  des  années ,  de  dem.ander  dimi- 

L  7.  §.  1  j.  d»  dià,  leg,  %.fol.  matr,  nution,  Morn.  part.  i.  ch.  171. 

CAT>r>/-vccrc  Par  autre  Arrêt  de  la  Cour  àç.s  AydeS' 

du  19  Août  îf^ù.  contre  des  rermiers  de 

/^.  Coches^  la  Douane,  jugé  que  la  renonciation  à  tous 

p  .  ç  cas  fortuits  fe  réduit  à  dimimuion  ,  en  cas 

roRTUiT»  de  grande  gelée  ou  autre  accident  du  Ciel  9 

V.  Bail.  non  à  réfolution  du  bail,  Morn.  part,  i» 

I.  Cas  fortuit  s'entend  d'un  cas  inopiné ,  ch.  1 89. 

non  de  celui  qui  a  coutume  d'arriver,  Bart,  6.  Fermier  efl:  tenu  des  cas  fortuits  fur  les 

Godefr.  in  leg.  78.  §.  ult.  de  contrah.  empt.  fruits  recueillis  ,  Ug.  6i.  §.S.  de  furt, 

quodfato  contingit  j  leg.  1 1 ,  §.  ^ .  de  minorib.  C   A   ^ 
yi  divinà.  j  leg.  Z4.  §.  4.  de  damn. 

i.  A  netnïne  prœjiatur  ^  dict.  §.  f .  leg.  i.  Cas  omis  demeure  fous  la  difpofîtion  à\î 

"§.  7.  de  admin.  rer.  ad  civit.  pertinent,  leg.  Droit  commun  ,  leg.  6,  cod.  de  condicl.  ob, 

z^,  de  div.  reg.Jur.  cependant  le  voleur  en  cauf.  dat.  leg.  ii./olut.  matrim.  leg.  10.  de 

eft  tenu ,  leg.  i.  cod.  de  condicl.  furt.  leg.  i .  Uber.  &  pojîhum.  nijî par  Jit  ratio  vel  major, 

de  his  qu.  vi  metufve  cauf.  leg.  9  &  46.  de  Godefr.  aJ  dicl.  leg.  6.  ou  s'il  n'eft  contenu 

furt.  leg.  8.  de  condicl.  Jurt.  leg,  i.  §.  34.  û'^  dans  le  cas  exprimé  ,  par  une  conféquencc 

yi  &  vi  arm.  leg.  15).  eod.  nécellaire  ,  gl.  in  dict.  leg.  10. 

3.  On  en  peut  auffi  être  tenu  par  fa  faute;  r>A,,fT^           t                 t>//-- 

par  exemple  ,  le  commodataire  qui  fe  fert  C  A  U  S  E  ,  v.  Legs  ,  v.  Répétition. 

delachofeàunautreufagedeftinéque  celui  i.  Caufe  finale  cefTant  fait  ceflTer  l'effet  j 

pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée ,  leg.  ç.  §.  7.  non  l'impulfîve ,  gl.  in  leg.  6.  cod.  de  condicl, 

commodati  vel  contra  j  leg.  i  S.  eod.  leg,  4,  ob  cauf  dat.  Dejeclus  caufce  impulfivce  non 

f .  8,  de  dol.  mal,  ô'  met.  except.  impeditjus  agendi  ^  Godetr.  ad  leg,  i<^.cod. 

De  même  du  tuteur  ^  f  jèrvet  non  fr-  dejur.dot.  Ainfi  il  faut  bien  diftinguer  les 

yanda^  &  p créant  ^  leg.  3.  cod,  de  peric,  tut.  caufes  impuUives  des  caufes  finales  qui  font 

^  curât.  condition,  V.  Condition. 

De  même  lorfque  la  faute  a  précédé  le  x,  Caufe  mife  dans  la  ftipulation  en  fa- 
cas  fortuit ,  Bart.  Godefr.  in  leg.  y.  §.  2.  veur  de  celui  quiftipule  ne  lavitie  ,  leg.  2f . 
commodati.  cod.  de  Jur.  dot.  &  ibi  gl. 

4.11  tombe  fur  l'acquéreur   lorfque    la  ^.Caufœlucrativœnonconcurrunt^leg.i'^l 

vente  eft  parfaite  ,  leg.  3 .  cod.  de  œdilit.  aci.  §.  i^.  de  acl.  empt. ibid.  gl.  &  Godefr. 

Qxioiqu  il  arrive  avant  la  tradition,  file  ven-  4.    Caufe  eft  la  raifon  qu'on  a  de  faire 

deur  n'étoit  pas  en  demeure  ,  leg.  ult.  cod.  un  legs,  fideicommis  ou  inftitution,  laquelle 

de  pericul.  &  commodo  rei  venditœ.  fe  réfère  à  un  temps  pafté.  Ex.  Je  lègue  cent 

^.  On  eft  encore    tenu  du  cas   fortuit,  e'cus  àTitius  ^  parce  qu  il  a  fait  m^s  affaires. 

quand  on  s'y  eft  obligé,  /.   1.  cod.  de  com-  Quoique  cette  caufe  foit  faufle,  elle  ne  vitie 

modat.  leg.  I .  §.  3 f .  depofti  ^  leg.  i^.  de  reg.  pas  le  legs  ,  quia  ratio  legandi  legato  non  co- 

jur.  car  il  faut  qu'il  y  en  ait  une  conven-  hceret  j  /.  72.  §.  6.  de  condit.  &  demonflr. 

don  fpéciale,  leg.  22.  de  negot.  gejl.  il  y  en  c'eft-à-dire,  que  le  legs  fubfifte  ,  fans  qu'il 

a  qui  prétendent  que  celui  qui  prend  lur  lui  foit  befoind'en  exprimer  la  caufe  ,  comme 

le  cas  fortuit ,  n'eft  tenu  que  de  celui  qui  eft  étant  fuperHue. 

exprimé  ou  qui  arrive  communément ,  non  i"ec/^x^s'ilparoît  qu'autrement  le  teflateur 

<^e  ceux  qui  n'ont  pas  pu.  être  prévus,  mais  n'auroit  pas  fait  le  legs  ,  dicl.  §.  6.  O  leg, 

Oodeù-.inleg.S.cod.  d^locatfConduci.QOm-'  idt.  de  hœredib.  injlituend.  Ainfi  un  père, 

bat  ce  femiment.  fuivanc  le  faux  bruit  que  foû  fils  abfent  de-^ 
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pvàs  quatorze  ans  étoit  mort,  ayant  lai/ïé 
fonbien  aux  pauvres,  &  ce  fils  étant  revenu, 
les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  d'Orl. 
lui  oppoferent  ce  teftament  ;  mais  par  Ar. 
de  I  f  78.  Je  teftament  fut  caflé ,  Se  le  fils  re- 
mis dans  les  biens  de  fon  déhmt  père,  Morn. 
part.  I.  ch.  f  I. 

Seciis  j  aufli  lorfque  la  caufe  efl  éiioneée 
conditioTinellement  par  /?  au  Mqvx  àt  parce 
que  j  leg.  17.  §.  i.  eod.  §.31.  In  (lit  de  légat. 
attendu  que  c'eft  alors  condition. 

Il  y  a  une  autre  caufe  de  léguer  qui  Te  ré- 
fère à  l'avenir ,  &  qui  encore  qu'elle  foit 
condition  ne  vitie  point  le  legs  ,  fideicom- 
mis  ou  inftitution  ;  c'eft  lorfque  cette  caufe 
eft  faude  ou  impoffiWe  ,  leg.  i.  de  condit. 
infiitut.  leg.  7.  §.  7.  de  condit.  &  denwnjlr. 
V.  Cuj.  ad  leg.  -ji.  §.  3 .  C>  Jtc{,  eod.  ad  lib.  8. 
qu.  Fapiniani. 

CAUTION 

V.  Aubain,  fed.  z.  n  .z.  v.  Appel,  ri.  f. 
V.  Ord.  i(î(j7,  tit.  z8.  v.  Defp.  tom.  i. 
pag.  <^ç)6  &c  fuiv. 

Sommaire, 

Sect.  I.  Ç«/  /?f2/f  (??/•£  caution  ^  ^  oi/  é-//^ 

c('oi;  être  donnée. 
Sect.   II.    Z^e  Vohligation  de  la  caution  ^ 

^Ji  Ton  en  peut  demander  une  nouvelle, 
Sect.  III.  Des  exceptions  de  la  caution, 
Sect.  IVl  De  la  caution  du  mineur. 
Sect.   V.  Quand  la  caution  efl  déchargée  ^ 

on  peut  demander  fa  décharge. 
Sect.    VI,    De  fanion  en  garantie  de  la, 

eainion  qui  a  paye. 

Section  L 

Qui  peut  être  Caution^  &  où  elle  doit  être 
donnée. 

i.  Le  fils  de  famille  peut  l'être  ^  l.  ^.C. 
quod  cum  eo  qui  in  al.  pot.  même  pour  fon 
père  ,  /.  10,  §.  z.  defidejuJJ.  &  mandat,  l.  8. 
C.eod. 

Z.  Celui  qui  a  fes  caufes  commifes  hors 
du  refTort,  ou  de  la  Province,  peut  être 
refiifé  pour  caution,  s'il  ne  renonce  à  fon 
privilège ,  /.  i.fiquis  in  jus  voc.  l.  7.  qui 
fatifd.  cog.  nam  locuples  dicitur  non  tantiim 
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facultatikis ,  fed  &  conveniendi  facilitate  ^ 
leg.  z.  qui  fatifd.  cog. 

3 .  Satifdare  nemo  cogitur  extra  metas  fedis 
in  qualis  nata  efl  j  c'eft:  à-dirc  ,  extra  terrl- 
toriurri  domicilii  j  Arrêt  17  Janvier  iff)/. 
Ar.  i6o-/  ^l^iotn,  ad  leg.  7.  qui  fatifd.  cog. 

4.  Caution  qui  ne  poflede  aucuns  immeu- 
bles n'eft  pas  fuffifante ,  leg.  i  ^.  qui  fatifd, 
cogant.  Ar.  Novembre  i  n^-  Louet ,  C.  5?, 
Il  taut  que  la  caution  communique  les  titres 
&■  contrats  de  fes  immeubles,  Louet  Ôc 
Bro^d.  eod.  L'on  doit  confidcrer  en  une  cau- 
tion fuffifante  ,  la  qualité  èc  la  condition  de 
la  perfonne  ,  gl.  in  le  g,  7.  ut  légat,  vel  Jidei' 
com.  caufcaveatur. 

Le  mot  de  caution  fimplement  expriiThé 
à  lege  vel  ab  homine  ^  s'entend  d'une  iimple 
promeflefans  fidejufteur,  c'eft-à-dire, cau- 
tion juratoire  ,  fi  l'on  n'ajoute  bonne  ér  fuf- 
fifante caution  ^  leg.  3 .  eod.  de  verb.  &  rer, 
fignif.  V,  Appel  ,  n.   ^.  v.  Godefr,  in  dicl. 

Plus  cautionis  in  re  efl  quam  in  perfonâ  j, 
leg.if{.  dereg.jur.  mais  v.  leg.  4.  §.  8.  défi- 
deicom.  libert.  3c  Godefr.  addicl.  leg.  zf. 

f .  Mineur  de  vingt- cinq  ans  n'eft  reçu 
caution,  pouvant  être  reftituc  en  entier, 
/.  7.  §.  3.  deminor.  l.  48.   §.   i.  de  fidejujf, 
l    \.  C.   de  filiofam.  minor.  v.  Reftitution, 
fe£l.   z.  bien  qu'il  ait  cautionné  pour  fon 
père  ,   auquel  il  n'a  pas  fuccédé  ,  diH.  l.  1. 
&:  que  le  Juge  l'ait  reçu  ,  dich.  §.  3.  mais 
peut  être  caution  de  fon  père  pour  ie  fortir 
de  prifon,  Louet  &  Brod.  A.  5?.  n.  (J  &  57. 
il  y  eftmêtne  obligé  àpeine  d'Exhérédation, 
noy.  w^.cap.  3.  §.  8.  s'emend  des  enfans 
mâles  ,  diot.  §.  8.  excédans  dix-huit  ans  , 
dict.  cap.  3.  §.  1 3.  autrement  il  feroit  reftitué 
en  entier.  Ar.  de  la  Ch.  de  l'Edit  de  Caftres 
8  Mars  \6!>\,  Defp.  pag,  ^97.  mais  il  ne  Je 
peut  pour  fortir  fon  frère  de  prifon,.  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  Z7  Janvier 
I  f  83.  la  Roche ,  liv.  6.  tit.  zo.  art.  3.  Defp. 
eod.  V.  Arrêt  contraire  d'Aix  du  zo  Février 
1671.  J.  Pal. 

Par  Arrêt  du  7  Septembre  161 8.  jugé 
qu'un  mineur  qui  s'eft  rendu  caution  judi- 
ciaire po  r  retirer  fon  père  de  prifon ,  &" 
qui  s'eft  obligé  de  le  repréfenter  dans  trois 
mois ,  ou  de  payer ,  le  père  étant  décédé 
après  ks  trois  mois ,  avant  qu'on  eût  faic 
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Caution,     des  poui-ruites  contre  lui,  efl:  contraint  de  plus  ample  que  celle  du  principal  obligé  ], 

payer  ,  Auz.  liv.   i,  ch.  y^.  tempore  ^  loco  ^  veL  caufâ  j  Injl.  defidejujf^ 

6.  Si  la  femme  peut  être  caution,  v.  §.  |./.  8.  §.  7.  ^oâi'.  autrement  elle  efl:  nulle 
Defp.  tom.  I.  pag.  ^5)7.  n.  7  &  fuiv.  mais  pour  le  tout ,  dicl.  l.  8.  §.  7.  /.  70.  eod.  v. 
V.  Autorifation.  Vinn.  dict.  §.  ^.  n.  i.  mais  dans  l'ufage  elle 

7.  Prêtre  caution  judiciaire  peut  ctre  em-  n'efl  nulle  qu'en  ce  qu'elle  excède  ,  y.  Vinn. 
prifonnc,  ayant  célcfaqualitc,  Ar.  10  Avril  eod.  Fach,  llb.  8.  cap.  ^  i.  &  Defp.  tom.  i. 
160J.  le  Pr,  cent  5.  ch.  zi.  pag.  (^14.  cependant  elle  peut  être  plus  ef- 

8.  De  la  caution  de  la  douairière  te  du  fîcace  ,  plus  sûre  &  le  lien  plus  ferme  , 
donataire  mutuel,  v.  Tab.  Coût.  gcn.  verb.  Vinn.  eod.  n.  i. 

Caution  ,  v.  Don  mutuel.  4.  Père  &  mère  ayant  cautionne  leur  ^\i 

5).  Du  cautionncmentfaitpendantla  com-  pour  sûreté  de  la  dot  de  fa  femme  ,  ce  eau- 

munauté.  v.  Communauté  ,  part.  i.  feâ:.  i.  tionnement  n'a  effet  que  fur  la  portion  hé- 

n.  I  f.  (S«rfed.  2.  v.  Dettes.    .  réditaire  de  ce  fils  ,  Ar.  21  Août  16^83.  fur 

10.  Si  le  tefl:ateur  peut  décharger  de  Maine  278.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  24. 
donner  caution  fon  légataire  d'ufufruit  de  c'efl:  à  caufe  de  l'égalité  requife  en  cette 
chofcsqui  fe  confumentpar  l'ufage,  v.  Ufu-  Coutume  ,  v.  Rapport  ;  ainli  dans  la  Cou- 
fruit  ,  fed:.  2.  tume  de  Paris  &  autres  ,  même  en  Pays 

de  Droit  écrit,  tel  cautionnement  ne  fçau- 

Section  il  roit  préjudicicr  à  la  légitime  àt^  autres  en- 
fans. 
De  VohVigatïon  de  l<i  caution  ^  &Jl  tonen  ^.   Caution  de  l'obligé  efl  tenue  è.z^  iw^ 

peut  demander  une  nouvelle.  tércts  du  jour  de  la  demande  contrel'obligé, 

nam  mora  rei  fidcjujjori  quoque  nocet  ^  l.  24. 

r.  Caution  préfuppofe  un  principal  obli-  §.  \.  de  ufur.  L.  88.  de  verb.  oblig.  Secus  j  des 

gé  ,faLtem  naturaliter  ^  §^  i .  Injl.defidcjujf.  dépens ,  fî  la  caution  n'a  été  appcllée,  parce 

inais  qui  fe  porte  fort  pour  un  autre,  eftifcul  qu'ils  font  perfonnels  ,    s'il  ne  s'agit  de  la 

obligé  ,  V.  Vinn.  Injl.  de  fidejujf.  in  pr.  n.  1.  czuùonjudicatumfoLvi.  Molin.  de  reg.jur. 

V.  Convention  ,   fcd.  i.  Cependant  eau-  in  6'^.reg.  i^.âh  ciucrnorafoLvendiex parte 

tion  fe  peut  donner  pour  l'obligation  future,  rei  principalis  Jeu  obli gati princip aliter  ^  720- 

§.  3.  InJI.  eod.  mais  fon  obligation  demeure  cetjidtjujjoriquod  conferv ationem.  obligation 

en  fufpens  jufqu'à  Q.ç\\t  du  principal  obligé,  nis  j  ut  duret  re  cafu  perempta^   non  quoad 

l.  7^.  defidcjujj.  Ô"  mandat.  augmentutn  j  quia  ob  moram  rei  principalis 

2.  On  peut  demander  nouvelle  caution  non  teneturjîdejujfor  ad  acccjfiones  qux  ve- 
cn  cas  d'infolvabilité  furvenuc  delà  pre-  niunt  ojjîcio  judicis  tantiim^  Jîve  fecundum 
jniere,  fi  elle  a  été  donnée  en  vertu  de  la  naturamaolLonisutincontraclibusbonœJïdei^ 
Loi  ou  par  l'autorité  du  Juge,  /.  10.  §.  i.  Jive  prceter  naturam  ut  in  jlricti  Juris  con- 
qui  fatijd.  cog.  L  A^.ut  in  pojfejf.  légat,  de  traclibus  ^  veniant  ^niJîfidejufferitin>omnem 
même  iî  telle  caution  efl:  décédée  ,  Arrêt  de  caufam  j  Icg.  8»  de  eo  quod  certo  loco  ^  &  leg. 
la  Tournelle  du  lô' Avril  i(j  3  4.  plaidant  M.^'.  ^^.  ff.locati  ^  r.  auffi  Godefr.  ad  dicl.  leg. 
Millet  &  Jouault  pour  la cautionyW/c^z^wm  ^4.  mais  dans  notre  ufage  la  caution  efl: 
folvi.  Secus  j  en  caution  fl:ipulée  par  con-  c&nizQ  ohWgtt  in  omnem  caufam  ^  r.  Inter- 
vention ,  Bouch.  verb.  Caution ,  Zoez.  Dig.  ruption. 

iib.  ijtit.  8.  n.  10.  cependant  fi  la  caution         6.  Caution  d'un  criminel  ne  peut  être  te- 

de  l'obligé  à  une  rente  devient  infolvable  ,  nue  à  aucune  peine  corporelle,  Defp.  tom. 

l'obligé  en  doit  donner  un  autre  ,  Ar.  7  i.  pag.  6^08 ,  ' 

Mars  i6i%.  J.  Aud,  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.         7.  La  caution  de  la  femme  obligée  fans 

ch.  io,mais  celui  quiareçu  une  caution  in-  l'autorité  de  fon  mari  efl  valable  ,  parce 

iblvable  au  temps  du  contrat,  n'en  peut  de-  qu'il  fuffit  que  l'obligation    du   principal 

mander  une  autre,  l.  3.  §.  3.  utinpoJJ'.legat.  oblige  foit naturelle  ,  §.  i.  Injl.  dejidejujf. 

}.  L'obligation  de  la  caution  ne  peut  être         S.  Il  eft  néceffaire  d'appeUer  la  caution 
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îu^tcîaîre  aux  procédures  S  /ugemens  3u  Nota,  j  fuîvant  le  §.  4.  Inji.  defiàyujf.  ôc     Cautioî 

procès^  &■  l'exécution  de  la  chofe  jugée  peut  laL.  x6.ff.eod.ipM\tms  cautions  enfemble 

ctrc  faite  contre  la  caution  judiciaire  ,  fans  font  tenues  perfonneilement ,  &  de  la  part 

nouveau  procès  ,  autrement  il  faudroit  re-  des  infolvables  ',  mais  dans  notre  ufage  elles 

mètre  en  conteftation  les  chofes  jugées  i  ne  font  tenues  que  perfonneilement,  &non 

Terrien     Bafn.  fur  Norm.  ^6.  ainii  la  /.  f .  pour  la  part  des  infolvables  ,  û  elles  ne  font 

de  appell.  &  reUt.  qui  permet  à  la  caution  obligées  folidairement. 

d'appeller,  s'entend  de  la  caution  contrac-  f .  Si  de  deux  cautions  conventionnelles 

tuelle    Bafn.  ^0^.  obligées  conjointement ,  l'une  d'elles  étant 

c,.  tum  reus  moram  facit  j  &  Jidejiijffbr  mineure  fe  fait  rellituer  ,  le  majeur  ne  fera 

tenetur.  leg.  Z4.  §.i.de  iifur.  mora  reijide-  tenu  que  pour  fipart.  Cii].adL  48.  defide- 

iiifjori  quoquenocet.  leg.  88.  de  verb.  obligaî,  jujfor.  in  lïb.  \o.  quœfl.  Papin. 

10.    Arrêt   ii    Novembre    160^.   juge  (î.  Go-obligés  foiidaires  font  caution  l'un 

qu'encore  que  le  certificateur  d'une  caution  de  l'autre ,  Argou  ,  tom.  z.  ch.  des  recours 

n'ait  figné  l'afte  quis'eneftpailéenpréfence  &  garans. 

du  Juge  &  qui  eft  figné  du  Greffier  ,  néan-  7.  Si  l'une  des  cautions  folidaires  qui  paye 

moins  manét  ohligatus  ^  parce  que  le  Juge  le  tout,  peut  ufer  de  folidité  contre  les  au- 

par  fa  Sentence  fupplée  à  lafignaiure  du  cer-  très  ,  v.  Subrogation, 

tificateur ,  Morn.  part.  4.  ch.  ^i.  S  e  c  t  i  o  n     IV. 

S  E  C  T  I  oW    III.  (  '•  ^^  ^^  caution  du  mineur» 

n.<.  o^.<„^»;^^.  j   i„  r    ,.•  Cautionne  peut  fe  fervir  de  la  rellitu- 

JJes  exceptions  de  La  Caution,  ...         ^  ,           ,       .         ,        , 

tion  du  mmeur  ,  /.  li,.  de  minor.  L.  7  dt  ex- 

T.    Caution  conventionnelle  peut  oppo-  cept.& prefcript.  Li  &  i.C.  dejîdejujf.  min, 

fer  la  difcuflion  ,  nov.  4.  cap.  x.  auth.fed  Garond.  Defp.  tom.  i.  pag.  6\o.    col.    i. 

hodie  j  C.  deoblig.  &  acl.  &  auth.  hocjidebi-  Sechs  j  en  cas  d'acceptation  d'hérédité,  /.  i. 

tor^  C.  de pign. s'il  n'eft  obligé  folidaire,  ou  §.  un.  de  adm.  &  per  tut.  L  2>Ç).  de  adq.  vel 

s'il  n'y  a  renoncé  j   bien  qu'il  ait  dit  que  fi  omitt.hered.  tune  enimnihil  creditori  dépérit  j 

Je  débiteur  ne  payoit  dans  un  mois  il  en  fai-  Godefr.  ad  dicî.  l.  ou  quand  la  reftitution 

foitfadettepropre,  Garond.  liv.  2.  rép.  104.  du  mineur  eft  fondée  fur  des  caufes  inhé- 

Chop.  Lhommeau  ,  liv.  3.ch.  11.  mais  eau-  rentes  à  la  chofe  Se  non  à  la  perfonne  du 

tion  judiciaire  ne  peut  oppofer  la  difcufïion,  mineur  feulement ,  1.  7.  §.  un.  de  exception^ 

Louet,  F.  13.  r.  Difcuffion.  comme  dol ,  force  ,  ou  crainte ,  dici.§.un^ 

1.    Certificateur  ,  même  judiciaire  ,  ne  /.  1.  C  defidejujj.  min.  ou  lézion  d'outre-, 

peut  être  convenu  que  la  caution  n'ait  été  moitié  en  vente.  Garond.  obfver^.  Caution, 

difcutée  ;  mais  à  fes  frais  fur  fon  indication,  ou  autres  femblables  ,  Defp.  co^.  pag.  611. 

Ar.  7  Septembre  KÎ50.  le  Pr.  es  Arrêts  de  col.  1.  Fab.  C.  Ub.  x.  tit.  13.  def.  i.  v.  infr. 

la  Cinquième  ccvntre  Lhommeau,  liv.  3.  fed.  f.n.  7.  v.  Reftitution,  fed.  i.  n.  16. 

ch.  II.  mais  le  mineur  caution  eft  reftitué  même 

3.  Caution  de  l'obligation  entre  Mar-  contre  le  Roi,  Ar.  Cour  des  Aydes  30 
chands  ne  peut  oppofer  la  difcuffion  :  De  Mars  1601.  Morn.  part.  x.  ch.  25. 
honafide  enim  agitur  ^  cui  non  congrult  de 

apicibus  difputare  ^  l.  2p.  §.  4.  mandati.  Plu-  S  E  c  t  i  o  N    V. 

fleurs  Arrêts  ,   Garond.  Bacq.  Defp.  tom  i.  Quand  la  Caution  ejl  déchargée  ^  eu  peut 

pag.  ^17.  demander  fa  décharge. 

4.  S'il  y  a  plufieurs  cautions  enfemble  i.  Caution  n'eft  déchargée  par  la  fimple 
non  folidaires,  elles  ne  font  tenues  chacune  prorogation  du  termeà  fon  infçu,  Gom.Sc 
que  de  leur  part  perfonnelle,&  non  de  celles  autres,  Defp.  tom.  i.  pag.  60%.  n.  8.  Fab. 
des  infolvables  5  mais  cautions  judiciaires  C.  Ub.  %.  tit.  27.  def.  2f.  Arrêt  x6  Avril 
ne  peuvent  oppofer  la  divifion,  Lhommeau,  i  f  f  <?.  Garond.  liv.  7.  rép.  74.  pas  même  la 
hv.  3.  ch.  II.  caution  non  folidaire,  Ar.  27  Mai  \\6\* 
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CAUTION.     Carond.  liv.  12.  rép.  41.  Seclis  j  /î  la  pro-  y.  Ren.  des  fubrog.  ch.  14.  n.  5^.  &:  CnWl 

Sed.lV       l'o&^^'^^'^d^^i  fs'^iT^e  étoit  fort  longue,  &:  le  ô'.  Obligation  convertie  en  conftitution 

débiteur  devenu infolvablejV.F^cA^Vî.^/Az.  de  rente  ne  délivre  la  caution,  Morn.  ad 

cajy.SS.^         ^  leg.  ult.  de  paci.  Ar.  10  Mai  i<>3  5.  Bard. 

z.  N'efl:  déchargée  ,  quoiqu'elle  ait  fou-  tom.  z.  liv.  z.  ch.  z/.  Autre  Arrêt  13  Avril 

vent  dénoncé  au  créancier  qu'il  fe  fit  payer,  1^8  3.  fur  partage  ,  /.  Pal,  parce  qu'en  ce 

ouqu'il  fit  vendre  les  biens,/.  61.  dejidejujf.  cas  il  n'y  a  pas  de  novation,  &  que  l'ancienne 

ou  que  le  débiteur  principal  devenoit  iufol-  hypoteque  eft  confervée ,  Bafn.  des  hypo- 

vable  ,  &c  qu'il  le  Toit  devenu ,  Fab.  C.  Lib.  8.  tequeSyinfol.  part,  i .  ch.  1 7.  injine.  pag.  pj. 

^/r.   Z7.  û^f/  39,  Defp.  tom.  i.  pag.  60^.  contre  le  même  Bafn.  eoûf.  pag.  117.  ou  il 

n.  14.  contre  Gom.  ie  contredit;  mais  la  caution  efi:  déchargée, 

3.  Cautionnement  fubfifte  après  le  décès  lorfqu'ily  a  novation,  c'eft-à-dire ,  lorfquc 
de  laca,ution  contre  Tes  héritiers ,  §.  z.  Injl.  l'ancienne  hypoteque  n'eft  pas  confervée, 
defidtjujf,  l.  4.  §.  I.  dig,  eod.  l.  %.â^.  C.  eod.  Morn.  eod.  v.  Novation.  Ainfi  la  novation. 
Ar.  13  Avril  16^4^.  Socf.  tom.  i.  cent.  4.  de  V  obligation  abjecïione/umma  &dieimu' 
ch.  6t.  tadone^  décharge  la  caution  ,  L.  60  defidej: 

4.  Caution  peut  agir  contre  le  principal  i-  4-  C.  eod.  Ar.  7  Février  i  ç<jo.  Carond. 
obligé  pour  fe  faire  décharger  ^Jidili  info-  hv.  7.  rép.  74.  Deip.  tom.  i.  pag.<?z3.  n.  41,' 
lunone  reus  cejjabit  ^  /.  3  8.  §.  un.  mandati ,  Sec  us  j  s'il  n'y  a  que  prorogation  du  terme, 
lalongueur  du  tems  eft  à  l'arbitrage  du  Juge-,  Ar.  -hC  Avril  in^*  Carond.  eod.  v.  fupr. 
Ace.  addicl.  §.  Z//2,  Pap.  Gom.  M.  de  Afflid.  n.  i  •  v.  Novation. 

Ranch.  Carond.  Greg.  Delp.  eod.  pag.  6^^ .  7-  La  caution  eft  déchargée  de  l'obliga- 

n.  3Z.  [es  uns  veulent  dix  .ans,  les  autres  tlon,  quand  le  principal  dcbiteurs'en  trouve 

moins  ,  Bouv.  Defp.  eod.  &  la  caution  étant  déchargé  par  tranfadion  ,  /.  6%.  §.  ult.  de 

déchargée ,  le  débiteur  en  doit  donner  une  fdej.  Autpacto  de  nonpetendâ pecuniâ ,  §.  4; 

autre  ,  Ar.  du  Parlement  de  Dijon  x6  Féy.  i^fi-  de  replicat,  Etlamjinominatim  idaclum^ 

1600.  BouY.  Defp.  eod.  ne  à  folo  debitore  peteretur.  Vinn,  ad  dicl. 

Mais  caution  ne  fe  peut  faire  décharger ,  §-4.  Cuj.  ad.  L  zz.  depacl.  contra  dicl,  l.  zz. 

il  elle  eft  pour  évidion  future.  Ranch.  Defp.  &  L  zf.  §.  i.  depacè.  v.  dlct.l.  zf.  §.  z.  La 

eod.  ou  pour  sûreté  d'une  rente  conftituée,  plupart  du  tems,  les  exceptions  du  débiteur 

Ar.  Grenoble,  conf.Cla[f.  14  Février  Kîjf .  profitent  à  la  caution  ,  dicl.  §.  4.  Injl.  fça-, 

Expill,  Defp,  eod.  v.  Catel.  liv.  ^.  ch.  zi.  \o\\:  ^quandofunt  cohœrentes  caufœjeu  rei  j 

Se  Mol.  f/e  conr/-.  u/ur.  n.  249.  cependant  z^^  in  liv.  7.  §.  i.  de  except.  prçfcripî.  l.  19. 

.Ar.  4  Décembre   1(^34.  condamne  le  dé-  eod.l.  jy.^.  s»  de paclj.i.  C.Jîdej,min.l.ç). 

biteur  à  racheter  la  rente  dans  deux  ans  ,  §.w/r.  de  except.reijudic.l.  9.  §.pen.  de  S  en, 

J.Aud,  Nota  ,  la  caution  étoit  pourfuivie  Maced.l.  16.  %.  j.  ad  Sen.ï^elleian.l.  8.  C. 

pour  payer  une  année  d'arrérages,  v  infr.  de  non  nuni.  pecun.  l.  iS.  deevici.  ainfi  re- 

r.  ç.  mife  du  quart  au  débiteur  profite  à  la  caur 

f.  La  caution  peut  auffi  agir  contre  le  tion ,  Ar.  à  Pâques  1009.  Month.  Ar.  114. 

principal  débiteur,  s'il  commence  à  difliper  Defp.  tom.  i .  pag.  6t^.  n.  44.  Elle  peut  op- 

îon  bien,  /.  38.  §  w/z.  mand.  L  ip.  C.  eod.  pofer  la  compenfation  ,  tant  de  fon  chef, 

Defp.  tom.  I.  pag.  6ix.  n.  33.  ou  fi  elle  a  l.  f.  de  compenf.  que  du  chef  du  principal 

été   condamnée  pour  le  payement  de    la  débiteur ,  a'/c?. /.  y. /.  ^.eod.Secits^qn^Lnà 

dette ,  dicl.  §.  un.  dicl.  l.  1  o.  l.  6.  C.  eod.  Fab.  les  excepnonsfuntfoliimcohœrentesperfonœa 

C.  lib.  4.  tit.  16,  def.  16.  Carond.  Ranch.  /.  7.  de  except.  pmfcript,  parce  que  benefi- 

Defp.  eod.  n.  34.  quand  même  elle  n'auroit  cium  perfonalc  cumperfonâ  extinguitur  ^  l. 

été  condamnée  à  payer  que  dans  un  certain  i  ^./ol.  matr.  ut  in  dici.  l.  7.  de  except.  L  1 2. 

temps ,  /.4f .  defidejujj.  ou  s'il  y  a  ftipuîation  Joint,  matr.  L  24  C^  Zf .  de  rejudic.  &  ut  in 

de  décharge  après  un  certain  temps  ,  dicè.  l.  22. 6'  /.  2  Ç  §.  i.  de  paci.  ainfi  laceflîon  de 

l.  10.  quand  même  il  s'agiroit  de  rente  ,  biens  du  débiteur  ne  profite  à  la  caution, 

Brod.  F,  ij.  Mol.  d&  contr.  u/ur.  n,  Z49,  .  dioi.  §.  4.  Inji.  de  replient. 

Section 
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rxincc  qu'elle    en  a,  procède    d'erreur  de     Caution. 

Section  VI.  fait ,  /.  19.  §.  i  •  mand.fidcjiijjores  enimjitjlam 

.      ,    ,  .  .  isnorantuim  allemre  poljum  ^  l.  41.  de  reg. 

De  taaion  en  garante  de  U  caution  qm  a.  P^^^  ^^^.^^^  ^  ^,^^^,^^^^^  ^^^  Droit,  ^zr?.  §.  i. 

P^^'^'  Nec.  obfi.  II.  7  é>    8.  dejur.  &Jac1.  ignor. 

I.  La  caution  a  l'adion  mandati  .  pour  où  il  d\  dit  que  l'ignorance  de  Droit  ne 

répeter  du  débiteur  principal  ce  qu'elle  a  nuit  qu'à  ceux  qui  lent  en   perte,  &  qui 

payé  pour  lui,  /.  6.  18.  C.  mand.  §.  6'.  Injl.  Jùum  repetunt  j  cch  s  cmcn<^  de  la  condition 

defidijuj}'.  même  auflitôt  qu'elle  a  configné,  indebitï  ^  qui  elT:  accordée  contre  celui  à  qui 

i.  <^6.§.  i.mand.  l.  6^.  de  Jïd^JuJ/l  on  dclé-  l'on  a  iTiai  payé,  non  contre  le   principal 

.gué,  /.  iS.  defidejuff,  quoique  le  débiteur  débiteur  ,  parce  que  le   détendeur  eft  plus 

àcltg'AS  foit  infolvâbie , /.  icn  §.  1.  m^/2^.  favorable  que  le  demandeur,/.  11^  ydereg. 

&  poftj'a'da.m.  condemnationein ^ poicjl aolio-  jur.  /.  91.  §.  j.  d.c  verb.  oblig. 
mm  exercere  ,  dicl.  liv.  6.  C.  mand.  6.  Elle  a  cette  adion  ,  quoique  le  crcan- 

1.  La  caution  a  cette  aûion  ,  quoiqu'au  cier  fût  convenu  de  ne  pas  demaiider  la  dette 

tems  du  cautionnement  le  débiteur  principal  au  principal  débiteur  ,/.  71.   §.  i.  de  Jidej. 

ait  été  amplement  prcfent  fans  l'empccher ,  Non  enimpaclum  créditons  toLlit  aliénant - 

l.  6.  §.  z.  /.  f  5.  mand.  l.  18.  eod.  l.  60.  de  aclionem  ,  dicl.  §.  i.  mais  v.Jupr.  fed.  y.  n. 

reg  jur.  l.  6.  C.  mand.  ou  quoiqu'il  ait  en-  7,  ainli  la  caution  n'a  l'adion  en  ce  cas  ,  que 

îierement  ignoré  ce  cautionnement,  la  eau-  quand  elle  a  ignoré  cette  convention  ,  y. 

tion  a  l'adion  negotiorum  ge/lorum^  L  xo.  fupr.n.  f. 

§.  un.  mand.  L  30.  defidcj.  ou  fî  elle  a  eau-  7.  Elle  a  cette  ndion  ,  quoique  le  créan- 

tionné  pour  le  Procureur  qui  avoit  charge  cier  lui  ait  donné   quittance  par  forme  de 

d'emprunter,  /.  10.  §.  f .  Mandat.  Seciis ^  li  don,  /.  10.  §.  ult.  mand.  ou  ii un  tiers  a  payé 

elle  a  cautionné  contre  la  volonté  exprefle  le  créancier  en  intention  de  donner  à  la 

dud'ébiteur , /.  6.  §.  1. 1. 40.  l.  <;  ^.  mand.  caution,/.  12.  §.  i.  (Joo',  ou  quand  la  caution 

5..  Elle  a  cette  adion  ,  quoique  le  dcbi-  eft  devenue  héritière  du  créancier  ,  /.  ,11. 

teur  principal  eût  pu  faire  caller  l'obligation,  eod.  mais  en  ce  dernier  cas,  la  caution  n'a 

tant  pour  Jui  que  pour  la  caution,  Ar.  de  l'adion  w^nûf'-rzn.,  que  quand  avant  d'hériter 

Bordeaux  zi  Juillet  IÇ77.   Aut.  ad  l.  49,  elle  a  été  condamnée  de  payer,  «s^/V?. /^^.  1 1. 

de  fidej.  ou  que  la  dette  fut  acquittée  par  le  iînon  elle  n'ag't  que  par  l'adion  qui  com- 

débiteur  ,  fr  la  caution  l'ignoroit,/.  2.9  §.1.  pétoit  au  créancier,  /.  zi.  §.  ult.  de  fidej. 

mand.  L  41.  de  reg.Jur.  mais  v.  infr.  n.  13.  parce  qu'en  ce  cas  obligatio  fidej iijforia péri- 

faut  au  débiteur  principal  fon  adion  en  ré-  mitur  jl.  14.  eod. 

pétitisn  contre  le  créancier  comme  ftellio-  'S.  Elle  a  cette  adion  ,  quoiqu'elle  ait  été 

nataire,  dicLL  ip.  §.  f .  condamnée  à  une  plus  grande  fomme  que 

4.  La  caution  arette  adion ,  quoiqu'elle  la  dette ,  &  qu'elle  ait  payé  fans  appellel"  de 

ait  payé  fans  y  avoir  été  contrainte ,  /.  10.  la  Sentence ,  fi  elle  a  ignoré  que  la  condam- 

§.  II.  mand.  qu'elle  ait  omis  de  propofer  nation  fût  exceflive  ,  /.  8.  §.  8.  mand.  Sechs 

une  exception  de  pure  fubtilité  de  droit,  de  fi  elle  l'a  {çu,  dicl.  §.  8.  /.  10.  C.  mand.  elle 

non  péremptoire,  l.  i<).  §.  4.  eod.  Quia  el  a  auHî  cette  adion  fi  elle  n'a  pu  pourfuivre 

iwn  congniit  de  apicibusjuris  difputare  ;fed  l'appel  à  caui'e  de  fa  pauvreté  ,  dicl.  §.  8, 

de  hoc  tantiim  ,  débiter  juerit  ^  nec  jie  ^  dicl.  ou  fi  çMt  a  dénoncé.la  condamnation  au  dé- 

§.4.  ou  celle  qu'elle  avoit  de  fon  chef.  /.  10.  biteur  principal ,  dicl.  §.  8. 
%\x.mand.  comm^  fi  elle  a  payé   après  9.  Caution  peut  répéter  du  débiteur  prin- 

le  tems  du  cautionnement  expiré,  /.  zp.  cipal,ce  qu'elle  a  payé  ,  foit  en  capital  ou 

§.  ult.  mand.  quamquam  enim  jam  liberatus  intérêts ,  /.  \%.Cora.  mand.  parce  que  tout  ce 

folvit^  tamen  fidem  implevit ^  &  debitorem  qu'elle  a  payé  eft  principal  à  fon  égard,  le 

libcravit  ^  dich.^.  ult.  Pi-,  cent,  z,  ch,  50.  n. -ii.  avec  les  intérêts 

(.  Elle  a  auffi  cette  acCtion,  f  étant  inu-  du  jourdelademan^e  feukmcnt ,  dicl.  l.  iS. 

dlementpbligée , eiîeapayé,  lorfque l'igno-  Ar.  14  Déc£;nbre  i6q6.  pour  des  arrérages 
Première  Vanie.  L 


82.  C  A  U  CE  N     ^  ^ 

de  rente ,  le  Pr.  es  Ar.  célèbres ,  ir-  57.  Ce-  ^s  biens  contre  la  caution  qui  a  payé ,  Ar; 

pendant  caution  ayant  été  forcée- en  Juiuce  15  Juillet  1^71.  C.u-oncl.  liv,  5.   rép.    57,- 

tie  payer  les  arrérages  d'une  rente ,  les  in-  Chop.  f/<?  Donvan,  lih.^,  tlt,  t~\.  72..-^.  Ar.  21 

tçréts  lui  font  dûs  par  forme-  de  dommages  Mai  i6zo,  J.  Aud.  mais  v.  Carond.  liv.  4. 

&■  intérêts  du   jour    du  payement  ,   parce  rép.  6.  v.  Chop.  ue  Doman.lib.  i.tit.  14. 

qu'elle  a  fait  cefTer  les  pourfuitcs  contre  le  n.  4.  v.  Ceffion  de  biens. 
débiteur,  Ar..  22  Juillet  i  ô'S  2.  lu  r  partage  17.  Cautions  folidaires  ne  font  cautions- 

de  la  Gr.  Ch.  en  la  Première  ,  7.  Pal.  Se  que  entr'clles ,  ainii  quand  l'une  a  payé  fans  cef 

la  caution  peut  demander  les  dommages  iîon  ni  fubrog-ation,  elle  n'a  d'adion  contre-' 

qu'elle  a  fouffert  à  caufe  du  payement,/,  fo.  les  autres  qui  font  libérées  de  plein  droit,. 

§,imic.  mandatl.  v.  Intérêts,  n.  i.  Catel.  Bretonn.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  40. 

io.  Caution  qui  a  rembourfé  volontaire-  18^.  La  caution  folidaire  de  plufieurs  co- 
rnent la  rente  n'en  peut  demander  que  la  obligés  folidairement ,  peut  répéter  lans- 
continuation  -,  v.  Rente  ,  fed.  4.  n.  \.  cefflon  toute  la  dette  contre  l'un  d'eux  ,  Ca- 

11.  Si  elle  paye  avant  le  terme,  elle  n'a  tel.  Bretonn.-  eod. 

d'adion ,  qu'après  l'échéance,/.  22.  §..  i.         19.  Si  le  débiteur  principal  paye  fans  le' 

/.  5 1.  mand.l.  31.  dejidcjuff.  faire  fçavoir  à  fon  fidejulTeur   ou  caution  ,. 

1 2.  Ne  peut  demander  plus  que  ce  qu'elle  &  qu»  celui-ci  paye  encore  ladette ,  il  a  ac- 
arpayé,  /.  i6.  §.  4.  mand.  mais  v.fupr.  n.  7.  tion  contre  le  principal  débiteur  ,  leg.^  25).. 
ni  plus  que  ce  qui  étoit  dû  par  le  débiteur,  §.  2.  mandati.  Mais  vice  versa  j  fr  le  tide- 
&■  avec  quoi  il  pouvoir  fe  libérer^  /.  <;i.  juileur  paye  fans  en  avertir  le  principal  dc-^ 
mand.  mais,  v.Jupr.  n.  8.  biteur  ,   &  qu'enfuite  celui- c-i  paye  encore,. 

1 3.  Caution  qui  fçachant  l'exception  qu'a-  le  fidejufiTeur  n'a  point  d'aôlion  contre  lui  ^' 
voit  le  débiteur  principal  pour  s'exempter  il  eft  feulement  tenu  de  céder  fon  aélionen- 
d.e  payer  ,  a  payé  volontairement ,  n'a  cette  répétitionau  fidej'Lîiîeur, contre  le  creancierj 
adion  ,  /.  25).  mand.  foit  qu'elle  ait  omis  de  dii'Lleg.  25?.  §.  3^ 

pj.-opofer  cette  cxceptionfans  dénonciation,  CEINTURE  fartebre. 

l.io.  §.  12.  eo^.  ou  qu'elle  ail   été  injufte-  7^  r\     ■     \  -c  .       .x,  , 

j  _    /  r  c  1   ^     j  rj  ^'  Droits  hononfaques,  part  i.ch.  <". 

ment  condamnée  par  la  taute ,  /.  6j.  dejidc-  ^  ^ 

juff,  &  mand.  tnais  v.fupr.  n.  3  &  4.  CENS,  v..  Reconnoiflance. 

14..  Caution  qui  a  payé  à  an- taux  Procu-         l^.  Papier  cenfier  ,  v.  Solidité. 

reur  du  créancier  y  n'a  cette  aélion  contre         Ce-nfusaccipitur^promodlco  car.cncp.nvuo 

le-  principal  débiteur,  /.  26".  §.  f..  mand.  ni  quod pmftatur  in  recognitionem  dinftiDo- 

fî  elle  a  été  déchargée  par  le  créancier,  en  m^n'ù  &  Jnrlum, Dominicalium j  Mol.  Par, 

faifant  don  &  remifeau  principal  débiteur,  tit.  x.n.  20. 

h  12.  mand.  ni  s'il  n'a  averti  le  principal        Jus  Dominicale  fecundumnaflnimloquendl 

débiteur,  qui  a  fait  enfuite  un  fécond  paye-  modum  ^  ejlillud  dumtaxat  quod  Jure I)omi- 

ment ,  /.  25).  §.  ^.  mand.  &  en  ce  cas  il  fe  nii  direcli  j  feudaril  vel  cenjiiani  competitj. 

doit  contenter  de  l'aélion  du  principal  dé-  vel  dehetur  ey:  difpojitione  legis  &  conjuetu- 

biteur  pour  la  répétition  ,  dïct,  §,.  f.  dinis feudalis  vcl  cenfuâriœ^  Domino  dirtclo 

i^.  Caution  n'a  exécution  parée  contre  feudcdi  ^  unde  nec  odaLiaJura  quam  in  con- 

le  principal  débiteur,  en  vertn  du  contrat  fuetudina  exprejja  jieri  dehu  extinjioj  ihid\, 

d-indemnitéi  parce  que  promelfe  d'acquit-  «.-4, 

ter  &  indemnifer,  elt:  obligation  adfacien^         JJuofunt  Jura  Dominïi  directi  rerum  im~ 

dum  non  ad  dandum  ;  s'il  n'eft  ftipuléque  mobilium  j  feudale  <&  cenjuale  .  .  .  in  totà 

faute  de  payement,  ou  d'apporter  décharge  enimGalliâ .  .  .  nonfolentejje aliajura  Do- 

dans  un  certain  temr? ,  le  principal  débiteur  minicalia  quàmhcec  duo  ^  ibid.  n,  4. 

s'oblige  de  payer  la  même  fomme.\  lacau^  Non  tamen  inconveniz-quin  vel  ipji Do" 

tion  pour  payer  la  dette,  Loyf  de  la  ga-  mino  direclo ex  Jpeciali paclo  deheantur  alia 

îanf'?  des  rentes  ,  ch.  12.   n.   10.  quœdam  Jura  ...  .fed  i  fia  non  funtnec  com^ 

lé.  Principaldébiieur  eft  re^aià  Iaceffi©.n  piuanmr  inter  vera  Jura  Dommicalia.^  fed 
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imer  Jura,  prlvata    &  fervhutes ,  qux  ex'    tendent  qu'il  faut  des  paycfâiens  aindivi.T         Cens. 
v:iriis  conce-fionum  &  contra&amn  vd  eau-    pendant  trente  ans  pour  détruire  la  lolidicc 


difpojitiom  )uns  communis  .  nec  pro  ilUs  criptiblc  entre  le  Seigneur  &  Je  Tenancier. 

furibas  pnvatis&  abhac  confuemimeinco-  Heni".   toin.   2..Jiv.    3.  qu.  ?..  ^Ar.  31   Mai 

gnitis .  competunt remédia  &  privilégia., fpe-  i  S  H-  fi-'i"  enquêtes  par  turbes  à  Lyon ,  Ar. 

ciaiiterab hacconfuetudiiicpro  Juribus Do~  <î  Juillet  i  y j8.  Ar.  ii  Janvier  x^Cc,.  Chop. 

minicalibus  introducla  /ibid.  n.  5.  de  corn.  Gall,  conf.pan.  5.  qu.  4.  /2.  i.  plu- 

Apudnos  comraclus  cenfu.alis  ejl  qiiando  fîeurs  Arrêts  ,  BrodJ  C.  %i.  n.  8.  Arrêt  7 

Dominium  utile  cerd  fundi  transjertnr  fub  Juillet   1(^03-  au  rôle  de  Lyon,  Tronçon 

anima.  &  perpétua  pevfnatione  ,  nomine  cen-  fur  l'aris  ,  74.  Bretonn,  tom.  i .  liv.  3.  qu.  6, 

fus  ,  reteruo  Dominio  directo  &  Juribus  Do-         De  même  en  Pays  coutumier ,  Paris ,  1 14. 

miniailibus  ,  did.  n.  10.  ^  autres.  Seciis  ^  dans  les   Coutumes   de 

NonpoJJantcjJe  duo  Dominia  direclafeu-  Tours  ,   205).  Lodun.  ch.  zc.arr.  3.  Bourb. 

dalia  vel  ccnfualia  ejufdem  rei,  di&.  n.  y.  2.2..  la  Marche  ,  i)i.  Auvergn.  ch.  17.  art.  1. 

Sed  in  aliis  Juribus'  non  Domuàcis  .  .  .  in  Nivern,  ch,  y.  art.  il.  mais  v.  Coq.  fur  ledic 

een/um  &  in  alium  reditum perpetuwn  :,  vel  art.  2i.  dit  qu'il  s'entend  feulement  des  ar- 

in  ccnfuni  &  partcm  frucluumjeu  campipar-  rerages. 
um  vd  cenfum&  emphiteujîin  ,  ibid.  n.  6.  tn  Normandie  toute  rente  feigneuriale 

Si  Doininus  concejj^nt  cèrtum  jugerum  tk  prefcriptible  par   quarante  ans  ,  Bafn. 

ierrœ  à  1  fols  de  cens ,  &  ç  deniers  de  rente  fur  Norm.  1 1 6.  Dans  les  Coutumes  muettes, 

annuelle  &   foncière...  taimn  fi  debitor  v.du  Pin.  obferv.  fur  Anjou  ,  440.  Mais  en 

.cenfum  non  auîem  dtbitum  folverit  .. .  nec  Pays  de  Droit  écrit  du  Parlement  de  Bor- 

fruciuwn  pendentium.  prehen/ionem  patietur  deaux  ,  les  rentes  fécondes  appellces  fon- 

,  .  ,inyi?n  conjuetudinis  ,  viddicetvi  & po-  cieres  font  aufli  imprefcriptibles  i  la  Pey- 

icJlate/Jo/ninic a  cenfuali  jMoL^.  1^,  gL  ï.  rere  ,  P.  n.  y^. 
n.io.v.fupr.n.  3.  Il  y  a  encore  une  autre  différence  entre 

Capitalis   cenfus  dicitur  ad  differentiam  les  Pays  de  Droit  écrit  &  les  Pays  coutu- 

Juper-cenfus  vdjecundi  cenfus  ^  idque  dupli-  m.iérs  ou  la  maxime  nulle  terre  fans  Seigneur  . 

citer.   Au:  hoc  fecundiim  anus  ejl  appofitum  a  lieu  ,   &  où  le  cens  eft  dû  de  plein  droit , 

in  augmentumprimi  ^  ô"  utrumque ejtunus  &  c'efl  qu'en  pays  de  Droit  écrit  le  cens  ne  s'é- 

idem  cenfus.  Aut  fecundum  onus  eft  appof-  tablit  poins  fans  titre  ;  il  en  eft  de  même 

tuni  tanquam.  feparatum per fe ,  Ç^  tune  vere  dans  les  Coutumes  allodialcs  ,  Franc-aleu, 
non eji cenfus  j  fed reditus fundiarius  j bAo\.         Mais  par  Seigneur  contre  Seigneur,  le 

ibid.  §.  1 3.  g-A  i.n.i^.  cens  portant  direde  Seigneurie  fe  prefcric 

I.    Cens  eft  indivifible  entre  les  tenan-  par  trente  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés, 

ciers  ,  v.  Solidité  i  Je  Seigneur  peut  s'atta-  v.  Orléans  Î6.  Se  par  quarante  ans  contre 

querà  un  feul  :  mais  en  Fores  il  eft  obhgé  de  l'Eglife  ;  Paris  123.  ajoute  :  S'il  ny  a  titre 

iui  donner  un  temps  fuiîîfant  pour  fe  faire  ou  reconnoijfaiice  dudit  cens  ^  ou  que  le  deten- 

igalcr  avec  fesco-tenanciers,  Bretonn.  tom.  teur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge  dudit 

\,  liv.  3.*qu.  6,  ce  qui  paroît  équitable.  cens.  Cet  article  contient  une  exceptions 

Mais  quand  le  Seignenr  a  reçu  le  cens  la  règle  générale  portée  en  l'art.  124.  qui 

iJivifément  ou  qu'il  paroît  par  quelqu'aéte  porte  ,  le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par 

que  le   cens  a  foulFert  quelque  divi/ion  ,  le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  Seigneur 

quand  ce  ne  feroit  qu'à  l'égard  d'un  (eu!  cerf  er  encore  qu  il j  ait  cent  ajis  ^  de  :i']oms  ^ 

tenancier  ,  il  ne  peut  plus  prétendre  la  foli-  quand  il  j  a  titre  ancien  eu  reconnoifance 

dite  contre  hs  autres  ,  Arrêt  pour  le  Fores  faite  dudit  cens. 

■3 1  Mars  r70'o.  Brét.  eod.  Il  y  en  a  qui  pré-        C  es  derniers  termes  de  l'article  1 14.  font 

L  ij 
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inutiles  îlans  laCourume  de  Pâïis  5s:  autres 
non  allodia'es  lans  titre  exprès  ,  à  caufe  de 
la  règle  ,  nulle  terre  fans  S  eigneur  ^  &:  ne  peu- 
vent avoir  d'application  qu'aux  Coutumes 
aHodiales  &  Pays  de  Droit  écrit  ,  où  il  iaut 
avoir  titre  ;,  reconnoiiTancs  ,  ou  enclave  , 
V.  infr.  n.  9, 

Au  reile  ,  pour  la  conciliation  des  addi- 
tions portées  en  ces  deux  articles ^de  Paris  , 
il  faut  obferver  que  ccWo.  de  Tart.  123.  ne 
dit  pas ,  tan  ancien  ,  comme  en  Part.  1 14. 
il  s'entend  de  titre  ou  reconnoiffance  depuis 
trente  ans  ,  Se  eft  relatif  à  ces  termes  qui 
précèdent ,  Ô'fc pcutprefcrcre par  trente  a/isj 
autrement  il  n'y  aurait  nulle  diifcrence  pour 
la  prefcriprion  an  cens  entre  ces  deux  ai'ti^ 
des,  Brod.  lur  Paris  115,  n.. 8.  injïn.  Auz. 
èod.  &  même  llicard  fur  le  même  art.  admet 
cette  pre((.ription  du  cens  pnr  Seigneur  con' 
fre  Seigneur  par  trente  ans  ,  quand'  mcme 
rhcrifagereroitenclavc  dans  le  territoire  du 
Seigneur  auquel  la  prcfcriptioneftoppofce. 
Dupleil.  du  tranc-aleu,  liv.  1.  ch.  i.  après 
itvoir  donné  des  raiions  de  douter  incom- 
parablement plus  fortes  que  celles  par  Icf- 
quelles  il  fe  détermine  ,  tient  que  le  cens 
eftimprefcriptible  de  Seigneur  à  Seigneur, 
quand  il  y  a  titre  ,  tel  ancien  qu'ilpuifle 
être  '■>  &  cependant  il  convient  que  cette 
addition  de  l'art.  1x5.  fait  une  grande  am- 
biguité. 

C'efl  encore  une  queUibn  ât  fçavoir..  Ci 
•l'un  des  Seigneurs  détcntem-  Juimême  dé 
Fhéritage  fur  lequel  l'aUcre  Seigneur  a  titre 
ancien  ou  reconnoilîance  de  direâe  ,  peut 
prefcrire  •,  l'on  oppofe  pour  la  négative  les 
termes  de  l'art.  124.  qui  porte,  que  le  dé- 
renceur  ne  peut  jam.ais  prefcrire  ;  pour  l'af- 
firmative ,  ronpeut  dire  que  cet  article  ne 
doit  s'entendre  que  d'un  fimpie  détenteur 
&■  cenfitaire  ,  &  non  d'un  Seigneur  voifiri 
détenteur  de  l'héritage,  coinme  fàifant  par- 
tie du  domaine  de  fon  fief,  qui  a  par  lui- 
même  la  capacité  de  prefcrire  ;  mais  Je  pre- 
mier parti  doit  être  préléré ,  parce  qu'entre 
le  Seigneur  dired  Se  lé  polfelTeur  de  l'hé- 
ritage cenfuei ,  il  n'y  a  jamais  deprefcrip- 
tion,  quoiqu'il  foit  tiers  détenteur  de  bonne 
foi. 

Quanta  la  prefcription  de  là  hnouvance 
féodale  j.  y.  Mouvance  féodale. 
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3.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  arrérages  de 
cens  fe  prefcriventpar  vingt-neuf  ans,  fans 
exception  d'aucune  perfonne  ,  ni  cas ,  Brer. 
tom.  I.  liv.  5.  queiî.  6.  &  tom.  2.  iiv.  5. 
qu.  13.  contre  Henr.  tom.  1.  liv,  3.  qu.  15 
&  28.  De  même  en  Pays  coutumier ,  Paris  y 
124.  Droit  commun  ,  mais  v.  Bourb.  414. 
Berry,  des  prefcript,.  art.  8.  Reims,  147. 
En  Normandie  on  n'en  peut  demander  que 
trois  années,  Bafn.  fur  Norm.  1 1(>.  v.  Fveii- 
te,  ied:.  i. 

4.  Quittances  dé  trois  années  fans  re» 
ferve  induifent  payement  des  précédentes-,, 
V,  Arrérages ,  n,  i. 

f.  Quoique  la  quotité  du  cens  &"  rentes 
feigneuriales  fe  prefcrivent  par  trente  ans 
contre  Laïcs,  &  par  quarante  ans  contre-' 
l'Eglife  ,  Brod.  fur  Paris,  124.  Ealanîc  Cuï: 
Orléans ,  2.6^.  h  qualité  en  eil  imprefcrip'- 
ri'ble  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit 
contre  le  titre,  quand  il  efl  rapporté,  s'il  n'y 
a  convention  ou  abonnement  exprès  ,  Ar.- 
.12  May  If 81.  Chop,  fur  Anjou  ,  part.  2. 
cap.  2.  tit.  I.  n.  4,  Lalandeiur  Orléans ,  i6z, 
Morn.  ad  l.  5?.  de  contrah.  cinpt,  Ar.  29  Dé- 
cembre ié'ii,&  8  Mars  i6ix.yiQxv\.  eod, 
Ar.  3  Janv..  \6\  3.  Carond.  Labbé.  é'<r  Brod. 
fur  Paris ,  1 1^.  Comperto  titulo prxjlationis 
annucB  qiuz-  mjpecie  facienda  eji  j  ni'aiL  nocet 
prcefratioraim  nuirimariarum  qiicacummc-  oh" 
jecl-a  priBfcriptio  j  Morn.  ead.  Mais  cela  ne 
doit  s'entendre  que  dts  cens  &  autres  fede^ 
vances  imprefcriptibles  ;  car  puiique  l'on 
peut  prefcrire  le  principal  d'une  rente  lini- 
p!e  foncière  par  trente  ou  quarante  ans,  il 
femble  que  Ton  peut  prefcrire  la  q.ualité 
d'une  telle  rente  par  un  pareil  temps;  aufli 
les  Arrêts  ci-dellus  cités  font  ils  tous  dan^ 
le  cas  de  cens  ,  redevances  feigneuriales  ou 
fondations  qui  de  leur  nature  font  impref^ 
criptibles ,  v.  Bodreau  fur  Maine  ,4^- 1.  dit 
qu'il  en  eft  de  même  des  rentes  foncières 
&C  en  cite  un  Arrêt. 

La  convérfon  d'une  efpece  à  une  au- 
tre du  même  genre  fe  peut  acquérir  par 
prcfcription  félon  Lalande  fur  Orl,-  26'3. 
%  Cependant,  par  Arrêt  rendu ,  en  lafccon^ 
de  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  de  Lattaignanr,.  le  ç  Juillet- 
17^8,  entre  lé  iïeur  de  la  Eroue,  Baron- 
d'Aubigné,  &  lef^etir  de  VilUers,  Avocar- 
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à  Saim-Maixant  en  l-"oitou,iI  a  été  jugé 
que  le  fieur  de  Villiers  ,  payeroic  au  fieur 
de  la  Broue  un  marc  d'argent  eft  œuvre, 
qu'il  devoir  de  cenfîve  annuelle  à  la  Baro- 
nie  d'Aubignc  ,  fuivant  les  anciennes  rccoii- 
noifences.''Get  Arrêt  n'eut  aucun  égard  à 
k  poÔTelTion  imnocmôriale  où  le  iieur  de 
Villiers  &  fes  Auteurs  étoient  de  payer 
.pour  ce  marc  d'argent  une  fomrae  de  50 
livres,  dont  il  oifroit  de  continuer  la  pref- 
'  ration.  ] 

Et  pour  prefcrire  la  quotité  il  faut  un 
.payement  uniforme  pat  trente  ans  ,Auverg. 
tir.  t/.art.  <J.Berry,tit.  12.  art.  ii.Nivern. 
des  prefcript.  art.  2.  Chop.  fur  Paris  ,  liv.  2. 
tit.  8.  n.  6.  V;  Mo!,  fur  Auverg.  art.  6".  entre 
âg€S&:  non  privilégiés ,  Paris  114.  Droit 
commun ,.  ainlî  par  quarante  ans  contre  l'E- 

glife. 

<î.  En  Pays  de  droit  écrit ,  quand  le  Mai- 

'tre  du  cens  &  fervis  n'eft  Seigneur  ni  du  fief 

ni  de  la  Juilice  ,  ou  ne  demeure  lur  le  lieu, 

le  cens  eft  réqucrable  ,  Ghatian.  Coq.  Bict. 

toni.  I.  liv.  3.  qu.  5?. 

En  Pays  coutumier,  v.  Table  du  Coût, 
gén.  verb.  Cens.  Mol,  fur  Paris, '^5.  n.  5. 
dit  qu'il  eft  portable ,  qui^i  non  eji  ineriim 
debitu/a  pccuniarium  j  fed  annexam  habet 
Jionoris  &  reverentiœ  exhibiiionern  j  >>  n. 
ICI.  &  feq.  il  dit  que  rcgulieremcnt  il  eft 
réquerable  ,  in  dubià  priejuniuur  pojtulabi- 
lis  j  mais  il  eit  portable  dans  les  Coutiv- 
naes  muettes ,  Ar.  7  Août  i6'82,  fur  Auverg. 
J.  Pal.  Les  cenlitaires  ne  font  obliges  d'al- 
ler hors  de  la  ParoiiTe  où  font  fitucs  les  hé- 
ritages ,  Bref.  tom.  i.  liv.  5.  qu.  ^.  c'eftà- 
dire  ,  hors  de  la  Seigneurie.  Secus„  s'il  y 
aconvenance,  Gandilleau  fur  r;vrt.  2 1  d'An- 
goumois ,  n.  2.  dit,  que  le-  tenancier  n'eft 
pas  tenu  de  porter  i a  rente  hors  de  la  Châ- 
tellenie  de  laiituation,  s'il  n'y  a  convenance 
z.\x  cox\\.xx\xz'.  Do  minus  dirulus-  non  potcjl 
transferre  locum  ad'  remata  j,  ncc  extra  terri- 
torium  „Jine  cenjitariorum  vtl  majvris par- 
tis conjcnfu ^  Mol.  dicl.  §.  8f .  n.  4. 

En  Normandie  il  eft  portable  ,  v,  Bafii. 
fur-  Norm.  34. 

Penfion  ou  redevance  atinuelle  engr'ains' 
pour  fondation  >  eft  au  fil  portable  dans  le 
lieu,m.cme  hors  de  la  demeure  du  dcbireur,. 
Ar.  8  Août  1^4.3.  Elenr.  îom.'i.  liv,  i»  qu.  21,. 
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■),  Coniiî^e  fief  peut  être  fahs  relief  ni 
quint, àa  cenfiis  poteji  ejjejîne  laudiniiis  Ô* 
muLcliS  ^  Mol.  fur  Paris,  §.  75.  ^Z.  i.  n.  14. 
V.  Chaumont,  \7  &  autres  i  Ik.  quand  deux 
Seigneurs  fofit  tondes  en  titre  de  lever  cha- 
cun un  cens  fur  un  même  héritage  ,  le  plus 
ancien  a  feul  le  droit  de  lods  ,  Fab.  Arr. 
25  Juin  M 84.  fur  Fores,  Pap.  liv.  13. 
tit.  2.  Ar.  5).  Bret.  tom.'i.liv.  3.  qu.  17.  s'en- 
tend où  le  cens  emporte  lods,  comme-Pa- 
ris, 73.  Droit  commun,  v.  infr.  n.   10. 

Mais  quoique  le  cens  n'emporte  ventes, 
il  eft  imprefcriptible  entre  le  Seigneur  8c  le 
Gcnlîtaire,  Ar.  16  Avril  i6()x.  Ar.  27  Fé- 
vrier 1703.  Brct,  cod.Secus ^  des  furcens  & 
autres  redevances  annuelles  qui  ne  font  fei- 
gneuriales,  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  2  liv.  5. 
qu.  I2-.  V.  Rente,  fed:.  i.  n.  2. 

8.  Réception  du  cens  n'mduit  enfailîne- 
ment,  ni  acquit  de  lods  &  ventes,  Moiin. 
fur  Paris,  §.  74.  gl.  i.n.  lyo,  i^i.  mais 
V.  Mclun,  118. 

5>.  Seigneur  n'ayant  titre  ni  rcconnoif- 
fance  particulière ^  peut  demander  Je  cens 
fur  une  maifon  ou  héritages  enclaves  dans 
le  territoire  lùjetà  (a  cenhve  ,  Âuzanet  fur 
Paris,  ixj^.  Habens  tcrritorbini  liinitatum 
in  certo  jurè/ibi  compétente  millo  tèrritorio  :, 
ejîfundatus  injure  communi  in  eodemjure  in 
qualibetpartejiu  terntorii.Mol.  §.  6'6.  gl.  i.- 
n.6. 

De  mcme  des  profits  de  fief,  &  droits 
de  Jullice,  Mo),  ibid.lc  Pr.  cent.  3.  ch.  48. 
mais  cette  max!ime   n'a  lieu  que  pour   les 
diredes.,  mouvances  &-  juftices  :  Etita  in 
hoc  caju  dumtaxat  Loquitur  '&  inteUigitur 
pmfatafententia^lAoï.  ibid.  inJin.SeciiSj 
Ji  temtorium  vel  latifundium  non  fit  vcl  non 
appareat-confifere invertis  liminhusà  qmbus 
nihd  app  are  ai  ex  cep  tum  ,Mo\\n.  ihid.n.  7.- 
Ge  qui  a  lieu  mcme  pour  le  rerrage&dans' 
les  Coutumes  qui  admettent  exprelfémcnt 
le  franc-aleu,  &c  qui  regardent  le  terrage 
comme  feigneurial   &:  imprefcriptible  Va 
moins  que  le  propriétaire  ne  rapporte  un^ 
titre,  Ar.  14  Mai   1601.  pour  Berry,  Boug.- 
D.  15)..  parce  que  cette  prcioinption  parti-' 
culiere  eft  plus  torte  que  la  gciiéraic  intro- 
duite par  la  Coutume,  Lalandè  fur  Ôrleansv 
If  f.-  Et-  hoc  vûfi  r'èS  J:t'Jïta-  intrà-  terri io-' 
rium  Damini  in  eo'  habentis-  Ditminiunt  di-^^ 
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recliuïi ,  qui  a.  tiLncfpecialispr:BfumptiO  vincit 
gênerai  cm  in  terminis  Jpecialitatis  ^lS\o\.  (mx: 
Paris  ,  ei)^.-§.  Ô'S.  n.  13.  contre  Bobé  fur 
Meaux  ,  185).  qui  dit  au  -contraire  qu'un 
tcrriioire  circonicrit  ôc  limité  n'eft  qu'un 
titre  tacite,  qui  ne  peut  prévaloir  à  la  Loi 
qui  cil:  un  titre  exprès,  v.  Franc-aleu  ,  n.  5 

10.  Quand  il  fe  rencontre  deux  Seigneurs 
qui  prétendent  le  cens  in  folidum  fur  le 
même  héritage  ou  tenement,  &:  qui  de  part 
&  d'autre  ont  titres  fuffifans  \  ça  ce  cas  on 
juge  que  celui  qui  a  le  titre  plus  ancien  doit 
être  déclaré  Seigneur  dire<fc,  &  que  le  cens 
emportant  lods  &  ventes  doit  lui  apparte- 
nir ;  &  à  l'égard  de  Tautre  Seigneur,  dont 
le  titre  eft  poftérieur^  on  le  maintient  aufîi 
dans  fon  droit  de  cens  ',  mais  c'eft  un  cens 
pnortjC'efl-à-dire  j  qui  n'emporte  point  Xzs 
Jods  &  vcnces;  ainlî  jugé  par  Arrct  du  ij 
Juin  1^84.  Pap.  Itv.  13.  tit.  2.  n.  o.  Brod. 
fur  Paris,  74.  n.  4.  v.Jupr.  n.  7.  v.  la  Roche 
des  droits  Seign,  ch.  i.  art.  3.  &  Gravero!, 
eod.  ôc  art.  4  &  f .  v.  aulîî  art.  lo.  y.  encore 
Hcnr,  &  Bret.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  iz  qui 
improuvent  çef  Arrêt,  auflj-bien  que  Gra- 
vcrol. 

Cependant  fi  par  les  titres  de  ce  fécond 
cens  qui  n'efl  cenfc  qup  comme  rente  fé- 
conde 6c  foncière, il  y  avoit  ftipulation  ex- 
prelîe  des  lods  ôc  ventes ,  ils  auroient  aufli 
lieu  au  profit  de  ce  fécond  Seigneur,  comme 
il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts  en  faveur 
des  Religieux  de  fainte  Catherine  contre 
les  acquéreurs  de  maifons  fifes  à. Paris  rue 
Culture  fainte  Catherine  ,  qui  font  dans  la 
directe  de  S*  Vi«5tor,v.  Brod.  fur  Paris, 76. 
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Avant  que  de  s'adrefferau  certificateiir, 
quoique  judiciaire  ,  il  faut  difcuter  le  prin- 
cipal obligé  6c  fa  caution,  Ar.  2  y  Janvier 
j  Ç75.  &  23  Décembre  1614.  Brod.  F.  23. 

CERTIFICATION. 

y.  Criées, 

G  E  S  S  I  O  N  ,  V.  Tranfport. 

^.  rOrdonn,  de  1 669.  tit.  6.  art.  11. 6c  h 
Péd.  du  23  Décembre  1^5?^.  concernant 
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les  Lettres  de  répi.  art.  f  i.  mais  v.  Lettref 
de  répi. 

1.  Ccfllon  de  bierw,  v.  le  Pr.  &  Gucfa 
cent.  r.  ch.  f)5),  &  Ordonn.  i6y^.  tir.   10. 

Fermier  n'cH:  reçu  ,  Louct  &  Brod,  C. 
f7.  Ar.  17  Mars  i6.\.^.  Soëf.  tom.  i.  cent. 
z.  ch.  7(5',  Ar,  Rouen  ,  î6  Mai  lô'f  3.  &  8 
Janvier  idfp.  Ba(n.  iur  Norm.  20.  cepen- 
dant V.  Ar,  ît)  Janvier  i6^j.  qui  reçoit  une 
femme  à  ceflion  pour  loyers  de  maifon  ^ 
/.  ^ud. 

2.  Ceux  qui  vendent  en  détail  ne  peuvent 
faire  celTion  ,  Bafn.  fuv  Norm.  20.  ni  le  dé- 
biteur aprèî  atcermoyement ,  Ar.  Rouen, 
23  Mai  i6<^j.  Bafn.  eod.  ni  cetix  qui  ont 
conii'aclé  en  toires  franches ,  Bafn.  fur  Nof 
niandie  ,  20.  ni  pour  dommages  ôc  intérê» 
ex  deiicto.  Seciis  ,  pour  les  dépens  adjugés 
féparement  ét5  dommages  &c  intérêts.  Ai% 
14  Janv.  1661,  J.  And.  contre  Ar.  Rouen, 
2  Mai  1^05).  Bafn.  fur  Norm.  io. 

CHAMPART,Agrier,  Terrace: 

y.  Table  Coût,  gén,  verh.  Champart^ 
Terrage. 

V.    Louet  &  Brod.  Ç.  15?  &:  lï. 

I.  En  Pays  couturaier  n'eft  droit  feigneu- 
rial  &c  n'emporte  lors  &"  ventes  ,  iî  la  Cou* 
tume  ne  k  dit  exprellément ,  comme  Biois, 
Nivern.  Lorr.  Senlis,  Mol, fur  P.iris ,  tit.  1, 
n.  2.  Alias  interjura  privât  a  &  fervitutes 
paniciilares  computatur ,  quamvis  quando^ 
([ue  pojjit  concurrere  cuin  cenfii  ut  (luoadlibet 
ahudejujdcm  reiprivaeum  cnusiitm  confuet. 
jdurelian,  §.  1 40,  videlicetex  impqjitionepar' 
ticulan^ubicumque  itapaclumfuit^  Mol.  eod. 
Cependant  la  coinmune  opinion  cft  que  , 
quand  il  a  créé  par  la  première  &  plus 
ancienne  conceflion ,  avant  qu'il  y  ait  eu 
aucune  charge  de  cens  impofée  ,  il  eft  fei- 
gneurial,  Loifeau  dudéguerpilTementjliv,  i. 
ch.  I.  n.  10  &:  1 1.  Carond.  fur  Partis  ,  7J. 
Chop.  fiacq.  Ar,  23  Février  i  ^77  &c  i  jS*?, 
fur  Chartres,  qui  ne  déclare  s'il  eft.  (ti- 
gneurial  ou  non  ^  Chop.  Monthol.  Lalande 
fur  Orl.  480. 

Couart  fur  Cliartres  ,  11 3.  dit,  que  le 
champart  eft  appelle  primordial  &  feigneu- 
rial ,  &  emporte  lots  &  ventes  quand  il 
eft  féal,  &  qu'il  nt  paroît  point  de  cens  an- 
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ft-c'/é  avec  lui,  dz  en  cite  un  Arrêt  de  janvier  ;o  Dcfcànbî-e  1^97-  ^"ï  le  Pays  d'Aunis ,  Champart. 
Kîi^.la&publjé  au  Bailliage  de  Chartres-,  Morn.  part.  i.ch.  145. 
il'  cite  auflî  J'Arrct  du  i?  Février  1^77,  5'.  Le  détenteur  ne  peut  changer  la  na- 
iïia;is  îl  dit  que  le  champart  fîinpîc&:  foncier  ture  de  la  terre  ,  Blois  ,  151.  Amiens^^ 
eft  ,  quand  outre  ledit  Champart  dû  à  l'un ,  197.  Mol.  fur  Pa'rii  ,  §.  T4-'g^'  ^-  "•  9'-  Chop. 
le  même  héritage  fe  trouve  charge  de  cens  firr  Paris ,  Itb.  i .  nt.  j .  n.  16.  Mais  Mdntarg. 
envers  un  autre  Seigneur  j  que  c'eft  la  dif-  ch.  3.  art.  7.  Itf  permet  en  indemnifant  le 
tinéciond'Eftampes,  (fz.  mais  cette  dîftinc-  Seigneur  v  ce  qur  eft  fort  raifonnable  ,  & 
tion  eft  erronée.  Quand  un  héritage  eft  qu'il  feroit  à  propos  de  fuivra^dans  les  Cou- 
fujet  à  champart,  &  en  même  temps  à  un  tûmes  qui  n'en  difpofent  autrement,  La- 
cens,  le  champart  eft  foncier,  foie  qu'il  lande  Uir  Orléans,  tit.  4,  ^  Dans  l'eipece 
foit  dû  au  Seigneur  du  cens  ,  ou  à  un  tiers  y  d'un  x\rrêt  rendu  en  la  G.  Chamb.  fur  dé- 
car  c'eft  un  principe  que  de  plusieurs  rede-  libéré,  le  Heur  de  Lanty ,  Seigneur  de  Fieu- 
vances  dues  fur  un  même  héritage,  oumcme  ry  ,  Goût.  d'Amiens  ,  prétendit  qu'un  pro- 
àdifférens  Seigneurs,  il  n'yena  qu  imefcuie  priétaire  -d'une  pièce  de  terre  fujette  à  fon 
qui  foit  regardée  comme  chef-cens-,  feigneu-  droit  de  champart,  n'avoit  pu  planter  fon 
riale,  &  emportantlots&  ventes  ,  Mol.  fur  terréin  en  poilimiers  ,  ÔC  demanda  que 
Paris,  tit.i.  n.  ).  Dupîelfis  des  faifies  réelles  les  arbres  fuifent  arrachés.  Mais  par  l'Ar- 
&  criées,  liv.  f.  ch.  p.  C'eft  ainfi  qu'il  rêt  en  date  d;u  2>^  Avril' 17^5),  le  lieur  de 
faut  entendre  Eftampes  ,  6i.  Aufli  Chopin  Lanty  fut  débouté  de  fa  demande,  fauf  à 
fur  Anjou,  lib.  i.  tie,  i.  cap.  10.  n.  7.  dit- il,  lui  à  fe  pouvoir.,  pour  Ton  droit  de  cham- 
que  l'Arrêt  du  23  Février  t7f 7.  a  jugé  pour  part,  fur  les  fruitis  des  arbres  ,  les  dé- 
IcChiphrQdcCh^Lnxes ,  laudativa  (ieb'eriè-  fenfes  du  propriétaire  réfervées  au  cori^ 
firœdiis/oli  campipartui  ohnoxiis  j  c'eft  en-  traire.] 

core  ce  qu'établit  Morna'c  en  fon  Recueil         4.  La  dixme ,  même  inféodée  ,  eft  payée 

d'Arrêts  ,  part.  2.  ch.  8.  la  première,  &  les  gerbes  qui  reftent  font 

Brod.  fur  Louet ,  C.  15)  eft  dans  l'erreur,  comptées  pour  lever  le  ter  rage ,  Ar.  23  Fe- 

en  ce  qu'il  préfupjpofe  indéfiniment ,  qu  en  vrier  i  ôo'è.  Lalande  fur  Orl.  tit.  4.  nonob- 

Ja  Coutume  de  Chartres  le  champart   eft  ftant  la  polTeflîon  immémoriale  au-con- 

im  droit  fcigneurial  ;  ce  qu'il  faut  entendre  traire  ,  Ar,  i  3  Mars  161^.  J.' y^uJ.  Guer.- 

feulement,  loîfqu'il  tient  lieu  de  chef-cens,  ftir  le  Pr.  cent.  i.  ch.  1 3.  &  après  lui  La- 

&  que  la  terre  eft  fujette  au  champart  ,  lznde,eod.  datent  cet  Arrêt  du   13    Mars 

Gomme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  de  i  f  77'  161  y. 

&  161 5.  rapportés  par  Couart,  ioc.  «>.  l'Ar-'         y.  Détenteur  doitappeller  le  propriétaire 

rêtdu  2iDécembre  1 785?.  cité  par  Brod.  £0«/.  pour  prendre  le  terrage  ,  v'.  Orl.  141.  Poit* 

n'a  pas  jugé  autre  chofe,  v.  Montholon,  64.  Se  autres,  v.  Dixmes,  payemens. 
Arrêt  61.  qui  rapporte  cet  Afrêt.  6.  Pour  la  forme  de  la  perception  &  qiio- 

En  pays  de  Droit  écrit  il  n'eftfeigneuirial,  tité  du  champart ,  il  faut  recourir  au  titre,- 

file  litre  ne  le  porte  ,  Bret.  tom,  r.liv.  i.  comraëus  mim  Legèjn  e:)é  eonventione  acci- 

q^.  H'  '  n     ,,     r  Z»^""^- ^- i-§.  ».  ^^/^«^A^/^audétautde  titre, 

_  2.  Le  détenteur  a^champart  eft  oblige  de  à-  l'ancien  ufàg-e  ,  nam  vetujlas  legis  &  tituli 

feire  valoir  la  terre ,  afin  qu'elle  produife  vicem  obtinet injuribm  jundorum  J.  i.  §.  23. 

des  fruits  i  faute  de  quoi  le  Seigiieur  y  peuf  /:  2.  /.  ult.  de  aqu.  &  aq.plu.  arc.  confuetudo 

ifentrer  après  trois. ans  dans  quelques  Cou-  prcedii  atundenda  eft,  h  f.  C.deagnc.  cenf. 

tûmes  ;  dans  d'autres  après  neuf  ans  ,  La-  é>  col.  au  défaut  de  l'ancien  ufage'du  terri-^ 

lande  fur  Orl.  tit.  4.  v.  Berry  tit:  lô.  art.  toire,  à  celui  des  territoires  voiïxns,  nam  m 

i-3 .  Poitou  ,  1 04.  Xainton  ge ,  2 1 .  A  m  iens  ,  quàmplunbus  caiifis  dicUur  infpicitndos  ejje 

I.'  5)f .  Romorantin ,  tit.  4,  art'.  6. Blois  ,  1 3'4.  ufus  &  mores  rcgionis  A.i.  de  ufur.  l.i.C. 

Ja  Marche,   330.  Clermont  ,  110.  îi  doit  quemadm,  téft,  Iper.  Enfin  dansk  doute  il 

cnfemencer  la  terre  des  grains  qu'elle  a  ac-  àut  prendre  ce  qui  grève  le  moins  les  dé- 

coutumes  déporter ,  la  Marche.  5  3  o.  y  Ar.  lenteurs  >  arg.  /.  7  5 .  de  leg.  3 .  &  leg.  <?.  dt  reg. 
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jiir,  v.l.  34.  de  reg.jur.  qui  enfeigne  toutes 
ces  giad<itions ,  v.  Dixmes-quoticé. 

7.  Champartn'eftpoitable,!!  le  titre,  ou 
Ja  Coutume  ne  Je  dit,  ou  siï  n'cll  fcigneu- 
riali  Lalandc  fur  Ori.  141,  mais  v.  Blois , 
i3Z..,i^3.  Poit.  ^4.  Beny,  tit.  iQ.  art.  ifS 
^iijj.Nivern.  ch.  11.  ait.  2., 

CHANGEMENT, 

Clungempnt  dç  quelques  parties  à\n\ 
corps,  n'en'jpcchc  que  £€  corps  ne  demeyre 
Je  uicmc  ^  /,.  76,  dejudiciis  ^  l,  10.  §.  -/,qinb. 
inod.  iijusfr.  aniitt.  l.  il.  de  légat,  i.  /.  6'\. 
§.  %..  eod.  l.  10.  §.  z.  de  fervit.  iirban.  prcsd. 
L  7.  §,  2..  quod,  cujus  iiniverf.  Pas  niêmc  le 
changement  de  toutes  les  parties  à  Ja  fois , 
b'il  fe  fait  dans  l'intention  de  replacer  les 
i-nêmes  parties,  enfembJe, /.  83.  §.  j.  verf. 
^  navis y  de  verb.  oblig.  /.  5?8.  §.  8.  verj,  ut 
Jl  jiavem  ,  de  folut. 

CHARBON. 

Tirage  de  cliarbon  de  terre  fait  partie  du 
fonds ,  non  de  l'ufufruit.  Henr.  &Bretonn, 
tom     I.  iiv.  4.  qu.  4^.  v.  Carrière. 

CHASSE, 

V,  Ordonn.  des  Eaux  &  Forets. 

Fertnier  judiciaire  de  la  terre  n'y  peut 
chader ,  ni  fiire  chafler  ;  c'ell:  un  droit  ho- 
norifique attaché  à  la  perfonne  du  Seigneur, 
Ar.  14  Février  \C^o.  Brun,  des  Criées, 
C^-.  3-pag.  )-o. 

CHEMIN. 

V.  Table  Coût.  gén.  verb.  Chemin. 

V.  Les  nouv.  rem.  fur  Louet  &  Brod. 
lett.  C.  fomm.  i.  &  i. 

1.  Voifin  efttcnu  de  donner  pa0agedans 
fou  héritage,  quand  fon  voifin  n'a  autre 
chemin,  en  recompepfant  ^  cum  quifundum 
junciiunhabeat  Frcefes  compellere  débet ^jujlo 
pretio  iter  ci  prcefiari  j  ita  tamen  ut  ]udex 
etiam  de  opportunitatc  loci  pro/piciat  j  ne  vi- 
cuius  magnum patiatur  de tnjrf,entif.irt  j,  leg,  iz. 
de  reliq.  &  fumpt.  funer.  Ar.  x6  Juin  i<îii, 
Auz.  Iiv.  I.  ch.  5  8.^"fcwj-,s'il  y  a  chemin  ail- 
leurs, quoique  plus  long  &  fâcheux.  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  ic?  Juillet 
i-va.5).  Pap.  Iiv.  141.  tit.  I.  avî.  3.  Plulieurç 
autres  Arrêts,  Louet  &  Brod.  G.  i,  même 
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fans  payer,  fi  d'ancienneté  les  héritages  ont 
appartenu  à  une  mcine  famille ,  i6c  ont  été 
partages  enpJuficurs  branches, Coq. qu. 74. 
C'ed  ccJui  des  voifins  dont  Ja  pièce  de  terre 
eft  plus  procbc  du  grand  chemin,  &  plus 
commode  pour  s'y  rendre,  qui  doit  être 
contraint  de  fournir  Je  paflage.  Coq.  ^o</, 
par  l'etîdroit  de  Ion  champ  qui  caufera  le 
moins  de  dommage ,  minore  fcrvientis  fundi 
detrimento  ^  leg.  <?.  deferv'itut.  Coq. eod.  Au- 
x^rre,  1 17.  Quand  le  voiiin  dontl'Iiéritage 
efl:  entouré  de  plufieurs  autres  de  toutes 
parts,  accoutumé  de  prendre  fon  paffagc 
fur  un  certain  Iiéritage,  il  s'y  doit  tenir  ôc  il 
ne  peut  pas  changer,  dicl.  leg.  5).  Mais  jes 
lieux  facrés  ,  faims  &  religieux  ne  peuvent 
être  afiujettis  au  droit  de  pailage  i /eg-.  14. 
§.  2.  eod. 

1.  Crime  étant  commis  dans  un  chemin 
qui  borne  deux  Hautes- Juftices ,  Iaconnoi{^ 
fance  en  demeure  au  plus  diligent,  mais  Jes 
profits  Sz  amendes  fe  partagent, BaJd.  Pont. 
Tronc.  Bafn.  fur  JNorm.  13.  pag.  66.  &  la 
compétence  de  tout  ce  qui  fe  palle  dans  les 
grands  chemins  appartient  aux  Hauts- Julli- 
ciers  ,  Bonif.  Bafn.  eod.  Réglem.  de  1666^ 
an.  10,  Mais  v.  Ar,  du  Parlement  de  Bourd, 
du  12.  Janvier.  i6ji.  J.  Pal.  v.  Fleuve i  ce- 
pendant Jes  vols  faits  fur  Jes  grands  chemins 
font  de  Ja  compétence  des  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ,  Ordonn,  i6'70.  lit.  I.  art.  11.6c 
DéçJ.  du  <{  Février  173 1.  art.  f 

3.  Chemin  de  charoi  &de  feryitudedoit 
être  de  huit  pieds  de  largeur  dans  fon  éten-» 
due,  &  de  (eize  pieds  dans  les  tournans  , 
feJon  Ja  Loi  des  douze  TabJes  ,  /-  S  defer^ 
yitut.prced.  rufîic.  s'entend  fi  Ja  largeur  n'eft 
exprimée  par  le  titre  ,  /.  2  3  eod, 

4.  En  Jegs  de  fervitude  de  cheratn  pai-  Mi\ 
fond  ,  Ja  Loi  x6.  aod.  veut  que  l'héritier  aiç 
le  choix  de  le  donner  par  Ja  partie  du  fond 
qu'il  voudra  ,  &  la  loi  5»  defervitut.  donne 
ce  choix  à  l'héritier  ;  mais  les  arbitres  en 
doivent  décider ,  leg.  13.$.  i.&  §.  ult  dg 
fervitut. 

C  HE  TEL,  V.  Beftiaux. 

l^.  Nivern,  ch,  21.  v.  Berry ,  tit  17, 

S  O  M  M  ^  I  R  E. 

SECT.  I.  Dit  chsteljimple  ^  qui  fe  fait  par 

le 
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le  bailleur  au  preneur  non  Métayer  ni  Fer-  bailleur  perd  fon  chetel ,  &  lui  &  le  preneur       Chetel.; 

mier  du  bailleur.  perdent  chacun  leur  part  du  profit .  nant  res 

Sect    II     Du  chetel  donné  par  le  proprié-  périt  Domino  A.  9.  C.  de  pignor.  acl.  Co(i. 

taire  afin  Colon  par tiaire,  Tur  Nivern.  art.  4.  Inft.  ch.  dern.  &  qu.  84. 

Sect.  JII.  Du  chetel  donné  par  le  proprie-  contre  la  Thaum.  fur  Berry,  tit    17.  quand 

taire  à/on  Fermier.  même  tout  le  chetel  périroit ,  fi  ce  n'ell:  par 

Sect.  IV.    Du  chetel  à  moitié.  la  faute  du  preneur ,  v.  ^Beny  ,  art.^  4.  v, 

Bourb.  f  ^4.  qui  doivent  être  interprétées. 

Section    I.  fuivant  le  fentiment  de  Coquille  conforme 

aux  principes  j  mais  s'il  ne  périt  qu'une  par- 

Du  chetel  fimple,  qui  fi  fait  par  le  bailleur  tie  du  chetel ,  la  perte  eft  pour  les  deux  &- 

au  preneur  non  Métayer  ni  Fermier  du  le  preneur  doit  patienter  jufqu'à  ce  que  le 

bailleur.  croît  &  profit  pùillent  fournir  le  chetel. 

Coq ,  fur  Nivern.  art.  4.  quia  ex  a-gnatis/up^ 

I.  Toutes  bctesfe  peuvent  donner  à  che-  plendus  efi  grex .  l.  6%.\.  ult.  de  ujujr.  & 

tel ,  Nivern.  ch.  11.  art.  i.  Cependant  la  quemadm.  Coq.  Infl:.  ch.  dern.  6c  qu.  B4. 
ThaumafT.  fur  Berry,  tit,  17.  dit  que  chetel         6.  Lait,  poil ,  fumier,  graide  &  labours 

de  porcs  eft  illicite  &  ufuraire  ,  fi  le  bailleur  appartiennent  au  preneur  ,  Nivern.  art.  4. 

ne  les  donne  à  moitié ,   fans  charge  de  re-  Coq.    fur  ledit   article  dit   aiifiî  la  laine, 

prife  en  cas  d'exig ,   ou  s'il  ne  fournit  par-  mais  c'efl:  un  profit  qui  fe  partage,  v.  Berry, 

tie  de  la  nourriture,  ou  s'il  ne  confent  que  art.  |  &  <?. 

le  preneur  retire  un  plus   grand  profit,         7.  Si  lors  de  l'exig  &  prifce,  il  y  a  croît 

comme  les  deux  tiers  du  croît.  A:  profit  au  chetel ,  ce  que  le  preneur  a  reçu 

1.    Le  bailleur  refte  propriétaire  du  che-  lui  doit  être  précompté  fur  (à  part  du  profit, 

tel  nonobftantl'eftimation  qui  n'eft  faite  que  fans  le  contraindre  à  augmenter  le  prix  du 

pour  fixer  la  perte  qui  arrive  par  la  faute  du  chetel ,  Coq.  fur  le  Nivern.  art.  7  &  8. 
preneur,   ou  pour  connoître  le  croît  &  8. Chetel  fimple  dure  trois  ans  en  Berry,' 

profit.  Coq. fur  Nivern.  eod^.  la  Thaumaff.  &  recondudion  un  an  ,  t'.  Berry  ,  art.  i. 
fur  Berry,   tit.  17.  mais  v.infr.  fedt.  2.  5).  Le  temps  pour  exiger,  ou  réfoudre  le 

^.  Quand  l'acheteur  du  bétail  le  donne  chetel  eft  dix  jours  avant  la  faint  Jean,  y 

à  l'inftant  à  chetel  au  vendeur  ,    cela  eft  li-  compris  ledit  jour,&  dix  jours  avant  la 

cite ,  pourvu  que  le  prix  de  l'achat  foit  rai-  faint  Martin,  y  compris  ledit  jour,  s'il  n'y  a 

fonnable',  &  qu'il  n'y  ait  aucune  paétion  convention  contraire,  Nivern.  art.  5).  Mais 

infolitc,  &  trop défavantageufe au  preneur;  Coq.  qu.  8y.  dit  que  il  la  Coutume  étoit 

lînon  ,  cela  eft  réputé  fimple  engagement  ;  revue  ,  il  taudroit  fixer  le  tems  d'exiger 

&■  en  ce  cas  \ts  profits  pris  par  le  bailleur  à  dix  jours  avant,  &  dix  jours  après  la  faine 

font  imputés  au  fort  principal,  Coq.  fur  Jean. 
Nivern,  art.  2.  10.  Si  le  preneur  traite  mal  les  bêtes,  le 

Le  preneur  doit  une  diligence  exa<5te  ,  bailleur  peut  exiguer  en  tout  tems,  Nivern. 

puifqu'ilprendprofitjpour  la  garde  &  foin,  ait.  5).  dit,  fans  forme  de  juftice ',  mais  il 

arg.  l.  ç.  §.  2.  commodati.  Coq.  fur  Nivern.  faut  Ordonnance  fommaire  du  Juge ,  Coq. 

art.  2.  Il  doit  garde,  nourriture,  &c  traite-  eod. 

jnent  au  bétail ,  Coq.  Inft.  ch.  dernier.  1 1.  Quand  l'un  pourfuit  l'exig. ,  l'autre  a 

'  Ainfi  fi  la  perte  par  cas  fortuit  a  été  pré-  le  droit  de  retenir  le  bétail  en  payant  la 

cédée  de  la  faute  du  preneur,  il  en  eft  feul  prifée,  v.  Nivern.  art.  10  &  11.  Berry,  art. 
tenu;  de  même  fi  le  bétail  fe  perd  par  fim-     5.  Bourb.  ^  f  3. 

jrie  larcin,  fans  fradure  de  porte  &  violences  1 2.  Bailleur  peut  revendiquer  fon  bétail,"' 

&  c'eft  à  lui  à  prouver  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  vendu  à  fon  infçu  par  le  preneur ,  en  jufti'-;; 

(a  faute  ,  Coq.  eod,  art.  3.  &  qu.  84.  fiant  par  contrat  de  bail  qu'il  lui  appartient^* 

f.  En  cas  de  perte  du  chetel  en  entier  Berry,  tit.  17.  art.  8.  Nivern.  ch.  21,  art.' 

I^ar  cas  fortuit ,  fans  la  faute  du  preneur,  le  ^i^,  $c  ajoute ,  ou  par  témoins  >  mais  v.-Or^- 

fremisre  Pmis^  '  ,  M 


\ 
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Chbtfl  <^onn.  i^<^^7«  tit.  20.  art.  2.  quand  même  il  16'.  Il  y  a  iifuie  ,  quand  par  le  bail  /a 
auroit  été  vendu  par  autorité  de  Jnftice  ,  priféeefttropforte,  Coq.  furNivern.ch.  11. 
même  après  exécution  faite  fur  Je  preneur,  art.  if.  S'il  efl  dit  que  Ja  perte  tombera 
Nivern.  eoi/.  Berry,art.  10.  fans  trais  de  entièrement  fur  le  preneur.  Coq.  eod.  ou. 
nourriture,  ledit  art.  10.  8c  fi  le  bailleur  en  partie  ,  Morn.  ^t^A  S.  o.  iit/^^c7.  &:  qu'il 
paye  les  frais  de  garde  ô<:  nourriture  au  gar-  fera  tenu  des  cas  Fortuits,  Coq.  eod.  mais 
dîen  qui  étant  de  bonne  foi  a  privilège  fur  v.Jupr.  n.  ^.  Quand  le  chetel  eft  donné  à 
le  bétail.  Coq.  fur  Nivern.  art.  Kj.laThau-  penfion  annuelle,  attendu  qu'en  ce  cas  le 
inafî'.  fur  Berry,  ait.  10.  il  a  fon  recours  preneur  efi:  oblige  in  gcnere  ,  &  n'efl:  dé- 
contre le  faifilfant,  la  Thaum.  eod.  charge  de  la  penlion  ,  £  les  bêtes  meurent. 

Mais  bail  à  chetel  fait  par  un  Etranger  ou  diminuent  de  \a'eur, Coq.  coc/.  v.  Bcrry, 
à  un  Fermier,  doit  être  notifié  au  proprié-  art.  12.  &  en  ce  cas  ce  que  le  bailleur  a  reçu 
taire  de  la  ferme  dans  le  tcms  que  les  bef-  fe  doit  imputer  fur  le  principal, com.me  ulu- 
tiaux  entreut  dans  fi  terre  ou  ferme*,  fînon  raire,  Berry,  art.   15,  Cependant  rien  de 
il  peut  les  faire  Gifir  &:  vendre  fur  le  Fir-  plus  commun  que  ces  fortes  de  conventions» 
niicr  pour  fon  dû  ,  Ar.  15   Février   i/oy.  ce  qui  efl  un  abus. 
/.  Aud.  <[  Cette  maxime  a  encore  été  con- 
firmée par   un    autre  Arrêt    plus  récent.  Section     II. 
Le  /leirr  Hin^e'in,  Seigneur  de  Moraches, 

avoit  avancé  à  fon  Fermier  800  liv.  pour  Du  chetd  donne  par  le  propriétaire  à  fon 

acheter  des   Befliaux  :  celui-ci,  au  lieu  de  Colon partiaire. 
faire  cet  achat,  prit  à  chetel  des   beftiaux 

d'un  particulier.  Après  la  mort  du  Fer-  Ce  chetel  efl:  fufceptible  de  toutes  con- 
mier,  ce  particulier  revendiqua  les  befliaux.  ventionsj  on  peut  ftipuler  que  le  preneur 
Mais  par  Sentence  du  Juge  de  Moraches  ,  délailfera  fa  portion  àts  toifons  pour  un 
fans  avoir  égard  à  cette  réclamation  ,  il  fut  certain  prix  moindre  que  la  valeur  ordinal- 
ordonné  que  le  Seigneur  propriétaire  fe-  rc  i  que  le  bailleur  aura  plus  grande  part  au 
xoit  payé  par  privilège  de  ce  qui  lui  étoit  profit;  qu'au  tems  d'exig  il  fera  au  choix  du 
dû  de  fermages ,  fur  tout  ce  qui  garnilToit  la  bailleur  de  prendre  chef  pour  chef,  ou  efli- 
ferme  ,  &  notam.ent  fur  les  beftiaux  pris  à  mation,la  Thaum.  fur  Berry ,  tit.  xj.  v^ 
chetel.  Cette  Sentence  fut  confirmée  fur  Nivern.art.  4.  &  que  la  perte  par  cas  fortuit 
l'appel  par  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  fera  commune;  mais  non  que  le  preneur 
Severt ,  en  la  Grand'Chambre  le  1 1  Jan-  fera  tenu  de  toute  perte,  même  du  cas  for- 
vieri7fi,]  tuit,  la  Thaum.  fur  Berry,  art.  11.  S'il  n'y 

i^.   M  ie  preneur  vend  quelques  bête?  a  point  de  flipulation  fur  la  perte  par  cas 

du  chetel,  &  en  acheté  d'autres  ,  il  y  a  fu-  fortuit,  la  perte  de  tout  le  chetel  feracom- 

brogatiou  de  droit.  Coq.  fur  Nivernois,  mune,  Nivern. art.  ^  &'4.  mais  v.  Coq.  fur 

aart.  i«5.  ledit  art.  4.TI  y  a  Arrêt  du  23  Janv.  1748» 

14.  Créancier  du  bailleur  ne  peut  faire  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lan- 

vendre  le  bétail ,  que  dans  les  mêmes  cir-  glois,  qui  charge  le  propriétaire  de  toute 

confiances  du  tems,  &  autres  conventions  la  perte  des  beftiaux  de  la  ferme  péris  de  la. 

faites  avec  le  preneur,  ou  de  droit.  Coq.  maladie  épidémique^  même  fait  diminution 

iiir  Nivern.  art.  \6.  Se  qu.  86.  fur  le  prix  du  bail. 

if.  Quand  les  baux  à  chetel  font  paffés  A  l'égard  du  chetel  donné  par  le  pro» 

jsardevaiit  Notaire  ,  contenant  le  nombre  ,  priétaire  à  fon  fermier,  en  ce  cas ,  s'il  n'y  a 

rage  -5^  poil  des  beftiaux  ,  publiés  au  Prône^  de  flipulation  contraire  dans  le  bail  à  ferme, 

&regjftrcsfans  frais  au  Greffe  de  l'Eleélion  lepreneurfeul  efl  tenu  delà  perte  totale  par 

dans  les.  deu)^ mois,  il  n*en  peut  être  fai£  cas  fortuit,  parce  qu'en  ce  dernier  cas  le 

^e  lie  ôntjuiéme  par  les  Colledeuirs ,  pour  chetel  étant  donné  par  eflimation  ^  cïle  tient 

fe  îfâi'lib  d'à  prcuetaTa  E<^.l QikahiQ-  i^Ji^'-  hGuétvemeytsfiimatiovendiâioyeJileg^  f  l. 
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preneur  en  doit  feul  courir  le  rifque  :  SI 
ajllmau  res  datajit  ^  omnepericulum  pmf- 
tnndum  ab  eo  qui  cejlimation&mfe  pmjlatu- 
rum  recepitJeg.  f  •  §.  3-  commodat.  vd  con- 
tra. En  ce  cas  les  beftiaux  s'appellent  bêtes 
de  fer ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  mourir 
à  leurs  Seigneurs  ,  Beaumanoir ,  ch.  6%.  la 
Thaumauir.  fur  Berry,  tit.  17.  in  princip. 
mais  V.  Coq.  &  l'Arrêt  de  l'autre  part. 

Section   III. 

Vu  chetel  donné  par  Le  propriétaire  à/on 
Fermier. 

En  ce  cas  le  chetel  eft  donné  par  eftima- 
tion  au  Fermier ,  pour  en  percevoir  par  lui 
toutleprofitpendant  Ton  bail  j  &  rendre  à 
la  fin  l'eftimation, la  ThaumalT.  fur  Bcrry , 
tit.  17.  V.  Coq.  &  l'Arrêt  de  l'autre  part. 

Section    IV. 

Du  chetel  à  moitié. 

f^.  Berry,  art,  x.  Il  dure  cinq  ans  ,  ledit 
;art.  2.  Il  n'efl:  guère  en  ufage. 

CHEVALIERS    de    Malthe. 

V.  Incapacité. 

Sur  leur  origine,  v.  Filleau ,  qu.  \\6. 

Ne  peuvent  étant  Profès  fuccéder  ni  en 
propriété,  ni  ufufruit ,  Louet  &  Brod.  C,  8. 
Ar.  II  Janvier  \6\^.  Brod.  eod.  J.  Aud. 
Bardet ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  2.  feâ:.  2. 
n.  I  f  &  fuiv.  mais  peuvent  demander  pen- 
fîon  qui  cefle,  quand  ils  (ont  pourvus  de 
Commandèries  ,  Ar.  7  Fevr.  1Ç45.  Labbc 
furBerry ,  tit.  ip.  art.  3^.  le  Gr.  fur  Troyes, 
lOf .  gl.  un.  n.  28  &  fuiv.  le  Br.  eod. 

Nota  j  ils  ont  foin  de  ne  faire  profeffion 
que  quand  ils  font  à  la  veille  d'avoir  des 
Commandèries. 

CHIRURGIEN. 

l^.  Imperitie. 

Legs  par  Médecin  malade  à  fon  Chirur- 
gien, confirmé  Ar.  14  Mars  \66'è.  Soefve 

CHOIX. 

/^. -Alternative,  v.  Elediion. 


C  L  A  ï)i; 

CHOSE    COMMUNE.' 

L'un  des  copropriétaires  qui  fe  fèrt  de 
la  chofe  commune ,  n'eft  tenu  d'en  faire 
profit  aux  autres  fans 'interpellation  .Sens, 
281.  Auxerre,  203.  v.  Habitation,  n.  6. 

CIMETIERE. 

y.  Prefcription ,  fed.  i.  n.  10. 

CLAUSE. 

1 .  In  omni  difpofitione  .  hoc  ejl  regularê 
qiiodomne  verbum  quantumvis  modicum  débet 
de  aliqno  opéra  n  ^five  inpriviLegis  ,  Jive  in 
rejcriptis  ;  claufula  etiam  odiofa  in  refcriptis 
appojîta  débet  intelligi ,  ut  aliquid prcKterjus 
commune  operetur  ;  /imiliter  &  in  tejlamav^. 
tis  ^  Mol.  fur  Paris  ,  §.  H .  é"^-  i.  ".  H- 

2.  Superflua  non  nocent  ^  L.  94.  de  reg.jurl 
l.  ij.  C.  de  teflam.  vitiantur&  non  vitiant  ^ 
l.  34.  C.  de  donat.  Claufe  doit  être  inter- 
prétée plutôt  comme  fuperflue  que  contraire 
au  droit,  Godefr.  adL.i.  C.  de pacl.  pign, 
&  de  leg.  commijfor.  inpign.  refcind.  V.  Ades, 
V.  Contrats. 

3.  Claufe  mife  à  la  fin  de  l'ade  doit  fc 
rapporter  à  toutes  les  précédentes  conven-* 
tiens  ,  leg.  i .  eod.  de  liber. prœter.  vel  exhered: 
fc  rapporte  feulement  aux  précédentes  plus 
prochaines,  quand  il  répugne  qu'elle  fe  rap- 
porte à  toutes  ,  gL  in  leg.  1 1.  §.  ,idt.  de  M" 
rifd.  omn.judic.  Ne  comprend  les  précc-; 
dentés  ,  quand  il  en  rcfultera  un  fens  con- 
traire, g/,  in  leg.  I,  §,  1 1,  de  pojiid.  Ne  fe 
rapporte  aux  ftipulations  qui  contiennent 
une  claufe  fpeciale , /^^.  f?.  de  verb.  oblig, 
lit  in  leg.  ^\.  de  vulg.  & pupill.fubfi. 

Appofée  dans  la  première  convention  eft 
cenfée  répétée  dans  la  fuivante,  lorfqu'au- 
trement  la  convention  deviendroit  inutile  j 
leg.  II.  de  pacl.  dotal. 

Claufula  generalis  feqnens  determindtur 
per  fpecialem  claufulam  prxcedentem  ^  ut  m 
leg.  10.  cod.fam.  ercifc. 

4.  Claufe  codiciîiaire ,  v.  Teftament,^ 
fed.  8. 

f.  Claufe  dérogatoire,  v.  eod.  fed.  5». 

6.  Claufe  de  précaire,  v.  Defp.  tom.  i; 
pag.  218.  elle  n'empêche  la  tranilation  de 
propriété  en  vente,  n'étant  mife  que  pour 
opérer  une  hipoteque  de  préférence,  Defp. 

Mij 
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eoi.  "Q^-Z-  77.  n.   ip.  V.  Cateî.  liv.  6.  ch.  f. 

7.  De  la  claufc  de  ne  pouvoir  demander 
compte  ni  partage  au  furvivan: ,  v.  Com- 
munauté,  parc.  1.  fed.  10. 

8^  Claufe  pénale  &  rcfoJutoire  ,  v.  Con- 
vention, ftd:.  I.  n.  4.  V.  Te/lament,  fed.  4. 
diil.  3. 

5).  En  flipulation  de  peine  faute  de  faire 
ou  payer  dans  un  certain  tems  ,  dies  inter- 
pellât pro  homlne  Ô^  die  elapjo  pœna  commit- 
titur  j  L  II.  C.  de  contr.  &  com.Jlipul.  Brod. 
P.  fo.  Bafn.  far  Norm.  117.  Mais  dans  l'u- 
fage ,  hoc  homine  adjudicis  cognitïonem  remit- 
teiidum  ejî  jl,  i}^.§.  1.  de  verb  oblig.  clau- 
fes  pénales  ne  font  que  comminatoires  , 
,Tronç.  fur  Paris ,  78.  v.  Henr.  tom.  i.  liv. 
4.  q  1.  6%. 

10.  Stipulation  contenant  claufe  réfolu- 
toire  eft  comminatoire  ,'  mons purgatio  ad- 
mittitiir  céleri  prejîatione  rei  j  Ar.  21  Dé- 
cembre \6o7.  Louet ,  P.  fo.  Brod.  «oc^.  Il 
faut  nécelîairement  une  fommation(5«:  inter- 
pellation judiciaire,  Ar.  10  Janvier  icjç 5, 
Soef.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  6.  Ar.  15?  Décemb. 
1^14.  Brod.  eod.  Morn.  ad.  L  2.  C.  de  jur. 
emph.  où  il  pofe  pour  maxime,  que  lex  com- 
mijforia  non  obtinet  in  Galliâ  nijipojl  accep^ 
tumjudiciwn.  Tronc,  fur  Paris  ,  78.  Ar.  22 
Juin  1617.  Brod.  loc,  cit.  Ar.  8  Juin  KÎ05. 
juge  que  hs  claufes  réfolutoires  ne  fe  gar- 
dent (ans  une  fommation précédente, Morn. 
part.  3.  ch.  70. 11  rapporte  auffi  ledit  Arrêt, 
15)  Décembre  1^14.  part.  6.  ch.  75». 
4  Cependant  quand  la  claufe  réfolutoire  eft 

appofée  par  celui  qui  ayant  un  droit  acquis, 
fait  remife  de  partie,  ou  accorde  la  faculté 
de  payer  en  différens  payemens  :  la  réfolu- 
tion  de  cette  remife  ou  faculté  devroit  avoir 
lieu  de  plein  droit  fans  interpellation,  faute 
d'exécuter  la  condition  i  parce  que  chacun 
peut  appofer  telle  condition  que  bon  lui 
femble  à  fa  libéralité ,  &c  que  res  facile  re~ 
deunt  a.d  primœvum  jlaturn. 

Le  lîeur  de  Polignac  devoir  ^0000  liv. 
au  fieur  de  Tavannes,  dont  ils  avoient  tran- 
£gé  à  37000  liv.  Le  iieur  de  Polignac  dé- 
lègue fon  Fermier,  qui  s'oblige  de  payer 
ladite  fomme  dans  trois  mois  fous  peine  de 
1200  liv.  Ar.  3  Juillet  \6\6.  déclare  la 
peine  encourue  ,  à  caufe  de  la  tranfadion 
&  diminuiion,  Morn,  part.  4.  ch.  po. 
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COCHES,  V.  Hôtellîers. 

Maîtres  font  tenus  de  la  perte  des  bardes 
&  paquets  mis  dans  le  bateau  >  le  ferment 
in  liteoi  eft  admis  i  ils  doivent  tenir  regiftre, 
Ar.  30  ,Mai  \6<{6.  J.  Aud,  Socf.  tom.  2;. 
cent.  I.  ch.  25). 

Par  autre  Arrêt  du  2  Septembre  174^.' 
en  la  quatrième  Ch.  des  Enquêtes  au  rapp. 
de  M.  Seguier ,  confirmatif  d'une  Sentence 
du  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  au  profit 
du  ficur  d'Odcnfort,  pour  lequel  avoit  écrit 
M*^.  Carfillier ,  contre  Henry  Denis ,  Maître 
des  voitures  de  la  ville  d'Aire  ,  pour  qui 
avoit  écrit  M^  le  Preftre  de  la  Mothe,  Denis 
a  été  condamné  à  payer  le  montant  du  porte- 
manteau perdu ,  principalement  par  la  cir- 
conftance  qu'il  ne  tenoit  point  de  regiftre  : 
il  lui  a  été  enjoint  d'en  tenir  un  à  l'avenir, 
&  l'affirmation  déférée  au  (îeur  d'Odenfort 
pour  la  valeur  des  effets. 

Mais  ne  font  tenus  delà  perte  de  l'argent,' 
s'ils  n'en  font  chargés  par  leurs  regiftres  : 
Ar.  f  Janvier  KJ27. /.  ^/^af'.  Ni  des  paquets, 
facs  ouporte-mantear.x,  que  celui  qui  a  loué 
une  place  dans  le  carrofl'e  de  voiture  ,  aavec 
lui ,  Ar.  1 1  Juin  1704.  /.  Aud. 

CODICILLES. 

V.  Teftament. 

1.  Conficiuntur  codicilli  quatuor  mo dis  î 
mit  enim  in  futurwn  conjirmantur ,  aut  in 
prœteritum.  j  aut  injideicommiffumtejiamento 
facto  j  aut  fine  tejlamento  ,  L.  8.  de  jur,  co' 

dicill. 

2.  Ne  peuvent  être  faits  que  par  ceux  qui 
ont  la  capacité  de  tefter,  l.6.%.^.l.  8.  §.2. 
de  iur.  codicilL  cependant  faits  par  fils  de  fa* 
mille  font  valables  ,  s'il  eft  décédé  père  de 
famille  ,  /.  i.§.  i.  de  leg.  3. 

•  5.  On  ne  peut  inftituer  héritier  en  codi-i 
cilles  ,  /,  10.  /.  1 3.  §.  I.  de  jur.  codicilL  L  2,' 
/.  7.  C.  de  codicilL  §.pen.  inft.  de  codicilL  Ce*, 
pendant  l'hérédité  peut  être  donnée  en  co- 
dicilles par  fideicommis  ,  %.pen.  injl.  de  co-* 
dicill.  le  teftateurpeutaufll  nommer  fon  hé- 
ritier en  codicilles ,  s'il  a  dit  en  fon  teftament 
qu'il  inftituoit  celui  qu'il  nommsroit  en  (ts 
codicilles ,  /.  77.  de  hœred^  infl.  L  10.  de  coii' 
dit.  infl.  Cuj,  ad  dicF.  77. 

4.  Il  n'eft  néceifaire  que  les  témoin; 
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foîent  priés ,  l.  ult.  §.  ult.  C.  de  codic'dt.  Il 
fuffit  de  cinq  témoiiib ,  dut.  L.  ult.  les  tem- 
mes  y  peuvent  être  témoins ,  arg.  §.  ult.  injî. 
de  codicilL  qui  dit  que  les^  codicilles  ne  re- 
quièrent aucune  (olemnité.  Ace.  Barr.  Mol. 
Vafq.  Grall".  Barry  ,  RebufF.  Defp.  tom.  z. 
pag.  6%.  contre  Cuj.  ad  L  zo.  qui  teftam. 

facpojj:  &  Caiond.  obferv.  verb.  Femme  i 
mais  dans  l'ufage  l'on  fuit  l'avis  de  Cuj.  & 
de  Carond. 

ç.  Codicilles  poflérieurs  ne  rompent  les 
antérieurs,  /.  6.^.  i.  de  jur.  codicill.  §.  ult. 
infi.  de  codicill.  à  moins  qu'ils  ne  foient  con- 
traires, /.  3.  C.  de  codicil. 

CO-HERITIER. 

/>^.  Solidité, v.Refl:itution,reâ:.z.n.  18. 

I.  Acquifition  de  droits  contre  la  {\xcczi- 
fion  faite  par  un  des  co-héritiers  ,  n'eft 
communiquable  que  quand  ils  font  litigieux. 
Car.  liv.  lo.rép.  33.  mais  v.  Tranfport ,  n. 

If. 

1.  La  décharge  de  la  folidité  par  le  créan- 
cier en  faveur  de  l'un  des  co-héritiers  , 
n'empêche  pas  que  Tes  co-héritiers  ne  puif- 
fent  fe  pourvoir  contre  lui ,  pour  fa  part 
àzs  infolvabilités,  le  Br.  des  fucc.  liv.  4. 
ch.  2.  feâ:.  3.  n.'Zo. 

3.  Un  des  co-héritiers  peut  feul  tleman- 
der  tout  ce  qui  ell:  dû  ,  fauf  lors  du  paye- 
ment à  oppofer  qu'il  y  a  des  co-héritiers  , 
Ar.  Juin  1^43.  Pap.  liv.  7.  tit.  i.  n.  4.  v. 
Partage,  (^di.  3.  n.  \6.  mais  v.  Créancier  . 
n.  3. 

Cependant  les  pourfuites  par  un  créan- 
cier contre  l'un  des  co-héritiers,  n'inter- 
rompent la  prefcription  à  l'égard  des  au- 
tres ,  Ar.  Mars  1^50.  Brod.  P.  2.  v.  Go- 
obligé. 

4.  Pour  dette  d'un  des  co-héritiers ,  l'on 
peut  faifîr  &  faire  vendre  par  décret  fa  por- 
tion à  indivis  en  une  maifon  ou  autres  héri- 

,  lages  de  la  fucceffion  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
;^^ .  ■'  de  procéder  au  partage  ,  Ar,  du  ^6  Mai 
/'  t^^'^  I  î T^-  Brod.  H.  11,  v.  Décret ,  n.  3.  v.  Li- 
h/J  /fj      citation  ,  n.  4. 

f.  Le  premier  afte  entre  cohéritiers  eft 
^w        c  toujours  réputé  partage,  Ar.  ifSo.  Morn. 
^   /  ad  rubr.  tit.fam.  ercifc.  &  ad  L  11.  C.  d» 
pacl.   pour  exempter  des  lots  ,  v.   lots- 
partage  i  mais  vente  par  co-héritier  à  ion 
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co-héritier,  même  avant  partage  efl:  acquéti 
mais  r.  Licitation.  ^^ 

6.  La  reconnoiflânce  de  la  datte  par  un 
des  co-héritiers  ,  ne  préjudicie  aux  autres , 
niji  debitum  fueritprcbatwn  ^  l.  i,  cod.  res 
int.  al.  acl. 

7.  La  plus  grande  partie  des  co-héritiers 
s'entend,  non  ex  numéro perfonarumfed ex 
magnitudine  portionum  hcercditariarum  ^  /. 
1 4.  depojîti. 

8.  Un  des  co-héritiers  ne  peut  vendre 
les  chofes  fingulieres  ,  mais  bien  fa  portion 
indivife,  la  Roche,  liv.  6.  tit.  i.  art.  i.v. 
Graverol  ibid.  v.  Vente  ,  fed:.  1.  n.  2. 

Cf.  Un  des  co-héritiers  peut  forcer  fon 
co-héritier  de  payer  fa  part  d'une  dette  fo- 
hdaire  ,  /.  18.  ^.^.farn.  ercifc.  fur-tout  s'il 
s'agit  d'éviter  une  peine  ,  /.  2f.  §.  13.  eods 
ou  de  retirer  un  gage  .  clicl.  ^.  2^ .  §.  14. 

COLLOCATION 

Des  créances  de  la  femme  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  v.  Décret ,  v.  Hipoteque. 

COLOMBIER. 

f^:  /^.  Bafn.  furNorm.  237.  v.  Defp.  tom.  3; 
Fag.2Ç. 

Qui  peut  avoir  colombier,  v.  Tab.  Coût, 
gén.  verb.  Colombier.  La  conftrudtion  en 
eil  licite  dans  les  Coutumes  muettes.  Auz, 
fur  Paris .  70.  Cependant  les  Arrêts  ont 
toujours  jugé  que  les  particuliers  n'ayant 
cinquante  arpenî  ne  pouvoient  avoir  volière, 
fuye  ni  volet ,  &c  que  le  Seigneur  fans  la 
jonâ:ion  des  Habitans  les  pouvoit  contrain- 
dre de  les  abattre ,  DuplelV.  des  fiefs ,  [iv.  8. 
ch.  3.  V.  Par.  (jf?  &70. 

'^  Ainfi  par  Arrêt, rendu  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Macé  le  ç  Juin  1735? ,  entre  le 
Marquis  de  Givry  &  le  fieur  Varoquier , 
il  a  été  jugé,  dans  la  Coutume  de  Vitry  , 
qui  eft  une  des  Coutumes  muettes ,  que 
le  fleur  Varoquier  qui  avoit  été  admis  à 
prouver  qu'il  pollédoit  cinquante  arpcns 
61:  qui  n'avoit  pu  faire  cette  preuve,  fe- 
roit  tenu  de  démolir  le  ^olet  qu'il  avoit 
fait  conftruire.  ^ 

Il  eft  intervenu  un  autre  Arrêt  au  Grand 
Confeil ,  le  11.  Juillet  i7^9i  entre  le  lirur 
de  Petits-Monts  &■  plufieurs  propriét\'i-e:i 
de  Ja  ParoilTe  de  Bezu  -  Saint  -  Germain  , 
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près  Chateau'Thierry  ,  régie  par  la  même  tcflatîon  eri1:re  deux  Seigneurs  pour  la  mou- 
Coutume  de  Vitry,&  le  Prieur  Curé  de  cette  vance.  Mol.  fur  Par.  60.  n.  ly.Bi'od.eoJ, 
Paroiflfe.  Défenfes  furent  faites  par  cet  Ar-  n.  x6.  arg^  l.  y.  C  de  ingen.  manum.  &  leg. 
réc  au  Prieur  d'avoir  dans  Ton  prefbytere  ult.  C,  de  ufur.pupill.  mais  Auz.  eod.  veut 
des  pigeons  fuyards  ,  &  il  lui  fut  enjoint  de  que  les  prétentions  des  Seigneurs  aient  été 
-boucher  les  boulins  de  fa  volière.  Il  fe  fon-  notifiées  au  vailal  par  quelque  fignifica- 
doit  cependantfur  uns  poiîclîion  quinelui  tion. 

étoit  point  conteilée  ,  fur  le  filencc  de  la  4.  Lettres  de  main  fouveraine  font  né- 
Coutume ,  &  fur  ce  que,  quoiqu'il  n'eût  ceflaircs  ,  Mel.  z8.  Dourd.  257.  même  dans 
que  dix  arpens  de  terres  dépendans  de  fa  les  Coutumes  muettes  ,  A.  17  Juillet  1^77. 
cure,  lesdixmes  qu'il  percevoit  dans  la  pa-  fur  Tours,  Chop.  fur  Anj.  lih.  1.  part.  z. 
roiffe  équivaloient  &  au-delà  les  cinquante  cap.  i.  tit.  \.n.  3.  DuplelT.  fur  Par.  60.  Ga- 
arpens  qu'il  faut  poflféder  pour  avoir  une  rond.  eod.  Brod.  eod.n.  1 1.  dit  qu'il  eft  plus 
volière  j  fuivant  le  Droit  commun,  sûrj  c'étoit  l'ufage  du  Ghâtelet  <5c  des  Re- 
Enfin  ,  par  un  Arrêt  rendu  le  Mardi  19  quêtes  du  Palais  contre  d'Arg.  fur  Bretag. 
Mai  i76'i  ,  de  relevée,  pour  la  Coutume  1 12.C0q.qu.  ^p.Lalande  fur  Orl.  87.  Bacq. 
de  Crecy  en  Valois  ,  muette  aufîi  fur  le  du  dr.  d'amort.  ch.  ^9.  n.  6.  Doivent  être 
droit  de  Colombier,  il  a  été  jugé  qu'un  adrelfées  aux  Juges  Royaux,  v.  l'Edit  de 
particulier.  Fermier  de  plus  de  cinquante  Cremieu  ,  art.  16.  A  préfent  ces  Lettres 
arpens  de  terre  ,  mais  qu'il  tenoit  de  dif-  ne  font  plus  en  ufage. 
férens  propriétaires  ,  ne  pouvoit  avoir  une  En  Normandie  l'on  prend  du  Juge  Royal 
^volière  ].  un  mandement  de  tenure ,  Norm.  42. 

r»  n  T  n  V  ^.  En  cas  de  fai/îe  féodale,  les  fruits  échus 

A,.y  J^    P  ,^  R  T  I  A  I  R  E  j^^^j^j.  j^  1-éccption  en  main  fouveraine  tom- 

;ou  Mctayer.  ^^^^^  ^^^  pure  perte  pour  levaflal,  Ar.  iz 

,     Ses  héritiers  ne  font  teiiuk  de  continuer  Mars  i  '^6j.  Carond.  fur  Paris  60.  s'entend 

îe  bail ,  s'il  y  a  en  eux  difficulté  de  continuer  d  celui  qui  afait  faifir  obtient  gain  de  caufe , 

l'exploitation.   Coq.  qu.  205-.  non  autrement,  Brod.  eod.  n.  j.  i^  ôci6, 

Cr\\/iT>  ^'T'          r       ^  la  main  levée  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  figni- 

iication  de  la  conlignation  ,  Auz.  eod. 

/^.  Tabl.  Coût,  gén.verb.  Contention.  6.  Réception  par  main  fouveraine  équi- 

I .  Il  arrive  ,  foit  que  les  deux  Seigneurs  pôle  à  intéodation  ,  ôc  fait  courir  l'an  du 
.qui  prétendent  refpediivement  la  féodaliié ,  retrait  lignager  ,  Bacq.  du  droit  d'amortilT. 
ayent  faifi  ,  ou  que  l'un  d'eux  fe  (oit  feu-  ch.  f^.  n.  f.  Brod.  fur  Par.  60.  n.  iS.  même 
Jemcnt  pourvu  par  fimple  adtion ,  Ar.  4  les  quarante  jours  du  retrait  féodal ,  Mol. 
Janv.  1  f  34,  Rie.  hir  Paris,  60.  Brod.  eod.  n.  fur  Par.  eod.  n.  70.  mais  v.  Carond.  Tronc. 
2.  Bafn.  fur  Norm. 42.  dit  qu'il  faut  concur-  eod.  &:  Brod.  eod.  n.  1 8  &  fuiv. 
rence  de  faifies  ou  d'aélions  ,  pour  débat  7.  En  cas  de  nouvelle  ouverture  pen- 
de tenure  ',  mais  s'ils  font  Seigneurs  du  dantle  procès  par  mutation  du  vaiTal,  fon 
même  fief,  le  Valfal  doit  faire  la  foi  au  prin-  fuccefleur  doit  faire  déclarer  la  Sentence  de 
cipal  m.anoir ,  Kiceod.  v.Va.tis,  <>o.  Droit  réception  par  main  fouveraine  exécutoire 
commun.  à  fon  profit  en  confignant  les  droits  pour 

1.  La  réception  par  main  fouveraine  au-  empêcher  la  faille,  Brod.  fur  Paris  ,  60. 

roit  lieu  ,    quoiqu'il  ne  parût  qu'un  feul  n.  22. 

^Seigneur,  s'il  rehîfoitinjuftementd'inveftir  8.  Il  faut  que  la  confignation  des  droits 

fon  valTal  qui  lilï  offriroit  la  foi  &  les  droits  foit  réelle  &  aduelle,  Brod  fur  Paris  ,  60. 

dûs.  Ar.  i^i'^.Jlil.P^rl.pan.  i.cap.  zS.'au-  n.  58.  Ar.  9  Juin  1^97.  Brod.  eod.  n.  41. 

très  Arrêts,  Bacq.  du  dr.  d'amort.  ch.  ^5?.  Chop.  fur  hn]. part.  2.  cap.    1.  tit.  1.  n.  3. 

n.  12.  Brod.  fur  Paris,  60.  n.i^.  faite  en  juftice,  v.  Par.  (îo.  Brod.  eo-:/.  n.  40W 

3.  La  réception  par  main  fouveraine  a  confeille  d'appeller  les  Parties  j  mais  en  ca^ 

Sïicme  lieu ,  fi  le  valfal  prévoit  quelque  con-  de  relief,  le  valTai  doit  faire  Ces  trois  ofErë.s 
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en  inïlice    r  Relief ,  &c  demanâet  que  les  j.  Il  en  eft  de  même  fi  l'acqafTmon  a  été 

Seianeurs'  conviennent  du  choix  dans  qua-  faite  alieno  pomme,  fans  procuration ,  qiio^ 

rante  jours    Brod.  eod.  n.  41.  elle  doit  être  niant  ex  hujujmodi  contrachi  non  qucsratur 

fvite  des  driits  des  mutations  précédentes,  domininm  &  eu  jus  nomme  acquimur  ,  fed 

Brod  eod  n  4-.  ^-'^  ratifiât itione  s  ^  dommium- pênes  ven^ 

Si  ie  "allai  avoit  déjà  payé  les  droits  à  un  ditorem  rema.net .  quou/que  is  cujus  nomme 

des  Seigneurs  ,  le  vallal  doit  fiire  ordon-  faclafult  acquifitio  .  eam  ratam  hahucru  ^ 

ner  qu'il  les-  confignera  pour  lui ,  ou  qu'il  Bart.  ad.  leg.  5.  de  donat.  Pont.  eod. 

endemeurcridépofitairedeJuftice,  Brod.  4,ProcurLna-ayant  .YquKJ>:.'^.-v^/-#a^« 

cx>d  n   4i.  Dupiefl'.  eod.  v.  Auz.  eod.  il  dit  nommis  mandatons  .,  douoics  lots  lontdus 

en  ce  cas  limplement  que  le  vaffal  n'eft  pas  de  lacquidtion  &  de  Ja  celuon  .  Mol.  eod, 

oblige  de  conlîgner.  "•  ii.  nifieniptor  de  antenon  mandato  do- 

ç).  Il  n'cchet  proviiîon  au  profit  d'un  des  cuerit .  d'Argent,  eod.per  inftrumentunt  au^ 

Seigneurs  contendans ,  Ar.  1 4  Janv.  1611.  tlienticwn  .  Mol.  eod.  &  celenterpoltempao-^ 

Brod.  fur  Par.  60.  n.  Ji.  contre  Carond.  nen  declaraverit  alieno  nonune  jaUam  ejje 

iod.  ÔC  Mol.  not.  fur  Par.  41.  anc.  Coût.  emptionerrt  .  d'Arg.  eod.  Secus  ,Ji  ex  in-- 

tîrvalLo  j  alloqu in  facillirne  fraudes  conjingi 

COMEDIEN.  pojfent ,  d'Arg.  eod.  Mol.  eod.  n.  z  i. 

f .  Si  Titius  noinine proprio  veljimplicitif 

Les  gains  &  profits  de  chaque  Comédien  pojlea  déclarât  fe  einijfe  noinine  Caii  ^  &  da 

peuvent  être  fiifis  ;  les  Comédiens  obliges  eju.s pecunià  ,nec  appareidefecundànumera- 

de  tenir  regiflre  de  ce  qu'ils  reçoivent ,  ^  tione.  ^  nec  etiam  de  pntccdenti  mandata  ^Jî 

le  communiquer  aux  créanciers  ,  Ar.  i  Juin  dsclaratiofiatex  incontinenti  ^feuexmodico 

i^Qi.J.  Aud.  intervaiIo&  réintégra j  Jèmel  Laudimia de* 

bentur  j  Mol.  eod  n.  2  r . 

C  O  M  M  A  N  D  ,  y.  Lots.  \    <3.  Si  Titius  acquifivit pro  eo  quem  nomi" 

nabic  vel  declarare  voLuerit  ^  fentel  tantUm 

V.  JBret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  41.  jura,  exprima  venditione  deben  j  eùamjlap-^ 

Mol.  fur  Par.  3  5.  gl.  i.n.ii.  &Jeq.  pareat  de  duplici  numeratione pretii  ex  imer- 

D' kxgQnx.  de  laud.  cap.  i.  §.  11.  valLo  ,  Mol.  eod.  n.  14.  Ar.  2.  Juillet  170c» 

Pontan.  fur  Blois  ,  79.  §.  4.  pag.  3 12.  pour  Lyon ,  juge  qu'un  Procureur  qui  s'eil 

Carond.  liv.  13.  rép.  f5>.  rendu  adjudicataire  pour  fonami  élu  ou  à 

I.  Gommandeftceluiqui  a  baillé  charge,  élire,  ne  doitiots  en  fon  nom  faute  d'avoir 

procuration  ,  ou  mandement  à  quelqu'un  fait  fa  déclaration  dans  les  quarante  jours, 

d'enchérir  &  acheter  pour  lui  ;  &"  ce  Pro-  Nota  ^  ce  Procureur  n'avoit  fait  fa  décla- 

cureur  ou  Mandataire  ayant  acheté  ou  de-  ration  qu'environ  fîx  mois  après  i  de  forte 

meure  adjudicataire  en  Juftice  déclarant  fon  qu'à  Lyon  l'ufagc  n'eft  pas  que  faute  par  le 

command  ,  n'eft  tenu  à  aucune  garantie  •,  Procureur  de  faire  {a  déclaration  dans  les 

mais  conftitue  feulement  ledit  command  en  quarante  jours ,   il  foii  tenu  des  lots  en  foi* 

foalieuôcphceydummodba.ciionesf^datô'  nom,  mais  feulement  qu'au  bout  des  qua- 

€um  Procuratoremin  nmfuamfaciat  j  Leg.  rante- jours  l'on  peut  pourfuivre  le  Procu-' 

8.  §.  ult..  mandati,  reur  de  faire  fa  déclaration ,  &  au  défau t  ie 

1.  Quand  le  Procureur  a  acquis /îrocMr<x-  la  faire  dans  le  temps  préfint  par  le  Juge, 

iorio  nomine ,  uncB  tantlim  laudimice  debentur^  on  fait  revendre  l'héritage  à  la  folle  enchère. 

Mol.  eo^.n.  zi.d'Argentré,  Pont.  î«tf//zvif  Bret.  Lac.  cit. 

non  appareat  de prœcedenti  mandata^  Mol.  7,  ^\  l'acquéreur  a  trop  long- temps  àf* 

eoi,Ti.  il.  contre  d'Arg.  eod...quiahœc  cej/lo  tendu  de  nommer  fon  commande  cûTnms 

ejiprœcedends  contraciusexecutio  y&  v^lue  unan  après  l'acquilîtion  ,  foi  t  volontaire', 

wiecejfaria  fequœLa  ^  Pontan.  mais  en  ce  cas  ou  par  décret ,  doubles  lots  font  dûs,  Scl^ 

la  celïion  n'efl  point  nécelTaire  fuivaiit  nos  command  tenu  des  hipoteq.tres  conflit-ures 

mœur?,  d'Arg.  ^caC  par]'ae<iuéreur,  Ar,  5  Aoue  léo<5^# Gasos&l* 
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loc.  citAt.  NotAj,  Kic.  fur  Par.  84.'  qui  rap-  Il  avoït  enfuite  déclaré  pour  command  la 

porte  ce  même  Arrêt ,  marque  que  l'acqué-  Demoifelle  fa  fille ,  qui  avoit  accepté  la  dé- 

reur  s'etoit  mis  en  pofTeflîon;  auquel  cas,  claration  de  fait  la  foi  ôc  hommage    en 

doubles  lots  &  ventes  font  dûs,  ainfî  jugé  conféquence. 

par  autre  Arrêt  du  19  Mars   lô'io.  Brod.  Cependant  par  un  autre  Arrêt  intervenu 

fur  Louet ,  R-  2.  u.  6.  Bardet ,  tora.  i .  liv.  i .  le  2.4  Août  1761  ï  Taudiance  de  la  Grand'- 

«h.  80.  Chambre  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 

8.  Amiens,  i^p.  Peron.  8z.  Cambray ,  Fleury  ,  la  Cour  a  jugé  propre,  &  feule- 

ch.  I.  art.  3.  donnent  quarante  jours  à  l'ad-  ment  difponible  pour  un  Quint ,  une  Ferme 

judicataire  par  décret  -,  ce  qui  a  lieu  es  con-  que  le  fieur  de  Yillerval  avoit  acquife  pour 

rrats  conventionnels,  Dufrefne  fur  Amiens,  lui  ou  fes  Commands  ,  &  dont  il  avoit  en- 

2.S9-  fuite  fait  déclaration  au  profit  de  fa  fille 

Ainfi  l'acquéreur  peut  dans  les  quarante  unique  ,    dans   la    fucceffion   de  laquelle 

jours  quitter  à  un  tiers  le  fief  acquis,  en  le  cette  Ferme  fe  trouva.  La  raifonde  décider 

déclarant  pour  fon  command  ,  fans  que  le  fut  que  le  fieur  de  Villerval  avoit  appofé 

Seigneur  puilfe  prétendre  qu'un  feul  droit,  plufieurs  conditions  à  fa  déclaration  ,•  ce' 

etiamji  non  conjlet  de  mandato ,  Villette  fur  qui  la  fit  regarder  comme  nulle;  attendu 

Peronne,  82.  que  celui  qui  acheté  pour  un  command  ,> 

Amiens,  34.  donne  même  un  an  à  l'ac-  n'efl:  qu'un  mandataire,  qui  ne  peut  con- 

quéreur  pour  entrer  en  polfefiion  a<51:uelle  féquemment  impofer  de  conditions  à  i^on 

de  l'héritage,  ou  déclarer  qu'il  s'en  défifte,  mandant  ]. 

fans  qu'auparavant  il  puilTe  être  contraint  r-,  r^  ^a  ^,  r  -n  r>  t^ 

au  paiement  des  droits.  COMMERCE. 

'^  En  Normandie  i'ufage  eft  ,   qu'il  faut  Sur  mer  ne  déroge  à  noblelTe,  Edit  Août 

palfer  la  déclaration  avant  l'ordre,  Bafn.  kJ^jc,,  ni  le  commerce  en  gros  fur  terre, 

Jfur  Norm.  171.pag.2n-  Edit  Décembre  170 1. 

Quoique  l'adjudicataire  ait  quarante  jours 

pour  nommer  fon  command ,  cela  n'empê-  COMMIS,  prepofé. 

che  pas  qu'il  ne  foit  contraignable ,  même  rr  t:  rv 

par  corps,  de  configner  ou  faire  configner  ^'  ^a<^teur. 

dans  la  huitaine  le  prix  de  l'adjudication  ,  COMMISE. 
Heu  &Dufrefnefur  Amiens,  2 y5).Carond. 

loc.  citât,  dit ,  qu'es  lieux  ou  n'y  a  temps  ^.  Table  Coût.  gén.  verb.  commettre  5l£ 

préfix  pour  nommer  le  command  ,  aucuns  Commife. 

font  d'opinion  qu'il  le  faut  nommer  dans  t^.  Mol.  furParis,  §.  43.  g'/,  i.  Louet  6c 

deux  mois  ,  a.rg.  l,  31.  §.  22.  de  jEdilit.  Brod.  C.  ^.Lalandefur  Orl,  81.  Bafn.  fur 

ediê.  Norm.  iif. 

^  Lorfquedes  héritages  font  acquis  par  i.  De  la  Commife  par  l'emphitéote,  v, 

desPeres  Se  Mères,  pour  eux, ouleurcom-  Emphitéofe. 

snand,  &  qu'ils  déclarent  enfuite  ,  dans  2.  Dë4a  Commifeenbordelage,  •F.  CoqJ 

les  délais  prefcrits,  un  de  leurs  enfans  pour  qu.  41.   ■     H  '  > 

command,  l'enfant  eft  cenfé  avoir  acquis  3.  En  Normandie  commife  a  heu  pour 

lui-même;  êc  ,  par  une  fuite  néceflaire  ,  roture,  Bafn.  eod.  in  fin. 

s'il  vient  à  décéder,  l'héritage  eft  acquêt  4.  Pkr  Ar.  i<î  Décembre  173  f>.  jugé  que 

dans  fa  fucceffion.  dans  la  Prévôté  de  Vaucouleur ,  en  la  Cou- 

C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  tume  générale  de  Chaumont ,  il  n'y  a  de 

rendu  au  rapport  de  M.  la  de  Michodiereîe  fiefs  de  danger  ,  que  ceux  qui  font  juftifiés 

10  Mai  1738  ,  quia  jugé  acquêt  dans  la  fuc-  tels  par  titre  ,  &"  que  renonciation  de  la 

ceiTion  de  la  Demoifelle  d'Avouft,  la  Terre  Coutume  n'eft  pas  un  titre  fuffifant  ,  parce' 

de  Quincy  en  Artois ,  qui  a^voit  été  acquife  qu'il  ne  faut-  pas  conclure  du  pariicûlier  au 

par  fon  père  pour  lui  j  ou  fes  commands.  général. 
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c.  La  commife  ne  fe  fait  de  plein  droit  ',  de  fon  Seigneur  ,  Garond.  fur  Par.  43  •  Ar.     ^ 

il  fautun  jugement  qui  la  prononce    Mol.  ij  Février  i  (M-  Morn.  part,  i     ch.  7^.     C-OMMISE. 

far  Paris    I  43.  gl-  i-  "•  37-  Auz.  fur  Par.  Ni  quand  il  reconnoit  le  Roi  pour  Seigneur, 

Ai    Carond.  &  Tournet  ,  i^^V.  &  même  Rie  fur  Paris  ,  43.  fans  traude  &  elprit  de 

la  commife  faute  de  paiement  du  cens  pen-  calomnie,  Brod.  eod.  n.    17.  ou  l'Appana- 

dant  trois  ans ,  ne  s'obferve  pas  en  France.  gUle  ,  Ar.  z  i  Août  16^49.  Brod.  eo^.  n.  r  8. 

Carond.  liv.  7.  rép.  174.  P^^"  ArretdelaGr.Ch.du  2.9  Mars  1705. 

au    rapport  de  M.    Dreux  :   pour  s  être 

Sommaire.  Antoine    Vitart   de    Breteuil    téméraire- 
ment infcrit  en  faux  contre  une  anciemic 

Sect.  I.  De  Ici  commife  par  félonie.  faifie  féodale  ,  &  un  ancien  ade  de  foi  & 

Sect.  II.  De  la  commife  par  défaveu,  hommage,  s'ctre  fcrvi  &  avoir  déclaré  qu'il 

C  ,.  ^  ^  T  ^  xr     T  vouloitfefervir  de  l'expédition  d'un  ancien 

OECTIONl.  ^          ,        r     .    ^      ^                                S1-1M'               1 

ade  de  foi  &  hommage  a  lui  délivre  en  la 

De  la  commife  par  félonie.  Chambre  des  Comptes  ,  maintenu  par  le 

t:ii        1-                  SX  .^c    ^^.«.^;r^    t^,-,f  fieur  de  Gaftagnere  avoit  été  faliîfié,  de 

Elle  a  heu  pour  oftenle  commile,  tant  ,    ,f.  ^    .           „,  •f^„v  fr^rm/^/. 

V    ,      /        .  .   „„  f^:      j'4,.,r  laquelle  après  1  inlcription  en  taux  tormcc 

avant  qu  après  la  réception  en  toi,  d  Aig.  \  ^■    a    n  a                1»^;,  v;r^ri- cvn- 

r     n        /^            1-1       i„.  r'^.,,„.„«c  par  ledit  de  Caltagnere ,  ledit  Vitart  s  elt 

lur  Bret.  (ÎK^.n.ç.  a  lieu  dans  les  Coutumes  ^,,^n,     „               ^         '    ^:.  „„vr;n-^  ^,nc 

T>-     f     n         ,    «r  u  ^;r^Mflri.^M  deiilte  ;  &  encore  pour  avoir  perlilte  dans 

muettes  ,  Ric.  fur  Par.  43.  &  la  dilcuUion  r       ,,r         j    1               „-«.  jf  M^rr»îl^c 

a         r  ^  p    U-.    ^   j  ,  T„„»  «,^,„- ^.^  Ion  deiaveu  de  la  mouvance  de  Marolles  , 

en  eltremiie  al  arbitrage  du  Juge  pour  de-  *        .         ,.,         •     /  /     1      j   .  „  '  „...  i^o 

•j     r    li    J   ■   '^.             '►,  iiln;^  ^^^  depuis  qu  il  avoit  etc  abandonne  paries 

cider  11  elle  doit  être  perpétuelle  Kic.  eo<ï.  ^i  -    ^  ,    rA                 «       »  »o  ^.0  r^f:,i 

^    '^  Officiers  du  Domaine  ,  &  autres  cas  rclul- 

Section     II.  tans  de  l'indance -,  la  Cour  a  déclaré  le  fief  . 

,-,    ,              T        J  >c...,  de  Robille,  acquis  &  confifquc  par  droit  de 

De  la  commue  par  dej aveu,  .^     '          r    y   y    ^    n  K  ^.-.«-^   «« 

•^  ^        "^  commile,  au  profit  dudit  de  Caltagnere,  en 

1.  Elle  a  lieu  dans  les  Coutumes mucttes>  qualité  de  Seigneur  de  Marolles  ,  &  réuni . 
Btod.  fur  Par.  43.  n.  7.  contre  le  Pr.  cent.  3-  pour  toujours  audit  Fief  de  Marolles  ,  fans 
ch.  f  o.  néanmoins  que  le  préfent  Arrêt  puilfe  être 

Carond.  fur  Par.  43.  veut  que  le  défaveu  tiré  à  conféquence  pour  autres  cas  où  \t^ 

foit  fait  en  jugement.  Mol.  §.  43.  gl.  i.n.  vafiTaux  reclameront  fimplement  la  féoda- 

if  &  x6.  &■  Brod.  fur  Paris,   45.  n.  10.  litéduRoi, /.^/^^.  iVc?r.2.  Lefieur  Vitart  de 

tiennent  qu  il  fe  peut  faire  tant  en  jugement  Breteuil  s'étoit   fervi  de  termes  injurieux 

que  dehors.  dans  fes  Requêtes  contre  le  fieur  de  Cafta- 

Mol.  eod.  n.  y  &  z6.  &■  Rie.  fur  Par.  43.  gnere. 

tiennent  que  par  défaveu  en  jugement  la  3.  Il  faut  un  défaveu  formel. j  aveu  à  un 

commife  a  lieu,  foit  que  le  défaveu  foit  autre  Seigneur  ne  feroit  fuffifant.  Mol.  (?oi/. 

iaiifcienterjive  ignoranter ;  ôc  qu'en  l'un  8c  ,§.  ^  3.  ^/.  i .  /z.  i  o.  Carond.  Brod,  fur  Paris , 

l'autre  cas,  quand  le  défaveu  ell  fait  férieu-  .eo^.rz.i  3.  »S"ecî'^.f,  es  Coutumes  de  Sens,  15)8. 

fement  &  avec  délibération,  nw/Zui-jDfEmV^n-  Auvergne,  ch.  22.  art.  18.  Nivern.  ch.  4. 

tiœlocus  relmquitur  J  nifi forte  antequam  Fa-  art.  66. 

tronus  ad  commijfum  concluderet.  4.  Vaflfal  n'efi:  tenu  avouer  ou  défavoue-r 

Carond.  fur  Par  43.  d'Arg.  fur  Bretagne,  inlimine  litis ^  quand  le  Seigneur  s'efc  pour- 

111.  gl.  x.n.  3.  &  le  Pr.  cent   3.  ch.  ço.  vu  par  fimple  action  &  non  par  faifie,  auquel 

difent  qu'avant  la  condamnation  le  valfal  casildoitinftruire  fon  VaiFal ,  v.  Melun  87. 

peut  fe  déhfter  du  défaveu  ,  en  offrant  de  quand  il  y  a  combat  de  Fief,  v.  Combat  j 
.faire  la  foi ,  Se  payer  \qs  dépens ,  dommages     &  quand  par  accident  de  ruine  ,  feu  ,  hofti- 

&  intérêts  y  mais  par  Ar.  au  rapport  de  M.  lité  ,  ou  autre  cas  fortuit,  le  Vaffal  ne  peut 
Louet,  l'avis  de  Dumoulin  a  été  fuivii  Morn,     avoir  aucune  certitude  de  la  tenure  ,  Guer. 

part.  I.  ch.  34.  fur  le  Pr.  cent.  3.  ch.  f  o. 

2.  Commife  n'a  lieu  quand  le  valTal  fou-  ç.  Mineur  majeur  de  majorité  féodale 
tienique  fonFief  eft  roturedans  la  cenfiye     né  peut  commettre,  fi  ce  n'eft  par  félonie, 

Première  Partie.  N 
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Cârond.  fur  Par.  43.  s'il  n'y  a  aiitorirc  de 
tuteur  èx:  avis  de  parens  homologué  ,  Brod. 
eod.  n.  zo.  contre  Mol.  eod.  n.  70. 

6.  Héritier  bénéficiaire  ne  commet  au 
préjudice  des  créanciers  chirographaires  du 
défunt  parce  que  la  date  de  leur  créance  eft 
certaine  ,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  14. 
contre  Mol.  eod.  n.  173. 

7.  Mari  peut  commettre  le  Fîef  conquêt , 
Mol.  eod.  n.  88.  Secùs,  s'il  eft  condamné  à 
moh  pour  félonie  ,  v.  Confifcation. 

Il  peut  commettre  fa  jouilîance  du  Fief 
propre  de  fa  femme,  Mol.  eod,  n.  83.  v. 
Garond.  fur  Par.  43.  dit  qu'au  refus  du  mari 
la  temmc  peut  faire  les  devoirs  au  Seigneur 
en  fe  failant  autoriier  par  Juftice. 

En  tojt  cas  la  commife  des  fruits  ceiTe- 
roitpar  la  féparation  des  biens  en  Juftice  ÔC 
fans  fraude.   Mol.  eod.  n,  Sf. 

8.  Simple  ufutruitier  ne  peut  commettre 
itiéme  fa  jouilîance,  n'étant  valTal,  Carond. 
fur  Par.  ^3.  Brod.  eod.  n.  15).  mais  v.  Peron. 

•  6c).  à  l'égard  du  Gardien. 

Bénéficier  ne  peut  commettre  que  fa 
jouilîance  ,  Mol.  eod.  n.  jé.  Brod.  fur  Paris, 

•  43.  n.  2z. 

Grevé  de  fubftitution  ne  commet  que  fen 
ufufruif,  mais  fi  à  fon  décès  le  Fief  eft  libre 
la  commife  alieu  pour  la  propriété  ,  Brod. 
cod.n.i^. 

■  5>.  Commijfa  cedunt  proprietario  quoad 
vroprietatem  _,  &  frucluario  qiLoa.dufuinfnLC- 
tum\,  Mol.  eod.Xï.  ici.  Brod.^oâ'.  n.  28.  v. 
Confifcation. 

10.  Défaveu  par  l'un  des  co-propriétai- 
res  ne  préjudicie  aux  autres.  Mol.  Pont. 
Brod.  fur  Paris ,  43.  n.  24.  ni  ne  donne 
lieu  à  la  révocation  de  l'aliénation  faite  de 
bonne  foi  départie  du  Fief,,  Mol.  Brod. 
eod.  n.  x6.  mais  la  portion  dont  le  vaflal 
s'eftjoué,  doit  reprendre  fa  première  na- 
ture, Duplefl.  des  Fiefs,  liv, 5).  ch.  3. 

11.  Défaveu  tait  par  le  propriétaire  rie 
fait  préjudice  au  douaire  de.  la  femme  & 
des  enfans ,  ni  aux  créanciers  antérieurs , 
Ren.  du  douaire,  ch.  3.  n.  8'^-;  difcuffion 
préalablement  faite  des  autres  biens ,  Louet, 
G.  ^3'.  Arrêt  28  Février  KÎ73.  Bafn.  fur 
Norm.  201.  mais  v.  Brod.  eod.  G.  5  j.  & 
fur  Par.  43.  \x.x6.  Chatim.  24.  Troyes  5  3^. 
Norm.  io  I .  la  Marche  ^  1 8ob 


C  o  M 

12.  En  commife  le  Seigneur  ne  reftituc 
au  propriétaire  les  améliorations  &  aug- 
mentations ,  quia  qiuB  funt  de  fiibjîantiâ 
jeudi  committuntur ^  Mol.  eod.  n.  \\6.  V. 
Bafn.  loc.  cit. 

13.  Héritiers  ne  font  recevables  à  de- 
mander la  commife  ,  fi  le  Seigneur  n'a  in- 
tenté l'aélion  de  fon  vivant ,  Brod.  fur  Paris, 
43. n.  If  &  lij. 

14.  Fief  réuni  par  commife  eft  acquêt, 
mais  eft  propre  de  communauté  .Mol.  eod.. 
n.  201.  Nonenim  omnis  novaa.cquiJitLo  com- 
municatur  intervirum  <&  uxorem  ^fedfolunt 
ea  quœ  fit  confiante  matrimonio  Ô"  non  de^ 
pende t  à  jurejam  alterutri  eoriim  aiitè  ma- 
trimoniiim  quœfito  j  Mol.  eod,  n.  15? 7.'  &' 
200.  Brod.  fur  Paris  ,  43.  n.  27. 

COMMISSAIRE  âfaifie, 
/^.Compte,  ■v.  Gardien. 

COMMISSAIRES  du  Chàtelei: 

K  Scellé. 

At.  de  réglem.  de  laTournelle  du  5?  JuilH 
17 12.  fur  les  conclufions  de  M.  Ghauvelin^ 
Avoc.  Gén.  défend  aux  Commiifaires  du 
Chàtelet  d'aller  dans  les  maifons  fans  en 
être  requis ,  ou  fans  être  Porteurs  d'une  Or- 
donnance du  Juge  qui  le  permette. 

é  O  M  M  I  T  T  I  M  U  S,  ■ 

V.  Privilège  ,  ri.  3  &  ^.v.  Juges,  n.  f»- 

y.  Ord.  i66c).  tit.  4.  des  Gommittimufe 
&r  Garde  gardienne. 

I.  Commirtimus  au  grand  &■  petit  fceau 
n'alieu  ,  tant  eti  demandant  que  défendant',- 
que  pour  caufes  civiles,  perionneîles,  pof- 
feifoires  &  miires  ,  entières  &  noncontef- 
téès  ,  art.  1.  Suivant  l'art.  45  de  l'Ord.  rfe 
145)8.  il  n  avoit  lieu  que  pour  les  caufeS 
perfonnelles  &é  poflclToires.  Mais  depuis 
l'Ordonnance  de  \66ç).  il  a  lieu  pour  de- 
mandes' en  déclaration  d'hypoteque  ,  ÔC 
pour  les  faifies  'réelles. 

Quoique  le  demandeur  ait  affîghé  de- 
vant le  Juge  ordinaire  ,  il  peut  ufcr  de  fbrï- 
Committimus  avant  conteftatiorî  en  caufe- 
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i.  N'a  lieu  au  grand  Sceau  s'il  s'agit  de  feigttcnnauj!:  *,  non  loiTque  le  droit  ell  con-     Committii 

Biftradion  de  reftoi-t  d'un  Parlement,  que  teftéaufond,  r.  Juges  ,  n.  f.                        mus. 

i)our  looo  Jiv.  &  au-dellus  ,  &c  petit  Sceau  II  femble  que  les  Arrctsdu  Confeiln'ad- 

^pour  200  iiv.  art.  z.  irettent  pas  cette  diinnaion  ,  &  jugent  in- 

■  j.  £ft  fujct  à  furannation ,  art.  7.  diftindement  que  le  Committumis  if  a  lieu 

4.  Maris  ne  peuvent  ufer  de  committi-  pour  droits  feigneuriaux  ,  foit  icodaux  ou 
mus"  appartenant  à  leurs  femmes.  Veuves  de  direde.  Ainli  juge  par  Arrêt  du  7  Juillet 

jouiffent  de  celui  de  leurs  maris,  tant  qu'elles  1/71  ,  entre  le  Chevalier  de  Soiflons  &  le 

detreurent  en  viduité.  De  même  des  fem-  lieur  de  Milly  ,  fux  une  failie  téodale.  Autre 

mes  réparées ,  art,  1 6.  non  contre  leurs  ma-  du  1 3  Septembre  17 3  4  ,  entre^  le  Seigneur 

delà  Toifon  de  Bully  &  le  iieur  .Fardel, 

5.  Maîtresdes  Requêtes  &  leurs  veuves  au  fujet  d'mic  commife.  Autre, du  30  Mars 
„_  peuvent  plaider,  en  vertu  de  leur  Gom-  1738,  entre  M.  de  la  Marche,  Prc'iîdent  à 
initcimus  ,  qu'aux  Requêtes  du  Palais  i  &  Mortier  au  Parlement  de  Dijon  ,  ^lefieur                 " 
îes  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  &  leurs  Auger  de  Corvon  >  fur  une  demande  en  ex- 
veuves,  qu'aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  arti-  hibition  de  titre*:. ,  en  conféquence  d'une 

de  15?.  diredlc.    Enfin  pareil   Arrêt  du   if    Avril 

6.  Commentles  ceffionnaires  en  peuvent  174^,  au  rapport  de  M.  de  Pleure  ,  Maitce 

■  ufer ,  v.art.  2.  i  &  22..  Et  comment  les  créan-  des  Requêtes  ,  entre  Meflîeurs  les  Ducs  de 
ciers  contre  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs,  Luynes  Se  de  Chevreufe  ,  fur  leur  demande 
pour  affirmer.ce  qu'ils  doivent.,  art.  23.  à  caufe  du  Comté.de  Noyersiitué  au  Du- 

7.  N'a  lieu  es  demandes  pour  palTer  dé-  ché  de  Bourgogne  ,  contre  diffcrens  vaP 
claration  ou  titre  nouvel  de  ceniîves  ,  ou  iaux  à  ce  que  leurs  Fiefs  fuflent  déclares 
rentes  foncières ,  ni  pour  arrérages ,  ni  aux  de  profit  ^  non  de  danger.  Mais  dans  l'ef- 
,fins  de  quitter  ia  polîeflïon  d'héritages  ou  pcce  de  ce  dernier  Airct  le  Procureur  Fif- 
immeublesj  ni  pour  les  élections,  tutelles,  cal  de  Noyers  av^it  blâmé  les  aéies.de  foi 
curatelles  ,  fcellés  &  inventaires,  accep-  ^.hommage,  les  Vallayx  ayoient  dénié  que 
Jiation  de  garde-noble  ,  ou  pour  matières  leurs  Fiets  fuflent  de  prolit  ,  S^  le  Juge 
^réelles,  encore  que  par  le  même  exploit  la  de  Noyers  avoit  donné  aéte  aux  Parties 
demande  fût  faite  à  fin  de  reftitution  de  de  leurs  dires  ,  requi/irions  &  protefèa- 
fruits ,  art,  24.  tions.  Les  Vaflaux  oppofoient  aufli  pour 

Ainlî  le  Seigneur  direâ:  ou  féodal ,  ni  {es  moyen  que  la  caufe  n'étoit  pas  entière,  Sc 

^Cenfitaires  ou  vatTa.ux  n'en  peuvent  ufer*,  qu'elle  avoit  été  conteflée.  Tous  les  fufdits 

&  ce  font  les  Juges  ^ies  Seigneurs  qui  doi-  Arrêts  duConfeilont  été  produits  en  forme 

vent  con.noître  de  .tout  ce  qui  concerne  les  dans  l'inftance  fur  ce  dernier  Arrêt  du  2) 

Romaines,  droits  &  revenus  ordinaires  ou  Avril  174(5'. 

^afueJs,  tant  en  fiet  que  de  roture  deJa  terre,  ^  8.  A  lieu  es  demande  en  partage ,  ainiî 

même  des  baux,  fous-baux  &  jouifTances ,  qu'il  a  été  jugé  entre  le  fieur  de  Lauge  qui 

^circonftances  &  dépendances  ,   v.  l'art.  11  avoit  traduit  aux  Requêtes  du  Palais  à  Pa- 

A\x  tit.  24  de  l'Ordonnance  de  i66j.  parce  ris ,  la  dame  Ruel  de  Belifle  ,  pour  le  par- 

Qu  en  effet  tous  droits  feigneuriaux  font  tage  de  la  fuçceffion  du  lieur  de  Chaville , 

réels,  comme  il  réfulte  de  l'art.  24  de  la  décédé,  près  Alençon.  L'Arrêt  rendu  fur 

•Coutume  de  Paris.  Par  Ar.  du  4  Juin  1703,  les  Conclurions  de' M.  Seguier,  eft  du  21 

rendu  fur  les  concluiions  de  M.  Joly  de  Aoiit  1761.] 

Fleury  ,  il  a  été  jtigé  que  le  Committimiis  o.  N'a  lieues  caufcs  &  procès  concernant 

,n'a  lieu  en  faille  fépdaje ,  Augeard ,  tom.  i.  le  Domaine  du  Roi,  &  ceux  où  les  Procu- 

ch.  41.  reurs  font  feuls  Parties ,  ait.  2Ç-  Ni  aux  af- 

Çependant  aux  Jlequctes  de. l'Hôtel  Se  faires  attribuées  à  des  Juges  extraordinai- 

du  Palais  Se  au  Parquet  du  Paîlcment ,  l'on  res ,  arl.  16. 

Juge  que  le  Comraittimus  a  lieu,  lorfqu'il  10,  Tuteurs  &  Curateurs  honoraires  ou 

/agit  du  preftation  ,  ou  quotité  de  droiçs  oncraires  ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  Corn- 

Nij 


^ 


100  C  O  M 

inittimus  dans  \^^  afEiircs  de  leurs  mineurs , 
art.  xj. 

II.  Enfin  on  ne  peut  ufer  de  Committi- 
lîîus  contre  ceux  des  Univerfités  qui  tient- 
nent  Penfionnaires ,  art.  z8. 

f  12.  La  plupart  des  Provinces  nouvel- 
lement réunies  à  Ja  Couronne,  telles  que 
l'Artois  ,  les  Pays-Bas,  Ja  Franche- Comté 
&:  l'Alface,  jouiffent ,  par  des  conceflions 
particulières,  de  l'exemption  de  toutes  évo- 
cations. ] 

COMMODAT. 

V,  Prêt,re<a.  1. 

COMMORIENTES. 

i^.  Defp.  tom.  2.  pag.  \o6.  n.  it,^  tom. 
'I.pag-.  3  f4.  le  Pr.  &  Guer.  cent.  i.  ch.  ^6. 
Kic.  des  dirpoiuions  condition,  tit.  2.  ch.  f. 
H.  f  f9  &  fuiv,  le  Br.  àç.s  fucc.  liv.  i.  ch.  i. 
itdi.  i.n.  13.  &ruiv.  Boug.  C.  4.  y.  Ar.  10 
Mai  i(jff.  Socf.  tom.  i.  cent.  4.  ch.  po. 
&  /.  Aiid.  V.  Fadum  par  Duplefl.  pag.  132. 

II  faut  fe  déterminer  par  les  circonftances 
particulières,  l'ordre  naturel  &  l'équité  j  & 
toutes  chofes  égales,  incliner  contre  celui 
qui  tire  Ton  droit  -du  prédécès,  le  Br.  loc. 
cit.  n.  19. 

COMMUNAUTÉ  entre  mari 
d'  femme. 

Sommaire. 

Part.  I.  En  Pays  de  Droit  écrit. 

Part.  II.  En  Pays  coutumier  j  de  la  com" 
munauté  jufquàfa  dijfolution. 

Sect.  I.  Par  quelle  Loi  fe  règle  j  quan,delle 

a  lieu  &  ce  quiy  entre. 
Sect.  II.  JDe  la  puiffance  du  mari  fur  lès 

biens  de  la  communauté  j  Ô"  fur  les  actions 

réelles  de  fa  femme. 
Sect.  III.  Comment  la  communauté  eft  tenue 

des  délits  du  mari  Ô"  de  la  femme. 
Sect.  IV.  De  la  puiffance  &  autorité  du 

mari  fur  la  perfonne  de  la  femme. 
Sect.  V.  Des  dettes  des  conjoints  contractées 

avant  le  mariage. 
Sect.  VI.  De  la  claufe  que  les  futurs  ne 

feront  tenus  des  dettes  contractées  avant  le 

fnariage. 
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Sect.  Vil.  De  la  claufe  de  franc  &  quitte  j 
en  mariant  les  enfans. 

Sect.  VIII.  Des  fucceffions  qui  échoient  pen- 
dant la  communauté. 

Sect.  IX.  Des  dons  par  les  père  Ô'  mère  à 
leurs  enfans  pendant  la  communauté. 

Sect.  X.  Des  Jîipulations  que  les  père  d» 
mère  peuvent  faire  en  mariant  leurs  enfans 
pendant  la  communauté. 

Sect.  XI.  Quel  avantage  les  conjoints  fe 
peuvent  faire. 

Part.  III.  De  la  diffolution  de  la  com- 
munauté. 

Sect.   I.  De  la  renonciation    ou  accepta^ 

tion. 
Sect.  II.  Des  recellés  &  divertiffemens. 
Sect.  III.  Des  droits  &  actions  des  conjoints 

ou  de  leurs  héritiers  après  la  diffolution  de 

la  communauté. 
Sect.  IV.  Comment  fe  règlent  les  fruits  de 

Vannée  de  la  difjolution. 
Sect.  V.  Des  dates  de  la  communauté. 
Sect.  VI.  De  laprefcription  contre  la  femme 

mariée. 

Part.  IV.  De  la  continuation  de  com- 
munauté du  premier  mariage  j  ce  qui  y 
entre  ^  d*  comment  elle  Je  diffout. 

Part.  V.  De  la  continuation  de  commw 
nauté  pendant  le  fécond  ou  autre  ma- 
riage ^  €5*  comment  ellefe  dijfout. 

PARTIE    I. 

En  Pays  de  Droit  écrit. 

1.  N'a  lieu  (î  elle  n'eft  (lipulée  par  con- 
trat de  mariage  s  \ts  conjoints  ne  peuvent 
pendant  le  mariage  contracter  aucune  fo- 
cikit^fcilicet  donationis  causât  l.  32.  §.  24. 
de  donat.  int.  vir.  &  ux.  v.  Henr.  &  3rct. 
tom.  i.  liv.  4.  qu.  f  8. 

2.  Ne  comprend  que  les  acquêts  faits 
depuis  le  mariage,  &  non  les  meubles  que 
les  conjoints  avoient  auparavant  j  mais  ils 
peuvent  étendre  la  Ilipulation ,  v.  Henr.  ôc 
Bret.  eod. 

3.  En  ftipulation  de  communauté  de  meu- 
bles, les  beftiaux  des  domaines  n'y  entrent, 
Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  4^.  non  pas  que 
lesbeftiâux  falTent  partie  dcï  fonds,  comme 
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le  dit  Hcnr.  eod.  mais  parce  qu'en  Pays  de 
Droit  écrit  la  communauté  ne  comprend 
les  meubles  que  \zs  conjoints  poflédoicnc 
au  jour  du  mariage,  /.  y.profoc,  Bret.  eod. 
TùTiÀsv.fiipr.  n.  2. 

4.  Continue  avec  les  entans  mineurs  faute 
d'inventaire  parle  furvivant,  Ren.  de  la 
comm.  part.  4.  ch.  i.  n.  ^6  &  fuiv.  Ar.  8 
Juin  i6iç)^  &  50  Juillet  1^35?.  Brod.  fur 
LoMet,C.  30.  n.  6.  mais  n'eft  néceffaire 
qu'il  foit  folemnel,  V.  Bret.  tom.  i.  liv.  4. 
qu.  pf.  Brod.  C.  50.  Guer.  cent.  z.  ch.  zi. 

PARTIE    II. 

En  Pays  coutumierj  de  la.  communauté] ufqii  à 
Ja  dijfolutïon. 

y.  Tabl.  Coût.  gén.  verb.  Communauté. 

S  E  c  T  I  o  N     I. 

Par  quelle  Loi  fe  règle  ^  quand  elle  a  lieu  , 
€>•  ce  qui  y  entre. 

V.  offices,  K  Dot.  part.  2.  fed.  2.  v. 
Convention,  fe(5t.  2. 

y.  Ren.  de  la  comm.  partie  i .  ch.  2  &  3 . 
V.  le  Br.  de  ia  communauté ,  liv.  i.  ch.  2  & 
fuiv. 

I.  Sans  convention  ,  fe  règle  fuivant  le 
domicile  du  mari  lors  du  mariage ,  c'eft-à- 
dire ,  où  les  conjoints  vont  s'établir  immé- 
diatement après  la  célébration  -,  ce  qui  efl 
certain  ,  lorfqu'ils  reftent  dans  le  lieu  de  la 
célébration  ,  ou  au  domicile  de  la  femme , 
ou  vont  au  domicile  du  mari ,  le  Br.  liv.  i. 
ch.  2.  n.  42  &  fuiv.  V.  Louet,  C.  <j.  &  if. 
Brod.  G.  I  î.  V.  Lalande  fur  Orl.  tit.  10.  & 
J.Aud.iom.  I.  liv.  ch.  3.  ^i. 

Cependant  i\  le  futur  domicilié  dans  un 
lieu  s'y  marie ,  &  peu  après  va  demeurer  , 
non  au  domicile  de  fa  femme,  mais  ailleurs, 
c'eft  la  Loi  de  fon  domicile  lors  de  la  célé- 
bration qui  fert  de  régie ,  v.  Mol.  in  leg.  i. 
£od.  defumm.  Trinit.  D-  conf.  f  3 . 

Qiiand  il  y  a  contrat ,  il  faut  fuivre  la 
ftipulation ,  iî  la  Loi  ne  le  défend;  &  s'il  ne 
parle  de  communauté  ,  il  faut  examiner  fi 
les  claufes  s'y  oppofent  ou  conviennent.  Et 
dans  le  doute  on  doit  plutôt  avoir  égard  à 
la  Loi  du  domicile  du  mari ,  qu'à  celle  du 
Jieu  où  le  contrat  a  été  palïe,  Ar.  23  Mai 
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i6%%.ltV>v.eod.  n.  4^.  v.  Ar.  25)  Mars  i<j40.         Commu- 
J.  Aud.  Soe'f.  tom.  i.  cent.  1.  ch.  4.  Au  >ii,tti} 
rclte  on  na  pomt  d  égard  a  une  demeure 
momentanée  &L  palTagere ,  v.  Morn.  ad  leg, 
6^.  dejudic. 

Si  un  domicilié  en  Normandie  fe  marie 
à  Paris  &  ftipule  communauté,  elle  a  lieu 
fur  les  conquêts  en  Normandie ,  le  Br.  eod. 
n.  19  &  fuiv.  Mol.  conf.  ^-3.  n.  8.  contre 
Ar.  10  Juin  i6iy.  Brod.  C.  if.  fans  qu'il 
foit  befoin  de  dérogation  exprelfe  ,  le  Br. 
eod.  n.  42.  cependant  le  Parlement  de  Rouen 
juge  aucontraire. 

Coinmunauté  légalealieu  entre  unEtran- 
gcr  &  un  Regnicole ,  même  entre  Etran- 
gers mariés  en  France  ,  Ar.  23  Fév.  1^33. 
Bard.  tom.  2.  liv.  2.  ch.  12.  contre  \Kz\x 
part.  I.  ch.  4.  n.  41.  &  Lalande  fur  Orl. 
312.  V.  Ar.  de  Mccz  20  Mars  i6'5?2.  Aug. 
tom.  3.  ch.  20.  V.  Convention  ,•  fe6t.  2. 
n.  1 1. 

Exclufion  de  communautépar  contrat  de 
mariage eft  invariable ,  Droit  commun ,  Ar, 
1^88.  Menthol,  ch.  fy.  mais  v.  Auverg. 
tit.  14.  art.  35,  de  ^{6.  Referve  de  faculté  d» 
la  rétablir  ne  vaut ,  le  Br.  eod.  n.  64.  Em- 
pêche la  faculté  d'y  rappeller  ,  Bacq.  des 
droits  de  Juftice,  ch.  2i.n.  73.  d'Argent, 
fur  Bretagne  ,  221.  gl.  3.  n.  2.  contre  Ar. 
27  Juillet  1634.  Brod.  M.  4.  même  dans 
les  Coutumes  qui  permettent  \ts  avantages 
entre  mari  &  femme,  parce  qu'il  faut  que 
les  donations  foient  exprefles  y  L  }i.  l.  32. 
de  donat.  mais  ce  rappel  peut  être  ftipulé 
fousuneconditioncafuelle,le  Br.  eo^/.  ch.  3. 
n.  10.  Cependant  n:ipulation  que  le  futur 
ayant  enfans  d'un  premier  mariage,  fera 
inventaire  ,  finon  qu'il  n'y  aura  commu- 
nauté ,  eft  valable,  &  il  doit  être  fait 
avant  le  mariage  ,  le  Br.  eod.  ch.  2.  n.  (^f , 
66. 

Mineure  exclufe  n'eft  reftituée  ,  habilis 
ad  nuptias  habiLis  ■videtur  ad  pacla  omnia 
^  renuntiationibus  qux  apponiin  talibus  fo- 
ient.Mol.  Çwt  Blois,  161.  ni  contre  la  claufe 
que  tous  les  meubles  &  conquêts  appar- 
tiendront au  furvivant ,  Boër.  le  Br.  eod, 
ch.  3.  n.  18. 

Cette  exclufion  n'a  lieu  par  contrat  de 
mariage  pafle  après  la  célébration  ,  Mol. 
fur  Auvergne ,  ch.  14.  art.  16.  y, Où,  102. 
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V.  d'Argentré  fur  Bret.  zzo.  gl.  ë.n.  ^.& 
Jèq.  V.  Blois  ,  i5i.  r.  Bacq  des  dr.  de  Jufl:. 
ch.  zi.  n.  75,  même  du  confentement  des 
parçus,  le.Bi-.  eod.  iiv.  i.  ch.  3.  n.  31.  con- 
tre Ar.  17  Mai  16^77.  ^-  ^"^^-  ■'^-  aufli  Ar.  7 
Décembre  170.1.  rapporte  par  le  Br.  eod. 

Rcduébion  ou  forfait  de  communauté  efl: 
valable  ,  Ar.  \6  Janvier  15)^1.  Rob.  Iiv.  4. 
ch.  I.  Ar.  I  Juin  \6i<).  J.  Aud.  Ce  forfiit 
fp  prend  fubfîdiairement  fur  les  propres  du 
mari  ,  Ar.  if  Avril  160%.  Brod.  M.  4. 
î/,  m/^  part.  5.  fc.d.  i,  n.  8, 

Enlans  font  exclus  par  l'excluiion  de  la 
£emme  \  ëc  excluiîon  des  héritiers  de  la 
femme  comprend  les  pnfans ,  Ar.  18  Mars 
l6z\.  J.  Aud.  car  ils  font  vrais  héritiers, 
Mol.  corif.  4^6.  pareils  Arrcts  ,  Chenu ,  cent. 
2.  qu.  ^Q.  Secus  ,  en  cas  de  Hipulatioa  de 
reprife  ,  v.  Reprile. 

Mineur  fe  faifant  relever  çîe  la  commu- 
nauté de  tous  biens,  doit  avoir  commu- 
nauté à  l'ordinaire,  le  Br.  eod.  ch.  3.  n.  44 
1?  fuiv. 

On  peut  llipuler  entre  majeurs  ,  que  l'un 
^^ura  \ts  àe.ux  tiers  dans  le  gain  ,  &  le  tiers 
dans  la  perte  ,  félon  le  Br.  eod,  n.  p.  mais 
V.  convention  ,  fed:.  x.  n.  4. 

^  Toutes  les  llipulations,  foit  pour  ref- 
traindre  ou  modifier,  foit  pour  étendre  la 
Communauté,  içnt  valables.  Ainlila  Cour 
par  Arrct  du  ï  ^  Février  1 74  ^j  a  jugé  valable 
la  communauté  d'un  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  il  avoir  été  liipulé  qu'arrivant  le  dé- 
cès de  la  future  fans  enfans ,  ou  de  fes  en- 
fans  après  elle  avant  leurpere ,  on  ne  pour- 
roit  exiger  du  futur  ,  pour  trut  droit  dans , 
la  Communauté  ,  que  la  moitié  de  ce  que 
la  femme  y  avoit  mis  ,  en  ce  non  compris 
Çqs  propres  fidifs. 

pans  l'efpece  d'un  autre  Arrêt  rendu  en 
la  Grand  Chambre  Je  xx  Mars  de  relevée, 
il  avoit  été  convenu  dans  un  contrat  de  ma- 
riage qu'il  y  auroit  communauté  d.e  biens 
entre  des  conjoints ,  .s'ils  avoient  des  en- 
fans  5  mais  que  s'ils  n'en  avoienr  point ,  il 
y  amoit  excluilon  de  Communauté.  Il  étoit 
pc  un  enfant  du  maiLige  ,  mais  il  avoit  pré- 
'dccéJé  fes  père  &  mère  ■■>  à  la  movi  de  l'un 
id'eyx^  yp^  éleyéçla  quefticn  pntre  les  héri- 
tifrg  &  iefuryiva.nt  de  fçavoir  ,  s'il  y  avoit 
Gif  cojpmungiué  pu  iipnî  L'Arrêt^  à^içlàh 
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qu'il  y  avoît  tu  communauté  au  moyen  de 
la  naiflance  de  l'enfant ,  &  que  fon  décès 
n'avoitpu  ni  l'interrompreni  la  diiloudre  ]. 
Stipulation  de  communauté  des  meubles 
futurs  exclut  lespréfens  ,  v.  Ar.  1.5)  Janvier 
i')7X.  Carond.  iiv.  7.  rép.  4^. 

2.  Se  contraâie  de  plein  droit  du  jour  de 
la  bénédiction  nuptiale,  Ren.  ch.  2.  ».  i. 
mais  V.  Bretagne  ,  424.  Anjou  pi.  Maine  , 
fo8.  Reims  ,  239.  240.  x6i.  x6x.  x<j$. 
2(5'j.  Auvergne,  tit.  i.  art.  14.  la  Marche, 
2,9/î.  Norra.  328*  329.  330.  392.  394. 
Metz  ,  tit.  6.  art  i.  &  Ordonnance  de 
Metz  ,  I  f(j4.  art,  88. 

Sens  &  Auxerre ,  qui  difent  qu'elle  ne 
commence  que  cîu  jour  de  la  confommation , 
s'entendent  de  la  perfcétion  du  mariage, 
nuptias  non  concubitus  fcd  conjenjus  facit  ^ 
Coq.  fur  Nivern.  art.  23.  art.  2. 

En  mariage  clandeftin  ,  communaaté 
même  conventionnelle  n'a  lieu  ,  y.  Ordon, 
i(j39.  art.  y.  contre  Dumoulin  fur  Angou- 
mois ,  40.  Se  fur  Valois  94.  ni  en  mariage 
in  extremis ,  v.  lad.  Ordonn.  art.  6.  v.  Ma- 
riage. Mais  la  veuve  à  la  reftitution  de  fa 
dot,  Ar.  20  Mai  170Ç.  contre  les  conclu- 
ions de  M.  le  Nain,  Avoc.  Gén.  Aug.  tom^ 
i.ch.  60. 

Quant  aux  mariages  en  dégrés  prohibés,' 
la  bonne  ou  mauvaife  foi  des  contractans 
doit  faire  décider  s'il  y  a  eu  communauté  , 
y.  le  Br.  Iiv.  i.  ch.  4.  n.  28. 

Du  mariage  du  condamné  à  mort  civile,' 
r.  lad.  Ord.  art.  6.  y.  le  B.  eod.  n.  29.  mai? 
y.  £nfani ,  n.  12, 

3.  Communauté  mcme  conventionnelle 
ne  commence  que  du  jour  de  la  célébra^ 
tion  ,  le  Br.  èod.  Iiv.  i.  ch.  4.  n.  i.  &  fuiv. 
Cependant  fi  le  futur  a  reçu  la  dot  long-^ 
temps  avant  ,  la  communauté  doit  com- 
mencer du  joijr  de  Ja  quittance ,  le  Br,  eod» 
n.  14, 

4.  Y  entrent  tous  \e.$  meubles  cdius , 
échoir,  &  les  acquêts  depuis  le  mariage^ 
en  quelque  lieu  où  ils  foient ,  Ren.  ch.  3.. 
p.  ï  &  2.  Ar.  12  Mai  19^-  Louet ,  C.  16, 
Mais  mari  &  femme  étant  mariés  en  Nor" 
mandjc  ,  ou  la  temme  prend  la  moitié  des 
conquéts  à  titre  .de  fuccellion,  y.  Norm, 
329.  3S9.  &  394.  jugé  par  Ar.  du  Mercredi 
27  Juillet  17.4^.  au  rapport  de  M-  de  Sallg?; 
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ècry,  en  h  Gr.  Ch.  que  la  temme  furvi-  près,  ch.  4-.  fed.  i.  n.  3.  mais  v.k  Br.  des         Commo- 

vante'  ne  peut  i-iea  prccendi-e  aux  conquêts  fiicc. I.  i.  ch.  ^.  fed.  i.  difi:.  i.  n.  1 1.  d^--  fcd,  i^tauié. 

fitués  à  Paris  ;•  parce  que  la  fuceeffion  aux  i.  n.  40.  il  dit  qu'il  faut  confidérer  l'origine,        ^^^^  ^^ 

immeubles  fe  règle  par  la  Loi  de  leur  fitua-  r.  inj\  fed.  f .  n.  i. 

^Qj^^  8.  Immeubles  avant  le  mariage ,  ôc  ceur 

Les  acquêts  faits  dans  le  temps  intermé-  échus  pendant  le  mariage  par  fuccelfion  di- 

diairedu  contrat  &  la  célébration  n'entrent  rede  ou  collatérale,  &  par  donation  en  àA- 

cn  communauté  ,  Ren.  ch.  3.  n.  2.  cepen-  rede,  ou    titre   de  douaire  ,  font  propres 

dant  ceux  faits  par  le  mari  dans  l'entrc-tems  de  communauté  ;  m.ais  les  fruits  &  revenus 

entrent  par  fon-nc  de   dédommagement,  y  entrent,  Rcn.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  5. 

lorfqu'il  n'a  réalifé  aucune    partie  de  fes  n.   17.  18.  ^  ^      ^ 

nieubles  ,  Ar.  ly    Août   1(^77.  Vigier  fur         Immeubles  donnés  ou  lègues  par  colla- 

Angoum.  40.  n.  3.  le  Br.  eod.  liv.  i.  ch.  4.  teraux  font  conqucts.  Par.   iV'-^  Ren.  eod,- 

ri   o.  n.  34.  mais  donnes  par  contrat  de  mariage 

^.   Quand  par  le  partage  il  n'ell  échu  à  n'entrent  en  communauté,  Orl.  21 1.  Droit 

l'un  des  conjoins  majeur  que  des  meubles  ,  comm.  Secùs  jMomzvg.ch.  8.  art.  14.  Ren. 

ils  entrent  en  communauté  fans  rccompenfe,  «^o^f^.  n.  15)  &  fuiv.  &  des  propres ,  chap.  4, 

Ren.  ch.  3.  n.  4  &  f.  fed.   i.  n.  4.  v.  Propres-Donation. 

De  même  quand  l'enfant  majeur  fe  tient         5?.  Immeubles  donnés  par  contrat  de  ma- 

à  fondon  tout  de  meubles.  Ren.  eod.  de  riage  aux  deux  conjoints,  ou  à  l'un    deux 

itième  du  mineur  donataite  de  fes  pcre  &  par  afcendant  de  l'un  d'eux,  font  ccnies 

mère  ^  Ar.  i<;  Juin  1^5?^.  Louet ,  D.  35).  donnés  au  defcendant  du  donateur,  fi  fa 

Ren.  eod.  n.  6.  7.  lo.  volonté  ne  paroît  évidemment  contraire  , 

Mais  quand  le  mineur,  dont  les  biens  font  Mol.  fur  Paris ,  §.  78.  n.  100  &  loi.  ôc  fur 

tous  meubles  efl:  marié  par  tuteur  étranger  .  Troyes,i4i.   Maine,  54^.   Anjou,  ^33. 

il  n'en  entre  que  le  tiers  en  communauté  ,  Bacq.  Ren.  eod.  de  la  comm.  n,  20  &  iuiv. 

Ar.  9  Avril  i  ^^91.  Louet,  M.  2©.  Ar.  Janv.  ôc  des  propres ,  ch.  4.^ fed.  i.n.  6  ôc  j.  v.  le 

rf5)8.  Louet,  eod.  \ç.  Pr.  cent.  i.  ch.  47.  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.6,  fed.  2.  n.  8.  ôc- 

"Ktn.  eod.  n,  5.  de  même  s'il  cft  marié  par  fuiv, 

afcendant  tuteur  qui  ne  donne  rien  de  fuo ^         Quand  le  don  efl  fait  par  collatéral,  dont 

V^tn.eod.  n.  11.  y.  Month.  Ar.  103.  Brod.  l'un  des  conjoints  cft  héritier  préfomptif^ 

D,  3^5».  il  efl:  cenfé  fait  à  la  parenté  ,£  les  termes 

6.  Suivant  Ren.  eoif.  n,  12  &  13.  fomme  le  font  prcfumer ,  Ren.  coâ^.  delà  comm. 
rapportée  par  l'un  des  conjoints  à  la  ÇwccqÏ-  n.  i6. 

iion  de  fon  père  ,  fort  de  la  communauté  10.  Immeubles  échus  aux  afcendans  par 
fans  récompenfe,  &•  il. n'y  entre  que  le  mo-  fuceeffion  de  defcendans,  font  véritables' 
bilier  ,  s'il  en  échetpar  l'événement  du  par-  propres  ,  Ren.  ch.  3,  n.  25?  ôc  fuiv.  mais  v. 
îage  i  &  il  ajoute  fl,  14.  que  fi  le  conjoint  Propres  i  mais  acquêts  donnes  par  afceh- 
décede  mineur  avant  le  partage,  il  faut  fe  dant  reprennent  la  même  qualité  par  le  dé-' 
détei-miner  pa.r  lcquidutilius\,  pour  fçavoir  ces  du  donataire  ,  Ren.  eod.  n.  31.  cepeh-' 
s'il  y  a  lieu  derap^porter ,  ou  fe  tenir  à  (ou  dant  la.  réverïion  ne  fe  fait  qu'en  titre  de- 
don  dans  les  Coutumes  qui  le  perfhettenti  fuceeffion,  v.Révcrfion. 
mais  les  fl:ipulations  de  propre  qui  font  d'u-         Immeuble  donné  au  perè  par  le  fils  efl 
fage  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage,  cenfé  dans  le  doute  donné  au  père  d'v:  à  la 
ôc  h  fixation  de  la  mife  en  communauté  ,  ■  mère,  s'ils  font  en  communauté  j  fi /e  pere- 
écartent  cette  queftton.  eli  remarié, fc'ed  propre  de  communauté,-^ 

7.  La  foulte  en  d.eniers  due  a  l'un  des  Ren.  cor/,  n.,  32.  3,3, 

conjoints  entre-  en  communauté,  fi  le  par^         11,  Immeuble  donne  durant  le  mariage" 

tàgeaétc  fait  avant  le  mariage,  ainfi  jugé, -  par  collatéral   ou  étranger,  efl:  conquet  ,> 

Malicottes  fui  Maine,  2^4,  Si  après, elle  n'y  Paris,  24^.  Droit  comm.  Ren.  eod.  ni  34.- 

entre  3  Ren,  di,  5-.  n.  1 5  &  fuiv,  ôc  d.£S  pro-;"  giiand'  même  le  donateur  dir oit  qu'il"  veut- 
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CoMMu-  que  Je   don   appartienne  à  Ton  donataire  point  la  faculté  de  confentir  le  partage,  il 

NAuTé-,            ou  légataire  en  propriété,  à  l'excluiîon  de  faut  abfolumeni  la  compenfe,  contre  Ar. 

Sed.  I.        ^°"^^  '^"^^'^  perfonne,  Arrct  5   Décembre  i  Mars,  i^6j.le  VeA.  Ar.  iiS.  ôc  Chop. 

i(>S7'  Soëf.  tom.  I.  cent.  i.  chap.  74.  depriviUg.  rujliclib.  ^. part.  i.  cap.  â^.n.  r. 

Mais  s'il  ell  dit  exprellcment  que  le  mari  lequel  eft  contraire  aux  principes ,  Rcn.  des 

n'en  aura  aucun  ufufruit ,  &  que  la  femme  propres  ,  ch.  4.  fed.  11.  n.  5?.  où  cet  Arrêt 

touchera  fur  fes  feules  quittances,  cela  doit  daté  mal-à-propos  de  i  f  f  7. 

ctre  exécuté  ,  arg.  leg.  6^.  de  jiir.  dot.  le  De  même  encas  de  tranfadionfur  lapro- 

Br.  de  la  comm.  iiv.  2.  ch.  2.  fcd.  4.  n.  5),  priété  de  l'immeuble  ,  C\  le  conjoint  qui  a 

en  ce  cas  la  femme  doit  fe  faire  autorifer  en  traniigé  avoit  droit ,  &:  a  payé  une  fomme 

Juftice  poiir  accepter  la  donation ,  ou  for-  modique  pour  fe  redimer  d'un  procès ,  Ren. 

mer  demande  en  délivrance  du  legs  au  re-  de  la  comm.  ch.  3.  n.  f  i.mais  v.  Mol.  §.  78. 

fus  de  fon  mari  de  l'autorifer  à  ctt  effet,  gl.  3.  n.  16. 

&  de  toucher  fur  fes  propres  quittances.  De  mcme  de  l'héritage  vendu  à  faculté 

lequel  refus  elle  doit  d'abord  conftater  par  de  réméré  avant  le  mariage ,  retiré  depuis, 

une  fommation.  Ren.  eod.  n.  fz  fuw.  Non  omnis  nova  ac" 

Il  eft  conquct,  quoique  faityl/cc^^ro  qui  quifitio  communicatur  inter  virum  ^  uxO' 

renonce  à  la  fuccefîion  ,  &  fe  tient  au  don  rem  j  Jcd ea  quœ  fit  confiante  matrimouio  , 

ou  legs ,  Reims  34.  Droit  comm.  Ren.  eod.  &  nonpendet  àjure  alterutri eorumjam  anth 

n.  34  &  fuiv.  contre  Bretagne  ,  441.  An/,  matrimonium  quœfitOj  Mol.  §.  ^^.n.  101. y. 

^  13.  Maine  ,  ^07.  Blois  ,  172.  Bourb.  274.  d'Argent,  fur  Bretag.  418.  gl.  3.  n.  10.  6c 

quand  mcme  ce  feroit  un  legs  univerfel  fait  art.  415?.  gi.  6.  n.  i. 

au  feul  préfomptif  héritier",  mais  en  ce  der-  De  même  de  l'héritage  retiré  par  retrait 

niercaSjiî  la  femme  légataire  étoit  mineure,  lignager ,  Ren.   eod.  n.  ^^.  v.  Poitou  359. 

elle  pourroit  revenir  contre  fon  acceptation  340.  v.  Retrait-Succeffion. 

du  legs  &:  s'en  tenir  à  fa  qualité  d'heritiere.  De  même  de  l'héritage  propre  du  ven- 

Ren.  eod.  n.  42.  43.  Il  paroît  que  le  mari  deur  du  côté  ôc  ligne  de  l'un  des  conjoints, 

mineur  doit  avoir  le  même  droit.  acquis  pendant  la  communau.é  ,  v.  Paris , 

1 2.  Remife  par  collatéral  ou  étranger  de  i  ^  ç.  i  f  7.  Droit  comm.  Ar.  i  f  Septembre 
la  rente  due  par  l'un  des  conjoints  ,  ne  pro-  i55?4.  pour  Bollen.  Coût,  muette,  Ren. 
fite  à  la  communauté,  la  rente  eft  éteinte  ,  eod.  n.  61  ôc  fuiv. 

Ren.  de  la  comm.  ch.  3.  n.  44. 4f .  de  même  Nota  ^  dans  ces  deux  derniers  cas  le  mari 

du  legs;  parce  qu'il  faut  feindre  deux  tems,  peut  difpofer  de  l'héritage  comme  desau- 

l'un  auquel  la  rente  a  été  acquife  au  léga-  très  conquêts  ,  fauf  l'adion  de  remploi, 

taire,  l'autre  auquel  le  legs  a  pu  être  porté  Ren.  eod.  n.  6^  ôc  fuiv.  v.  Aux.  81. 

dans  la  communauté  ,  ainfi  jugé  par  Arrêt,  14.  Dans  le  doute  l'héritage  eft  réputé 

Auz.  fur  Paris  ,282.  conquêt ,  Ren.  n.  6S  ôc  fuiv. 

13.  Quand  le  mari  a  acquis  un  héritage  i  ç.  Si  le  cautionnement  fait  par  le  mari 
avant  fon  mariage  ,  ôc  payé  le  prix  pendant  ôc  la  femme ,  ou  par  le  mari  feul ,  eft  à  la 
la  communauté  des  deniers  de  la  commu-  charge  de  la  communauté,  v.  Ren.  de  la 
nauté,  l'héritage  demeure  propre  de  com-  comm.  part,  2.  ch.  6.n.  ^^  ÔC  fuiv.  Il  tient 
munauté  au  marii  mais  la  femme  doit  être  l'affirmative  indiftindement ,  v.  inf.  fed.  1. 
récompenfée  de  la  moitié  du  prix  ;  Chop.  n.  6.  v.  Dettes. 

Ren.  des  propr.  ch  4.  Icd.  1 1.  n.  8.  &  ne  16.  Droit  de  communauté  eft  perfonnei 

peut  point  prétendre  part  à  l'héritage  ,  Ar.  ôc  invariable;  ainlî  Normand  époufant  une 

I  Décembre  M'88  ,  Louet ,  A.  3.  De  même  Parvienne,  ils  peuvent  valablement  ftipuler 

en  cas  de  fupplément  payé  pendant  la  com-  communauté  par  leur  contrat  de  mariage 

munauté  de  prix  d'immeuble  acquis  aupara-  pafte  à  Paris  ,  quoiqu'enfuite  ils  aillent  (e 

vant  par  l'un  des  conjointf,  l'immeuble  n'y  marier  en  Normandie  ôc  y  demeurer,  v. 

entre,  fauf  la  rccompenfe ,  Ren.  de  la  com.  BouUen.  queft.  mixtes ,  qu.  f. 

ch.  3.  n.  ^o.  &  le  mari  ou  fes  héritiers  n'ont  17.  De  la  commur\auté  tacite  par  co-ha- 

bitation 
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bîtatîon  par  an  ôc  jour  entre  Etrangers  dans  poOTeflbire  de  fa  femme  ,  Par.  ijj.  Droit         CoMMU- 

îes  Coutumes  qui  l'accordent:  comme  Poit-  comm.  Potejl  tamen  uxor  authorata  àjudice  ^5rAOTÉ. 

zji.  V.  Ar.  i^  yi^v  i6ç)Z.  J.  Aud.  intervenircinproprusfuis^etiaminvitoma-       p^rt. IL 

i8.  La  réunion  qui  Te  fait  au  cas  de  def-  rito  ^  ne  colLudatur  j  MoJ.  ûir  Bourg.  Dur 

hérence  ,  ou  de  biens  vacans ,  n'entre  en  chc,ch.4.  art.  24. 

communauté ,  Tours  ,  2,4.  De  mcme  de  la         Suivant   Angoum.    100.   Poitou,    xiS. 

commife  en  défaveu  ,   de  la  fucceifion  du  Msl.  2.14.  Mari  peut  même  fans  le  confen- 

■bâtard  ,  &  autres  reverlîons  de  droit  qui  tement  de  fa  femme,  intenter  les  a6tion$ 

prenentleur  fource  du  titre  d'infcodation,  réelles  &  pétitoires  qui  laconcernenti  mais 

Valla  ^5  reb.  due.  tit.  15.  n.  4.  d'Arg.  fur  Bouch.  fur  Poitou,  ziS.  Vigier  fur   Ang. 

Bretag.  418.  gl.  1.  n.  10  &  fuiv.  Pallu  fur  100.  &  Maichin  fur  S.  Jean  d'Angely  di- 

Tours,  14.  contre  Tiraq.  deretracl.  §.  32.  fcnt  que  cela  n'efl:  point  obfervé  dans  l'u- 

n.  jt  &  7^.  V.  Mol.  §.  43.  gl.  I.  n.  15?/  &  fige,  parce  que  nul  ne  peut  intenter  d'ac- 

Jeil.v.fupr.  n.  13.  tion  pour  immeubles, /înon  celui  qui  ^  ia 

19.  Communautéde  tous  biens  par  con-  ^m^^ncQiVzWcncc-.AhfurdumeJleicui  alU- 

trat  de  mariage  emporte  auffi  les  propres ,  naùo  interdicitur ^pennitù  aclwjus  exercere^ 

Arrêt  27  Juillcc  1609.  Morn.  part.  ^.  ch.  L.-;.%.  i.  dejur.  dcliber. 
12.1.  2..  Il  eft  adminiftrateur  légitime  des  pro- 

20  Ufufruit  appartenant  à  l'un  des  con-  près  de  fa  femme,  il  en  peut  faire  baux  fans 

joints  lors  du  mariage,  ou  a  lui  échu  pen-  fraude ^v.  Par.  227.  la  femmedoit  les  entre- 

dant  la  communauté,  y  entre.  Le  Br.de  la  tenir, Sens, 27^. Droit  comm.  contre Blois, 

comm.  liv.  i.  ch.  ^.  fed.  2.  dift.  2.  n.    if.  1.79.  Ren.  n.  i  &  fuiv.  v. Bail,  fed.  y.  n.  4. 

16.  V.  Dot ,  part.  2.  fed.  2.  n.  f .  ^.  On  a  Peut  intenter  adion  en  retrait  du  chef  de  Gi 

cependant  agité  la  queilion  entre  la  Com-  femme  fjms  fon  confentement  ,  Poitou  , 

te  de  de  la  Motte  Houdancourt,  &  fon  fils ,  331.  Di-oit  commun. 

de  fçavoir,  fi  un  revenu  viager  apparoe-  3.  Peut  préfenter  aux  Bénéfices  du  patrp- 

nant  à  un  des  conjoints  avant  fon  mariage,  nage  de  fa  femme  nomme  marin  ^  Mol.  fur 

Juidemeuroit  propre.  L'Arrêt  rendu  fur  les  Paris,  §.  i.  gL  i.  n.  f.  §.  çf.  gl.  10.  ;:.  3. 

conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  §.  20.  ' gl.  i .  n.  47.  contre  d'Arg.  fur  ^iizing. 

de  Voilins  ,plaidans  M  -Cochin  Se  Aubry  ,  409.  gl.  2.  /z.  2  &  3. 

le  4  Août  1729.  a  jugé  que  les  arrérages         4.  La  femme  ne  peut  contredire  le  choix 

échus  pendant  la  durée  de  la  Communauté ,  du  mari  dans  les  obventions  extraordinaires,  _ 

font  de  fimples  fruits ,  qui  ne  peuvent  don-  à  caufe  de  fes  fiefs  propres,  comm.e  retrait 

ner  ouverture  à  Tadion  en  remploi.  ]  féodal.  Mol.  fur  Paris,  §.  20.  gl.  i.  n.  47. 

Mais  quand  fon  propre  a  été  vendu  à  Etiamjîhœc  faceret  mcontinemLnon  expec 

rente  viagère,  il  n'entre  en  communauté  tato  lapfu  ^o  dierum  ;  Mol.  §.21.  n.  zf. 

que  l'intérêt  de  l'eftimation  de  la  rente  via-  Seciis  .Jimarims  acceleravn  adpnsycniery- 

gère  ,  la  communauté  doit  récompenfe  du  d.a?n  6>  excludendam  uxorem ,  Moi.  eod.fei 

lurplus  des  arrérages  échus  pendant  fi  du-  re  intégra  videlicet  antequàm  maritus prœve- 

ree.  Il  paroit  par-là  que  l'on  concilie  tous  iiiendo  jus  conjumpferit, potejl  uxor  à  viro 

les  prmcipes  ,  v.  le  Br.  eod.  n.  1 7.  vel  àjudice  .  etiam  refragante  manto  .  ait- 

thorata  ^  optare  retraclum  &  illum  prof e qui 

Section   IL  &  obtinere^lAol  eod.x\.  1^. 

r,    j        -rr  ,  •  r      ,      ,■        ,  ^'    ^^^'^  P^"^  recevoir  l'hommage  àss 

Ve  la pmjjance  du  mari  Jur  les  biens  d^  la  VafTaux  de  fa  femme ,  nomme  manti .  Mol. 

coniniunamé ,  &Jur  Les  actions  réelles  .de  §.  ;.  gl.  i.  n.  73.  §.  20.  gl.  i.  n.  47.  &  fur 

Jajemme.  Sç.n\\s  ,  2^0.  de  même  faifir  féodalement^ 

Mol.  fur  Paris ,  eod. 
^.  Ren.  de  la^comm.  part.  i.  ch.  6.  6.  Peut  vendre  &hipotéquer les conquêts' 

I.  Mari  elî  maure  de  la  communauté,  <^  fans  le  confentement  de  fa  femm,e ,  même 

peut  diriger  feui  les  adions  mobiliairçs  &  en  difpofer  par  donation  entre-vifs i  Droit 
Première  Partie,  O 
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comm.  Rén.  eod.  n.  7.  i^'  Se  i(j.  contre. 
Maine  j  504,  Anjou  285?.  v.  Conquêts-,  mais 
ne  les  peurdonner  qu'à  perfonne  capable  &" 
fans  fraude ,  Paris  ,  2Zf .  Droit  comm.  Pcr- 
fonnes  incapables  font  les  afcendansou  def- 
cenJans  eu  donateur  feul ,  Rcn.  n.  ç).  Se 
même  les  collatéraux  hctitiers  présomptifs, 
ou  tort  proL-hës,c  omme  oncle,  grand-oncle, 
neveu  &  petit-neveu,  s'il  n'y  a  pas  d'enfms 
du  mariage  ,  &  fi  le  don  eft  confidérablé  , 
Ren.  n.  10,  v.  Louet.  D.  48.  &  Brod.  eoJ. 
die  que  l'Arrêt  cité  pat  Louet  eft  du  14 
Août  I  ^71.  touchant  une  donation  faite 
par  Gottar ,  Sergent,  à  Ùl  nièce ,  &  que  fur 
cet  Arrêt  a  été  tracé  l'arr.  zzf  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris,  ce  que  Ren.  eo^. 
n.  f).  traite  d  erreur, attendu,  dit-il,  que  cet 
art.  izy.  eft  de  l'ancienne  Coutume,  mais 
il  eft  tombe  lui-même  dans  l'erreur  '■,  le  mot 
donation  j  qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  l'art. 
107  a  été  ajouté  dans  l'art,  zzf.  lors  de  la 
rétonnation.  Le  Veft  rapporte  le  même  Ar- 
rêt, Ar.  114. 

La  concubine,  ou  fcs  enfsns  font  auffi 
perfonnes  incapables.  Ren.  eod.  n.  1 1.  En- 
fans  communs  ne  le  font ,  Ren.  n.  iz.  & 
C\  \t  don  eft  en  faveur  de  perfonnes  pro- 
hibées ,  il  échet  récompenfc ,  Lalande  fur 
Orl.  15)3. 

Donation  univerfelle  des  biens  de  la  com- 
munauté même  à  un  Étranger,  eft  préfumée 
en  fraude  de  la  communauté,  quand  elle 
n'a  caufe  évidente,  Ar.  z8  Avril  1^62., 
Tourn.  fur  Par.  zz^.  Rén.  n.  i  i.^«i<2 />/ 
mandato  gànëralifemper  excipitur  quodmalâ 
fi.de  gejjh  Pracurator  j  l.  60.  §.  4,  mand.  Ar. 
du  1  Août  1708.  fur  Maine,  304.  juge 
qu'un  mari  n'a  pu  ,  quelques  mois  avant  fa 
mort,  convertir  en  rente  viagère  fur  (à 
tête,  une  rente  conquct,  Augeard,  tom.  z. 
Ar.  83. 

7.  Si  la  donation  eft  avec  refervé  d'ufu- 
fruit  pourle  mari ,  après  le  décès  de  la fem- 
me,  fes  héritiers  ont  mûicié  de  cet  ufutruît, 
Ren,  <?o^.  n.  14. 

8.  Mari  ne  peut  donner  par  teftamentque 
fa  moitié  ,  Par,  z<?(>.  Drùiî  conim,  Ren. 

B.-  17»    ■ 
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Comment  la  communauté ejl  tenue  des  délits'' 
du  mari  ou  de  la  femme. 

V.  Tabl.  Cowt.  gén. 

V.  Ren.  delà  conmi.  parc.  i.  ch.  6.  n.  xG 
Ôc  fuiv. 

I.  La  réparation  pécuniaire  des  délits  du  ' 
mari  qui  n'emportent  mort  naturelle  ou  ci- 
vile, eft  à  la  chargé  de  la  communauté. 
Droit- comm.  Malicotes  fur  Maine,  160*  ■ 
Ren.  n.  3^  &  fuiv.  &part.  z.ch.  6.  n.  ^o. 
î^.  Maine,  160.  Anjou  ,  14c. 

Si  le  crime  du  mari  emporte  mort  civile, 
les  réparations  ôc  confifcations  nt  fe  pren- 
nent que  fur  fa  part  en  la  communauté, 
Droit  comm.  Kçn.  eod.  part.  i.  ch.  6".  n. 40.  • 
41.  y.  le  Gr.  fur  Troycs,  134  &  i}^.  ôc 
Reu.n.  4Z.  V.  Filleau,  qu.  <;6.  v.  Môrn.  aux 
Ar.  part.  i.  ch.  17.  fur  Maine,  1^0. 

La  communauté  eft  dilloute  de  plein  droit" 
à  TinftaHt  du  crime  commis  ,  &  les  dilpofr- 
tions  que  le  mari  en  auloit  tait  depuis  fon' 
crime  feroient  nulles,  Ren.  n.  45.  &  fuiv, 
y.  Accufation. 

Cependant  iî  la  communauté  a  profité  da 
crime  du  mari ,  elle  fera  tenue  des  répara- 
tions pécuniaires  jufqu'à  concurrence,  Ren, 
n.  4^.  Ar.  10  Mars  lô'o^.  Brod.  fiir  Lôuet , 
G;3f.  n.5>. 

1.  Quant  au  délit  de  la  femme ,  î^.  d'Arg, 
fur  Bfetag.  4Z3.  ^/.  z.  «.  j.  s'il  n'emporte' 
mort  naturelle  ou  civile,  la  condamnation  '■ 
pécuniaire  contré  la  femme  ne  pourra  avoir'  • 
fon  effet  qu'après  la  dillolution  de  la  com- 
munauté j  &  l'on  ne  pourra  faire  vendre  fes 
propres  qu'à  la  charge  de  la  jouifl'ance  du~ 
mari  pendant  la  communauté  ,  Ren.  n.j^C^ 
&  fuiv. 

Si  elle  eft  condamnée  à  mort  naturelle 
ou  civile,  les  réparations  pécuniaires  ne 
peuvent  fe  prendre,  &  la  coniEî{cacion  ne 
peut  avoir  lieu  que  fur  les  propres  de  la' 
femme,  dont  le  mari  perd  la  jouiftance  par 
cette  mort  naturelle  ou  civile  5  à  l'égard  de 
Jatommiinauté ,  elle  appartient  pour  le  tout 
au  mari,  ou  à  fes  héritiers ,  &  leur  accroît 
tant  en  propriété  qu'eri  ufufruit ,  Bret.  fur 
Menr,  tom.  2.  ç^ueft.  |vofth.  confuit.  7.pag;i 
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.Qô^  de  rcditiondei7o8.Bacq.acs  droits 
.de  Jiifl:.  ch.  If.  n.  91.  &  tontes  les  aiiconces 
"citées  par  Bretonn.  eod.  Aiiiiî  jugé  par  A.r. 
^.du  14  Mai  1703.  qui  en  cas  de  condamna- 
,.tion  à  mort  delà  femme  par  contumace, 
..adjuge  la  cornmunauié  entière  au  mari  en 
propriété^  &  ordonne  que  le  fifc  jouira  des 
propres.de  la  femme  du. jour  de  lacondam- 
.nation  à  morf,  cette   dernière  quejlion  , 
>  quant  aux  propres  ,  jugée  contre  l'opinion 
de  M.  Dreux,  Rapporteur  j  fuivant  celle  de 
:;M.  le  Meunier  ,  Compartiteur ,  far  procès 
j  parti  en  la  Gr,  Gh.  départi  le  1 1  Juin  1705. 
en  la  Première  des  Enquêtes ,  Bret.  eoJ. 
pag.  907,  &  /.  ^«af.  IçBrunde  la  comm. 
liv.  1.  ch..  1.  fed.  5.  n.  15).  cite  cet  Arrêt  du 
18   Mzi,  Jed  malè  j  V.  Orl.  Z09.  Aux.  18. 
Z5>.  Meiun,  iz,  Maine,  iiS^o.  Anjou,  145;, 
y.  Ren,  eod.  part.,  i ..  ch»,  6.  n..  fp  &  fuiv. 

>5,&  c  T  I  0  K     IV. 

De  la  pu'ijfa.nce  &  autorité  du  mari  fur  la. 
perfonne  de  la.  femme, 

.  V.  Autori/àtion ,  v.  Séparation. 
^!.  Rcn.  de  la  comm.  part.  i.  cliap.  7. 

S  E  Ç  T,I  ON     ,V. 

Des  dettes  des  conjoints  contracie'es  avant 
le  mariage. 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  10. 

€.  Dettes  mobiliaircs  font  dettes  deçom- 

muriauié,  Droit  comm.  &  fi  elles  font  de  U 

femme  ,  le  créancier  doit  faire  déclarer  Ton 

titre  exécutoire  contre  Je  mari ,  Ren.  n,  4. 

.f.  6.  y.  Autorifatipn. 

Les  immobiliaires  ne  font  à  la  charge  de 
;Ia  communauté,. ReJi.,n.  i5.  mais  les  arré- 
rages qui  en  font  échus  avant  &:  pendant  le 
mariage ,  font  à  la  charge  de  la, commu- 
nauté ,  Ren.  n.  17. 

2.  Somme,  de  dealers  pourfoultede  par- 
tage fait  pendant  la  communauté ,  n'eft  à  fa 
charge,  Ren.  n.  18.  ni  pour  foulte  de  par- 
tage fait  avant  lemariage,  nipqur  héritage 
acquis  avant  le  mariage,  c'eft  un  ancien 
ufage  qui  s'obferve, 'quoiqu'il  foit  contre 
les  principes ,  Ren.  n.  ip  &  fuiv.  v.  fupr^ 
(èéc.  I .  H.  7. 
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3.  Le    créancier  du  mari,  quoiqu'antc-        .CoMMti- 
rieur  enhipoteque,  n'cft  prétérc  à  celui  de  nauté. 
îa  femme  ilir  la  part  des  conqucts  à  elle      p^^^f.   W 
échus  par  le  partage  de  la  co.mmunauté , 
-parce  qu'à  l'égard  des  hipoteques  ,  nulla. 
fa.cla  ejè  confujîo  ,  &  qu'après  la  dillolution 
..de  communauté ,  chaque  hipoteque  retour- 
ne à  fon  principe,  Ar.  .9  Décembre  i6ij. 
Boug.  C.  n.io.  contre  le  Br.  de  la  comm. 
liv.  2.  ch.j.  fçd.  j.n.io. 

S  E  c  T  t  ON     V,  I. 

D.e  la  claufe  que  les  futurs  ne  feront  tenus 
d%s  dettes  contractées  av.antle  mariage. 

/'^., Paris,  212. 

V.  Ren.  de  la  coinm.  part.  i.  ch.  i  r.^ 

j.  Pour  la  validité  de  cette  claufe  il  faut 
un  inventaire  ,  Ren.  n.  2.  mais  il  fuffit  des 
biens  de  la  femme,  DupleH.  de  la  comm. 
liv.  I.  ch.  ç.  fed.  2.  contre  Ren.n.  f .  Il  doit 
être  fait  avant  le  mariage ,  Ren.  n.  6.  v. 
Paris  ,222. 

2.  Cette  claufe  n'empcche  pas  que  le  mari 
ne  puiiTe  difpofcr  des  effets  mobiliers  àci^a. 
femme  ,  m  que  les  créanciers  du  rnari  anté- 
rieurs au  mariage  us  les  puilfent  faire  ven- 
.dre,  fauf  la  réçompenfe  de  la  femme  ,  Ar. 
^  Juillet  i6\C.  Auz.jiv.  2.  ch.  34.  Ren. 
n.  8.  contre  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21. 
■n.  1 01.  elle  opère  feulement  que  le  marine 
peutétrepourfliiviperfonnellemcnt  pour  les 
dettes  de  fafemme en  rcpré! entant  les.biens. 
Par.  222,  «&:  s'il  en  fait  payement ,  jl  eft  du 
réçompenfe  à  la  communauté^  Ren.  n.  17. 
le  mari  doit  auiîî  reprcfenter  ce  qui  eft  de- 
puis échu  à  fa  femme  par  fucceffion  ou  do- 
nation 5  enfemble  les  fruits  <les  propres  de 
fa  femme  échus  depuis  la  pourfuite  faite 
contre  lui,  Ren.  n,  19. 

3.  Nonobftant  cette  claufe  avec  inveii- 
taire  la  communauté  efl:  tenue  des  arréra- 
ges ou  intérêts  des  dettes  qui  ont  coura 
pendant  le  mauageiAr.  11  Mai  1617.  Auz, 
liv.  2.ch.  f  4.,  parce  que  pe  font  dettes  nou- 
velles qiKX  quotidiè  renafcuntur  jK^B.  n.  20 
&  fuiv. 

4.  Quoiqu'il  n'y  /it  inventaire ,  cette 
claufe  a  fon  effet  entre  les  conjoints,  Du- 
pleir,  de  la  comm.  liv.  i.  ch.  f .  led.  2.  Par 

O  ij 
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CoMMu-  ^^'  ^"  "^^  Février  16^07.  juge  que  le  mari  faïtaupi'ofitdufieuiMeiJIerpar  îa  Dame  de 

NAUTÉ            après  le  décès  de  fa  femme,  n'étoit  tenu  des  Melun,  d'une  date  antérieure  au  mariage. 

'           arrérages  d'une  rente  due  par  la  temme  ,  L'Arrêt  déclara  le  billet  nul. 

*art.  IL       échus  pendant  le  mariage ,  mais  feulement  Enfin  le  même  Marquis  de  Meluii  obtint 

qu'il  rendroit  compte  des  fruits  des  hérita-  le  3  Septembre  1744.  un  autre  Arrêt  coti- 

•  >ges  de  fa  femme  ,  Morn.  part.  y.  ch.  14.  tre  le  porteur  d'un  billet  de  la  Dame  fon 

f .  Quand  la  veuve  tutrice  palle  en  fecon-  époufe  ,  de  zoooo   liv.  &    qui  paroifloû 

des  noces  ,  il  faut  pour  la  validité  de  cette  avoir  été  fait  avant  leur  mariage.  } 
rdaufe,  &  empêcher  que  le  mari  ne  foit 

tenu  du  compte  de  tutelle ,  foit  qu'il  y  ait  S  e  g  t  i  o  N  V  IL 
communauté  ou  non  ,  qu'il  y  ait  inventaire 

avec  tuteur    O'd  hoc  ^  Ar.  de  réglem.  14  De  la.  claufe  de  franc  &  quïue ,  en  manant 

Mars  173 1.  V,  Tuteur,feâ:.  1 1.  dift.  3.  n.  i.  hs  enfans» 

■^.Cependant  quoiqu'un  mari  ait  négligé 

de  faire   faire  inventaire  des  biens  de  (à  ^.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  chap.  il. 

femme ,  en  fe  mariant ,  il  ne  peut  être  pour-  n.  ^6  ik  fuiv. 

fuivi ,  pour  les  dettes  contraârées  par  fa  i.  Cette  claufe  cft  feulement  en  faveur 

femme  avant  le  mariage  ,  qu'autant  qu'el-  de  la  femme-,  les  créanciers  du  fils  ne  peu- 

4cs  feraient  fondées  fur  les  titres  authenti-  vent  s'en  prévaloir  contre  le  perc  pour  leur 

-ques.  Il  n'eft  nullement  tenu  de  celles  qui  payement,  fuivant  Ren.  n.  38.  &:  le  Brun 

■réfaltent  d'aûes  fous feing-privé,& non  re-  àqs  fucc.  liv.  z.  cb.  5.  fe<5V.  7.  n.  157.  &  de  la 

connues  avant  le  mariage.  C'eft  une  quef-  comm.  liv.  x.  ch.   3.  feâ.  3.  n,  41   &  fuiv. 

taon  uniformémeHt  jugée  par  plufieurs  Ar-  Cet  Auteur  cite  l'Arrêt  du  i  Avril    i66j. 

rets  i  parce  qu'autrement  la  femme  pour-  /.  Aud.  mais  cet   Arrêt  n'a  rien  jugé.  La 

froit ,  après  de  confiant  le  mariage,  faire  caufe  fut  appointée  i  M.  Talon,  Avoc.  Gén. 

des  billets  antidatés ,  &  frauder  par  là  &  avoit  conclu  à  ce  que  la  mère  tût  condam- 

fon  mari  &  la  communauté.  née  d'acquitter  la  bru  des  condamnations 

Ain^/î  par  un  premier  Arrêt  du  15»  Août  portées  par  la  Sentence  de  féparation  ,  d* 

.17x9,  le  mari  a  été  déchargé  de  la  demande  quejur  lefurplus  des  demandes  les  Parties 

.en  payement  d'un    billet  fous  feing  privé  jugent  mïjes  hors  de  Cour.  Le  Journalifte  a 

faufau  créancier  à  fe  pourvoir  furies  biens  omis  de  rapporter  le  difpoiitif  de  l'Arrêt 

■<ie  la  ftmme  ,   après  la  dilfolution  de  la  intervenu  fur  l'appointement  le  t  Juin  1^8. 

^communauté.  lequel  n'a  point  fuivi  les  conclufions  de  M. 

Par   un   fécond  Arrêt  intervenu    en   la  Talon  en  cette  dernière  partie  ,&  au  con- 

iGrand'Chambreau  rapport  de  M.  Goiilard  triirc  a  aulîi  condamné  la  mère  de  payer 

Je  premier  Juin  1733.  confirmatif  d'une  tous  les  créanciers  de  fon  fils  ,jufqu'au  jour 

Sentencedes  Requêtes  du  Palais, les  Parties  du  contrat  de  mariage  i  parce  que  par  cette 

Tont  été  mifes  hors  de  Cour,  fur  une  de-  claufe  de  franc  &   quitte,  les  parens  qui 

înande  formée  par  le  fieur  Paris  diiVernay  l'ont  employée  font  cenfcs  s'être  chargés 

contre  le  Marquis  d'Herbouville  ,  à  fin  de  volontairement  du -payement  des  dettes  qui 

payement  d'un  billet  de  12.000  liv.  tait  à  exiftoient  i  qu'en  un  mot,  cette  claufe  équi- 

fon  profit  parla  Damed'Herbouviîle,  étant  vaut  à  une  donation;  c'eft:  pourquoi  par  Ar. 

•veuve  &  avant  fon  fécond  mariage  avec  de  laGr.  Ch.  du  Jeudy  3  Juin  174^.  rendu 

le   fieur    d'Herbouville.    L'Arrêt    refcrva  furies  conchiiîons  de  M.  Joly  rie  Fleury , 

néanmoins  au  heur  Paris  du  Vernay  fon  Proc.  Gén.  quia  poité  la  parole,  à  caufe 

•  adlion  contre  la  femme  après  la  diffolution  de  l'abfence  de  Meilleurs  les  Avocats  Géné- 

ddc  Ja  communauté,  raux,  pour  la  députation  faite  au  Roi  en 

Un  troifiéme  Arrêt  du    11    Décembre  Flandres, laCourajugépareillementqu'une 

1743.  infirma  une  Sentence  du  Chàtelet ,  mère  qui  avoit  déclaré  fon  fils  par  fon  con- 

■qui  avoit  condamné  le  Marquis  de  M^lun  trat  de  mariage  ,  titulaire  d'un  Office  d'E- 

•à  payer  un  billet  de'plus  de' cent  mille  livres  xempt  de  MaréchaulTée,  &  qu'il  ne  devoit 
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titn  fitr  icelui ,  étoit  tenue  ée  payer  ks  ch.  ^.(^.pi.x.  diil.  i.n.  i  &  2.  mais  à  l'égard.         Comxu 

créanciers  antérieurs  au  contrat  de  mariage,  des  créanciers,  v.  injr  n.  (î  &  7.                     nauté. 

&  qu'elle  même  étant  créancière,  étoit  cen-  4.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  autonfc  la       p        j 

fée  avoir  fait  remife  de  cette  dette  à  Ion  femme  pour  accepter  une  lucceflion  ,  & 

£l5  qu'elle  a  des  cohéritiers  ,  les  créanciers  du 

iv''<?M^  dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt  il  défunt  ont  fans  contredit  leur  hipochéque 

aie  s  agilfoit  point  de  la  dot  de  la  femme ,  ni  pour  le  tout  fur  les  immeubles  de  cette  fuc- 

^'aucune  de  fes  reprifes  i  elle  s'écoit  fait  cefiion  ;  mais  ils  n'ont  qu'une  adtion  per- 

xeraplir  de  fa  dot  après  une  Sentence  de  fé-  Tonnelle  fur  les  propres  de  la  femme  pour 

paration  de  biens.  Et  M.  le  Procureur  Gén.  la  part  des  dettes  dont  elle  eft  tenue ,  le  Br. 

a  relevé  l'omifTion  faite  par  le  Journalifte  j  eod.  n.  7.  De  même  fjr  les  conqucts  &  fur 

plaidansM^  Simon  de  Mozar,  duVaudier,  les  propres  du  mari,  le  Br.eoa^.  n.  7  &  i  7. 

^  Gailleau.  j'.  Boug.  G.  ç.  parce  que  les  créanciers  du 

défunt  n'ont  même  d'hipoteque  (ur  les  biens 

Section     VIII,  de  l'héritier  pour  fa  portion  perfonnelle  , 

que  du  jour  qu'ils   ont  fait  déclarer  leurs 

Des  fuccejfions  qui  échoient  pendant  la  titres  exécutoires  contre  lui ,  v.  Hipoteque, 

communauté,  fedl.  1.  n,  i  r. 

f .  Legs  en  deniers  dûs  par  des  fucceffions 

l^.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  iz.  fe  règlent  comme  les  dettes  palTives  mobi- 

i.Mari  peut  accepter  une  fuceflion  échue  liaires,  Ren.  eod.  n.  iç.  ainfi  fi  le  détunt, 

<le  fon  chef ,  ou  y  renoncer  fans  le  conlen-  dont  la  fucccfllon  eft  échue  à  l'un  des  con- 

tonent  de  fa  femme ,  Ren.  n.  i.  Mais  quant  joints,  a  légué  un  immeuble  qui  ne  lui  ap- 

à.  celle  échue  du  chef  de  la  femme  ,  l'accep-  partenoit  pas ,  le  payement  de  l'eftimation 

Tation  DU  renonciation  qu'elle  teroit  fans  eil  à  la  charge  de  la  communauté  ,  Ren. 

l'autorifation  de  fon  mari,  ou  en  Juftice  à  n.  if.  mais  iî  un  corps  certain  a  été  légué 

fon  refus,  feroit  nulle,  Ren.  n.  1  &  8,  Si  le  à  un  des  conjoints,  avec  charge  de  payer 

mari  l'acceptoit  feul ,  il  n'obligeroit  fa  fem-  qut."lque  fomme,  la  charge  eft  inhérence  à  la 

me>  mais  en  ce  cas  le  mari  eft  condamné  chofe,  &  n'en  pourra  être  léparée  5  ainiile 

à  rendre  aux  créanciers  ce  qu'il  a  reçu  ,  Ar.  legs  étant  fait  en  directe,  ne  feroit  à  la  char- 

XI  Février  if5?f.  Louet,  M.  25.  Ren.  n.  5  ge  de  la  communauté,  Ren.  eod. 

&  fuiv.   &  s'il  n'avoit  irait  inventaire,  &  (?.  Quand  la  temme  accepte,  autorifée 

qu'on  pût  préfumer  faute  ou  fraude  de  fa  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari, purement 

part,  il  feroit  tenu  des   dettes   envers  les  ou  par  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers 

créanciers,  par  manière  de  dommages  &  de  la  fucceflîon  n'ont  d'a<5tion  durant  la  com- 

iniéréts,  Ren.  n.  p.  v.  Dettes ,  (tù..  t.  n.  17.  munauté  que  fur  les  biens  de  la  fucceflîon , 

2.  Quand  la  femme  autorifée  de  fon  mari  Ar.  17  Janvier  i^yS.  Ar.  6  Avril  i^^. 
ou  par  Juftice,  fait  ad:e  d'héritière,  elJe  eft  Chop.  fur  Paris,  lib.  x.  tit.  i.  72.  i  ^.  Ren. 
tenuedesdettes  de  la  fucceflîon, quoiqu'elle  n.  ip  &  fuiv.  contre  Loyf.  du  déguerpilf. 
renonce  à  la  communauté,  fauf  fon  indein-  liv.  z.  ch.  4.  n,  1 5  &  fuiv.  mais  en  ce  cas  le 
nirc,  Ren.  n.  8.  mari,  en  repréfentantl  inventaire,  &  com- 

3.  Dettes  mobiliaires  paffi ves  des  fuccef-  ptant  des  meubles  &  des  fruits  par  luiper- 
fions  qui  échoient  pendant  la  communauté,  çus,  ne  fera  tenu  de  rapporter  aux  créan- 
font  à  fa  charge.  Seclis ,  àts  immobiliaires ,  ciers  que  ce  qu'il  aura  pris  &  reçu.  Orléans, 
Ren.  n.  1 1.  v.  injr.  Vk.  7.  mais  les  arrérages  201.  Droit  comm.  Ar.  22  Juin  i<j55?.  Au2. 
des  dettes  immobiliaires  cch-is  avant  &  fur  Paris  220.  le  Br.de  la  comm.  liv.  2.  ch.  3. 
idcpuis  le  mariage  ,  font  à  la  charge  de  la  fed:.  2.  ^\^.  2.  n.  8  &5).  cependant  les  créan- 
communauté,  Ren.  n.  14.  Ce  qui  a  lieu  en-  ciers  peuvent  fairedccreter  les  propres  de  la 
tre  les  conjoints  &  leur^  héritiers ,  foit  que  femme  à  la  charge  de  Tufifruit  du  mari,  La- 
Je  mari  aucoriTe  fi  femme  ou  non,  pour  ac-  lande  fur  Orl.  201.  v.  Décret ,  n.  10. 
ccpter  la  fucceflîon,  leBr.  de  }a  comm.  hv.  2.  De  même,  quand  la  femme  a  été  con- 
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CoMMu-  «amnéeaux  dépens  du  procès  qu'elle  a  en-  Je  rapport  lorfque  la  chofe  donnée  cou- 
vris' trepris,  aurorifce  en  Juftice,  au  refus  de  jointement  par  les  père  (Jcniereétoit  propre 
fon  inari,  Ren.  n.  z(?.  de  communauté  de  l'un  d'eux,  v,  Ren. 0.14 
arr,  V,  Mais  nonobftant  le  i-efus  du  mari  d'auto-  6c  fuiv.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  (J.ied.  i. 
rifer  fa  femme  ,  le  mobilier  de  la  fucceffion  n.  yz.  v.  Rapport ,  fecl.  t.  n.  i  z. 
entre  en  communauté  relativement  aux  con-  4.  Quand  chacun  a  déclaré  ce  qu'il  don- 
joints  {k  à  leurs  héritiers,  Ar.  z^îMai  16^1.  noit ,  il  en  eft  tenu,  foit  fur  fa  part  en  la 
Lalande  fur  Orl.  201.  Rcn.  n.  27.  Ce  qui  communauté ,  foit  fur  fes  propres,  Ren.  n. 
doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  mari  dé-  3  7  &  fuiv. 

clareroit  qu'il  ne  prétend  profiter  diredc-  <;.  Des  donations  faites  par  père  Se  mère 
ment  ni  indirectement  du  mobilier  de  cette  non  communs  ^  ou  en  Pays  de  droit  écrit  à 
fucccifion  ,  parce  qu'une  telle  déclaration  leurs  en  fans ,  Se  de  la  donation  faite  par  le 
n'efl  que  relative  aux  créanciers,  6c  ne  peut  furvivant  à  i'un  des  enfans ,  tant  fur  la  lue- 
pas  déroger  aux  droits  de  la  communauté,  ceffion  échue, que  fur  celleàéchoir,v.Dot, 
r.  le  Br.  dclacomm.  liv.  i.ch.  j.fedt.  z.dift.  part.  i.n.?.. 
2.  n.  14.  16  ik  ij. 

7.  Quand  les  dettes  nobiliaires  paflîves  Section    X. 
■excédent  le  mobilier  adlif  de  la  fucceffion  , 

V.  Rcn.  n.  28  &  fuiv.  mais  i'ufage  certain  eft  J^es  Jîipulations  que  les  père  &  mère  peuvent 

qu'il  n'entre  à  la  charge  de  la  communauté,  /^/ri?  en  mariant  Leurs  enfans  pendant  la 

des  dettes  paffives  môbiliaires  ,  que  jufqu'à  communauté. 
concuirence  du  mobilier  de  la  iucccffion, 

f^ns  avoir  égard  aux  fruits  des  immeubles  /^.  Avantage,  feit.  2. 

de  la  fucceffion  ,  qui  folâ perccptione  acqui-  V.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  14. 

'runtur  ,  leg.  78.  de  rei  vindicàt.  le  Br.  de  l.a  i.  II  y  a  différence  entre  dire  que  la  fille 

xomm.  liv.  2.  ch.  3.  feA.  2.  difi:.  2.  n.  4  &  viendra  également  à  la  fucceffion  avec  fes 

'  ^.  Ce  qui  a  lieu  entre  le  mari  &  la  femme  frères,  (ans  que  les  père  &c  mère  puilfenc 

ou  leurs  héritiers,  (oit  que  le  mari  autorife  faire  aucun  avantage  à  leurs  autres  enfans, 

fa  têmme  ou  non,  le  Br.  eoa',  n.  ij.  Mais  ou  à  aucun  d'eux  au  préjudice  d'elle, é^  dire 

pour  recqnnoître  cette  proportion",  le  mari  qu'elle  viendra  à  la  /ucceffion  comme  l'uti 

'doit  faire  inventaire  ,  fmon  il  faut  une  en-  des  autres  eni^ans  \  au  premier  cas  les  père 

quête  par  commune  renommée  le  Br.  eod.  ^  rnere  ontles  ipains  liées,  Ar.  2  Septembre 

îi.  ^.  i6%i.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch,  21.  De 

S  E  c  T  I  o  N     IX.  même  fi  par  quelqu'ade  que  ce  foit,  les 

père  &  mère  ont  promis  de  garder  l'égalité. 

Des  dons  par  les  père  ^  mère  CL  leurs  enfaTf.^  v.  Arrêt  10   Janyiec  i<jf8.  Soef.  tom.  2. 

pendant  ta  communauté.  cent.  i.  ch.  78.  v.  Infiitution  contraûuelle> 

H.  6.  Seciis^zxx  fécond  cas, 

V.  Ren.  de  la  coînm.  p_art,  i. ch.  13.  2.  Père  &  mère  ,  en  mariant unfils,  pro- 

'  V.  La  roere  acceptant  la  communauté  eft  mettent  de  n'avantager  leurs  autres  enfans, 

îènue  i^u  don  fait  fans  fa  participation ,  par  &  que  s'ils  avoient  fait  aucun  avantage ,  ils 

le  pcre  à  l'enfant  commun ,  jufqu'à  concur-  font  pareil  don  à  ce  fils.:  le  père  furvivant 

renc'e  de  ce  qu'elle  amende  ,  Ren.  n.  4  &:  ^.  fe  remarie  &  djfpofe  par  teftament  de  fes 

2.  -Qu^and  les  père  c^  mère  ont  doté  con-  meuWes  ^  acquêts  au  profit  des  enfans  de 

jointement ,  la  mère  en  doit  moitié  même  fon  fécond  li| ,  Ar.  4  Juin  \G%o.  ).  Aud. 

en  renonçant  à  la  communauté ,  quia  ejl  adjuge  le  legs  par  moitié  entre  ce  fils  du 

commune' onhs  ^  Rcn.  v\.  C  Se  (inv,  Brod.  R.  premier  lit,  &  la  fille  légataire  du  fécond^ 

<'4.  n/i'i.  Ar.  7  Décembre  1^79.  /.  Pal.  ^  ôc  par  Ar.  du  ii  Avril  i6'84,  eod.  les  autrçs 

ïî  elfe  s'eft  obligée  folidairemei;it,  elle  a  foo  enfans  ont  été  déboutés  de  leur  demande  , 

>ildémi)ité  pour  moitié ,  Ren.  n.  §.  afin  d'y  avoir  part. 

^,  S'il  eft  dû  remploi,  ôc  comrnent  fe  faû  3.  L'art.  281,  ,de  Païis  ,  qui  peripet  aii>î 
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père  &:'^mere  ,  en  mariant  leurs  enfans ,  de 
Itipuler  qu'ils  la^ileront  jouir  le  furvivant 
des  meubles  &  acquêts  du  prcdécédc ,  ell 
ilngulier  ,  &  n'a  lieu  dans  les  autres  Coutu- 
mes qui  défendent  les  avantages  entre  mari 
&  femme.  Ar.  4  Août  16^2.,  pour  Vitry. 
JVoia^  il  y  avoii  convention  que  le  furvi- 
vant jouiroit  des  propres  •,  mais  cela  ne 
change  rien  à  la  déciiion  générale.  Autre 
At-rct  du  Z4  Janvier  1741-  j'Jge  que  Paris, 
281.  n'a  lieu  dans  les  Coutumes  d'Amiens, 
Ponthieu  ,  Abbeville,  &  autres  fembla- 
bles. 

Cette  convention  ne  peut  fe  faire  que 
par  les  père  &  mère,  &  en  manant  leurs 
eiitans ,  &  en  cas  de  communauté.  Paris , 
art.  z8 1 .  exhorbiiant  du  Droit  commun  n'eft 
fufceptible  d'extention*,  de  forte  que  fila 
femme  furvivante ,  ou  fes  héritiers  en  cas 
qu'elle  prédccéde ,  y  renoncent ,  la  claule 
n^aura  point  d'effet  i  Ôc  en  cas  de  différens 
fentimens  entre  les  héritiers  de  la  femme, 
il  faut  fe  déterminer  par  le  quidutilius^  Auz. 
fur  Paris,  181.  &  cette  convention  ne  vaut 
en  mariant  un  enfant  commun,  s'il  y  en  a 
un  d'un  précédent  mariage-,  Dupleff.  fur 
Paris,  281. 

La  flipulatibn  exprelTe  de  ne  pouvoir  de- 
mander compte  ni  partage  au  furvivant ,  &C 
d'obferver  le  femblable  en  mariant  hs  au- 
tres enfans  ,  efl  de  droit  de  fondée  fur  ledit 
art.  z8i. 

S'il  n'y  a  qu'un  enfant  de  marié,  &  que 
les  autres  demandent  compte  &  partage  au 
furvivant  ,  l'enfant  marié  doit  rapporter 
moitié  du  don  à  la  fucceifion  du  prédécédé  , 
avec  les  fruits  ou  intérêts  du  jour  de  fon 
décès,  Ar.  i  Juillet  Kjj^.flir  lcsconcl.de 
M.  Bignon,  Avoc.  Gén.  Rie.  fia:  Paris  i8i. 
i^ns  que  le  furvivant  foit  tenu  de  contribuer 
à  ce  rapport,  Ar.  iz  Août  i(jff-  Auz.  fur 
Paris,  z8i.  Autre  Ar.  fans  date,  au  rapport 
de  M.  le  Boindre,  M.  Daùrar ,  Comparti- 
teur,/.  AiidAon-i.  5.1iv.  1 1.  ch.  zy.  v.  Ren. 
ïi.ç)  Se  fuiv.  v,\t  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6> 
feft.  z.  n.  28^  15?. 

Mais  fî  les  père-  Se  merc  avoient  marié 
'd"auires  enfans ,  fans  avoir  fait  la  même  fti- 
^àlation,  en  c€  cas ia  flipulatioU;,  lors  àx 
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mariage  de  l'enfant  premier  niarîc,  devient 
inutile,  &  le  furvivant  ne  peut  s'en  préva- 
loir ,  cette  omiflion  étant  de  fon  fait ,  v'^ 
Duplelf.  fur  Par.  zSi. 

Il  en  doit  être  de  même  fi^  les  père  &' 
mère  ont  ftipulé  la  même  clauie  en  mariant 
tous  leurs  enfalis,  mais  ffipLilé  à  l'égard  de 
l'un  defdits  enfans  qu'après  le  décès  de  l'un 
des  père  &:  mère ,  cet  entant  pourra  deman- 
der compte  &  partage,  en  imputant  tout"  ce 
qu'il  a  reçu  fur  la  fucceffioa  du  prcdécédé  \  ' 
S>c  le  cas  avenant  qu'il  demande  partage  , 
les  autres  enfans  peuvent  le  demander,  en 
n'imputant  fur  lafucceffion  du  prédccéde 
que  la  moitié  de  ce  qui  leur  a  été  donné 
en  mariage. 

Le  furvivant  perd  cetufufruitcn  fe  rema-, 
riant,  nonobffant  flipuiation  contraire, 
Duplefl.  eod.  Mais  cet  ufu fruit  ne  finit  que 
du  jour  de  fon  fécond  mariage ,  v.  le  Br.  de 
la  comm.  liv.  3.  ch.  z.  fect.  6.  dift.  z.  n.  1^ 
Se  fuiv.  OLi  il  incline  ï  penfer  que  le  furvi- 
vant perd  même  les  fruits  qu'il  a  perçiis 
avant  fon  convoi,  v.  Ren.  n.  <>  &  7. 

4.  Nonobffant  la  fîipularion   de  laiffer 
jouir  le  furvivant,  en  mariant  lenfant  com- 
mun, fuivant  Par.  z8i.  le  père  peut  dans  la 
fuite  ,  fans  le   confentement  de  la  mère  ,  ' 
donner  entre-vifs  à  cet  entant  un  conquêt,  " 
fans  que  la  mère  en  puitfe  prétendre  indem- 
nité ;  mais  en  confequence  de  cette  flipu- 
iation ,  la  femme  doit  avoir  la  jouilïance 
de  ce  conquêt  après  la  mort  du  mari,  con- 
cluions de  M.  le  Nain,  Avoc.  Gén.  contre 
l'Arrêt  15)  Mars  1708.  Augeard  ,  tom,   z." 
Ar:  80.  ■  . 

Si  la  ftipulation  porte  que  le  furvivant  ' 
jouira  des  propres  du  prédécédé ,  elle  n'eft 
obligatoire  , doit  être  regardée  comme  non 
appofée  ,  &  efl  nulle  de  plein  droit ,  parce 
que  c'eft  un  avantage  prohibé  par  Par.  zh'zL 
Auz.  fur  Par.  z8i.  contre  Rie. fur  Par.  z8i.  " 
&  des  donat.  part.  i.  n.  3S5,  &  contre  Ren. 
ri.  zo  éc  zi.  qui  difent,  que  l'entant  marié 
'  |ie  peut  s'en  départir  qu'en  rendant  au  fur- 
vivant  l'avantage  qu'il  a  reçu  de  lui,  avec 
hs  intérêts  &  jouiflances  depuis  le  àcch  <Xw  ' 
î>rédécédé.  Au  refle  yV.  le  Br.  de  la  comm.''' 
'  liv.  3-.  ch,  ukGi,  .6.  dill.  i.  " 
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Section    Xt 
Quel  avantage  les  conjoints  fe  peuvent  faire. 

V.  Avantage  ,  v.  Donation  ,  part,  z. 
Tcdl.  4. 

P  A  R  T  I  E     1 1 1. 

De  la  dijjolution  de  la  communauté. 
V,  infr.  part.  4. 

Section     I. 
De  la  renonciation  ou  acceptation, 

V^.  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  r. 

i.  Femme  foie  noble  ou  roturière  ,  &  Tes 
héritiers ,  ont  la  facuUé  de  renoncer ,  Droit 
comm.  Pven.  n.  9  &:  10. 

z.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  fixenc  le  tems 
pour  renoncer,  l'on  fuit  FOrd.  \66j.  i\x. 
7.  art.  dern.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  4. 
mais  V.  Nivern.  Bourg.  Chaum.  Xaintongc, 
Angoumois  &  autres  i  &"  dans  celles  qui  ne 
marquent  la  forme  de  la  renonciation,  il 
fuffit  de  la  faire  devant  Notaire ,  contre  Ren. 
n.  i8.  il  faut  qu'il  en  refte  minute  ,  v.  No- 
taire, n.  3. 

Dans  \ts  Coutumes  qui  n'accordent  que 
vingt-quatre  heures,comme  Bourg.  Nivern. 
la  mineure  peut  fe  faire  relever,  pourvu 
qu'elle  n'ait  rien  détourné,  Coq.  qu.  1 1  f . 

3.  Quant  à  l'inventaire  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'y  aflTujettilfent  pas  la  femme  fur- 
vivante  qui  renonce  ,  l'on  a  préfuppofé 
qu'elle  ne  s'immifceroit  en  aucune  manière, 
Ren.  n.  19.  Dans  la  Coût,  de  Paris,  257.  & 
autres  qui  l'y  alfujettilTent ,  fi  les  héritiers 
du  mari  font  préfens  au  tems  de  fon  décès , 
que  ia  femme  ne  s'immifce  point  &  quitte 
la  maifon ,  elle  n'efl:  point  tenue  de  faire  in- 
ventaire pour  la  validité  de  fa  renonciation, 
Ren.  n.  xj,.  cependant  l'art.  157.  ne  diitin- 
gue  point,  &  eft  de  Droit  commun  dans  les 
Coutumes  muettes,  Brod.  C.  ^4.  Heu  & 
Dufrefne  fur  Amiens  ,  99. 

Si  les  héritiers  du  mari  font  abfens  ,  la 
femme  qui  renonce  doit  faire  appofer  le 
fccllé  pour  éviter  tout  foupçon,  Renuifon, 
n.  Z4. 

Elle  a  trois  mois  pour  faire  inventaire , 
&  quarante  jours  pour  délibérer ,  Ordonn. 
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x<^Gj,  tit.  7.  art.  dem. L'inventaire  fait,  eîîc 
pourra  faire  fa  renonciation ,  toutes  fois  & 
quantes  qu'elle  fera  pourfuivie,  Ren.  n.  zf. 
s'entend  dans  les  Coût,  qui  ne  prefcrivenc 
pas  un  tems  ,  v.fupr.  n.  z.  &  pourvu  qu'elle 
ne  fe  foitimmifcée,  ou  autrement  faita<9:e 
de  commune  j  cependant,  v.  Ar.  16"  Février 
16^79.  J'  ^^^-  J-  -^'^^'  a  jugé  qu'une  veuve 
tutrice  qui  avoit  géré  pendant  plulieurs  an- 
nées fans  taire  inventaire,  a  pu  renoncer  i 
Ren.  n.  z8.  combat  cet  Arrêt.  /^-  auffi  Ar. 
Gr.  Conf  18  Septembre  1690.  J.  Pal.  a 
jugé  qu'une  veuve  qui  n'avoit  fait  inven- 
taire feroit  fon  affirmation. 

4.  Clôture  de  l'inventaire  en  jugement 
n'ert  nécellaire  pour  la  renonciation,  le  Pr. 
cent,  i.  ch.  4.  n.  iz.  Ren.  11.  29.  30.  mais 
V.  inf.  part.  4.  n.  4. 

f .  Femme  qui  accepte  &  fait  inventaire 
n'eft  tenue  des  dettes,  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  amende  ,  elle  e/l  com- 
parée à  l'héritier  bénéficiaire,  r.  Ren,  n.  34 
&  fuiv. 

6.  Femme  en  renonçant  eft  quitte  indif- 
tinélement  de  toutes  les  dettes  où  elle  n'a 
parlé  ,  Ren.  de  la  comm.  part.  z.  ch.  6. 
n.  ^3.  contre  Ar.  Z9.  Août  Kji^.  pour  mé- 
dicamens  ,  Brod.  C.  iç)  ôc  qnand  elle  y  a 
parié ,  V,  Indemnité. 

Mais  la  Marchande  publique  e(l  traitée 
de  même ,  que  Ci  elle  étoit  obligée  conjoin- 
tement avec  fon  mari,  v.  R.  eod.  n.  60  5c 
fuiv.  V.  Contrainte  par  corp^. 

7.  Dames  &  Princelîes  ,  quoiqu'elles 
ayent  leurs  Officiers  différens  di  leurs  ma- 
ris ,  ne  s'obligent  en  arrêtant  les  mémoires 
&  fournitures  de  bohchetSc  autres  entretiens 
pour  elles,  &  elles  n'en  font  tenues  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  Ar.  16  Février 
i<j94.  /. ^ud.  V.  Autorifaiion,  fedb.  z.  n.  9. 

8.  L'exclufion  de  ia  communauté  ftipuice 
par  contrat  de  mariage  contre  la  femme  , 
moyennant  un  forfait ,  opère  le  même  efrct 
que  la  renonciation  à  la  communaïué. 

Cette  maxime  eft  établie  par  le  Brun  de 
la  comm.  liv.  3.  ch.  ^.  où  il  fait  voir  confe- 
quemment ,  n.  i  &  fuiv.  que  la  femme  à  qui 
il  a  été  promis  une  fomme  certaine  pour 
tout  droit  de  communauté  a  cet  avantage 
que  fi  la  communauté  ne  profite  pas  ,  elle 
a  toujours  la  fomme  convenue  >  mais  que 

fi 


ft  elle  profite  &  devient  opulente ,  k  fem-  lefquelles  deux  fommes  furent  acquittées  &  é. 

me  eft  oSe  de  fe  contenter  de  la  même  payées  pir  le  fieur  Save    Marie  Coquille 

Smme  Que  quand  la  femme  prédécade .  étant  morte  fans  enfans,  le  fieur  Save  foi»      ^ 

fe   SritSs  ont  le  même  droit ,  quoiqu:ils  mari furvivant,  demanda  entr  autres  chofes 

les  neruici:»  ^      ^^j^pj-is  dans  la  claufe  ,  la  récompenfe  en  entier  de  les  deux  lom- 

n  ayent  P^^  J  ^^ ^  ^J^^^  contrarions    nous  mes  aux  héritiers  collatéraux  de  fa  défunte 

fommeTcenfés  ftipuler  pour  nous  &:  pour  femme  ;  &  après  la  mort  du  ileur  Save  fes 

?.u'l;r\ly.    ].a  a   de  Irobat  les   1 1    de  héritiers  collatéraux  ayant  repris  ,  par  Sen- 

de  ce  forfait  la  f.mme  doit  être  garantie     i^  Janvier  17 Ai  ,^  les  héritiers  Save  ont 

des  dettes  de  la  communauté,  par  Izs  Un-  cntr  autres  chofes  ete  déboutes  de  leur  de- 
tiers  de  fon  mari  -,  parce  que  quand  elle  a  mande  en  répétition  de  ces  deux  iommes , 
compofé  de  fon  droit  de  communauté,  elle  mais  par  1  Arrêt  ci-delTus  la  Sentence  a  ete 
a  traité  fous  cette  condition  tacite  ,  que  la     mfirmee,&  les  héritiers  de  Marie  Coquille 


mentation  &  diminution  des  affaires  de  la  S  e  c  t  i  o  n     1 1. 

communauté.  _           , ,  ^    ,•       -rr 

Le  Brun,  ibil  dit  auffi,  que  quand  la  Des  recelés  &  divertijjemens. 

femme aiiiiî  exclufe  de  la  communauté,  s'eft  y  Recelé. 

obligée  pour  fon  mari  pendant  la  commu-  y  ^^^^  j^  |^  zomï^.  part.  z.  ch.  il 

nauté  ,  elle  en  doit  être  indemnilee.  Mais 

le  même  Auteur ,  n.  1 5  &  fuiv.  faitauffi  voir  Section    III. 

conféquemment  à  cette    maxime     qu'au  ^^^  ^^^ .^^  ^  ^^-^^^  ^^^  conjoints  .  ou  de 

moyen  de  ce  forfait ,  portant  exclu/ion  de  ^^^^^  ^,^.^^^^^  ^       .^  ^^  dijfolutwn  dt  U 

la  communauté ,  il  eft  du  récompenfe  au  communauté, 

mari  pour  le  tout ,  des  depenles  par  lui  taites 

pour  la  femme,  qui  produifent  ordinaire-  V.  Deuil,  Indemnité,  Préciput,  Rem- 

ment  récompenfe.  ploi ,  Reprife. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  hrminis  par  V,  Ren.  de  la  comm.  part.  z.  ch.  5.  5c des 
'Arrêt  du  17  Mars  1744.  au  rapport  de  M.  propres  ,  ch.  4.  fed.  1 1. 
RoulTei ,  Confeiller  en  la  Troifîéme  des  En-  i .  Quant  à  la  récompenfe ,  v.  Paris ,  144. 
quêtes.  Par  le  contrat  de  mariage  de  Léo*  14^.  Maine,  302.  Anj.  i^8.  v.fupr.  part.  2. 
nard  Save&  Marie  Coquille  paflé  à  Nevers  fed:.  i.  Rente  due  par  l'un  des  conjoints  ra- 
ie to  Août  KÎ87,  il  a  ctéftipulé  qu'en  cas  chetée  pendant  le  mariage  ,  doit  être  con- 
de  prédéccs  de  la  future  avant  le  futur  fans  tinuée  pour  moitié  par  celui  qui  la  devoir, 
enfans ,  icelui  futur  ne  fcroit  tenu  rendre  ou  par  fon  héritier ,  fuivant  le  dernier  au-< 
aux  vrais  héritiers  d'iccUe  future,  que  ce  quel  elle  fe  payoit  lors  du  rachat ,  v.  Rie. 
qu'il  auroit  reçu  d'elle  ou  à  caufe  d'elle,  fur  Par.  244.  &  Ren.  de  la  comm. /oc.  c/V.n. 
franc  &  quitte  de  toutes  dettes  &  affaires  de  6  &  fiiiv.  &:  des  propres ,  Loc.  cit.  n.  i.  ce- 
la communauté ,  encore  qu'elle  y  fût  obli-  pendant  quand  même  la  rente  feroit  fon- 
gée.  Durant  cette  communauté ,  la  mère  &  ciere ,  elle  peut ,  lors  de  la  diifolution  de 
les  frères  de  Marie  Coquille  lui  délaifferent  communauté ,  être  rachetée  &  chet  en  ré- 
pour  tous  droits  paternels  échus,  &  mater-  compenfe  ,  Ren.  n.  45)  &  fuiv. 
nels  à  échoir,  un  petit  Domaine  appelle  d«  2.  Récompenfe  de  moitié  eft  due  de  don 
Villars  de  la  valeur  de  2000  liv.  propre  fait  aux  dépens  de  la  communauté  à  enfant 
parerneljàlacharge  par  le  fieur  Save  &  Ma-  d'un  autre  lit,  Ren.  n.  16. v.  Bourb.  234. 
ri#»  Prtrtiiiti/»  A  Çi^ry^tvta.  Ae^  n-^vAc  p.n  l'-i^^i,.'..  .,  /T,.,.-  «^t-»  .   c^/x  «   avcc  Ics  intctêts  dvs. 

noté  de  la  raain  de 
P. 


114  C  O  M 

CoMMU-  M.  Berroycr  fur  Bourbonnoîs,  154.  n.  11, 
AUTÉ.  en  marge  du  Commentaire  d'Auroux*,  & 

dit  l'avoir  ainfi  jugé  avec  M.  Macé  en  arbi- 
trage j  contre  Auroux  ,  ibid.  qui  tient  que 
cet  intérêt  n'ell  dû  que  du  jour  de  la  dif- 
folution  de  la  féconde  communauté,  parce 
que  Je  mari  ëii  efl  maître  abfoluj  mais  ce 
Commentateur  confond  fans  doute  la  ré- 
compenfe  avec  le  rapport ,  qui  cependant 
doivent  avoir  des  effets  différens. 

Il  efkauflî  dû  récompenfe  pour  nourriture 
d'enfant  du  premier  lit ,  ou  pour  don  fait 
par  le  mari  à  un  parent  de  fa  femme,  v.  le 
Br.de  la  comm.  [iv.  5.ch.  z.  fect.  i.  did.  f. 
n.t68cij.  mais  v.  Paris, 2 8 3. k Donation, 
part.  z.  (éd.  4.  dift.  i.  n.  4. 

3.  Récompenfe  eft  due  des  augmenta- 
tions, améliorations  &  referions  dans  les 
propres  de  communauté  de  l'un  des  con- 
joints, eu  égard  à  ce  dont  l'héritage  en  eil 
augmenté  au  tems  de  la  diffolution  au  dire 
d'Experts  ,  Ren.  n.  n.  &  des  propres,  n. 
4.  Nivern.  c'a.  xi.  art.  6.  &  Bretag.  37^, 
portent  au  contraire  qu'il  n'efl:  dû  récom- 
penfe des  conftrudtions  faites  fur  les  pro- 
pres de  l'un  des  conjoints")  mais  Coq,  fur 

♦  ledit  art.  6.  écrit  qu'il  a  appris  depuis  peu 
que  la  Cour  a  jugé  au  contraire ,  &c  croit 
que  ledit  art.  6.  eiï  en  foi  déraifonnable ,  6c 
qu'elle  a  bien  jugé.  D'Arg.  fur  Bretagn.  f  36'. 
gL  I.  n.  I.  eft  de  même  avis ,  &  dit  pour 
raifon,  que  les  avantages  font  prohibés  en- 
tre mari  &  femme.  Si  elles  font  détruites 
par  force  majeure  ,  ou  autrement  avant  la 
diflolution  de  communauté, il  n'en  eft  point 
dû  récompenfe,  vRenufton  de  la  comm.  eod. 
sa.  n. 

4.  Si  le  mari  a  lailfé  prefcrire  les  droits  de 
fa  femme  pendant  la  communauté ,  la  com- 
munauté en  eft  garante ,  v.  Ren.  eod.  partr 
i.  ch.  7.  n.  41  &  fuiv, 

f .  L'ufage  eft  que  quand  la  femme  ou 
fes  héritiers  acceptent  la  communauté,  les 
aétions  de  remplois,  récompenfes  6c  in- 
demnités de  la  femme  fe  payent  en  effets 
ou  conquêts  de  la  communauté  à  leur  choix  ; 
ainii  fe  prennent  dans  le  coffre  commun, 
de  la  fociété  i  mais  en  cas  de  renonciation , 
il  faut  payer  en  argent*,  ce  que  Ren.  dit , 
part.  z.ch.  3.  n.  i7&fuiv.  n'eft  pas  fuivi. 
Mais  y.  Dettes ,  feét,  1,  n.  7,  înjin, 


CO  M 

S  F.  c  T  I  o  N      I  V. 

Comment  fe  règlent  Les  fruits  de  tannée  di 
la  dijjolutïon. 

V.  Fruits,  fed.  4.  v.  Ren.  de  la  comm; 
part.  2.  ch.  4. 

Section    V. 

Des  dettes  de  la  communauté. 

V,  Autorifation ,  v.  Dettes,  feû.  2» 0.7* 
V.  Hipoteque. 

V.  Ren.  eod.  part.  2.  ch.  f  &:  <». 

Un  tuteur  &  une  tutrice  ayant  chacun  des 
enfans  de  leurs  premiers  lits ,  fe  marient  en- 
femble  ,  le  mari  décède  infolvable,  décret 
fur  le  curateur ,  le  prix  de  izs  propres  de 
communauté  eft  abforbé  par  fes  créanciers 
antérieurs  à  fa  tutelle  ,  Ar.  du  5)  Décembre 
\6ij.  juge  que  fur  la  moitié  du  prix  àQ% 
conquêts  de  ce  fécond  mariage, les  enfans 
du  premier  lit  de  la  femme  feront  payés  de 
leur  reliquat  de  compte  de  tutelle  ,  préféra- 
blement  aux  enfans  du  premier  lit  du  mari,. 
Boug.  C.  10.  Ren.  ch.  f.  n.  28.  cherche  le 
fondement  de  cet  Arrêt,  mais  il  feroit  diifi*: 
cile  à  trouver. 

S  E  c  T  I  o  N  V  L 

Si  la.  prefcriptLon  peut  s'acquérir  contre  is 
femme  mariée  ^  en  Pays  de  Droit  écrit  &, 
Pays  coutumier. 

V,  Prefcfiption  ,  fect.  7, 

V.  Ren.  de  la  comm,  part,  z,  ch.  7; 

P  A  R  T  I  £     IV, 

De  la  continuation  de  communauté  du  pre^ 

mier  mariage  j  ce  qidy  entre  ^  Ô^  commenf 
ellefedijjout. 

V.  Ren.  de  la  romm,  part.  3.  r,  Louet  & 
Brod.  C.  30.  &  mes  nouvelles  Rem.  ihid, 

î .  Paris ,  240  eft  de  droit  comrç.  dans  les 
Coutumes  muettes,  Ren.  ch.  i.  n.  13.  v, 
Tabl,  Coût.  gén.  verb.  Continuation. 

Dans  les  Gourtimes  qui  l'admettent,  fans 
faire  mention  d'enfans majeurs  oumineurs, 
il  fa;ut  fe  régler  par  l'ufage  en  chaque  Cou- 
tume i  &  s'il  n'eft  confiant ,  il  faut  fe  déter- 
miner par  le  Droit  comm.  qui  a  introduit 
1«  eominuation  en  faveur  de  la  minorité , 
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faute  d'mventaire,  Ren.  eod.n.  i^^Mes  tau-e,  fans  parler  de  légitime  contradifteur,  ^.^f"?^^"^' 

majeurs  en  profitent  quand  il  y  a  des  en-  la  règle  eft  qu  il  taut  qu  il  loit  Fait  avec  un  ^"^  ^^' 

£ans  mineurs,  fuivant  Par.  240.  Dr.  comm.  lubrogc  tuteur  ou  curateur  crée  par  Juftice  l'art,  ly. 
Ren,  part.  5/ch.  z.  n.  38  &  fuiv.  contre  à  cet  effet,  parce  que  quand  la  Coutume 
Rie'  fur  Par.  240.  &  Bacq.  des  droits  de  requiert  un  inventaire  ,  cela  s'entend  d  un 
Jufh  ch.  I  j.  n.  If.  mais  les  majeurs  ne  peu-  inventaire  folemnel  &  valable  ;  Auroux  fur 
vent  prétendre  la  continuation  que  quand  Bourbonn.  art.  170.  Ar.  du  s  Janv-ier  1(^23. 
\ts  mineurs  l'acceptent ,  Auz.  fur  Par.  240.  Lalande  fur  Orl.  21^.  la  Thaum.  fur  Mon- 
Ren.  ïhid.  ch.  2.  n.  35?.  contr.  Duplelf.  fur  targis ,  tit.  p. art.  3.  Brod.  furLouet,  C.  30. 
le  mêmeart.  240.  n.  1 1.  &  Bardet  ;   Auroux  ibid.  n.  22.  cite 

Dans  celles  qui  l'admettent  à  l'égard  des     un  Arrêt  de  i  (Î70.  qui  la  ainiî  jugé  pour  la 
finfans  majeurs  &  des  collatéraux  ,  fi  les  en-     Goût,  de  Bourbonnois. 
fans  étoient  tous  majeurs  au  décès  du  pré-  ^ota. ,  l'eftimation  parHuiffier  Prifeur  ; 

décédé,  &  qu'ils  n'ayent  pas  fait  diffoudre     ouautreperfonne  publique*,  n'eftpas  abfo- 

la  communauté  ,  ils  n'ont  pas  l'option  de  lument  neceffaire  ,  parce  que  l'on  peut^de- 
£ontinuer  ou  non,  Ren.  ch.  i.  n.  \6.\\  n'y  mander  une  nouvelle prifée  ;  par  la  incme 
a  que  les  mineurs  qui  aient  cette  option  ,     raifon  ,  l'ellh-nation  n'eft  point  eflentiellc 

laThaumalf.  furBerry,  tit.  S.art.  15).  n.  13.  pour  Ja  validité  de  l'inventaire. 
<&:  s'ils  optent  la  communauté  au  temps  du         A  l'égard  des  Pays  de  Droit  écrit ,  Bre- 

décès ,  cette  option  dans  ces  Coutumes  ne  tonnier  ,  tom.  i.  liv.  4.  qu.  9^ .  attefte  que 

profite  point  aux  majeurs,  la  Thaumafi^.  eod.  ie  moindre  a<5te  fuffitpour  dilloudre  la  com- 

11.  14.  Mais  le  fentiment  de  Renufibn  de  la  munauté  ffi'pulée ,  &r  quel'ufagede  fubrogc 

comm.  part.  3,  ch.  2.  n.  38  &  fuiv.  eft  à  tuteur  &  curateur  pour  la  confedion  d'in- 

piéférer  ;   c'eft  auffi  celui  de  le  Brun  de  la  ventaire  y  eft  inconnu. 
£omm.  liv.  2.  ch.  3.  fed.  2.  n.  3  &  fuiv.  &         4-  Suivant  Paris,  241.  il  faut  que  Pin-!» 

de  Chop.  fur  Anjou  ^  lib.  3,  cap.  2.  tit.  z.  ventaire  foit  clos  ;  la  clôture  fe  fait  par  le 

72.  10.  Greffier  du  Châtelet  ,    ou  fon   Commis  , 

2.  Pour  les  Coutumes  où  don  des  meu-  même  enl'abfence  des  Parties,  &'fans qu'il 
blés  eft  permis  entre  mari  &ç  femme,  etiam  foit  néceflaire  de  faire  jnention  de  la  per- 
€xijlentibus  Liberis  _,  v.  Ren.  ch.  i.  n.  18&:  fonnequiléfaitclore,  Ren.ch.  2.  n.  S.mais 
fuiv.  V.  Ar.  fur  Poitou  ,  232.  234.  23  f.  des  cette  formalité  n'eft  requife  dans  \qs  autres 
6  ininiôy  i,  èc^  koùii  6"^  i,.J.  Àud.  Coutumes. 

3.  Pour  empêcher  la  continuation  de  Arrêt  de  rcgiem,  6  Avril  1(^31.  fait  dé- 
communauté  dans  la  Coutume  de  Paris  û  fenfes  au  Clerc  du  Greffe  du  Châtelet  com- 
faut  inventer  avec  le  tuteur  des  mineurs  ,  mis  à  la  clôtute  des  inventaires,  d'en  rece- 
oufubrogé  tuteur,  Brod.  C.  30.  Ren.  ch.  2.  voir  les  adtes  ,  ni  de  faire  mention  de  ia 
jn.  3.  qui  ait  prêté  ferment  en  Juftice,  Ar.  clôture  des  inventaires  fur  les  minutes,  fi 
12  Décembre  io%6.  Ren.  n.  4.  &  doit  être  les  minutes  ne  font  fignées  des  Notaires  &" 
préfent  &  ligner  à  chaque  vacation  ,  Ar.  f  des  Parties  ;  enjoint  au  Commis  de  faire 
Janvier  161,^.  Brod.  C.  30.  Ar.  21  Mai  mention  en  fubftance  delà  clôture  ,  tant  en 
ï6'38.  Ren.  n.  f .  mais  il  fuffitde  faire  l'in-  haut  de  la  première  pag.  des  inventaires^ 
ventaire  avec  le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  qu'à  la  fin  au-deflous  du  feing  des  Notaires, 
des  mineurs  ,  fans  y  appeller  leurs  frères  ^  d'en  charger  le  regiftre  de  l'audience, 
majeurs,  Ren,  n.  (î  &  7.  Mol.  fur  Blois  ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  &^  des  dommages"' 
783,  &  fur  Bourbonn,  270.  dit  que  dans  les  intérêts  des  Parties  ,  Ren.  n.5?. 
Coutumes  muettes  le  moindre  aâre  eft  fuffi-  Ar.  12  Février  1682.  juge  que  là  minute 
fan:  pour  dilfoudre  la  communauté;  &  par  de  l'inventaire  fignée  des  Parties  &  d'un 
Ar,  du  10  Mai  ï6<^o,  fur  Anjou,  il  a  été  feulNotaire,  quoique  la  clôture  ait  été  mife 
iugé  qu'il  fuffit  que  l'i-nventaire  foit  fidèle  ,  fur  la  minute  ,  ne  fuffit,,  J;P<^1-  ï^en.  n.  la 
i)Ocfl  tom.  I.  cent.  3.  ch.  3^.  Mais  dans  les  èz  fuiv.  ., 
Çouiuîpçs  qui  exigent  feulement  un  inveu-        Quand  l'inventaire  a  cte  tait  aans  les 
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CoMMu-  trois  mois  après  le  décès ,  &  clos  trois  mois  par  conféquent  exadl  &  ficiele  j  &que  û  le 

NAuTÈ.  après  qu'il  a  été  fait ,  la  communauté  eft  diC-  défaut  de  quelque  formalité  requife  par  la 

4  art,  VL     foute  du  jour  du  décès,  Ren.  n.  if  &  fuiv.  Coutume  pour  la  confedion  de  l'inven- 

/înondu  jour  de  la  clôture  ,  Ar.  17  Février  taire,  empêche  ladilfolutionde  lacommu- 

161J.J.  Aud.  Ren,  n.  i^.Nota.^  l'Ar.  du  nautc  ,  à  plus  forte  raifon  \qs  omiflîons 

Xy  Février  1 6tj.  eft  pour  Paris*,  v.  art.  240.  quelles  qu  elles  foient ,  doivent-elles  l'cm- 

^<;  241.  ne  parlent  que  du  temps  de  la  clôture  pêcher,  puifque  cts  formalités  n'ont  été 

■'  £>c  non  de  l'inventaire.  établies  que  pour  éviter  \qs  omiffions  dc 
Arrêt  de  réglem.  4  Mars  1727.  ordonne  l'inexadlitude.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Lun» 
pour  Paris  ,  qu'à  l'avenir  arrivant  le  décès  di  4  Septembre  1747,  fur  les  concluiîons 
de  l'un  des  conjoints  laillant  des  enfans  mi-  de  M.  le  Bret ,  Avoc.  Gén. plaidant  M^.  Si- 
neurs ,  le  furvivant  fera  tenu  de  faire  bon  mon  de  Mozar  pour  le  Comte  d'Harcourt 
'^  loyal  inventaire,  avec  perfonne  capable  &  la  Dame  fon  époufe,  contre  la  Dame  de 
Çc  légitime  contradidleur  ,  &c  icelui  faire  Montlivaux,  veuve  du  fîeur  Thibert ,  Re- 
dore en  Juftice  dans  les  trois  mois,  même  ceveur  dcsconfignations. 
au  cas  où  la  femme  furvivante  auroit  re-  Par  autre  Arrêt  de  171^  Se  autres,  la 
îioncé  à  la  communauté,  autrement  &à  continuation  de  communauté  a  auiïi  été  or- 
faute  dr  ce  faire,  fera  la  communauté  con-  donnée  ,  fur  ce  qu'on  avoit  lailfé  en  blanc 
tinuée  fi  bon  femble  aux  enfans.  le  nombre  àts  marcs  de  la  vaiflelle  d*ar- 

Clôture  n'eft  nccelVaire  à  Paris  ,  fi  après  gent. 
l'inventaire  il  y  a  partage  des  biens  de  la  6.  L'un  des  enfans  mineurs  peut  deman- 
communauté  entre  le  furvivant  &  le  tuteur,  der  la  continuation ,  l'autre  le  partage ,  eu 
Ken.  n.  1 3.  égard  au  tems  du  Atchs  du  prédécédé ,  Ren. 
Mari  &  femme  mariés  à  Paris  ayant  tranf  ch.  z.  n.  3  (T.  37.  les  majeurs  font  admis  à  la 
feré  leur  domicile  dans  une  Coutume  qui  continuation,  quand  les  mineurs  la  deman- 
de parle  point  de  la  clôture  d'inventaire  ,  dent ,  Ren.  n.  38.  ôc  Cmv.v./upr.n.  i. 
cette  formalité  n'eft  point  nécelTaire ,  parce  7^  La  majorité  furvenue  n'empêche  la 
que  la  formalité  des  a^es  fe  règle  par  la  continuationj  mais  en  ce  cas  la  clôture  d'in- 
Coutume  du  lieu  ,  où  ils  font  pâlies ,  Arrêt  ventaire  n'eft  ncceflaire ,  il  fuffit  d'inven- 
13  Mars  i<j28.  Ren^  de  la  comm.  part.  3.  taire  ou  demande  en  partage, 
ch.  1.  n.  24.  &  J.  vf«<^.Ilenferoit  demême  8.  Le  mariage  des  enfans  n'empêche  la 
£  les  conjoints  s'étoient  foumis  par  leur  continuation.  Ren.  n.  43  &  fuiv.  dans  l'op* 
contrat  de  mariage  à  la  Coutume  de  Paris ,  tion  les  enfans  ne  peuvent  divifer  le  temps, 
,  Se  que  l'un  d'eux  à  fon  décès  fût  domicilié  Ren.  ch.  2.  n.  45?.  ôc  fuiv. 
dans  une  autre  Coutume.  L'Arrêt  de  Turgot  p.  Les  conquêts  de  la  communauté  n'en- 
du  19  Août  i^sS-  ^"J'  ^ft  ^"^  ^"  Journal  trent  dans  la  continuation  ,  mais  hs  fruits 
des  Audiences ,  n'eft  point  contraire  à  cette  y  entrent  i  le  furvivant  ne  peut  difpofer  de 
décifion,  ni  à  l'Arrêt  du  23  Mars  161S.  la  moitié  des  enfans,  Ren,  ch.  3.  n.  8.  s'ill'a 
y.  le  Br.  de  la  comm.  hv.  3.  ch.  3.  fed.  i .  aliéné  ,  ils  peuvent  évincer  l'acquéreur  en 
n.  28.  &  Ren.  eod.  chap.  2.  n.  27  &  fuiv.  renonçant  à  la  continuation,  finon  ils  n'ont 
y.  Statut.  que  l'adion  de  remploi,  Ren.  eod.  n.  10. 

5.  En  cas  de  recelé  ,  les  enfans  mineurs         Le  mobilier  qui  échei  au  furvivant  y  en- 

•nt  l'option  de  demander  la  continuation ,  tre,  Ren.  eod.  n.  n.  y.  Par.  240.  1  immeu- 

ou  la  peine,  Ren.  ch.  2.  n.  3c.  y.  Recelé  ,  blc  qui  lui  vient  par  fucceflion  directe  ou 

»,  I.  collatérale,  ou  par  donation  en  direfte. 

De  même  s'il  y  a  eu  des  omiffions  dans  n'y  entre  ',  mais  la  donation  à  lui  faite  en 

rinvemairc,  quoique  d'ailleurs  il  foit  revêtu  collatérale  ou  par  étranger  ,  y  entre  ,  Ren. 

des  formalités requifes,  quemême  ces  omif-  n.  1 1  &  fuiv.  Ôc  les  fruits  de  ks  pro*presy, 

fions  foient  involontaires  ,  parce  qu'il  faut  entrent ,  Ren.  n.  21. 
que  l'inventaire  foit  bon  &  loyal ,  fuivant         A  l'égard  des  enfans,  il  n'y  entre  que  les 

U  fufdit  Anêi  de  ré ^em*  du  4  Mars  1 717  >  meubles  qu'ils  ont  du  prédccédé ,  &  le^ 
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'fruits  des  immeubles  qui  leur  viennent  en  1 7.  Ar.  10  Avril  1669  J.  Aul  Ren.  n.  xi.        Commua 

prédécédé  ;  mais  les  meubles  qu'ils  avoienc  contr.  les  notes  iur  Argou  ,  liv.  3.  ch.  ^  nauté. 

du  vivant  du  prédécédé ,  ceux  qui  leur  font  ■  qui^  difent ,  qu'au  Chatelet  on  juge  contre     p^rt.  IV. 

venus  depuis,  les  acquêts  provenans  de  leur  l'héritier.           ^.^-,,          ,,        . 

travail  ou  de  libéralité ,  &  les  fruits  d'iceux,  tft  aufli  tranfmiflible  au  légataire  uni- 

n'y  entrent,  Ren,  <roi.n.  zi  &  33.v.Poi-  verfel ,  Ren.  11.  2.4  &  iuiv-  contre  Ar.  17 

tou.  234.  23Î.  ^^"^  "^^77*  "^*-'  la  Coût,  de  la  Rochelle, 

10.  Les  enfans  qui  font  ménage  à  part  J.Pal.       ^                                         , 
n'ont  récompenfe  à  prétendre  pour  leur  Par  Arrêt  du  i©  Avril  \66<^.  jugequela 
nourriture.  Ren.  ch.  3.  n.  3c.  le  Br.  de  la  ftipulation,  qu'au  moyen  de  ia  dot  confti- 
comm.  liv.  3.  ch.  3.  red.4.  «lift.  i.  n.  if.  tuée  par  la  mère  furvivante  à  fa  fille  mi- 

1 1.  Le  préciput  du  furvivant  n'y  entre  ,  neure,  tant  fur  la  fuccelfion  échue  de  père» 
non  plus  que  les  remplois  ,  &  récompenfes  que  fur  la  lienne  à  échoir  ,  ladite  fille  ne  lut 
dues  au  furvivant  ou  aux  enfans ,  parce  pourra  demander  compte  ni  partage  ,  n'a- 
que  ce  font  charges  &  dettes  paflîvcs  de  la  voit  pas  empêché  l'effet  de  la  continuation 
communauté,  dont  elle  a  continué  d'être  de  communauté  faute  d'inventaire  par  ladite 
chargée  ,  Ren.  ch.  3 .  n.  37.  mère  furvivante ,  fuivant  Paris ,  240.  &  que 

1 2.  Le  furvivant  eft  le  chef  &  maître  de  des  acquifitions  par  elle  faites  pendant  ladite 

il  en  avoit 


qui 

poler  des  effets  de  la  continuation  qu'à  titre  étoit  entré  dans  la  communauté  d'entre 

onéreux  ,  mais  non  à  titre  gratuit ,  finon  de  ladite  fille  &  fon  mari  qui  lui  avoient  fur- 

fe  portion  -,  durant  le  mariage  il  eft  maître  vécu ,  quoiqu'ils  euffent  accepte  purement 

de  la  communauté  :  mais  durant  la  conti-  &  fimplementla  fucceflîon  de  lamerc.  Cc- 

nuation,  il  eft  fimple  aflbcié,  &  comme  pendant  par  Arrêt  du  20  Mars  1707.  rap- 

chefde  la  continuation  il  eft  légitime  admi-  porté  par  Augeard,  tom.  i.  ch.  81.  il  pa- 

niftrateur  de  cette  fociété,  le  Br.de  la  comm.  roîtque  le  contraire  a  été/ugé  dans  cette  e(^ 

Jiv.  3.  ch.  3.  fed.  3.  dift.  i.  n.  42.  pece.  Favier  père  meurt ,  il  laifle  un  fils 

14.  La  continuation  a  lieu  fous  les  mê-  mineur,  fe  veuve  ne  fait  point  d'inventaire^ 

mes  conditions,  &  pour  la  part  ftipulée  Favierfiisfemarie,  fa  mère  meurt,  il  accepte 

jpour  la  communauté,  Ren.  ch.  3.  n.  44.  (à  fucceflîon  purement  &-fimpIementi  après 

I  ç.  Quand  un  enfant  meurt ,  ou  renonce  la  mort  de  Favier  fils ,  fa  veuve  commune  de- 
pendant  la  continuation  ,  v.  Ren.  de  la  mande  la  moitié  des  acquifitions  faites  par 
comm.  part.  3.  ch.  4.  lamere  de  fonmari  pendant lacontinuation 

Accroiflement  entre  enfans  porté  par  de  communauté  ;  par  cet  Arrêt  elle  a  été 

l'art.  2  ç  3  de  la  Goût,  de  Paris  ,  n'a  lieu  que  déboutée  de  cette  demande.  V.  les  moyens 

dans  le  fcul  cas  du  décès  ,  &■  non  en  cas  de  de  décifion  de  l'Arrêt  du  10  Avril  \66^, 

renonciation ,  Ar.  tf  Septemb.  idj.  J.  Pal.  dans  le  Journal  des  Audiences.  Il  y  eft  fo- 

contre  Ren.  eod.  n.  32  &  fuiv.  qui  combat  lidement  prouve  que  la  continuation  de  com- 

cet  Arrêt ,   mais  v.  Accroiflement ,  v.  la  munauté  faute  d'inventaire  établie  par  l'ar- 

diflertation  qui  eft  à  la  fin  du  fécond  tome  ticle  240  de  la  Goût,  de  Paris ,  eft  un  droit 

de  Loyrel.  réel  qui  ne  fe  confond  point  par  l'adition 

I  f .  La  faculté  de  demander  la  continua-  d'hérédité  ,  v.  Confufion. 

tion  n'eft  pas  perfonnelle ,  elle  eft  cefliblej  L'on  doit  auflî  tenir  que ,  nonobftant  la 

le  créancier  de  l'enfantpeut  l'exercer ,  Ren.  claufe  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  fille 

eh.  f .  n.  I.  &  fuiv.  contre  Ar.  du  22  No-  qui  a  droit  de  continuation  de  communauté 

vembre  i<j44.Soëf.  tom.  i.  cent,  i.ch.^8.  avec  fon  père  furvivant ,  deproprefidif  de 

y.  Ren.  part.  3.  ch.  f.n.  2f.  tout  ce  qui  lui  écherra  par  donation,  fuc- 

Eft  tranfmiflible  à  l'héritier ,  Ar.  7  Sep-  ccflion ,  legs  ou  autrement ,  la  communauté 

tcmbre  i<?37.  pour  Anj.  Coût,  muette  ,  d'entre  cette  fille  &fon  mari  pourra  pré- 

Maiicotesfur  Maine,  .5o<?.  Rçn.  ch.  5,  n^  tçp.drçquçla  moitié  d«s  acquifitions  faites 


lïS  C  O  M  CO  M 

CoMMU-  pendant  cette  continuation  de  communauté,     eux  ,  comme  héritiers  de  leur  mère  ,  faute 
JTÉ.  ^^  entrée  dans  ladite  communauté  de  la     d'inventaire  clos ,  quoiqu'il  ait  été  ftipulé 

fille  avec  Ton  mari  ;  parce  que  cette  claufe  par  leur  contrat  de  mariage  que  la  femme 
de  réalifation  ne  peut  pas  s'étendre  à  ces  feroit  tenue  de  faire  inventaire  avec  Tes  en- 
acquiiltions  faites  pendant  la  continuation  fans,  Ar.  Juillet  i(pf  f.  Ren.  n.  p.  lo. 
de  communauté ,  qui  font  cenfées  faites  par  4.  Quoique  le  furvivant,  en  fe  remariant,' 
la  fille  conjointementavec  fon  père  ,  &  par  réalifefon  mobilier,  il  ne  lailTe  pas  d'entrer 
conféquentpar  lacommimauté  de  cette  fille  dans  la  continuation  par  rapport  auxenfans^ 
avec  fon  mari.  Ren.  n.  10. 

A  l'égard  de  la  moitié  du  mobilier  trouvé  y.  Père  furvivant  fe  remarie  après  inven- 

après  le  décès  dupere  de  lafille,  au  moyen  taire  clos  ,  fa  féconde  femme  décède  laif- 
de  cette  ilipulation  de  propre  ,  il  n'en  en-  faut  des  enfans  mineurs,  le  père  ne  fait  in- 
trera  dans  ladite  communauté  que  ce  qui  ventaire?  Arrct  qui  juge  que  les  enfans  du 
fera  juftifié  avoir  une  époque  certaine  pén-  premier  lit  ne  peuvent  contefter  la  conti- 
dant  la  continuation  decommunauté  &:iion  nuation  à  ceux  du  fécond  ,  ils  ufenc  du 
le  furplus  ,  parce  que  celuiqui  veut  tirer  fort  droit  comm.  Ren.  n.  11. 
droit  d'un  fait  qu'il  avance  ,  doit  le  prou-  <>•  La  part  qu'ont  les  enfans  à  caufe  de  la 

ver.  continuation  dans  les  acquêts  faits  par  le 

i<j.  Des  dons  par  le  furvivant  à  Ces  enfans  '  furvivant  pendant  fa  viduité  ,  n'entre  dans 
pendant  la  continuation,  v.  Ren.  part.  5.  la  communauté  continuée  du'  fécond  ma- 
ch.  6.  V.  Rapport ,  Ced.  4.  n.  1 1.  riage  ,  Ren.  n.  it.  non  plus  que  les  dettes 

17.  Se  dilfout  par  le  décès  de  tous  les  immobiliaires  contradées  pendant  la  vi- 
enfans,  ou  du  furvivant,  Ren.  part.  3.ch.  8.     duité;  mais  les  fruits  de  l'un  &  les  arrérages 

de  l'autre  y  entrent ,  Ren.  n.  23.  24.  2f. 
PARTIE     V,  Cependant  le  furvivant  peut  difpofer  de 

ces  acquêts ,  fauf  l'adion  de  remploi  des 
/)e  la  continuation  dt  communauté  pendant     enfans  fur  la  communauté  continuée ,   fui- 
lefecond  ou  autre  mariage  jô'  comment  elle     vaut  Ren.  n.  3 1  &:  fuiv.  mais  v.fupr.  part: 
Je  dijfout,  4.  n.  1 2. 

7.  Les  enfaUs  demandant  continuation  ^ 
V.  Ren.  de  la  comm.  part.  4.  cb.  i.  ne  peuvent  empêcher  l'effet  de  la  claufe  du 

1.  Paris,  242.  efl;  de  Droit  comm.  Ren.  contrat  de  mariage  du  furvivant,  que  les 
il.  I.  &  fuiv.  V.  Meaux  ,   6\.6t.  futurs  ne  feront  tenus  des  dettes  d'avant  le 

2.  La  claufe  dans  le  contrat  de  mariage  mariage;  fauf  la  réduélion  ,  fuivant  l'Edit 
du  furvivant ,  qu'il  n'y  aura  communauté  des  fécondes  noces  ,  au  cas  que  le  profit  du 
&  jouirontféparement,  n'empêche laconti-  fécond  conjoint  excédât  la  part  du  moins 
nuation  avec  le  père  furvivant  remarié  ,     prenant ,  Ren.  n.  x6.  v.  Noces. 

Ren.  n.  4.  ^\  c'eft  la  mère  ,  il  feroit  expé-         De  même  de  l'apport  inégal  en  commu- 

dient  que  les  enfans  pulfent  demander  au  nauté,  Ren.  n.  25).  30.  quand  c'eft  la  mère 

fécond  mari  les  effets  mobiliers  en  l'état  furvivante  qui  fe  remarie  fans  inventaire  , 

qu'ils  étoient  au  temps  du  décès  de  leur  père,  les  enfans  optant  la  continuation  font  a(fu- 

ou  continuation  de  communauté  pour  le  jettis  à  fuivre  ce  qui  efl:  fait  par  leur  mère, 

tiers,  Ren.  n.  ^,  quant  à  la  renonciation  ou  auxreprifes 

De  même  quand  il  y  a  claufe  fimplement  qu'elle  exerce ,  fauf  la  rcdudion  de  l'Edit  »; 

<3n'il  n'y  aura  communauté ,  Renulfon ,  n.  6  Ren.  n.  5  ■)  &  fuiv.  v  Noces. 
^j.  S.  Se  dilfout  par  le  décès  du  furvivant 

3.  Les  enfans  font  recevabîes  à  deman-  qui  s'eft  remarié,  parce  que  l'autre  con- 
der  continuation  dans  le  cas  de  leur  mère  joint  eft  étranger ,  Ren.  part.  3.  ch.  1.  n.  i. 
remariée,  fans  que  le  nouveau  mari  puiiîe  &  fuiv.  mâis.y. Montarg.  tit. 5).  art.  3, 
prétendre   des  dommages-intérêts  contre  . 
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les  Fondateurs  y  aui'oient  desparens  à  quel- 

COM  MUNAUTE'S    ecclèfiafllques  que  degré  que  ce  puille  ctre ,  font  autori- 

ûumixtcs.  fées  y  V.  Dcclar.  z8  Avril  1^5)3.  leg.  Je  7 

Mai,  /.  Fal.  tom.  i.  pag.  840.  f.  Dot  Re- 

/^.  Bail  ,  fed.  f .  n.  5).  v.  Incapacité  ,  v.  ligieufe. 

Fonds  perdu  ,  v  Legs ,  part.  5.  fed.  16.  f.  Ar.  7  Février  16^  h  appointe  fur  legs 

/^.  Rie.  des  donat.  part.  i.  ch.  3.  fed.  1 5 .  iiniverfel  fait  par  un  Chanoine  à  une  Com- 

I.  Il  n'y  a  que  les  Communautés  approu-  munautéde  Religieufes,  M.  Bignon,  Avoc. 

Vées  qui  foient  capables  de  legs  ôc  de  dons ,  Gén.  conclut  à  la  rédudion  du  legs  ,  Socf. 

hg.i.quodcujufcumq.univerjitat.leg.i.cod,  tom.  i.  cent.  4.  ch.  7.  &  cite  Arrêt  du  17 

de  incen.  perfon.  par  Lettres  Pat.  vérifiées ,  Juillet  i6iç).  qui  fait  défenfes  aux  Pères  de 

Kic.iîi.  ô'oi  &:fuiv.  mais  les  particuliers  des  l'Oratoire  d'accepter  aucuns  legs  univer- 

Communautés  non  approuvées  ,  n'en  font  fels ,  ou  donations  t^ftamentaires  d'im.meu-» 

pas  incapables  ,  Rie.  n.  (Î04.  l.  xo.  de  reb.  blés. 

dub.  Defp.  tom.  z.  pag.  205).  n.  to.  leg.  x.  6.  Les  Communautés  de  Capucins  &  au- 

cod.  de  incen. perfon,  très  Religieux  de  S.  François  qui  fuivent  la 

Omne  Collegium  ejî  improbatiim  j  niji  ap~  régie  à  la  rigueur ,  font  incapables  de  dons 

fareat  fpecialiter  approbatum.   L.   i.Quod  &  legs ,  Rie.  n.  (îj  o.  ils  peuvent  néanmoins 

eiijujcumq.  univer/it.  nom.  veL  contra  agatur.  recevoir  pour  leurs  néceflités   prcfentes, 

i.  Les  Communautés  Eccléfiaftiques  font  Rie.  n.  6i-j.  Ç\  la  chofe  ne  fe  trouve  pas  de 

capables  de  difpofitions  univerfelles ,  Rie.  qualité  à  ctre  poflédée  par  eux  ,  le  legs  efl 

n.  609  &  fuiv.  Cependant  il  faut  confidérer  exécuté,pourvu  que  la  conversion  s'en  puille 

J'état  du  Monaftere ,  la  forme  de  la  difpoiî-  faire  licitement  en  autre  efpece,  v.  Reli-. 

tïondc  h  qualité  des  héritiers,  Rit.  n.  16^.  gieux.  Dot  Religieufe  ,  Incapacité. 

i&  ia  qualité  des  biens  5  ain/î  elles  font  ré-  7.   Les  Communautés   mixtes  jouiffent 

audibles,  v.  Ar.  iç   Mai   i(îff.  /.  y^ud.  des  privilèges  des  Eccléliaftiques. 

Soëf.  tom.  I.  cent.  4.  ch.  5)1.  8.  Quod  univer/îtati  debetur  ^Jingulis  non 

Par  Arrêt  du  ç  Décembre  I74i.furles  debetur  j  nec  quod  débet  univerjitas  Jinguli 

conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avoc.  non  debent ^  L  7.$.  i.quod  citjufc.univerf, 

Gen.  plaidant  M^.  de  Laverdy  pour  les  hé-  5).  Il  faut  trois  perfonnes  pour  établir  une 

ritiers  du  iàeur  de  Chilly,  Archidiacre  de  Univerfité, /.  ^<{.  de  verb.  Jignif.xxxzis  s'il 

l'Eglife  de  Noyon,  &  M^.  Gueau  de  Re-  n'en  refte  qu'un  feul,  il  retient  le  nom  d'U- 

verfeaux  pour  les  Adminiftrateurs  de  l'Hô-  niver/îté,  /.  7.  §.  z.  quod  cujufc.  univerf. 

pital  de  Noyon,  la  Cour,  en  confirmant  le  10.  Tout  Collège  ou  Communauté  peut 

leftament  du  fîeur  de  ChilJy  a  néanmoins  s'obliger  pour  prêt,  fi  l'argent  a  tourné  à 

ordonné,  que  farlelegs  univerfel  fait  à  l'Hô-  fon  profit  \  autrement  il  n'y  a  d'obligés  que 

pital,  diftradion  feroit  faite  de  <>ooo  liv.  ceux-làfeulsqui  ont  contradé,nonl4com- 

pour  le  neveu  &  la  nièce  du  teftateur.  Ce  munauté ,  /.  Z7.  de  rel.  cred. 
neveu  &  cette  nièce  étoient  dans  l'indigence 

■&  chargés  d'enfans ,  les  propres  alloient  à  COMMUNAUTÉ  d'H  A  b  i  x  A  n  s; 
14  \W,  de  ren>te  j  le  mobilier  provenant  àts 

épargnes  du  Bénéfice  du  tefi:ateur  montoit  V.  Ufage ,  n.  4. 

à  zooGO  liv.  y.  Compromis  ,  v.  Vente,  Ce6t.  i.  n.  f; 

5. ^Donation  univerielîe  à  une  Commu-  Maires,Echevins, Syndics,  Jurats,  Con* 

Haute  pour  y  être  nourri  &  logé,  déclarée  fuis  ne  peuvent  intenter  adion,  commencer 

iiulle  quant  aux  immeubles,  Ar.  6  Février  aucun  procès  ,  ni  faire  députation,  fans  la 

i6ç)i.  J.  Aud.  V.  Ar.  zo  Mars  \6^%  &c  if>  permiffionpar  écrit  de  l'Intendant,  à  peine 

Février  \6ç)\.  J,  Aud.  d'être  garans  en  leurs  noms.  11  efi:  défendu; 

4.  Donations  aux  Monafteres,  poar  rétri-  aux  Procureurs  d'occup;r ,  &■  aux  premiers 

bution  jufte,  &  proportionnée  aux  prières  Juges  de  rendre  aucun  Jugement  pour  les 

aui y pourroient.ctre  fondées,  quaad même  Communautés  d'Habitans  fans  cette  per- 
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miflîon,  à  peine  de  nullité ,  èc  dc  répondre  âîat  de  la  Paroifle  de  Douvraîn  J  COMtrc  ié 

en  leurs  noms  des  dammages  &  intérêts  ,  Marquis  de  LulTan ,  Seigneur  Haut-Jufti- 

Dccl.  2.  Odtobre  1705.  Ner.  tom.  2.  Nota.^  cier.  ] 

cette  Déclaration  ne  concerne  \es  a<5lions  4.  S'il  y  a  pâturage  commun  ,  &  qu'il  ne 

pour  les  tailles.  Toit  ruffifant  pour  nourrir  tout  le  bétail  des 

^  L'exécution  de  cette  Déclaration  a  été  habitans  du  lieu,  chacun  n'en  doit  entrete" 

confirmée  &  ordonnée  par    Arrêt  de  la  nir  que  fuivant  Ton  terrein  ,  d» /)rc»  OTo</cyM- 

Cour  du  1 5  Janvier  1 7  3  i .  rendu  fur  les  plai-  gerum  ^  leg.penult.  §.   i  ,Ji  fervit.  vindic.  Sc 

doiries  de  MM.  de  Laverdy  &  Millet ,  ôc  arg.  leg.   1 7.  de  fervit.  prœd.  ruflic.  Defp; 

furies  concluions  de  M.  Chauvelin  Avoc.  tom.  i.  pag.  124.  col.  2.  v,  Bafn.  furNor- 

Gén.  L'Arrêt  ordonna,  avant  faire  droit ,  mandie,  82. 
que  les  Habitans  de  Montil ,  Parties  de  M. 

de  Laverdy ,  feroicnt  tenus  de  rapporttr  COMPENSATION. 

Tautorifation  du  Commiflàire  départi.  * 

Un  Arrêt  du  Parlement   de  Touloufe  y.  Intérêts,  n.  ç. 

en  date  du  t6  Septembre  173 1.  a  pareille-  V.  ff.  &  cod.  de  compenf.v.  Paris  ,  loç; 

ment  jugé  que  les  Communautés  d'Habi-  Droitcomm.  v.Tab.  Coût.  gén.  v<;r5.  Gom* 

tans  ne  pourroient  faire  aucunes  députa-  penfation. 

tions  pour  procès  ou  autrement  fans  l'auto-  i.  Extcnditur  etiam  ad  ta.  qux  facile  d» 

rifation    prescrite  par   la    Déclaration  de  întrà  brève  tempusLiquidaripoffunt  jlAoï,  in 

Ï703.]  tit.cod.  de  compenfat.  Rie.  fur  Paris,  lOf. 

COMMUNES.  Mais  en  tel  tems  que  la  liquidation  fe  faite 

de  la  créance  d'un  côté ,  Ç\  celle  de  l'autre 

P'.  Ordonn.  des  Eaux  &  Forêts,  tit.  24,  côté  fubfifte  encore  ,  en  ce  cas,  ipfojure 

des  Bois  ,  Prés  ,  8cc.  v.  Ufage.  compenfationempro  foluto  haberi  oportet  ex 

1.  Ufages  &  patis  des  Communes  ne  to  tempore  ex  quo  ab  utrâque parte  debetur, 
peuvent  être  faifis  réellement  pour  dettes  leg.  4.  C.  de  compenfat. 

de  leur  Communauté,  Ar.  Cour  des  Ay-  i.Quod  in  diem  debetur  non  compenfa- 

des,  23  Avril  i6<^i.  J.  Aud.  tom.  i.  liv.  7.  hitur  antequam  dies  venit ^  l.  7.  de  compenf. 

ch.  I.  mais  aliud  ejl  diem  obligationis  non  venijfe» 

2.  Droit  de  Commune  &  vaine  pâture  eft  aliud  humanitatis  gratiâ  tempus  indulgeri 
rentermé  dans  le  territoire  de  chaque  Pa-  folutionis  j  l.  16.  §,  ult.  eod.  Ainfi  quand  le 
roilîe  ,  nonobftant  poflfeffion  alléguée  au'  débiteur  a  obtenu  terme  du  créancier ,  mi- 
contraire,  Ar.  25)  Mai  i6%i.  J.  Aud.  de  y2r<2f/'on/Vc^z<r^i  ^ ou  en  Juftice, cette  créance 
même  en  Normandie,  Ar.  6  Juin  i<f47.  peut  être  compenfée,  Ar.  8  Février  i/fo. 
Bafn.  fur  Norm.  82.  mais  v.  Niv.  tit.  de  Rie.  fur  Paris,  lOf.  fe  fait  de  plein  droit, 
Blâirie,  art.  i.  Troyes  ,  \6^.  Orl.  14J,  ne  currant  ufurce^liv.  7.  C.  defolut.  l.ii.  de 

3.  Le  Seigneur  feul  peut  provoquer  à  compenf  Rie.  eod.v.BaCn>  fur  Norm.  21. 
partage  des  communes  &  en  a  le  tiers,  Ar.  3.  Cependant  débiteur  de  rente  confti- 
en  KJ03.  Boug.  P.  i.  Suivant  Filleau  ,  part,  tuée  ne  compenfe  de  plein  droit»  les  arrc- 
A.  tit.  8.  ch.  I  f.  il  a  la  moitié  ;  mais  lorfque  rages  ne  celfent  que  du  jour  de  fes  offres 
la  commune  eft  au-deflous  de  cinquante  ar-  Morn.  ad.  l.  \i.  de  compenf  yiol.  de  ufur 
pens,  il  ne  peut  dem.ander  partage,  Ar.  24  77.  323.  Et  le  créancier  de  la  rente  ne  peut 
Mai  16^8.  /.  Aud.  ^  Le  Seigneur  dired  &  demander  compensation  que  des  arrérages 
immédiat  de  la  Paroiife,  quoiqu'il  n'aitpas  échus,  Ar.  15?  Août  i<>88.  /.  Pal. 

la  Haute-Juftice ,  efl  feul  en  droit  de  for-  4.  Geflion  &  tranfports  n'empêchent  la. 

mer  la  demande  en  triage  des  communes,  compenfation ,  elle  fe  peut  oppofcr  de  la 

C'cftcequî  a  été  décidé  par  Arrêt  rendu  dette  du  cédant  contre  le  cefrionnaire,Bacq. 

en  la Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  des  droits  de  Juft.  ch.  8.  n.  1 3.  Ar.  50  Jan- 

l'Abbé  Terray  le  11  Mai  17Ç7.  au  profit  vier  1616.  Rie.  fur  Paris,  lo^.Lhoftefur 

.^ufîeur  Le/loucq,  Seigneur  dired&inauîé'.  lylojnîargis  ,  chap.  21.  art.   10.  Pallu  fur 

Jours, 
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Tours,  119.  V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  pag. 
894.  mais.  V.  Ord.  i6jj.  tir.  5.  art.  23.  24. 
2y.  30. 

S.  N'a  lieu  de  plein  droit  pour  les  arré- 
rages de  cens ,  rente  Seigneuriale  ou  rede- 
vance emphitéotique  ,  Mol.  §.  8f.  n.  19. 
29,  ^o.&fuiv.  Brod.  fur  Paris,  lOf.  n.  t. 

Ni  pour  le  quint  ou  relief.  Mol.  §.  47. 
gl.  4.  n.  4.  quia,  debentur  in  recognincnem  dl- 
recli  Dominii  j  î^.Bafn.  lur  Norm.  ii. 

Ni  pour  p-eine  de  compromis,  Ar.  KjZj. 
J.  Aud.  tom.  I.  liv.  I.  ch.  -j6,  v.  Compro- 


mis. 


Ni  pour  alimens  du  tems  à  venir.  Seciis  j 
du  tems  patlc  ,  v.  Morn.  ad  i.  S.  de  tranfacl, 
ni  pour  réparation  civile,  v.  Mol.  §.  8^. 
n.  iQ.habent  fpeciaLem  & prerogatuinfavo- 
rem  j  com.me  le  dépôt. 

6.  Se  peut  oppofer  après  Sentence  ou 
Arrêt,  /.  z.  C.  de  compenf.  Brod.  fur  Paris , 
lOf.  n.  f. 

7.  Quand  le  legs  ou  la  donation  font 
cenfés  faits  compenfandi  animo  ^v,  Zoez.  de 
compenf.  n.  21  &  fuiv.  De(p.  tom.  2.  pag. 
248.  Brod,  M.  2.  Rie.  des  donat.  part.  2. 
n.  lô'S.  le  Gr.  fur  Troyes,  8().  g].  9.  n.  3^. 
&  fuiv.  Legs  eft  cenfé  tait  aninio  compen- 

Jandi^  lorlque  la  dette  procède  d'obligation 
iiécelïaire,  fçavoir  de  la  Loii  Gomez,  Co- 
varr.  Menoch.  Mantic.  S.  de  Prst.  Gregor. 
Fab.  Defp.  Loc.  cit.  Secus  ^  quand  la  dette 
procède  d'obligation  volontaire  ,  /.  8^.  de 
leg,  2.  Bartol.  Gom,  Covarr.  Menoch.  S. 
de  Prart.  Mantic.  GralT.  Ranch.  Fab.  Defp. 
eod.' In  dubio  donatio  cenfetur  facta  animo 
compenfandi  j  Brod.  fur  Louet ,  M.  2.  v. 
Fachin.  Lib.  ^.  cap.  3  3.  34  6^  3  ^ .  qui  combat 
cette  diftindion ,  &:  établit  avec  Cujas,  que 
quand  le  père,  après  avoir  doté  faillie,  lui 
fait  un  legs  ,  fans  faire  naention  qu'il  le  fait 
nomine  dotis ,  l'un  &  l'autre  font  dus.  Ce 
qui  s'accorde  parfaitement  avec  la  Loi  Bf. 
de  légat.  2.  la  Loi  16.  cod.  de  légat.  &  Ja 
Loi  6.  cod.  de  hœredib.  injlituend. 

Nota  j,  la  maxime  nemo  liheralis  nijîlibe- 
ratus  j  eil:  tirée  de  ces  termes  delà  Loi  18. 
in  fin.  de  adim.  vel  transfer.  leg.  ciim  nemo 
in  neceJjLtatihus  liheralis  exifiat  „  qui  cepen" 
dant  ne  fgnifient  pas  la  même  chofe. 

Rie.  n.  170  &  fuiv.  dit  que  le  legs  n'elî 
fait  animo  compenfandi  ^  indijdiqdementi  il 
Première  Fanisp 
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répond  aux  autorités  &  Arrêts  oppofés  par 
Brod.  M.  2.  &c  rapporte  Arrêt  30  Janvier 
ï6<^i.  fur  les  conclufions  de  M.  Talon,  qui 
juge  que  la  femme  que  fon  mari  a  fait  léga- 
taire univerfelle  de  i^zs  meubles  ,  peut  de- 
mander fon  douaire  préfix  ,  &cite  Faber. 
Nota  ^  dans  l'cfpece  de  cet  Arrêt  rendu  fur 
la  Goût.  d'Amiens,  le  mari  avoit  aulTi  légué 
à  fa  femme  l'ufufruit  de  (es  immeubles, 
Socf.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  60.  v.  Amiens, 
\o6.  Cet  Arrêt  eil:  auffiau  Journ.  des  Aud. 
tom.'i.  \u.  6.  ch.  17.  mais  mieux  dans 
Socfve. 

8.  Celui  qui  oppofe  la  compenfation  n'eft 
cenfé  convenir  de  la  dette  que  par  axcep- 
tion  ^  Fachin.  lib.  11.  cap.  7. 

COMPETENCE. 

/^^.  Juges. 

K  Tab.  Coût.  gén.  v.  Ord.  1S70.  tit 
I.  V.  Bafn.  fur  Norm. 

^.  Arrêt  de  réglem.  entre  les  Préfidiaux, 
les  Juges  ordinaires ,  &  les  Jugcs-Confuls, 
du  23  Février  kj^^.  /.  Aud.. 

V.  Arrêt  7  Août  \Gç)%.  entre  le  Châtelet 
&  les  Confuls  de  Paris  ,  /.  Aud. 

1.  Informations  &  décrets  de  Juge  no- 
toirement incompétent,  font  nuls,  Ar.  n 
Juin    1-J06.  Augeard  ,  tom.   i.  hx.  71. 

2.  L'on  doit  comparoître  à  toute  affigna- 
tion ,  même  devant  Juge  incompétent, pour 
ne  pas  pavoître  mcprifer  fon  autorité  ,  /.  f . 
de  judiciis. 

3.  Ce  n'eft  pas  approuver  la  Jurifdi<^ion, 
que  de  demander  communication  de  l'ex- 
ploit de  demande,/,  ^^.eod.  de  judiciis, 

COMPLAINTE. 

f^.  Droits  honorifiques. 

V.  Ord.  1667.  tit.  18. 

î^.  Table  Coût,  gén, 

Z'^.  Coq.  Inft.  ch.  24. 

I.  En  matière  prophnne  ,  les  Juges  des 
Seigneurs  en  connoilîent  entre  leurs  JuHi- 
ciables,  Brod.  B.  1 1.  n.  10  &  ii.v.  Décl. 
du  24  Février  i  nz-  ^^r  l'cdit  de  Cremieu , 
Ner.  tom.  i.  Seclis ,  s'il  y  a  port  d'armes  il* 
licites  ,  parce  que  c'eft  un  cas  Ployai. 

2.  N'eft  reçue  après  l'an,  Ord.  in^* 
art.  61.  Rie.  fur  Paris ,  90.  Ordona.  1667, 
lit.  18,  art,  h. 
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Co.vpiAi^f  ■  En  cas  de  fîmplcfairine  les  vieux  exploits  titoire  à  Ton  profit,  celeritate  conjungenda- 
rf.  valent  inieux*,  en  cas  de  nouvellcrc  les  non-  rutn  aclionum  _,  ôc  Faire  débouter  le  deman- 
veaux  ou  modernes,  Loy  Tel,  l'v.  ^.  tit.  4.  deur  de  facoinplaiiue,  pour  éviter  le  cireurt 
art.  2^.  Cette  règle  eft  prife  de  l'Auteur  du  des  adtions ,  éc  la  maltiplicité  des  procé- 
■grand  Coutumier,  liv.  2.  ch,  11.  pag.  i  <;6.  dures.  Se  ne  point  favorifer  par  une  Tcrupu^ 
c'e(l-à- dire, que  lorfqu'ily  aparitédé  jouif-  leufe  formalité  le  dol  &  la  mauvaife  toi  de 
iance  ou  d'exploits ,  les  anciens  font  prcfé-  celui  qui  demande  une  clîofe  qu'il  feroit 
rés  aux  nouveaux  en  iimple  failme,  qui  eft  obligé  de  rendre  auflîtôt  qu'il  Tauroit  ob- 
le cas  delà prefcription  de  dix  &  vingt-ans i  tenue  &  qu'elle  lui  auroit  été  adjugée  ,  ne 
au  lieu  qu'en  cas  de  complainte  fur  nou-  rapportant  aucuns  titres  pour  tonder  fa pof- 
velleté  ,  les  nouveaux  font  préférés  aux  an-  fclfTon  convaincue  d'ufurpation  par  ceux  de 
ciens  ,  ôc  les  derniers  exploits  dedans  l'an  fa  Partie  advcrfe,  Brod.  fur  Paris ,  5?(>.  n.  3. 
de  nouvelleté  valent  mieux,  de  Lauriere  mais  v.  Ord.  i66j.  tit.  18.  art.  7. 
ilu-  ledit  article.  En  un  mot, en  cas  de  nou-  f.  Pour  intenter  complainte ,  il  faut  pof^ 
velleté  il  n'y  a  que  la  polTeffion  d'an  &  jour  fefîion  réelle  &  actuelle ,  nec  vi  „  nec  cLàm ^ 
à  prouver  fans  titre ,  de  Lauriere  fur  l'art,  nec precariby  hr,  imlltt  iÇ3i.Louet,  G. 
iç.  eod.  car  la  recréance  s'adjuge  à  celui  qui  10.  Rie.  fur  Paris,  ç)6.  Ord.  i66j.  tit.  i!J. 
prouve  fa  dernière  pollcffion  par  an  &  art.  i.  v.  Mouvance,  n.  i. 
jour  ,  &  qui  a  le  plus  apparent  droit,  Loy-  Cependant  l'héritier  le  peut,  quoiqu'il 
'fel,  eod.  art.  xj.  ne  foit  pas  en  polleffion  réelle,  parce  qu'il 
^  Une  demande  en  complainte  fondée  ert:  faifi  de  droit.  Rie.  eod.  Il  peut  même^e 
fur  une  polîeflion  immémoriale  ,  &notam-  fervirde  la  polleffion  annale  de  fon  auteur, 
ment  d'an  &  jour  ,  n'engage  point  le  pe-  &  tout  autre  fuccelfeur  même  à  titre  parti- 
îitoire.C'eft  ce  qui  a  éiédécidéparunArrêt  eulier  ,  Auz.  fur  Par.  pô'.  mais  v.  Bicq.  des 
du  Grand- Confeil  du  31  Janvier1741.au  dr.  de  Juft,  ch.  13.  n.  iz.au  fujet  du  Haut- 
profit  de  Madame  la  Maréchale  d'Harcourt,  Jufticier. 

contre  les  Prieur  &  Religieux  de  l'Abbaye  Ufufruitier  peut   intenter  complainte^ 

de  Valalîe.  ]  Brod.  fur  Par.  z.  n.  4.  Cuj.  obf.  lib.  5?.  cap.~ 

3.  Haro  en  Normandie,  ejî  interdiclum  33,  Fachin.  lib.  S.  cap.  18, 

retinendœ.  ^  non  recuperandce  aut  adipifcendce  6.  On  ne  peut  intenter  co-mplainte  con- 

jpojjejjlonis .  Il  a  lieu  pour  toutes  chcfes  pro-  tre  le  Roi,  Duplelf.  desaét.  liv.  i.  pas  même 

vifoires ,  même  en  matière  bcnéficiale ,  tant  contre  l'appanager ,  Ar.  7  Mars  i  (?Ç4-  pour 

pour  meubles  qu'héritages  \  il  faut  piéger  le  M.  le  Duc  d'Orléans ,  contre  le  Coraman'" 

Haro  refpeâ:ivement,.ou  demeurer  en  arrêt,  deur  de  .Montlery ,  Perrière  fur  Paris,  o^. 

/i  le  Juge ,  en  connoillance  de  caufe,  ne  dif-  gl.  un.  n.  10. 

penfe  de  donner  caution  *,  après  la  caution  7,  Vaffal  le  peut  contre  fon  Seigneur^ 

la  chofe  eft  fequeftiée  ,  &  le  différend   ne  Berry,  tit.  ç.art.  Z3.  Auvergn.  tit.  z.  art.  3. 

peut  être  vuidé  fans  amende,  v.  Norm.  f4  même  en  cas  de  faifie  féodale  après  la  ré- 

&  fuiv,  &  Bafn.  fur  lefdits  art.  ceptionen  foi,  Crepy  ,  Orléans,  la  Marche, 

4.  L'effet  de  la  complainte  eft  que  celui  v.  Pontan.  fur  Blois,  art.  5)5?, 

qui  eft  troublé  loit  réintégré,  ou  maintenu  8,  N'a  lieu  pour  rentes  conftiruées,  pas- 
en  prouvant  fa  poffeffion  annale,  fans  entrer  même  par  la  potTeftion  de  dix  ans  >  il  fauf 
en  difcuffion  du  fond.  Rie.  fur  Paris  ,  ^6.  abfolument  un  titre ,  Dupleff.  des  îiâes,  liv* 
cependant  quand  il  y  a  conflit  en  la  preuve ,  i.  mais  v.  Rente  ,  feâ:,  z.  n,  4.  il  y  trouve 
on  doit  avoir  égard  aux  titres  de  propriété ,  grande  difficulté  pour  les  rentes  foncières , 
Mol.  fur  Maine  ,  441.  Rie.  eod.  8c  même  ôc  dit  que  Par.  5)8.  n'eft  plus  en  ufage  > 
pLurimùm  ex  jure  pojfejfio  mutatur  ^  L  45?,  qu'en  tout  cas  la  preuve  du  paiement  ^qs 
de  acq.  vel  amiu.  pojf.  &  même  fuiv.  Brod.  arrérages  pendant  dix  ans  ne  feroit  pas  ad- 
fur  Paris  ,  9<j.  n.  3.  Si  undéfendeur  encom-  mife;  Rie.  dit  auffi  que  cet  art.  5)8.  de  Par. 
plainte  rapportoit  des  titres  indubitables  &  n'eft  plus  en  ufage.  Cependant  DuplelT.  eod, 
îion  prefcrùs  jil  pourroit  faire  juger  le  pé^  convient  q,]U€  Par.  ç^.  peut  avoir  lieu  entre; 
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•deux  perfonnes  qui  prétendent  la  rente  fur  i.  Après  que  les  Parties  ont  fubi  volon- 
i'héritage,  Jorfqu'eiJe  n'eft  point contcllée  tairement  la  Junfdi<5lion  des  Arbitres ,  uj^ 
par  le  détenteur,  /^.  Fachin.  lib.  8.  cap.  20.  que  ad  finem  négotii  ,  &  que  les  Arbitres 
comment  on  acquiert  la  quafi-pollèflion  ont  rendu  leur  Scnrence  arbitrale,  les  Far- 
des chofes  incorporelles.  tiesnefontplusrecevablesàdirequ'ilyavoit 
ç).  N'a  lieu  pour  fervitudes  ni  pour  tout  nullité  au  compromis  de  ce  qu'il  ne  contient 
ce  qui  ne  s'acquiert  par  preicripti®n  ians  aucun  temps  limité.  Arrêt  f  Janvier  1616, 
fitre.  fur  les  concl.  de  M.  Bignon  ,  Avoc.  Gén. 

10.  N'a  lieu  en  chofe  mobiliaire  que  /.  Aiid.  mais  avant  la  Sentence  arbitrale  , 
pour  univerfàlité  de  meubles ,  Par.  f  7.  Or-  cette  nullité  donne  ouverture  à  s'en  retirer; 
donn.  de  i66j.  tit.  l'S.  art.  i.  ni  pour  les  &  la  Partie  qui  ne  le  veut  plus  entretenir 
bornes  ou  limites  ,  Bret.  fur  Henr.  tom.  i.  n'y  peut  être  contrainte  ,  parce  qu'autre- 
Jiv.  4.  qu.  8z.  mais  v.  Bornes  \  Se  le  Grand  mentla  Jurifdiîtiondes  Arbitres  feroit  pro- 
fur  Troyes  ,  61.  gl.  3.  n.  z.  &  art.  131.  rogée  in  infinitiun  ,  Arrêt  10  Décembre 
gl.  un.  n.  \6.  qui  dit  que  la  complainte  a  xGij.  fur  les  concluions  du  mcm.e  M.  Bi- 
lieu ,  même  dans  le  cas  où  l'eftireprife  eft  gnon  ,  qui  a  infirm.é  la  Sentence  du  Juge 
légère,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  cinq  pieds  du  Mans  ,  qui  avoir  ordonné  que  la  Païiie 
portés  par  la  Loi  quinque  pediim  j  eod.  fin.  mettroit  Tes  titres  &  pièces  es  mains  des 
regund.,  &  l'on  doit  commencer  par  vuidcr  Arbitres,  &  a  déclaré  le  compromis  nul  , 
le  podelfoire ,  fuivant  la  Loi  ^.C.ne  inter-  J.  Aud. 

dicl.  ôc  l'Ordonnance.  Mais  quand  il  y  a  un  temps  limité  par  le 

11.  S'il  y  a  procès  au  petitoire  entre  compromis,  \es  Arbitres  doivent  rendre 
,  deux,  un  tiers  intentant  complainte  ,  lepé-  leur  Sentence  dans  le  tems  à  peine  de  nullité, 

titoire  doit  être  furfis,  Ar.  z(J  Juin  1^70.  leg.  21.  §.  S.  leg.  32.  §.   ^.  de  recept.  arbitr, 

Carond.  iiv.  6.  rep.  21.  leg.  i .  cod.  eod.  On  donne  fouvent  pouvoir 

aux  Arbitres  parle  compromis  de  proroger 

COMPROMIS.  le  temps ,  &  en  ce  cas  la  prorogation  par 

eux  faite  eft  valable. 
y.  Arbitres ,  v.  Etat,  n.  ç.  3.  S'il  y  a  trois  arbitres  ,  la  fîgnaturede 
I.   Différends  qui  naiflent  entre  proches  deuxeft  fuffifante  -,  mais  il  faut  qu'ils  opinent 
en  matière  de  partage ,  compte  de  tutelle ,  tous  enfemble  :  Sufficere  duorum  con/enfum 
reftitution  de  dot  ou  douaire  ,  quand  entre  fi prœfens  fuerh  &  tertius  ,   aiioquin  abfiente 
majeurs  l'une  des  Parties  le  requiert ,  doi-  eo  ^  licet  duo  conficmiant ,  arbitrum  non  vi- 
vent être  renvoyés  devant  des  Arbitres  pa-  1ère  ;  quia,  in  piures  fuit  compromifium  ^  & 
xens  communs,  Edit  d'Août  if  6'o  confir-  potuit prœfentia.  ejus  trahere  eos  in  ejus  fien- 
mé  par  l'Ord.  de  Moulins  1^66.  art.  83.  terni am  ,  l.  17.  §.  7.  de  recept.  qui  arbitr. 
s'entend  quand  il  n'y  a  procès  ni  contefta-  Ar.  1 1  Décembre  i  çS^.  condamne  l'un  des 
tion.  Seciis^   s'il  y  avoit  différend  pour  trois  Arbitres  refufans  de  ligner     &  à  Ton 
fçavoir  ce  qui  eft  fujet  à  rapport ,  ou  chofes  refus  ordonne  que  la  Sentence  lignée  des 
lemblables      le  Gr.  fur  Troyes  ,  2 1.  ^/.  2.  deux  ,  fera  de  pareil  efîet  que  iî  le  troifiéme 
72.  6h.  î^.Ar.icj   Février   i6i6.qm  après  l'avoitfignée,  Louet ,  C.  3.  Il  fautconftater 
avoir  entérine  les  Lettres  de  refcifion  contre  ce  refus  par  une  fommation 
le  partage     renvoie  les  Parties  pardevant  Si  l'un  des  trois  refufe  d'affifter  à  l'exa- 
cmq  des  plus  proches  parens ,  5c  ordonne  mcn  du  procès  ,  il  faut  conftater  fon  retus 
que  ,ce^  qui  ieroit  par  eux  ordonné  feroit  par  une  fommation,  &  qu'enfuite  les  Parties 
exécute,  nonobltantoppofitions ou appella-  conviennent  d'un  autre     faute  de  quoi  le 
-tions  quelconques  &  fans  préjudice  d'icelles,  compromis  tombe  i  car  il  n  y  a  aucune  Loi 
iV""*  '^        i-cT'                        nr  quiautorife,  en  ce  cas,  l'une  des  Parties  de 
De  même  différends  qui  haiflent  entre  taire  nommer  d'office  par  le  Juge  un  autre 
Aflocics  ,  doivent  être  jugés  par  Arbitres  ,  Arbitre ,  &  nous  nefuivons  point  en  France 
Ord.dei(J73.tit.4.art.9&fuiv.  Bouif.    VIII.  m  cdp,  ult,  M  arbitr.  in  6^. 
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CoMPRo-   «lui  dit  que  les  deux  autres  jugeront.  9.  Il  n'y  a  compenfation  pouviapeine  da 

S'il  n'y  a  que  deux  arbitres,   &  qu'ils  compromis  ,    v.  compcnfation  ,    n.  f.  & 

foient  partagés  ,  en  ce  cas  les  Parties  ou  sihdippAlzniiovxs ^ pctiui  ab  utroquedebetur^ 

les  deux  Arbitres  fans  leur  participation.  An  2f  Juin   1611,  fed  compenjenda  ^  Ar, 

peuvent  choisir  un  tiers  pour  les  départager,  i6  Juillet  i(j  r^-.  lAovn.adleg.  t.eod.Secus, 

ou  le  Juge  peut  les  y  contraindre  ,  Ug.  ly.  fî  elle  étoit  applicable  aux  pauvres. 

§.  6,  in  fin.  de  recept.  qu.  arbitr,  receper.  Au  10.  Communauté  d'Habitans  ayant  com- 

refte  nous  ne  fuivons  pas  le  §.  ç.  eod.  qui  promis  par  aâe  d'aflemblée  en  forme  ,  là 

veut  qu'en  cas  de  partage  ,  il  ne  foit   pas  peine  efl:  due  ,  Ar.  Cour  des  Aydes  23  Avril 

permis  aux  deux  Arbitres  d'en  élire  un  tiers,  1 61^.  Brod.  C.  4. 

s'il  n'eft  nommé  dans  le  compromis  ;  car  11.  Qui  non  potejl  alienare  j  non  pote fl 

s'ils  n'en  peuvent  pas  convenir  ,  rufageeft  cum  pœnâ  compromittere  ^  Louet  &  Brod. 

de  le  tirer  au  fort  dVntre  trois  ou  quatre  C.  4.  Mineur  efl  reftitué  contre  le  compro- 

dont on  fera  coirvenu ,  v.  Morn.  fur  lefdits  mis ,  /.  34.  §.  i.de  minorib.  cependant  Ci  le 

§.  ^  &  6.  compromis  avoit  été  commencé  par  le  père, 

4.  Quijemel  arbitrium  recepit  aperto  corn-  le  tuteur  peut  le  continuer  par  avis  de  pa- 

promijjo  &  cœptojudicio  j  niji  caiifafubjit  ^  rens ,  Ar.  Rouen  1  Février  i  (7(^7.  Bafn.  fur 

compelli  potejl  ut  perficiat  ^  l.  ^.  §.  i  &  1.  Norm.  ix, 

fiod.  Dumnarique  m  id  quod  interejl  compro-  12.  Majeur  qui  compromet  tant  en  foa 

mittentium  jjifeciis faxit j  Ar.  if^f.Morn.  nom  que  comme  tuteur  ,  ne  doit  ,  en  cas 

ad.l.eod.  d'appel,  que  la  moitié  de  la  peine  ,  Ar.17 

^.  Pana,  compromïjfi  non  dehetur  j  Jl  ap-  Mars  \6i^.  Brod*  C  4.  Seciis  ,  s'il  y  a  obli- 

pellatumjuit  àjudicio  imperfecio  j  Ax.JiiillQt  gation  folidaire  ,  B^od.  eod. 

16 16.  Movr).  ad  l,  2.0.  §.  i.  eod.  13.  Eft  due  par  le  Bénéficier  ,  Ar.  i  Oc- 

6.  La  peine  doit  être  payée  avant  que  tobre  i<>3  3.  il  ne  peut  pas  revenir  contre 
d'être  oui  en  fon  appel,  Ar.  12  Juillet  i(>f  3.  Ton  propre  fait ,  Brod.  eod. 
Henr.  tom.  2.  liv.  2.  qu.  if.  Ar.  7  Juin  14.  Procureur  fondé  en  pouvoir  général 
i6x^.  Bardet.  Pareil  Ar.  22  Janvier  1(^04.  mêmedetranfiger ,  ne  peut  compromettre^ 
Morn.  part.  3.  ch.  71.  l'Ord.  de  François  Ar.  10  Janvier  Kjzp.  Brod.  fo^. 
II.  du  mois  d'Aolât  1^60.  porte  même  :  iç.  Sentence  arbitrale  rendue  en  la  Se- 
Sans  efpérance  de  la  recouvrer  ,  quoique  inaine  Sainte ,  jugée  valable  ,  Ar.  5)  Janvier 
la  Sentence  foit  infirmée  en  tout  ou  partie  -,  i  f  04.  Morn.  part.  5.  ch.  8<>.  contra,  leg.  7.- 
mais  la  Cour  joint  fouvent  la  Requête   à  eod.  deferiis. 

l'appeli  cela  dépend  des  circonftances.  Par  16.  Compromis  fans  peine  efl:  valable  , 

Ar.  du  7  Mars  1 742.  plaidant  Me*.  Auvray  /.  27.  §.  7.  de  recept.  qu.  arhit.  receper.  Ord, 

&rHerondellede  Feraiiville,  juge  que  cette  d'Août  if^To. 

peine  n'eft  que  comminatoire  ,&  qu'il  n'efl:  17.  Sur  la  queftion  où  doit  être  porté 

pas  néceflaire  delà  payer  pour  être  reçu  l'appel  des  Sentences  arbitrales  ,  l'Ord. de 

Appellant.  Juin  lyîo.  paroît  admettre  les  différens 

^Par  unprécédent  Arrêt  dupMars  1733,  dégrés  de  Jurifdi^ion,   Celle  d'Août  if  d'à 

fur  la  demande  à  ce  que  les  Appcllans  d'une  ordonne  que  l'appel  en  foit  relevé  es  Cours 

Sentence  arbitrale  homologuée  aux  Gon-  Souveraines  ,  finon  qu'il  fût  queftion  de 

fuis  fuiïent  préalablement  tenus  de  payer  chofes  dont  les  Préfidiaux  peuvent  juger  en 

dix  mille  livres  de  peine  ftipulécs  parle  com-  dernier  refTort ,  auquel  cas  fera  ledit  appel 

promis,  cette  demande  a  été  jointe  au  fond  ].  relevé  par  devant  eux  s  mais  l'Arrêt  d'enre- 

7.  Il  faut  demander  la  peine  in  limine  giftrement  du  7  Septembre  fuivant ,  dit  * 
£«Vx  ^  finon  l'on  ioint  la  Requête  au  fond  y  AbfqueapprohationetamenJur'ifditlionis  Jw 
c'cfl;  l'ufage,  dicum  P rcefidialium  ;  de  forte  que  Tappel  de 

8.  Quand  la  peine  eft  excefïive  ,  la  Cour  toutes  Sentences  arbitrales  fe  porte  recia  en 
Ja  modère ,  v.  Bard.  tom.  i ,  îiv,  4.  ch,  33.  la  Cour ,  contre  Bretonn.  fur  Henr.  tom.  2. 
Chorierfur  Guy  Pap.  fag.  io(?r  iJv.  1.,  gu,  iç,  qui  fans  doute  n'a  pas  fail 
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attention  à  cet  Arrêt  d'etircgiflremeilf; 

Mais  fi  la  Sentence  arbitrale  a  été  rendue 
entre  des  Parties  de  difFérens  Parlemens , 
rappel  en  doit  être  porté  au  Parlement  Hans 
le  retîbrt  du  juge  devant  lequel  i'adion  au- 
roit  été  intentée  ,  c'eft4-dire  dans  le  reaort 
du  domicile  de  celui  qui  auroit  été  défen- 
deur, FachJn.  lib.  %.cap.  i?4- 

i8.  Sentences  arbitrales  ont  la  même 
force  &  vertu  que  celles  des  Juges  Royaux, 
fuivant  ladite  Ord.  d'Août  i^(^o.  contre 
Morn.  adleg.  \ .  ff.  de  recept,  qui  arhitr.  re- 
celer, qui  dit  qu'il  faut  qu'elles  foienthomo- 
ioguées  par  le  Juge  Royal  avant  qu'elles 
puilloit  avoir  leur  exécution  ,  cependant 
y.  M.  Bignon  ,  Avoc.  Gén.  dans  l'Arrêt  4 
Janvier  KÎ^o.Bardet,  tom.  ï.Hv.  j.ch.So. 
Au  relie  ,  fuivant  ledit  Arrêt ,  les  Juges 
doivent  homologuer  ,  fans  entrer  en  -con- 
noilTance  de  caufe. 

~  IS>.  Suivant  la  Loi  41.  W.  perfonnc  ne 
peut  élire  pour  Arbitre  un  mineur  de  vingt 
ans  ,  fur  laquelle  Loi  Mornac  dit  qu'on  n'a 
point  vu  de  Sentence  arbitrale  infirmée  fur 
ce  feul  motif  i  mais  que  Jacques  Chouarc 
tient  que  Iz^  arbitrages  font  à  l'inflar  des 
iugemens,  &  que  les  Juges  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans ,  s'ils  n'ont  obtenu  difpenfe 
du  Prince.  La  Loi  ^7  de  re  judicata  ^  eil 
conforme  à  ladite  Loi  41.  &  excepte  fî  les 
Parties  f-avoient  l'âge  de  l'Arbitre.  De 
même  que  le  chap.  4 1 .  extr.de offic.  &potefi 
jud.  deleg. 

20.  Compromis  finit  par  le  àcccs  d'un 
descompromettans,  avant  la  Sentence,  Ar. 
15?  Janvier  1^38.  Bardet ,  tom.  x.  Yw.  7. 
ch.  6.  à  moins  qu'il  ne  foit  dit  que  (es  héri- 
îiers  y  feront  alTujettis ,  cap,  ult.  extr,  de  ar- 
hitr. 

21 .  Femmes ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient  ne  doivent  être  arbitres  ,  /.  ult.  cod. 
de  recept.  arbitr.  ht.  25)  Août  1(^82.  le  Pr. 
cent.  3.  ch.  40.  n.  ¥4,  v.  Morn.  ad  l,  41. 

ff.  de  recept.  qui  arbitr.  C^  ad  L  ult.  eod. 
y.  Can.y.  cauf.  2.  qu,  4.  C^  cap,  4.  extr.  de 
arhitr. 

11.  Semel  commijfâ  pœnâ  j,folvitur  com.' 
promijfum  ^  /.  34.  §.  s,  de  recept.  L  51,  §,  i. 
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COMPTE,  V.  Tutelle. 
T^.  Ord.   i66y.  tit.  29.  v.  Reftitution, 

fed.  '.n.  4-  .^  .        ,    ,  ,.    .  .. 

1,  Deux  Commifiaires  établis  a  une  lai- 

fie  par  même  ade  ,  font  tenus  folidairement 
de  rendre  compte  ;  &  l'interpellation  con- 
tre l'un  interrompt  la  prefcription  à  l'égard 
de  l'autre  ,  Arrêt  s  ^^^  ^^^^'  ^^"^^^^  i- 
J.  Aud. 

2.  Quant  à  la  claufe  de  ne  pouvoir  de- 
mander compte  ni  partage  au  furvivAUC,. 
V.  Communauté  ,  part.  2.  fed.  10. 

COMPULSOIRE. 

V.  Ord.  \66-7.i\i.  12. 

Pour  compulfer  un  a€te,  il  faut  aiTigner 
tous  ceux  qui  y  font  Parties  i  mais  il  luffit 
d'affigner  au  domicile  élu  dans  l'ade  \  Ar, 
du  4  ou  14  Juin  1736^. 

Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Notaires 
ne  peuvent  être  contraints ,  en  vertu  des 
lettres  de  compulfoire  ,  que  de  repréfen- 
ter  les  actes ,  dont  la  date  certaine  leur  cil 
indiquée. 

CONCUBINAIRES. 

1.  Donations  exceflîves  entre  concubi- 
naires  font  réprouvées ,  Defp.  tom.  i.  pag. 
342.  Lalande  fur  Orl.  25)2.  Henr.  tom.  2. 
liv.  f.  qu.  12.  Brod.  D.  43.  Duplefl.  des 
donat. liv.  i.ch.  3.  Rie.  des  donat. part.  i. 
n.  408  &  fuiv.  le  Gr.  fur  Troyes  138, 
^.  2.  n.  3.  V.  Tours,  24(5'.  Lodun.  fit.  2f» 
art.  10.  Anjou  ,  342.  Maine,  3^4.  Perche  , 
loi.Cambr.  tit,  des  donat.  art.  7.  ne  valent 
que  jufqu'à  concurrence  des  alimens  ,  La- 
land.  eod.  Rie.  n.  40(j  &  41(5.  DupleC. 
eod.  Quand  même  le  mariage  s'en  feroit  en- 
fiiivi ,  Anjou,  342.  L'hom.  max.  84.  liv.  3. 
arg.  /.  1 3.  de  his  qu,  ut  indign.  Chopin  fur 
Anj.tom.  2.  liv.  3.  ch.  2.  tit.  3.n.  if .  Ar,  16 
Mars  \66-^.  juge  qu'une  donation  mutuelle 
univerfellc  de  tous  biens  par  contrat  de  ma- 
riage entre  concubinaires  ,  eft  nulle  en  fa- 
veur des  collatéraux  ,  /.  y^z^a'..  Rie.  n.  414^ 
Pareil  Ar.  18  Juin  16^  \.  J.  Aud. 

Artk  Cour  des  Aydes  27  Février  1751,-^ 
annulle  la  donation  Imi^erfelle  &  récipro- 
que faite  parle  contrat  de  mariage  des  Sieur 
!&  Darïle  d'Efches  ,  après  k  décès  de  Is 
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Dame  d'Efches  furvivante  Gins  enfans  ,"  en 
hveiir  de  l'héritière  collatérale  du  iîeur 
d'Efches. 

Tous  autres  avantages  fous  forme  de 
vente,  obligation,  conltitution  &  autres, 
font  nuls  entre  concubinaires  ,  Ar.  2.^  Févr. 
166).  êc  5  Juillet  i<j8f.  /.  yîud.  tom.  1. 
liv.  7.  ch.  5?.  ôc  tom.  4.  liv.  8.  ch.  46'.  y.  auflî 
Ar.  tx  Août  1074.  /.  y^ud. 

Par  autre  Arrct  du  Grand-Confeii  du  15 
Mars  1743  l'endu  au  profit  des  héritiers  col- 
latéraux du  Marquis  de  Vieuxbourg,  toutes 
les  donations  par  lui  faites  à  la  demoifelle 
Payen  par  leur  contrat  de  mariage ,  enfem- 
ble  la  reconnoiiîlincededotde  ^-oooo  livres 
ont  été  déclarées  nulles ,  attendu  que  le 
mariage  avoit  commencé  ab  illicitis  ^  ôc 
que  la  Demoifelle  Payen  ne  pouvoit  pas 
prouver  qu'elle  eût  ces  çooooliv.  lors  de 
fon  mariage. 

Cependant  par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du 
Samedi  27  Juin  1744.  au  rapport  de  M.  de 
Monthuic  ,  une  donation  faite  par  contrat 
de  mariage  attaquée  par  les  héritiers  colla- 
téraux du  mari ,  fous  prétexte  que  le  ma- 
^■;age  avoit  commencé  ab  illicitU  ^  a  été  dé- 
clarée valable  pour  les  biens  difponibles  ; 
mais  Jiota  j  il  s'agiilbit  de  peu  de  chofe ,  Se 
Jla  mère  du  mari  donateur  çcoit  intervenue 
dans  l'inliance  ,  &  avoit  approuvé  la  dona- 
tion en  ce  qui  la  concernoit  en  qualité  d'hé- 
^ïiti;re  mobiliaire  de  fon  fils. 

Mais  fille  débauchée  par  le  donateur  ou 
le  teflateur  ,  fans  que  depuis  elle  ait  été  fa 
concubine,  peut  recevoir  légitimement  pour 
/à  do_t.&  pour  le  prix  de  fon  honneur  ,  une 
{bmme. modérée  &  proportionnée  alfa  qua- 
lité ,  Brod, -fur  Louet,  D.  43. 

1.  La  preuve  par  témoins  du  concubi- 
nage eit  admiflibk^  particulièrement  quand 
il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  notoriété  publique,  v.  Plaidoyer  de  M. 
Eignon  ,  Avoc.  Gén.  lors  de  l'Arrêt  du  16 
Mars  i^6'3.  /.  jiud.ôcLontx.,  D. 45.  contre 
Ar.  10  Janvier  i<5'4f.Soe"f:.  toip.  i.cent.  1. 
ch.  73.  Mais  l'on  ne  peut  attaquer  un  legs  , 
fous  prétexte  que  la  légataire  femaie  mariés 
a  vécu  dans  le  libertinage  avec  le  teftateur, 
lorlquele  mari  de  ç^tre'légacaireneleplaint 
P:pint  de  fa  conduice.i  Ôc  la  preuve  n'en  ell 
pas  admiîiiblt;^  parcç  qu'elle  iijtereiïç  un 
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tiers  qui  efl:  le  mari,  Ar.  i6  Mars  ijo6: 
Aug.  tom.  I.  Ar.  ô'S.  Pareil  Arrêt  5?  Mai 
ifSi.Mornac,  part.  i.  ch.  30.  v.  Adul- 
tère. 

CONDAMNATION. 

/^'  Accufé  ,  Confifcation  ,  Grolfeffe  ; 
n.  4. 

Z^'.  Mes  Matières  criminelles  de  l'édit.  de 

1744- 

I.  Quand  un  Regnicole  a  été  condamiie 

&  exécuté  hors  du  P^oyaume ,  il  eil  conli- 
dére  comme  un  criminel  mort  avant  fa  con- 
damnation, Ric.  d^s donat.  part.  i.n.  x6^, 
V.  Confifcation. 

i.  Condamné  rellitué  par  le  Prince  ,  eft 
rétabli  dans  tous  fes  droits  ,  Rie.  part.  î. 
n.  z6^.  mais  v.  Confifcation.  n.  13. 

3.  Des  condamnations  qui  emportent 
mort  civile,  v.  Teiltament ,  fed.  %.  n.  7. 

4.  L'on  doit  être  plus  prompt  à  abfoudre 
ou  à  libérer  qu'à  condamner ,  leg.  47.  de 
oblig.  &  acl.  leg.  48.  ds  rejudic.  leg.  iz<^,de 
div.  reg.jiir. 

CO  N DICTIO  indebui 

P^.  Répétition. 

CONDITION. 
l^.  Dilpoiîtions  conditionnelles. 
Sommaire. 

Sect.  I,  Maximes  générales  fur  les  condt" 

dons. 
Sect.  II.  De  la,  condition  de  droit  j  ou  de 

fait. 
Sect.   III.   De  la  condition  ^  £  fine  libe^ 

ris. 
Sect.  IV.  De  la.  condition  appofée  dans  les 

tefiamens. 
Sect.    V.    Dt  la  condition  irapojfLhle  ^  oit 

contre  les  bonnes  mœurs. 
Sect.  VI,  Des  conditions potejlatives  j  ca^ 

fuelles  &  mixtes  j  &  de  leur  accompli/^ 

/ement. 
Sect.  VII.  De  la  condition  appofèe  a.  la  Ur. 

!^itime, 
Sect,  Vilï,  De  la  condition  fi  nupferit. 


C  0  N  C  O  N         _      127 

dît  :  fi  Titius  n'a  d'enfans  dans  cinq  ans  ,  CcfNDiiioN. 

SsctiON    ï.  ;e  veux  que  mon  héritier  paie  auffitôt  mille 

livres  à  Seia  i  quoique  Titius  meure  avant  f 

Maximes  générales  fur  les  conditions.  ïts,  cinq  ans ,  les  mille  livres  ne  font  payables 

à  Seia   qu'après  rexpiration  ues  cmq  ans  , 

I.  Condltiofrujiraexpeclatiir:,  ciijuS  even-  /.  4.  §.    i.  de  condu.  0-  denionjl.  v.  l.  42.  de 

tus  nihiloperatur  j  gl.ïnleg.   l'^.^.ult.ad  yertt.obL'.g, 

VelUian.  10.    Condition,   qui  reg:arde  le  paÏÏe^ 

i.   Condition  qui  regafde  le  prcfent  ou  rend  àts  l'inRant  l'obligation  valable  ,  li 

lepallc  ^  ne  rufpend  laftipulationi  &  la  fti-  tWz  exifte  ••>  ou  nulle,  (\  elle  n'exifle  pas  , 

pulation  eft  valable,  quoique  les  contraâians  §.   6'.   Infiit.  de  vsrh.  obligat.   leg.  100.  de 

ignorent  qu'une  telle  condition  eft  déjà  ac-  verbor.  obligatAeg.    iio.  eod.  ce  qui  n'efl: 

eoniplic  ,  L  ij.jLcert.petat.  Secùs  ^  iî  elle  pas  proprement  une  condition,    c^^c?. /^ri-,- 
fe  rapporte  expreflement  ou  tacitement  au.     no.    Icg.    39.    de  rsb.   crédit.    De   même 

temps  à  venir,  leg.  ^^.eod.  &  c'efi:  celle-ci  de  la  condition  qui  regarde  le  temps  pré- 

quis'appelleproprementcondition,Godefr.  fcnt ,    leg.    37.    de   rebus    crédit,   v.  fupr, 

in  dicl.  leg.  35).  foit  que  la  condition  foit  ap-  n.  i. 

pofée  par  l'homme  ou  par  la  Loi ,  leg.  43.  1 1.  Tant  que  la  condition  peut  manquer, 

^.ult.de  œdilit.  edicl.  on  ne  peur  pas  agir  en  vertu  de  la  ftipuxa- 

3.  La  perte  delà chofe  vendue  fous  con-  tion  ,  leg.  !■;;.§.  uit.de  verb.obligat. leg.  pc^. 
dition  périt  pour  le  vendeur, /f^.  f.  coâi'.  fl^<î  §.  i.  eod. 

pericul.  &  commod.  rei  vendit,  leg.  10.  §.  4.  n.  Dans  les  contrats  l'événement  de  la 

de  jure  dot.  gl.  ibid.  ôc  Godefr.  s'entend  iî  condition  a  effet  rctroaébif  au  jour  du  con- 

èlle  périt  avant  révenementde  la  condition;  tvât  ^  leg.  y^.  de  verb.  obi  gat.  ieg.  144.  §.  i. 

parce  que  ju(ques-ià  il  n'y  a  vente,  dic7^.  de  div.-  reg.jur.  leg.  8.  de  donat.  int.  vir.  d» 

§.  4.  Seciis  j  s'il  y  a  convention  au  contraire,  iixor.  Quia  qui  contrahit  fuœ pofieritati  vide 

leg.  10.  deperic.  &  comm.  rei  vendit,  profpicere  ^  leg.  9,  injin.  de  probat.  Cujac, 

4.  Plulieurs  conditions  conjointes  font  Go^Q^x.indicl.  leg.j'i.  SeciiS  :,  àdLïislesvci- 
regardées  comme  une  feule  ,  l'iTcritier  ou  ramens  ,  /.  i.  §.  4.  de  Sénat.  Sillan.  leg.  18. 
légataire  doit"  fatisfaire  à  routes  ■■>  Ci  elles  de  div.  reg.jur.  leg.  5-.  eod.-  de  cond.it  infert. 
font  mifes  féparément,  il  fuffitqu  ilfatisfaflc  quia  is  qui  légat  ^  folinn  legatarium  j,  non 
à  celle  qu'il  lui  plaira  ,  leg.  ^,  de  condit.  inf-  ejus  pojleritatem  fpeclat  ^  Godefr.  in  dicl.^ 
iitut.  leg.  7S.  de  condit.  O  defnonjlrat.  §..  r  i .,  leg^  r, 
injl.dehœredib.injîltuend..  15.  Si  la  condition  n'efl:  accomplie"  paU 

f.    Condition  qui  e/î;  de  àroit  nihil  ope-  Je  fait  de  celui  qui  a  intérêt  qu'elle  ne  le  foit,. 

ratur  .  ut  in  leg.  5.  de  leg.  i.          _  elle  eft  cenfée  Terre,  leg.  161.  de  div.  reg.- 

6.  Condition  qui  regarde  le  prcfent  n'ell:  jur.  leg.  8  ^.  §..  ult.  de  verb.  oolig.  leg.  24.  de 
que  démonflration ,  leg.  34.  in  Jin.  de  aur.  condit. & demonfirat.  Qoàeîi.ad  leg.  i.cod^ 
hgat.  Seciis  ^  iî  elle  regardel'avenir,  leg.  6.  deinjlit.  &fiibfiit. 

de  légat,  i.  v./upr.n.  1.  14.  Stipulation  dont  la  condition  efï  rc- 

7.  Jour  incertain  fait  condition,  leg.  30.  féréeà  une  perfonne  incertaine,  eft  valable^ 
de  légat,  i .  leg.  ^  4,  de  condit,  &  demonfirat.  Ex.  Si  quis  Capitolium  ajceuderu  ,  leg.  i  o8v 
Diesincertusinteflamentojacitconditionem-,  de  verb.  obligat^  ôc  ne  donne  point  lieu  à- 
leg.7)'  de  condit.  &  démon ftrat.  leg.  13.  l'exceptionde  l'obligation  fans caufe,  portée- 
^and.  dies  leg.  vdfideic,  ced.  v.  Jour.  en  la  Loi  2.  §:  de  dol.  mal.  é>  met.  excépt.. 

8.  Condition  appofée  en  la  perfonne  d'un  Godefr.  ad  dixi.  kg.  108.  De  même  des- 
des  conjoints ,  n  dft  cenfée  répétée^à  l'égard  legs  Se  inftitutions  ,  leg.  îz.  de  condit-..  &■ 
éiCS  entres  y  niji  tefiator  id  exprejferit  _,  leg.  demonfirat.. 

ult.  §,  1.  de  légat.  1.  M*  ^^  côYidiùotv  :,  Jî  je  meurs\,  ouqteand 

5).  Conditio  appofaa  qiiando  déficit  ante  je  mourrai  ^  eft  pure&:  non  conditionnelle: 

ium  ,  expeaamr  dus.  Ainfi  fi  le  teftateur  parce  que  l'évenemens  en  eft  ceftain  j,  ce- 
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CoîiniTioN.    pendent  comme  e]Je  fe  réfère  à  un  jour ,  il  s'ils  font  valables  ,  lorfqu'ils  font  référés  à 

c  XV  T         ^ai^it  l'attendre ,  gl.  in  leg.  9.  §.  i.  de  novae.  Ja  volonté  de  Théritier  ou  d'un  tiers  i  Ui* 

En  ce  cas  dans  les  ilipulations  l'adion  palfe  pien  in  leg.  43.  §.  z.  de  légat,  i.  dit;  Lega- 

a  l'hcritier  ,  ôc  dans  les  reflamcnsil  faut  que  eum  in  aliéna  voluntate poni  potejl  ^  in  hcs" 

l'Inrtitué  ou  le  légataire  furvive.  redis  non  potejî.  Et  Modcftin  ,  in  leg.  f  1.  de 

16.  Condition  négative  impletur morte j  condit.  &  demonjlr.  dit   au    contraire,  iu 

§.  4.  înjl.  de  verb.  ohligat.  aliénant  voluntatem  conjerri   legaturn   non 

Celui  qui  prétend  que  la  condition  négâ-  potejî.  Pour  concilier  ces   deux  textes,  il 

tive  eil:  purifiée  ,  doit  le  prouver  avant  que  taut  obferver  que  Modcdin  indiclleg.  ^1. 

de  pouvoir  agir  ,  leg.   10.  dx  verb.  ohligat.  parle  d'un  teilateur  qui  rél'ere  expreflément 

V.  Godefr.  /7i  diti.  Leg.  10.,  le  legs  à  la  pure  volonté  d'un  tiers  ,  en  le 

Et  quand  à  une  condition  négative ,  il  y  a  rendant  Arbitre  ,  &  comme  le  donateur  du 

un  temps  appofé,    il  taut  qu'il  foit  échu  ,  legs;  ce  qui  efl  improuvé  par  les  Loix:  &■ 

avant  que  la  négative  foit  abrolument  cer-  qu'Ulpien  in  dici.  Itg.  43.  §.   1.  parle  d'un 

taine:  Nam  caiitio  Mutiana  locumnon  ha~  legs  iaillé,  non  pas  à  la  pure  volonté  d'un 

bet  ^  Ji  per  alia/n  conditionem  aclio  dijfcrri  tiers  ,  mais  fous  une  condition  poteftative 

pojjify   l.  77.  §.   i.  de  condit.  &  demcnf-  de  la  part  de  ce  tiers ,  ou  à  l'arbitrage  ou 

trat.  avis  de  ce  tiers ,  ce  qui  efl:  auffi  approuvé 

17.  La  caution  Mucienne  a  lieu  dans  les  leg.  7^.  de  légat,  i.leg.  1.  de  légat.  1.  &  leg. 
conditions  appofées  au  legs  ,  fideicommis  11.  §,  6  &  y  de  légat.  3.  &  même  par  Mo' 
ou  inftitutions ,  quœ  innonfaciendo  conceptœ  deftin  lui-même  en  ladite  Loi  f  z.  où  il  rap- 

Junt  j,  inin  leg.  7,  de  condit.  &  dcmonjlrat.  pelle  la  maxime:  Exprejfa  nocentj  nonex" 

&  elle  n'a  lieu  que  dans  les  conditions  qui  prejfa  non  nocent  ^  répétée  in  leg.   i<>j^.  ds 

jie  peuvenv  s'accomplir  que  par  la  mort  du  div.  reg.jur.  Sur  quoi  il  faut  enore  oblerver 

légataire  j  leg.  7^.  eod.  v.  Qu].ad  leg.  jj.  qu'il  y  a  plein  ou  libre  arbitre,  ce  qui  eil 

§.  I .  eod,  in  lib.  7.  refponf.  P apiniani.  pure  volonté  ,  ut  in  leg.  7.  §.  I .  de  reh.  dub. 

18.  Condition  alternative  en  teftament  in  leg.  11.  §.  f.  de  légat.  3.  &  in  leg.  -7<{.de 
fe  refont  en  conjonélive  en  faveur  des  en-  légat,  i.  &  arbitrium  boni  viri  j  qui  eft  Lavis 
fans ,  leg.  8  y,  de  harcdib.  injiituend.  Ce  que  ou  le  choix  d'un  tiers ,  comme  Arbitre  jufte 
JuJlinien  ;t  étendu  aux  Etrangers,  leg.  6.  &  équitable:  En  ce  dernier  fens  le  legs  peut 
çod  deinjîit,  &JubJî't.  ô^  rejlitut.fub  condit.  être  lailIé  à  l'arbitrage  d'un  tiei'S  ,  mcme  de 
jaci.  Aiafi  lorlque  l'héritier  eil  grevé  de  l'héritier  ,  comme  l'enfeigne  Cujas ,  obf, 
fubllitution  fous  plufîeurs  conditions  alter-  lib.  z.  cap.  i.  où  il  fait  la  conciliation  des 
natives,  la  fubftitution  n'aura  lieu  ,  lîtoutes  fufdites  Loix;  v.  Teframentjfeét.  4.  dift.  i. 
les  conditionsne  font  accomplies  ,  Godefr.  n.  3. 

in  dul.leg.  6.  20.  Obligé  de  payer  purement,  eft  tenu 

î5>.  Stipulation  dont  la  condition  eft  ré-  de  payer  préfentement,  §.  2.  Injl.  de  verb. 

férée  à  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige  ,  eft  oblig.  In  omnibus  cbiigationibus  in  quibus  dies 

nulle  ,  leg.  17.  de  verb.  oblig.leg.  46".  §.  z.  non  apponitur  ^prcefcnti  die  debetur  ^  leg.  14. 

C>  leg.  108.  §    I.  eod.  leg.  8.  de  oblig,  &  de  div.  reg.jur.  Mais  s'il  y  a  condition,  le 

iiclion.  De  même  de  la  vente ,  lî  elle  eft  ré-  payement  n'eft  dû  qu'après  l'événement  de 

férée  à  la  voloî  té  du  vendeur  :  Namji  ar~  la  condition  ,  foit  qu'elle  arrive  du  vivant 

bitrium  Domini  accipiamus  ,  venditio  nulla.  du  créancier  ou  du  débiteur ,  foit  avant  , 

ejî  j  leg.  7.  de  contrah.  empt.  ou  fi  l'acquéreur  foit  après  leur  mort ,  §.  4.  InJl.  de  verb.  oblig, 

s'obligQ  de  payer  s'il  le  veut,  ntiue  enim  §.  i<^.  Inji.  de  inutil.  Jlipulat.  parce  que  ré- 

debet  in  arbitrium  rei  conjerri  ^  anjit  obf-  gulieremenr  les  contracftans   contradtent , 

tricîus  j  dicl,  leg.  7.  Invendcntis  velcnientis  tant  pour   eux,  que  pour,  les  héritiers  , 

vnluntatem  collat.i  conditione  comparandi ^  leg.  c) ,de probat.SeciiS ^ente&^mcnt^v. infr. 

quia  non  û.d{lringit  mcejfitate  comrahenees  j  fe6t.  4, 

çbligaîio nii'la  ejî j  leg,  i  ^ .  eod. eod ^  %\.  Lorfque  qn^îqtfe  chofe  eft  due ,  fous 

~  ^âis  à  regard  des  Icgs^  c'eftun^  queftion  condition  ,  It  certaine  chofe  ne  fe  fait  pas 

dans 
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"Sans  certain  tems,  dès  qu'il  eft  certain  que  d'un  enfant ,  quoique  mort  fans  enfans ,  h  CoHDiTfcnfp 

la  chofe  ne  peut  pas  arriver ,  la  dette  peut  fait  ceiler,  y.  Morn.  part.  i.  ch,  52. 
être  demandée  ,  quoique  le  tems  préfix  ne 

foit  pas  encore  expiré  ^/^^.  10.  ûfev<?/-^.o3/;|:.  SECxroN     IV^ 
5"£c/ujri  l'obligation  efl:  non-feulement  con- 
ditionnelle ,  mais  aufli  à  jour ,  leg.  ?o.  §.  i.  De  la  condition  appoféc  dans  Us  tejlanunsi 
Jî qu.  caut. injudic,  Leg.  8.  &  Le^.  71.  §.  i.de 
verb.  oblig.  Tota  enim  obligatiojub  conditioner  /^.  Legs . 

d»  in  diem  collataejl  ;  O  licet  ad  conditio-  ï.  In  conditionibus  primum  locum  volun-< 

nemcommittivideatur  j  dies  tamen  fuperejl  j  tas  defuncli  obtinety  eaque  régit  conduiones  , 

dict.  leg.  8.  Il  en  eftde  même  en  teftamens,  leg.  19.  de  condit.  &  demonjlrat.  Tejlatorum 

t>.  leg.  4.  §.  un.  de  condit.  &  demonjlrat.  V.  voluntas potiiis débet conjïderari  quàmverba, 

infr.  fed-.  4.  n.  4.  v.  Jour.  gL  ad  leg.   10 1.  eod.fed  conditionum  verba. 

li.  Celui  qui  n'eft  obligé  de  payer  que  qu<s  tejlamento prœfcribuntur  ^ pro  voltintate 

fous  condition,  ne  peut  être  convenu  avant  confiderantur  j  dicl.  leg.  ioi.§.  2..  s  entend 

révénement  delà  condition,  Leg.  213.  de  quand  les  termes  font  clairs,  v.  Doute. 

yerb.Jign.  §.  4.  Injl.  de  inutil.  Jlipul.  1.  Le  défaut  de  la  condition  par  le  tait 

i3.  Celuiàquiiieftpromisquelquechofe  du  légataire  anéantit  le  legs ,  leg.  3.  cod.de 

par  contrat ,  s'il  ne  fait  pas  certaine  chofe  ,  condit.  infcrt.  De  même  ii  elle  manque  par 

ne  la  peut  deman-ler  de  fon  vivant ,  mais  un  cas  fortuit  qui  arrive  en  fa  perfonne  , 

feulement  fon  héritier  après  fa  mort ,  parce  leg.  4.  eod. 

qu'il  n'efl:  point  certain  que  la  condition  5.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  caufe,  la. 

s'accomplilîe  qu'après  fa  mort,  §.  4.  if.Ji  condition  &  la  démonftratiom 

quis  ita  ^  InJl.  de  verb.  oblig,  mais  en  tefta*  La  caufe  fe  réfère  au  tems  palTc.  C'efl  la 

inens,  v.Jupr.  n.  17.  raifon  qu'a  eu  le  teftateur  de  faire  ladifpo- 

<j  fîtion  :  Ex.  Je  lègue  cent  écus  à  Titius, 

OECTION     11.  parce  qu'il  a  fait  mes  affaires  \  quoiqu'une 

Delaconditiondedroitou  défait.  [^^'^  ^^"^^  ^°''  faulfe    elle  ne  vicie  pas  le 

legs  J  qiiia  ratio  legandi  Legato  non  cohxret  ^ 

Condition  de  fait  eft  celle  qui  cfl:  eypri-  ^^S'  7^-  §•  ^'  '^^  condit.  &  demonflrat.  c'eft* 

Enée  par  le  teftateur ,  &  qui  n'eft  pas  fous-  à'dirc,  que  cette  caufe  eft  fuperflue.  Seciis^ 

entendue  par  la  Loi.  La  condition  de  droit  ^','^  ^^.  pi'onvc  ,  qu'autrement  le  teftateur 

eft  celle  quce  à  lege  fubintelligitur ^  Socin.  "'auroit  pas  fait  le  legs,  dicè.  §.  6.  ut  in  Leg^ 

Godefr.  ad  leg.  ^i.de  condit.  O  demonjlrat.  ^^^-  '^^  heredib.  inJUtuend.  Seciis  j.  auflî  lori- 

Condition  de  droit  appoféc  au  legs  ou  <î"e  la  caufe  eft  énoncée  conditionnellement 

fideicommis ,  ne  le  rend  conditionnel ,  leg.  V^^J^->  ^^  ^i^u  àç.  parce  que  ^  leg.   17.  §,  2., 

3.  de  légat,  i.  Godefr.  ad  dicl.  Leg.  de  condit.  &  demonflrat.  §.31.  injlitut.  de 

ç  légat.  Mais  elle  diff"ere  de  la  condition ,  en 

i  E  c  T  I  o  N     IIL  ce  qu'elle  ne  fufpend  point  l'exécution  de 

De  la  condition  fi  fine  liberis.  ^^  difpofition  ;  car  fi  elle  eft  faufle,/?rof//2ix 

agentem  repellit ,  l.  80.  de  condit.  &  demonjf, 

^    Cette  condition  eft  toujours  fous  enten-  leg.  6.  in  fin.  eod.  Comme  ce  mot ,  caufe ,  a 

due  en  direde  Leg.  6.^.1.  deinjl.  &fubjlit.  plufieurs  fignifications  ,  elle  peut  regarder 

leg.  cumacutijjimi,x,o.cod  defideicommijfis,  l'avenir,  &  alors  elle  fe  prend  pour  le  motif 

hu  18  Juillet  160s.  Morn.  part.  4.ch.  ^8.  de  la  difpofition,  ou  même  pour  condition; 

rnais  n  eft  lous-entendue  de  droit  en  col-  mais  fi  une  telle  caufe  eft  faufte  ou  impoflî- 

Jaterale ,  v.  Subftiiuuon  ,  part.  2.  fed.  f .  ble,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  elle  ne  vicie 

dîft.  2.  n.  2.  point  le  legs ,  leg.  i.  de  condit.  infîit.  leg.  72.' 

Cette  condition  s'accomplit  par  la  Prê-  §.  7.  de  condit.  &  demonflrat.  De  même  fî 

j\i  °^  P^°^^^^°"  Religieufe  ,  Godefr.  tWt  devient  impoffible  :  Ex.  Je  lègue  cent 

ad  ISIoveL  it^.  cap,  27.  mais  la  eaiffancfi  écus  à  Tiiius  afin  ou  à  la  charge  qu'il  affraR- 

fremicTC  Partie»  r 


I50  C  O  N 

Condition.    ^^^"  Stychus  j  car  fi  Stychus  meurt ,  le  legs 
eft  valable  :  Non  videtur  enim  defeclus  con- 
ditions ^Jt  parère  condidoni  non  pojjït.  Im- 
pLendj.  enim  eji  voluntas  ^Jîpotefi.  L.  8.  §.  7. 
de  cond.  injl. 

A  regard  de  Ja  faufTe  dcmonflration,  elle 
n'éteint  pas  le  legs ,  mais  elle  ne  le  tait  pas , 
c'eft-à-drre ,    que  la  faulle  démonftration 
qui  efl:  fuperBue ,  &  qui  n'efl;  pas  néceflaire- 
ment  attachée  à  la  cho(e  léguée,  qui  d'ail- 
leurs confte  par  elle-même  ne  vicie  pas  le 
legs  ,  V.  Le^.  71.  §.  8.  de  condit.  &  demonjl. 
^-  ^^g-  7f  •  §.   I   C^  z.  de  légat,  i.  v.  Cuj.  ad 
dicl.  Lji.§.  6,  j  &  S.  in  lib,  i  8.  qu,  Fapin. 
4.  Legata  fub  conditions  relicia  nonfia- 
tim  jjed  ciini  conditio  extiterit  j  deberi  inci- 
piunt.  Ideb que  intérim  dclegari  nonpotuerunt ^ 
leg.^i .  de  condit.  &  detnonjlrat.  Et  quand  il  y 
a  jour  de  condition  dans  un  legs ,  arrivant 
l'événement  de  la  condition  ,  il  faut  encore 
attendre  le  jour,  Icg.  3  ^.  de  ufufr.  Légat,  de 
même  dans  les  ftipulations ,  leg.  S,  de  condit. 
&  demonfirat.  Mais  il  (.-"aut  bien  conlîdcrer 
fi  le  jour  eft  appofé  à  la  condition,  ou  fi 
c'eft  au  payement,  v.  Jour  ,  v.fupr.  fed.  i. 
n.  21. 

f .  Condition  fi  le  légataire  le  veut ,  rend 
le  legs  conditionnel,  leg.  6ç).  de. condit,  ©» 
demonjlrat.  En  ce  cas ,  anth  declarationem 
legatarii  non  tranfmittitur  ^  Baide  ,  Godefr. 
in  dicl.  leg.  6^. 

6.  En  condition  négative  qui  ne  peut  s'ac- 
complir du  vivant  du  légataire  ,  le  legs 
Stxccuie^prejîitâ  cautione  Aîutianâ,,  leg.  72., 
de  condit.  ô^  demonfirat.  Seciis  ^  fi  elle  peut 
s'accomplir  de  Ton  vivant ,  dicl.  leg.  72.  §. 
I.  leg.  loi.  §.  3.  &  leg.  106.  eod. 

7.  Condition  ajoutée  dans  les  codicilles 
eft  regardée  comme  non-écrite  ,  fi  l'inftitu- 
tion  eft  pure ,  quia  hereditas  codicillis  adimi 
nonpoteJlAeg.  27.  §.  i.  de  condit ^infiit.  s'en- 
tend directement.  i'£:cz/j-j  par  fideicommis, 
§.  2.  injl  de  coâicill. 

%.  Dans  les  legs ,  c'eft  la  dernière  difpo- 
iîtion  qui  doit  être  confiderée  ,  pojlenus 
valet  j  leg.  89.  de  condit.  &  demonftr, 

<).  Condition» appoiée  dans  l'inftitution, 
eft  cenféc  appofée  au  legs  bit  à  l'inftitué  , 
hg.  77.  de  condit.  &  demonftr. 

10.  Legatofuh  conditione  reliclo  ^  Ji  hères- 
à  quo  fub  conditione  legamni  eJi,  pendent 
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conditione  moriafur.^  hœredcmfuum  obltgatur^ 
relinquit  j,  leg.  6<^.  de  condit.  Ô'  demon/lr. 

11.  Condition  inutile  ajoutée  au  legs, 
vitiatur  C>  non  vitiat  j  ut  in  leg.  i.  §,  i.Jï 
ujusfr.  petat^  &  leg.  12.  §.  i.  in  fin.  de  uju 
(>  habit.  Nam  qui  vultfine  vult  &  média.. 

Section     V. 

De  la.  condition  impojfihle  j  ou  contre 
les  bonnes  mœurs. 

I.  Dans  les  teftamens  condition  impoflî- 
h\e  pro  non  fcnptà  habetur  ^  leg.  104.  §.  i, 
de  légat,  i.  §,  10.  înjl,  de  hœred.  injlituend, 
leg.  i.  de  condit.  injiitut.  leg.  S.  cod.  de  légat. 
(on  qu'elle  foie  la  faciendo  ou  nonfaciendo  j. 
leg.  ço.  §.  I.  de  hered.  inJUtuend.  dici.  §.  10, 
injiitut.  De  même  de  la  condition  devenue 
impoffible  fans  le  bit  du  légataire  ,  leg.  20. 
de  ann.  légat.  Icg.  20.  in  fin.  de  alun,  légat. 
leg.  6.  §.  ult.  de  condit.  &  demonjlr. 

Mais  fi  le  légataire  meurt  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  poffible,  le  legs  eft 
éteint ,  Bartole,  Godetr.  eod.  nam  conditio 
poffibilis  impedit  tranfimijjlonem  j  Balde,  Go- 
detr. eod. 

1.  Au  contraire  la  condition  impoilîble 
dans  les  contrats  annulle  la  il:ipulation ,  leg. 
C).  §.  de  rcb.  cred.  §.  11.  ïnjlit.  de  inutil. 
jlipuLat. 

3.  Conditions  contre  les  bonnes  mœurs 
font  rejettces  dans  les  teftamens  ,  hg.%  de. 
condit.  injlit.  de  même  fi  elles  font  contre 
\ts  Loix  ,  ou  illufoires  ,  leg.  i^&  i  c.  eod^ 
ou  fi  elles  impliquent  con.tradi6bion,  leg.  16. 
eod.  ou  a  tWts  font  contre  l'humanité  &  le 
devoir  naturel,  leg.  ij.eod.  ou  deshonnctes^ 
leg.  30.  §.  2.  de  tcjlam.  milit.  Mais  dans  les 
contrats  ,  telles  conditions  rendent  la  ftipur 
lation  nulle ,  v.fupr.  n,  2. 

Section     VI. 

Des  conditions  potùfiatives  ^   cafuclles    d» 
mixtes  Ô"  de  leur  accomplifjem^nt. 

I .  La  condition  poteftative  eft  celle  qui 
eft  au  pouvoir  du  légataire  ou  héritier,  orr 
du  contractant  qui  en  eft  chargé  \  Se  elle 
eonfifte  ou  à  donner  ou  à  faire  ,  ou  à  ne  pas 
donner  ou  à  ne  pas  faire. 

La  condition  à  faire  doi-t  être  exprefTé* 
ment  accomplie  jfinon  la  difpofition tombe  J 
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a'oùil  fuit  qu'on  n'y  fatistaitpas  ,  en  offrant  accomplies  en  quelque  tems  que  ce  foir ,    Co^ditîoî^<  , 

de  compenfer  ou  en  offrant  une  indemnité,  foi  t  avant  ou  après  Ja  mort  dutcftateur,       c  -q-  vl 

leg.  8.  §.  6.  de  condit.  injlit.  leg.  un.  §.  7.  comme  font  celles  qui  ne  font  pas  au  pou-                     * 

cod.de  caduc,  tollend.  voir  du  légataire  ou  héritier ,  mais  qui  dé- 

11  en  efi:  de  même  de  la  condition  de  pendent  de  la  volonté  d'un  tiers  :  Ex.  Si 

donner,  elle  doit  aufli  être  expreflem.ent  Titius  Conjul  faclus  fucnt  „  did.  leg.  n. 

accomplie  de  la  part  de  celui  qui  veut  pren-  in  fin. 

dre  ce  qui  lui  a  été  lailfé  fous  cette  condi-  Cependant  il  faut  obferver ,  que  lorfqu'ii 

tion ,  quoiquecelui  à  qui  la  chofe  ordonnée  n'a  été  ajouté  aucun  jour  à  la  condition  , 

de  donner  foit  incapable, /^g-.  4^'{  &  feq^.  de  elle  peur  toujours  être  accomplie    ,  Toit 

condit.  infiit.  qu'élis  foit  de  donner  ou  de  faire ,  ou  qu'elle 

Au  refte  ,    quoiqu'il  C':>it  néceifaire  de  dépende  d'un  événement  incertain.  Ce  que 

droit  d'accomplir  la  condition,  cependant  les  Doéieurs  admettent  à  l'égard  des  con- 

il  fuffit  de  l'accomplir  autant  qu'on  le  peut,  ditions ,  quoique  très- faciles,  appofées  aux 

De  forte  que  fi  quelqu'un  eft  inflitué  à  con-  inftitutions  d'héritier  ,  leg.  ult.  de  condit. 

dition  de  donner,  &  que  celui  à  qui  il  eft  injlimt.  ce  qu'ils  admettent  aufîi  dans  les 

ordonné  de  donnerne  veuille  pas  recevoir,  fideicommis  univerfcls.  Ferez,  in  cod.  de 

la  condition  eft  ccnfée  accomplie  ,  leg.  5.  condit.  injert.  tant  leg.  qu.fideic.  n.  7.  Mais 

de  condit.  injlit.  de  même  de  celui  qui  étant  le  Juge  peut,  à  la  rcquilition  des  créanciers 

chargé  de  faire  ,  en  eft  empêché  par  un  héréditaires  ,  fixer  un  tems  à  l'héritier  pour 

tiers,  arg.  hg.  ^.  cod.  de  condit.  injert.  ou  accepter  l'hérédité  ,&  fatisfaire  à  la  condi- 

quand  la  chofe  ou  la  perfonne,  en  fiveur  de  tion ,  &  faute  de  ce  établir  un  curateur  aux 

qui  on  eft  chargé  de  faire  ,  ont  ceffé  d'cxif^  biens,  leg.  13.  §.  i.  de  hered.  injlitut.  leg.  i. 

ter  par  quelqu  accident  avant  que  la  condi-  de  curât,  bon.  dand.  Mais  les  Do(5teurs  font 

tionaitdû  ctreaccomplie^/i?^.  4.  eoû'./<;^.  ^4.  en  contcftation  fur  la  queftion  de  fçavoir, 

§.  I.  de  légat,  leg.  2.3.  §.  1.  ad  leg.  Aqu'il.  fî  la  même  chofe  a  lieu  à  l'égard  des  legs. 

Nonvidetur  enimdejechis  conditione  jfi pa-  Le  fentiment  le   plus  commun  eft  que  le 

rere  conditioni  non  pojjit.  Implenda  eni/n  efi  légataire  doit  accomplir  la  condition  potef- 

voluntas  ^  fi potefi  :,  leg.  8.  §.  7.  de  condit.  tative  le  plutôt  qu'il  le  pourra  commodé- 

infiit.                    ■  ment ,  leg.  251.  de  condit.  &  demonfir. 

Ce  qui  eft  à  confîderer  principalement  Quand  le  tems  de  l'adition  de  l'hérédité 

furies  conditions  poreftatives  ,,  c'cft  qu'il  y  eft  expreffément  marqué  par  le  teftateur  , 

en  a  qui  font  appellées  en  V>x.o\l promifciiœ  ^  ut  in  leg.  xi.  de  adquir,  vel  amittand.  hered, 

lefquelles  ne  doivent  être  accomplies  qu'a-  ou  quand  il  a  fixé  le  tems  auquel  la  condi- 

prèsla  mort  du  teftateur  :  Ex.  Sidecem  de-  tion  doit  être  accomplie,  l'inftitué  doit  ac- 

deris ,  car  iî  le  légataire  où  l'héritier  les  a  cepter  l'hérédité  ,  &  fatisfo.ire  à  la  condi- 

donnés  du  vivant  du  teftateur,  fans  avoir  tion,  dans  le  tems  préfix,fînon  il  efc  exclus, 

connoiffance  du  teftament  Ik  par  hazard,  il  leg.  44.  de  hered.  infiituend. 

paroît  n'avoir  pas  obéi  à  la  volonté  du  tef-  En  un  mot,  tout  héritier  ou  légataire  qui 

tateur,  leg.  1.  leg:  ii.de  condit.  &  demonfir.  refufe  de  fatisfaire  à  la  condition  de  donner 

De  même  de  la  condition  de  faire  :  Ex.  Si  ou  défaire,  ou  qui  néghge  de  le  faire  quand 

mon  héritier  ou  légataire  monte  au  Capi-  il  le  peut  commodément,  devient  indigne 

^tole,  dicl.  leg.  1 1.  §,  i.  Il  y  en  a  d'autres  de  la  difpolition ,  &  il  n  eft  plus  reçu  à  fatif- 

auffi  appellées /roTO/y-^z/^^  qui  doivent  être  faire  à  la  condition,  l.  ult.  cod.  de  condit, 

accomplies  du  vivant  du    teftateur  :    Ex.  infcrt.  &  fî  la  condition  confifte  à  ne  pas 

Titiœdolegocentum^fimiKinupferitAeg.^i.  faire,  v.  fiupr.  fecL  kî  &  17. 

<îOi/.  auquel  cas  la  condition  ayant  été  exé-  Mais  file  préfomptif  héritier  à  lege  eft 

cuîée,  la  dilpofîtion  ne  peut  pas  être  révo-  inftitué  fous  condition  poteftative  de  don- 

quée,  quia  nuptiis  caufiam  dédit  ^  leg.  10.  ner  ou  de  faire  ,&  qu'il  renonce  à  i'infti- 

tod.  A  l'égard  des  conditions  poreftatives  tution  pour  fe  porter  héritier  ah  intefiat ^ 

appellées  cyn^;-o/ni/'c«<ï^  elles  peuvent  être  ii  n'eft  pas  moins  obligé   d'accomplir  la. 

Rij 
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CoNcixjo^^,  conciinon,/.  ï .  §.  8.7?  guz'^  om.  cauf.  tejam.  V.  Dirpcfitions  condiiionnel'es  ,  fed.  % 

Lorrquepluiicurs  conditions  poteftatives  n.  7  &  8, 

ou  mixtes  font  mifes  conjointement  dans  i.  Titius  inflituc  pour  trois  quarts  celui 

l'inffcitucion,  elles  doivent  toutes  être  ac-  de  Tes  deux  frcresqui  époureraScmpronia, 

compiles',  fi  elles  font   mifes   alternative-  6«:pour  un  quart  celui  qui  ne  rcpouferapaSi 

iiîcnt ,  il  fuffit  d'en  accomplir  une,  §.  w.de  elle  meurt  du  rivant  du  teftateur  \  Papin.  in 

hered.  inflïtucnd.  LegTj'i.  §.  ult.  de  cond,  C^  leg,  i.^.de  condit.  mjlit.  décide  qu'en  ce  cas 

demonjlrat.  les  deux  frères  partageront  par  moitié  ;^i7i« 

1.  Quant  à  la  condition  cafuelle,  dont  verumejlcokeredesïnjïitutos  jjedemolununto 

revcnemcnteftincertainimife  dans  les  tefla-  ponionutn  eventu  nuptianim  dijcretos.  De 

mens  :  Ex.  Si  navis  ex  AJià  venerit  „  Ç\  ce  forte  que  la  condition  étant  devenue  im- 

navire  eft  déjà  venu  du  vivant  du  teftateur,  pofTible  fans  le  fait  de  l'un  ni  de  l'autre  hé- 

-&  qu'il  l'ait  ignoré,  la  condition  efl  cenfée  ritier ,  leur  fort  doit  être  égal, 

accomplie  ,  hg.  10.  §.1.6^  leg.  \i.  de  con-  Mais  fi  Sempronia  ayant  furvécu  ,  aucuti 

dit.  ?>  demonjtr.  Si  au  contraire  le  teftateur  d'eux  n'a  voulu  l'cpoufcr  ,  Gujas  ad  dict, 

a  fçu  que  la  condition  cafuelle  étoit  déjà  ar-  leg.  24.  décide  qu'ils  doivent  être  tous  les 

rivée,  «Se  qu'elle  pouvoit  fc  réitérer,  il  faut  deux  entièrement  prives  de  Tinflitution  , 

attendre  qu  elle  arrive  de  nouveau  après  la  fuivant  la  Loi  4.  cod.  de  condit.  infcrt.  Ôc  la 

mort  du  teftateur  ,  dicl.  leg.  1 1.  Loi  5  t  de  condit.  C^  denionjlr.  v.  fuDr.  feét. 

Dans  les  contrats  &  obligations  ,1a  con-  i.n.  i.  car  il  s'agit  ici  d'inflitution  condi- 

xlition  cafuelle  eft  efficace , /^^.  44.  §.  a.  de  tionnellc  ,  comme  il  appert,  leg.  1.  §.  S. 

cblig.  &  aciion.  c'eft-à-dire,  que  laftipula-  de  bon. pojfejf.jec.  tah.  &leg.ç).  §.  10.  de  hce- 

z'ion  dépend  de  fon  exécution  dans  les  ter-  red.  injlitucnd. 

mes  qu'elle  a  été  exprimée ,  v.fupr.  fe6t.  \.  z.  La  condition  ^JiJîUa  mea  Titio  nupfc 

n.  I  o.  rit  j  peut  s'accomplir  pendant  la  vie  de  k 

5.  La  condition  mixte  eft  celle  qui  dé-  fille,  leg.  i(),  de  condit.  ô*  demonjlr.  quia  in 

pend  de   la   volonté  de  deux  perfonnes ,  conditio'nibus  primwn  locum  voLuntas  de' 

c'eft-à-dire ,  de  l'héritier  &  d'un  tiers  ",  elle  funili  obtinet  j.  dicl.  leg.  15),  v.  fapr,  fccft.  4, 

«ft  cenfée  accomplie ,  fi  celui  à  qui  elle  eft  n,  i.  Juftinien  veut  que  la  conditionT^/u//- 

âmpofée  eft  prêt  de  l'accomplir  &  qu'il  en  lent  foit  accomplie  dans  \t^  trois  ans  de  la 

'/bit  empêché  par  le  fait  d'un  tiers  ,  leg.  n.  puberté  ,  leg.   %.  §.  4.  qui  &  quib.  quart, 

de  condit.  infi.  ou  par  cas  fortuit  ,  leg.  ult.  pars. 

cod.  de  condit.  infère.  3.    La  condition  de  fe  marier  arbitria 

c                         -xTiT  alterius  rejicitur  j  les.  iS.de  condit.  &  de 

monjtr.  leg.  /i.  §.  4.  eed.  v.  L-ujas ,  Lib.  17, 

De  lacondition  appofe'e  à  la  légitime,  obf.cap.  zi.  in  dicl,  l.  xS. 

j/  Légitime.  ^'   Condition  qvvi  impofé  la  viduité  en 

Toute  condition  ou  délai  fur  la  légitime  ^""^  l^^^P^  ^  ^/S'^^,^  de  toutes  perfonnes  & 

eft  rejettée  de  plein  droit, /^^.  jz.  cod.  de  ^?"^  *^^"^'  t^^ix^x  re}ettce.  Sectes^  fi  ce 

inoff.teftam.  Toute  condition  &  jour  font  "  eft  que  relpeftivement  a  une  certaine  per- 

^ejettés  à  cti  égard  ,  leg.  3^.  §.  1.  eod.  in-  tonne,  un  certain  heu,  ou  temps,  leg.6x, 

férée  dans  un  fideicommis  univerfel  lailfé  §•  "^'-  '^  ''""^'''  '^  ^'^V'-  ^'S^  6^,eod. 

au  fils ,  eft  rejettée  jufqu'à  concurrence  de  ,^^  condition  de  ne  (e  marier  de  fa  vie  ; 

la  légitime,  mais  elle  fubfifte  pour  le  fur-  eft  auiTi  rqeîtee.  Secus  .  s  il  eft  dit,  de  ne 

©lus    dicl  §    ï  ^  marier  d  un  certain  temps ,  leg.  71.  §.  ^. 

*  €od. 

Section     VII  L  Sedindicla  viduitas  tejlamento  ab  alteru- 

De  U  condition  Ç^  nupferit,  ''^  conjugum ,  valet.  Nov.  ^^- f^P-i;  ^ 

44  ôz  Auth,  cm  relictum  .  cod.  deindict.  vi- 

T^,  llzn.  %\.à\\xïi^  i,  d«  rOrdoîinance  duit,  A  plus  i-orre  raifon ,  quand  cette  con- 

àç  Î747,  4i«ott  eft  portée  par  une  donation  mutuelle 
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<!mre  mari  &  femme,  Ar.  24  Mars  îf5ja. 
Morn.  part.  i.cb.  <?f. 

^.  Du  legs  ou  fubfiitutioti  fous  deux  con- 
duit} as  alternatives  ou  conjondlives  ,  V.  Ca- 

teîlan ,  Jiv.  z.  ch.  19. 

6,  L^  condhionji  niipferii: ,  fe  vérifie  par 
ia  profelTion  en  Religion  j  ainfi  le  legs  cft 
dû.  Mnis  fî  le  teftateur  lègue  à  Titia  mille 
livi-esiiclle  fe  marie,  &  zooliv.  fi  elleentre 
en  Religion,  au  dernier  cas  elle  n'aura  que 
deux  cens  Jiv.  Fachin.  lih.  f.  cap.  ^4. 

CONFESSEURS. 

Dirpofuions  en  leur  faveur  par  leurs  Pé- 
nitens  font  défendues ,  Rie  des  don.  part.  i. 
n.  ^if.  file  legs  n'eft  léger,  &  ne  tient  lieu 
de  reconnoidknce ,  Rie.  n.  çié".  de  même 
des  maifons  de  leur  Ordre,  quand  le  legs  eft 
confidérabîe  ,  &:  fait  par  perfonnes  foibles 
&  fufceptibles  d'impreflîon  ,  Ar.  du  ^  Juil- 
let \<S^j.  Rie.  n.  ^io.  /.  Aud, 

CONFESSION. 

V,  Avantage,  fedlr,  z.n.  4. 

V.  Reflitution,  feâ;.  6.  n.  4, 

V.  Defp.  tora.  1.  pag.  ^41.  n.  i  &  fuiv. 

Le  Gr.  fur  Troyes  ,  21.  gl.  4.  n.  zp  & 
Tuiv. 

Bard.  tom.  i.pag.  Cij.  aux  not. 

Ranch,  à  la  table  ,  verh.  confeffio. 

I .  Faite  par  Procuret^r  ad  negotia  ^  tuteur 
ou  curateur  en  maaere  civile  ,  n'efi:  valable 
pour  faire  condamner  le  mandant  ou  le 
mineur,  /.  6.  §.  4.  de  confej/is ^  de  même 
du  Syndic ,  s'il  ii'avoit  charge  ipètiale,  Fab. 
riefp.  n.  10. 

Mais  faite  par  l'Avocat  ou  le  Procureur 
ad  iites  j  en  prcfcnce  de  Ja  Partie  ,  fans 
qu'elle  y  ait  contredit,  l'engage,  /.  i.  /. 
idt.  C,  de  error.  advoc.  elle  eft  cenfée  taite 
par  la  Partie'mcme,  </zf?.  leg.  i.  v.  Avocat , 
n.  17. 

X.  Si  en  matière  civile  la  confeflion  peut 
ctredivifce ,  v.  Mol.  §.  5?.  gL  6.  n.  Z4.  Boer. 
déc.  i4î.  n.  f*  Natta,  tom.  i.  conf  37f. 
le  Gr.  loc.  cit.  Les  Doétcurs  diftinguent  C\ 
l'affirmation  contient  des  chofes  connexes 
ou  réparées ,  il  elle  eft  volontaire  ou  dé- 
férée &  forcée  j  &  fur  quoi  le  ferment  eft 
déféré  ,  v.  Ar.  |  Août  i6j^,  /.  FaL  mais 
Mol.  loc.  cit,  rejecte  toutes  ceô  diftindions , 


C  O   N  135 

&:veiU  que'Ie  regiftre  ajournai  d'un  comp- 
table ne  fade  foi  que  pour  la  recette  ,  &z 
qu'il  foit  tenu  de  prouver  la  dépenfe,  Nota^ 
[\  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du  5  Août  i6-j%, 
Taiiirmation  n  été  divifée  ,  c'eft  parce  qu'il 
y  avoit  dol  6c  fimulation  dans  les  circonf- 
tances ,  v,  mes  nouv.  remarq.  fur  Louet  & 
Brod.  C.  54. 

^  Nous  avons  un  pareil  Arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Montgiron,  le  18  Août 
1750.  Dans  rcfpece  de  cet  Arrêt ,  une  de- 
moifelîe  d'Albret  demandoit  à  l'Abbé  de 
Roquepine  le  payement  de  différentes  avan- 
ces qu'elle  avoit  faites  pour  lui  ;  l'Abbé 
convenoit  de  Tes  avances  ,  mais  il  préten- 
doit  les  avoir  payées  à  fur  Se  à  mefure  ,  6c 
avoir  même  écrit  (es  paicmcns  fur  un  Re- 
giftre qu'il  ne  repréfentoit  point,  La  dc- 
moifelle  d'Albret  produifoit  des  extraits 
de  ce  Regiftre,  qui  conftatoient  qu'il  n'a- 
voit  pu  payer  à  tur  &  à  mefure  ,  comme  il 
le  devoif.  Dans  ces  circonftances ,  l'Arrêt, 
en  infirmant  la  Sentence  du  Ghâtelet,  qui 
avoit  déchargé  J'Abbc  de  Roquepine  en. 
affirmant ,  détéra  le  ierrnent  à  la  demoifelle 
d'Albret. 

Mais  la  règle  générale  de  l'indiviiîon  de 
Ja  confeifion  en  matière  civile  a  été  confir- 
mée bien  lolemnellemcnt  par  un  Arrêt 
très  -  récent  intervenu  au  rapport  de  M. 
Poitevin  de  Villiers  ,  le  30  Janvier  ijCz  , 
qui ,  en  confirmant  une  Semence  du  Con- 
feil  Provincial  d'Artois ,  a  déchargé  le  iieur 
de  Bras  de  la  demande  en  reftitution  d'une 
fomme  de  trois  mille  livres  que  fa  belle- 
mere  lui  avoit  remife  de  la  main  à  la  main 
&  fans  quittance  le  lendemain  de  fes  noces. 
Le  iieur  de  Bras  convenoit  du  fait  ,  mais 
il  ajoutoit  que  cette  remife  lui  avoit  été 
faite  perfonnellement ,  &c  pour  lui  qu'il 
avoit  entendu  la  recevoir  fins  en  être  tenu 
de  la  rendre.  Les  héritiers  de  la  femme 
adpptoient  fur  cela  la  première  partie  de  fa 
Gonfeffion  j  mais  ils  rejettpient  la  féconde. 
L'Arrêt  décida  au  contraire  qu'ils  ne  pou- 
voient  la  divifer.] 

5.  Confeffion  de  devoif  portée  par  feftâ- 
ment ,  étant  circonftanciée  eft  irrévocable  , 
Rie.  part.  3.  n;  108.  V;  At^  8  Màfs  lê^g, 
/.  Pal.  tom.  2.  pag.  96^.  Secùs  j  Ci  tlÏQ 
n'eft  énoncée  qu'eti paftant  j  Riè«  ri,  îôp,  Se 
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fiiiK-f-'.  Defp.tom.  i.pag.  83.11. 3.')^.  ^^.en 
tout  cas,  elle  fert  de  commencement  de 
preuve  ,  Rie.  n.  114.  v.  le  Gr.  fui:  Troyes  , 
84.  gl.  I.  n.  30  &  fuiv.  V.  Bret.  rurHenr. 
tom.  I.  liv.  ç.  qii.  6.  Mais  confelTion  de  de- 
voir portée  par  le  tcftament  di  due  comme 
iegs  ,  ainli  ne  fe  prend  fur  les  biens  non  tViC- 
ponibles  ,  s'il  n'y  a  preuve  de  la  dette  ,  leg. 
27.  de  probat.  v.  Furgole,  des  tefbamens , 
tom. 4.  ch.  1  i.n.  48. 

4.  Conjejjio  de  dote  rcce.ptâ  facla per  ma.- 
rltum  conjtante  niatrimonio  j  valet jaltem  in 
vira  donationis  j  Ranch,  verb.  Dos.  art.  9. 
y.  Donation ,  part.  1.  CeO:.  4.  n.  9.  v.  Sacq. 
àes  droits  de  Juft.  ch.  i  f .  n.  6^  &  66. 

La  règle  de  Droit  eft  que  quand  il  n'y  a 
pas  liberté  entière  de  difpoftr  par  uneper- 
lonnc  au  profit  d'une  autre  ,  les  feules  con- 
felTions  Se  déclarations  ne  Tuffifcnt,  il  faut 
d'ailleurs  enquérir  &  prouver  la  vérité  du 
fait.  Coq.  qu.  110.  Pap.  Notair.  tom.  1. 
pag.  iZ4  &  125.  &  en  fes  Ar.  liv.  10.  tit.  1. 
n.  3.  Namji  color  donationi  qiiœjitus  ejl  y 
nihil  valebit  traditio  j  leg.  45).  de  donat. 
int.vir.  &  ux.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch. 
iç.n.  <îf.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  2. 
{tù..  2.  dift.  f.  n.  47.  Rie.  des  don.  part.  i. 
n.  76'2.  V.  Dot.  part.  2.  feâ:.  3.  n.  3.  v. 
Avantage  ,  fe6t.  2.  n.  3.^.  Femme. 

^ .  ConfeJJio prœjudicat  quoad perfonam.  m- 
îerro garnis  ,  nonquoad  alios  j  /.  w/f.  de  in-' 
terrog.  injiir.fac.  ainlî  quoiqu'un  héritier 
préfomptit  ait  déclare  en  jugement  à  un 
créancier  qu'il  eft  héritier,  celane  l'engage 
pas  envers  les  autres  créanciers ,  dicl,  l.  ult, 
cependant  v.  kdcQ  d'héritier  ,  n.  10. 

6.  La  déclaration  ou  confeffion  d'un  des 
cohéritiers  ne  préjudicie  aux  autres ,  leg.  27, 
cod.  de  libéral,  caiif. 

7.  ConfeJJiopanis  idem  operaîur  Qitod inj^ 
triimentwnpublicum  j  ad pr^jbationem  ^  leg.  f . 
fod.  de  tranfaclion. 

ConfeJJusprojudUâto  efi ^  l.  l.de  confejjis, 
Confejjos  in  jiir^  pro  judicatis  haberi ,  L  i, 
çod.  de  conpjfione  ^  v.  l.  (î,;§.  2.  ff.  eod.mzïs 
non  q^nti  conjejjio  injudicio  &  in  prœjentiâ 
PûriisJaHaj  nocet  çonjïtcnti  quà.m  acceptât  a 
jiisrit  à  parte  exprejfcA^cttz.  in  cod.  eod.n.  1  <^. 

8.  Conjejfio  ad  Liber andum  non  r^quirit 
çavji:m  „  leg.  40.  §.  i  -  de  paCt. 

p,  Çonjejji.onemfu<i?npotejt  quis  rcvociirs 
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ex  causa  jujli  erroris  ^  leg.  1 1.  §.  8  &  lit 
de  interrog.  injnr.fac.  v.  leg.  ^7.  de  obligat. 
(5*  acL  Mais  jufte  erreur  s'entend  de  celle 
de  fait,  non  de  droit:  nam  non fatetur qui 
errât ^  ni/ijus ignoravit  ^  leg.  i.deconjejjîon, 
mais  V.  Reftitution  ,  fe<5i.  6.  n.  4.  v.  Igno- 
rance. 

10.  En  matière  criminelle,  la  feule  con* 
feffiondu  crime  ne  fuffit  pour  condamner 
à  mort ,  /.  I,  §.  17  C>  ult.  de  qiiœjî.  Il  faut 
qu'il  confie  du  crime  commis,  /.  i.  §.  24. 
ad  Syllan.  Louet  &  Brod.  C.  34.  Defp. 
pag.  (î88.  n.  3. 

CONFINS. 

I^.  Bornes. 

L'héritage  d'un  voifm  n'eft  pas  réputé 
confin  de  l'autre,  lorfqu'ily  a  un  fleuve  ou 
chemin  public  entre  deux;  c'eftle  fleuve  ou 
chemin  public,  leg.  4.  §.  ult.  &  leg.  <^,finium 
reg.  Seciis  ^  fl  c'eft  un  ruifleau  ou  un  chemin 
particuher  ,  leg.  6.  eod. 

CONFISCATION. 

l^.  Communauté,  part. 2.feâ:.  3. 

y.  Tabl.  Coût.  gcn.  Delp.  tom.  3.  pag.' 
116.  Ord.  KÎ70.  tit.  17.  art.  30  &  fuiv. 

I.  N'a  lieu  en  Lyon.  For.  Mac.  Beau;. 
Bref,  fur  Heur.  tom.  2.  pag.  5*02  &  5)04. 
«i  en  Angoum.  Ar.  }\  Mars  î(j4).  bocf. 
tom.  I.  cent.  i.  ch.  7c.  ni  en  Berry  ,  Anjou 
ôc  Maine  ,  v.  Socl.  cod. 

1.  Appartient  à  celui  qui  étoit  Seigneur 
lors  du  crime  commis ,  Erod.  lur  Paris  183. 
n.  24.  Pontan.  fur  Blois ,  y.  pag.  j6.  Ren.  de 
ia  Garde,  ch.  6.  n.  6S  &  luiv.  contre  Def- 
peiffe*;,  tom.  3.  p.  i  ip.  n.  6.  Se  Mol.  lur  Paris, 
§,  I.  gl.  I.  n.  6S.  Quant  au  Fermier,  v. 
Amende  ,  n.  2. 

Appartient  irrévocablement  à  l'ufufrui- 
tier ,  Brod.  eod.  Mol.§.  i.  gl.  un.  <î8.  Bacq. 
du  droit  de  Juft.  ch.  12.  n.  16.  &  autres 
cités  par  Defp.  pag.  120.  n.  5?.  Ren.  de  la 
Garde,  ch.  6.  n.  6%  oc  fjiv. 

Appartient  au  Haut- Jufticier  ponr  toute 
forte  de  crimes  ,,  Bacq.  des  droits  de  Juft. 
ch.  II.  n.  17.  Defp.  pag.  121.  n.  12.  ex- 
cepté pour  faulleté  aux  Sceaux  du  Roi  ,  au- 
quel cas  elle  appartient  au  Garde  des  Sceaux^ 
&:  pour  fauffe  monnoie  s  crime  de  leze-Ma- 
jefté  au  premier  &  fécond  chef,  crime  d'îié- 
rélîe  ,  &  de  biens  du  Domaine  confifcjués 
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fur  celui  quilespoflFédoit,  appartient  au  Roi, 
Defp.  pag.  iii.n.  ix  &  13.  Secus  ^  pour 
duel,  Bret. ton:,  z.  pag.  5)04.  &  pour  crime 
de  leze-Majef^c  divine  ,  Buridan  ,  Reims , 
348.  n.  7.  mais  en  Normandie  la  conlifca- 
tion  des  immeubles  appartient  aux  Seigneurs 
féodaux  i  Bafn.  (ur  Norm.  1.(5.  pag.  it6. 
&des  meubles  &  rentes  conftituées  appar- 
tient indiftindement  au  Roi  ,  BaUi,  fur 
Norm.  i4f.  147.  &  aux  Receveurs  des 
lieux ,  Bafn.  eod., 

3.  Condamnation  de  mort  naturelle  ou 
civile  où  confilcation  n'a  lieu ,  ne  s'étend 
oùconfifcation  a  lieu  ,  Hent.  conf.  7.  tom. 
2. pag.  î)oi.  Bi-et.eo^.Defp.  tom.  5. pag  113. 
n.  17.  &  jugement  rendu  où  confifcation  a 
lieu  ,  ne  s'étend  aux  lieux  où  elle  n'ell  ad- 
mife,  Bret. eod.  pag. 904.  Defp.  eod.  Carond. 
iiv.  5>.  rcp.  p. 

4.  Jugemens  donnés  hors  du  Royaume 
n'ont  force  ni  pouvoir  en  France ,  /.  Aud. 
tom.  I.  Iiv.  I.  ch.  8i.  v.  Condamnation, 
n.  I. 

5.  Meubles  fuivent  le  territoire  où  ils 
font  trouvés  ;  les  obligations  &  dettes  ac- 
tives fe  règlent  par  le  domicile  du  condam- 
né ,  Bacq.  des  droits  de  Juil.  ch,  13.  n.  6 
&cy.  Loyfl des  Seigneurs. ch.  i  i.n. ^i.Coq. 
fur  Nivern.  ch.z.  art.  2. 

6.  B-iens  acquis  depuis  la  mort  civile  ne 
font  compris  dans  la  confifcacion  ,  odia  ref- 
pringenda  j  le  Br.  des  fucc.  Iiv.  i .  ch.  2.  feét. 
5.  n.  1 3 .  &  aux  add.  fous  le  n.  i  (î.  In  Gallià 
confifcatio  non  comprehendit  nijî  bona  jam 
adjudlcata  „  MoL  fur  Decius  conf.  458. 
Brod.  fur  Louet  ,  C.  zj'.  n.  6.  piibliaitis 
bonis  ,  quidquid  pojlea  acquirîtur  j  non  fe- 
qiiïtur  fifcum.  leg.  22.  §.  5.  mandati^v. 
Mol.  furBourbonn,  312. 

7.  Prévenu  de  crime  peut  être  exhérédc 
pour  éviter  la  conFifcation ,  Arrêt  Rouen  , 
%  Mars  i(Jo8.  Bafn,  fur  Norm.  143.  pag. 
121. 

8.  Bénéficier  peut  remettre  les  biens  à 
lui  échus  par  confi/carion  ,  bâcardife  &: 
déshérence  ,  Arrêt  Rouen  i^  Décembre 
\6i6,    Bafn.  fur  Norm.  143.  147. 

5).  Don  de  confifcaiion  par  le  Roi  avant 
la  condamnation  ,  ou  pendant  l'appel  ,  eil: 
nul ,  Rebuff.  Y>q{'^.  pag.  122.  n.  10.  Ar.  \6 
Janvier  i^îoé^Morn.  part.  4,  ch.^7.. 
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10.  En  cas  de  mort  civile  de  rufufruitier,      Conhsca- 
Tufifruit  eft  confolidé  à  la  propriété,  au  tion. 
préjudice  du  fifc  ,  v.  Defp.  pag.  113.  124. 

n.  i«>.  20. 

1 1.  Les  biens  de  ceux  qui  fe  font  tués, 
foit  par  crainte  de  la  peine  ou  autrement  , 
font  confifqués  dans  les  Pays  où  conlifca- 
tion  a  lieu  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris  ,  Bret.  tom.  2,  pag.  903. 
contre  Defp.  pag.  124.  n.  22,  &  Coq.  qu.  10. 
car  la  maxime  eil  que  qui  confifquele  corps 
confifquc  les  biens  \  &  fuivant  l'art,  i.  du 
titre  2Z.  de  l'Ord.  de  \6-jo.  le  procès  doit 
être  fait  aux  défunts  dans  le  cas  de  l'homi- 
cide de  foi-même. 

1 1.  Les  biens  du  condamné  ,  décédé 
même  après  la  prononciation  du  jugement, 
avant  l'exécution  ,  ne  font  contiiqués  , 
Mayn.  Defp.  pag.  i\G.  n.  x6.  v.  Accufé , 
n.  12. 

13.  Quand  le  condamné  eîl  reflitué  re/^ 
titutione  gratiîs  j  le  Roi  ni  le  Seigneur  ne 
rendent  les  biens  aliénés  par  vente,  les  ac- 
quéreurs ne  peuvent  être  évincés.  Secus , 
rejlitutïonœ  jujluiœ.'^dicq.  àes  droits  de  Jufl. 
ch.  16.  V.  Bafn.  fur  Norm.  I43.pag.  22i. 
Defp.  pag.  116.  n.  28.  mais  v.  Condamna- 
tion ,  n.  2. 

14.  Biens  confTfqués  fontf.i;cts  àla légi- 
time, Rie.  des  don.  part.  5,n.  1 103.  excepté 
çn  crime  de  leze  Majefcé,  Rie.  eod.  Sont 
fujetsauxdouaire &: dettes, /.  17./.  37.Z.  4S. 
§.  ult.  dôjur.jifc.l.  un.  eod.  pan.  Fifcal.- 
crédit. prœferr.  même  en  crime  de  leze-Ma- 
jsfîé  ,/..?.§.  f  C.  û.d  leg.  Jul.  Ma.],  mais  v. 
Brod.  C.  5  ç.  Sont  aufti  tenus  àts  dommages 
&:  intérêts  ,  Bacq.  le  Bret.  Defp.  pag.  127^ 
n.  20.  V.  Amande. 

■  1^.  Si  coniiicâcion  a  lieu  en  délits  mili- 
taires,  Coq.  queft.  16.  tient  l'affirmative  y- 
mais  V.  teilarnent ,  fe(fl.  2.  n.  7,  Quand  aux 
condamnés  par  contumace  par  Confeii  rai- 
litrure  pour  déicrtion ,  ils  font  réputés  morts 
civilement  du  jour  de  la  publication  en  leur 
paroiffe  ,  Ordomiancedu  17  Janvier  1730^ 
art.  (j.  Les  amnifl-ies  ont  coutume  d'excep- 
ter ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  dé- 
fertion  \  mais  le  jugement  par  contumace 
tombe  par  la  repréfentation  ,  art.  8. 

1(5.  Biens  fubftitués  n'entrent  dans  lacon- 
fifcation ,  /=  8,  eod.  adleg.falcid.  Secus .,  en 
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crime  de  leze-Majeflé,  v.  Brod.  C.  n*  ^  fucc.Iîv.  i.ch.  i,  fed.  3.  n.  ro  ScCuiv.  RenV 

Coq.  Tui-  Nivern.  ch.  i.  art.  i.  des  propr.  ch.  6.  fed-.  f.  n.  10  &  fuivans. 

17.  Si  la  Terre  en  Haute-Jufliice  efl:  coiv  Eteint  l'obligation,   quand  le  débiteur 

fifquée  au  Roi  comme  Haut-Jufticier  fupé-  fuccede  feul  au  créancier,  /.  74.  /.  i>ç.§.  t. 

rieur,  ou  au  Seigneur  féodal,  v.  Ar.  13  dcjolut.  l.  21.  §.  3.  dejïdejujf.  &  mandat^ 

Décembre  16%^.  furSeniis,  qui  appointe  ,  /.  40.  de  evicl.  ou  que  le  créancier  fuccede 

J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  17.  y.  Lalande  fcuI  au  débiteur , /.   jS.  §.  «n.  de  Jidejujf. 

fur  Orl.  II.  f/if?.  /.  ^^-.  §,  i^  dejolut.  L,  7.  <7.  depaci.  l.  f . 

iî{.    Co-ndamné  à  mort  par  contumace  (T.  «fe /!<f/-fiJ/.<zf7.  mais  s'ils  ne  fuccedent  qu'en 

s'ctant  repiéfenté,  &  ayant  été  condamné  partie  l'obligation  ne  s'éteint  que  pour  par- 

àmort  par  Arrêt contradidoire,  &  exécuté,  tle  ,  /.  ço  defidejujf.  l.  7.  C.  de  negot.  geji.  L 

ell  incapable  des  fucceflîons  à  lui  échues  1.L6.C.  dehered.  act. 

pendant  lacontumacemot//«/n/z/c/,  Ar.  13  Ainiî  rente  conftituée  due  par  l'un  àts 

Juillet  i6i6.'2)VO'\.  fur  Louet,  C.  if.  Bard.  conjoints  à  l'autre,  s'éteint  enlaperfonne 

tom.  I.  liv.  z.  ch.  <;o.  Cet  Arrêt  efl:  mal  du  fils  majeur  héritier*,  de  même  des  droits 

daté  au  journal  des  aud.  du  16  Juillet,  v.  réels  ,  /.  17.  de/ervit. prxd.  rujl.  ôc  1  on  ne 

Accufation,  n.  11.  in  fin.  diftingueplus  les  dettes  qui  viennent  du  côté 

Et  condanmé  par  contumace  décédé  après  du  père  ou  de  la  mère  ,  en  la  fucceflîon  du 

1  "S  c:nq  ans ,  n'a  pu  recueillir  les  fucceffionsi  fils  décédé  majeur  >  mais  quand  la  caufe  de 

échues  dans  les  cinq  années,  Louet  &  Brod. j  la  conlfufîon  n'eft  pas  perpétuelle,  lacon- 

C.  if .  Ar.  3 1  Mars  i6yî.  J.  Pal.  L'art.  if){  fufion  n'ell  qu'en  fufpens  ,  le  Br.  toc.  cit.  5c 
du  tit.  17  de  lOrd.  de  i6'70.  y  efl:  précis  ,  l,  quand  le  fils  décède  mineur,  y. Mineur,  n.  3. 

y.  AccLiféjV    Contumace.  y.  Héritier  bénéficiaire. 

19.  Don  de  biens  confif^ués  fait  aux  en-  r  n  "kt  n  n  v  q 

fans  du  condamné  eft  propre  ,  le  Br.  des  ^  U  IN  O  K  h  i. 

fucc.  liv.  i.  ch.  I.  fed.  i.  n.  87.  Ren.  des  Efl:  défendu,  Ar.  18  Février.  lôjy.J.PaL 

propres  ,  ch.  i.  fed.5).  n.  7.  contre  Ar.  19  /.  Aud. 

Janvier  i6<)\.J.  Aud.  Nota  ^  le  Br. Loc.  cit.  p  f^  M  T  O  N  P  T  T  O  M 

obfervc  qu'il  y  avoit  du  particulier  dans  cet  L.UMJUINL.11UN. 

Arrêt,  cependant  M.  de  Lamoignon  ,  Avoc.  /T".   AccroiflTement. 

Gen.  dit  que  tels  biens  perdoient  leur  affec-  La  conjondion  mi'fe  entre  choses  incom- 

tation  à  la  famille.   Mais  tel  don  fait  aux  panbles,  le  réfout  en  disjondive  ,  ieg.  10. 

collatéraux  ,  eft  acquêt,  Ar.  ij  Mai  1(^40,  4^  ujiijr.  legato  ,  v.  Disjondive. 

Soëf.  tom.  I.  cent.  i.  ch.  11.  POMmiP^iTC 

io.  Le  Haut-Jufticier  à  qui  appartient  la  L.UiNi^Ui:olo. 

confifcation  ,  ne  peut  s'oppofer  à  l'enté-  pr  Anieubliffement. 

linement  des  Lettres  de  rémiiTion  ,  Ar.  iS  /t;  Succeffion  ,  part.  2.  CtCt.  z.  n.  i.  v. 

Mars  if^20.  Auz.  liv.  3.  ch.  16.  Communauté  ,  part.  2.  (eu:,  i. 

21,  En  cas  de  prévention  (oit  en  verta  Comment  fe  partagent ,  v.  Table  Coût, 

«le  l'Ordonnance  de  i(>70,  tit.  7.  8  &  5?.  général, 

ou  en  vertu  de  la  Coutume  qui  l'établit,  P  O  N  S  E  I  T 
ja  confifcation  doit  appartenir  au  Seigneur 

du  Juge  qui  a  prévenu.  Délibéré  avec  M^%  i.  Nemo  ex  confilio  obligatar  ^  etiamji 

Vifinier  &  Sarafip,  Avocats  ,  le  Vendredi  non  expédiât eicui  dahïtur ^  L.  2,  §.  ult.  man- 

ï  f  Mars  1748.  parce  que  celui  qui  fait  les  dati.  Quia,  liberum  efl  cuique  apud  le  explo' 

frais  doit  avoir  le  profit,  rare  ^  an  expédiât fibi  con/iUum  ,  dici.  §.  ult. 

Confiai  non  jrauduUnti  nuUa'obl:a;atio  efl. 

CONFUSION»       •  Cceteriimjldolus  &  calliditas  interceifit  J  de 

dolo  aclio competit,  1.4^7.  de  div.  reg.  fur.  Na.m 

V.   Propre  fidif,  fmudulentumobligat.Gode^v.in diŒ .  lcg.4j, 

f^,  De{p„  tom.  I.  pag.  734.  le  Br,  des  y./.  8.  d^  doloj  L  i.  §,  3.  dejervo  corrupt. 
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/.  43.  §.  5.  de  fan.  L  %o  ,cod.  eod.  l.  i(^.  de 
^^n.L'aa:iondedoleaauiriIieu,/û/fc'r//z« 

confdio  nojîrojdnoneratfacîurus,  Godefr. 
in  dici.  l.  47-  d^  m^mtjilucri  captandi 
caitfâ.  confdïum  dedljli  ,  dicl.  le  g.  8.  dedolo. 
1.  Celui  qui  confeille  le  crime  efl:  punif- 
fablê  ,  dlc7.  leg.  i .  §.  3  deferv.  corrupt.  Con- 
filïum  tendzns  ad permciem  alterius punitur  ^ 
§,  8 ,  inftit.  de  oblig.  ex  delici.  De  confdio  te- 
netur  quis  ^  ex  quo  conjîlïum  cadit  in  delic- 
tnm  j  ïnjl.  §.  1 3 .  d'e  aŒion. 

3 .  ConJïLioprudentumfaciens  tejlamentum 
fuum ,judicatur prudens  ^  gl.  in  leg.  }cf.  de 

vulgar.  &  pupdl.  v.  Suggeflion. 

4.  Conjilium  in  melius  mutare  fapientis  ejl. 
Nov.  12.  inproem.  f.  Non  enim  erubejcimus. 

CONSEILLERS. 

I.  Confeillers-Clercs  peuvent  prcfîder 
comme  Doyens,  v.  Ar.  Confeil  d'Etat  17 
Mars  16^1.  J.  F  al. 

1.  Confeillers-GIercs  des  Préfîdiaux  ga- 
gnent les  fruits  de  leurs  Prébendes,  comme 
ceux  des  Cours  ,  v.  Hen.  &  Bret.  tom.  i. 
liv.  2.  qu.  17. 

3.  Charges  de  Confeillers  deflinces  aux 
Ecclcfiafl:iques,ne  feront  remplies  par  Laïcs, 
y.  Edit d'Avril  idp^.  art. 48. 

CONSENTEMENT. 

l^.  Avantage,  fed.  i.  n.  5.  v.  Aîné  , 
feâ:.  I .  n.  16. 

I^.  Incapacité,  n.  3.  v.  Rcferves  coutu- 
mieres  ,  fe6t.  i.  n.  5. 

1 .  Conjen^us  non  efl  uhi  efl  error  j  1. 1.  de 
judicds.  Non  videntur  qui  errant  confl:ntire  j 

L  i\6.  §.  x.de  div.  reg.jur.  l.  23.  cod.de 
locat.  s'entend  de  l'erreur  de  fait ,  non  de 
droit,  V.  Confeflïon. 

2.  Nihil  confenfui  tant  contrarium  efl  j 
quant  vis  &  metus  j  L  116  de  div.  reg.jur. 

3.  Confentire  €?•  non  contradicere  paria 
funtj  Jlflziens  contradicendo potuit  impedirej 

&  non  contradixit  j  gl.  in  l.  7.  de  fponfalib. 
,C^  in  l.  penult.  cod.  de  adoption. 

4.  Confentire  non  videntur  quipropter  ma- 
gnam  verecundiam  tacent  j  gl.  in  leg.  ^i.  de 
furt.  Ainfi  par  Ar.  du  ip  Mars  \6o\.  jugé 
pour  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  qui  dé- 
fend aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'au- 
tre ,  qu'encore  que  les  enfans  eulTent  payé 

Première  Partie. 
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pendant  neuf  ou  dix  ans  la  rente  de  !oo  liv. 
léguée  à  leur  mère  parleur  père,  ils  n'é- 
toient  tenus  de  la  continuer  ,  toutefois  fans 
répétition  des  arrérages  payés.  Les  enfans 
foutenoient  que  le  tellamcnt  étant  contre  la. 
Coutume,  ils  n'y  avoient  pu  déroger  pac 
leurs  prédations  annuelles  ,  Morn.  part.  2. 
n.  13. 

f.  Confentiens  malo  ,  vel  non  corrigms 
malum ,  punitur  acfipfefaceret  ^  gl.  in  L  3  7. 
C.  de  Epifcop.  &  Cleric. 

6.  Confentiens aclui J  falvojure ^  n'dxilfbi 
prœjudicat ,  &  dicitur  ncgat'io  j  gL  in  L  4. 
qinb.  mod.  pign.  vel  hipoth. 

CONSERVATION   deLyom. 

V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  i.  1.  2.qu.  iC, 
V.  Edit  d'Août  i7i4.Ner.  tom.  2. 

CONSIGNATION. 

y.  Offres  ,  Retrait. 

P^.  Defp.  tom.   I.  pag.  710.  - 

I.  I  es  offres  feules  ne  fufïifentp;j,s  pour 
faire  celfer  les  intérêts  ^  mais  il  faut  qu'elles 
foient  luivics  de  conlîgnation ,  /.  15?.  cod. 
de  ufur.  Nonfujficnobtuliffe  ^nfi&  depofuit 
obfgnatam  tuto  in  Icco  j  L  28.  §.  i.  infin. 
de  adni.  &>  per.  tut. 

L'ufage  étoit  autrefois  que  les  intérêts  ÔC 
arrérages  ceffoient  du  jour  des  oftres  réel- 
les ,  &-  que  la  diminution  des  efpeces  tom- 
boitfurle  débiteur  jufqu'à la conlîgnâtion,v. 
Loyf.dudéguerpiilement, liv.  ç.ch.5).n.  157. 

Mais  par  une  nouvelle  Jurifprudencc  ,  ce 
n'eft  que  du  jour  de  la  confignation  faite  ÔC 
ordonnée  par  le  Juge  ,  que  le  cours  des  ar- 
rérages &  intérêts  cefle,  non  du  jour  des 
oftres  réelles  ,  fuivant  un  nouvel  Arrêt  du 
14  Février  1739,  rendu  contre  M.  le  Maré- 
chal &:  Madame  la  Maréchale  de  Broglio  , 
plaidans  M^\  Gue<;u  de  Reverfeaux ,  Broulle 
ÔC  Griffon.  C'efc  coniorme  à  la  Loi  15).  C. 
de  ujur.  &  au  icnciment  de  le  Gr.  fur  Troyes, 
82.  gl.  un.  n.  21  &:  faiv.  contre  Loy£  du 
déguerpill.  liv.  f.  ch.  5?.  n.  15?.  parce  qu'il 
feroit  dangereux  de  s'en  rapporter  à  la  foi 
de  la  plupart  des  Kuiffiers  &  Sergens. 

L'ufag€  du  Chàtelet  de  Paris  cft  d'affigner 
au  lendemain,  pour  voir  réalifer  les  oftres 
à  l'audience  &  au  furplus  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance  pour  voir  déclarer  les  offres 

S 
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Vdlahles  Si:  être  auto.ifé  à  confi'gner ',  le  4.   Quittance  du  Receveur  des  configna'^ 

de  pot  chez  un  Nota'rsaprès  les  offres  réelles  tiens  moyennant  billot  ou  obligation,  a  le^ 

ne  fuffiroit  pas  ,  c'eft   ce  qui  acte  jugé  par  même  effet  que  fi  elle  étoit  faite  réellement, 

le  uifdit  Arrêt  du  14  Février  i735>.  fans  qu'aucun  des  créanciers  puiffe  l'impu- 

Quant  à  la  perte  ou  diminution  des  ef-  gT.er,  Ar.jM^rs  ifSS,  multis  contrac/icen- 

peces  ,  ia  maxime  a  toujours  été  qu'elle  tibus  ^   Louet.  C.  7.  Rrod.  eoû'.  obfcrveqiie 

tombefur  le  débiteur,  nonobftanr  les  offres  les  Receveurs  des  con/îgnations  ont  obte- 

îu/qu'à  la  confignation  ,  quia  res périt  Do-  nu  une  Déclaration  du  Roi  ,  &  des  Arrêts 

mino  j  le  Gr^^fur  Troyes  ,  71.  gl.  i.  n.  ^p.  du  Confeil  qui  leur  pern;iettent ,  en  donnant 

contre  la  loi  71.  de  folut^v.  leg.  6.  C.  de  ainfi  leur  quittance  ,  de  prendre  l'intérêt  au' 

pignor.  aci.  d'enier  vingt ,  en  conlidération  des  grandes 

Par  Ar.  du  11  Août  1703.  jugé  <iue  les  taxes  qu'ils  ont  été  contraints  de  payer  y 
offres  d'un  rembourfement  du  principal  &  tranfeat  dejurefoU  ^fedquid  de  jure  poli.  V. 
arrérages  d'une  rente  ,  faites  en  deniers  à  mon  Recueil  de  mat.  Can.  &  Bénéficialesv- 
découvert  au  domicile  du  créancier  ,.  qui  i^er^.  Ulure^- 
n'ctoit  pas  pour  lors  dans  fa  maifon  ,  avec  CONSULS 
•  ebnfignation  actuelle  chez  un  Notaire,  quoi- 
que fans  Ordonnance  de  Juftice  ,  arrêtent  V.  Juges  ,  n.  6.  v.  i3anqueroure.- 

le  cours  des  arrérages  de  la  rente ,  &  font  C  O  N  T  E  S  T  A  T  I  ON  .n  caufel 

tomber  Ja  perte  delà  dnnmution  des  eipeces  "^ 

fur  le  créancier  refufànt  de  recevoir,  &  que  En  matière  civile  ,  y.  Paris ,  104.  v.  Ord. 

Ja  confîgnaîioneft  valable, /.-^z/c/,  mais  v..  i66j.  tit.  14.  art.  i^.  Jugement  de  remif©: 

l'Arrêt  ci-deffus  du  14  Février  1735).  au  premier  jour  ne  forme  la  conteflatioiï, 

A  Lyon  Tufige  eft  après  les  offres  réelles  v,  Loyf.du  dégiverpiffemant  ,  liv.  5.  ch.  1 1^ 

faites  ,  d'aller  au  Greffe  &  de  taire  appofer  n.  17  &  fuiv. 

des  fceaux  ou  cachets  au  fac  ou  facs  qui  con-  En  matière  criminelle,  il  y  a  contèfta- 

liennent  les  deniers  offerts.  Il  feroit  à  fou-  tion  en  caufè  ,  quand  le  Juge  a  prononcé 

haiter  qu'il  y  eût  un  règlement  général  à  fur  la  forme  de  procéder,  Imbert,  Garond,- 

ce  fujet  •,   c<i.i  ufage  de  Lyon  devroit  être  Dcfp.  tom.  z.  pag.  6-l\.  n.  2.  c'ell;  à-dire  y 

fuivi  partout ,  il  remédie  à  tous  \t^  incon-  par  le  règlement  à  l'ex-traordinaire, 
véniens.  L'ufage  du  Chàtelet  de  Paris  n'y 

r^inédie  point,  étant  aulfi  facile;  même  plus  CONTRAT, 
facile  d'emprunter  des  efpeces  pour  un  mo- 

iTient  pour  en  faire  la  montre  aux  Juges,  P".  Convention  ,  v.  Notaire,  î^.SimuIàr 

que  de  trouver  des  Huiffiers  ou  Sergens  qui  non, 

faffent  de  faux  exploits  d'offres  ;  d>c  quoi-  i.  Ceqni  efl:  delà  fubflance  du  contrat; 

que  cet  ufage  de  Lyon  ne  foit  pas  aut©-  ne  peut- pas  erre  rem/s  à  la  volonté  d'un  des 

rifé  par  une  Loi  générale  ,  il  y  a  lieu  de  contraiilans  ,  ni  même  à  l'arbitrage  d'un 

croire  que  fî  l'on  ufoit  de  cette  précaution  tiers,  gl.  in  §.  ^.injiit,  de  emptionej  &  inl. 

des  cachets  ,  le  cours  des  intérêts  ou  arré-  -/..de  contrah,  empt. 

rages  cefferoit  dès  l'inftanr ,  &  même  les  2.  Dans  les  contrats  danns  gratiâ  tan- 

diminutions  qui  arriveroient  depuis  tom-  tùm ^  venit  dolus  &  lata  ciilpa^  l.  y.  §.  i. 

beroient  fur  le  créancier.  commodati.    Dans  les  coiitrats  accipientis 

1.  La  perte  des  deniers  confgnés  tombe  gratiâiantum,  verùtlevis  &  Uvijftïnaculpa^ 

furlescréaneiers&nonfurlefaili,  Garond.  dich.  §.   i.  Dans  l'es  contrats  qui  fe  font 

liv.  13.  rép.  23.  V.  Louet  &  Brod.  G.  yo.  gradâutriufquc  ^  venit  dolus  ô^  levis  cutp  a.  j 

elle  tombe  fur  les  créanciers  qui  viennent  dict.^.r. 

en  ordre  utilement,  Brod.  C.  p .  Louer,  eod..  3 .  Pour  la  déciiîon  on  doit  confîderer  la 

3.  Adjudicataire  ne  profite  àt%  fruits  que  Lordu  lieu  du  contrat ,  /.  34.  de  div.  reg.jur. 

du  jour  de  la  confignarion,  6^  les  intérêts  des  Pour  l'aétion  ,  le  lieu  où  elle  fe  pour/lut  , 

créanciers  oppofans  courent  jufqu  à  l'ordre,  gl,  in  l,  6.  dç  eyi(7içm(?,  ççutraUiif^i  eff'i  vi- 
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Astur  ,  uhl  folutio  ejt  jacienda,  ,  gl.  'm  l.  il  permut.  celui  qui  l'a  accompli  a  le  choix  d'y     CcntRAT.' 

deufur.  v.  Statut.  contraindre  l'autre ,  ou  de  demander  la  ref- 

4.  Ex  contraclufub  conditioneimpoJfibUi^     tkution  de  ce  qu'il  a  donne ,  /.  ^  §   r  é-  z. 

nulla  nafcuurobligatio  civilis .  /.  29.  defide-     de  prcefcript.  verb.  fans  pouvoir  demander 

jujîorib.  <ies  dommages  &  intérêts ,  /.  i .  §.  ult.  de  rer. , 

ç,  Cojieracîus  dfJfolvimr,  eo  modo  quofac-     vermut.  mais  p?.rmi  nous  les  contrats  fans 

tus  efi  _,  l.  8o.  dejoLutiomb.  Contradus  qui     nom  ou  innommes  font  parfaits,  comme  les 

Jblo  confenfu  contrahitur  .  confenfu  rc  in-      autres  par  la  fimple  ftipulation  &  conven- 

tegrâ  diîfoLiitur  .   L  <)s.eod.  tion  par  écrit  ,  Pontan.  fur  Blois  87.  pag. 

6.  Contractas  propnediciturultro  citroque      3tp.  v.   Echange,   n.    10.  K   répétition, 
obligation.,  impropnejitantiim  ex  unâ parte  j     n.  5. 

L  15?.  de  verb.  Jignificat.  ij-  Contrat  figné  fans  l'avoir  lu  ni  en- 

7.  In  coraracTibus  fequimur  femper  id  j     tendu  la  teneur  elt  fujet  à  refcifion,  v.  l. 
quodaclum  efi  ^  etji  non  appareat  qmdaclum  ult.  C.  plus  valere  :  ainfi  celui  qui  a  donné 

Jït^  confequens  erit  ut  fequoinur id  ^  quodin     fa  iignature  en  blanc  peut  être  reftitue  ,  h 
regione  ^  in  quâ  acium  efi ^  frequentatur  ;  &     l'on  écrit  autre  chofe  que  ce  qu'il  avoit  cru, 

Jineque  regionis  tnos  appareat ,  ad  id  quod     Defp.tom.  i.  pag.  7(^4.  n.  5?.  v.Reflitution, 
minimum  efi  j  redigenda  efi  fumma  j   l.  34.      fe(5t.  f.  n.  2. 
de  div.  reg.jur.  v.  Doute.  1 8.  Tous  contrats  faits  au  préjudice  d'un 

8.  Contraclus  nonfiunt  per  infirumenta  ^  contrat  de  mariage,  font  nuls  ,  v.  le  Pr.  & 
fed  fada  probantur  per  infirumenta  j  l.   12.  Guer.  cent.  1.  ch.  pS.  Si  l'on  y  peut  déroger 

cod.  de  probationib.  au  profit  d'un  tiers,  v.  Guer.  eod,  v.  Concre- 

5?.  Contraclus  in  fcriptis  non  valent  j  niji  lettre. 
compléta  Jît  fcriptura  munda  &  fine  vitio         19.  Celui  qui  foufcrit  à  un  afte  comme 

conjueta  ^  &  contraclu  ahfioluto  ^  gl.  in  l.  1 7.  témoin  ou  autrement, préjudicie  à  fon  droit, 

tod.defîd.infirumentor.  mzxsv.infr.n.ix.  quand  il  eft    en  fon  pouvoir    d'empêcher 

10.  In  contraclu  quocumqiie  tria pnncipa-  Vd.âi?  ,  v,  le  Pr.  cent.  i.  ch.  19.  ôc  d'Olive  , 
liter  con/ideranda  :  conventio  j  obligatio  j  &  liv.   f.  ch.  28.  Ainfî  celui  qui  intervient,  ■ 
aciio  j  gl.  in  rubric.  cod.  de  rei  uxor.  acl.  quoique  comme  témoin  feulement,  au  con- 

1 1.  Contraclus  appellatione  non  venit  tefi-  trat  par  lequel  fon  débiteur  oblige  fon  hé- 
tamentum  j  l.  ly.  cod.de  tefiamem.  ritage  qu'il  lui   avoit  auparavant   engagé, 

ix.Contrahens  appofitonomineofficii  ^  in  fans  s'oppofer^,  ou  referver  fon  obligation 

dubio  contemplatione  ojficii  videtur  contra-  par  le  contrat,  préjudicie  à  fon  hipotheque 

hère  j  l.  ult.  de  infiitor.  acè.  &  finito  ojficio  à  l'égard  de  ce  fécond  créancier  qui  lui  fera 

non  tenetur  j  dut.  l. ult.  préféré,  le  Pr.  eod.  mais  la  lîgnature  d'un 

13.   Contrahentibus fie  deciperenaturaliter  témoin  en  un  contrat  de  mariage  ,  ne  peut 

licitum  efi  in  emptionibus  &  venditionibus  ^  lui  nuire,  il  eft  cenfé  l'avoir  donnée  par 

l.  17.  §.  penult.  de  minorib.  s'entend  quant  honneur  &  par  office  d'ainitié  ,  tamquàm. 

au  prix ,  non  quant  aux  vices  de  la  chofe  ,  extranea perjona ,  Brod.  lett.  N.  n.  6.  le  Pr. 

gl.  in  l.  ïi,.  de  aci.empt.  &  in  l.  r2.§,  ult,  eod.  v.  Créancier  ,  h.   10.  v.  Subftitution, 

Locati  j  ni  au  delà  de  la  moitié  du  jufteprix,  part.  2.  fed.  4.  difl:.  8.  n.  3.  v.  Hipoteque, 

dicl.  §.  ult.  fed.  7.  n.  13.  v.  Notaire  ,  n.  6. 

14.  De  contrahentium  mente  ubi  apparet  ^         20.  Donation  en  contrat  de  mariage  figné 

ea- débet  potins  attendi  ^  quam  verba  ^  l.  r>8.  des  Parties ,  dont  la  minute  fe  trouve  dans 

§-  <^.de jolution.l.  iiç)  de  verb.fignific.  la  pratique  d'un  Notaire  après  fon  décès, 

i<^.Co7îtj-ahens  cumaliquovel  efi  ,velefie  fans  être  fignéc  de  lui,   elt  nulle.  Arrêt 

dihetnonignarus  conditionis  illius  ^l.  ïf).de  zo  Mars  i6i)ï.  J.   Aud.  v.  Defp.tom.  2, 

div. reg.jur.  cependant  une  jufte  ignorance  pag.  ^xj.w.^G. 

excufè,  /.  3.  de  Macedon.v.'i.xtQwx.  21.  Ar.  iç   Décembre  \6'C^±.  juge  qu'ua 
i6.  Les  contrats  fans  nom  ne  font  par-  traité  fous  fîgnature  privée  n'efl  réputé  par- 
faits que  par  la  tradition  ,  /,  i.  §,  2.  de  rer,  fait ,  n'étant  figné  de  Tune  des  Parties  qvii 

Si, 
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CoNviN-  :^onî  établies  préfentes  ,  SoeF.  toni.  i.  cent.  i.  Femme  en  puiiTance  de  mari  peut  ctré 

)N,               4.  ch.  7f .  De  même  des  contrats.,  s'il  man-  condamnée  par  corps  aux  dommages  ôcin- 

quelalîgnature  d'un  des  Notaires ,  ou  d'un  téréts  pour  excès ,  Ar.  ^  Juin  i6ji.  J.  Pal. 

•des  témoins,  Ar.  z(r  Février   1^87.  Morn.  5. En  matière  criminellefemme  peutétre 

pâït.  i.  ch.  ^^.v.^.  1.  InJL  de  empt.  vend,  l,  contrainte  par  corps   pour   dépens,  après 

ijC.defid.iiiJîru/n.v.V\:tvivt^(t6i.i.n.-/.  Jes  quatre  mois  ,  Arrêt    f  Octobre  16^1. 

zi.  Avant  qu'un  contrat  foit  parfait  èk  J.  Aud. 
revêtu  de  la  forme  que  les  Parties  contrnc-  4.  L'on  tient  communément  que  la  répa- 
rantes ont  choifie  pour  contracter ,  il  n'cft  ration  civile  ou  intérêts  civils  vont  par 
pfoint  obligatoire  de  part  ni  d'autre  ,  did.  corps  j  mais  que  les  dommages  &:  intérêts  , 
leg.  contractas  17.  cod,  de  Jide  injlnurunt.  non  plus  que  les  dépens  en  matière  crimi-' 
Cependant ,  (i  avant  ou  Gns  que  la  forme  ndlc  ne  vont  par  corps  qu'après  les  quatre 
choilîe  pour  tauc  une  vente  pardevant  deux  mois. 

Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux  Témoins,  ^.  Mineur  Bénéficier  n'efl:  fujct  à  la  con- 

fuivanr  l'ulage  des  lieux,  l'un  des  Notaires,  trainte  par  corps  jufqa'à  fa  majoiuc  ,  Ju- 

ou  l'un  des  Témoins  inilrumentaires  n'avoit  gement  des  Pvcquctcs  de  l'Hôtel  au  Souve- 

pas  figné  ,  &  que  ce  1  émoin  Tçût  ligner,  rani  du  ii  Mars  \C-j6.  J.  Pal. 

quoique  cette  omilFion  emporte  nullité  du  Ar.   \ç)  Juillet   i<$88.  juge  la  contrainte 

I             contrat  ,ruivant l'art.  i<î^.  de  l'Ordonnance  par  corps  fur  Arrêt  dVravzfo  contre  Clerc 

iie  Blois ,  &  que  par  conféquent  le  contrat  tonfuré ,  Chanoine  ,  /.  Aud.  Nota ,  il  avoic 

ne  pût  pas  valoir  comme  écriture  privée  ,  négligé  pendant  vingt-cinq  ans  de  ie  mettre 

les  Parties  ayant  /igné  i  néanmoins  i\  le  ven-  inj'acris. 

deur  avoit  fait  la  tradition  de  la  chofe  ou  Mais  v.  Décl.  30  Juillet  1710.  art.  3.  dé- 

du  fonds  vendu  ,  la  vente  feroit  valable  j  fend  la  contrainte  par  corps  pour  dépens  , 

parce  que  la  tradition  pour  jufire  caufe  dans  contre  \ts  perfonnes  conflituées  injacrisj 

les  contrats  auxquels  l'écriture  n'efl  pas  ef-  Ner.  tom.  2. 

fentiellc,  ni  néceil'aire,  fuflitpour  tranferer  6.  Etranger  peut  être  contraint  par  corps 

;          la  propriété,  Perezius,  fur  ladite  Loi  17.  pour  penfions&  logement,  Ar.  z  Septemb. 

j          cod.  defid.  infiniment,  n,  i  i.Secus  ^  à  l'égard  1  ^84.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  7.  ch.  2.  r.  il  peut 

desteftamcnSjV.  Teftament ,  feci:.  3.dill:.  i.  être  recommandé  pour  dépens  avant  l'Arrêt 

n.  7.  &  à  l'égard   àcS  donations ,  v.  Dona-  à'uerato^  Ar.i3  Novembre  1(584.  /.  Aud, 

tion,parr.  i.  Çqù:.  4.  art.  i.  eod. 

Z3.  Condamné  à  mort  civile  peut  con-  7.  Septuagénaires  ne  peuvent  être  em- 

traîler  ,  mais  ne  peut  intenter  d'aélion  en  prifonnés  pour  dettes  purement  civiles,  Or- 

Juftice',  parce  que  prefque  tous  les  contrats  donnance  i<î67.  tit.  34.  art.  9.  Celui  qui  a. 

/ont  du  Droit  des  Gens,  &  que  lesaélions  atteint  la  foixante-dixiéme  année,  eft  ré- 

ont  été  introduites,  par  le  Droit  civil, /i?^.  2.  pute  feptuagenaire  ,  Ar.  24  Juillet  1700. 

§,  6.  de  orig.jur.  Ace.  ad  leg.  1.  in  fin.  de  J.  Aud.  Not.  fur  Duplclfis  ,  traité  i^,  liv.  6. 

fideicomm.hered. petit.                                   ^  mais  v.  Arrêt  contraire  (f  Septembre  170^. 

r>  o  XT  X  n   4  T     •          .c  Augeard,  tom.  i.  Ar.  78. 

^  ^         -^  Autre  Ar.  du  24  Juillet  1737.  en  la  Gr. 

,  l^.  Antichrefe  ,  n.  2.  Ch.  plaidant  M^  Caffiot  pour  Germain  de 

r^  /MvT  T  r.   A  T  NT  T-  T-  Bauve,prironnier  pour  dette  civile,  âgé  de 

CON  1  PvAI  N  1  ^par  corps.  foixance  neuf  ans,  cinq  mois,  douze  jours, 

y.  Emprifonnement,  v.  Recommanda-  dem.andeur  en  liberté^  &  M*^.  Baudin  pour 

reffes ,  V.  Ordonn.   i66-j.  i\i.  34.  v.  Louet  Ailexandre  Ponfon  créancier  ,  défendeur  , 

&Brod,  C.  31.     :                       '    >  met  hors  de  Cour  quant-à-préfent.  Pareil 

I.  Femmes   en'" communauté  qui  s'obli-  Arrêt  du  4  Septembre  1742.  plaidant  M^ 

gcnt  avec  leurs  maris ,  ne  peuvent  être  re-  Malarme  pour  le  prisonnier  ,  &  M^  Jou- 

.  putées  flfeîlionataires  ,  Edit    Juillet   iC'ùo.  hannin  pour  le  créancier  ,  Ar.  &  Réglem. 

rcg.  ic  23  Aoûij  Ner.  tom.  l's  not,  imprimés  ei3  1743.  ch.  12. 
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8.  Un  fcptuagcnaire  ne  peut  ctre  con-  12..  On  peut  flipuler  Ja  contrainte  par 
traim  par  corps  par  Arrêt  (ïiteraco  pour  de-  corps  dans  les  baux  des  biens  de  campagne, 
pens  en  matière  criminelle,  iî  le  premier  Ord.  de  i66j.  th.  34.  arr.  7. 
Jugemenrneportecondamnationpar  corps  Telle  (Tipulation  eil  nulle  pour  les  baux 
pourieprincipal.Ar.24Septembre1701.cn  des  Greffes  des  Jurirdictions  Royales alic- 
iaCoLir  des  Aydes,  fur  les  conclurions  de  M.  nés  par  le  Roi  à  titre  d'engagement ,  jugé 
Joly  de  Fleury  ,  Avocat  Général,  /.  ^ud.  par  Arrct  du  1 5  Juillet  1743.  Tur  les  conci. 
5).  Un  mineur  qui  a  tiré,  accepté  ou  en-  de  M.  Gilbert  ;  l'cmpiilonnement  du  fieur 
dollé  des  lettres  de  change  ,  n'eft,  pas  rcfti-  Honnet ,  Greffier  du  Bailliage  &  Prévôté 
tuable  ,  &  pour  raifon  de  ce  il  ell  fujet  à  la  de  Château-Thierry ,  fait  fur  le  fondement 
Juriididion  des  Juge-Confuls,  &  contrai-  d'une  pareille  claufej.a  été  déclare  nul-,  & 
gnable  par  corps,  Arrêt  30  Août  1701.  l'Arrêt  ajoute  lans  qu'il  foit  befoin  de  Let- 
/.  y^ud.  ôc  le  mineur  s'étant  pourvu  en  caf-  très  de  refcilion.  M.  l'Avoc  Gén.  a  obfervé. 
fation  au  Confcii,  il  en  a  été  débouté  par  que  ces  Greffes  domaniaux  dans  le  prin- 
Arrêt  du  11  Août  1704.  Ce  font  les  cir-  cipe,  font  à  l'égard  des  particuliers  ,  patri- 
confiances  qui  àccid(tnt  en  cette  matière,  moniaux&héréditaires;  qu'entre  les  mains 
y  ayant  des  Arrêts  qui  ont  entériné  dts  dn  Roi  ce  ieroit  même  une  queftion  de 
Lettres  de  refcifion  en  pareil  cas,  quand  fçavoir  s'ils  auroient  le  privilège  des  dc- 
lè  mineur  n'étoit  pas  de  profeffion  à  être  niers  royaux,  mais  qu'en  tout  cas  ceferoic 
dans  le  comm.erce,  &  qu'il  paroifloit  que  un  privilège  attaché  à  la  perfonnedu  Roi , 
les  lettres  de  change  étoient  une  fraude  pra-  Se  non  inhérent  à  la  chofe  ,  plaidant  M*-, 
tiqucepour  taire  contracter  des  engagemens  Carfillier  pour  le  Heur  Honnet ,  &  M^.  de 
au  mineur,  Launay  pour  les  iieurs  d'Alby  &  de  Pro- 
ie. Un  billet  payable  au  Porteur  fait  par  hingues. 
im  homms  qui  n'cli  pas  Marchand  ,  n'em-  13.  Contrainte  par  corps  n'a  lieu  pour 
porte  point  la  contrainre  par  corps ,  ôc  n'at-  fanple  prêt  en  argent  fut  par  un  Marchand 
tribue  point  Jurifdidion  aux  Confuls,  Ar.  à.  un  autre,  Ar,  if  Mai  1737. 
7  Juin  1707.  furies  concl.  de  M.  Joly  de  14.  Contrainte  par  corps  d'un  Marchand 
Fleury,  Avoc.  Gén.  Ce,  même  Arrêt  juge  contre  un  autre  Marchand  ,  éfl  dénaturée 
q.ue  j'emprifonnemcnt,  au  préjudice  d'un  par  l'acceptation  d'un  traafport,  ledit  Ar. 
Arrêt  de  défcnfes /ignilîé,  n'elf  pas  valable,  lî  Mai  1737. 

&  donne  lieu  à  des  dommages  ik  intérêts  i  if .  Ar.  i^  Janvier  173  §.  juge  qu'on  peut 

&  que  l'on  peut  donner  permiffiond'infor-  cumuler  deux  exécuton-es ,   l'uu  de  caufe 

iner  contre  un  Kuifiier  de  violences  dans,  principale  ,  l'autre  d'appel  ,  &  obtenir  fur 

l'emprifonnement ,  &  de  ce  qu'il  a  été  fait  l'un  S.^  l'autre  même  Arrêt  d'ùsrato  j  de  que- 

au  préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfes  à  lui  re-  pour  faire  ceffer  l'effet  de  cet  Arrêt  &  la 

préfenté  ,    quoique    le   procès-verbal    de  contrainte  par  corps  ,  on  n'eft  pas  receva-. 

i'Huiffier  n'en  taile  point  mention.  ble  à  offrir  de  payer  l'un  des  deux  extcu- 

1 1.  On  ne  peut  arrêter  ceux  qui  Ce  ma-  toires  ,  l'autre  ne  fuffifant  pas  pour  ©pcrer 

rient ,  /.  1.  c/e  in  jus  voc..  ni  celui  qui  affilie  la  contrainte  par  corps,  plaidans   M'-\  Bs- 

a  un  enterrement,  /.  3-  ^od.  ni  celui  qui  va  noît  &  iMillcy. 

porter  témoignage,  ou  faire  quelqu'autre  PONTP  A  17  ti^Tt^   ^' a     ^ 

acte  iegitmie,  habentjus  domwn  revocandi^  ^UiN  1  K  A  i^^lh  i  h   d  Arrêts. 

/.  2.  §.  3.  dejudiciis  Comme  auffi  de  domo         l\  Edit  Janvier  r<îio.  art.  6%. 
Jua  nemo  cxtrahi  achetai.  7,1,  de  in  jus  voc. 

L  103,  de  div.  reg.jïir.  Domus  tmijfimum  C  O  N  T  P.  E-L  E  T  T  R  E. 
cuique  refugium  A.   i2.  de  in  /us  voc.  s'en- 
tend en  matière  civile,  ôc  fans  permiffion  .  K  Par.  m§.  Cal.  ^5,.  Orl.  123.  Nortn. 
du  Juge,  V.  Ar.  15?  Décembre  1702.  im-  388.  j,./.... 
primé  lia  fin  de  TOrdonnancej  mais  n         f^.  T.e  Pr.  &  Guer.  cent.  i.£.4^. 
Empn/onn£mew,n.4.                                        /^  Louet  i^ç  Brod.  C.aS.      >.  / 
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y.  Defp.  rom.  r.  pag.  37^.  if.  19".  ïl  eR intervenu  en  la  Graiid'Chambre  le 

y.  Henr.  tom,  i.  liv.  4.  qu.  4.          ^  14  Juillet  17^5.  un  Arrêt  au  rapport  àe  M. 

I.  Contre-lettres,  tant  avant  qu'après  le  l'Abbé  Tudert,  dans  des  drconftances  allez 

contrat  de  mariage,  font  abfoluinent  nul-  fînguiieres.  Un  Particulier  avoit  fait  à  un 

les-,  V.  Ar.  7  Septembre  i6zi.  Auz.  liv.  3.  autre  un  traniport  iidit  d'une  créance  à  lui 

ch.   40.  de  même  des  donations  entre  les  appartenante  fur  un  tiers,  avec  contre-let- 

fîancés,  hors  la  préfence  des  parens qui  ont  tre.  Le  Geffionnaire  ayant  voulu  dans  la 

affifté  au  contrat  de  mariage,  Brod.  G.  i8.  fuite  acquérir  véritablement   la   créance, 

n.  4.  Ôc  ce  qui  a  été  payé ,  peut  ctre  répété ,  paya  au  cédant  différens    acomptes  fur  le 

Brod.  <?ofl'.  n.  3.                        ^  prix  du  tranfport.  L'Arrêt  jugea  néanmoins 

2..  Contre-lettres  en  la  préfence  des  pa-  que  la  contre-lettre  auroit  fon  effet,  comme 

rens  qui  ont  affifté  au  contrat  de  mariage,  n'ayant  pu  être  révoquée  que  par  un  ade 

font  valables  ,  Ar.  f  Août  is^S-  Robert,  exprès  'Se  pofitif.  ] 
Brod.  fOi/.  n.  f. 

3.  Contre-lettre  en  préfence  des  parens  C  O  N  T  R  E-M  U  R. 
de  celui  qui  l'a  taite,efl:  valable,  Brod. (?0i/.  rr  t-  ui    o            / 

V,    Arrêt  7  Décembre  1611.  Auz.  liv.   3.  ^  '  ^^^^'  ^°"f-  g^"- 

^^^•4'-          ,            .       ,,     -irkP,  CONTRIBUTION, î^.Préfcrencei 

4.  Gontre-Iettrequi  ne  détruit  lalubkan-  ' 

ce  du  contrât  de  "mariage  ,  n'eft  rejeitée  ,  .  /^,  Table  Coût.  gén. 

Louez' d<:  Brod.  C.  i8.  le  Pr.  loc.  cit.  V,  Le  Pr.  &:  Guer.  cent.  i.  ch.  po. 

■  5.  N'ert  détendue  que  quand  elle  déroge  t.   En  Pays  de  droit  écrit  du  relfort  du 

aiis  conventions  matrimoniales,  ou  les  di-  Parlement  de  Paris,  en  cas  d'infolvabilité 

ïninue,&  non   quand  elle  les  augmente,  du  débiteur,  il  y  a  lieu  à  la  contribution 

Ar.7'Decembre  \6x\,  Bouchel,  verb.  Cou-  furies  meubles  entre  les  créanciers,  comme 

tre-lettre.  Secus  ,  il  la  donation  étoit  faite  en  Pays  coutumier  ,  Brod.  fur  Paris ,    1 75?. 

par  l'un  des  futurs  à  l'autre,  Ar.  6   Mai  n,  8  &:  9.  mais  s'il  n'y  a  infolvabilité  ,  le 

15  89.  Louet ,  D.  2.8.  premier  faifviîant  eft  prétcré ,  c'eflainfi  qu'il 

é'.  Le  pcre  &  le  fils  achètent  conjointe-  faut  entendre  l'Arrêt  du   17  Mars   i6c)Ç),. 

ment  un  Office, le  contrat  porte  quittance,  rapporté  par  Bretonn.  fur  Henr.  tom.  i. 

le  fils  en  eft  pourvu  fans  oppofition,  contre-  liv.  4.  qu.  3  8.  cependant  il  fembleque  Bre- 

lettre  du  jour  du  contrat  par  le  père  que  tonnier  prétend  que  cet  Arrêt  a  jugé  indé- 

Ja  fomme  entière  n'a  pas  été  payée,  Ar.  finiment  que  le  premier  iaiiîfiant  eft  préféré» 

I  ï  Juillet  i6<^o.  juge  que  le  fils  eft  tenu  de  &  il  dit  que  la  Jurifprudence  a  changé  en 

Ja  dette ,  tant  perfonnelicment  comme  hé-  ce  point,  mais  il  ne  rapporte  pas  Fefpece  de 

ritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  fon  père,  cet  Arrêt. 

que  hipotequairement  comme  detempteur  En  Pays  de  Droit  écrit ,  même  du  rcftbrt 

(delachofc,  Soëf.  tom.  i.  cent.   3.  ch.  44.  du  Parlement  de  Paris,  la  femme  pourfes 

^j"  7.     Les   contre -lettres    font   encore  deniers  dotaux  eft-  préférée  à  tous  créan- 

nulies  &  fans  effet   dans  l'acquilition  des  ciers  far  les  meubles,  Brod.  fur  Louet,  M.' 

charges  de  Procureurs,  Notaires  &:  autres  8.  ^v^x.eod.  &  tom.  2.  liv.  4.  qu.  44. 

femblables,fjiivant les  Arrêts  de  Règlement  En  Normandie  la  contribution  n'a  lieu , 

des  7  Décembre   lé'^i.  &  8  Août    1714.  les  créanciers  non  privilégies  font  toujours 

dans  les  contrats  de  fondation  &  dotation'  colloques  par  hipoteque,  tant  furies  meu-. 

des  Monafteres  &  Communautés ,  fuivant  bfes  que  fur  les  immeubles ,  Ar.  Rouen  17 

un  Arrêî'dè'  Règlement  du  3   Mars  \66:^,  Juin  1681.  Bafn.  fur  Nprm.  5)7.  de  même 

rapporté  au  Journal  àe$  Audiences  i  &  dans  An).  Main.  Bretagne. 

jes  aétes  de  devis  Se  marchés  pour  bâtir  ,  2.  Elle-  a  lieu  entre  le  premier  faiiîftarôc 

fuivant  une    Sentence   de  Règlement  du  &  les  oppofans,  venant  avant  la  délivrance 

Châtèlet  du  3  Décembre  1^85?.  confirmée  jugée  ,  Henr.  tom,  1.  liv:  4.  qu.  38.  Brod, 

par  h^tk  du  31-  Juillet  i6po>  Air  Paris  i8o.  a.  j.  Dupiefl,  trait.  16.  liv. 
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î.  V.  Arrérages,  n.4.  v.  Monl.  pirt  J. cK.  0. 

3.  Le  cas  de  la  déconfiture  efl: ,,  lorlqVle 
les  bieris  du  débiteur  ,  tant  meubles  qumv 
meubles ,  ne  ruffifcnt  pas  aux  créanciers  ap- 
pareils, Paris  180.  Droit  comm.  ^ 

En  cas  de  conteftation  fur  1  inlolvabime 
da  débiteur  ,  le  premier  faifiirant  doit  indi- 
quer biens  Tuffilans  ,  finon  il  y  a  lieu  à  la 
contribution  ,  Henr.  tora.  i.  liv.  4.  qu.  3'8. 
a^en  cas  d'indication  ,  le  premier  faihffant 
doit  toucher  en  donnant  caution,  Paris  180. 

Dr.  comm. 

4.  Ce  qui  efl;  dit  de  la  faifie  &  exécution 
des  meubles ,  a  lieu  en  faifie  &  arrêt ,  y, 
Paris  ly^^. 

ç.  En  cas  de  fcellé  après  le  décès  ,  il  y  a 
lieu  à  h  contribution  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
infuififanee  de  biens  ,  Dupleff,  des  exé- 
cutions ,  liv.  1.  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
premier  faifilîant ,  mais  feulement  des  op- 
pofans ,  entre  lefquels  il  n'y  a  aucune  pré- 
férence, fiuf  les  privilégiés  ;  de  même  en 
cas  que  les  biens  du  débiteur  foient  en  dif- 
cuffion  générale  ou  faif  s  réellement  ;  mais 
en  cas  de  faille  &  exécution  des  meubles  , 
la  contribution  n'a  pas  lieu  ,  il  les  autres 
■  biens  du  débiteur  font  fufHfaiis,  contre  Du- 
plelT.  eoc^. 

6.  En  cas  de  contribution  tous  les  créan- 
ciers viennent  au  fol  la  livre,  fans  que  les 

'  liypotcquaires  foient  obliges  de  difcuter  au- 
paravantles immeubles,.  Ar.  i  Juillet  16^^. 
JiAud. 

7.  Contribution  n'a  lieu  quand  l'un  àfts 
créanciers  fe  trouve  nanti  ,  Par.  18 r.  Bacq. 
àes  droits  de  Juflr.  ch.  2.1.  n.  i84.  ni  en  dé- 
pôt, quand  la  chofe  fe  trouve  en  nature, 
leg.  24.$.  X.  dereb.  aucior.judic.  pojjid.  mais 
V.  Gages ,  v.  Paris  182.  cependant  fi  le  dé- 
pôt elc  lîmplement  en  quantité  ,  comme  en 
fomme  nv:>mbrée,  la  contribution  n'a  lieu 
entre  le  dépofant(Sc  \cs  créanciers  du  dépo- 
Étaife ,  &  en  ce  cas ,  itur  in  credituni.  Le  Pr. 
cent;  r.  cb.  5?o.  n.  17. 

8.  Le  fret  entre  en  contribution  lors  de 
la  perte  ou  prife  du  navire  (auvéou  racheté, 
avec  les  marchandifes  for  le  prix  de  leur 
Jïchat ,  Ar.  15  Août  i6y6,  J.  Aud, 

CONTtJMACE. 

V*  jA<:cft|e  »  v*  Condamnation^ 
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CONVENTION. 

V.  Obligation,  Contrat,  Engagement; 

Vir  Sommaire. 

Sect.    L  Des  conventions  en  général. 
Sect.  1 1.  Des  conventions  par  contrat  d& 
mariage. 

Section     I . 

Dei  conventions  en  général. 

r.  Qui  fe  fait  fort  pour  un  autre ,  efl:  obli- 
gé, /.  X.  C,  de pact.  V.  Caution,  fect  x.  n.  i. 
'  1.  La  chofe  fe  doit  délivrer  où  elle  fe 
trouve  naturellement  fi  le  lieu  n'eft  mar- 
qué ,  L,  i^.de  Judiciis, 

3.  Engagement  contracté  fuivant  V&^i-^ 
mation  d'une  certaine  perfonne ,  fe  réduit 
à  ce  qui  efl:  jufl:e  i  &  fi  cette  perfonne  dé- 
cède avant  que  d'avoir  fait  l'eftimatiort, 
l'engagement  ell  nul,  /.  76  &feq:prof6cio , 
/.  uU.  C.  de  contr.  empt.  v.  Vente,  feét.  3 .  n-  x . 

4.  Condition  mixte  ou  poteflative,  n'an- 
nulle  la  convention  ,  pour  n'ctr«  exécutée 
dans  le  tems  i  mais  le  Juge  donne  uii  délai, 
pourvu  que  le  retardement  ne  porte  pas 
préjudice,  /.  23.  de  oblige  &  ac^.l.  xi.  de 
Judiciis. 

f .  Quoique  la  convention  foit  nulle  ,  l'on 
ne  peut  rentrer  dans  fes  droits  que  par  an- 
toriré  de  Jufl:ice,  ^,13,  quod met.  cauf.l.  i. 
C.  de  refcind.  vend.  L  6^.  de  rei  vindic. 

6.  L'intention  des  contradans  doit  fervir 
de  Loi  dans  les  conventions ,  yê?n^er  in  fti- 
pulationibus  Ô"  in  cœteris  contraclibus  idje-^ 
quimur  quod  dcium  ejl  „  /eg-.^  34.  de  reg.jur. 
Mais  fi  l'intention  commune  des  Parties  ne 
fe  découvre  pas  par  Texpreilion,  il  faut  in- 
terpréter l'es  claufes  obfcures  par  celles  qui 
ne  font  pas  douteufes ,.  ohfcuraverba  deçla^ 
rantur  perprœcedentia  cl  ara  lut  ïn  leg.  34. 
§,  6.  de  légat,  r.  &  lî  l'intention  des  Parties 
fe  peirt  découvrir  par  i'ufage  <its  lieux  ou 
des  perfonnes  qui  ont  fait  la  convention, 
il  faut  s'arrêter  à  ce  q.ui  efl:  plus  vraifem- 
blable  félon  toutes  les  vues  :  Si  non  appareat 
quod  acluni  ejh  ^erit  çonfequens  ut  id  fequa- 
mur  i  qiîod  in  regione  in  quâ  actum  efi  fre- 
quemamr^leg.  34.  de  reg.jur.  In  obfcuris 
injpicifoletid  quod yeri/ïmilius  ejî^autquod 
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plerumquefierifoLet^leg.  114.  eod.  Enfin  il 
aucun  de  ces  moyens  ne  peut  éclaircir  ,  il 
faut  favorifer  celui  qui  eft  engage,  dicljeg, 

'■  54.  &:  celui  en  faveur  de  qui  eft  Tobligation, 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  aflez  claire- 
ment expliqué  Ton  intention:  Veteribuspla- 
cetpaclum.  obfcurum  vel  arnbigimm  vcnditori 
^  qui  locavit  nocere  j  in  quorum  poteftate 

fuit  legim,  apertiiis  confcribere  j  leg.  35?.  de 
paci.  V.  Vente  ,  fed.  ^.  n.  14. 

Section     II. 
Des  conventions  par  contrat  de  mariage. 

V,  Communauté,  part.  2.  fe<5t.  i.  fed.  6. 
«3<fe61:.  10. 

y.  Inftitution  contractuelle. 

V.  Ren.  delà  comm.  part.  i.  ch.  4. 

1.  On  peut  déroger  à  la  Loi  ou  Coutume 
quand  elle  n'eft  pas  prohibitive ,  ou  qu'elle 
ne  dit  pas  expreflément  qu  on  fera  tenu 
d'obferver  ce  qu'elle  prefcrit ,  Ren.  n.  i. 
î^.  Bret.  tom.  1,  liv.  C.  qu.  3. 

1.  On  peut  ftipuîer  qu'il  n'y  aura  cem- 
_  munautc,  ou  que  l'on  n'y  aura  qu'un  tiers, 
ou  pour  tout  droit  une  certaine  fomme ,  ou 
qu'il  n'y  aura  communauté  qu'en  cas  que  la 
femme  furvivc  ,  &  qu'elle  ait  des  entans  i 
l'on  peut  réalifer  les  meubles  en  tout  ou 
partie  ,  ou  ameublir  tous  \ti  immeubles  , 
dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  dif- 
pofer  entre-vifs  de  tous  les  biens,  Ren.n.  1. 
r.  Ameublilîem.ent.  Seciis  ^  hors  contrat  de 
mariage  ,  Ren.  n.  5. 

3,  Convention  qui  alTure  à  la  femme  en 
cas  de  renonciation  ,  les  meubles  &  acquêts 
exempts  de  dettes  ,  cft  nulle,  Ar.  i6  Mars 
1661.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  i.  chap.  1. 
n.  1 1.  même  dans  les  Coutumes  qui  permet- 
tent aux  maris  &  femmes  de  s'avantager, 
parce  que  \&s  donations  doivent  être  ex- 
prelTes,  /.  31./.  32.  «'<?  ^on.  &qu'on  ne  peut 
accorder  fociété  pour  caufe  de  donation, 
/.  ç .  §.  2.  pro  foc.  l.^i.^.  24.  de  don.  int.  vir. 
&  ux.  le  Br.  eod.  n.  12. 

4.  On  peut  fdpulcr  que  les  dettes  fe  paie- 
ront par  portions  inégales  ,  mais  non , 
que  la  femme  ne  paiera  qu'un  tiers  des 
dettes  ,  &aura  moitié  de  la  communauté  \ 
ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  avantages 
indireds  j  c'eft  ainfî  qu'il  faut  expliquer 
ces  mots  de  la  Coutume  de  Chàlons,  tit. 
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6.  art.  iÇ).fïnon  quii  y  eût  traité  de  mariage 
au  contraire  j,  le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  3.  n.  p. 

y.  Convention  qu'il  n'y  aura  commu- 
nauté ,  n'empêche  que  le  mari  n'ait  la  jouif- 
fance  des  biens  de  lafemnîe.  Seciis  j  s'ilefl: 
dit  que  la  femme  jouira  féparément  de  fou 
bien  j  cependant  elle  ne  pourra  le  vendre  ni 
hipotéquer  fans  l'autorité  de  fonmari,  Ren. 
n.  <{Sc6.v.  Autorifation,  fed.  2.  n.  1 2  &  fuiv. 

6.  En  cas  de  convention  que  fi  la  femme 
prédécede,  fes  collatéraux  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  de  communauté,  le  cas  arrivant ,  le 
mari  a  la  faculté  de  leur  payer  la  fomme  , 
ou  de  les  admettre  au  partage,  parce  que 
la  claufe  efl:  cenfce  appofée  en  fa  faveur  , 
félon  Ren.  n.  10.  mais  le  Br.  (îo^.  liv.  i. 
ch.  3.  n.41  &c  fuiv.  Scliv.  3.  ch.  f.  eft  d'avis 
contraire  ,  &  tient  avec  raifon  que  c'eft  un 
forfait  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même 
le  mari  fe  feroii  expreflément  réfervé  cette 
faculté  par  le  contrat  de  mariage  ,  fuivant 
du  Mol.  en  fon  Comment.Manufcrit  fur  Par. 
§.  iio.  n.  4.  cité  par  Brod.  M.  4.  &  où 
du  Moulin  ajoute  qu'il  hit  ainfî  répondu  en 
I  ^fo.  par  Matthieu  Chaptier  &  autres  an- 
ciens Avocats  j  cependant  Brod.  loc.  cit. 
eft  d'avis  contraire ,  &  cite  un  Arrêt  du  27 
Juillet  i(j 34.  &  fonfentimenteftàprétérer> 
autrement  cela  donneroit  ouverture  aux 
avantages  indireds  contre  la  Coutume  , 
V.  infr.  n.  16. 

En  ce  cas  mari  &  femme  ne  fe  peuvent 
faire  don  mutuel  dans  laCoutume  de  Paris 
5c  femblablcs  ,  Ar.  27  Août  16-j'è.  Ren. 
n.  II.  &c  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  30.  où  il 
y  a  plufieurs  autres  Arrêts  conformes  ,  v. 
Don  mutuel ,  v.  infr.  n.  i  ^. 

7.  Quand  un  Normand  vient  à  Paris  fe 
marier  avec  une  fille  de  Paris ,  &  qu'il  y  a 
.ftipulation  de  communauté  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris ,  lesmeub'es&conquêts  faits 
en  Normandie  ou  ailleurs,  y  entrent ,  Ren. 
n.  I  (>  &  fuiv.  V.  Communauté ,  piirt.  2.  fed. 
I.  n.  I  &  16. 

8.  Convention  que  la  communauté  pourra 
être  rétablie  pendant  le  mariage  ,  ou  que.les 
conjoints  pourront  fe  donner,  eftnulle  dans 
les  Coutumes  ou  les  avantages  entre  mari 
&  femmefom  prohibés,  comme  Paris  282. 
Ren.  n,  1 2. 
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"^.  S'il  n'y  a  contrat  de  mariage  ,  ou  que 
y  en  ayant ,  il  n'y  aitpas  ftipulation  cie  corn- 
inimautc ,  il  faut  fiiivre  la  Loi  du  lieu  où  les 
futurs  ont  delluié  leur  domicile  au  temps 
qu'ils  fe  font  mariés ,  Ken.  n.  34  &  fuiv. 
pourvu  que  les  claufes  du  contrat  de  mariage 
ne  foient  pas  contraires  à  la  communauté  ^ 
Ren.  n.  42.  &  fuiv.  y.  Communauté,  part. 
s.,,  fedt.  I.  n.  I, 

10.  Le  droit  acquis  au  tems  du  mariage , 
ne  varie  par  le  changement  de  domicile,Ren. 
H.  55).  40.  f7  ikfinv.v.  Communauté,  ibié^. 

1 1.  Entre  aubains  qui  viennent  en  France 
&  s'y  marient  en  Pays  coutumier,  il  n'y  a 
point  de  communauté  de  droit  fans  ftipula- 
tion, s'ils  ne  font  naturalifés ,  Ren,  n.  41. 
mais  V.  Communauté,  ibU.  Secùs^il  la  fem- 
me eft  Françoife  ,  Ren,  n.  41. 

IX.  La  communauté  ,  foit  de  droit  ou 
conventionnelle,  opère  le  même  effet  ;  tou- 
tes les  acquittions  depuis  le  mariage,  en 
quelque  lieu  qu'elles  foient  faites ,  fontcon- 
quêts,  Ren.  n.  f  i  &:  fuiv. 

1$.  Convention  de  douaire  préhx  fans 
refaur  iîmpie ment,  fans  rien  dii-e  davanca- 
0:e ,  dans  les  Coutumes  01)  il  eft  propre  aux 
cnfans  ,  n'a  lieu  que  contre  les  .collatéraux 
du  mari ,  ik  non  contre  les  çnfans ,  Ren.  n. 
^8  &  fuiv.  V,  Douaire. 

14.  Sur  convention  taite  par  contrat  de 
mariage  en  Bourbonnois ,  que  les  futurs 
feroieni  communs  en  tous  biens  meubles 
Se  immeubles  préfens  &  à  venir  ,  ôc  coçf 
quêts  immeubles  à  faire  pendant  leur  com- 
munauté fuivantjadite  Coutume,  jugé  con- 
tre l'avis  du  Rapporteur  &:  pluf  eurs  autres, 
que  les  propres  étoient  entrés  en  commu- 
nauté, cependant  le  don  mutuel  a  été  réduit 
à  l'ufufruit  des  meubles  &  conquêts ,  Ar.  ip 
Mai  16$^.  J.  Aud.  v.fupr.  n.  6. 

i^.  Le  prédécédé  des  conjoints  fans  en- 
fans  nepeut  difpofer  de  moitié  ou  partie  de 
ia  communauté,  an  préjudice  de  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  ,  portant  -faculté  au 
furvivant  d'admettre  les  collatéraux  à  la 
communauté ,  ou  de  les  en  exclure  moyen- 
nant une  certaine  fomme,  mais  il  peut  feu- 
kment  difpofer  de  ceue  fomme  ,  Arrêt  6 
Avril  1^85.  J.Aud,  tom,  4.  liv.  S.  cb-  ^o. 
T/,fupr.  n.  6. 

16.  Parties  quicon^radent  mariage ^peu- 
fretni^r^  Parfie, 
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veïit  fe  foumettre  par  le  contrat  à  une  autre 
Coutume  qu  à  celle  de  leur  domicile ,  & 
alors  cette  convention  ou  foumilTioiialiett 
pour  toutes  \&s  claufes  du  contrat  de  maria- 
ge ,  quoiqu'elle  ne  foit  mife  ordinairement 
qu'après  ia  ftipulation  de  communauté, s'i! 
n'y  a  claufe  au  contraire,  c'eft  la  maxime 
communément  reçue  au  Palais ,  on  le  juge 
ainil  au  Ghâteiet  i  il  y  a  même  un  Arrêt  de 
î74i.  au  rapport  de  M,  Boçhard  de  Sar- 
ron,  qui  y  eft  conforme. 

C  0-0  B  L  1  G  É. 

V.  Caution ,  Novation,  Rente,  Solidité 
Subrogation ,  Intérêt. 

V,  Ren.  des  fubr.  ch,  7.  Louef  &  Brod;  P. 
a.ieGr.  furTroyes  ,  73.  gl.  j.n.  16  &fuiv. 

I.  Un  des  co-obligés  Solidaires  au  paye- 
ment d'une  fomme ,  étant  pourfuivi  &  con- 
damné, peut  avant  qu'il  paye  &"  fans  au- 
cune ceffion  d'aélions,  contraindre  its  co- 
obligés  à  payer  ciiacun  pour  leur  part  & 
portion,  Ar.  14  Août  1^84.  Chop,  Brod. 
F.  27.  de  même  entre  co-héritierr,  /.  18. 
§.  ^.  fam.  ercifc.  ôc  entre  co-obligés  non 
folidaires,  quand  la  dette  ne  fe  peut  acquit- 
ter en  partie  ,  v.  dici.  §.  5.1^.  Rente  ,  v.  Su- 
brogation, n.  10.  V.  Defp.  nouv.  édition  ^ 
tom.  ï,  pag.  iO(j. 

X.  Quand  l'obligation  eft  Solidaire,  les 
peurfiites  contre  l'un  interrompent,  1» 
prefcription  à  l'égard  des  autres  ,  /.  ule.  C.  de- 
duoh.  reis ,  Godetr.  hic  j  de  même  de  ia  de- 
mande àes  intérêts ,  Ar.  x6  Mai  i6'5?4.  Bret, 
fur  Henr.  tom.  2.  liv>  4.  qu.  40,  v.  Brod.  P. 
2.  Seciis  j  des  liéritiers  du  ço- obligé ^qiiia 
morte  Jolvitur  focUtas  j  &  dicl.  lex  ult.  n'a 
lieu  que  in  perfonnaliter  obiigatis  ^  non  in 
tertio  pojfejjore  ^  Louet.  P,  v.  Prefcription 
feél.  4.  n.  ^, 

^  Par  Arrêt  du  9  Mars  1740,  rapporté  dans 
le  recueil  d'Arrêts  dp  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville^  il  a  été  jugé  que,  pour  pouvoir  exi- 
ger des  intérêts  d'un  co-obligé,  il  falloir 
une  demande  judiciaire  formée  pcrfonnei- 
lement  contre  lui,  &  qu'il  ne  ftiffifoit.pas 
d'avoir  fait  prononcer  la  condamnation 
d'intérêts  contre  un  autre  co-obligé  ]. 

C  O  R  R  E  C  T  I  o  N. 

Percs  peiivcnr  faire  conftitucr  prifoimiers 
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leurs  enfans par corredlion,  dans  les  prifons  de  la  corvée  i  Arrér  iz  Juillet  .I7i(î'.  qui 

à  ce  deftinces  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  l'admet  à  la  preuve.  Il  fait  (on  enquête  toute 

ans  i  mères  tutrices  &  autres  parens  ne  le  compofce  d'habitans,  qui  dépofent  avoir  été 

peuvent ,  ni  le  père  qui  a  convolé  en  fecon-  à  la  corvée.  Nonobftant  cette  enquête  ,  le 

des  noces,  fans  Ordonnance  du  Lieutenant  Seigneur  a  été  débouté  du  droit  de  corvée. 

Civil,  qui  pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  quoique  la  preuve  fût  complette. 

prendre  l'avis  des  patens  plus  proches,  tant  i.  En  Pays  coutumier  la  liberté  contre  ce 

paternels  que  maternels,  y,  J.  Aud,  tom.  f .  droit,  quoique  bien  établi ,  s'acquiert  par 

liv.  iz.  ch.  zy.  prefcription  de  trente  ans  &  quarante  ans 

contre  l'Eglife ,  Arrêt  zz    Août  ifpS.  v, 

CORVÉES,  V.  Bannalité.  Morn.  ad  leg.  7.  quemadm.  fervit.  amitt.  & 

dd  leg.  1.  C.  de  Jervie.  &  aqu. 

i^.  Tabl.  Coût.  gén.  Defp.  tom.  3.  pag.  Arrêt  Z9  Juillet  iJH-  infirme  la  Scn- 

207  &  fuiv.  Henr.  &  Bret.  tom.   i.  liv.  3.  tence  des  Requêtes  du  Palais  j  ôc  décharge 

qu.  3z.  33.  Bacq.  des  dr.  de  Juft..ch.  ijj.  n.  les  Habitans  du  droit  de  corvée. 

35)  &  fuiv.  Brod.  fur  Paris,  71.  n.  43.  Le  Seigneur  du  Mefnil  près  Paris  préten- 

I.  Sont  plus  odieufes  que  la  bannalité,  doit  quatre  corvées  fur  chaque  Habitant  de 

•y.  Bannalité.  ce  Village.  Il  rapportoit  un  aveu  de  1443. 

LesSeigneurs  ne  peuvent  exiger  corvées,  un  autre  de  i^i6.  foixante -quatre  decla- 

s'ils  ne  font  fondés  en  titre  légitime  &  pour  rations  par  des  Habitans  ,  &  une  Sentence 

^ulles  caufes ,  v.  Ordonn.  d'Orl.  art.  io(î.  des  Requêtes  du  Palais  de  kTSo.  dont  étoit 

Se  de  Blois ,  art.  z8o  Se  zSj.  appel.  Cet  Arrêt  réferve  au  Seigneur  du 

11  taut  titre  valable,  ou  aveu  &  dénom-  Mefnil  à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui  lui 

brement  ancien  ,  Paris   71.  Droit  comm.  avoient  palIe  les  déclarations  j  défenfes  au 

Bacq.  n.  35;.  Ferrer.  Guy  Pap.  Defp.  n.  z.  ou  contraire. 

reconnoiifance ,  Lalandc  fur  Orl.  100.  Ar.  Mais  en  Pays  de  Dtoit  écrit ,  il  n'ert:  fujet 

Gr.  Ch.  z-^  Juillet  17x4.  au  rapport  de  M,  à  prefcription,  s'il  n'y  a  eu  contradiction  de 

Brayer  pour  les  Habitans  de  Maligny  dans  la  part  de  l'emphitéote ,  &  ne  s'eft  depuis 

là  Coutume  île  Troyes  j  contre  l'Abbé  de  écoulé  trente  ans  ,  fans  qu'il  ait  fervi  ce 

Simiane  ,  juge  que  les  décrets  torcés,  aux^  droit,  Bret.  qu.  5Z.  Defp.  n.  7, 

quels   les    Habitans  n'avoient   pas  formé  3.  Corvéables  font  tenus  de  fc  nourrir , 

d'oppofition  ,  ne  pouvoicnt  pas  fervir  de  Coq.  fur  Niv.  ch.  8.  art.  ç.Ie  Gr.  fur  Troyes 

titres  pour  exiger  des  corvées  &  bannalités.  <5'4.  g-/,  w/z.  77.  (j3.Dcfp.n.  3.  Lalandefur  Orl. 

On  n'en  peut  pas  impofer  de  nouvelles  100.  Ar.  z^  Décemb.  1^78.  Brod.  fur  Par. 

&  extraordinaires  ,  Lalande  ,  eod.  71.  n.  47.  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ,  ou 

En  Lyon.  Bauj.  &  For.  le  droit  s'établit  Ci  le  redevable  n'a  moyen  de  fe  nourrir ,  le 

par  le  bail  à  cens,  ou  par  les  anciens  terriers  Gr.  Lalande ,  Defp.  eod.  Morn.  adult.  l.  dt 

que  le  Seigneur  eft  obligé  de  repréfcnter ,  prefcr. verb. Brod.  eod. v. L.  \%.deoper. lihert. 

Bret.  qu.  3z.  cum  II.  ip.  11.  ^^  &  ven.  §.  1.  eod.  Arrêt  de 

Cedroitnepeut  être  acquis  par  la  longue  Noël   1^78.  juge  que  le  Seigneur  le  doit 

poflefîîon,  Lalande  eod.  Bret.  eod.  même  nourrir,  Morn. part.  i.  ch.  '^o.Secus,hM\. 

centenaire  ,  fans  titre,  Brod.  fur  Paris,  71.  ch.  zy.  art.  19.  la  Marche  138.  Et  en  Pays 

n.  iode  45?.  Bafn.  fur  Norm.  31.  contre  la  de  Droit  Ecrit,  v.  Ar.  3  Mai  i^z.  pour 

Peyrere  ,  C.  141.  &  les  anciens  Auteurs  ,  Forés,  Pap.  liv.  13.  tit.  6.  art.  z.  Brod.  eod. 

V.  Defp.  n.  z.  v.  l.   1.  C.  ne  oper.  à  collât,  n.  48. 

£xig.&  L  1  &  x.C.de ruftic.adull.obj.vec.  Enfin  le  Seigneur  doit  nourrir  les  cor- 

Par  Arrêt  du  14  Juillet  17Z8.  jugé  contre  véables  ,  fi  c'eft  l'ufage  du  Pays ,  Lalande  , 

le  fleur  des  Marets  ,  Seigneur  de  Palive  ,  eod.  ou  s'ils  ne  peuvent  retourner  au  gîce  , 

qu'on  ne  peut  établir  le  droit  de  corvées  par  Ar.  zz  Septembre  1^43.  Pap.  eod.  art.  r. 

enquête  feulement, 'Le  Seigneur  avoit  arti-  4.  Corvées  qui  ne  font  dues  que  par  hon- 

culé  qw'en  iyi6  &  17 17,  il  avoiî  été  fervi  neur  de  révérence,  ne  peuvent  être  cédées  j 
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celles  qui  confîftent  en  travail  de  corps  peu'  quitte  partie  des  biens ,  led.  Ar^  3  Mai  i^^i. 

vent  l'être,  le  Gr.  fur  Troyes,  6^,  gl.  un.  Pap.  eod.  Defp.  n.  1 1. 

n.  (îi.  <Ji.  Coq.fur  Niv.  ch.  S.art.  ç.  Deip.  11.  Nobles  &Ecclcfiaft:iques  font  exempts 

pag.  loS.  n.  4.  de  corvées  pcrfonuL-ilcs ,  Loyfel,  liv.  6.  nu 

f.  Quand  le  nombre  n'en  efl:  limite  ,  le  6.  art.  8.  Bret.  qu.  33.  mais  ionc  tenus  des 

Seigneur  ne  les  peut  exiger  que  modérément  réelles  qu'ils  peuvent  faire  faire  par  un  tiers, 

piusoumoinsjfelonlaquantitédesfondsque  Bref.  foâ'.  ou  en  payer  i'eftimation  j  le  Gr. 

Ïqs  cenlîtaires  polTedent,  la  Roche ,  Defp.  fur  Troyes ,  6jf.  gl.  un.  n.  ^4.  Lalande,  eoc/. 

n.  ^.  elles  font  fixées  en  ce  cas  à  douze  par  Brod.  fur  Paris  71.  n.  fo.  ^Ènconféquencc 

an  ,  Coq,  eod,  l'Ar.  ii  Septembre  1^45.  nn  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu  le  ici 

Pap.  eo</.  art.  i.  LeSeigneur  ne  peut  les  de-  Décembre  173Z.  a  condamné  le  Fermier 

mander  tout  à  coup,  Defp.  n.  8.  mais  trois  de  M.  le  Maréchal  du  Bourg,  qui  ctoit  in- 

par  mois ,  &  félon  la  néceflité  à  diverfes  fe-  tervenu  dans  la  conteftation  ,   à  acquitter 

maines.  Coq.  eod.  v.  Bret.  eod.  qu.  51.  pour-  des  corvées  réelles ,  envers  le  Prieur  d'Am- 

vu  que  ce  foit  à  tems  dû  &  hors  du  tems  de  bierle  en  Forêt  ]. 

femences,  ledit  Ar.  de  I  f  43.  La  journée  eft  11.  S'il  efl  convenu  que  les  corvéables 

du  foleil  levant  au  couchant.  Coq.  eod.  y.  feront  les  corvées  en  perfonne,  ou  paye- 

Dcfp.  n.  5?.  1 3  &  14.  ront  certaine  fomme,  ils  ont  le  choix  ,  Ca-* 

6.  Seigneur  eft  tenu  de  demander  les  cor-  rond.  Bacq.  Dclp.  n.  11.  Nam  in  alternatif 
vees ,  /.  11,  de  oper.  libert.  le  Gr.  fur  Troyes,  "^is  dcbitoris  eji  eleclio  j  v.  Alternative. 

6j^,  gl.  un.  n.  61.61.  dans  l'an  ,  Lalande  fur  13.  Minillere  de  Notaire  n'efl:  fujet  au 

Orl.  100.  ayant  été  demandées,  l'eftimation  droit  de  corvées.  Arrêt  Samedi   13   Août 

en  eft  due  en  argent,  l.  4.  /.  8.  eod.  le  Gr.  17?  i-  en  infirmant  la  Sentence  de  Rethel  , 

&od.  n.  6ç),  fi  elles  n'ont  été  demandées  dans  décharge  un  Notaire  de  la  demande  de  fon 

l'an,  cWqs  n'arréragent  8c  font  tenues  pour  Seigneur,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  venir  pendant 

quittes ,  le  G.  N.  60.  Lalande ,  eod.  Defp.  n.  trois  jours  drelVer  procès-verbal  de  ceux  qui 

7.  Ar.  dernier  Juillet  16x1.  Brod.  fur  Paris  iroient  ou  refuferoient  d'aller  à  la  corvée, 

71.  n.  4(î.  ledit  Ar.  3  Mai  if  fi.  Pap.  liy.  13,  aux  offres  de  lui  rembourfer  le  papier,  con- 

tit.  6.  art.  1.  Auv.  ch.  ly.  art.  18.  la  Mar-  trôle,  ôc  autres  droits  du  Roi.  Le  Seigneur 

che,  1^6.  de  Coucy  fe  fondoit  fur  d'anciens  aveux. 

Si  corvéable  de  bras  eft  détenu  de  maladie  quil'autorifoient  à  exiger  desHabitans  trois 

pendant  l'année ,  il  en  eft  exempt  pour  ce  jours  de  corvée  de  ce  à  quoi  ils  éroie^it  pro- 

tems ,  ^.  I  ç.  de  oper.  Libert.  Lalande  ,  eod.  près,  plaidans  M^\  Benoiftmont  &  Tribard 

7.  Le  Seigneur  doit  avertir  deux  jours  en  la  Tournelle  civile. 
avant ,  Bret.  qu.  ^^.  Defp.  n,  6. 

8.  Qui  eft  tenu  à  des  journées  de  bétail ,  CO-SEIGNEURS. 
n'en  ayant  point ,  n'eft  obligé  d'en  louer, 

il  les  fera  de  bras ,  Ar.  Dijon  dernier  Juin  /^.  Droits  honorifiques. 

1^07.  Bouvot,  Defp.  n.  ly.  ainfi  jugé  par  ^.  Ar.  11  Août  1(^79.  /.  Aud.  qui  régie 

J'Arrêt  3  Mai  i  f  fz.  Pap.  eod.  h  préféance  entre  leurs  Officiers  dans  l'E- 

5).  Qui  a  ce  droit  fur  un  Corps  d'Habi-  glife,  &  dans  l'exercice  de  la  Juftice. 

tans,  ne  peut  pour  une  féconde  fois  l'exiger  p,  ^ 

de  certains,  qu'après  l'avoir  exigé  de  tous  COTTE-morte. 

les  autres,  Ar.  Dijon  1^07.  Bouvot.  Defp.  Le  Grand-Confeil  l'adjuge   à   l'Abbéi 

^-  ^^'.  ,            /  I,    ,    rr     ,   /-            /  "^^'^  ^"   Parlement,  v.  Arrêt   13  Février 

!o    Si  le  corvéable  laille  plufieurs  heri-  1(^43.  l'adjuge  à  la  Fabrique ,  Soëf.  tom.  i. 

tiers,  les  corvées  perfonnellesfemultiphent.  cent.  i.  ch.   ^7.  Ar.  13  Février  i(?f  uFad- 

SecUs  ,  de  réelles;  qui  ne  fe  multiplient,  juge  aux  Pauvres  de  la  Paroilîe ,  Soëf.  eod. 

quoique  le  detcmpteur  ait  laiflé  plufieurs  cent.  3.  ch.ôt.  Ar.  4  Février  lyro-l'adjuge 

héritiers,  mais  augmentent  par  de  nouvelles  aux  Pauvres  &  à  la  Fabrique,  Augeard  , 

acquifitions ,  ou  diminuent  fi  le  corvéable  tom.  1.  Arx.  5?5. 

Tij 
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COUTUMES.  Jette ,  celui  qui  fe  fera  fait  payer  âe  Ca.  part  5 

^  n'en  fera  pas  contribuable  aux  autres,  fi  le 

K  Toute  Jetendde  de  la  Juftice  de  la  débiteur  devient  infolvable ,  v. /.  ii.  i^.fed 

Villt  de  la  Charité  ,  eft  régie  par  la  Cou-  J^  alii,  de  pecul.  L  19.  de  rejudic.  ne  induf- 

tume  d'Orléans  ancienne.  tria  panas  defidicefolvat,  Defp.  n.  z  5 .  Secus, 

.    1.  De  l'effet  de  la  foumiffion  par  contrat  fi  l^^  créanciers  font  folidaires  ,  v.  Dettes  ^ 

de  mariage  à  une  Coutume  autre  que  celle  fea.  j.dift.  x.n.  24.  v.  Société,  part,  i.fea:, 

du  domicile  des  Parties,  v.  Convention,  j,  n.  zz, 

Icct.  i,  n.  1(7.  y^  \j^-j  créancier  étant  mis  en  ordre  ,  à  la: 

CRAINTE.  charge  de  donner  caution,  eft  obligé  de  Ja 

donner,  &:  non  fes  créanciers  oppofans  en 

y,  Reftitution ,  fed.  4.  fous-ordre,  Ar.  xi Décembre  1677.  J. Pal, 

CREANCIER,  V.  Offrir.  r  S-  Créancier  peut  exercer  les  droits  de 

ion  débiteur,  le  Brun  des  lucc.  iiv.  2,  en.  i.. 

/^.  Renonciation,  feâ:.  1.  n.  5.  fed:.  1.  n.  42.  leg,  i.    co^/,  quand,  jifc.  vel 

i^.  Defp.  tom.   I.  pag.  178.  fev^.  ?.  /iritwr. /e^.  i  ^.§.  2.  (>  S.  derejiidicat.  Reng 

1.  Quoiqu'il  ait  moins  demande  q^'il  ne  des  propres  ,  ch.  4.  Ic6t.  8.  n.  21.V.  Perez. 
lui  eft  du  fans  protcfter ,  il  peut  après  de-  cod.  quand.  Jifc,  vel privât,  v.  Morn.  ad  l, 
mander  le  rel^e  ,  ^.  54.  Inji.  de  acl.  Ranch.  4.  C.  eod.                                          > 

Guy  Pape,  Defp.  n.  i^.  Seclis ,  s'il   a  dit  II  peut  contraindre  leScigneur  dominant 

que  c'étoit  pour  reite  de  fa  dette  ,  Fab.  Guy  de  laiûr  féodalcmcnt ,  s'il  eft  dû  des  profits^ 

Pap.  Defp.  f or/:  par  l'ouverture  du  Fief  fervant ,  Coq.  qu.. 

2.  Bien  qu'il  ait  demandé  plus  qu'il  ne  lui  26.  mais  v.  Saille  féodale,  &  le  Br.  àzs  fucc 
ctoit  dû.  Il  le  débiteur  n'offre précifément  hv.  5,  ch.  4.  n.  f  i,  &  liv.  2..  ch.  2.  feâ:.  2> 
ee  qu'il  doit ,  il  fera  condamné  aux  dépens ,  n.  46^.  où  il  explique  les  jivoit&qu'un  créan- 
Pap.  &  autres,  Defp.  n.  if.ainfi  le  titre,  cier  ne  peut  exercer,  &  dit  jû('/c?.n.  40.  qu'ua 
C.  de  plus  pétition.  Se  Xt  ^.  ^^.  InJl.  de  ac'i.  privilège  perfonnel  qui  contient  quelque 
font  abrogés  en  France,  Pap.  ce:  autres,  émolument  peut  être  exercé  par  les  créant 
Defp..  eod.  ciers ,  pourvu  qu'il  ne  demande  pas  quel- 

3.  Chacun  d-es  créanciers,  s'ils  ne  font  que  acceptation  précife  delà  perionne  à  qta 
folidaires ,  n'a  droit  d'agir  que  pour  fa  part,  ce  privilège  efi:  accordé  ,  6z  que  s'il  en  faut 
l.  9.  €.  Jt  cert. petat.  mais  v.  Co-héritier ,  une  particulière,  les  créanciers  ne  peuvent 
B.  j.  V.  Partage,  feâ:.  3-.  n.  16.  l'exercer  fans  le  confentement  de  leur  dé-r 

4.  Créancier  qui  accorde  délai  à  un  des  biteur. 

débiteurs  folidaires,,  ne  peut  avant  le  terme  L'on  ne  peut  renoncer  à-  une  fucceflîort 

convenir  les  auprès  y  l.  11.  §.  ult.  de  paci.  échue  au  préjudice  de  ics  créanciers,  v.k^ 

Carond.  Defp.  n.  20.  Pr.  &  Guer.  cent.  i.  ch,  89.  v.  Renoncia- 

Si  par  paâe ,  ou  .par  legs  de  libération  ,  sion ,  fecb.  2.  n.  5, Mars  on  peut  renoncer  à 

fl  a  déchargé  un  des  débiteurs^  folidaires ,  un  droit  non  acquis,  v.  le  Pr.^oflf.  y.  Quarte 

les  autres  pourront  être  convenus, à  moins  trebeliianique,  feâ:.   i.  n,  8.  v„  Débiteur  v 

qu'iis-  ne  foient  aflociés  ,  ou  que  celui  qui  a  n.  8. 

été  déchargé  n'ait  intérêt  que  fes  co-dcbi-  5»,  Arrct  7  Août  î(>So.  confirme  l'ufage. 

teurs ,  foient  auffi  libérés ,  /.  34.  de  recept,  immémorial  du  Nivern.ois,que  Iccrcancier 

qui  arbi-tn- 1.  §.  3.  délibérât,  teg.  L  2r.  ^.  ult.  n'ell  obligé  d'agir  en  déclaration  d'hipote- 

l..  2^.  dcjiacl.  Cap..  Tholoi,  Aufrer..  Defp^.  quejcontre  un  tiers-acquereur,  s'il  n'a  trois 

n.  20.  y.  Solidité.  ans  de  poffeliion  ,  avant  l'expiration  c£(- 

5^..  Créancier  conditionnel-, mourantavant  quels  l'on  fai fît  réellement  fur  le  vendeur  , 

la  condition  ,  tranfmet  l'efperance  de  telle  Brun,  des  criées  ,  ch.  3.  pag.  iç). 

«teite  à  fon  héritier ,  §.-.  4.  Injîit.  de-  v-erb;  10.  Créancier  qui  renonce  à  fon  hipote- 

^è/i^.  J>efp.  n.  23.  v.J.  9.  deprobat,  que  en  faveur  d'un  acquéreur,  peut  agir  en 

CT.  S'il  y  a  divers  créanciçrç  d*une  même  déclaration  d'bipotbeq.u€  coiître  un  autrç 
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tîers-détempteur  ,pi-emic-i  acquéreur, quoi- 
que par-  là  la  renonciation  du  créancier  à  Ton 
hipoteque, devienne indiredcment  inutile. 
Ar.  lo  Mai  lé'bj.J.Pal.v.  Gage.  n.  i6, 
>y.  Contrat ,  n.  19.       ^ 

11.  Créancier  poftérieur  ne  peut  taire 
vendre  l'héritage  fur  uu  tiers  qui  a  payé  le 
prix  aux  anciens  créanciers,  qu'en  lui  don- 
nant caution  ,  Henr.  tom.  i.  iiv.  4.  qu.  29. 
Bret..  eod.  dit  qu'en  ce  cas  ,  fuiyantla  /.  li. 
qui  pot.  inpign.  vel  hip.  le  créancier  pofte- 
rieur  ne  peut  évincer  ,  ni  alTigner  en  décla- 
ration d'hipotequc  tel  tiers-dctempteur ,  v. 
Re{litution,fed.  3.n.  8.k  le'Gr.  lurTroyes 
73.  gl.  1.  n.  48  &  fuiv.  V.  Arrêt  16  Juillet 
i64i.qui  ordonne  cilimation  préalable, 
Soè'F.  tom.  I.  cent.  i.ch.  4<î.  v.  Subroga- 
tion ,  n.  7. 

12.  Non-feulement  le  bailleur  de  fonds, 
irais  même  le  premier  créancier  en  hipote- 
que peut  demander  que  l'héritage  lui  foit 
donné  fuivant  l'ePcimation  par  Experts,  fans 
que  les  créanciers  poftérieurs  puulent  l'en 
empêcher',  plufieurs  Arrêts ,  Henr.  tom.  i. 
Iiv.  4.  qu.  30,  /.  Aud.  tom.  i.  Iiv.  4.  ch.  29. 
s'entendquand  les  biens  ne  font  pasluffifans 
pour  payer  ce  premier  créancier,  &  fup- 
porterles  trais  du  décret, le  Gr.  lurTroyes 
zi6.  gl.  I.  n.  36". 

Il  faut  offrir  de  payer  les  créanciers  an- 
térieurs il  aucuns  y  a,  &  donner  l'option 
aux  autres  créanciers  de  faire  monter  l'héri- 
tage à  fi  haut  prix  que  ce  premier  créancier 
foit  payé  en  principal,  intérêts  &  frais,  Brer. 
eod. 

Mz'is  quand  le  décret  efl  trop  avancé  ,  le 
créancier  privilégié  ou  plus  ancien,  n'eft 
plus  recevable  à  demander  les  biens  pour  la 
prifée,  Ar.  2  Août  lôVjç.  /.  Aud.  Arrêt 
précédent  du  23  Janvier  i6'5)3.  •^'  -^àd. 
contre  un  bailleur  de  fonds  après  le  congé 
d'adjuger. 

13.  Créanciers  ne  peuvent  attaquer  un 
Arrêt  que  par  les  mêmes  voies  que  leur 
débiteur  avec  qui  il  a  été  rendu ,  le  pour-* 
roit  faire  ,  v.  Ar.  22  Février  1701,  furies 
conclufïons  de  M,  Joly  de  Flenry,  Avoc. 
Gcn,  /.  Aud.  V.  l'art,  I.  du  tit.  3  y.  de  l'Ord» 
de  \6Gj. 

Î4.  Le  créancier  efl  Ccnfé  être  en  de- 
meure de  recevoir ,  iî ,  par  quelqu'cvéne- 
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Acfiit  que  ce  foit ,  il  ne  vient  pas  au  jour 
marqué,  dans  le  lieu  où  le  payement  doic 
être  fait,  /.  18.  de pecun.  conjlit.  v.  Retar- 
dement. 

CRIÉES. 

y.  Décret ,  Saifie- réelle. 

y.  Tab.  Coût.  gén. 

V.  Edit  3  Septembre  iff  i. 

1 .  L'ufage  eft  que  l'appel  de  la  fai/îe-réelle 
avant  la  première  criée  eft  fu(penf  f,  Secusj 
en  Nivern.  Brun,  des  criées,  pag.  ip.  y.  Ni- 
vern.  ch.  32.  art.  41. 

2.  Criées  font  valables  fur  le  curateur  aux 
caufes  d'une  femme  mariée  mineure,  Ar. 
28  Mars  lô'oi.  Brod.  M.  î. 

3.  Des  biens  de  la  femme  fur  le  mari  feul 
font  nulles,  Brod.  M.  2f.  &  l'affignation 
parlant  au  mari  feul  pour  bailler  moyens  de 
nullité  ,  de  voir  interpofer  le  décret,  elt; 
nulle,  Ar.  11  Mars  i^n-  ^"^  Paris,  ^SP* 
Socf.  tom.  I.  cent.  4.  ch.  25^.  de  mcme 
criées  d'un  héritage  commun  ,  faites  fur  le 
mari  feul ,  font  nulles  pour  la  moitié  de  la 
femme ,  encore  que  la  dette  foit  due  folidai- 
rement  par  eux  deux.  Brod.  M.  ik-  n.  (7. 

4.  Criées  iur  leGdrdien-noble  ou  Boiu- 
geois  font  auffi  nulles  ,  s'il  n'eft  en  même- 
temps  tuteur,  Brod.  (ur  Louet ,  G.  6.  n.  2. 

<;.  En  Anjou  ,  précendans  droits  non 
Seigneuriaux  doivent  s'oppofer  ,  nonob{- 
tant  l'art.  ^86.  Ar.  7  Septembre  16^8?* 
/.  Aud. 

6.  Quand 'les  criées  échéent  Je  jour  dé 
Pâques  ,  elles  (ont  reraifes  au  lendemain  , 
mais  l'on  ordonne  une  quinte  &  furabon- 
dame  criée.  Arrêt  157  Juillet  t<<^8.  J.  Aad. 

7.  De  l'ajournement  en  criées,  v.  Tafci, 
Coût.  gén.  Vr:rb,  Ajournement. 

■  8.  Arrêt  14  Mars  1602.  enjoint  à  fous 
Juges  de  certifier  les  criées  au  nombre  de 
dix  Avocats  ou  Praticiens,  &  de  nommer 
les  noms  Se  furnoras  de  chacun  d'eux  ^ 
Morn.  part.  2.  ch.  ic^ô. 

C  a  I  E  U  R  S, 

Tâ^iffiers  ne  peuvent  fournir  de  tentures, 
es  convois  &  fervices  i  3c  Cricitrs  ne  peu- 
Vent  louer  tentures  au  mois  ou  à  rànnée, 
Ar.  14  Août  1(^38,  mais  cela  a  changé  de- 
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puis,  f  Par  Arrêt  rendu  le  ï8  Juin  1744.  '»'•  Intérêts  civils.  Au  refte,  v. mes  Matières 

entre  la  Communauté  desFrippiers  Se  celle  crim.  de  l'édit.  de  1744. 

des  Jurés  -  Crieurs  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  6.  L'aveu  d'avoir  commis  un  crime  ne 

l'avenir  les  Jurés- Crieurs  &  les  Frippiers  fuffit;  il  faut  abfolument  qu'il   confie  du 

fourniroient  concurremment  les  habits  de  corps  du  délit,  l.  i}.§.  11.  in  fin,  ad  Le  g, 

deuil    les    jours  A^s  obféques  &  pompes  Aqu'U.  Ainfi  un  accufé  doit  être  reçu  en 

funèbres.  ]  tout  état  de  caufe  à  prouver   qu'il    n'y  a 

Ils  fe  doivent  pourvoir  devant  le  Prévôt  point  de  corps  de  délit  ;  car  ce  n'eft  pas 

des  Marchands  pour  tous  droits  de  leurs  un  fait  purement  juflificatif ,  mais  une  dér 

charges  i  &  au  Châtelet  pour  parvenir  au  fenfe  péremptoire. 

payement,  Ar.  zi  Février  \6-jq.  v,  l'Or-  r>  n   tt  u 

donnance  de  la  Ville.  l^  K  U  h. 

F.  Parifis. 

C  R  I  î^  E-  C  U  E  I  L  L  F  R  S  T. 

y,  Accufé,  Condamnation,  Confifca-  Z^,  Papier  ccnfîer. 

''°"*  c-  1      r^  A  CUMUL. 

1.  bi  les  Ordonnances  ne  prononçant 

point  de  peine  contre  un  crime  ,  le  Juge  /     i     ■  crves  coutumieres. 

peut  condamnera  mort ,  v.  J.PaL.  tom.  i.  J^.  Le  Br.  àz^  fucc.  liv.  ^.  ch.  4.  n.  61. 

pag.  5)70.  aux  addit.  &"  Vigier  fur  Angoum. 

2.  Pour  crime  incident  au  civil,  il  n'y  -^  tt   n    a    t  r  tt  r» 
a  heu  au  renvoi,  amli  Juge  d  tghie  peuc 

emprifonner  les  délinquans  dans  fon  Pré-  V.  Tuteur. 

toire  &  les   punir  ,  Coq.  Morn.  le  Grand  r"  tt  R  t:      P 

fur  Troyes  ,  2.  gl.  4.  n.  !  7.  1 8.  Mais  cela  ne  C  U  K  h  ,   C  o  r  jÊ. 

fçauroit  avoir  Heu  que  pour  quelqu'irrévé-  i.  Sur  l'honoraire  des  Curés  &  Eccîe- 

rence.  ilaftiqucs  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa» 

3.  Si  d'une  Jurifdidion  à  l'autre  l'on  a  ris,  r.  Ar.  de  règlement  10  Juin  1(^5)5.  /. 
tué  d'un  coup  de  fufîl ,  ou  qu'on  ait  enlevé  Aud. 

une  fille  en  une  Jurifdic1:ion,  &  qu'on  l'ait  2.  Coutumes  où  \qs  Cures  &  Vicaires 

violée  en  rautre,  il  y  a  lieu  à  la  préven-  peuvent  recevoir  \&s  teftamens,  v.  Tabl. 

lion  qui  fe  détermine  par  l'appréhenfion  ,  Coût.  gén.  verh.  Curés,  v.  Ordon.  de  Biois, 

ou  par  laifignation  perfonnelle ,  le  Gr.  eod.  art.  6^ .  qui  femble  l'attribuer  à  tous  les  Cu- 

n.  24.  zç.  rés  indéfiniment. 

4.  Etranger  ayant  commis  un  crime  en  Par  Arrêt  du  2  Mars  1714.  fur  \ç.s  con- 

îbr  Pays ,  &  s'étant  venu  réfugier  en  Fran-  clufions  de  M.  Chauvelin,  Avoc.  Général , 

ce  j  fon  Procès  doit  être  fait  félon  les  Loix  il  a  été  jugé  que  les  Curés  ont  ce  droit  dans 

4u  Royaume,- ex  cep  té  en  leze  -  Majeflé  &  \qs,  Coutumes  muettes ,  Fuet ,  pag.  222.  de 

péçulf.î,  cfquels  cas  les  Souverains  étant  Ledit,  de  17ZI.  mais  v.  verb.  Tellament, 

requ..  rcnvoyent  les  criminels,  le  Gr.  £0^.  LOrdonn.de  173^.  art.  25-. 

n.  i  .  V.  Arrêt  14  Août  1(^32.  Bardet,tom.  Us  ne  peuvent  recevoir  teftamens  hors 

2.  liv.  i.ch.  42.&  Arrêt  13  Février  i<j7i.  de  leur  ParoilTe ,  Rie.  des  donat..part.  i. 

/.  And.  tom.  3.  liv.  5^.  ch.  18.  n.  ifS^?. 

f .  Tout  crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans  ,  Us  ne  peuvent  non  plus  recevoir  les  tcf- 

l.  ii.C,  ad  le  g.  Corml.  de  falf.  Brod.  C.  tamens  où  aucune  chofe  leur  foit  donnée 

47.  tant  pour  le  crime  que  pour  les  intérêts  ou  léguée.  Ordonnance  d'Orlcans  ,  art.  27. 

civils  ,  &  quoiqu'il  y  ait  eu  condamnation  mais  il  7  peut  être  fait  legs  en  œuvres  pies, 

par  coutumace  non  exécutée  par  effigie  i  pourvu  que  les  legs  ne  foient  en  faveur 

éc  fi  elle  La  été  ,  la  prefcription  eft  proro-  d'eux  ou  de  leurs  parens ,  Ordonnance  de 

gée  à  trente  ans  du  jour  de  rexécutior! ,  Plois,  article" 6'5.  èfdics  cas  le  teftamenteft 


C  U  "R     ^ 

nul  ponr  le  tout,  Rie,  ^.^^  donat.  part.  i. 

n.  C44.  .        ^ 

C..pencIaiM  Caré  peut  recevoir  en  taveur 
de  fon  Eg.'iie ,  quoiqu'il  doive  profiter  des 
fruits  d(i  1-gs  en  qualité  de  Curé  ,  Arrêt  3 
Mars  16)^.  Ric.  des  donations,  part.  i.  n. 
^^^.  V.  Tcltament,  fcd.  3.  dift.  f. 

La  croyance  publique  fupplce  quelque- 
fois à  la  qualité;  ainfi  teftament  reçu  par  un 
Prêtre  qui  taifoit  depuis  long-tems  la  fonc- 
tion de  Vicaire  fans  l'être,  ell  valable  ,  Ric. 
eod,  n.  rçSf. 

Le  Vicaire  commis  à  la  Cure  vacante  , 
peut  recevoir  les  teftamens ,  Ric.  n.  1^88. 
3.  Curé  peut  difpofer  par  teftament  d'un 
Trelloir  qu'il  a  fait  conftruire  dans  fa  Cure 
pour  fa  commodité.  Arrêt  7  Mars  kî^i. 
Soè'f.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  64^. 

4.  Curés  ne  font  obligés  de  publier  au 
Prône  les  a6tes  de  Juftice  concernant  Itis 
particuliers  \  les  publications  à  l'iflue  de 
Mciîe  de  Paroilfe  avec  affiches  à  la  porte 
de  l'Eglife,  ont  le  même  effet,  Edit  Avril 
i6ç)<^.  art.  31. 

f .  Curé  Religieux  doit  recevoir  les  Sa- 
cremens,  &  être  inhumé  par  les  Eccléfiafti- 
ques  féculiers  ,  à  qui  il  appartient  par  droit 
&  coutume  ,  &  non  par  les  Prieur  &c  Reli- 
gieux de  fon  Monaflere ,  Ar.  zi  Janvier 
1^81.  /.  Aud. 

6.  Supérieurs  réguliers  ne  peuvent , 
même  conjointement  avec  l'Evêque  Dio- 
cèfain ,  révoquer  les  Religieux  Curés  fans 
■caufe  légitime  qui  donne  lieu  à  la  deRitu- 
tion,  Ar.  Grand'Chambre  23  Mars  16^93. 
/.  FaL 

7.  Des  droits  àes  Curés  primitifs ,  v.  Dé- 
claration f  Odpbre  1725.  reg.  le  23.  & 
Déclaration  ij  Janvier  173 1.  reg.  le  16 
Février. 

8.  Les  Paroiffiens  ne  doivent  à  leur 
Curé  que  le  logement ,  .&  les  Arrêts  ont 
jugé  que  ce  logement  ne  comprenoit  point 
Jes  granges,  écuries,  étables  ,  ni  autres 
Jieux  à  beftiaux.  Additions  &  corredlions 
au  Traité  des  Matières  bénéiiciales  par  M, 
Fuet,  fuivaiît  l'avis  de  M.  Nouer. 
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DANSES. 

D  Anses  publiques  détendiies  es  jours 
de  Foires,  Marchés  &  Fêtes  folem- 
nelles,  Déclaration  16  Décembre  i(jcj8. 
Ner.  tom.  2. 

DATE. 

Efl  eflentielle  «n  tous  teftamens  ,  même 
olographes ,  Ric.  des  don.  part,  i .  n.  1  f  5  j 
ôc  fuiv.  y.  Tellament,  fc6t.  3.  dift.  i.  n.  4. 
Secùsj  en  un  billet ,  Godefr,  ad  leg.  34.  §. 
I.  depigfi.  (^hip. 

D  E  B  I  T  E  U  Pv. 

/^.  Obligation. 

y.  Alternative  ,  v.  Payement,  v.  Créan-^ 
cier. 

1.  Ne  peut  par  fou  fait  diminuer  la  fureté 
du  créancier,  Ar.  du  17  Juillet  1727.  v.  l'ef- 
pece  de  cet  Arrêt,  verb.  Arbres, n.  i. 

2.  Débiteur  fous  condition,  n'eft  oblige 
parmi  nous  de  donnercaution  contre  la  Loi 
41.  de  judiciis  j  &  la  Loi  ^%.profoc.  parce 
que  le  créancier  a  la  voie  de  i'aélion  con- 
fervatoire,  par  la  /àiiîe  &  arrêt,  &:  par  la 
fimple  interruption  centre  les  tiers-détemp- 
teurs. 

3.  Si  le  débiteur  à  jour  certain  ,  ou  qui 
doit  néceffairemcnt  arriver,  paye  avant  le 
tems  ,  il  n'a  point  d'adion  en  répétition  , 
/..  10.  de  condicl.  indeb.  Secùs  ^  à.  l'égard  du 
débiteur  fous  condition,  /.  16.  eod. 

4.  Quoique  le  débiteur  à  jour  certain ,  ou 
qui  arrivera  néceflairement,  ne  puilfe  être 
forcé  de  payer  avant  le  tems ,  il  peut  fe  li- 
bérer avant  le  tems  ,  /.  70.  defolut.  /.  38. 
§,  16.  de  verh.  oblig.  l.  137.$.  2.  in  fin.  eod. 
Secîis ,  s'il  a  été  ftipulé  au  contraire ,  en 
vente  ou  en  tranfadion, 

f .  Le  débiteur  eft  libéré  par  \es  offres  & 
confign3.nons  eo  locoquo  debeturjolutiojl.  p, 
eod.  dejolmion. 

6.  Débiteur  pour  plufieurs  caufes ,  peut 
forcer  fon  créancier  de  recevoir  ^fi  totum. 
quod  ex  itnâ  causa  debetur  j  offeratur^  L  ult. 
quib.  mod.  pig. 

7.  Ants  moram  debitor  fpecld  certœ  inte- 
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rhu  Uberatur^  l.  i^,  de  verb.  obllg.  m«*s 
avant  la  demande  ou  inrerpellation,le  dé- 
biteur n'eft  point  cenfé  en  demeure  ,  dicl. 
l.  1},  nuLla  enim  mtelligitur  mora  ibifierij 
ubl  nulLapetitio  ejl ,  L  ity.  eod.  L.  14.  eod. 
l.  40.  de  red.  crédit.  L  11.  de  ufur.  /,  88.  ^/c 
diy.  reg.Jur.  v.  Retardement. 

8.  Ne  çeut  renoncer  au  préjudice  de  Tes 
créanciers,  à  Ja  prefcriptionacquife,  Defp. 
tom.  I.  part.  i.  tit.  f .  fed,  3.  n.  5?.  v.  Créan- 
cier, n.  8. 

9.  Décharge  de  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires  ne  fert  aux  autres,  s'ils  ne  font  ado- 
ciés,ous'iI  n'a  intérêt,  que  tous  foient  li- 
bérés,/. 54.  de  arbitr.  /.  3.  §.  3.  ^é  liber. 
légat.  L  11,  in  fin.  de  Pacl.  L  i^.  eod. 

DECLARATION, 

V.  Confeflion. 

I.  Sur  la  déclaration  d'Hipoteque,  v.Dé- 
guerpiUement ,  part.  z.  v.  Dettes  ,  ï^çô:.  1. 
v.  Créancier,  v.  OfÎTir. 

z.  Coq.  queft.  fi.  dit  que  la  déclaration 
du  vendeur  fert  de  preuve  entière  au  Sei- 
gneur direél  \  mais  c'efl:  feulement  contra, 
contrahentes  j  d'Argentré  fur  Bretag.  8f. 
not.  4.  n.  f .  V.  le  Gr.  fur  Troyes ,  j  i.  gl.  z. 
l\  Z.6, 

DECONFITURE. 
y.  Contribution. 

DECRET. 

/^.Créancier,  Criées,  Juges, n.  3.  Saiiîe- 
réelle  ,  Enchère  ,  v.  Intérêts ,  n.  7. 

I.  L'appel  d'un  décret  n'eft  recevable 
après  dix  ans ,  Brod.  fur  Louet,  D.  x6. 

L'ufage  d'apréfent  eft  que  ni  le  majeur, 
ni  le  mineur  ne  font  reflitués  pour  lézion 
contre  les  décrets  forcés  fiits  dans  les  rè- 
gles &  fans  fraude,  le  prix  du  décret  eft  efti- 
mé  le  jufte  prix ,  contre  ce  qui  fe  pratiquoit 
anciennement ,  V.  Louet  &  Brod,  D.  3Z. 
<Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  iz.  le  Gr.  fur 
Troyes ,  it6.  gl.  i.  n.  z4.  Morn,  part.  i. 
Arrêt  ZZ7.  Seciis,  du  décret  volontaire ,  qui 
jn'eft  qu'un  accefloire  du  contrat ,  Louet  & 
J3rod.  D.  z6,  le  Gr.  eod.  n.  z8. 

^.  Décret  forcé  ne  purge  la  propriété ,  fi 
|§  prgprif  taire  n'a  été  dépollédé  par  bail  ju; 
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diciaire,  ie  Grand  fur  Troyes,  rt<> ,  gl.  zî 
n.  I  &  fuiv, 

Si  le  fàifj  étoit  reconnu  pour  propriétaire 
&  etoit  en  polfeilîon  adluelle  ,1e  décret  p«r- 
geroit  l'a  propriété,  Ar.  7  Mars  1  ^78.  dans 
le  cas  de  faific-réelle  faite  fur  un  fermier, 
fans  que  le  propriétaire  qui  pouvoit  être 
ignoré ,  fe  fût  oppofé,  le  Grand ,  eod.  gl.  i. 
n.  4.  V.  Arrêt  i<5^74.  /.  /iud.  tom,  ^.\i\.  10. 
ch.  zo.  qui  juge  qu'un  décret  volontaire  a 
purgé  la  propriété  de  la  moitié  d'une  mai- 
fon,  faute  d'oppofition, 

^  Le  décret  volontaire  fur  un  contrat  fait 
par  une  perfonne  qui  n'étoit  pas  proprié- 
taire j  ne  purge  point  la  propriété  j  parce 
que  le  contrat  d'acquihtion,  &  le  décret  rie 
'formant  en  ce  cas  qu'un  feuî  &c  même  titre, 
le  vice  de  l'un  fe  communique  néçeffaire- 
ment  à  l'autre,  c'e/l  ce  qui  a  été  jugé  par 
pluficurs  Arrêts  affcz  recens ,  &  notamment 
par  ceux  dts  f  Septembre  1744,  4  Mars 
174^6 ^  tous  deux  rendu  en  la  Giand'Cham- 
bre ,  &  par  un  troiiïéme  rendu  en  la  troi- 
fiéme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de 
M.  Lefevre  d'Amecourt,  le  i  f  Juin  i7fz  ]. 

3.  Propriétaite  d'une  partie  de  maifon 
qui  ne  fe  peut  commodément  partager,  ne 
peut  demander  diftradion  du  tiers  qui  lui 
appartient,  &■  empêcher  qu'elle  ne  foit  ven- 
due par  décret  à  la  requête  des  créanciers 
du  propriétaire  des  deux  autres  tiers ,  Ar. 
14  Mars  iijo^.  Morn.  adUg.  i.  C.  commun, 
divid.  ôc  part.  4,  ch.  40,  le  Grand  fur  Troyes 
<)7'  gl.  I.  n.  4^.  y.  Co-hcritier j  Licitation. 
Secùs ,  fi  la  mailon  ou  l'héritage  fe  peut 
commodément  partager.  Mais  quand  le  Roi 
a  quelque  chofe  en  commun,  vel  minimam 
particulam^  avec  un  particulier,  il  peut  faire 
vendre  le  tout,  à  la  charge  que  la  portion 
de  pe  particulier  fera  prife  fur  le  prix ,  /.  iin^ 
eod.  de  vendit,  rer.  fifcal.  l.  z.  eod.  de  corn, 
rer.  aliénât.  Cependant  par  Arrêt  du  zz  Dé- 
ce^rc  1601.  jugé  que  le  mari  ^tant  con^ 
damné  à  mort  ^  &z  à  quelques  amendes  enr 
vers  le  Roi,  Ces  biens  ne  ppuveptêtr'e'ven^ 
dus  qu'à  la  charge  du  douaire  de  la  fentmç 
far  iceux  j  parce  qu'en  ce  cas  le  Roi  n'a  de 
propriété  ^  mais  hipoteque  ,  Morn.  part,  a, 
ch.  8^ 

4.  Juges  &  autres  Officiers  ne  fe  peuvent 
rendre  adjudip^ataires  des  biens  vendus  en 

leurs 
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leurs  fieges ,  ni  les  acquérir ,  finon  trois  ans  faute  d'opporition  au  décret  de  la  maifon  ;       Décret. 

après  la  vente,  Arrêt  de  règlement  du  lo  plufieurs  Arrêts, Brod.^oi/. il  faut  diftinguer 

Juillet  1 66s.  art.  15./.  ^ud.  cependant  v,  jus  fervitutis  &jus  Domina,  v  Servitude. 

Ar.  18  Janvier  1671,  J.  PaL  pag.  147.  Ar.  Au  refte  le  décret  ne  purge  les  fervitudes  , 

16  Février  i^9>-.  Morn.  pan.  i.  ch.  77-  '«  l.  15.  §.  x.  de  fervit.  prœd.  rujl.  s  emend 

Avocats  ne  font  compris  dans  cette  dcfenfe,  vifibles  &  apparentes ,  le  Gr.  eod.  Louet  & 

Arrêt  d'Août  1610.  le  Pr.  cent.  z.  ch.  c,x.  Brod.  eod. 

ks  Procureurs  n'y  font  pas  non  plus  corn-  9.  Décret  ne  purge  les  lubftitutions  non 
pris  ,  Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  liv.  i.  qu.  ip.  finies ,  quoique  tait  fur  un  tiers-detempteur, 
r.  Brod.  D.  16.  Rie  des  fubft.  part.  i.  d.  8f  &:  fuiv.  Brer. 
^  Décret  purge  les  rentes  foncières  quoi-  tom.  i.  liv.  4.  qu.  15?.  contre  le  Grand  fur 
que  Seigneuriales,  quand  elles  ne  tiennent  Troyes,  71.  gl.  i.  n,  3 1. 
pas  lieu  du  cens ,  Brod.  fur  Louet,  C.  19.  Mais  les  biens  fubftitués  peuvent  ctre 
Coq,  fur  Nivcrn.  ch.  32.  art.  44.  ou  quand,  vendus  pour  les  dettes  du  teftateur ,  même 
tenant  lieu  du  cens,  elles  excédent  les  rentes  pour  les  arrérages  des  rentes  foncières,  pen- 
Seigneuriales  ordinaires  ulîtées  au  Pays,  &  fions  Se  autres  dettes  qui  afFedent  le  fond , 
autoriféesparlaCoutume.leGr.furTroyes  &  ont  leur  origine  du  temps  du  teOateur, 
127.  gl.  un.  n.^  &  s.  Chenu  ,  cent.  2.  qu.  quoiqu'elles  foient  échues  du  temps  du  gre- 
132.  Bacq.  des  francs-fiefs,  ch.  7.  n.  28.  vé,  Bret.  eoa',  &  rapporte  Arrêt  23  Décemb. 
Guer.fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  6x.  Conftant  fur  1^90.  qui^  fur  Toppofition  de  la  mère  cura- 
Poitou  ,  pag.  478  &  617.  Loyfeau  du  dé-  trice  de  fes  enfans,  ordonne  que  l'adjudica- 
guerpiff.  liv.  i.  ch.  ç.  n.  ^.  &  liv.  2.  ch.  5-.  tion  fera  taite  à  la  charge  de  la  fubftitution, 
n.  12.  &dit  que  c'eft  ainli  quil  faut  enten-  v.  Communauté,  part.  2.  fed.  8.  n.  6. 
dre  les  articles  12  &  13  de  l'Ordonnance  Arrêt  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport 
des  criées  contre  Duplelf.  des  faifies-réelles,  de  M.  Robert,  du  1 3  Juin  172^.  infirme  la 
ch.  5?.  failîe-réelle  faite  à  la  requête  du  créancier 

6.  Décret  ne  purge  la  rente  affignce  pour  perfonnel  du  grevé,  fur  le  tonds  &  propriété 
titre  clérical",  le  Br,  des  fucc.  1.  2.  ch.  3.  fe6t.  des  biens  fubftitués  ,  ordonne  qu'elle  fera 
5>.  n,  17.  dit  que  cela  a  été  jugé  par  pîu/îeurs  fuivie  fur  l'ufufruit  feulement,  faufà  repren- 
Arrêts,  ce  qu'il  limite  au  cas  qu'il  foit  affi-  dre  la  faiiie-réelle  &:  pourfuites  en  cas  que 
gné  par  lepcre,  v.  Titre  facerdotal,  n.  3.  le  grevé  ne  laide  point  d'entans  au  jour  de 

7.  Purge  les  rentes  foncières  dues  à  l'E-  fon  décès^v.infr.n.  10.  /^.  l'art,  f  V*  '^'■i  ^i^» 
gUfe,  le  Gr.  (ur  Troyes  71.  gl.  i.  n,  34,  ôc  i.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août.  1747. 
art.   127.  gl.  un.  n.   14.  contre  Brodeau  ,  concernant  les  fubftitutions. 

D.   32.  mais  le  Grand  ,  diâ.  n.  34.  tient  que  10,  Quant  au  douaire  ,  dans  les  Coutu- 

l'emphitéofe  due  à  TEglife  n'eft  purgée  par  mes  où  il  e(t  propre  aux  enfans ,  foit  cou- 

decret.  tumier  ou  préfix ,  il  n'eft  point  purgé  par  le 

Arrêt  2r  Janvier  1^20.  juge  que  le  de-  décret  avant  qu'il  foit  ouvert,  Mol.  Perche 

cret  adjugea  un  tiers,  ne  purge  la  propriété  105),  s'entend  du  vivant  du  père. 

de  l'héritage  baillé  à  emphitéofe  par  l'Egli-  Après  la  mort  du  mari ,  il  eft  puvgé  par 

fe.  Nota ,  l'emphitéofe  duroit  encore,  Auz.  le  décret ,  quoique  l'adion  des  enfans  aux- 

liv.  3.  ch.  8.      ,  quels  il  appartient  ne  foit  pas  encore  née, 

/       8.  Décret  Gns  titre  ne  peut  acquérir  fer-  &  que  leur  mère  vive  encore,  Ar.  22  Févr. 

vitudes, le  Gr.fir  Troyes  <îi. gl.  2.  n.4f  &  160^.  Morn.  part.  4.  ch.   ^6.  Ar.  2<îNov. 

fuiv.  ce  qu)  cependant  reccvroit  difficulté  16^20.  Auz.  liv.  2.  ch.  29. 

il  la  fâihe ,  criées  &  enchères  faifoient  men-  Mais  lorfque  les  biens  du  mari  fe  décre- 

ti,on  exprclle  &  fpécifique  de  la  fervitude  tent  de  fon  vivant,  d<:  que  les  créanciers  fài- 

/  •  a(^ive  dent  les  marques  anciennes  fe  ren-  iîflans  de  oppofans  font  tous  poflérieurs  au 

contreroient,  Brod.  S.  1.  douaire  ,  le  décret  ne  nuit  point  au  douaire 

,.-j      Mais  étant  fondé  en  titre  d'une  cave  fous  coutumier  de  la  mère  ôc  des  enfans ,  Ren, 

'■  la  maiion  d'un  voi(in,  on  n'eft  pas  privé  du  douaire,  ch.  10.  n.  i,'<3c  fuiv.  11  eft  même 

Première  Partie.  V 
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Décret       '""^  '  P'''' '^°  ^'^^'^^  ^^^  ^^^^  f"P^''  ^°"  Domino  ^  enfans  feront  colloques  pour  le  prix  de  PeA 

Duplcll!  Par.  Z4p.  v.  Louet^  D.  zo.  timationfuivant  l'ordre  de  leurs  hipotequcs. 

S'il  y  a  des  créanciers  antérieurs,  le  de-  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  demander  la  moitié 

cret  a  fon  effet ,  Ren.  eod.  n.  4.  v.  Arrêt  i  àms  deniers  qui  reftent  du  prix  de  l'adjudi- 

Septembre  i6-jS.J.  Pal.  mais  en  ce  cas,  la  cation,  après  les  créanciers  antérieurs  au 

femme  &  les  enfans  font  bien  fondés  à  de-  mariage  payé. 

mander  le  rapport  aux    créanciers  porté-  iVof^.  L'on  eftime  l'ufufruit  delà  femme, 

rieurs  ,  avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  du  eu  égard  à  fon  àgc ,  v.  Dettes  ,  fesSt.  2.  n.  8. 

,                      père,  Ren.  eod.  n.  ^  &c  6.  Lorfque  les  créanciers  faififlaiis  &  oppo- 

Par  rapport  au  douaire  préfix  ,  il  n'eft  fans  font  tous  poftérieurs  au  doua.'re  ,  la 

pas  non  plus  purgé  par  le  décret  i  mais  (oit  femme  &  les  enfans  peuvent  s'oppoler  àfia 

qu'il  y  ait  des  créanciers  antérieurs  ou  pof-  de  diliraire  le  douaire  coutumier  j  &  s'il  n'y 

térieurs  à  tel  douaire  ,  le  décret  fubfifte  &  a  point  d'enfans ,  la  temme  efl:  en  droit  de 

n'eft  pas  nul,  car  le  droit  de  la  veuve  &  Aqs  demander  que  les  biens  foient  vendus  à  la 

enfans  douairiers  fe  réduit  à  une  fimple  hi-  charge  de  fon  douaire  ,  FiIIea\!  ,  qu.  97. 

poteque  ;  mais  ils  font  en  droit  d'agir  en  Ren.  eod.  n.  13  &  14.  fans  même  que  ces 

déclaration  d'hipotcquc  nonobftant  le  de-  créanciers  puillent  demander  la  licitaiion,li 

cret ,  ou  de  demander  le  rapport  aux  créan-  le  bien  confifte  en  une  maifon ,  Arrêt  3  Fé- 

ciers  poftérieurs ,  avec  les  intérêts  du  jour  vrier  i(îo<?.  Brod.  F.  24.  Ren.  eod.  n.  17. 

du  décès  du  pcre,  v.  Ren.  eod.  n.  7.  8  &  $,'.  Si  le  douaire  eftprétîx  en  rente  par  affiete, 

y.  Arrêt   16  Février  \6zi.  Auzanet  ,  liv^  3.  la  merc  &c  le^  enfans  pourront  s'oppoferà 

ch.  34.  fin  de  charge,  fans  qu'ils  foient  contraints 

Il  y  en  a  qui  penfcnt  que  fi  le  décret  de  de  recevoir  le  rachat,  quand  il  n'y  a  pas  de 

l'héritage  fi.jct  au  douaire  fe  fait  non  fur  le  créanciers  antérieurs',  mais  s'il  y  adescrcan- 

pere  ^  mais  fur  le  ticrs-dctcmpteur  qui  a  ciers  antérieurs ,  ils  peuvent  fa're  vendre 

acquis  du  père  ,   il  purge  Thipotcque  du  purement  &  fimplemcnt -,  faufàla  femme 

douaire  de  la  t'emme  qui  ne  s'efl  point  op-  &  aux  enhins  à  être  colloques  fur  le  prix 

pofée  au  décret  des  biens  de  fon  mari  i  mais  pour  la  valeur  de  la  rente  &  arrérages ,  Ar. 

Je  Br.  des  fucc.liv.  2.  ch.  ^.  fcd.  i.  dift.  i.  if  Janvier  1610.  Brod.  F.  24.  Ren.  eod.n, 

n.  33.  établit  le  contraire.  18.  &   quand  le  douaire  eft  conftitué  en 

Et  les  créanciers  auxquels  le  mari  &:  la  vente  purement  &  limplemeut,  il  n  y  a  que 

femme  font  obligés ,  feront  colloques  du  la  voie  d'oppofition  à  fin  de  conferveri  & 

chef  de  la  temme,  quoique  dans  leurs  op-  la  rente  en  ce  cas  eft  rachetable,  v. Douaire, 

pofitions  ils  n'ayent  pas  déclaré  qu'ils  s'op-  fedl.  3.  n.  5). 

pofoient  comme  créanciers  de  la  femme,  &  Mais  la  dot  &  reprifes  de  la  femme  fe 

qu'elle  ou  fes  héritiers  ne  foient  point  op-  purgent  par  le  décret  des  biens  de  fon  mari, 

pofans ,  Ar.  de  règlement  31   Août   iC^o.  fait  de  fon  vivant  «St  pendant  la  communau- 

Bret.  fur  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  32.  té;  parce  que  Tintérct  public  eft  à  préférer, 

Quand  le  décret  fe  pourfuit  après  le  dé-  que  fon  droit  eft  acquis,  que  le  décret  purge 

ces  du  mari ,  la  femme  &  les  enfans  ne  peu-  le  droit  des  mineurs ,  &  qu'elle  peut  fe  faire 

veiit  s'oppofer  afin  de  diftraire  le  douaire  autorifer  en  Juftice  au  refus  de  fon  mari 

coutumier,  s'il  y  a  des  créanciers  antérieurs,  pour  former  oppolition  au  décret.  Ar.  in 

mais  feulement  afin  de  conferver  fuivant  ficr/ra/'n/'j- 24  Juillet  1(^05).  le  Br.de  la  comm. 

l'eftimation ,  Ren.  eod.  n.  1 1.  &  dit  qu'après  liv.  3.  ch.  2.  fedl.  2.  dift.  y.  n.  58  &  fuiv. 

les  créanciers  antérieurs  payés ,  il  faut  ven-  1 1 .  Quand  les  biens  faifis  font  en  diffé- 

tiler  &  eftimer  le  douaire  coutumier ,  foit  reptes  Jurifdiélions,  v.  Bafn.  fur  Norm. 

pour  l'ufuh-uit  de  la  femme,  foit  pour  la  pro-  art.  3.  pag.  <$5.  &  art.  1 5.  pag.  08. 

priété  qui  appartient  aux  enfans ,  eu  égard  i  2.  En  décret,  le  mineur  ne  relevé  le  ma- 

à  la  valeur  des  héritages  qui  y  font  fujets  jcur,Louet  &  Brod.  M.  iç. 

êc  aux  dettes  pafiîves  immobiliaires  antc-  13.  Décret  des  rentes  confticuées  fe  fait 

rieures  au  mariage ,  &  «jue  la  merc  &  les  ei>  la  Paroifte  du  faifi  i  Bruneau  des  criées , 
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pag.  4<>8,  en  Normandie,  v.  le  Rcgiemenr 
de  \666.  arc.  135?.  &  Bafn.  fur Norni. art. 

3.  pag.  5  3. 

Les  rentes  conflituces  fe  rembourfent  fur 
le  prix  du  décret,  Loyf.  du  dcguerp.  Jiv.  5. 
chap.  5).  n.  4  &  f .  ce  qui  a  lieu  même  en 
décret  volontaire  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  de 
1718.  au  rapport  de  M.  Pucelle,  contre  l'ac- 
quéreur de  l'Hôtel  de  Mefmes.  Autre  Arrêt 
de  173 1.  &  un  du  Jeudi  23  Janvier  1738. 
pour  M.  le  Comte  dePontchartrain  contre 
le  lieur  Geoffroy,  Secrétaire  du  Roi ,  ven- 
deur de  la  Terre  de  Ville-Pariiîs ,  <k  contre 
Je  iîeur  Fremont  de  Gregy  ;  quoique  dans 
l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt  la  rente  au  de- 
nier 2.0  eût  été  déléguée  par  le  contrat  de 
vente  pour  la  continuer  jufqu'au  rembour- 
fement ,  plaidans  M'^*.  Gueau  de  Rerver- 
feaux  &■  Simon. 

Mais  quant  à  la  rente  foncière,  l'héritage 
eft  adjugé  à  la  charge  de  la  rente,  quoi- 
qu'elle foit  rachetable  ,  Loyf.  eod.  n.  8  &  9. 
cependant  ii  le  propriétaire  de  la  rente  ne 
peut,  ou  ne  veut  empêcher  le  rembourfe- 
ment,  &  que  la  Partie  faille  ait  intérêt  d'être 
déchargée  de  la  rente  ,  puta ,  à  caufe  de 
l'obligation  perfonnelle  ,  il  doit  être  mis 
en  ordre  fur  le  prix  du  décret:  de  même 
s'il  y  a  des  créanciers  antérieurs  à  la  rente 
dont  les  créances  foient  confidérables  ,  v. 
Loyf  eod.  n.  12  &  13.  v.  Jupr.  n.  10. 
in  fin. 

14.  Arrêt  19  Décembre  16 14.  caffe  un 
décret  ,  étant  juftifié  que  l'adjudicataire 
avoit  promis  f  00  écus  à  un  autre  enchcrif- 
feur  ,  en  cas  qu'il  n'enchérît  point  fur  lui , 
Morn.  part.  6.  ch.  78. 

If.  Adjudicataire  par  décret,  jouit  des 
fruits  du  jour  de  l'adjudication,  Ar.  25)  Jan- 
vier 1737. 

DÉFENDEUR.       . 

V,  Demandeur. 

Deffendendi  facultas  nemini  eft  denegan- 
da  t  l'  7'  ^od,  de  jure  fifc'u 

DÉFINITION. 

Omnis  definido  in  jure  eivili  perlculofa 
eft  :  parum  eft  enim  ut  non  fubveni  pojfet  j 
l,  Aoz.  êe  diy.  reg.jur. 
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DÉGRADATION. 

La  dégradation  des  Prêtres  n'efi:  plus  en 
ufage  ,  le  Pr.  &  Guer.  cent.  i.  ch.  21. 

DÉGUERPISSEMENT, 

Ç5*  délaijjementpar  hipoteque. 

V.  Loyf  du  déguerpiffement ,  v.  Laîande 
fur  Orléans,  41  z.  41 5. 

Déguerpiilement  &  délaiffement  de  l'hé- 
ritage à  celui  auquel  il  eft  redevable  de  quel- 
que charge  foncière  ,  pour  s'en  exempter, 
Loyf.  liv.  I.  ch.  2.  n.  14.  Délailfement  par 
hipoteque  eft  délaiftement  de  l'héritage  hi- 
poteque, fait  par  un  tiers-détempteur  pour 
s'exempter  de  payer  la  dette  ,  Loyf  eod. 

S  O    M    M   A    I   R    E. 

Part.  I.  Du  déguerpiffement. 

Sect.  I.  Quand  le  déguerpiffement  peut  avoi/* 

lieu. 
Sect.  II.  Des  folemnitcs  d»  conditions  du. 

déguerpiffement. 
Sject.  III.  Des  effets  du  déguerpiffement. 

Part.  II.  Du  délaiffementpar  hipoteque. 

Se6t.  I.  De  la  forme  C^  conditions  du  dc" 

laiffement. 
Sect.  11.  De  V effet  du  délaiffement. 
Sect.  III.  Des  impcnfes   O  améliorationf 

faites  en  la  chofe  dclaiffée. 

PARTIE     I. 

Du  déguerpiffement. 

Section    I. 

Quand  le  déguerpiffement  peut  avoir  lieu. 

V.  Rentes,  fect.  3.  n.  3. 

1.  En  toute  rente  toncicre  dégucrpifle- 
iTient  a  lieti ,  &  non  en  rente  conftituée,  foit 
à  prix  d'argent  ou  autrement,  h  cen'eft  que 
la  rente  foit  exprelTément  reftrainte  &  limi- 
tée à  un  certain  fonds  &  héritage,  Loyf. 
liv.  4.  ch.  f . 

2.  Preneur  peut  déguerpir,  en  payant  les 
arrérages  du  pafte  &  le  terme  fuivant ,  & 
en  laiffant  l'héritage  au  même  état  &  valeur 
qu'il  étoit  au  temps  qu'il  l'a  pris  à  rente. 


Déguerpis- 

SiMENT. 

Part.  I. 
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V.infr.Ccù..  1.  n.  4.  quoiqu'il  y  ait  promefle 
de  payer  la  rente,  &  à  ce  obligation  de 
tous  fes  biens, Paris  105?.  Poitou  if 8.  Loyf. 
liv,  4.  ch.  1 1 .  n.  I  &:  fuiv.  Secùs  ^  s'il  a  pro- 
mis payer  la  rente  à  perpétuité,  Loyf.  eod. 
n.  57.  ou  fi  elle  efl  aflifc  fur  tous  fes  biens 
par  claufe  exprefl'e  <3<:  non  de  Ilile  du  No- 
taire, Loyf.  eod.  n,  10  &  1 1.  Quant  à  l'ac- 
quéreur du  preneur ,  v.  Paris  i  ro.  Droit 
comm.  Loyf.  liv.  4.  ch.  4.  n.  11.  Palu  fur 
.Tours  15)57.  n.  I. 

3 .  Claufe  de  payer  la  rente  tant  &  f\  lon- 
guement qu'elle  aura  cours  ,  n'exclut  le  dé- 
guerpilTcment,  Loyl.  liv.  4.  ch.  11.  n.  11 
&  1 3.  mais  nonobftant  la  vente,  le  preneur 
fera  tenu  de  la  rente  tant  qu'elle  fubfiflcra  ; 
cependant  fi  le  nouvel  acquéreur  venoit  à 
déguerpir ,  il  en  feroit  déchargé ,  Loyf.  eoc^. 
n.  15. 

4.  Quoique  la  rente  foncière  foit  rache- 
tâble ,  le  preneur  peut  déguerpir ,  Loyf.  liv. 
4.  ch.  1 1.  n.  16. 

ç.  S'il  y  a  claufe  de  mettre  amandement 
&■  qu'il  n'ait  été  fait ,  ou  de  fournir  ik  faire 
valoir,  il  n'y  a  lieu  au  dégucrpillement , 
Paris  105).  V.  Loyf  hv.  4.  ch,  11  &  13. 

Nota.  Qu'il  y  a  différence  entre  la  pro- 
melfe  d'entretenir  l'héritage  eubon  état  afin 
que  la  rente  y  puifle  être  perçue  ,  ou  telle- 
ment que  la  rente  y  puiife  être  perçue  ■>  au 
premier  cas  j  il  falfit  au  preneur  de  laifier 
l'héritage  en  bon  état,  au  fécond,  le  dé- 
guerpiffement  eft  toui-à-fait  exclus,  Loyf 
eod.  ch.  II.  n.  16. 

Mais  au  cas  de  la  claufe  de  fournir  8c  faire 
valoir ,  le  bailleur  en  cas  de  revente  doit  dif- 
euter  le  tiers-détempteur  avant  que  d'atta- 
quer le  preneur,  Loyf.  eo'd.  ch.  i5»n,  3. y. 
Difcuffiion. 


E  c 
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Des  folemrdtés  &  conditions  du 
dc'guerpijfemtnt.. 

V.  Loyf  du  dcguerp.  liv.  ç. 

I.  Il  doit  être  tait  en  jugement,  Loyf. 
liv.  ç.  ch.  r.  n,  3.  mais  v.  Maine  4(57.  A-nj. 
4<Î2.  453.  Lodun.  ch.  18.  art.  i  6'  2.  &  au- 
ïres ,  &  partie  appellée  ,  Loyf  n.  i  f . 

11  n'eft  point  d^  la  foiemnité  de  r^adxe  fon 
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contrat  d'acquifition  en  déguerpi.'fint ,  fiuf 
en  étant  requis  à  le  rendre ,  ou  !c  purger 
par  ferment,  Loyf  n,  21.  Mais  v.  Nivern. 
ch.  4.  art.  20. 

L'ade  de  déguerpi flfcment  doitc.re  four- 
ni aux  frais  de  celui  qui  déguerpit  5  mais 
cela  n'eft  de  la  folemnité,  il  n'y  a  que  la  voie 
d'adrion,  Loyf  n.  23.  mais  v.  Auverg.  tit. 
èiQS  Emphit.  art.  16. 

2.  Celui  qui  ne  tient  pas  partie  de  l'héri- 
tage peut  déguerpir,  fauf  l'adtion  folidaire 
du  bailleur,  en  ne  s'immifçant  point,  contre 
les  autres  détempteurs  qui  pourront  repren- 
dre la  portion  déguerpie,  Loyf  ch.  2.  n.  4 
&•  fuiv.  &  liv.  (î.  ch.  2.  n.  3  &  4. 

Et  celui  qui  a  pris  deux  maifons  à  rente 
par  un  même  contrat  &  pour  un  feul  prix, 
ne  peut  déguerpir  l'une  &  retenir  l'autre  , 
Loyf  liv.  ^.  ch.  2.  n.  20. 

De  même ,  fi  c'efl:  à  prix  fcparés ,  par  un 
même  contrat,  Loyf  tod.  n.  21  &  fuiv. 

De  même  de  la  rente  diftribuée  fur  cha- 
que arpent ,  Loyf  n.  23  &  24. 

Quoique] e  Seigneur  ne  foit  tenu  de  rece- 
voir le  dégucrpillement  ou  exponfe  à  quar- 
tier, ^r^-'z/re.  les;,  j' pro  dereLicloj  néanmoins 
le  rentier  n'eft  obligé  qu'au  Seigneur,  il  ne 
doit  l'exponfe  qu'à  lui,  &  après  la  déclara- 
tion du  Seigneur  qu'il  ne  veut  s'approprier 
cette  part  exponfée ,  il  doit  être  donné  adcr 
de  l'exponfe  &  de  cette  déclaration,  ce  qu'il 
faut  fignifier  par  le  détempteur  aux  freref- 
cheurs  pour  s'emparer  de  la  part  exponfée, 
Ar.  7  Septembre  161  j.  Palu  fur  Tours  211. 
cette  part  ainfi  exponfée  accroît  aux  co-Jé- 
tempteurs  pro  modo  detentioiiis  ^  Ô^  nonpw 
viriLibus  ^  Palu  ^  eod. 

3.  Poflefleur,  même  de  mauvaife  foi,  ou 
le  preneur  peut  déguerpir  fans  être  obligé 
d'amortir  les  hipoteques  créées  avant  le' 
déguerpifiement  ^  Loyf  ch.  3..  n.  i  &  fuiv. 
Seciis^  des  fervitudes&  charges  foncières 
qu'il  doit  amortir  avant  le  déguerpiflement, 
ou  payer  ce  que  l'héritage  fe  trouvera  valoir 
de  moins  ,i  caufe  des  fervitudes  &  charges 
impofées ,  Loyf  eod.  n.  d  &  fuiv.  v.  injr. 

ka.  3. 

4.  Le  preneur  de  Tliéritage  ed  tenu  de  le 
remettre  en  bon  état  avant  de  pouvoir  dé- 
guerpir, Loyf  eod.  ch.  4.  n.  6.  de  même  de 
l'acquéreur  à  la  charge  de  la  rente  y  ou  qui 
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ayant  acquis  fans  la  charge  d'fccllc  ,  en  a  détempteur,  doivent  être  rétablies  avant  le    D^guerpis- 

paflé  titre  nouveau ,  ou  a  été  condamné  au  déguerpiffement ,  Loyf.  coi.  ch.  s.  n.  7.  ce   sèment. 

payement  &  continuation  de  la  rente,  ou  qui  ne  s'entend  du détempteur  de  bonne  foi       p^^^.    j 

s'il  en  a  eu  connoiilance  ,  Loyf.  eod.  n.  5>.  qui  n'avoii  point  connoillance  de  la  rente , 

17.  18.  cependant  le  défaut  de  récablille-  &  qui  déguerpit  avant  conteftation  en  eau-       Se(îl.  IL 

nient  ne  doit  pas  empêcher  le  déguerpifle-  fe,  v.fupr.  n.  4. 

ment,  Ar.  z  Décembre  i(îof .  Auz.  fur  Par.  Quant  aux  démolitions  fortuites ,  fi  elles 

joi.  regardent  feulement  l'entretien,  &  qu  il  ne 

Quant  au  tiers-détempteur  qui  n'a  pas  manque  que  des  réparations,  il  les  taut  faire 
eu  connoiflance  de  la  rente ,  en  dcguerpif-  avant  le  déguernillcmcnt,  Sechs,  fi  la  mai- 
fant  avant  contedation  en  caufe  ,  il  n'efl;  fon  a  été  abattue  en  toutou  eu  quelque  par- 
tenu  d'aucunes  réparations  ,  pas  même  de  tie  féparée  ,  Loyf.  eod.  ch.  6.  n.  17.  mais  y^ 
celles  de  fon  teins  arrivées  par  ia.  ncgligen-  Emphitcofe. 

ce  ou  par  fon  fait ,  /.  iç.  §.  11.  de  htredit.  A  l'égard  des  démolitions  naturelles  ,  il 

petit,  leg.  31.  §.  ^.ecd.  fmon  en  tant  qu'il  fant  avant  le  déguerpilîement  remettre  l'é- 

feroit  tourné  quelque  chofe  à  fon  profit  des  difice  fondu  d'antiquiié  en  tel  état  que  la 

démolitions  ,  dicl.  §.   11.  /.  zo.  ^.  6.  eod.  rente  y  puilfe être  perçue,  Loyf.  eoaf'.  ch.  8. 

Loyf.  eod.  liv.  ^.  ch.  4.  n.  12  &  13.  Un  n.  5).  mais  v.ci-deflus  l'Arrêt  du  i  Décemb, 

tiers-détempteur   d'héritages   plantés  en  160^. 

vignes,    n'avoit  jamais  feu  qu'ils  fu'dent  Le  preneur  qui  a  acquis  à  la  charge  d'une 

chargés  d'aucunes  rentes  foncières,  Se  après  rente  peut  déguerpir,  en  payant  [qs  arréra- 

en  avoir  joui  quatorze  ans ,  &  tait  arracher  ges  du  palfé  &  le  terme  luivant ,  quoiqu'il 

les  vignes  ,  parce  que  la  plupart   étoient  ait  hipoiéqué  cous  fes  biens  à  la  continuation 

mortes  pendant  les  troubies,il  edpourfuivi  de  la  rente.  Secùs^  s'il  a  promis  fournir  & 

pour  une  rente ,  il  fomme  fon  vendeur ,  &  faire  valoir  la  renre,  Paris,  105).  Droit  corn- 

déguerpit;  par  Arrêt  du   21    Avril  1597.  munimaiss'ildéguerpit lejour del'échéan- 

infirmatif  de  Sentence  àts  Requêtes  du  Pa-  ce,  il  n'eft  pas  obligé  de  payer  le  prochain 

lais,  qui  le  condamnoit  à  remettre  les  lieux  terme  à  écheoir  ,  Poitou  fp  &  60.  Droit 

en  état ,  il  eft  reçu  au  déguerpilîement  pu-  comm.  Loyf  ch.  9.  n.  8. 

rement  &  iîmplement ,  Morn.  par.  i.  ch.  .-  Maisfacquéreur  du  preneur  peut  déguer- 

130.  pir,  quand  même  il  auroit  acquis  à  la  charge 

Mais  déguerpilfant  après  conteftation  en  de  la  rente,  s'il  n'a  promis  de  fournir  (îk: 
caufe ,  il  eft  tenu  des  réparations  furvcnues  faire  valoir,  ou  d'acquitter  (on  vendeur  qi! 
depuis  la  conteftation  &  non  àts  précéden-  fe  feroit  obligé  perfonnellement,  Par.  tic. 
tes  ,  arg.  l.  4.  §.  i.Jinium  regund.  qui  dé-  Quant  aux  arrérages  dont  il  eft  tenu  en  dé- 
cide que  le  tiers-détempteur  n'eft  tenu  de  guerpiilant,  s'il  a  acquis  à  la  charge  de  h 
rapporter  ks  fruits  que  depuis  la  contefta-  rente  ,  il  en  eft  tenu  de  même  que  le  pre- 
tion,  contre  Loyf  du  déguerp.  liv.  f.  ch.  4.  neur  ,  v.  Paris  105».  fi  fans  charge  delà 
n.  If.  cependant  dans  la  Coutume  de  Paris  rente,  v.Pai^rs  1 11  &:  113.  Droit  commun, 
&  femblables,  dcguerpiffant  après  contefta-  miême  dans  la  Coutume  de  Loudun  qui  dit 
tion ,  il  eft  tenu  itxdiftindement  de  toutes  indiftinéiement ,  art.  f .  ch.  i8.  que  le  pof- 
les  dégradations  jufqu'à  concurrence  des  fefteur  d'un  héritage  chargé  de  rente,  peut  * 
fruits  perçus  depuis  fa  détention,  arg.  Par.  quitter  &  faire  exponfe  dudit  héritage,  en 
Ï05.  qui  parle  des  arrérages,  Loyf  dûi/.  p.  payant  tous  les  arrérages  du  tems  paflé. 
M  &  î<5.         ^  Arrêt  17  Décembre  1614.  Auz,  Irv.  i.ch. 

Si  ce  tiers-détempteur  eft  infolvable,  le  100. 

bailletrr  ayant  accepté  le  déguerpiftemcnt  Dans  ks  Coutumes  où  la  confgnation 

avec  réferve,  peutfe  pourvoir  contre  le  pré-  n'eft  pas  précifément  requife,  il  fuffit  d'of- 

C'édent  détempteur  pour  les  réparations  de  frir  judiciairement  les  arrérages,  Loyf.  eod^ 

{on  tQïï)s y  LoyC  eod.  n.  21.  les  démolitions  ch.  9.  n.  1^.  fi  le  bailleur  les  accepte,  il  les 

yobntaires,  même  du  tems  du  précédent  faut  payer  réellement,  fans  «juoi  le  déguer- 
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DÉGUERPIS.  PiUementeftnuIj  maiss'il  les  rcfufe,  U  n'c/l  ir.  La  portion  déguerpie  accroît  aux  au- 

SEM£NT..         point  beloin  de  confignation  ,  ni  d'offres  très  détempteurs  ,  fans  ceffion  du  droit  du 

réelles  a  découvert ,  Loyf.  eo^.  n.  31.  Seigneur  de  Ja  rente  ,  Tours  201.  Loyf. 

Quant  aux  arrérages  dus  par  le  tiers-dé-  eod.  n.  4.  &  de  plein  droit ,  fans  qu'il  ioit 

tempteur  de  bonne  foi,  qui  déguerpit  avant  befoin  d'Ordonnance  du  Juge,  LoyC  n.  ir. 

ou  après  conteftation,K  Paris  ici  &  105.  à  proportion  de  la  quantité  que  chacun 

v.fupr.  n.  à,,  c'eft  la  même  règle,  v.  Henr.  tient ,  n.  23.  &z  tous  ces  détempteurs  font 

ex  Bret,  tom.  i.  liv.  4.  qu.  17.  tenus  des  arrérages  du  pafl'c  de  la  portion 

ç  déguerpie  ,    parce    qu'auparavant    ils     en 

Section    III.  ^toi^^j  ^^,^^5  v  ^^^^^  ^^  ^^  folidité,  Loyf. 

eod.  n.  il. 


Des  effets  du  deguerpijfement. 
V.  Loyf.  du  déguerpiff.  liv.  6. 


PARTIE     II. 


1.  Qui   déguerpît  ,  perd  incontinent  la  ^^  délai ffement  par  hipoteque. 
propriété  de  1  héritage ,  LoyI.  ch.  i.  n.  z  r         r      i 
Se  ().                                                                            *»SectionI. 

2.  Déguerpifferaent  fe  faifant  per  remo-  r^  1    r        yr^j  j-  ■       j    j  n   -rr 
^    r        'n.vj-              ^     r     M  De  la  forme  &des  conditions  du  deLailleniem. 

nem  caujœ ,  celt-a-dire,  pour  le  de-  -^  -^ 


tionem 


charger  de  la  rente,  &  ne  pouvant  fe  faire  i.  Sur  la  forme,  v.  fupr.  part.  i.  fcdt.  2. 

pojl perfeclum  contraclum  ratione pœnitentiœy  v.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  f.  ch.  i. 

n'a  d'effet  rétroadlif",  ainiî  les  hipoteques  2.  Celuiqui  fait  ledclaiffement  n'efttenu 

&  fervitudes  impofées  par  le  preneur  fub-  des  dégradations ,  pas  même  de  celles  de 

liftent,  Loyf  eod.  n.  10.  &:  chap.  3.  n.  (j.  fon  fait,/.  31.  §.  3.  de  hered.  petit.  Loyf. 

mais  le  droit  du    bailleur  doit  prévaloir  i  du  déguerp.  liv.  ç.  ch.  14.  n.  7.  ni  de  celles 

ainfi  les   créanciers  du   preneur   peuvent  faites  depuis  qu'il  a  été  interrompu  en  iîm- 

prendre  l'héritage,  en  faiisfaifant  le  bail-  pie  déclaration  d'hipoteque,à  fin  de  confer- 

leur,  &  continuer  la  rente,  Rcn.  du  douai-  ver,  Loyf  n.  5).  5'fc/^j-,  de  celles  faites  depuis 

re  ,  ch.  3.  n.  loy.  l'ajournement  pour  paffer  titre  nouveau  de 

3.  Tant  que  l'héritage  n'eft  encore  ac-  la  rente  conftituée,  ou  délaiffer  Ihéritage 
quis  à  perfonne,  c'eft -à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il  par  hipoteque ,  ou  payer  j  en  ce  cas  il  doit 
ait  été  accepté  par  le  bailleur ,  ou  les  co-  laiffer  l'héritage  tel  qu'il  étoit  lors  de  la 
détempteurs  exerçant  (^ts  droits ,  ou  vendu  demande,  /.  16.  §.  4.  de  pign.  &  hip.  Loyf. 
par  décret,  celui  quia  déguerpi  le  peut  en-  eod.  n.  10. 

core  reprendre ,  à  la  charge  de  continuer  3.  Quant  aux  arrérages  il  n*eft  jamais 

Ja  rente,  &  de  paffer  promptement  titre  tenu  de  ceux  qui  font  échus  avant  fa  déten- 

nouveau ,  Loyf  ch.  i.  n.  20.  tion ,  Loyf  ch.    15-.  n.  20.  s'il  ne  s'y  eft 

4.  Celui  qui  eft  obligé  à  la  rente,  ou  le  obligé,  Loyf  eod.  n.  20.  il  n'eft  pas  non 
détemptetir  de  mauvaife  foi  déguerpiflant,  plus  tenu  de  ceux  qui  font  échus  depuis  fa 
ne  peut  répeter  fes  améliorations.  Seciis  ^  détention,  même  après  difcuflion où  elle  eft 
du  poffeffeur  de  bonne  foi,  Loyf  ch.  6.  néceffaire,  Ar.  i6içf.  Auz.  fur  Paris,  102. 
n.  10.  V.  fupr.  fed.  2.  n.  4.  mais  v.  îm-  v.  Difcuffion ,  en  délaiffant  l'héritage  avant 
penfes.  conteftation,  LoyC.  eod.  n.  i.  Arrêts  des  7 

f.  Le  Seigneur  qui  accepte  la  portion  Juillet  1^84.  &■  18  Février  1701.  Bret.  fur 

déguerpie,  divife la  redevance,  &  ne  peut  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  17.  iVô/^z ,  Paris 

plus  exercer  de  folidité  contre  les  autres  dé-  102.  doit  être  reftraint  aux  charges  réelles , 

tempteurs,  Loyf  ch.  2.  n.  2.  de  même  s'il  fuivant  le  droit  comm.  porté  en  la  Loi  16. 

tédoit  expreffément  à  un  tiers ,  même  à  un  §.  4.  de  pign.  &  hipot.  Loyf.  eod,  n.  1  ôc  fuiv. 

des  co  '  détempteurs,  le  droit  qu'il  auroit  &  n.  20. 

^'accepter  cette  portion  déguerpie,  ce  fe-  Et  déguerpiffant  après  conteftation  ,  il 

ïoit  comme  fi  lui- même  l'avoit  acceptée  ,  n'eft  tenu  que  de  rendre  les  fruits  depuis  la 

1-oyf.  ibid,  q.  5.  conteftation,  di3.  l,  1 6.  §.  4,  de  pign.  C^  hip» 
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Loyf.  eot^.  n,  li  &  zo.  Ainfî  Paris  103.  qui 
allnjettit  le  tiers-dctempteur  après  la  con- 
teftation  à  la  reflhution  des  fruits  du  tems 
de  (a  jouiirance,  ne  doit  être  fuivi  dans  les 
Coutumes  muettes.  Cependant  par  Ar.  du 
If  Avril  i6'38.  furSenlis,  le  tiers-dctemp- 
teur a  été  condamné  de  payer  tous  les  arré- 
rages de  la  rente  jufqu'à  concurrence  des 
fruits  du  tems  de  fa  jouiiiance  ,  Brod.  fur 
ledit  article  103.  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
pareil  Arrêt  i  Août  i<jZ(j.  fur  Tours,  Palu, 
art.  iç)C).  niais  S.  Lcu  fur  Senlis  106.  ob- 
ferve  que  l'Arrêt  de  KjjS.  peut  avoir  été 
rendu  contre  un  tiers-dctempteur  qui  avoit 
palIé  titre -nouveau,  ou  pour  des  héritages 
fîtués  hors  la  Coutume i  &  dit  que  dcguer- 
pidant  avant  ou  après  contelliation,  l'ulage 
eft  dans  cette  Coutume ,  qu'il  n'eft  tenu  de 
reftitution  des  fruits  que  du  jour  de  l'ac- 
tion,  V.  Fruits,  fed.  i.  n.  z.  A  l'égard  de 
l'Arrêt  de  i6i6.  fur  Tours,  il  ne  décide 
rien  :  Tours  1515).  a  la  même  dilpofition  que 
Paris  103. 

Mais  quand  le  tiers-dctempteur  a  palTc 
titre  nouveau  ,  il  eft  obligé  perfonnelle- 
ment ,  &  doit  tous  les  arrérages ,  tant  ceux 
de  fon  tems  que  les  précédens,  Ar.  2  Avril 
36^01.  Louet,  A.  7.  Brod.  fur  Paris,  103. 
n.  6. 

4.  Déguerpiiîementfans  appeller  garant, 
eft  va'able  ,  mais  en  ce  cas  l'acquéreur  n'a 
d'aûion  contre  fon  vendeur  que  pour  ré- 
péter ce  que  l'héritage  valoit  de  moins  à 
caufe  de  cette  rente  non  connue  &  non  dé- 
clarée ,  de  même  que  fi  l'héritage  n'avoit 
pas  été  déguerpi  5  c'eft  ainiî  qu'il  faut  en- 
tendre Paris  ICI.  Loyf.  cod.lïv.  f.  ch.  ï. 
11.  24  &  fiiiv. 

<•.  L'adirion  en  déclaration  d'hiporequs 
doit  être  dirigée  contre  le  preneur ,  &  non 
contre  le  bailleur,  Loyf.  dudcguerp.  liv.  3. 
ch.  3.n.  2. 

Section     II. 
De  Veffet  du  de'laijj'ement  par  hlpoteiue. 

y.  Loyf  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  7. 

I.  Celui  qui  délaiffe  l'héritage  pour  les 
hipotequcs,  n'en  quitte  pas  abfolument  la, 
proptiété  &  polïeffion,  comme  au  déguer- 
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piiTement  ;  mais  feulement  ia  détention  & 
occupation ,  /.  3 .  d&  cejjion.  bonor.  û  eft  ven- 
du fur  un  curateur,  Loyf.  n.  i.  &  fuiv.  les 
hipoteques  &  fervitudes  qu'il  avoit  fur  l'hé- 
ritage ,  revivent',  il  peut  s'oppofer  au  décret 
pour  les  conferver,  l.  peu,  §.  uU.  de  except. 
rcijudic.  Loyf.  eod,  n.  7. 

2.  Quand  l'acquéreur  eft  évincé  par  le 
vrai  propriétaire,  la  vente  eft  nulle  dès  fon 
commencement,  &  ne  font  dûs  lods  de  fon 
acquilltion.  Sccùs  j  dans  le  cas  du  déîaiil'e- 
ment  par  hipoteque,  où  la  réfolution  if  a 
point  d'eftet  rctroa«5lif,  Loyf  eod.  n.  17. 
mais  comme  la  vente  fur  le  curateur  tient 
lieu  de  la  première  vente ,  l'acquéreur  re- 
prend ce  qu'il  a  payé  au  Seigneur,  fi  tant 
les  lods  fe  montent,  finon  il  perd  l'excédent, 
V.  Paris  79.  v.  Lods. 

3.  Il  n'y  a  point  d'ouverture  de  Fief  par 
le  délaiilement  par  hipoteque  jufqu'au  dé- 
cret, dicl.  L  ^.  de  ceJJion.  bonor.  Loyf.  eod. 
n.  18  &■  19. 

4.  Le  délaiftement  par  hipoteque  fait 
revivre  les  hipoteques  des  créanciers  né- 
gligens  qui  avoieRt  laillé  prefcrire  le  tiers- 
détenteur  i  parce  que  dès  le  moment  qu'il 
quitte  l'héritage  ,  il  n'y  a  plus  perfonnc  qui 
puiife  oppofer  la  prefcription  aux  c\'éan- 
ciers  qui  n'avoient  pas  agi  en  déclaration 
d'hipoteq'ie  dans  le  tems  porté  par  les  Cou- 
tumes ,  Argou  ,  liv.  4.  ch.  \6. 

Section    III. 

Des  impenfes  &  améliorations  en  la  chofe 
délaijfée, 

V.  Impenfes,  v.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  6, 
chap.  8, 

DÉLÉGATION. 

V.  Loyf.  de  la  garantie  des  rentes ,  ch. 
5.  n.  8. 

1 .  Dele^^are  eft  vice  fuâ  alium  reum  dure 
creditori  ^  L  11.  de  novat.  &  dc'legar. 

2.  Délégation  portée  par  le  conrrat  de 
vente  vaut  oppolition  au  décret  volontaire, 
Ar.  I  Août  iGU.J.Aud. 

3.  Quand  elle  eft  acceptée  par  le  débiteur 
délégué ,  il  eft  entièrement  libéré  de  la  pre- 
mière obligation ,  /.  ^.  C.  de  novat ,  fc  ce 
débiteur  ne  peut  oppofer  au  fécond  crcan- 


i6o  DEL 

ciel-  qui  lui  cft  délégué ,  ik  dont  il  a  accepté 
Ja  délégation ,  l'Exception  qu'il  pouvoir  op- 
po(er  à  Ton  créancier  originaire  i  quand 
lîîéme  il  l'auroit  ignorée  lors  de  Ton  accep- 
tation ,  fauf  en  ce  cas  d'ignorance ,  Ton  re- 
cours contre  Ton  créancier  originaire,  /. 
II.  de  novationib.  &  l'obligation  du  débi- 
t.'ur  qui  a  délégué,  eft  éteinte,/,  ii.  eod, 
dicl.  l.  3.  C  eod.  Fachin.  l.  i.  cap.  73.  c'eft 
ce  qui  fait  la  diltcrence  entre  le  lîmple 
tranfport  &  la  délégation  ,  qui  nomen  cedit^ 
debito  non  libcratur  ,  qui  delegat  liberatur  j 
Godcfr.  ad  dicl.  Icg.  3.  v.  Tranfport -,  mais 
ji  ne  faut  pas  dire  pour  cela  que  l'ancienne 
liipoteque  contre  le  débiteur  délégué  foit 
éteinte  :  car  obligatio  novatione  mutatur  ^ 
Juperioris  temporis  ordo  non  mutatur  ^  Q\x]. 
obferv.lib.  11.  cap  32.  Godefr.  ad  le  g.  \x. 
§.  4.  qui  potier,  in  pignore  hab.  v.  Novation  i 
ainlî  le  débiteur  délégué  ne  tait  que  changer 
de  créancier. 

DELIT. 

y.  Accufation,  Criiije,  Condamnation, 

Fadtenr. 

I .  Maître  n'ell:  tenu  civilement  des  délits 
de  Ton  domeftique  ,  hors  les  lieux  &  fonc- 
tions où  ill'employe,  Ar.  18  Juillet  KîpS. 
/.  Aud.  V.  Coq.  furNivern.  ch.  i5>.  art.  x. 
quand  même  il  auroit  favorifé  Ton  évafion, 
Ar.  lo  Février  16 <^-/.  Soëf.  tom.  2.  cent.  i. 
ch.  f  7.  Seciis  j  fi  le  délit  avoir  été  commis 
en  préfence  du  Maître  ,  ou  de  Ton  aveu  , 
Coq.  eod.  autji  culpam  in  inducendis  ad~ 
mijerit^  Lu.  locati  ^  v.  l.  44.  §,  i.  ad  leg. 
^quil.  V.  L  2.  de  noxal.  acl.  L.  4.  eod.  l.  5-0. 
<°n  l.  205?.  de  diver.  reguL.  jur.  v.  Incendie  , 
ou  s'il  Ta  fçu,  /.  2.  de  noxalib.  acl.  &  il  eft 
cenfé  fçavoir ,  cum  prohibere  potuijjet  j  Ô* 
lion  prohibait  j  leg.  3 .  eod. 

î.  Un  Cocher  n'eft  rcfponfabîe  du  dom- 
mage ou  délit  qu'il  caufe  avec  Ton  carroile 
dans  les  rues  de  Paris,  que  lorfquec' eft  avec 
une  des  roues  de  devant.  Ufage  conilant  de 
la  Police  du  Chàtelet  de  Paris. 

5.  Si  l'héritier  ell  tenu  des  dommages 
âc  intérêts  réfultans  du  délit  du  dchuit  j 
V.  Coq.  qu,  8.  V.  l./.  I.  de  privât,  delicl. 
0>  /.  un,  C,  ex  ddicl,  defuiicl.  v.  Accufa- 
tion ,  U.  é. 
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DEMANDEUR. 

l^.  Défendeur. 

I.  Le  demandeur  doit  venir  certain  ,  /. 
42.  de  div.  reg.jur.  doit  prouver  fa  demande 
par  ies  propres  titres  ,  non  par  ceux  du 
défendeur  ,  lî  ce  n'eft  en  connoiilance  de 
caufe  ,  &  de  l'oifice  du  Juge  ,  leg.  i  &4.  de 
edend.  I^aite  de  preuve  par  le  demandeur, 
le  déirendeur  doit  ctre  renvoyé  de  la  deman- 
de ,  leg.  9.  de  oblig.  &  acl.  leg.  3  C^  4.  eod. 
denonnumerat.pecun.  leg.  ^^.  adTrebelUan. 
Seciis  ^  Il  le  demandeur  a  une  femi-preuve 
qui  ne  (oit  point  affoiblie  ni  obfcurcie  par 
le  détendeur,  le  ferment  lui  doit  être  dé- 
féré, Fachin.  lib.  i.  cap.  18.  Seciis  j  auflî 
entre  Marchands  l'ufage  étant  aux  Confuls 
de  déférer  le  ferment  au  demandeur  faute 
de  preuve,  s'il  tft  en  bonne  réputation.  U 
en  efl  de  même  du  poOefleur  que  du  défen- 
deur,/f^.  ^.  eod.  de  libéral,  cauf.  leg.  5.  eod. 
deprobat.  jufte  ou  injufte,  leg.  28.  eod.  di 
rei  vindicat. 

Mais  le  défendeur  devient  demandeur 
dans  fon  exception  ,  glof.  in  leg.  ult.  eod. 
de  eden.  s'entend,  d'une  exception  affirma- 
tive ,  non  négative  ,  v.  Négative. 

2.  Demandeur  ne  peut  recufer  pour  la 
même  affaire  le  Juge  qu'il  a  choilî,iis^.  14. 
eod.  dejcnt.  &  interlocut.  omn.judic.v.ivi' 
ges,  n.  10. 

3.  Demandeur  fuit  la  J'jrirdiâ:ion  du  dé- 
fendeur, foit  en  action  réelle  ou  perfon- 
nelle  ,  leg.  3.  &  leg.  ult.  eod.  ubi  'S  in  rem  acl. 
ex  ère.  deb.  leg.  2.  eod.  ubi  ?èr  apudquem  leg. 
1.  eod.  de  Junjdicl.  omn.judic.  leg.  3.  eod. 
ubi  fiât.  eauf.  v.  Ajournement. 

4.  Demandeur  qui  a  eu  jufte  caufe  d'agir, 
ne  doit  être  condamné  aux  dépens  ,  quoi- 
qu'il fuccombe  ,  gl.  in  leg.  75).  dejudiciisj 
V.  leg.  4.  eod.  de  Jrucl.  i>  lu.  expenf.  mais 
V.  Grdon.  166-/.  tir.  31.  art.  i. 

DEMEMBREMENT    de   Fief. 

y.  Tab.  Coût.  gén.  verb.  Fief  démembré, 
&  verh.  jouer  de  fon  Fieh 

I.  Dans  les  Coutumes  où  il  eft  prohibé , 
l'on  ne  peut  fe  jouer  de  fon  Fief,  s'il  n'y  a 
difpolition  exprefte  ,  Ar.  fur  Vermandois 

16 
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ï^  Juin  i(?8i.  /.  Aud.  V.  Lalande  fur  Orî. 
i  ôc  j.  ôc  dans  les  Coutumes  muettes  Ja 
peine  eft ,  que  toutes  les  portions  recon- 
noiffent  par  divers  hommages  le  Seigneur 
dominant,  Pallu  fur  Tours  izi.  n.  ^.v. 
Norm.  104. 

z.  Dans  la  Coutume  de  Paris  Se  autres 
fcmbiables  qui  détendent  le  démembrement 
&  permettent  de  Te  jouer  de  Ton  Fief,  en  cas 
de  démembrement  l'ouverture  du  Fieffé  tait 
pour  le  tout ,  Se  le  démembrement  ell:  nul , 
Duple/T.  des  Fiefs  ,  liv.  9.  ch.  t. 

Nota.  Il  y  a  démembrement  fi  le  Vaflal 
baille  fon  Fief  à  rente  foncière;  Paris  S9- 
de  l'ancienne  Coutume  ,  où  la  prohibi- 
tion d'aliéner  tout  le  domaine  du  fief  fans 
démiffion  de  foi ,  n'avoit  point  lieu  ,  &"  on 
l'a  laiilé  dans  la  nouvelle  pour  hs  aliéna- 
tions antérieures  de  cette  qualité  ,  Dupielï. 
eod. 

En  cas  de  jeu  de  Fief  feulement ,  il  n'efl; 
rien  du  au  Seigneur  dominant  pour  cette 
aHénation,  la  portion -aliénée  relèvera  du 
Vallal ,  mais  cependant  demeurera  toujours 
fujette  à  l'avenir  au  droit  de  ce  Seigneur 
dominaiit,  comme  fi  elle  n'avoit  pas  été  fé- 
parce  du  Fief,  en  cas  d'ouverture  delà  por- 
tion retenue,  foit  pour  la  foi ,  dénombre- 
ment ,  ôc  faille  féodale  ,  même  pour  le  re- 
trait féodal  ,  en  rembourfant  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  portion  aliénée  ,  du  prix, 
impenfes  ôc  améliorations  utiles  8c  nécef- 
iaires  ,  frais  Se  loyaux-coûts  ;  lequel  pro- 
priétaire fera  déchargé  du  cens  ou  de  la 
rente  leigneuriale  ,  à  la  charge  desquels  le 
domaine  lui  avoit  été  baillé  ;  mais  fi  le  jeu 
de  Fief  avoit  é.ré  fait  à  la  charge  d'une  rente 
foncière,  noncomprife  dans  la  vente  faite 
par  ce  Vaflal  de  la  portion  retenue  ,  le  Sei- 
gneur retrayant  la  concinueroitau  créancier 
enqualicé  de  iîmple  rente  foncière  ,  tout  ce 
qu'il  pouvoit  y  avoir  de  feigneurial  annexé 
à  cette  vente  demeurant  anéanti ,  DupleiT. 
eod.ch.  3.  de  même  pour  le  quint,  Brod. 
fur  Paris  ,  fi.  n.  1.  contre  du  Mol.  §.  f  j. 
gl.  i.  n,  f3,  qui  veut  que  le  droit  ne  foit  dû 
que  de  la  vente  de  la  portion  retenue  ,  v. 
Duplelf,  e:):'/.  ch.  3.  Quant  à  la  commife , 
v.  Commile. 

3.  Quant  au  recours  du  pofTeiTeur  de  la 
portion  aliénée  ,  Etampes  3p.  donne  indiP- 
Preinicn  Fartie^ 
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tintement  le  recours  au  poifetreur  de  la  par- 
tie aliénée  contre  le  polTelTeur  de  la  partie 
retenue;  mais  dans  les  Coutumes  muettes  , 
il  faut  diftinguer  fi  l'ouverture  de  la  portion 
retenue  arrive  ex  iifpofuione  le  gis  ^  ou  ex 
jaclo  hominis. 

Ainfî  la  faiiîe  féodale  donne  lieu  au  re- 
cours, Mol.  §.  n-  gl-  ï-  "•  2.4-  Brod.  fui- 
Paris  f  I.  n.  2.1.  DuplefT.  eoû'.  liv.  5).  ch.  3, 

A  l'égard  du  relief,  il  faut  aufli  diftin- 
guer s'il  eft  dû  pour  caufe  néceflaire  &  for- 
cée, ou  pour  caufe  volontaire,  DupleiT, 
eod. 

Cependant ,  quant  au  retrait  féodal ,  les 
Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de 
recours  ,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  i.  ch.  lo. 
n,  dernier,  quoiqu'il  y  ait  fac7um  hominis 
Ô'faciumlegis  ^  Duplelî.  eod. 

Quant  au  quint  il  n'y  a  point  de  recours,' 
Loyf  eod.  DuplelF.  eod. 

Enfin  il  le  V'atîal  vient  enfuite  à  vendre 
le  droit  feigneurial  réfervé  ,  fans  aliéner  le 
furplus  retenu,  en  ce  cas  il  y  a  ouverture  de 
Fief  fur  toute  la  portion  retenue  lors  du 
jeu  du  fief,  Ar.  if  Avril  i^iSi.  fur  Senlis 
qui  n'en  parle  pas  ,  Duplell.  eod.  ch.  3.  Rie. 
fur  Senlis,  203.  pour  le  retrait  féodal*,  ce 
qui  doit  avoir  lieu  pour  la  faifie  féodale  , 
parce  qu'en  ce  cas  c'efl:  démembrement  de 
la  portion  retenue,  DuplelT.^Oi/.  ce  qui  doit 
s'entendre  de  la  Coutume  de  PariS'&  autres 
femblables. 

Nota.  Le  partage  entre  co-hcritiers  n'eil 
point  cenfé  démembrement ,  DupIefT.  eod. 
\iV.  ç).  inprinc. 

DEMENCE. 

Tous  les  privilèges  accordés  aux  mineurs 
appartiennent  auffi  à  ceux  qui  font  en  dé- 
mence ,  Dupleif.  conlult.  3^.  cependant  y. 
Bret.  fur  Hen.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  2 1 . 

DEMEURE,  Mora. 

V.  Retardement. 

DEMISSIONdebiens. 

V.  Rapport ,  (tdi.  4.  n.  i  r. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  i.  fed.  f. 
Rie.  des  don.  part.  i.n.5)5)4&fuiv.Boullen*. 
queft.  fur  les  démiiîîons. 
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1 .  Ne  peut  intervertir  l'ordre  de  fucceder, 
Je  Br.  n.  4. 

2.  Toute  donation  univerfelle  faite  au 
profit  de  tous  les  prefomptifs  héritiers,  eft 
dcmiffion  ,  le  Br.  n.  8. 

3.  Ed  toujours  révocable,  Chop.   fur 
An),  lib.  X.  part.  3.  cap.  i.  tit.  4.  n.  6.  ex- 
cepté en  Bretagne  ,   le  Br.  n.    n    &:  fuiv. 
ell  même  révocable  ,  étant  Izlicper  modum 
quotœ  ^  Ar.  1  Mars  i6<{-j.  Rie.  n.  5)9^.  Mais 
Palu  fur  Tours  ,  297.  dit  en  général  que  les 
dcmiffions  ne  font  révocables  adnutum  que 
rébus  integris\  que  fi  le  partage   eft  fait, 
niJùl  deiiQVo  emerferit  •  que  le  perefoit  bien 
payé  de  la  penfion  qu'il  s'eft  réfervée  ;  que 
jfes  enfans  ne  laiffent  dépérir  fon  bien  fur 
lequel  elle  ell"  afllgnée  ,  en  ce  cas  ce  chan- 
gement de  volonté  n'efl:  toléré  ,  v.  Boullen. 
9U.  17  &:  18. 

4.  Elle  n'efl:  de  fa  nature  fujette  à  infinua- 
tion  ,  comme  les  donations  j  Ar.  5?  Août 
i6'8  3.  7.  Pal.  le  Br.  n.  ii  &  fuiv.  mais  v. 
Iniînuation. 

DEMONSTRATION. 

Z'^.  Difpofitions conditionnelles  ,  fedt. 5. 
y.  Legs,  part.  3.  fed.  13. 

DENOMBREMENT. 

/^.  Aveu. 

DENONCIATEUR, 

DENONCIATION. 

V.  Ordonn.  d'Orléans,  art.  73.  Ord. 
i6jo.  tit.  3.  art.  6  Ôc  7.  v.  le  Pr  ik  Guer. 
cent.  I.  ch.  33. 

1.  Procureur  du  Roi  faiGnt  informer 
fans  dénonciation,  eft  refponfabledes  dom- 
mages &  intérêts ,  fi  l'accufé  eft  renvoyé 
abfous  ,  Ar.  18  Avril  162.6.  J.  Aud.  Cepen- 
dant il  peut  requérir  d'informer  fur  Je  bruit 
public  fans  dénonciateur  &  fans  erre  garant 
des  dommages  &  intérêts  s'il  n'a  agi  par 
animoiîté  ,  kx.  16  Mai  kJcji.  /.  Aud.  y. 
Prife  à  partie. 

2.  Dénonciation  de  nouvelle  œuvre ,  v. 
Nouvelle  œuvre. 

DEPENS. 

y.  Contrainte  jar  corps ,  y.  Evidion  , 
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v.  Tuteur,  fed.  8.  diU:.  3.  n.  14.  v.  Louet 
&Brod.  D.  2. 

I.  Laqueftion  fî  l'héritier  bénéficiaire  eft 
tenu  des  dépens  de  (on  temps  en  fon  nom, 
ell;  fort  controverfée. 

Bacq.  des  droits  de  Juflice,  ch.  2i.n.  40 
&41.  tient  qu'il  en  efl  tenu,  foie  en  de- 
mandant ou  défendant ,  Se  en  rapporte  plu- 
fîeurs  Arrêts ,  parce  qu'il  profite  perfonneJ- 
lemeru  des  dépens  defquels  il  obtient  con- 
damnation. 

Chop.  depr'ivil.  rujlic.  lih.  J^.  part.  3.  cap, 
6.  n.  4.  dit  que  dijlricle  urgetur  ad  folutio- 
nem  expenfarum  in  litem  j  quibus  ipfe  fuit 
mulclatus  ^  &  en  marge,  eod.  il  ajout  e  ,  Ar~ 
rejlumdie  6  Avril.  i<J^.  contra  herede/n  ex 
inventano  j  refpcclu  expenfarum  luis  facla-- 
rum  pofl  morte  m  dsfuncli  :  quippe  quain  litem 
refwnere  non  dehucrit  ahfquc  maturo  confilio. 
Carond.  liv.  3.  rép.  lO.  dit  qu'il  eft  tenu 
en  fon  nom  privé  des  dépens,  des  pourfuites 
contre  lui  faites. 

Morn.  ad  leg.  75).  de  judlciis ,  dit  que 
perpetuus  fori  in  eo  ufus  eft  j  ut  indiftinclè 
damnandus fit  j  fi  litem  novam  inftituerit. 

Faber  C.  lib.  6.  tit.  1 1.  defn.  32.  not^  lo-, 
dit  que  ,  ad  condcmnationemfumptuum  œquè 
tenetur  qui  hœres  eft  cum  bcneticio  le^is  d» 
invent arii  j  atque  is  qui  pure  j  quia  propter 
temerariam  litem  irrogantur  j    dici.  l.  jt).  de 
Judiciis  J   &  lib.  7.  ta.  18.  defn.  7.  dit  que 
hisres  qui  legis  &  inventarii  bencficium  impLo- 
ravit  .fi  litem  aliquam  tem£rè  vel  inftituerit^ 
velfiJceperitjVel  maleprovocaverit^  condem." 
nandus  eft  in  expenfas  proprio  nomine  ..  nec 
audiri  débet  fi petat  aut  confentiat^  ut  victcri 
ex  rébus  hereditariis  fatisfiat  j  fibi  enim  dé- 
bet imputare  qui  maie  ac  temere  litigaverit  , 
dict.  leg.  -jç).  de  judiciis  ^  v.  Defp.  tom.  2. 
pag.  424.n.  23. 

Tronçon  fur  Paris  344.  dit  que  £  l'héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire  intente  quel- 
que procès  en  fadite  qualité,  il  y  en  a  qui 
eftiment  qu'il  doit  être  condamné  en  fon 
nom,  il  la  pourfuite  eft  témérairement  in- 
tentée; mais  que  quand  ï\  t\k  défendeur  ou 
qu'il  eft  contraint  d'intenter  un  procès  pour 
une  demande  utile  &  nécelfaire  pour  la  coti- 
fervation  des  droits  de  l'hérédité,  s'il  {wc- 
combfc  en  ce  procès  ,  il  n'eft  tenu  des 
dépens  en  fon  noin  s    qu'il  y  a  diverfité 
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d'An-cts  fin-  les  rencontres  différentes  du  Juge  ,  ou  peut  y  être  condamné,  Bicq.eoi/.      Dépeks* 

fait  ,&  que  l'on  n'y  peut  établir  de  maxi-  n.  zz. 

mes  certaines.  3-  Quant  aux  procès  intentes  &  pourfui- 

Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  4.  n.  zi.  dit ,  vis  à  la  requcce  des  Procureurs  du  Roi , 

que  cela  conlîite  en  connoilTance  de  caufe  ,  civilement  ou  crirninellement ,  il  n'y  a  au- 

&  qu'il  eft  juile  que  l'héritier  bénéficiaire  cune  condamnation  de  dépens  ,  de  part  ni 

ne  porte  que  la  peine  de  fa  calomnie  ,  &C  d'autre  :  Jiamfifcus  gratis  htigat  ^  Bacq.  des 

[es  dépens  du  procès  qui  efl  manifeftement  droits  de  Juft.  ch.  7.  n.  z  3. 

inJLifte,  &qu'ilaintentélui-mémei  &:qu'a-  4.  Frais  &  dépens  qui  font  employés  di- 

lors  le  Jugement  qui  condamne  l'héritier  redement  pour  l'amélioration  de  la  chofe 

bénéiiciaire  aux  dépens  ,  ajoute  qu'il neles  commune  ,  ou  du  négocecommun,  comme 

pourra  employer  dans  fon  compte.  pour  retaire  un  bâtiment ,  fe  doivent  payer 

Mais  enfin  l'ufageeft  que  l'héritier  béné-  par  chacun  ayant  part ,  félon  &  o.u  prorata 

ficiaire  n'efi:  point  en  fon  nom  tenu  des  de  la  part  qu'il  y  a,  Coq.  qu.  z(jz. 

dépens  faits  de  fon  temps,  foit  en  demandant  ç.  De  même  des  trais  qui  fe  tont  pour  la 

ou  défendant  ,  foit  à  l'égard  des  créanciers  confervation  du  droit  que  chacun  a  en  la 

de  la  fujcelîion  à  qui  il  rend  compte  ,  foit  chofe;  comme  quand  les  créanciers  en  com- 

à  l'égard  de  celui  envers  lequel  il  a  été  con-  mun  font  des  Gifies  &  pourfuites  contre 

damné',qu'ilpeut  employer  dans  fon  compte  leur  débiteur  ;  ou  quand  un  inventaire  fe 

de  fucceffion  bénéficiaire  les  frais  qu'il  a  fait  des  biens  communs.  Mais  quant  aux 

laits,  &  eft  quitte  des  dépens  aufquels  il  a  dépens  des  procès  aufquels  plufieurs  font 

été  condamné  en  cette  qualité,  en  rendant  condamnés,  ils  font perfonnels,  chacun  en 

compte  •,  &  qu'il  ne  doit  fupporter  en  fon  doit  une  pareille  &  égale  portion  que  l'au- 

nom  les  frais  par  lui  faits,  ni  être  condamné  tre  ,  fans  avoir  égard  aux  droits  par  eux 

en  ion  nom  aux  dépens,  fi  les  procès  qu^il  prétendus  en  la  chofe  plaidée  ,  /.  10.  §.  5. 

a  intentés  ,  repris  ou  foutenus ,  foit  en  de-  de  appellat.  ezx  c'cft  la  témérité  de  plaider 

mandant  ou  détendant ,  ne  font  manifefte-  qui  caufe  la  condamnation  de  dépens ,  Coq. 

ment  injuftesi  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  eod.  Ar.  i^  Aoiit  ifSç.  Monthol.  ch.  37. 

Arrêt  du  11  Avril  1705».  rapporté  par  Au-  Defp.  tom.  i.  pag.  ^-j^.   col.  z.  v,  infr. 

geard,  tom.  i.  Ar.  97.  mais  l'héritier  béné-  n.  8. 

ficiaire,  le  tuteur ,  Ôc  tous  autres  régilleurs  6.  En  matière  civile ,  Coq.  eod.  prétend 

font  tenus ,  en  leurs  noms ,  de  payer  les  frais  que  les  dépens  font  dus  folidairement,  quand 

des  Procureurs  qu'ils  ont  occupés  ,   fauf  à  ceux  qui  font  condamnés  font  tenus   êc 

les  employer  dans  leur  compte,  v.  Tuteur,  obhgés  ^j5 />z/>/o  chacun  d  eux  folidairemenr, 

ieù..  8.  diil:.  5.  n.  14.  ou  qu'ils  font  tenus  de  re  individuà  j  mais 

2.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  v.  Defp.  tom.  z.  de  l'ordre  Jud.  es  Cauf^ 

condamner  les  criminels  &délinquans  pour-  civil,  tit.  11.  fèd.  j.n.  zi. 

fuivis  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal ,  fans  A  l'égard  àes  aflbciés  font  tenus  folidaî- 

Partie  civile  ,  aux  dépens  du  procès  -,  mais  rement  des  dépens  ,  parce  que  ^zQt\onpro 

feulem.ent  en  amende  envers  le  Seigneur,  yôao  eft  foHdaire  ,  v.  Société  ,  v.  Solidité, 

fur  laquelle   fe  prendront  les  frais  ,  Ar.  i  ^  n.  4. 

Avril  iç8o.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  7.  Entellecondamnation  de  dépens,  un  tu- 

n.  10.  Coq.  furNivern.  ch.  i.  art.  iz.  teur  qui  a  plufieurs  pupilles  eft  cenfé  pour 

Cependant  en  cas  d'appel  en  la  Cour  par  une  perfonne  \  de  même  le  mari  &  la  femme 

l'accufé,  de  décret  ou  autre  interlocutoire,  ne  font  comptés  que  pour  un,  fi  ce  n'eft 

s'il  le  relevé  &  qu'il  falfe  intimer  le  Haut-  quand  ils  font  défendeurs  en  matière  crimi- 

Jufticier,  s'il  fuccombe  ,  il  eft  condamné  nelle;  car  les  crimes  font  très-perfonnels  , 

aux  dépens  envers  lui ,  Ar.  18  Mars  i  f  81.  Coq.  eod. 

Bacq, eoûi'.  n.  zi.  7.  En  matière  criminelle  la  condamna- 
Mais  en  matière  civile  ,  le  Seigneur  ob-  tion  de  dépens  eftperfonnel)Ie  entre  compli'* 
îient  la  condamnation  de  dépens  devant  fon  ces  du  même  crime  ou  délit ,  Fab.  eod,  lib,  7. 

Xij 
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tit.  18.  dejin.  i.  <&  tlt.  ^i.def.  i.  maïs  tians 
l'afage  ,  elle  eft  folidaire,  quand  ils  font 
condamnés  aux  dépens  pour  tous  domma- 
ges &  intérêts,  parce  que,  quocid multlam 
pecumarum ^  la  condamnation  eft  folidaire, 
Fab.  eod.  tic.  zi,  deJin.  i.  n.  i. 

8.  L'un  des  co-héritiers  qui  feula  entre- 
pris un  procès  concernant  riicrcditc  ,  Ik.  la 
gagné ,  répète  de  fes  co-héritiers  ce  qu'il  a 
de  plus  dépenfé,  chacun  :i-ù prorata.  Sulis  j 
s'il  la  perdu,  /.  ^^.  fam.  ercifc, 

DEPENSES,  y.  Impenfes. 

Beau-pere  qui  a  fait  des  dépenfes  pour 
alimens  ou  études  des  entans  du  premier  lit 
de  fa  femme,  ne  les  peut  répéter  ,Jipaterno 
affecta  aluit  j  Jeu  mercedes  pro  his  aiiquas 
Aîagijîris  expcnditj  /.  i  ç.  eod.  de  ne  go  t.  gcjl. 
SeciiSj  cejfante  affecta  vitrici prœ.J ampto :,  dicl. 
l.  is.  Godefr.  eod.  Ainii  c'eft  une  queftion 
de  fait,  &  qui  dépend  des  circonllances  , 
V.  l.  34.  iiegot.  gejlor.  v,  Alimens  ,  y.  Rap- 
port. / 

DEPORT  de  minorité.. 

V.  Ren.  de  la  Garde  ,  ch.  1 1. 
En  Anjou  &■  Maine  ,  c'elt  nw  droit  qui 
appartient  au  Seigneur  féodal  fur  les  fruits 
des  héritages  féodaux  ^  lorfque  le  furvivant 
des  père  &  mère  du  mineur  fe  déporte  de  la 
garde,  &:  qu'on  nomme  un  tuteur  ou  cu- 
rateur aux  enfans  mineurs.  Ge  droit  ne  fe 
pratique  plus  en  Anjou,  obfoLevit  per  non 
ufutn  j,  Dupin.  fur  Anjou  107.  à  l'exception 
d'un  feul  Seigneur  contre  qui  il  a  lieu ,  v. 
Dupin.  eod.  mais  en  Maine  il  eft  encore  en 
ufage,  quoique  cette  Coutume  ait  beaucoup 
de  iimilitude  avec  celle  d'Anjou  ,  v.  Maine 
j\çf,  ainfî  jugé  par   Arrêt  du  15)  Février 
174c.  enla  Grand'Chambre  ,  fur  \ts  con- 
cluions de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avoc.  Gen. 
en  faveur  des  Fermiers  du  Roi  contre  M. 
leDucdelaTrimouille,  plaidantM^.  Gueau 
de  Reverfeaux  pour  le  Duc  de  la  Trimouille, 
&■  M*^.  de  la  Monnoye  pour  les  Fermiers  i 
&  Ton  n'eut  aucun  égard  à  la  demande  du 
Duc  de  la  Trimouille ,  à  ce  qu'il  fût  autorifé 
à  rapporter  un  ade  de  notoriété  que  ce  droit 
étoit  tombé  en  défuetude  dans  la  Coutume 
4u  Maine. 
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V.  Gage  ,  Hôtelliers ,  Preuve. 

1.  Le  dépôt  eft  ce  qui  eft  donné  en  gardî 
à  quelqu'un  ,  /.  i.depojiti. 

1.  La  propriété  de  la  chofe  dépofée  y 
même  la  poflefiîon  civile  appartient  au  dé- 
pofant  j  L  17.  §.  I,  depofiti  ;  ainlî  le  dépo- 
fuaire  doit  rendre  au  dépofant  la  chofe 
même  ,  lorfqu'elle  lui  eft  demandée,  /.  i, 
§.  ç.  fl'é  obiig.  C>  act.  §.  5.  Injl.  quib.  mod.. 
re  contrah.  oblig.  bien  que  le  dépôt  ait  été 
fait  à  un  âls  de  famille  ,  /.  i.  %.^x.depoJîti-„ 
même  à  un  pupille ,  s'il  en  eft  devenu  plus 
riche,  /.  i.  §•  iç.  depojiti  ^  ou  s'il  étoit 
proche  de  puberté ,  ^'  a  commis  dol,  dict. 

Cependant  fi  le  dépôt  n'a  pas  été  détaiHé, 
&que  l'on  ait  ieulement  marqué  la  matière 
&  le  poids,  le  dépoiitaire  en  eft  quitte  ,  en 
rendant  le  prix ,  Ar.  de  Pâques  i  f  87.  Moiv 
thol.  ch,47.  fur  un  dépôt  fpécificde  vailleile 
d'argent  pefant  cinquante-quatre  marcs. 

De  même  du  dépôt  d'une  fomme  ,  ncn 
dans  un  lac  ,  ni  cachetée  ,  mais  feulement 
nombrée  ,  /.  3 1.  locati  j  v.  Contribution  , 
n.  7. 

3.  Le  dcpofitairedoit  rendre  la  chofe  dé- 
pofée en  aiifli  bon  état  &  qualité  qu'elle 
étoit  lorfqu'elle  lui  a  été  dépofée  ;  cariî 
elle  s'eft  détériorée ,  il  en  eft  tenu  par  ac- 
tion de  dépôt ,  /,  1 8.  §.  I .  commodati  j  l.  L. 
§..  16.  depojîti. 

Ainfî  fî  le  dcpolîtaire  d'un  teftament  ou 
dequelqu'autre  pièce  ,  en  a  tellement  effacé 
récriture  qu'on  ne  la  puifle  plus  lire  ,  il  en 
eft  refponfable  ,   /.  41.  ad.  legj^quiL 

4.  Le  dépofitaire  d'une  cadette  ou  fac 
fermé  ,  doit  rendre  les  chofes  qui  y  étoient 
contenues,  quoiqu'il  ait  ignoré  qu'elles  y 
fuflent,  /.  I.,  §.  41.  depojîti. 

^.  Dépofitaire  ne  peut  alléguer  a-ueune 
prefcription ,  non  plus  que  le  Fermier,  i'U- 
fufruitier,  le  Procureur  &  le  Commoda- 
îaire,  quianonjibi^fed  aliis pojjident^  l.  z.  C. 
deprcejcnpt.  30  vel^o  aîin.I.  10.  §.  i.de  ac- 
quir.poffeff.  Faber,  eod.  Lib.  8.  tit.  19.  dej\  19. 
Ar.  2.1  Avril  ly^i.  en  faveur  de  Cathe- 
rine de  Medicis ,  contre  l'Evcque  de  Cler- 
montpourie  Comté  de  Ckrmom,  après 
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trois  cens  ans  de  pofTefiîon  ,  du  Luc  Hv.  5).  dette  que  le  dépoUt^ire  demande  ,  procède      Dépost. 

tii.  S'  Chop.  de  doman.  lib.  i.  tit.  3.  n.  7.  d'un  autre  dépôt,  dicl.  Lu.     ^   ^ 

Cependant  quand  la  chofe  dcpofée  n'eft  10.  Il  eft  tenu^de  rendre  le  dcpot ,  quoi- 

plus  cenfce  être  en  nature  ,  comme  meubles  qu'il  l'ait  prêté  à  un  autre ,  /.  cod.  depofti. 

ou  grains  périllables ,  le  dépôt  fe  prefcrit  H  ne  peut  obliger  le  dépoiant  de  le  deman- 

par  trente  ans ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  der  à  celui  à  qui  il  l'a  prêté,  /.  8.  eod.  car  le 

de  dépôt.  dépofant  n'a  aucune  action  contre  celui-là  , 

6.  Le  dépofîtairc  doit  rendre  le  dépôt ,  dici.  L  8.  iinonque  les  deniers  (oient  encore 
gratuitement;  s'il  a  reçu  de  l'argent  pour  en  nature,  auquel  cas  il  les  peut  revendi- 
le  rendre  ,  il  le  doit  reftituer,  /.  tdt.  depofiù  ^  quer  du  poilelïeur  ,  dicl.  /.  8. 

/,  ^.  de  tutel.  &  ration,  diflrah.  quia  turpiter  11.  Dépoiîtaire  qui  fe  Tert  du  dépôt  con- 
acceptajit  pecunia  dich.  /.  ^.  &  parce  que  le  tre  la  volonté  du  dépofant ,  ell  tenu  non- 
dépôt  fe  fait  gratuitement, /.  i.  §.8  &  ^.  feulement  par  adion  de  dépôt  ,  mais  de 
depojid  j  §.  ult,  InJ}.  de  mandata.  larcin,  /.  29.  depojiti  L  ^.C.  eod.  §.  6.  Infi. 

7.  Quoique  le  dépôt  ait  été  fait  à  la  deobUgat.  qucB  ex  delicl.Secus  ^Ji  œjlunavit 
charge  que  le  dépoiîtaire  fera  obligé  de  le  fe  non  invito  Domino  id  facere  ^  L.  -76.  de 
rendre  après  famort,  le  dépofant  peut  chan-  furtis  :,  ut  in  fpecie ,  leg.  if.  §.  \ .  dzpojîti. 
ger  de  volonté  oc  le  demander  avant  ce  Au  premier  cas  \ç.s  intérêts  font  dûs  ^  /.  5. 
tems,  /.  1.  §.  4f.  depojïti  ;  de  même  le  dé-  /.  4.  C.  depojîti  j  mais  au  fécond  cas ,  ou 
pot  qui  doit  être  retidu  après  la  mort  du  quand  le  dépofitaire  s'eft  fervi  des  deniers 
dépofant,  peut  être  demandé  de  fon  vi-  par  la  permiflion  du  dépofant,  les  intérêts 
yant ,  dici.  l.  i,  §.  4^6.  n'en  font  dûs  parmi  nous  que  ex  morâ  & 

Et  fi  des  deniers  ont  été  dépofés  à  cette  ojficio  Judicis  j  nonobftant  la  llipulation  Se 

condition  que  le  dépofitaire  s'en  pourroit  convention  ,  v.  Intérêts, 
fervirfibon  luifembloit,  le  dépofant  peut  11.    L'adion  de  dépôt    efl:  accordée  au 

les  demander  avant  que  le  dcpolitaire  s'en  dépofant,  quoique  fils  de  famille,  /.  19.  de- 

foit  fervi,  dicl.  Leg.  i.§.  34.  Même  le  dépôt  pojïti  ;  &  à  tous  fes  héritiers,/,  i.  §.  i^.  eod,. 

peut  être  demandé  incontinent  après  qu'il  même  aux  fideicommillaires  ou  (ubllitués , 

a  été  fait,  dict.  l.    i.   §.  iz.   à  moins  qu'il  dicl.^.  rcj. 

ne  foit  pas  au  lieu  où  il  eft  demandé  ,  dict.         S'il  y  a  pîufieurs  héritiers,  l'un  d'eux  vou- 

§•  2.i«  lant  fa  part  du  dépôt  cacheté  ,  l'ouverture 

Cependant  le  dcpofitaire  d'un  billet  au  s'en  fait  devant  le  Juge  ou  quelques  perfon- 

porteur  pour  le  remettre  à  une  tierce-per-  nés  honorables,  /.   i.  §.  5(5.  depoJiti  ;  fi  le 

fonne,  dans  un  cas  que  les  Parties  vouloient  dépôt  ne  peut  être  divifé,  le  dépofitaire  le 

tenir  fecret ,  n'eft  obligé  de  rendre  le  billet ,  doit  rendre  entier  à  cet  héritier  moyennant. 

m  de  déclarer  la  condition  ,  quand  il  n'y  a  caution,  fi  mieux  il  n'aime  s'en  décharger 

point  de  dol ,  Ar.  14  Mai  170^.  Augeard,  &  le  remettre  en  main  publique,  rfVc?.  §.  ^6,. 

tom.  I.  Ar.  58.  Pareil  Arrêt  18  Décembre  il  eftaufli  déchargé,  s'il  le  lui  a  rendu  d'au- 

iCyy.  J.  Aud.  tom.^  3.  liv.    1 1^.  ch.  dern.  torité  du  Juge,/.  8 1.  §.  i.defolut.  ou  même- 

8.  Quoique  le  dépôt  foit  fait  à  la  charge  fans  cette  autorité, pourvu  qu'il  l'aitfait  fans 

de  le  rendre  au  dépofant  feulement,  ou  dol,  dicl.  §.  i. 

après  fa  mort  à  un  tiers  ,  ce  tiers  ne  peut  Même  fi  la  plus  grande  partie  des  héri- 

pas  prétendre  par-là  que  la  chofe  lui  ait  été  tiers  ,  eu  égard  aux  portions  héréditaires  , 

donnée,  i.  ^i.^^.pen.  de donat.  Wpcuihitn  demande  le  dépôt,  le  dépofitaire  eft  tenu 

prendre  le  dépôt  j  mais  l'ayant  pris  ,  il  eft  de  le  leur  rendre  moyennant  caution,  /.  14. 

obligé  de  le  rendre  aux  héritiers  du  dépo-  depojîti. 

fant ,  Cuj.  lib.  12.  refp.  Papin.  in  dicl.  L.  3 1.         S'il  y  a  conteftation  entre  pîufieurs  fur  la 

^  i/î  §.pen.  qualité  d'héritier,  le  dépofitaire  peut  rendre 

<?._  Dépofitaire  ne  peut  oppofer  la  corn-  le  dépôt  à  l'un  d'eux  moyennant  caution  , 

penlation,  §.  31.//2/.  de  acl.  l.  ult.  cod.  de  l.  \.  §.  37.  depofm.  Et  fi  aucun  d'eux  ne 

eompenfat,  l,  11.  cod.  dsp ojiti  ^  quoiquQ  la  donne  caution,  U  ferd  tenu  de  le  rendre  y. 
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Dj^roST.       """^'^  ^^  pourra  le  mettre  en  rnaln  publique     Câs  d'accident  imprévu  où  on  ne  pourroît 
dicl.  §.  37.  avoir  tait  des  adcs ,  &  auffi  lorfqu'il  y  aura 

Et  h  l'un  des  héritiers  a  retiré  fa  part  du     commencement  de  preuve  par  écrit  ,  le 

dépôt,  &  qu'enfiiite  le  dépoiîtaire  ait  perdu  même  tit.  20.  art.  3. 

le  reftc  ou  foit  devenu  infoivable  ,  les  au-  16.  Bien  que  le  dépofîtaire  refufant  de 

très  n'ont  point  d'action  contre  lui , /.  ult.     rendre  le  dépôt,  y  ait  été  condamné,  il 
cod.  depojiti.  Ne  indufaiapœncis  dejidiœfol-     n'eft  pas  infâme  pour  cela  ,  Carond.  Pand. 

vat  j  dut.  L  ult.  &  quin  qui  fuum  recepit  co-  liv.  2.  ch.  27.  contra  leg.  10.  cod.  depojîti  j 
hœredi  aut  Jocio  non  obligatur  j  L   ^S.fam.      &  §.  1.  Inji.  de  pana  temerè  Litigant. 
ercifc,  L  62..profocio  ^ L  3 1. /oc^ztt.  s'entend  17.  Fuilque  la  chofe  achetée  appartient 

qui  recepit  folcmniter  à  dcpojitario  partent  à  celui  au  nom  duquel  elle  a  été  achetée,  &i 

Juam.  S eciis,/i thcjaurum  relicluma  tejlatore  non  à  celui  à  qui  appartiennent  les  deniers, 

iffoditj  &  Ji  cum  extraiieo  conjcio  partitus  v.  Vente,  le  dépoiitaire,  qui  de  l'argent  qui 

Jit,  l.  ii.fani.  ercijc.  lui  a  été  donné  en  dépôt ,  en  a  acheté  quel- 

13.  Cette  adtioneft  aulTi  accordée  contre  que  fonds,  ne  peut  pas  être  contraint  de  le 
les  héritiers  du  dépolîtaire,  /.  12.  §.  2  C^  donner  en  tout  ni  en  partie  en  compenfa- 
1. 1^.  depoJiti  j  parce  qu'ils  font  tenus  du  XionzndQ^oizni  ^l.  6.  C.  de  rei  vind.Seciis  ^ 
dol  du  dctunt ,  /.  49.  de  oblig.  &  acl.  non-  /î  le  dépofant  eft  Soldat ,  par  privilège  de  la 
feulement  pour  ce  qui  leur  eft  parvenu  ,  milice,  /.  S.Cco^. mais  nous  n'admettons 
mais  pour  toute  la  dette,  /.  7.  §.  i.  depojîti ^  pas  ces  privilèges  en  France. 

liv.  12,  ^ij  o3//^,  d^  <2c7.  car  bien  que  rcgulie-  18,  Quoique  le  Larron  qui  a  dépofé  la 

rement  l'héritier  ne  foitpas  tenu  du  dol  du  chofe  dérobée  ait  adlion  de  dépôt ,  /.  (J4. 

défunt  j  niji  quatenus  ad  eumpervenit  j  dici.  dejudiciis^l.  i .  §.  35?.  dtpojïti  ;  i\  le  proprié- 

/.  7.  §.  1.  néanmoins  lorfque  dolus  ex  con-  taire  la  reclame,  le  dépoiitaire  doit  la  lui 

traciu  defcendit ^  il  en  eft  tenu  folidairement  rendre  plutôt  qu'au  dépofant,  /.  3  i.  §.  un. 

s'il  eft  leul ,  dicl.  §.  i.  ou  pour  fa  part  héré-  depojîti  j  de  même  li  le  maître  ou  le  père  de 

ditaire  s'ils  font  plufieurs  ,  diâ.  §.  i.l.  i  ^7^  famille  à  qui  appartient  le  dépôt  fait  par  le 

§.ult.  de  reg.jur.  ferviteur  ou  le  fils  de  famille,  le  reclame. 

Il  faut  remarquer  qu'encore  qu'il  y  ait  dict.l,  ^\.in  princ. 
pîufîeurs  héritiers  ,  ils  font  tenus  lolidaire-  19.  Propriétaire  qui  s'eft  rendu  dépoiî- 

ment  de  leur'propre  dol ,  /.  g.  depojîti ,  &c  de  taire  de  fa  chofe  ,  n'eft  pas  tenu  par  adion 

celui  du  défunt   par   portion  héréditaire,  de  dépôt,/,  i^./.  3i.§.  un.  depojîti  A.  4f. 

dicl.  l.  9.  /.  7.  §.  I.  €?>  /.  18.  eod.  de  reg.jur.  s'il  l'a  rendue,  il  Ta  peut  répeter. 

Et  l'héritier  du  dépoiitaire  qui  a  vendu  la  diU:.  §.  un. 
chofe  dépofée  ignorant  le  dépôt ,  n'eft  tenu  20.  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  lieu  où 

que  de  rendre  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  /,  i.  il  fe  trouve  fans  dol  du  dépoiitaire,  /.  12. 

§.  ult.  depojîti  J  bien  qu'il  ait  vendu  la  chofe  §.  i.  depojîti  j  cej^endant  fi  le  dépofant  s'eft 

moins  qu'elle  ne  vaut,  /.  2.  eod.  feulement  obligé  de  le  rendre  en  certain  lieu,  il  y  doit 

il  eft  tenu  de  rendre  la  chofe  lorfqu'il  l'a  fàtisfaire, /.  12.  §.  i.  ^o-a^.  maisle  dépo/îtaire 

rachetée  ;  ôc  la  jufte  valeur  de  la  chofe,  fi  le  portera  audit  lieu  aux  dépens  du  dépo- 

pouvant  la  racheter  depuis  qu'il  a  fçu  le  dé-  fant ,  dicl.  l.  12.  §.  i. 
pôt ,  il  ne  l'a  pas  fait,/.  3.  eoâ('.  21.  Le  dépoiitaire  doit  être  indemnifé 

14.  Quand  le  dépôt  ne  fe  peut  pas  véri-  du  dommage  qu'il  a  fouffert  à  caufe  du  dé- 
fier par  écrit ,  v.  infr.  n.  i  f .  l'on  peut  exi-  pôt ,  /.  ^.  depojîti^  &  rembourfé  dits  dépen- 
ger  le  ferment  du  dépoiitaire  ,  /.  10.  cod.  fes  qu'il  a  faites,  /.  x^.depofiti  ^  pour  raifon 
dereb.  crédit.  de  quoi  il  a  droit  de  rétention ,  Ranch,  part. 

If.  La  preuve  par  témoins  pour  dépôt  i.  concl.  74. 
volontaire  excédant  la  fomme  ou  valeur  de         22.  Il  n'eft  tenu  que  de  fon  dol ,  /.  i .  §.  8. 

cent  livres,  n'eft  admife ,  Ordon.  i66y.  tit.  ^.  10.  &  ult.  l.  20.  depojîti  j  /.  f .  §.  2.  com- 

20.  art.  2.  Seciis  J  pour  dépôt  néceftaire  en  modati;  L  i^.  de  reg.  jur.  §.   3.  înjl.  quib. 

cas  d'incendie ,  ruine  ou  naufrage ,  ou  en  mod,  n  contrah.  oblig.  &§.ij.  Injl.  de  oblige 
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qu.  ex  delici.  ôc  de  Ca,  grande  faute  ,  ^.  3I. 
depofiù  j  l.  1.  C.  eod. 

11  n'efl:  point  tenu  du  cas  fortuit,  /.  i.C. 
depojïd  ;  quoiqu'il  eut  été  convenu  que  la 
perte  de  la  chofe  tombeiroit  fur  lui,/,  i. 
§.  3r.  depofitï  ^  ou  qu'il  fe  fût  volontaire- 
ir>ent  offert  à  prendre  le  dépôt,  dicl.  §.  3  ç. 
ni  de  la  faute  légère ,  §.  3 .  Infiit.  qiub.  mod. 
re  contrahit.  oblig.&  §.  17.  Injlit.  de  obligut. 
quœ  ex  delicl.  ainlî  il  n'efl:  point  tenu  du  vol 
à  lui  fait  du  dépôt  qu'il  gardoit  négligem- 
ment, dicl.  §.  2,.  d'ut.  §.  17.  quia  qui  négli- 
ge mi  amico  rem  cujlodiendam  tradit  _,  non  ei 
Jedfuœ  facilitati  id imputari  débet ^  dicl.  §.  3. 
mais  il  efb  tenu  de  fa  faute  légère,  s'il  s'efi: 
volontairement  offert  à  garder  le  dépôt , 
diâ.  /.  I .  §.  3  ^ . 

Z3.  Le  dépofitaire  ayant  dépofé  le  dépôt 
à  un  tiers ,  meft  pas  tenu  du  dol  de  ce  tiers , 
&  en  eft  quitte  envers  le  dépofant,  en  lui 
cédant  fcs  adions  contre  ce  tiers,/.  \6. 
depqfiti  ;  quia  defolo  dolo  tenetur  ^gl.  in  dici. 
l.  I  é.  mais  l'équité  paroît  réiîfler  à  cette  dé- 
cifion,  s'il  n'y  a  nécelTné ,  ou  fi  le  dépôt 
n'efl  remis  à  une  perfonnc  publique,  ou 
autre  ,  par  autorité  de  Juflice,  le  dépofant 
préfent  ou  appelle. 

24.  Le  dépofitaire  eft  tenu  de  la  perte 
du  dépôt  après  la  demande  qui  lui  a  en  été 
faite  en  Juflice ,  /.  i  z.  §.  ult.  depojiti  j  iî  ce 
n'efl  que  cette  perte  fût  auffi-bien  arrivée , 
quand  même  dès  le  jour  de  la  demande  le 
dépôt  eût  été  remis  au  dépofant ,  /,  14,  §.  im. 
eod.  Ce  qui  eft  particulier  à  l'égard  du  dé- 
pôt, |-/.  adl.  ^.  de  reb.  cred. 

2f .  Bien  que  ce  pacte  foit  valable,  qu'on 
ne  pourra  pas  agir  pour  le  dépôt,  /.  7.§.  Tf . 
/.  17.  §.  3.  de  paci.  &c  que  ce  pade  veuille 
dire  qu'on  ne  pourra  pas  agir  pour  le  dol 
déjà  intervenu  au  dépôt  j  néanmoins  ce  pade 
n'eft  pas  valable,  que  le  dépofitaire  ne  fera 
pas  tenu  cie  Ton  dol ,  /.  i.  §.  7.  depofui^  /.  23. 
de  reg.jur. 

i6.  Il  y  a  dol  ou  grande  faute,  lorfque 
le  dépoiîraire  n'apporte  pas  \c  même  foin  à 
la  garde  du  dépôt,  qu'à  les.  chofes  propres, 
/.  32.  depn/ùi.  Ea\  Si  ayant  fauve  tous  Tes 
biens,  il  a  feulement  perdu  le  dépôt,  cap. 
1.  ex  depojito. 

27.  Le  dépofitaire  eft  tenu  de-  fa  faute 
légère ,  s'il  a  été  ainfi  convenu  ,  /.  i .  C\  de- 
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pojiti  j  l.  1^.  de  reg.jur.  l.  r.  §.  (j.  d'  §.  3  f . 
depofui:  même  àcs  cas  fortuits,  dicl.  §.  6.  L. 
^.  §.  z.comtnodati.  L  5p.  niandati^  L.  i.  eod. 
dcpojiti. 

z8.  Il  eft  auffi  tenu  de  fa  faute  légère, 
lorfqu'il  reçoit  falaire  pour  la  gardé  ou  dé- 
pôt, dicl.  l.  ^.  §.  2.  commodad .  parce  qu'a- 
lors il  eft  tenu  par  adion  de  louage  ,  /.  i. 
§.8.  depojîti. 

25).  W  eft  même  tenu  de  fa  faute  très-lé- 
gère ,  lorfque  le  dépota  été  fait  en  fa  feuie 
tavenr,  c'eft-à-dire,  lorfque  voulant  taire 
une  ac;uilition  ,  il  a  pris  un  dépôt  d'argent 
àla  charge  de  l'employer  à  cetteacqui/ition, 
en  cas  qu'il  la  fît,  /.  4.  de  reb.  crédit.  L  5?.  §.  5?. 
eod.  il  feroit  même  tenu  en  ce  cas  du  cas 
fortuit ,  Godefr.  ad  dici.  leg.  4.  parce  qu'en 
ce  cas  c'eft  mutuum  „  l.  11.  eod.  de  reb. 
cred.  Se  que  cajus  jortuitus  ad  Doniinuni  rei 
pertinst  j  L.  6.  eod.  de pignor.Az  même  lorf- 
que la  chofe  lui  a  été  dépofée  eftimée,  & 
qu'il  s'eft  obligé  de  rendre  l'eftimation,  /.  ç, 
§.3.  commoiati. 

Mais  fi  le  dépofant  permet  au  dépofitaire 
de  fc  fervir  du  dépôt ,  s'il  le  veut ,  il  ne  de- 
vient prêt  que  lorfque  le  dépofitaire  s'en 
fert ,  /.  10.  de  reb.  ered.  juoniamdcbitum  ire 
non  eft  certum  ^  dicl.  l.  10. 

30.  Suivant  les  Loix  en  cas  de  dépôt  pour 
feu  ,  tumulte  ,  ruine  ,  naufrage  ,  le  dé- 
pofitaire retufant  de  le  rendre  eft  condamné 
au  double  l.  i.  §.  1  d*  4.  /.  18.  depofui  :, 
§.  1 7.  Infl.  de  action,  quia  crefcent perfidies 
crimen^  dicl.  §.  4.  Suivant  nos  mœurs  l'on 
peut  prendre  en  ce  cas  la  voie  extraor- 
dinaire. 

31.  Le  dépôt  appelle  par  les  Dodeurs 
confefflonatum  ^  n'a  point  le  privilège  du 
dépôt  réel ,  Fach.  Lib.  i.eap.  ç)!. 

D^  E  S  A  V  E  U. 

f'.  Commife,  v.  Procureur,  part.  2.  n.2. 
î^.  Avocat. 

DESHERENCE. 

/^.  Bacq.Traité  de  déshérence,  &  Traite 
du  droit  d'aubaine,  ch.  3^.  n.  20  &  21. 
V.  Defp.  tom.  3.  pag.  134.  v.  Bafnage  fur 
Norm.  1^6.  V.  Tabl.  Coût.  gén.  verb,  Def- 
hérence. 
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DESTITUTION. 

1.  La  Jurifprudence  aduelle  clique  les 
Officiers  ,  tant  des  Seigneurs  Laïcs  que  des 
Bénéficiers  ,  peuvent  être  deftitués  ad  nu- 
tiim  j  Anêts  13  Février,  5  Mars,  zf  Mai 
i<:îi?3.  &■  \6  Janvier  1702.  Bruneau  des 
Ciiées  ,  pag.  47  f  &  fuiv.  foit  qu'ils  aient 
été  pourvus  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux, ou  pour  rccompenfe  de  fervices.  En 
cas  de  provifion  à  titre  onéreux  ,  la  defti- 
tution  doit  être  exécutée  ,  lauf  l'adion  en 
rembourfeinent ,  v.  la  Déclaration  du  17 
Août  1700.  qui  fait  une  Loi  fur  cette  ma- 
tière par  rapport  aux  Officiers  nommés 
pour  exercer  la  Jurifdiiftion  contentieufe 
àzs  Archevêques  &Evcques,  Ner.  tom.  x.- 
Ccpendant  v.  Arrêt  contraire  du  4  Août 
\6()i.  J.  Aud. 

Nota  j  dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt 
rOiiicicr  du  Seigneur  Laïc  étoit  pourvu  à 
titre  onéreux  ,  àc  pour  récompenie  de  fer- 
vices  ,  avec  claufe  exprefle  de  ne  pouvoir 
êtîe  dePcitué  quepour  concuHîon  Se  malver- 
lation. 

2.  Deflitution  volontaire  doit  être  pure 
&  fimple  5  mais  étant  Faite  pour  caufe  infa- 
mante ouinjurieufe,  elle  doit  être  prouvée, 
parce  que  le  Seigneur  peut  deftituerfon  Ol;- 
fîcier ,  non  le  deshonorer ,  Se  qu'il  eft  maître 
de  Ton  Office ,  non  de  l'honneur  de  Ton  Of- 
ficier ,  Ar.  30  Mai  i6i<;.  J.Aud.  Par  Arrêt 
du  4  Février  1728,  fur  les  concluions  de 
M.  Talon  ,  Avocat  Général  ,  plaidant  M^. 
Normant  pour  M.  de  Bethune',  &  M*^.  de 
Laverdy  pour  le  Juge  de  Nogent-le-Ro- 
trou,  \w%t  (\\.\tàe'vi\\.vmonpour caufes à.  nous 
connues ;,  étoit  nulles  cependant  faifant  droit 
fur  la  Requête  de  M.  de  Bethune  donnée 
en  la  Cour  pendant  le  cours  des  plaidoiries, 
à  fin  de  deftitution  volontaire  ,  &  fans  ex- 
preffion  de  caufe,  il  a  été  ordonné  que  la 
deliitutionauroit  l'eu  du  jour  de  iafignih- 
cationde  l'Arrêt. 

3.  En  Normandie,  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ne  peuvent  être  deftitués  fans  con- 
noilfance  de  caufe  ,  Bafn.  (ur  Norm.  15. 
pag.  sSi  ^  ^^^^' 

PET  TE  S. 

F',  Table  Coût.  §Qn.  verb.  Dettes.  LePr. 
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cent.  I.  ch.  6  Se  40.  Louet,  D.  7.  Rie.  des 

donat.  part  3.  ch,  1 1.  le  Br.  des  (ucc.  liv.  4; 
ch.  1.  fcd.  I  &  fuir.  Ren.  des  prop.  ch.  3^ 
ied:.  Il  ôc  13. 

S  O  M  M  y4  I  J?  £. 

Sect.   I.  Zfes  actions  des  créanciers  de  Id 

Juccejfion. 
Sect.  IL  De  ceux  qui  Jont  obligés  de  payer, 

les  dettes  du  défunt. 
Sect.  m.  Comment  fe  fait  la  contribution 

aux  dettes  entre  les  héritiers. 
DiST.  I.  En  Pays  de  Droit  écrit, 
DiST.  II.   En  Pays  Coutumier. 

Section     I. 
Des  actions  des  créancijrs  de  lafuccejfionl 

Nota.  Les  créanciers  d'une  fucceffion 
peuvent  avoir  trois  fortes  d'ad:ions  ,  la  per- 
lonnelle  ,  la  réelle  ou  hipotequaire,  ôc  la 
mixte  :  ils  ont  encore  l'adlion  en  fcparation 
de  biens. 

!..  Quant  à  l'adionperfonnelle  des  créan- 
ciers ,  elle  a  lieu  ,  quand  ils  font  chirogra- 
phaires  ,  ou  quand  les  héritiers  nepofledent 
que  des  meubles  de  la  fucceffion  \  en  ces 
deux  cas  cette  aétion  eft  divilible  ,  l.  1.  C. 
Jitinus  ex  plurib.  ainfî  le  créancier  n'ell:  en 
droit  de  demander  à  chaque  héritier ,  iTn'm^ 
en  Pays  coutiunier,  que  fa  portion  virile 
de  la  dette,  &  n'eft  point  obligé  de  fuivre 
le  partage,  pro  modo  emolumenti  ^  faufle 
recours  des  héritiers  entr'eux  ,  Mol.  iur  Vi- 
try ,  8 1.  Coq,  qu.  236'.  le  Br.  loc.  cit.  fe6t.  i. 
11.  ^.  &  en  ces  C3iS  il  fe  fait  une  fubdiviilon 
de  cette  part  virile  entre  les  repréfentans  , 
le  Br.  éo^.  n.  10.  tnais  v.  Amiens ,  5)1  Sc 
I  ft).  où  chaque  héritier  peut  êtrepourfuivi 
folidairement  pour  les  dettes  perfonnellesi 
l'art.  80  de  cette  Coutume  qui  ordonne  le 
partage  des  dettes  à  proportion  de  I  émo- 
lument, quand  il  y  a  des  Fiefs,  n'a  lieu 
qu'entre  les  frères  ,  &  non  au  refped  des 
créanciers  ,  Heu  fur  Amiens  ,  80.  n.  ^, 
le  Br.  eod,  n.  f .  Tours  ,  x6'i.  porte  qu'en- 
core que  la  veuve  ait  pris  les  meubles  ,  les 
créanciers  fe  pourront  adrelTer  à  Faîne  ',  ce 
qui  s'étend  aux  autres  enfans  ,  Pallu  fur 
Tours,  x6^.  Bar  ,  1  ji.  a  la  même  difpo' 
lîtion, 

II 
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il  faut  remarquer  que  dans  ces  Coutu-  </<?  verh.  oUig.  de  même  de  l'obligation  de       £)£xtes. 

îTies  l'on  ne  comprend  point  fous  cette  Loi  faire  un  édifice  i  de  même  auffi  de  l'aftioa 

trop  rigoureufe  ,  hs  legs,   \ts  dettes  de  en  évidion  d'un  fonds  ,  /.  <;tS'd^  reivindic. 

communauté  ,  ni  la  créance  d'un  àts  héri-  le  Br,  eod.  fed.  i.  n.  31. 

tiers  ,  le  Br.^o«'.  fed.  i.  n.  7.  j.   L'action  hipotéquaire  efl:  aufli  indivi-. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  ou  l'héritier  fible  ,  /.  2.  eod.Jiunus  ex  plurib.  elle  a  lieu 

mobilier  ne  peut  être  contraint  que  pour  ià  en  faveur  du  créancier  hipotéquaire  contre 

part ,  à  proportion  de  l'émolument ,  Berry,  chacun  des  héritiers  qui  polTedent  des  im- 

titre  19.  art.  52  &  autres,  v.  Auvergne,  ch.  meubles  du  défunt  ,  leBr.  eod.  n.  33.  mais 

12.  art.  22.  où  les  dettes  fuivent  la  ligne,  elle  n'a  lieu  fur  les  biens  particuliers  de  i'hé- 

2.    L'adion  mixte  qui  a  lieu  pour  hs  ritier  ,  que  du  jour  que  le  créancier  a  fait 

charges  foncières,  douaire  couturaier,  l'u-  déclarer  Ton   titre  exécutoire  contre  lui, 

fufruit  d'un  fonds  légué,  droit  d'habitation,  le  Br.^on'.n,  3  ô'.v,  Hipoteque,  fed.  2.  n.  ii. 

Se  pour  rufafruit  des  propres  naillans  dû  quand  même  le  défunt  auroitaffede  cs:  hi- 

auxafcendans ,  fuivant  Paris  3 14.  efl:  beau-  potequé  à  la  dette  les  biens  de  fes  héritiers, 

coup  plus  réelle  que  perfonnelle  ,  elle  efl  Brod.  Carond.le  Br.  ^o^.  n.  37. 

indivilîblc  ,   &    l'héritier    qui  poflléde  le  Et  iî  l'héritier  qui  a  eu  des  immeubles  de 

bien  échu  enfon  lot,  fujet  à  ces  charges  ,  la  fucceffion  ,  les  a  vendus  ,  il  ne  peut  plus 

efl:  tenu  de  les  acquitter  même  perfonnel-  être  pourluivi  hipotcquairemeut   pour  le 

lement  fur  fes  propres  biens ,  fans  recours  tout.  Auz.  lur  Paris,  ^  3  3.  qu.  7.  le  Br.  eod. 

contre  fes  co-héritiers  ,  IcBr.  eo^.fed.  i.  n.  n.  38  &  fuiv.  v.  Brod.  H.  19.  de  même  s'il 

30.  abandonne  \qs  immeubles  qu'il  poflede  ,  le 

Mais  la  rente  par  afllgnat  n'efl:  pas  une  Br.  eod.  n.  42. 

charge  foncière.  Droit  comm,  Monttort,  Mais  jamais  l'un  des  héritiers  créancier 

IJ 2.  Mantes,   172.  le  Br.  «jo^'.  même  quoi-  hipotéquaire  ne  peut  pourfuivre   (ts  co- 

q.ue  ces  rentes  pour  fondation  &  pour  ali-  héritiers  pour  le  tout ,  fa  part  confufe  ,  le 

mens  aient  le  privilège  des   foncières  en  Br.eod.n.^^.quiaqitajiinciditinjbciefatemj 

plufîeurs cas,  r.  Rentes ,  fed.  3.  néanmoins  contre  le  Pr.  cent.  i.  ch.  40.  r.  Solidité  ; 

le  frère  auquel  en  luccelfion  collatérale  ap-  cependant  s'il  s'agifloit  d'une  rente  ,  cet 

partient  le  Fief  entier,  V.  Paris  2  f.  ne  paiera  héritier  pourroit  obliger  fes  co-héritiers 

pas  plus  de  la  rente  pieufe  aflTignée  fpécia-  à  la  lui  rembourfer  lors  du  partage  i  lî 

lement  fur  le  Fief,  que  la  fœur  ^uin'y  pré-  mieux  ils  n'aimoient  fe  foumettre  à  l'adion 

tend  rien-,  elle  efl:encecas  regardée  comme  hipotéquaire,  parce  que  s'il  la  devoir  ,  on 

dette  à  l'ordinaire  ,  îk  non  charge  réelle,  Tobligeroit  d'en  faire  le  rachat  lors  du  par- 

chacun  en  paiera  pour  portion  de  l'émolu-  tage ,  le  Br.  eod.n.  43.  aux  add.  v.  Rapport, 

ment,  y.  Paris  3  3  y.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  18.  v.  Auz.  fur  Paris ,  555.  où  il  propofe  onze 

gl.  I.  IL.  12.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  i.  ch.  8,  queftions. 
n.  23. 

Il  faut  auflîobferver  que  cette  adionper-  Section     IL 
Tonnelle  qui  réfulte  d'une  charge  foncière, 

&  qui  fait  partie  de  l'adion  mixte ,  ne  peut  Z>e  ceux  qui /ont  obliges  Je  payer  les  âeUeS, 

s'exécuter  contre  l'héritier  par  bénéfice  d'in-  du  défunt, 
vntairc,  que  fur  les  biens  de  la  fucceflion 

bénéficiaire,  le  Br.  eod.  fed.  i.  n.  31.V.  He-  V.  Douaire  ,  fed.  ^n.  3. 

ritier.  V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  ^tù..  i. 

Il  y  a  encore  d'autres  dettes  qui  font  in-  i.Légitimaire  qui  prend  (a  légitime  fur  la 

diviiîbles  de  leur  nature  ,  &  que  le  créan-  donation  faite  par  fon  père  à  un  autre  en- 

cier  peut  pourfuivre  folidairement  contre  fant ,  n'efl:  pas  tenu  des  dettes  poftérieures 

chacun  des  héritiers,  fauf  leur  recours  entre  à  cette  donation,  Arrêt  de  S.  Vaafl: ,  Auz. 

eux  \  comme  l'obligation,  de  fournir  un  fur  Paris  17.  v.  Légitime  ,  fed.  8.  n.  <j. 

homme ,  ou  de  livrer  un  chemin ,  ut  in  l,  2,  z.  Repréfentant  n'eft  pas  tenu  des  dettes 

Première  Partie.  Y 
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Bettes.     •^^'  repréfentc  ,  dont  il  n  eft  point  héritier ,  des  droits  de  Julî.  ch.  zi.  n.  loo.  le  Br.  eod^ 

V  jn    \r       leBr. n.  r.  n.  14. 
^*-*     '          3..  li^  retranchement  en  vertif  de  l'Edit         La  femme  qui  accepte  la  communauté  Ôc 

des  fécondes  noces  n'ablige  aux  dettes  ,  v.  prend  des  conquêts ,  n'eft  fiijette  à  raâ;ion 

Noces,  part.  r.  feét.  3.  n.  i.  les  immeubles  hipotéqnaire,  pour  rente  créée  par  le  mari 

de  ce  retranchement  ne  font  tenus  hipote-  avant  le  mariage,  i'eci'^j-,  pour  les  arf  éragcs 

quairemen-t  aux  dettes  antérieuresà  la  dona-  <fui  onf  couru  pendant  la  communauté,  Ar, 

îjon  ,  que  paur  Lrpart  &  portion ,  dont  ce-  5?  Avril  1^61.  Bacq.  eo:i.  n.  ^4.  Ren.  ^o^. 

liiiqui profite  du  retranchement  efthéritier,  n.  10  ôc  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2. 

le  Br.  n.  3.  les  créanciers  poftériears  n'y  feét.  2.  n.  if.  - 

peuvent  rien  prétendre  ,  n,  2,,  Créancier  de  la  communauté  n'a  hipote- 

4.    Acquéreur  de  la  fucceirion  eft  tenu  que  fur  les  biens  propres  de  la  femme  qui 

des  dettes  uUrA  vires  ^  il  eft  aufli  tenu  de  n'étoit  point  obligée  &  qui  a  accepté,  que 

payer  au  vendeur  ce  que  le  dcFunt  lui  de-  du  jour  que  le  titre  a  été  déclaré  exécutoire 

voit  ,  &les  trais  funéraires,  le  Br.  n.  f.  contr'elle  pour  la  moitié  ,  le  Br.  £od.  n.  16 

f.  K3.pçellcintrû.i£rminosJuns  j  ei\tQn\.i  ôc  fuiv.  v.  Hipoteque ,  fedr.  2..  n.  11.  eHe 

des  dettes  uUrà  vires  j  le  Br.  n.  6.  Le  rap-  n'eft  même  tenue  que  jufqu'à  cencurrence 

pelle  ex tr a  terminas juris  ^  en  eft  auffi  tenu ,  de  ce  qu'elle  amende,  en  faifant  inventaire, 

mais  non  pas  ultra  vires  j  n.  7.  ôc  le  rappelle  Brod.  C.  44. 

pour  une  chofe  certaine,  foit  qu'il  foit  intrà.         Mari  qui  fait  porter  héritière  bénéficiaire 

yel  extra  terminosjuris  j  n'eft  point  tenu  des  fa  femme  commune,  ôc  la  laifle  autoriler  en 

dettes  ,  parce  qu'il  n'eft  conlldcré  que  corn-  Juftice,  eft  néanmoins  tenu  de  rendre  comp- 

TBe  un  légataire  particulier  ,  le  Br.  n.  8.  v,  te,  parce  que  l'on  ne  préfume  pas  qu'il  y  ait 

'Kappel.  deux  bourfes,  le  Br.  eod.  n.  20. 

6.  Des  dettes  dont  le  gardien  eft  tenu  ,  Mari  commun  eft  tenu  des  dettes  paftîveS' 
V.  le  Br.  eod.  n.  9  ôc  fuiv.  v.  Garde  ,  (qOù.  7.  mobiliaires  d'une  fucceifion  échue  à  fa  fem- 

De  celles  dont  le  furvivant  des  conjoints  me,  quoiqu'elle  nefuccede  qu'à  des  pix)pres, 

^  qui  gagne  les  meubles,  eft  tenu,  v.  le  Br.  le  Br.  eod.  n.  11.  Mais  (uivant  i'ufage  pour 

A^  eod.  n.  1 2.  V.  Préciput,  le  droit  <\q.s  conjoints  entr'eux,  il  n'entre  de 

7.  Quant  aux  dettes  de  communauté,  telles  dettes  à  la  charge  delà  communauté, 
l'héritier  du  marine  peut ctrepourluivi  fo-  qu'autant  qu'il  y  entre  de  mobilier  de  ia 
lidairement  i  mais  on  n'en  peut  demander  fucceflîon. 

que  moitié  à  la  veuve  commune ,  Ar.  2         L'acceptation  de  la  communauté  par  les 

Août  1  y3(>.  Pithou  fur  Troyes,  Sj.jufqu'à  héritiers  mobiliers  delà  temme, engage  fes 

concurrence  feulement  de  ce  dentelle  pro-  héritiers  despropres  à  contribuer  aux  dettes, 

fite  de  la  communauté,  en  faifant  inventaire.  Chenu  ,  cent.  2.  ch,5>7.  Louet,  D.  if.  Ar, 

Paris,  2iii.  228.  Nam marito non Licet one-  de  règlement   f-  Août   1615?.  uir  Orl,  360. 

rû,re  propria  uxoris  ^    Mol.   fur  Poitou  ,  conforme  à  Par.  331.  Auz.  liv.  1.  ch.  5^8, 

1^2.  le  Br.  É0</.  n.  I  f,  LalandefurOri.  187.  Barder,  tom.  1.  liv.  i.  ch.71.  Brod.  P,  13» 

Brod.  C.  f  4.  le  Br.  eod.  n.  22  ôc  23. 

La  veuve  qui  accepte  la  communauté.         Le  remploi  eft  une  dette  perfonnelle  ^e 

eft  tenue  du  cautionnement  de  fon  douaire  la  fucceflîon  i  ainiî  les  héritiers  des  propres 

préfix  tait  par  un  tieis,  fauf  fon  recours  du  mari  en  font  tenus  aufiî- bien  qi?e  fes  hé- 

tontre  les  héritiers  de  fon  mari.  Arrêt  14  ritiersmobtiiers,  le  Br.  des  iiKC.  liv.  4.  ch, 

Aoât  If 75).  Baccj.  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  fed.  3.  n.  22.  fojt  en  cas  de  renoncia- 

2.  ch.  f.  n.  13  ôc  fuiv.  v.  Commimauté  ,  tion  à  la  communauté  par  la  femme  ,  Arrêt 

part.  2.  fed.  f.  23  Août  1^86".  Louet  ,  D.  13.  le  Dr.  eod. 

Apres  la  renonciatioii  à  la  communauté  fed.  2.  n.  24.  Ren.  de  la  comm.  part,  i .  ch, 
ëc  reprjfe  par  la  femme  ou  fes  héritiers,  le      3.  n.  4^  &  fuiv.  ou  qu'elle  accepte ,  Brod, 

mari  eft  néanmoms  tenu  des  dettes  mobi-  \t.  13.  Il  eh  doit  être  de  même  des  deniers 

limxcs  de  iafèBime  avant  le  mariage,  Bacq.  réalifés  au  proêt  de  h  hmmç  j  c'eft  idem 
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îus  ^  V.  ic  Br.  eod.(cdt.  -i.  n.  t.f .  qui  diftm-  convient  bien  que ,  quand  la  dette  du  mi-      Dettes." 

guc  {î  la  communauté  eft  bonne  &c  accep-  neur  a  été  acquittée  aux  dépens  d'-un  propre       ^^q^^  ^L 

tée ,  ou  fi  eile  n'eft  pas  bonne ,  &  qu'on  y  d'une  ligne  de  ce  mineur ,  les  héritiers  des 

renodce.  propres  de  cette  ligne  doivent  être  recom- 

Aitifi  en  c$ts  d'acceptation  par  la  femme  penfés  du  prix  de  ce  propre  fur  tous  les 

de  la  communauté  ,  &c  que  le  mari  prcdé-  biens  de  la  fuccelTion  ,  parce  qu'il  faut  que 

cédé  ait  lailîé  différentes  fortes  d'héritiers,  les  biens  des  mineurs  fe  trouvent  dans  leur 

la  règle  &  l'ufage  eft  de  faire  le  partage  de  fuccefîîon  en  la  même  qualité  qu'ils  ont  été 

la  communauté  par  confufion,  c'eft-à-dire,  par  eux  recueillis, nonobftant  tous  les  chan- 

de  partager  l'adif  de  la  communauté,  &  de  gemens  qui  pourroient  y  être  arrivés  dans 

charger  tous  le«  héritiers  du  mari  de  payer  ce  tems  intermédiaire,  foit  de  volonté  cm 

pro^modo  emolumentï  la  moitié  des  reprifes,  de  force  ,  cependant  v.  Mineur  i  mais  le 

remplois  &  récompenfes  de  la  femme,  même  Duplefl.  confult.  i^.  tient  que  quand 

l'autre  moitié  demeurant  confufe  en  fa  per-  le  tuteur  acquitte  la  dette  du  mineur  des 

fonne,  lien,  de  la  comm.  part.  z.  ch.  3.n.  meubles  qui  appartiennent  à  ce  mineur,  elle 

19.  &n.  4f  &fuiv.  Mais  l'héritier  mobilier  eft  entièrement  éteinte  fans   recompenfe 

de  la  femme  ayant  accepté  la  communauté,  pour  \e.^  héritiers  mobiliers ,  parce  que  \^^ 

eft  feul  tenu  de  la  moitié  du  remploi  des  meubles  font  le  premier  bien  dont  on  doit 

propres  du  mari ,  Brod.  eod.  v.  infr.  fed.  5.  acquitter  hs  dettes  d'un  mineur;  c'eft  aufîi 

dift.  2.  n.  14.  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Juillet 

8.  Père  fuccedant  à  l'ufufruit  des  propres  i^ff.  Arrêts  célèbres  de  le  Preftre.  Les 

nailfans ,  v.  Paris,  1^0  êc  514.  doit  contri-  Auteurs  des  notes  fur  Duplelf.  eod.  not.  {dd) 

buer  aux  dettes,  le  Br.  eod.  feâ:.  1.  n.  x6.  difent  j  que  les  héritiers  du  coté  &  ligne  du 

^  liv.  I.  ch.  ç.  fed.  3.  n.  zi,  quand  l'ufu-  propre  aliéné  doivent  être  recompenfés  fur 

fruitier  eft  au-deftous  de  trente  ans,  l'ufage  les  meubles ,  ce  qui  n'eft  pas  fuivi  i  v.  infr. 

eft  que  Ton  eftkne  l'ufufruit  à  la  moitié  de  fecft.  3.  dift.  2.  n,  -if.  injin.  Av.  ij  Juillet 

la  valeur,  depuis  trente  ans  jufqu'àfoixante,  175  f .  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 

au  quart,  &  depuis  foixante  i'ufufruitier  eft  au  rapport  de  M.  Rullault,  confirme  la  Sen- 

cenfc  vivre  cinq  ans,  le  Br.  liv.  i.  ch.  f.  tence  du  Châtelet.  qui  avoit  jugé  qu'un  mi- 

leci:.  5,  n.  2  j.  v.  kg.  6%.  ad  kg.  falcid.  La-  neur  ayant  emprunté  une  fomme  par  billet, 

lande  fur  Orl.  ^60.  dit ,  que  depuis  trente  à  &  en  confcquence  d'avis  des  parens  homo- 

foixante  ans  la  iouilfïnce  eft  du  tiers,  &  par  logué  ,  le  père  tuteur  ad  hoc  ayant  payé 

de-là  qu'on  la  règle  au  quart,  y.  Quarte  fal-  cette  dette  avec  une  rente  fur  la  Ville,  pro- 

cidie ,  fed.  1.  n.  8.  ^  ^  pre  d'une  ligne  de  ce  mineur  ,  l'héritier  de 

p.  Afcendans  qui  ont  la  réverfion  légale  cette  ligne  devoit  être  recompenfe  du  prix 

N  ;,,  contribuent  aux  dettes,  même  en  Pays  de  de  cette  rente  fur  tous  ks  biens  de  la  fuc- 

-x"!/ P^^^*^ ^'^*'^f  dureftbrt  duParlementde Paris,  ceflion  de  ce  mineur  décédé  en  minorité. 
^tV/leBr.  dcsfucc.  liv.  4.  ch.  2.  fed.  2.  n.  27.         A^o/^.  Dans  l'efpèce  de  cet  Arrêt  où  jV 

y  V^^'^-  ï-ch.  ç.  Ced.  2.  n.  <îç.  &  fuiv.  contre  vois  écrit  pour  l'héritier  de  cette  ligne,  il  y 

Berry,  tit.  des  fucc.  art.  f.  v.  Réverfion.       ^  avoir  preuve  qu'immédiatement  après  cet 

^    10.  Les  héritiers  du  mineur  contribuent  '  emprunt  ce  mineur  avoit  rembourfé  plu- 

a  les  dettes,  q<»oiqu'acquitées  de  fon  vivant  fieurs  rentes  conftituées  ,  néanmoins  fans 

^vccks  naeubles  ou  avec  fes  propres,  parce  déclaration,  v.  Mineur, 
que  tous  ks  biens  font  également  chargés         Mais  dans  la  Coutume  de  Berry  qui,  tit. 

*es  dettes ,  que  l'on  prend  la  fucceffion  du  15?.  art.  5.  donne  au  père  U  fucceflion  des 

îmneur,  commeelle  doit  être  -1"  non  comme  meubles ,  fans  l'obliger  aux  dettes,  s'il  ac- 

clkeft,  ëc  que  l'on  joint^  le  tems  du  décès  quitte  les  dettes  de  fon  fils  de  fes  eft^ets  mo- 

^H  père  au  tems  du  décès  du  mineur,  Ar.  biliers,  tandis  qu'il  eft  tuteur,  il  n'en  peut 

14  Mai  I  ^61.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  pas  demander  recompenfe  J  mais  il  0ft  per- 

lect.  2.  n.  28.  mis  à  un  perequia  des  deniersappartenanç 

Duplelf,  Traité  des  droits  incorporels ,  à  fes  mineurs ,  de  ftipuler  des  coilatéiau» 

Y  ij 
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que  remploi  qu'il  en  fera  ne  lui  poiu-i  a  pré-  taire  unîverfel  &  un  héritier  des  propres^ 

DiTTES.      jiidicier  ^  de  qu'il  fuccédera  au   remploi ,  ils  doivent  payer  les  dettes  à  la  décharge 

Se<^.  II.       comme  il  auroit  fait  aux  deniers  mobiliaires,  des  légataires  particuliers ,  même  des  héri- 

le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  z.  feâ:.  t.  n.  19.  tiers  préfomptifs,  faut  à  [héritier  des  pro- 

1 1.  Quiconque  fuccede  par  quotité,  foit  à  près  à  le  réduire  aux  réferves  coutumieres, 
titre  d'héritier  ou  de  légataire  ,  efl:  tenu  des  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  i.  feâ;.  i.  n.  f  i  & 
dettes  ,  le  Br.  des  hicc.  liv.  4.  ch.  i.  fe(5t.  i.      f  i.  Brod.  fur  Louet ,  D.  f  4. 

n.  3.  même  en  Pays  de  droit  écrit,  /.  ult.  de         Cependant  le  teftateur  peut  charger  les 

uju  &  ufufr.  l.  i^.C.  de  hered.  injlïtuend^  légataires  particuliers  de  payer  les  dettes,  à 

Defp.  tom»  z.  pag.  418,  n.  ç.  v.  le  Br.  cod,  la  décharge  des  légataires  univerfcis  &  hc- 

liv  4.  ch.  2.  fe<5l.  2.  n.  44  &  fuiv.  ritiers  des  propres  :  il  peut  aulfi  décharger 

12.  Le  légataire  ou  donataire  d'une  fuc-  les  légataires  univerfels  des  dettes,  s'il  lailfc 
ceffion  échue,  eft  fucccffeur  à  titre  particu-  dts  biens  libres  fuffifamment.  vS'^c/l^x  ,  s'il 
lier,  le  2r.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  z.  fed.  2.  blerte  les  réferves  coutumieres,  v.Réfeîves 
t\.  45-,  Ricard  des  donat.  part.  3.  n.  1^30.  coutumieres. 

y.fupr.  n.  4.  17.  Qi_iand  il  n'y  a  point  de  légataire  uni- 

1 3.  Légataires  &■  donataires  univerfels ,  verfel,les  légataires  particuliers  qui  enfemt 
ou  de  biens  préfens  6c  à  venir  ,  font  tenus  ble  abforbent  tous  les  biens  difponibles  , 
des  dettes,  le  Br.  eod.  n.  3 1.  &  fe6t.  i.  n.  3.  font  cenfés  légataires  univerfels,  «Se  tenus 
Rie.  des  donat.  part.  3.ch.  i  i.v.  Donation,  des  dettes  en  cette  qualité  :  la  différence 
part.  I.  fe(5t.  4.  art.  17.  Mais  l'acStion  que  n'étant  que  dans  les  termes,  &  non  en  là 
les  créanciers  ont  contr'eux ,  n'étant  qu'in-  chofe  •,  mais  quant  à  la  manière ,  en  ce  cas, 
AxvQdii ^ perjonalis  in  rem^  onç\u.iozob'renij  de  payer  \qs  dettes  entre  ces  légataires  ,  y. 
il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  àQS  Réierves  coutumieres,  feû.  i.  n.  G-. 
cJettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  1 8.  Donataires  6c  légataires  univerfels  ne 
protitent  des  biens  du  défunt,  &  que  fitôt  font  tenus  des  dettes  w//ri  vires ^  le  Br.  des 
qu'ils  en  font  évincés,  ou  qu'ils  les  ont  aban-  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fed.  i.n..  3,  Ricard  des 
donnés  volontairement  ,  l'aétion  que  les  donat.  part.  3.n.  i'^i6.  Seciis  ^s'^Ws  nefonr 
créanciers  avoient  contr'eux  ceffe  abfolu-  inventaire,  le  Br.  eod.  contre  Ricard  ,  eod. 
ment ,  Rie.  «oâf. part.  3.n.  i^kî.                          ip.  Héritiers  irréguliers,  comme  Haut- 

14.  Donataire  des  biens  préfena  doit  tou-  Juftider,  ne  fon.t  tenus  des  dettes  in  viriles, 
fes  les  dettes  antérieures  ,  fans  recours,  le  mais/»ra  modo  emclumcnti  ;  &:  n'en  font  te- 
Br.^oûf'.n.  43.  V.  Donation ,  part.  i.  fedl.  4.  nus  ultra  vires  en  faifant  inventaire ,  avant 
art.  17.  de  /e  mettre  en  poilellion,  Chop^^e  daman. 

If.  La  veuve  donataire  àcs  meubles  Se  lib.  i.  tit.  \i.  n.  ult.  Pallu  fur  Tours,  137» 

acquêts  par  contrat  de  mariage,  contribue  n.  3.  quia  non  funt  hère  des  ^  fsdbonoium  fuc 

aux  dettes ,  Louet,  D.  ^4.  contre  du  Moulin  cejfores.  Seciis^  s'ils  s'emparent  àts  meubles 

fur  Tours ,  z^S.  v.  infr.  fed:.  j.  dift.  2.  n.  7.  fans  inventaire,  le  Br.  des  fucc. liv.  4.  ch.  2. 

•,&  quand  le  mari  donne  à  fi  femme  par  leur  fedl.  2.  n.  ^6.  de  liv.  3.  ch.  4.  n.  j^.  Poitou, 

Contrat  de  mariage  ,  ou  autrement,  tous  les  300.   Ar.  16  Mars   r(jf4.contre  les  Reli- 

meubles  &  acquêts  de  la  communauté,  cela  gieux  delà  Trinité  de  Meaux,  Soef.  tom.  i. 

s'entend,  le  remploi  &  autres  conventions  cent,  4.  ch.  f*).  contre  Rie.  des  donat.  part, 

préalablement  pris,  quia  in  dubio  donatia  3.  n.  1^17  &  fuiv.  v.  Defp.  tom.  2.  pag, 

eenfeturfaSa  animo  compenfandi  ^  Louet  &  41 9.  ■jj'.  f°. 

Brod.  M.  2,  Lalande  fur  Orl.  281.  Mais  v.         Mais  cela  dépend  des  circonftances  ,  & 

Douaire,  fe6t.  3.  n.  8.  v.  Compenfation.  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  efprit  de  fraude 

16.  Légataire  particulier  peut  être  tenu  évident ,  l'héritier  irrégulier  faute  d'inven- 

des  dettes  par  forme  de  réparation  ou  d-é-  taire  en  doit  être  quitte,  en  repréfentant  \ts 

duûion,  quand  les  réferves  coutumieres  effets  de  la  fucceffion ,  ou  leur  valeur,  fai- 

font  blelfées  ,  v.  Paris,  25)^.  v.  Réferves  vaiK  la  comir.uûe  renommée. 
H^utumieres  >  mais  tani  «iu'il  y  a  un  icgaq 
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Section     III. 

Comment fe  fait  la  contribution  aux  dettes 
entre  les  héritiers. 

D  I  s  T.  I.  -En  Po-ys  de  Droit  écrit. 

I.  Quand  il  y  a  divers  héritiers ,  chacnn 
efl:  obligé  au  payement  des  dettes  à  propor- 
tion de  la  part  qu'il  a  enrhcrcditc,  /.  2. 
cod.  de  aniion.  &  tribut,  même  de  celle  qui 
ell  due  à  l'un  d'eux ,  l.  iij.  de  légat.  i.Li. 
cod.  fam.  ercifc.  l.  6.  cod.  de  hœredit.  action. 
l.  14.  cod.  ad  leg.  falcid.  &  non  eu  égard  à 
la  valeur  des  prélegs  ^  l.  1.  cod.  fi  certum 
peta.îAeg,  œris  alienij  C.  de  donat.'Dc  même 
en  Pays  couturaier  ^  l'un  des  légataires  uni- 
ver  Tels  étant  légataire  pafticulier,  iln'eilpas 
tenu  des  dettes  pour  fon  legs  particulier  ;  de 
même  auffi  dans  les  Coutumes  de  prélegs 
entre  plufîeurs  héritiers,  Reims,  503.  le  Dr. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  fed,  }.  n.  5. 

z.  Chaque  héritier  efl  quitte  envers  les 
créanciers,  en  payant  fa  part/^ro  heredita- 
riis  partibus  j  l.  1.  cod.  de  hered.  aci.  &  tôt. 
iit.  cod.fiunus  ex  plurib.  s'il  n'y  a  hipote- 
que  ,  dict.  l.  t.  bien  qu'un  feul  foit  chargé 
du  payement  des  dettes  par  le  défunt,  /.  6c^. 
§.  1.  de  légat,  i.  ou  par  convention  entre 
Jes  héritiers ,  /.  t6.  C.  de pacl.  l.  z^.  C.  fam. 
ercifcund.  c'eft  aux  co-hériiieis  à  contrain- 
dre celui  qui  efl  chargé  du  payement  àçs 
dettes  à  fatisfaire  à  fa  promeffe,  dicl.  leg.  z6. 
dici.  l.  6ç).  §.  2.  ^  dicè.  L  25.  ou  à  la  charge 
que  le  défunt  lui  a  irapofée,  /.  20.  §.  3  d'  8. 
fam.  ercifc.  dicl.  leg.  6(j.§.  2.  /.  7.  §.  3.  de 
libérât,  légat,  ainfl  le  légataire  qui  n'a  nulle 
part  en  l'Hérédité ,  n'efi:  pas  tenu  aux  créan- 
ciers héréditaires  par  aûion  perfonnelle  , 
/.  ult.  cod.  de  heredit.  aci. 

j.  Celui  des  héritiers  qui  fe  trouve  chargé 
du  legs  tait  à  un  créancier  en  compenfaiton 
de  fa  dette,  au  moyen  de  la  répudiation  de 
tel  legs  ,  peut  être  convenu  par  ce  créan- 
cier |ufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
Jegs ,  ôc  pour  le  furplus  de  la  dette  pour  fa 
part  héréditaire,  /.  f  5^.  leg.  z. 

4.  Créancier,  tant  €n  Pays  de  Droit  écrit 
que  coutumier,  héritier  du  défunt,  n'éteint 
ia  créance,  ^ue  pour  U  part  çtu'il  a  en  l'héz 
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rc-dité,  /.  6.  C  de  heredit.  acî.  Il  peut  de- 
mander le  furplus  à  fes  cohéritiers,/,  i. 
eod.  l.  14,  C.  aJ  leg.  falcid.  l.  7.  C.  bon. 
aiicl.  judic.  pojfid.  Arrêt  1 3  Février  i  ^07. 
Boug.  H.  2.  Il  peut  même  demander  la  dette 
entière,  lorfque  le  légataire  efl  chargé  du 
payement  des  dettes,  Ar.  10  Avril  i^f^. 
Garond.  Pand.  Uv.  3.  ch.  9. 

D  I  s  T.  II.  En  Pays  coutumier, 

V.  Le  Brun  des  fucceff.  liv.  4.  chap.  2; 
fed.  3.  Ren.  des  propres  ,  ch.  3.  fecl.  li 
&   13. 

I.  La  diverfité  des  biens  donne  lieu  à  la 
contribution  pro  modo  emolumenti  ^  entre 
diflcrens  héritiers  des  meubles  ,  acquêts  & 
propres.  Les  co-héritiers  d'une  même  efpece 
de  bien  contribuent  entr'eux  ,  comme  en 
Droit  écvïzpro  portione  hereditariâ  j  &  par- 
tout où  il  fe  rencontre  des  fuccclfeurs  en 
différentes  fortes  de  biens  tenus  des  dettes, 
ils  y  doivent  contribuer /^ro  modo  emolu- 
menti j  même  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  Br. 
n.  1. 

1.  Les  fiefs  font  une  diverfité  8c  une  uni- 
verfalité  des  biens  dans  la  difpolîtion  des 
Coutumes  i  ainli  l'exclufion  des  femelles 
donne  Heu  au  partage  des  dettes  à  propor- 
tion de  l'émolument  ,  Paris  35^  Droit 
comm.  Arrêt  z^  Janvier  1614.  fur  Senlis, 
où  les  dettes  fe  payent/Jro  modo  emolumenti ^ 
juge  que  rente  étant  due  par  l'acquifition 
d'un  fief  faite  par  le  frère  défunt ,  auquel 
les  mâles  fuccédent  pourle  tout,  &  excluent 
les  femelles  ,  fliivant  la  Coutume  de  Mont- 
fort  où  ledit  fief  étoit  fltué,  doit  être  payée, 
tant  en  principal  qu'arrérages,  par  tous  \ç5 
mâles  &  femelles  à  proportion  de  l'émolu- 
ment ,  Auz.  liv-  I .  ch.  81.  Vrevin  fur  Chau- 
ny,<Î3. 

Aucontrah-e  lepréciput  &  droit  d'aînelTe 
n'oblige  pas  à  une  plus  grande  part  des 
dettes,  Paris,  334,  Droit  comm.  parce  que 
c'efl  une  efpecc  de  prélegs ,  le  Br.  eod.  n.  5, 
V.  LePr.  cent.  i.  ch.  82.  mais  v.  Anjou, 
2  3f.  Mairre,  if 2.  Amiens,  So.Peronne,, 
198.  K  auffi  le  Br.  audit  n.  3.  Arrêt  x6 
Juillet  1664.  J,  Aud.  tom-.  4.  liv.  %.  ch.  f , 
juge  qu'en  Anjou  les  dettes  fe  payent  entre 
i'alné  &Ies  pwînés/rp  modo  einolwnemi  ^ 
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I^ETTEs.      pareil  Arrêt  du  3  Juin  kjSS.  pour  Peronne,"  réméré  ,  fi  les  puînés  veulent  le  retirer  zveC 

Sed  III       '^'  ^^^'  ^^  ^^^  '^^'^  avoir  lieu  dans  toutes  l'aîné,  iJs  ne  payeront  pas  leurs  parts  viri- 

^*      '      les  autres  Coutumes,  comme  celle  de  l^c-  les  du  prix,  mais  chacun  payera  à  propor- 

Diit  II.      ronne,  qui  ne  lailiint  dans  les  fiefs  qu'un  tiondela  part  qu'il  peut  avoir  dansie  fief, 

quint  hérédital aux  pijîncs,K  Legs,  part.*,  le  Br.  cod.  n.  8. 

jTeâ;.  ly.  n.  1.  6.  Aîné  légataire  univerfel  efl:  tenu  des 

Ainù  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  dettes  pw  modo  et^Lamenti ,  av»c  Tes  puî- 

oîi  l'aîné  ne  paye  pas  plus  de  dettes  que  nés  héritiers,  (^ns  dillradion  de  préciput 

chacun  des  puînés  ,  fi  dans  la  fucceflion  du  ni  droit  d'aîneiî'e,  le  Br.  eod.  n.  9. 

perc  ou  de  la  mer« ,  il  fe  trouve  une  fuccef-  7.  Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'ké- 

fion  bénéficiaire  confinant  en  fief,  il  ne  fe  ritier  mobilier  des  dettes  pcrfonnelles  & 

fait  poijnt  de  confuiîon  de  cette  fiicceffion  mobiliair-es,  comme  Tours,  ié'S.  Anjou, 

bénéBciaire  avec  le  furplus  des  biens  du  257.  Poitou,  148.  Vautres,  la  veuve  qui 

père  ou  mère  héritier  bénéficiaire  \  l'aîné  a  les  meubler  par  convention  eft  tenue  des 

prend  fa  part  avantageufe  dans  ce  fief  de  dettes  mobiliaires ,  ^.7^//^.  feâ;.  i.  n.  i  f . 

fuccelfioa  bénéficiaire,  même  fon^éciput,  quoique  par  fon  contrat  de  jnariage  il  y  ait 

s'il  y  échet,  c'ed-à-dire  ,  le  Château   &  féparation  de  dettes,  Arict  ^5  Décembre 

préctoture  j  &  ne  fera  tenu  des  dettes  df  1^47.  Fallu  fur  Tours,  137.  n.  4. 

la   fucce^fion  bénéficiaire  ,  qu'autant  que  De  même  du  légataire  des  meubles  per 

chacun  de  ces  puînés ,  v.  Héritier  bénéfi-  modum  qiiotis  ;  &  le  remploi  dans  ces  Cour 

ciiiiresn.  i^.  v.  Legs,pM-t.  2.  fcd:.  if.n,  i.  tûmes  efi  à  la  charge  de  l'héritier  mobilier, 

3.  Le  prix  du'fief,  ou  du  bâtiment  du^ef,  le  Br.  d^  fiicc.  liv.  4.  ch.  2.  feél.  3.0.21. 
<lu  par  la  fucccfiion  ,  eft  dette  perfijnnellc  de  même  encore  du  douaire  prcfix ,  v.  infr, 
ou  hipotequaire,&nonparticuhcrederhé-  n.  14  &"  iç. 

ritage  ,  Arrêts  2  ç  Janvier  t6ï^.  ôc  i  Dé-  A  l'égard  des  dettes  qu'on  appelle  réelles 

cembfc  KT37.  Auz.  le  Br.'eod.  n,  4.  «luand  dans  ces  Coutumes,  comme  les  rentes  con- 

fnéme  le  ven<ieur  demanderoit  à  rentrer  flituées  ,  quand  les  metibles  font  partagés 

faute  de  payement  du  prix  ,  le  Br.  eod.  con-  par  moitié  entre  les  deux  lignes ,  telles  det- 

trc  du  Mol.  fur  Par.  §.  18.  n.  27.  tes  font  fiipportées  par  moitié  par  les  héri* 

Mais  Cl  l'aîné  auquel  il  eft  éc'hu  tm  fief  tiers  de  chaque  ligne,  à  proportion  de  ce 

confiliant  en  un  principal  manoir,  eft  évincée  qu'ils  amendent  dans  tous  les  biens  ,Jvlali- 

par  le  propriétaire,  ou  par  le  créarfcier  du  cor.  fur  Maine,  28^.  parce  que  ces  Couiu- 

yendeur,il  n'a  aucun  racours  rontre  Tes  mts  ne  parlant  que  des  dettes  trrobiliaires  , 

iPO-héritiicTS ,  fauf  à  varier  dans  le  choix  de  il  faut  (uivre  le  Droit  commun  pour  les  au- 

fon  préciput ,  v.  Aîné,  feél.  3.  n.  8.  1res  ,  le  Br, eod.  n.  10.  contre  Dupineau  fijr 

4.  Frais  de  labours  &  femence  encore  Anj.  2<j8.  qui  dit  que  chîwjue  ligne  paye 
(dits  ,  font  (iettes  de  la  fuccelïîon,  le^r.  des  telles  dettes  parifnoitié. 

fucc.  liv.  1.  ch.  7.  fed;.  i.  aux  addit.  Jn  fin^  Dans  les  Coutumes  de  Tours ,  Maine  & 

contre  Sacq.  des  droits  de' Juft.  chap.  ly.  Anjou,  le  légataire  des  meubles  &  acquêts 

«J.  f8,  n'eft  point  tenu  des  principaux  des  rentes 

De  même  du  bâtiment  fait  fur  le  proprç ,  conftituécs,  ni  des   contrats  pignoratifs, 

,  ©u  de  la  £onftru6tion  du  principal  manoir ,  Fallu  fur  Tours ,  237.  ni  àts,  dettes  contrac- 

ie  Br,  eod,  técs  par  le  déftmt  pour  acquifitions  d'héri- 

?y.  Fief  étant  tlonné  à  antichtefe  ,  ou-fSi»*  tagcs,  ce  qu'on  appelle  dettes  réelles  dans 
l^agé  par  contrat  pignoratif,  eft  aifii  une  cts  Coûtâmes  ,  i|;.  Foitou,  248.  Mais  dans 
dette  4e  la  fuçcefiion  \  tous  \t^  héripiers  doi-  la  Coutume  de  Poitou  le  légataire  des  meu- 
vent coïitribuer  à  l'acquitter  ,  comme  fes  bfele  ■3f  acquêts  &:  tiers  des  propres  eft  tenu 
autres  dettes  de  la  fi.ic£effion,  le  Br.  àzs  de  ces  dettes,  parce  qu'aux  termes  de  l'art, 
riicc. liv.  4,  ch.  2.  feéi.  3.  n.  (>  d:  7.  v.Jhpr,  203.  les  deux  tiere  àts  propres  doivent  al- 
rip  2,  let*  aux  hcs-itiersdéliyrement  &  fans  cbarge. 

Mais  à  l'égard  du  fief  donjié  à  faculté  de  Moi,  &  Conftant  fur  P-oit,  aoj.r.  i«/r.  ïï.% 
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Et  dans  ces  Coutumes  qui  font  aufli  Cou-  payent  fuivant  ks  portions  héréditaires.  Dettes. 

tiimes  de  fubrogadon ,  fi  Thcricicr  fair  ré-  i  r.  Paris ,  331.  5  3  ?  &  3  54.  qui  ordon-       ^^^^^  ^jj^ 

duire  la  donaiion  des  meubles  pour  y  pren-  nenriepayement  des  dettes  à  proportion  de 

dre  Jes  refei  ves  coutumieres ,  il  eft  tenu  des  l'émolument ,  eft  de  Droit  commun ,  le  Br.       ^^^'  ^^ 
dettes  mobiliaires  à  proportion  de  ce  qu'il     des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  Ccdi.  3.  n,  16  &  19. 
prend  dans  les  meubles,  Ar.  9  Juin  166^.     Ar.  10  Juin  1598.  Louet,  D.  14.  v.  le  Pr. 

Rie.  des  donat.  part.  5.  n.  i  ç 40.  le  Br.  des  cent.  i.  ch.  6.  Lalande  fur  Orl.  ^60.  &  Rie. 
face.  liv.  4.  ch.  1.  Ced.  3.  n.  11.  des  donat.  part.  3.  n.   if.o.  ôc  ks  rentes. 

Cependant  dans  ces  Coutumes  le  tefta-     conlHtuées  palfives   fe  payent  comme  les 
teur  peut  rejetter  les  dettes  fur  les  autres     autres  dettes  ,  fans  en  conlîdcrer  l'origine,, 

biens  diiponibles,  Ar. 4  Juillet  itjosj.leBr.  parce  quQ  hereditas  adita  non  ejl  amvlihs 

eod.  n.  12.  Secus  jTowxs^   237.  qui  porte  hereditas  ^Jed  patrimoniuin  heredis^k  Br, 

que  le  teftateur  n'en  peut  ordonner  autre-  eod.  n.  31  &  fjiv. 
ment ,  leEr.  eoc^.  12.  Quand  le  défunt  a  laiifé  des   dettes 

Mais  quoique  la  Coutume  de  Montargis,     &:  des  biens  lîtués  en  différentes  Coutumes, 

ch.  If.  art.  I  r.  charge  l'héritier  mobilier  il  faut  fuivre  le  domicile  pour  ks  meubles, 

àts  dettes  &  droits  tellamentaires ,  les  Ar-  parce  que  la  Loi  du  domicile  du  défunt  re- 

rêts  rapportés  par  Lhofte  &  la  ThaumaiT.  gle  fon  mobilier a<5i:it^pairif,v.  Meubles, 
fur  cet  article,  ont  juge  que  dans  cette  Cou-     deforte  que  il  le  détunt  avoit  fon  doirJcile 

tume  les  dettes  fe  payent  par  tous  les  héri-  dans  une  Coutume  où  l'héritier  mobilier 

tiers  pro  modo  emolurnenti.  paye  ks  dettes  mobiliaires,  il  ks  doit  tou- 

Au  refte  dans  les  Coutumes  où  l'héritier  xts^  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  ifio.  aux 

mobilier  paye  les  dettes  mobiliaires,  il  n'cfl:  addit.  &:  fur  Senlis  ,  145).  A  uz.  fur  Paris, 
recevable  à  fe  porter  héritier  par  bénéfice      334.  &  en  ks  Mém.  pag.   112.  Perrière 

d'inventaire ,  v.  Ar.  10  Juillet  1 G06.  Morn.  fur  Paris ,  5  34.  gl.  2.  n.  x6.  M.  le  Camus  ^ 

part.  4.  ch.  5)4.  Lieuten.  Civil ,  en  fes  obferv.  fur  le  même 

8.  Melun,  x6Z.  Valois,  75?.  Bourbonn.  art.  le  Br.  liv.  4.  ch.  2.  fedt.  3.  n.  18.  Boul- 

i,\6.  attachent  ks  dettes  perfonnelies  &  len.  quefl.  mixt.  qu.  22.  Ar.  24  Mai  \S77, 

mobiliaires  aux  meubles  &  acquêts.  fur  Clermont  en  Beauvoi/îs ,  le  Veft,  Ar, 

5?.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  où  les  dettes  i  Ç2.  I^lota,  l'intitulé  de  cet  Arrct  n'eft:  pas 

fe  doivent  toujours  prendre  fur  les  meu-  jufte  ;  l'on  y  fuppofe  qu'il  décide  que  l'aîné 

blés  acquêts  &  tiers  des  propres ,  &  les  au-  ne  doit  pas  de  contribution  aux  dettes  pour 

très  deux  tiers  n'y  contribuent  que  quand  ks  fon  préciput.  Il  juge  que  l'aîné  héritier  des 

meubles ,  acquêts  &  tiers  des  propres  font  meubles,  dans  une  Coutume  qui  rejette  les 

épuifés  i  de  forte  que  ks  héritiers  doivent  dettes  perfonnelies  fur  ks  meubles,  n'y  doit 

avoir  les  deux  tiers  àts  propres  francs  &  pas  comribuer  pour  ks  fiefs  dont  il  çÇc  hé- 

quittes  de  toutes  dettes,  comme  Troyes,  riticr  en  d'autres  Coutumes.  Cependant  v. 

î?5.Chaumont,  82.  Ar.  15,  Mai  i6ï8.  Auz,  liv,  2.  ch.  ^8.  pour 

Mais  dans  ces  deux  Coutumes  ,  fi  le  tef-  la  contribution, 
tateur  n'a  difpofé  que  du  tiers  de  ks  pro-         La  maxime  du  droit  que  œs  allenumpa- 

près,  ce   tiers  doit  contribuer  aux  dettes  tnmsnium  totum  imminucre  conjlitit ,  non 

avec  les  autres  deux  tiers,  &:  avec  les  meu-  ceni  locifacultAtes  ^  l.  ^o,  §.  i .,  de  juiiciis ^ 

blés  &  acquêts  laiffés  à  l'héritier ,  le  Br,  des  n'a  nulle  application  à  la  manière  de  payer 

fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fed.  3.  aux  addit.  n.  14.  les  dettes  en  Pays  coutinnier  entre  diirérens 

k  Gr.fur  Troyes,^^.  gl.^.v.Poitou,  203.  héi-itiers -,  elle  concerne  les  créanciers, 

10.  Auvergne,  ch.  12.  art.  17.  i3.  19  &         Enfin  par  Ar,  du  Samedi  i^  Avr.  1437, 

20.  la  Marche  ,  234.  23c  &  23(?,  diftin-  en  la  quatrième  Chambre  àts  Enquêtes  au 

guem  l'origine  des  dettes,  le  Br.  eod.n.i^.  rapport  de  M.  de  Chaleranges,  laqueftiona 

dans  ks  Coutumes  de   Montfort,  70  &  kxh  ]v\gçt  in  terminis  pour  la  fucceifion  de 

«12.  Mantes  ,^  172.  Eftampes ,123.  Senlis ,  M.  de  Coaiîin  ,  Evêque  de  Metz  ,  qui  laif- 

ii.45?,  1  (^3 .  Châteauneuf ,  i  ip.  les  dettes  fe  foit  des  biens  enBietagne ,  que  la  Coutiinie 
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du  domicile  du  dcfnnc  règle  fou  mobilier  17.  Un  père  ayant  acquis  un  fief  à  rente 

adit  &■  paffif:,  qu'ainli  les  héritiers  mobi-  itonciere  rachetable,  elle  doit  être  acquittée 

liers  de  M.  Goaflin  décédé  domicilie  à  Metz  par  l'ainé  à  proportion  de  ce  qu'il  prend 

ou  l'héritier  mobilier  eft  tenu  des  dettes  dans  le  fief.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2,. 

mobiliaires,  étoit  obligé  de  payer  toutes  feél,  5.  n.  ip, 

les  dettes  mobiliaires.  Mais  quint,  relief  &  droits  feigneuriaux 

Mais  Cl  Je  défunt  avoit  fon  domicile  dans  pour  fief  acquis,  font  dettes  mobiliaires  de 

la  Coutume  de  Paris  &  femblables ,  on  doit  la  fucceffion  ,  le  Br.  eo^. 

rejetter  fur  les  biens  de  chaque  Coutume  la  18.  Quand  il  s'agit  de  la  fucceflîon  de 

part  des  dettes  qu'ils  en  doivent  porter  ,  à  mineur  ,  chargé  de  dettes  à  caufe  de  diffé- 

proportion  de  la  valeur  des  biens  ;  enfuite  rentes  fucceffions  à  lui  échues  ,  les  dettes 

en  chaque  Coutume  les  héritiers  paieront  de  chaque  fucceffion  fe  prennent  fans  con- 

ces  portions  de  dettes  entr'eux  ,   luivant  la  tufion  ,    Arrêt    de  Laval    5    Avril    î6oS. 

difpo/îtion  de  chaque  Coutume,  Rie.  le  Br.  le  Br.  eod.  n.  5f.  v.fupr.w.  if.  &  fed.  2. 

&  Boullen.  loc.  cit.  n.  10. 

13.  Le  co-héricier  qui  a  paye  toute  la  15?.  Le  recours  folidaire d'une  ligne  con- 
dettc,  n'arecourscontrechaqueco-héritier  tre  l'autre  pour  dettes  acquittées  ,  n'a  lieu, 
que  pour  fa  part  perfonnelle  ,^parce  que  la  Lalande  (ur  Orl.  36'o.  le  Gr.  fur  Troyes , 
rubrogationqu'ilaobtenue,elî un  avantage  iir.gl,  z.  n.  (J.  contre  le  Br.  eod.  n.  38  & 
qu'il  doit  communiquer  à  les  co-hcritiers  ,  luiv.  qui  convient  que  ce  recours  n'a  lieu  , 
l'\c),famil.ercifcund.  le  Br.  des  fucc-  liv.  4.  quand  ils  font  en  égal  degré  j  parce  qu'ils 
cil.  1.  fed.  5.  n.  20.  V.  Solidité,  n.  i.  font  co-héritiers  dans  les  meubles  &  ac- 

14.  Le  remploi  efl:  dette  mobiJiaire  delà  qucts  i  mais  qu'il  a  lieu  quand  ils  font  en 
fucceffion  5  Brod.  R.  30.  le  Br.  eod.  n.  22.  différent  degré,  parceque  les  héritiers  des 
V.fiipr.  fed.  X,  n.  7.  différentes  lignes  &'en  différent  degré  ,  ne 

I  ^.  Douaire  préfix  eil:  auffi  dette  mobi-  font  co-héritiers,  fuivant  l'Arrêt  de  la  Cm- 

liaire,  &  quand  le  mari  y  auroit  obligé  iç.^  quiéme  du  13  Février  i(>i5-,&  Molin.  fur 

propres,  celaferoit  encore  regardé  comme  Paris,  §.    33.^/.   i.n.  5)8.  &  ne  font  que 

affignat,  V.  Mol.  fur  Par. §.  18.  n.  1 1  & feq^.  fimples  co-obligés ,  entre  lefquels  il  n'y  a 

quand  même  le  douaire  prcfix'viendroit  du  point  de  recours  folidaire  ,  v.  le  Br.  eod, 

choix  de  la  veuve  ,  Ar.  7  Septembre  1^87,  v.  Garantie. 

Carond.  fur  Par.  354.  33^,  Ar.  18  Juillet  20.  Rentes  créés  avant  le  mariage  doi- 

Kjif.ôc  pareil  Ar.  Juillet  kJ^ç.  le  Pr.  es  vent  être  contituiées  parles  héritiers  èie% 

Arrêts  de  la  Cinquième  ,  le  Br.  eod.  n,  23.  propres ,  quand  il  y  a  un  donataire  mutuel, 

&  fuiv.  Ar.  21   ou  22  Juin  1637.  Auz.  fur  fans  que  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  y 

Paris  ,  334,.  Ren.  du  douaire,  ch.  13.  con-  doive  contribuer  pendant  la  durée  du  don 

tre  Bacq.  des  dr.  de  Juff,  ch.  21.  n.  140.  mutuel,  parce  que  l'héritier  des  propres  fe 

&■  Chop.  fur  Paris ,  lib.  2.  tit,  i.n.  11.  ils  récompenfe ,  en  ne  payant  rien  pendant  ce 

oppofent  Paris  ,  2^7.  temps  des  dettes  de  communauté  qui  font 

£t  dans  lecasoù  le  fils  eH:  décédé  mineur,  avancées  par  le  donataire  mutuel ,  Par.  28^. 
&  a  laiflé  fa  mère  fa  tutrice,  quoiqu'il  y  ait  &c  il  feroit  injuftede  faire  contribuer  l'héri- 
eu  des  meubles  fjffifans  pour  la  fatisfaire  ,  tier  des  meubles  &  acquêts  aux  dettes ,  tan- 
tous  les  héritiers  contribuent  au  douaire  dis  qu'il  ne  jouit  de  rien,  &  n'entrera  peut- 
préfix ,  comme  s'ils  avoient  fuccedé  immé-  être  en  jouiiTance  de  plus  de  trente  ans ,  le 
diatementaux  parens  du  mineur ,  le  Br.  eod.  Bv.eod.  n.  44  Se  fuiv. 
II.  ij.v.Jupr.  feéh  2.  n.  10.  Par  la  même  raifon  l'héritier  des  propres 

\6.  Le  défunt  ayant  acquis  un  héritage  doit  avancer  les  dettes  non  communes  exi- 

px)ur  un  prix  ,  à  la  charge  d'acquitter  une  gibles  ,  fauf  après  l'ufufruit  du  donataire 

rente  foncière  due  auparavant  fur  l'héritage,  mutuel  fini  ,  à  être  procédé  àlacontribu- 

elledoit.être  acquittée  pa?:  tous fcs héritiers,  tion  des  dettes  entre  les  héritiers  des  meu- 

]ç  i5r,  çod.  Vi,  23.  Wes  (Se  acquêts ,  &  les  héritiers  des  propres 
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pro  modo  em.olum.enn  ^  fuivant  Paris  ;  554.  même  laremife  feroit  qualifiée  cîe  donation^ 

Jlen.  de  la  comin.  pai-t.  2.  ch.  6.  n.  y 5).  tient  l.  ab  Anajlafw  .  cod.  mandati ,  v.  Tianl- 

que  riiéritier  des  propres  doit  contribuer  port  ;  mais  s'il  s'efi:  feulement  fait  payer  de  G 

auxdettes  de  communauté  avec  le  donataire  partde  cequictoit  diiàlaTuccefilon,  il  n'ell: 

mutueh  mais  V.  Arrêt  contraire  8  Juin  i6'c)4.  pas  oblige  de  la  communiquer  en  cas  d'in- 

J.Aud.  folvabilité  furvenue  du  débiteur  ,  d'autant 

DuplelT.  Tr.  des  don.  liv.  2.  cb.  3.re<n;.  4.  que  c'cfi:  un  effet  incorporel  qui  s'efl:  divifc 

s'explique  fur  ce  point  avec  obfcuritc.  de  plein  droit ,  dont  ilétoit  fai/I  ,  &  il  doit 

Nota^  quand  il  y  a  des  acquêts ,  propres  profiter  de  fa  diligence  ,  bien-loin  de  fouf- 
de  communauté,  ou  des  dettes  adives  réa-  frirde  la  négligence  de  Tes  co-héritiers  ,  le 
liféesqui  n'entrent  point  dans  le  don  mutuel,  Br.  eod.  n.  6^.  v.  Créancier,  n.  6. 
&-dontrhcritier  mobilier  entre  en  jouillan-  2^.  Si  un  des  héritiers  cède  avant  par- 
ce ,  en  ce  cas  il  eft  jufte  que  dès-lors  il  con-  tagc  Tes  droits  fucceffits  à  un  étranger ,  Tes 
tribue  par  provilion  aux  dettes  non  com-  cohéritiers  font  reçus  à  rembourfer  lecef- 
mùnes  avec  l'héritier  des  propres ,  fauf  à  fe  fionnaire ,  Brod.  C.  1 5.  quand  même  il  n'y 
faire  raifon  entr'eux  définitivement  après  auroit  rien  de  litigieux  •,  ou  que  le  partage 
i'ufufruit  du  donataire  mutuel  fini.    '  eût  été  fait  par  le  tefiament  du  père  ,  &  que 

21.  Quand  il  y  a  un  héritier  des  propres  les  entans  fe  tu  lient  fournis  à  Ton  exécution, 

qui  fe  tient  aux  quatre  quints  ,  un  héritier  le  Br.  eod.  n.  66  &  6-j.  Seciis  ,  fi  le  ceflîon- 

ou  légataire  univerfel  des  ineubles  6c  ac-  naire  eft  co-héritier ,  même  héritier  d'une 

quêts,  un  légataire  particulier  &  des  dettes  ligne,  ou  fi  c'eft  la  veuve  ,  commune  ou 

paflivesconndérables, l'héritier  des  propres  non,  le  Br.  ^o.:^.  n.  6%.  6^  &  70.  v.  Tranf- 

paiera  des  dettes  pour  fes  quatre  quints ,  eu  port. 

égard  à  la  valeur  de  tous  les   biens ,  ôc  le        16.   Il  n'efl  pas  permis  aux  particuliers 

furplus  des  dettes  fera  acquitté  fur  le  quint  de  changer  l'ordre  du  paiement  des  dettes 

des  propres  &  fur  les  meubles  &z  acquêts  ,  de  leur  fuccefiîon  ;  ainh  un  teftateur  ne  peut 

êc  kibfidiairement  fur  les  legs  particuliers ,  pas  ordonner  que  fes  dettes  feront  payées 

le  Br.  des  fucc.  Hy.  4.  ch.  2.  fecfl.  3.  n.  47.  v.  fur  Je  quint  àes  propres  ,   ni  qu'elles  feront 

'  Paris ,  27^.  payées  par  les  héritiers  des  propres  (ans  ré- 

Nota  j  dans  la  contribution  des  dettes  compenfe  ,  dans  les  Coutumes  où  le  pré- 
entre le  légataire  univerfel,  &  l'héritier  des  legs  n'efl:  pas  permis,  le  Br,  eod.n.ji  ôc 
propres  qui  fc  tient  aux  quatre  quints  ,  Je  fuiv. 

légataire  univerfel  y  doit  contribuer  non-         27.  Quand  les  biens  de  la  fuccefiîon  font 

feulement  à  proportion  de  fon  legs  univer-  abforbés  par  les  dettes  ,   le  furolus  fe  paie 

Tel  ,  mais  encore  à  proportion  des  legs  par-  par  têtes ,  même  dans  la  Coutume  de  Paris 

ticuliers  faits  à  d'autres  perfonnes ,  lefquels  «^  femblables ,  le  Br.  eod.  n.  j^. 
font  à  fa.  charge  ,  le  Br.  eod.n.  48. 

zi.  Le  Brun  eod.  i\.  49  &:  50  tient  que  DEUIL, 

l'on  peut  fiipuler  dans  Fobligation,  que  les 

héritiers  de  l'obligé  ,  quoique  non  déten-         F".  Ren.  delà  comm.  part.  2.  ch.  3.  n.  28 
leurs  d'immeubles  ,  en  feront  tenus  chacun     8c  fuiv. 

pour  le  tout  ,  mais  v.  l.  ^(j.  ^.i.  de  verb.         i.  Suivant  l'ufage,  il  fe  prend  de  même 
obLig.  v.fupr.  fed.  i.  n.  5.  queles  frais  funéraires  furies  biens  du  mari, 

23.  Obligation  de  faire  efi:  indivifible  ,  &  avec  Je  même  privilège  ,  parce  que  J'on 
mais  de  fomme  pour  faire  eft  divifible  ,  confidere  les  habits  de  deuil  comtne  partie 
le  Br.  eod.  n.  53.  Bart.  ad  L  11.  §.  23.  de  des  frais  funéraires,  queft.  not.  de  Droit, 
légat.  5.  V.  /.  45),  §.  idt.  de  légat.  2.  &  Mol.  liv.  <{.  de  la -dot  -,  ^  Arrêt  du  30  Janv.  1734 
de  dividuo  &  individuo  ^  pan.  i.  n.  377.         en  faveur  de  la  veuve  du  fieur  de  Chatelec 

24.  Héritier  qui  traite  de  la  dette  pafiive     de  Moyencourr. 

avant  ou  après  partage,  doit  la  communiquer         Autre  Arrêt  du  3  Août  1744  >  £"  faveur 
à  if^%  co-héritiers  ,  /.  1 9.  fam,  ercifc.  quand     de  la  Prinçefle  de  Carignan. 

Première  Partie.  ,  Z 
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On  juge  de  même  au  Parlement  de  Toir- 
loufe  ,  &  non  en  celui  de  Bordeaux  •,  mais 
il  doit  être  réglé  modérément ,  quand  il  y 
a  plus  de  dettes  que  de  biens,  Ren.  n.  z8. 
zç).  Arrêt  rendu  au  Bureau  des  Comptes  en 
banque  au  mois  de  Juillet  ijdi  ,  au  rap- 
port de  M.  d'Argouges,  Maître  des  Re- 
quêtes ,  au  profit  de  la  veuve  du  fîeur  de  la 
Hogue  ,  Receveur  de  capitation  mort  in- 
jfolvable  ]. 

2.  Il  fe  prend  fur  les  biens  du  mari ,  foit 
que  la  femme  accepte  ou  renonce ,  Rcn. 

n.  35). 

3.  En  Anjou  &■  Maine,  il  eft  du  au  mari , 

Ar.  13  Août  161^.  fur  Maine  ,  qui  adjuge 
.au  mari  Tes  habits  de  deuil  &  de  Ton  fervi- 
teur,  MalicotesTur  Maine,  2f  f.  Rcn.  n.  32. 
5^.  Maine,  ijf.  Anjou  ,  238. 

4.  Ornemens  mis  à  une  Chapelle  pour  la 
parer  de  deuil ,  appartiennent  à  la  Fabrique 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  Blblioth. 
Can.  tom.  i.pag.  121. 

DICTION. 

/^.  Mol.  in  lib.  I.  cod.  tit.  i.ln  nibr, 
€oncL  I  &Jeq.pag.  i  ^2  &  feci.  fur  l'effet  des 
différentes  dictions  dans  \ç.^  contrats  & 
^îeftamens. 

Quand  après  l'antéccdant  on  met  deux 
lïelatifs  ,  Tun  (ans  la  conjondlioî.  C^  ^  l'autre 
avec  la  conjondion  :  Ex.  Je  donne  à  em- 
phitcoTe  cous  les  héritages  que  j'ai  dans  un 
tel  territoire  ,  &  qui  joignent  un  tel  fleuve, 
im  héritage  appartenant  auffi  au  bailleur , 
qui  n'eft  pas  fitué  dans  ce  territoire,  mais 
qui  joint  à  ce  fleuve,  n'y  efl:  pas  compris, 
iMol.  eod,  qu.  2. 

'     Des  didions,  aiit  ^  feu  ^  fiv e ^  y.  Mol. 
€od, 

Quando  verhurrtj  voloj  difponat  ^  v.  Mal. 

DIRECTE, 

l^.  Déclaration ,  n.  2. 

I»  Des  droits  &  redevances  qui  empor- 
tent la  direde  ,  v.  Coq.  Inft.  chap.  6. 
pag.  40. 

2.  Quand  un  Seigneur  efl:  fondé  en  droit 
^e  direde  univerfelle  fur  tout  un  territoire 
jimité^nulnerepeut  dirç  exempt  3  «luelfjue 
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pofleilîon  de  liberté  qu'il  allègue  ,  Molin." 
Le  Pr.  cent.  3.ch.  48.  v.  Cens, 

3.  Un  même  héritage  peut  reconnoître 
plulieurs  Seigneurs  directs  flibordinément, 
&  les  uns  après  le? autres ,  Mol.  §,  7^.  gl-  i. 
«.21.  mais  les  lods  appartiennent  au  pre.- 
mier  &  plus  ancien  ,•  &  celui  qui  a  le  cens 
efl:  préfère  ,  Loyi.  du  déguerpiflement  ^ 
liv.  I.  ch.  f.n.  4. 

DISCUSSION  ^/2  décret. 

V.  Saille  réelle. 

V.  Tabl.  Coût.  gen.  v.  Loyf.  de  la  gar» 
des  rent.  ch.  p  &  10  &  du  déguerp.  liv.  j-, 
ch.8. 

Nota  j  peut  être  oppofée  parla  caution  y 
v.  Caution',  par  le  cédant ,  v.  Garantie i  & 
par  le  tiers- détenteur,  v.  infr, 

I.  Tiers  détenteur  peut  oppofer  la  diP 
cuffion  du  débiteur ,  Nov.  4,  cap.  2  &  3., 
Auth.  fed  hodic  j  cod.  de  oblig.  &  acl.  d» 
jiuth.hocji  dcbitor  ^  cod.  de pignor.&hipot. 
De(p.  tom.  I.  pag.  6^6.  n.  2.  &  pag.  <îyS. 
n.  ^.  Droit  comm.  MoL  iur  Berry  ,  ch.  5. 
art.  23.  Lalande  fur  Orl.  43^.  mais  v.  Per- 
che ,  205.  Auvergne,  ch.  24.  art,  2  &  3. 
la  Marche,  37i.Châlons,  130.  132.  Au- 
xerre  ,131. 

Par  Arrêt  du  13  Mai  i6iç)  jugé  en  la 
Coutume  d'Anjou,  que  l'on  ne  peut  s'a- 
drelîer  à  un  tiers-détenteur  ,  quediiciiffion 
prcalablem.ent  faite  du  principal  obligé, 
quoique  cette  Coutume  permette  de  s'a- 
drefler  au  tiers-détenteur  ,  de  que  par  la 
Coutume  du  Maine  voihne  &  prefqu'ea 
toutconforme,  la  dilcuffionne  foit  nécef- 
faire  ,  Auz.  liv.  2,  ch,  85).  v.  infr.  n.  2.  v. 
Dourdan  f  f.  qui  requiert  un  fimple  com- 
mandement au  débiteur. 

Ce  qui  a  lieu,  quoique  le  débiteur  foit 
abfent ,  Loyl.  de  la  gar.  des  rentes  ,  ch.  5?. 
n.  7  &  fuiv,  contre  lad.  Nov.  4.  &  l'Auth. 
prœfente  j  cod,  de  fidejujf.  qi\a.r\à  même  il  y 
auroithypoteque  fpéciale  de  la  dette,  Droit 
comm.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3.  ch.  8.  n.  7. 
Le  Pr.  cent.  i.  ch.  j6.  Louet  &c  Bîod.  H.  5}. 
Lalande  fur  OrJ.43^.  contre  Tours,  217 
&  218.  Mais  quoique  dans  cette  Coutume 
l'on  puiffe  reclà  ,  ians  difcuiîion  ,  s'adreffer 
aupoileirçur  de  i'hypoce^ue  fpéciale  >  ce  ae 
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■peut  ctre  par  faifie ,  mais  par  3^1011 ,  Arrct  s  •  E"  Nivcrnois ,  tiers-dctenteur  qui  n'a  Discussion. 

10  Décembre  i(îo8.  Fallu  fur  lefdits  articles,  que  trois  ansdcpoflcflion,  ne  peut  appofer 

n.  (j.  la  difcuflion,  Ar.  7  Août  kTSo.  confirme 

Mais  tiers-déteiîteur  ne  peut  oppofer  la  l'ufage  immémorial  de  cette  Province, 
difcuffion  que  des  biens  de  Ton  vendeur  qu'on  n'eft  point  obligé  d'agir  en  déclara- 
débiteur  &  non  de  Tes  co-obligés  folidai-  tiond'hipoteque  contre  un  tiers-acquéreur, 
rement,  Arrêts  des  dern.  Février  lô^j.  &:  s'il  n'a  trois  ans  de  poUelTion,  avant  Tex- 
3  Mars  1676.  J.  Aud.  Autre  Arrêt  7  Juillet  piration  defquels  on  faifit  réellement  reaa. 
1740.  au  rapport  de  M.  Chauvelin.  en  la  fur  le  vendeiu" ,  Bruneau  des  Criées,  ch.  3. 
Troifiéme  des  Enquêtes ,  pour  la  Rochelle,  page  15). 

Coutume  muette,  Ar.  notabl.  ni  par  con-  6.  Difcuffion  n'a  lieu  nonobftant  l'am- 

féquent.de  ceux  de  fa  caution  ,  ni  du  certi-  gnat ,  parce  qu'il  n'augmente  ni  ne  diminue 

ficateur,  contre  Fab.  &  Defp,  eod,  &  contre  l'obligation  perfonnelle ,  /.  \-L.de  alim.  U- 

JaNov.  4.  gat.  hoyÇ.  du  déguerp,  liv.  5.  ch.  8.  n.  9. 

1.  Peut  l'oppofer  à  un  créancier  de  rente  De(p.  tom.  i.  pag.  6)Ç).  col.  i.  Lalande  fur 

coniîituée.  Droit  comm.Loyf.  du  déguerp.  Orl.  45(5. 

Jiv.   3.  ch.  8.  n.  6.  Av.  16  Février  i6ot.  7.  Le  Juge  ne  doit  ordonner  la  difcuflîon 

fur  MeauXjôS.  Morn.  partie  1.  ch.  100.  d'Office,  Loyf.  eod,  z6.  ôc  de  la  gar.  des 

contre  Paris,  ici.   Anjou,  47^  &  484.  ôc  rcnt.  ch.  8.  n.  ii.  Elle  nepeLitêtreoppofée 

autres ,  ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris,  la  après  la  conteflation  en  caufe,  parce  que 

caution  quia  rembourfé  la  rente  n'eftpoint  c'efb  une  exception,  Fachin.hb.  S.  cap.  <i, 

obligée  à  dircuffion,ri  elle  agit  comme  ccC-  Bret.  fur  Henr.  tom.  x.  liv.  4.  qu.  34.  ni  en 

iîonaire  contrel'acquéreurdudcbiteur  prin-  caufe  d'appel,  Ar.  i  Septembre  ï70ç.Brct. 

cipal.  Secùs  ^fi  elle  agit  funplemcnt  comme  eod.  contre  Loyf.  de  la  garant,  des  rentes, 

caution  &  de  fon  chef  parce  qu'au  premier  ch.  8.  n,  13.  &  Brod.  H.  5?. 

cas  elle  demeure  créancière  de  la  rente,  &  8.  Créancier  n'eft  obligé  qu'à  la  difcuf- 

qu'au  fécond  cas  elle  n'a  que  l'indemnité  i^on  des  immeubles,  &  non  des  meubles, 

qui  efi  une  dette  à  une  fois  payer,  &  non  adions  &  procès,  Loyl.  de  la  garant,  des 

une  rente  qui  e{t  amortie  par  le  rembour-  rentes ,  ch.  5).  n.  14,  Ar.  i6  Janvier   161^. 

fement,  Loyf.  eod.  n.  33.  v.  Mol.  de  ufur.  Biod.   H.  5?.  Lalande  fur  Orl.  43 (^.  cepen- 

'qu.iç)  é<.  30.  dant  l'ufage  efi:  de  faire  quelque  faille  de 

Le  tiers  détenteur  peut ,  fuivant  le  droit  meubles,y^a^i" /î/V  d'fcu(fLO  non  débet Jieri 

commun  ,  oppofer  cette  difcuflion  au créan-  ujque  ad pcram  &  faccuni  j  ut  volunt  Doc-. 

cier  de  la  rente,  quand  même  il  y  auroit  tores ^  Lalande  eod. 

liipoteque  fpéciale  de  l'héritage  à  la  rente ,  5?.  Celui  qui  requiert  la  difcuffion  doit 

Loyf  eod.n.  7.  contre  Orl,  43^,  Sens  134.  indiquer  dts  immeubles,  &  avancer  une 

&■  contre  Coq.  qu.  xo^.  fomme  pour  faire  les  frais ,  Tronc.  Auzan. 

Nota  j  la  difpenfe  de  difcuffion  ,  en  cas  fur  Paris ,  loi.  &:  cela  dans  les  trois  cas, 

de   rente  conftituée  portée   par  certaines  Ar.  30  Décembre  i<^47.  contre  la  caution 

Coutumes  ,  comme  Paris   &  autres,  n'y  ou  fidejuiïeur  ,  J.  Aud.kx.  18  Juin  \()-]6, 

exclud  la  difcuffion  en  cas  de  dettes  exigi-  contre  le  tiers  détenteur,  /.  Pal.   Ar.   17 

blés  ,  Lalande  fur  Orléans  ,  43 (j.  Loyf /oc.  Juin  i6^%.  contre  le  cédant  >/. -<^«^.  Elle 

cit.  n.  3z.  fe  fait  aux  rifques  de  celui  qui  la  requiert, 

X.  Tiers-détenteur  ne  peut  oppofer  la  Lalande  fur  Orl.  43^'.  cependant  Loyf.  de 

difcuffion  des  biens  aliénés  par  le  débiteur,  la  garantie  des  rentes,  ch.  ^.n.  5.  dit  que  le 

même  depuis  fon  acquifition  ,  Loyf  du  dé-  ceffionnaire  difcutant  efl  tenu  d'avancer  les 

guerp.  n.  31.  Defp.  tom.  I.  pag.  <îf9.col,  1.  frais. 

y.infr.u,  14.  Il  a  même  été  jugé  par  Ar,  du  7  Juillet 

4.  Il  ne  peut  l'oppofer  au  vendeur  qui  1740  en  la  Troifîeme ,  au  rapport  de  M. 

agit  pour  refte  du  prix,  Ar.  'j  Mai  16^71.  Chauvehn,  que  l'indication  6c  les  offres  par 

J,  Pal,  le  tiers-détenteur ,  de  fournir  aux  frais  de 

Zij 
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la  dircuJTioii  du  débiteuL-  Ton  vendeur ,  ne  tre  le  ^fc  qui  a  pris  les  biens  confirqués  fur 

font  fuffifantes ,  pour  obliger  le  créancier  à  le  débiteur  çv'mcîpal^Faclu/iJiù.  8.  cap.  ^  f. 

faire  cette  difcuflion  du  vendeur  i  qu'il  huC 

en  outre  que  le  tiers  détenteur  ,  quoique  DiSJONCTïVE. 

garant  de  Ton  indication  ,  prouve  que  les 

biens  indiqués  appartiennent  à  Ton  vendeur,  Disjondive  pofée  entre  perfonnes  hono- 

Ar.  notables.  rces  ou  grevées ,  fe  prend  pour  conjonc- 

10.  Celui  qui  oppofe  la  difcuflion  n'efl  tive  :  Ex.  lilc  autillemihi  hères  ejto  ;  Seciis  j 
recevable  à  taire   différentes  indications ,  iiiter  res  :^y:.  Jllam  autillamrem  do  ,lego  ^ 
Ar.  lo  Janvier  1701.  Bret.  tom.   2.  liv.  4.  /.  4.  cod.  de  verb.  &  rer.Jîgnif.L  77.  §,pen,' 
qu.   54.  contre    Loyf.  du  déguerp.  lîv.   3.  delegat.i^.v.  L  <^ ^.  de  verb.jignij.  v.  Tef- 
eh.  8.  n.  23.  24.  is-y-  Fachin.  lib.  8.  cap. 1^6.  tament,  fed.  4.  dift.   f .  n.  ç  &  6.  v.  Subfti- 

1 1.  Le  créancier  n'efl:  obligé  de  faire  la  tution,  part.  2.  fed.  i.  n.  20.  v.  Conjonc- 
difcuflîon  que  quand  il  lui  plaît ,  Ar.  17  Dé-  tion. 

ceinbre  \6xi.  Henr.  tom,  2.  liv.  4.  qu.  34. 

Secus ,  fi  le  tiers- détenteur  avoit  fourni  une  DISPENSES    db    mariage. 

fomme  pour  diicuter.  ^     ç     ^  ^ 

12.  Onnefl:  pomt  oblige  de  diicuter  les     ^  .    '     ^  ;?  j    r  e     7-r 

biens  litués  hors  le  Royaume,  Loyf.  de  la      "^^' 

garant,  des  rent.  ch.  5?.n.  17  &  18.  Louet,  r-^tcT^r^c  r-vi r\T^i c         j-  •        n 

^  n      jiT  ^       I      u'-.  DISPOSITIONS  conditionnelles  j  one^ 

D.  49.  Brod.  H.  0.  pas  même  les  héritages  ^^^f-  y-"-  ^^  ,       . 

r     7^        I        ■  '   j     rv  ,,^k„t.    o  ,»  reues  j   remuneratoires ,  demonltratiyes 

fttues  en  la  principauté  de  Domoes,  Bret.  J ^,  -",.,.       ^'    .  '  -^ 

, .      *^         *^  eau  ecs ,  dilatoires  O  ^  /<î/nj-. 

tom.  2.  liv.  4.  qu.  23.  -^       ' 

15.  La  néceflité  ou  liberté  de  difcmer  fe  ^.  p^.^_  ^^^^^  ^^  ^^.^- ^^ 

doit  régler  par  la  Loi  du  heu  ou  les  biens  a  ^^  j^^^    ^^^_  ^^                  „^  17.  &ruiV 
difcuter  font  fitues  ,  Brod.  H.   9.  Lalande 

rurOrl.43^.cependant,v.Ar.duParlemen£  Sommaire, 
de  Paris  20  Fév.  i(î^^.  qui  juge  que  le  créan- 
cier  efl:  obligé  de  di(cuter   les    héritages  Sect.  I.  Des  difpojitlons  conditionnelles. 
fitués  au  Parlement  de  Grenoble,  Henr.  $-s.ct>\1.  Des  dijpojitions  dilatoires  &  à  temsl 
tom.  2  liv.  4.  qu.  23.  quoique  ce  Parlement  Sect.  III.  Des diJpojLtions  démonjlratives  & 
difpenfe  de  la  difcuflion  des  héritages  fitués  remunératoires. 

hors  de  fon  reflbrt,  Bret.  eoi/.  y,  Boullen.  Sect.  IV.  Des  difpojïtions  onéreufes  &  à 

qutft.  mixt.  qu.  4.  charge. 

14.  La  difcuflion  n'a  lieu  en  Ample  inter-  Sect.  V.  Cas  ejijuels  Ton  peut  être  difpenfe 

ruption  faite  par  le  créancier,  Loyf.  du  dé-  d'accomplir  les  charges. 

guerp.  1.  3.  ch.   8.  n.  if.  Lalande  fur  Orl.  Sed.  VI.  En  quel  cas  les  charges  &  con^ 

456'.  Ni  quand  il  s'oppofe  pour  la  conferva-  ditions  appofées  en  une  dijpofuion  ^  font 

tion  de  fes  droits,  au  décret  de  l'héritage  cenfées  ripùèes  dans  les  autres  difpoftions 

obligé  faifi  fur  le  tiers-détenteur.  faites  en  faveur  delà  même  perfonne. 

Ni  quand  il  a  acquis  à  la  charge  de  payer  Sect.  VÎI.  De  la  diftraciion  des  conditions r 

la  dette,  Loyf  eod.n,  14.  Sect.  VIIÏ.  De  l'effet  des  conditions. 

Ni  quand  il  n'efl;  pas  en pofleflîîon  réelle  Sect.  IX.  Des  conditions  qui  ntm  point 

de  l'immeuble,  Nov.  4.  ca/?.  2.  Loyf.  de  la  deffet. 

garant,  des  rentes,  eh.  5).  n.  xi.v.fupr.  n.  3.  Sect.^  X.  Des  conditions  IrréguUeres  qui  ne 

Defp.  pag.  660.  co!.  x.  fujpendent  que  l'effet  ou  l'exécution  ^  ou  ni 

Ni  quand  il  efl;  juflifié  par  im  procès-ver-  l'un  ni  l autre. 

bal  de  perquifition  que  le  débiteur  efl:  no-  Sect.  XI.  Comment  les  conditions  doivent 

îoirement  infolvable  ,-Loyf.  du  déguerp.  être  exécutées,. 

iiv.  3.  ch.  8.  n.  20  &  fuiv.  Sect.  XIL  De  la  condition  fi  fine  hberis, 

î  f .  La  difcuflion  peut  être  oppo(ée  coti-;  &  autres  gui  cm  U^  enfans pour  objst^ 
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Section    I. 

Des  âifpojitïons  conditionnelles. 

V.  Condition. 

r .  Ih  condltiomihiis  j  primuni  locum  voliin- 
tas  defuncii  obtinet  j  L.  19.  de  condit,  &  de- 
monjlr.  Rie.  n.  \6.  Sed  conditionum  verba, 
qiics  tejîamento  prcefcribumur  ^pro  voluntate 
conjiderantiir  j  l.  10 1.  §.  1.  eod. 

X.  Jufqu'à  i  échéance  de  la  condition ,  le 

Jégataire  n'a  qu'une  efpéraiice  à  la  chofe  , 

Ja  propriété réfide  en  l'héritier,/.  15). §.  un. 

qui  <&  à  quitus  manum,  l.  75).  ^  wt.  tit.  de 

condit.  &-demonftrat.  IWc.eod.n.  il.  6c  ï\ 

au  jour  de  l'échéance  de  la  condition  ,  le 

légataire  n'efl;  plus  en  état  de  recevoir  le 

legs,  ii  demeure  nul,  /.  i.  §.  2.  /,  79.  §.  i. 

de  condit.  &  dcmonjtr.  L  21.  &  feq.  quand. 

dies  leg.  ced.  L  yC.  eod.  ^c).§.  l.  3 .  de  leg.  i °. 

/.  II.  §.  I.  de leg.i.  Z. 8ç.  §.deleg.  5.  Kic.eod. 

n.  31  &  180.  V.  injr.  ledl.  8  &  (uiv.  Secùs  j 

à  l'égard  des  charges  &  caufes  dilatoires  qui 

n'empêchent  latranfmillion  en  l'héritier  du 

légataire,  Rie.  eod.  n.  181. 

3.  Si  ;,  en  cas  ^pourvu  ^  produifent  ordi- 
nairement condition,  Rie.  eod.n.  18.  Dans 
le  doute,  il  taut  fe  déterminer  par  la  cir- 
conftance  qui  diminue  moins  la  libéralité. 
Rie.  eod,  n.  19.  v.  Defp.  tom.  z.  pag.  i8z. 
il,  8^ 

Section   II. 

Des  difpojitions  dilatoires  &  à.  tems. 

V,  Defp.  tom.  z,  pag.  zS  i .  n.  15?.  v.  Rie. 
îom.  z.  traité  2. 

1 .  Hereditas  ex  die  vel  ad  diem  non  rccle 
daturfed  vitio  temporis  Jiiblato  manet  in(ti~ 
tutio  j  /,  54.  de  hered.  inJUt.  L  1^.  eod.  Rie, 
n.  i6.  Mais  lorfque  le  tems  rend  l'inllitu- 
îion  conditionnelle ,  il  eft  regardé  comme 
condition  :  Ex,  Si  intrà  annum  fextum  de- 
cejfero  j  l.  <^6.  de  hered.  injl.  Rie.  eod.  n.  27. 
^  dans  les  fideicommis  la  diipofition  ex  die:, 
eft  rendue  utile  indireélement,  Injl.  §.  z,  m 

Jin.  defideic.  kered.  Rie.  eod,  n.  2  8. 

2.  Le  tems  ou  jour  certain  ne  produit 
condition,  /,  i.  §.  2.  de  cond.  Ô"  demonji. 
SccuSjdQ  l'incertain,  l.j^.de  condit.  d» 
dtmonjlrat.  L  1.  §.  lo.ut  leg.Jcufidetc.  Rie. 
tod,  n,  31,  lî.,  mais  le  teins  incertain  p©ui; 
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faire  condition    doit    être   inhérent  à  la         DlSPOSt- 

dirpofition  :  Ex.  pour  fa  dot  .•  lorfquelle  fi  xioN, 

mariera  ^  l.-ji.&fiq.  de  condit.  é^  demonjl. 

Rie.  eod.-ù.  59  &  fuiv.  contre  les  Auteurs 

des  Pays  de  droit  écrit ,  qui  difent  que  ces 

difporitions  font  cen fées  pures  ^furipies  ^ 

quand  elles  font  en  faveur  des  enfans  ,  Rie. 

n.  47  &  fuiv.  V.  l.  71.  §.  i.  de  condit.  & 

demonjlr.  cette  Loi  eil  dans  le  cas  de  la  di- 

rcde.  Ainfi  fi  le  tems  eft  féparé  de   la  dif- 

pofition  par  une  claufe  diftinde,  il  ne  fait 

condition,  /.  <^.  C.  qu.  dies  leg.  ced.  L  6.  de 

ann.  leg.  Rie.  eod.  n.  3  3.  34.  ou  s'û  n'eft  pas 

écrit  dans  le  Itgs,  Ik  qu'il  ne  réfulte  que  de 

la  nature  de  la  difpolition  ,  /.  16.  qu.   dies 

leg.  ced.  Kxc.eod.  n.  3c.  ^6.  ou  s^il  paroîc 

que  le  tems  ait  été  appofé  en  conlidératioa 

du  légataire,  /.  ^6.  adTrebell.  L  16.  §.   i, 

qu.  dies  leg.  ced.  Rie.  eod.  n.  37.  Ex.  enfa-- 

veur  de  mariage  j  en  faveur  des  études  :  pour 

aidera  le  marier;  ces  termes  ne  rendent  pas 

mémele  legsdilatoire,Ric.^o^.n.43  ^rfuiv, 

3.  Legs  à  une  fille  par  Ton  ayeule,  lorl-» 
qu'elle  lera  pourvue  pax  mariage  ou  autre- 
ment, peut  être  demandéà  vingt-cinq  ans ^ 
quoique  la  légataire  ait  déclaré  vouloir  vi- 
vre dans  le  célibat,  Ar.  30  Janvier  166^^ 
J.  Aud.  V.  Legs ,  part.  2.  feâ:.  i  f .  n.  f , 

4.  Legs  à  une  fille,  en  cas  qu'elle  foit  Re- 
ligieufe  ,  confirmé  ,  quoiqu'elle  ne  veuille 
pas  l'être,  Ar.  19  Février  1(^77.  /.  Aud,. 
tom.  3.  1.  II.  ch.  33.  Legs  à  la  fille  pour 
être  Religieure,efl:démoutlratif ,  non  con- 
ditionnel, Ar.  iç  Janvier  \66^.  J.  Aud, 

Section     III. 

Des  difpojitions  de'monfratives  Cf», 
réinun  e'ra  toires .. 

V.   Legs  ,  part.  3.  fed.  13, 
V.  Henr.  &  Bretonn.  tom.  z.  confuîr.  £J 
Defp.  tom.  z.  pag.  302.  n,4^.  Rie  des  Dorr, 
part.  3.  n.  328.  (Scfuiv. 

I.  Lacaufe  o-ula  démonllration  rendent 
la  difpontion  conditionnelle,  quand- il  pa~ 
roît  que  le  teftateur  apropofé  lerieufemenr 
la  rai 'on  de  Ton  legs  ,  &  comme  la  croyant 
véritable  ,  qu'elle  a  été  le  principal  motil' 
de  Ton  legs  ,  ëc  que  legato  cofierec  ^  Rie.  des 
donations,  part.  3.  n.  54^.  Eje.  Je  lègue  ^ 
Tiiius  J  s'il  a  été  à  Rome  ou  pourvu  qiiil 
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©rsposi-  ^^^^^  ^  Rome  j  la  condition  ePc  dans  la  diCpo- 
'N.  ficion,  &  Ja  validité  du  legs  dépend  de  la 

condition,  caufe  &  dénnonftration  ,  /.  15?. 
§.  i.  l.  ij.  §.  2..  de  condit.  &  dem?njlr.  & 
§.31.  f.  Jèd.Ji  conditionaiùer  j  injl.  de  le  g. 
Rie.  eod.  n.  348.  Secus  j  quand  la  caule 
jointe  au  legs  n'eft  qu'accefloire  ,  &:  pour 
le  rendre  plus  l'ecommandable  en  hiveur  du 
légataire  ,  Rie  eod.  n.  ^^K.QuiajalJa  caiifa 
non  obejl  Legato  j  diim  ratio  Icgandi  Icgato 
noncoh<zret  ^  l.  yi.§.6.de  cond.  C^  demonjl. 
Rie.  eod.  n.  340  &:  fuiv.  ou  quand  le  tefta- 
teurfçaitque  la  raifon  qu'il  rend  de  fa  dif- 
pofitionefl;  fauile  j  /.  2.1.  a'is  /^s^.  2.  /.  i.  «af'e 
falf.  cauf.  adim.  Rie.  eo^.  n.  341  &  fuiv. 
y.  Legs  ,  part.  3.re6t.  14. 

1.  Quant  aux difpofitions  rcmuncratoires, 
il  en  efl:  de  mcme  ,  Rie.  tom.  2,  à^s  difpof. 
cond.  n.  ^  i.  elles  font  rcmuncratoires  quand 
il  y  a  aélion  pour  les  demander.  Quels  en 
font  \qs  effets  ?  V.  Rie.  eo^/.  n.  5-2  6c  fuiv. 

Section     ÎV. 

Des  difpojitions  onéreufcs  ou  a  charge. 

V.fupr.Ç&ô:.  I. 

l^.  Defp.tom.  z.pag.  iSi.tJ'.  7".  &:  fuiv. 

/^.  Rie.  tom.  z.  des  difpoiitions  condi- 
tionnelles. 

I.  En  payant  j  en  faifant  j,  Mol.  §.  20. 
gl.  j.  n.  6  &  feq.  difîingue  :  quand  le  gé- 
rondif a  rapport  au  futur  ,  il  rend  le  legs 
conditionnel  \  s'il  eft  régi  par  le  prcfent  d'un 
verbe  ,  il  tait  le  legs  fous  charge  ou  oné- 
reux j  mais  cette  diflinélion  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  contrats  qui  emportent  exécution 
préfcnte  ,  ùom,me  la  vente,  v.  l.  jG.  de  acq. 
yel  omitt.hcred.  &  en  legs  ,  il  emporte  tou- 
jours condition,  Rie.  n.  6%.  inlegatis  &fidei- 
commiffis  modiis  adfcrlptus  pro  condmone 
ohfervatur  :,  L  1.  C.dehis  qu.Jub  mod. 

î.  Je  homme  Pierre  mon  exécuteur  ^  à  la 

fille  duquel  je  lègue  cent  écus  :  Pierre  étant 

mortavantle  teftateur,  Ar.27 Avril  i(jÇf. 

juge  que  ce  legs  n'eft  ni  conditionnel,  ni 

modal ,  Rie.  eod.  n.  ^5?. 

3.  Legs  modal,  ou  fous  charge  feule- 
rnent  n'a  pas  effet  fufpenrif  dans  Ton  origine 
comme  le  conditionnel ,  la  propriété  en  eft 
{ranfmire  au  légataire ,  mais  il  ne  laiiTe  pas 
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de  demeurer  incertain  dans  la  fuite  5  c'eft 
pourq-uoi  Ton  oblige  le  légataire  de  don- 
ner cautioù  ,  Rie.  eod.  n.  jo. 

4.  Le  donateur  ou  fes  héritiers  ont  ^à.z-' 
ùon  prœfcriptis  verbis  ^  pour  faire  condam- 
ner le  légataire  à  accomplir  la  charge,  ou 
la  condition  ob  rem  dati  ;  mais  la  demeure 
peut  être  purgée  avant  la  condamnation. 
Rie.  eod.  n.  71  &:  fuiv. 

y.  S'il  y  a  claufe  de  rentrer  faute  d'ac- 
complir la  charge,  même  de  retirer  d'ua 
tiers-détenteur,  le  donateur  ou  fes  héritiers 
ont  faction  en  évidtion.  Rie.  eod.  n.  7^. 
nec  ohjlat  l.  quoti.es  i  y.  C.  de  rei  vind.  car  le 
tiers-détenteur  a  dii  connoître  le  droit  &: 
titre  de  fon  vendeur.  Rie.  eod.  h.  -y 6  ^faiv. 
cependant  le  vendeur  ou  l'acquéreur  peu- 
vent purger  la  demeure  avant  la  condam- 
nation ,   Rie.  eod.  n.  75)  &  fuiv. 

6.  Si  la  charge  eft  pour  alim.ens  au  dona- 
teur, il  al'adtionenéviflion,  l.  i.C.  de  don. 
qu.Jiib  mod.  Rie.  eod.  n.  81  &  fuiv.  v.  Do- 
nation ,  part.  z.  feâ:.  3.n.  i. 

7.  Condition  abfolumcnt  impoftîble,  & 
qui  a  dû  paffer  pour  telle  dans  l'efprit  du 
teftateur  ,  eft  regardée  comme  non  écrite; 
mais  rjmpoiribilitc  furvenue,  &  qui  n'eft 
que  par  accident  ,  emporte  nullité  du  legs 
ou  donation  ,  Rie.  eod.  n.  87. 

^1  n'en  eft  pas  de  même  de  la  charge,  fî 
le  donataire  ne  peut  l'accomplir  par  quel- 
qu'accident  qui  procède  d'ailleurs  que  de 
fa  négl:gence  &z  de  fon  fait ,  le  legs  ou  don 
fublifte ,  Ly.l.  10.  /.  11.  C.  de  cond.  ob  cauf. 
dat.  In  legatis  Ô"  fideicommifjls  modus  pro 
conditione  objervatur  j  fedji  perte  non  fat  ^ 
fedper  eum  cui  nuberejuffa  es  j  non  oberit  j 
/.  i.C.  de  hisqu.fub  mod.  Rie.  n.  8*j  &  fuiv. 
V.  Ar.  27  Février  \6^p.  J.  Aud.  tom.  i. 
liv.  5.  eh.  6q. 

8.  Quelquefois  le  legs  à  charge  coin- 
prend  tacitement  la  caufe  :  Ex.  Si  Titio  de- 
cem  in  hoc  dediutSthicum  emeret  j  a/ias  non 
donaturus  j  mortuo  Sthico  condiclione  repe- 
tam.  l.  1.  §.  ult.  de  donat.  Rie,  eod.  n.  510. 
v.fupr.  fc6t.  3 . 

'■J.  La  condition  doit  être  exécutée  aveu- 
glément ,  quoiqu'on  n'en  voie  pas  l'utilitéj 
mais  lî  la  charge  ne  regarde  que  l'intérêt  du 
légataire  &  non  d'un  tiers,  c'eft  nudum prœ- 
ceptum  J  Lji.  de  condit,  &  demonfr,  Riç, 


•^ 
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eod.  fî.  ^I.  /.   114.   §.  II.  de  Leg.  i.l.  5S. 
§.  4.  /.  93.  de  leg.  3 .  Cependant  iî  la  charge 
ell  toncice  fur  quelque  confîdération  paiti- 
culicre:  Ex.  Si  le  legs  eft  fait  à  un  prodigue 
à  lachargc  d'emploi ,  rhéritier  peut  fe  pour- 
voir   par  aétion  pour  taire   employer    la 
foin  me  léguée ,  dicL  l.  71.de  cond.  &  d&- 
monjlr.  Rie.  eod.  n.  5J2. 
'     10.  Si  lachargene  peut  pas  s'exécuter  in- 
dividuellement ,   on    doit   l'exécuter    par 
équipolence  \  particulièrement  dans  les  dif- 
pofitions  en  œuvres  publiques  ,  /.  \6.  de  ufu 
Ç>  ufiijr.  L.  4.  de  adin.,  rer.  adciv.perdn.  l.  ult. 
de  operib. pubi.  Rie.  eod.  n.  94.9c. 

Section     V. 

Casefquels  Vonpeut  être  difpsnfé d' accomplir 
Les  charges. 

V.  Rie.  tom.  2.  trait,  i. 

Il  y  a  quatre  règles  en  cette  matière  :  la 
première  eil: ,  qu'on  ne  peut  charger  celui 
qu'on  n'a  pas  honorç ,  /.  9.  C  dejideic.  Rie. 
11.  ^6.  La  féconde ,  ^u'on  peut  fe  difpenfer 
delà  charge,  en  refiîfantabfolument  le  legs, 
/.  78.  de  leg.  I.  Kic.  eod.  n.  ()7  &  fuiv.  La 
troiiîcme ,  que  dès-lors  que  le  légataire  a 
accepté  le  legs,  il  eft  tenu  de  la  charge, 
§.  j.  inj}.  de  oblig.  quœ  ex  quaji contr.  najc. 
Neque  enim  cïrcunivewri  débet  tejlantiuni 
yoluraas  ^  l.  c/z.  de  condit.  &  demonjlr.  Rie. 
eod.  n.  1 00.  La  quatrième  efh  que  la  libéra- 
lité ne  doit  être  oncreufe ,  Rie.  eod.  n.  101. 

Ccnféquence  de  ces  quatre  Reghs. 

1.  Le  légataire  évincé  ,  ou  autrement 
privé  de  la  chofe  fans  fa  faute  ,  efl:  quitte  de 
la  charge,  /.  9^.  §.  i.  de  leg.  i.  Rie.  eod. 
n.  102. 

2.  Il  peut  auffi  pour  fe  libérer  déguer- 
pir, ou  céder  fes  allions  ,  /.  70.  de  Leg.  1. 
Rie.  eod.  n.  103.  même  iî  la  charge  ell; 
payable  en  argent ,  il  peut  retenir  la  chofe, 
<&  ne  payer  la  charge  qu'à  proportion  de  Ja 
valeur  du  legs,   §.  i.  injl.defing.reh.per 

Jideic.  rel.  l.  i,  §.  17.  18,  ad  Trebell.  l.  114. 

^.■^&  6.  eod.  l.  I  22.  §.  ult.  de  leg.   i.  /.  6j. 

§.  \.de  leg.  2.  L.  \().de  ann.  leg.  /.  2.  de  dot.. 

prceleg.  l.  12.  C.  de  tejlatn,  milit.  Rie,  eod. 

n.  104. 


DIS  in 

Mais  en  ces  deux  cas  les  fruits  fontpartic         Disposi- 
de  la  chofe  léguée,  /.  70.  §.   i.  de  leg.  2.   tion. 
Ric.  eod.  n.  lof ,  Seclts  ^  iî  le  legs  eil  d'une 
choie  qui  ne  produit  intérêts  ,  PJc.  eod. 
n.  io<j.  V.  dicl.  L.  70.  §.  2. 

Ltlclégatairen'eil  obligé  de  tenir  compte 
des  fruits  ,  que  depuis  la  délivrance  iuf- 
qu'au  jour  du  paiement  de  la  charge  ,  Ric. 
eod.  n.  107. 

3 .  La  charge  annuelle  impofée  fur  un  legs 
en  ufutruit  s'éteint  avec  l'ufufruit ,  iî  la  vo- 
lonté du  teftateur  n'eft  expreife  au  contraire, 
auquel  cas  le  légataire  n'en  fera  tenu  qu'à 
concurrence  du  profit  ,  l.  20.  §.  ^.dc  alint, 
yel  cïb.leg.  Ric.  eod.  n.  10^, 

4.  Si  le  legs  ou  la  charge  n'ont  pas  un 
prix  certain  ,  le  légataire  ayant  une  tois  ac- 
cepté ,  il  ell  tenu  d'exécuter  la  charge  , 
quoique  fa  valeur  excède  le  \tg^^  L.  20.  d& 
opt.  vel  elect.  leg.  l.  70.  §.  \.  de  leg.  2.  /.  24. 
§.12.  de  jideic.  L'ibert.  Ric.  eod.  n.  109. 

Nota  j  en  Pays  coutumier  il  n'y  a  diffé- 
rence en  ce  point  entre  légataire  particulier 
&  univerfel.  Seciis^  en  Pays  de  Droit  écrit, 
où  l'héritier  inftitué  faute  d'inventaire,  eil 
privé  de  la  talcidie  ,  Se  tenu  ultra  vires  .^ 
Nov.  1.  cap.  2.  qui  cependant  n'a  lieu  à  l'é- 
gard de  laTiebellianique,  ni  des  fidei-com- 
mis  univerfels ,  Ric.  eod.  n.  112  £<.  fuiv.  v. 
Quarte. 

f .  Le  legs  diminuant  par  quelque  moyen 
que  le  teftateur  n'a  prévu  ,  les  charges  dimi- 
nuent à  proportion  à  l'égard  des  héritiers, 
légataires  &  fîdéicommiiiaires ,  quoique  ce 
qui  relie  ioit  fuififint  pour  acquitter  les 
charges ,  /.  43.  /.  44.  §.  9.  de  condit.  &  dem. 
Ric.  eod.  n.  1 20. 

Mais  à  l'égard  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire univerfel ,  il  faut  qii'il  fouffrc  diminur 
tion  de  quotité,  l.  45.  decondit.  &  demonjlr. 
Ric.  eod.n.  1 21.  &  cette  diminution  n'étant 
que  exfementia  tefiatoris  ^  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  celles  que  le  tcllateur  11^  prévues. 
Seciis^  de  celles  qu'il  a  prévues ,  comme  la 
talcidie ,  dicl.  /.  43.  /.  2Ç.  §.  un.  adlég.falc. 
Ric.  tom.  X,  tr.  2.  n.  122. 

Cependant  les  diminutions  coniîdérables 
de  corps  particuliers  donneroient  lieu  à  la 
diminution  des  charges  à  l'égard  de  l'héri- 
tier ou  du  légataire  univerfel ,  Ric.  eod.  n. 
123,  (3c  à  l'égard  du  legs  particulier,  5'il  cil 


i84  DIS 

E'ïSPOSi-  ample  (Se  la  charge  peu  confidcrable,  une 
iN.  petite  diminution  du  legs  ne  diminueroit  la 

charge ,  Rie.  eod.  n.  124.  même  la  diminu- 
tion du  legs  particulier  par  la  dctradion  de 
la  fcilcidie  en  faveur  de  l'héritier,  quoique 
prévue  par  le  teftateur,  peut  donner  lieu  à 
Ja. diminution  des  charges  de  ce  legs ,  s'il 
ne  rcftoit  rien  à  l'héritier,  Rie.  eod.  n,  izj. 
5^.  /.  5Z.  §.  ult.  ad  le  g.  falcid. 
.  Et  quoique  la  faîcidie  ne  diminue  les 
charges ,  parce  que  le  leftateur  l'a  prévue 
&  pu  prohiber ,  les  réQ;rves  coutumiercs 
diminuent  le  legs,  parce  que  le  teRateur  les 
a  prévues,  6c  ne  les  a  pu  prohiber,  P^ic.  ^od. 
n.  12.8.  iirg.  l.  à^i.de  condu.  <&  diiii. 

6.  En  cas  de  caducité  ou  quaiî-caducité 
du  legs,  ou  qu'il  foit  coniîdéré  comme  non 
écrit,  la  charge  paflc  toujours  fur  celui  qui 
profite  du  legs ,  Rie.  eod.  n.  148.  Sccùs,  li  la 
charge  concerne  uuiquement  le  légataire  , 
ou  (on  fait  &  indullrie  particuliers.  Rie.  eod, 
n.  149  &  fuiv. 

7.  De  mcnie  en  cas  d'ademption  cxprefle 
du  legs  portant  tranflation  au  profit  d'un 
autre ,  la  charge  fuit  le  legs ,  /.  1  ^.dc  alln. 
vel  cib.leg.  l.  c)^.  de  condit.  Ô^  demonjlrat. 
Secùs ,  il  le  teîhateur,  après  avoir  révoqué 
le  legs  ,  difpofe  fcparcment  de  la  même 
choie ,  parce  que  ce  n'eil-  pas  le  même  legs  , 
Rie.  eod.  n.  151.  ou  Ci  rademption  du  legs 
efl:  iculement  tacite,  en  difpofant  une  fé- 
conde fois  de  la  même  chofe,  fins  mention 
de  charge  ,  /.  z8.  de  adun.  leg.  quand  même 
les  deux  difpofitions  feroient  au  profit  d'une 
même  perfonne,  dicc.  L.  18.  Ricard  ,  eod. 
n.  i^i. 

Ainfi  quand  l'inllitiition  n'a  pas  lieu  ,  la 
condition  en  l'inftitution  n'aifede  pas  la 
fubflitution  ,  /.  75.  dehered,  ïnjl.  Rie.  eod. 

n.  i<îz. 

De  même  en  cas  d'aecroiflfement  inter 
conjunclos  re  tantiim^  la  charge  luit  le  legs, 
'K\c.  eod.  n.  1^4.  contra.  L.  \o.  de  cond.  <& 
dem.  parce  que  les  charges  font  plus  réelles 
que  perfonnelles ,  Rie.  eod.  n.  i<{6.  1^7.  v. 
L61.  §.  l.  de  leg.  X' 
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vr. 


En  quel  cas  les  charges  &  conditions  appofcei 
en  une  difpojition^jont  cenfées  répétées  dans 
les  autres  diJp»Jitions  faites  en  javeur  dt 
la  même  perjonne. 

V.  Ricard,  tom.  2.  traité  2.  n.  1^8  & 
fuiv.  V.  Mol.  iur  Paris,  §.  ff.  gL  i.n.  3. 

O^   feq. 

De  dsux  legs  faits  au  même  légataire, 
dont  l'un  efl;  avec  charge,  il  ne  peut  prendre 
l'un  &  rcfufer  l'autre,  l.  ç.  §.   i.  de  leg.  z. 
L  11.  de  fideicomm.  libert.  l.  31.  O^  Jcq.  de 
excujat.  tut.  Rie.  n.  170. 

Noté^  ^  les  conjedrures  de  la  volonté  du 
défunt  font  la  principale  régie  en  cette  ma- 
tière ,   Rie.  eod.  n.  ijj. 

Section  VII. 

De  la  dijîinclion  des  conditions. 

V.  Rie.  tona.  x.  traité  1. 

Elles  font  cafuelies ,  poteftatives  ou  mix-* 
tes ,  Rie.  a.  zzo.  zzi. 

Pour  juger  quand  une  condition  efl:  po» 
tefliative  ,  on  doit  avoir  égard  aux  particu- 
larités du  fait ,  &  eftimer  la  pofîibilité  des 
circonllances  particulières  qui  fe  rencon- 
trent à  la  mort  du  tefl."ateur  ,  /.  4.  §.  i.  de 
hered.  injiit.  Rie.  eod.  n.  zzz. 

Section     VIII. 
Z)e  l'effet  des  conditions. 

y.  fupr.  fed:.  i.  v.  Rie.  tom.  z.  traité  z. 

I.  Avant  l'échéance  de  la  condition, 
rhéritier  eil  le  véritable  propriétaire  de  la 
cho(c  léguée,  /.  3Z.  §.  1.  /.  48.  de  leg.  x. 
/,  I.  §.  4.  d.e  S,  C.  Sjllan  ^  l.  z5>.  §.  un.  qui  d» 
à  quib.  man.  lib.  nonjiunt.  Mnis  la  condi- 
tion étant  échue,  le  droit  de  1  héritier  s'éva- 
nouit, &  le  légataire  a  l'action  en  évidlioii 
contre  les  tiers-détenteurs,  /.  lOf  de  coud. 
&  deinonjlr.  l.  ^1.  eod.  l.  ô^j.  §.  i.*  Z.  81  de 
leg.  I .  /.  II.  de  manumiff.  l.  4^.  ad  l.  falc. 
l,  1^.  qui  &  à  quib.  man.  lib.  nonjiuntj  Rie. 
n.  183.  Mais  il  n'a  droit  d'exercer  cette  ac- 
tion que  quand  la  condition  efl:  échue,  Rie. 
n.  184.  la  prefcription  ne  court  auparavant, 
Rie.  n.  188.  Cependant  il  peut  agir  pour 
la  confervation  de  la  chofe,  à  l'exemple  du 

fubftituc , 


DIS 

fubilituc,  Kk.  n.  i8f.  il  ne  peut  renoncer 
au  legs  avant  l'échéance  de  la  condition  , 
/.  4a.  §.  5.  ^5  leg.  s-  Rie.  n.  iS5.  mais  les 
padions  qu'il  en  feroit,  feroient  valables, 
/.   il.  §.  4.  ^e  pacl.  V.  l.  i.  eod.  Ricard, 

n.   I 87. 

t.  La  condition  cafuelle,  &  qui  n'a  pour 
objet  la  libre  volonté  du  donateur  ,  n'eft 
contraire  à  la  nature  des  donations  entre- 
vifs ,  Rie.  eod.  n.  190  &  fuiv.  ôc  tom.  i. 
part.  i.n.  1038  &  Tuiv. 

5 .  Legs  peut  être  chargé  de  condition 
après  coup  ,  /.  8.  C.  de  inflit.  &  fuhjl.  non 
la  donation  entre-vifs  ^  /.  4.  C.  de  donat, 
qucs  fub  mod,  Ricard  ,  tom.    i.  traité  z. 

n.  114. 

4.  Inftitution  d'héritier  peut  être  faite 
fous  condition,  Rie.  eod.  n.  115  &■  fuiv. 
mais  non  de  ceux  qui  doivent  être  néceffai- 
remenc  infticués ,  C\  la  condition  n'eft  po- 
teftative  ,  /.  4.  C.  de  injl.  &  fuhjl.  Rie.  eod. 
n.  il 9. 

5.  Dans  les  contrats,  onconfidere  le  tems 
de  la  ftipulation  \  dans  les  teftamens  le  tems 
de  l'échéance  de  la  condition.  Cuj.  ad  L  78. 
de  verb.  oblig.  Godefr.  in  eamd.  Leg. 

Dans  les  adles  entre-vifs  la  condition  eft 
préfuméc  échue  au  tems  du  contrat  ',  dans 
les  legs  &  donations  à  caufe  de  mort,  la 
condition  n'a  pas  d'eftet  rétroadif ,  Cuj. 
eod.  Godefr.  eod. 

Dans  i'inftitution  d'héritier  la  condition 
a  un  effet  rétroadtif  au  tems  du  décès ,  /.  x. 
§.  i.  L  <).  de  bon.  pojf.  fec.  tab. 

6.  Infticué  fous  condition  potellativc 
tranfmet  l'hérédité  à  fcs  fucceifeurs,  pourvu 
que  la  condition  n'ait  pas  manqué  par  (a 
faute  ,  quoique  ce  foit  par  cas  fortuit  \  fi 
c'eft  fous  une  condition  cafuelle  ou  mixte, 
i'héritier  inftitué  avant  l'événement  de  la 
condition  ne  tranfmet  l'hérédité  à  (qs  héri- 
tiers, parce  qu'au  premier  cas  le  tellateura 
confidérc  la  volonté,  &  le  fait  de  Théritier  j 
au  fécond  ,  l'événement  dépend  du  hafard, 
nouv.  Queft.  de  Provence,  qu.  x. 

Sectioî>i     IX. 

Des  conditions  qui  nont  point  d'effet, 

V.  Rie.  tom.  2.  traité  1,  11. 2i4  &  fuiv. 
Fremierc  Partie^ 


DIS  ^8^ 

I.  Les  conditions  impoiTibles  font  regar- 
dées comme  non  écrites  dans  les  inflitu- 
tions,  legs  &  tideicommis  ,  §.  10.  inji.de 
bœred.  inft.  L  16.  de  inj.  rupt.  l.  104.  §.  r.' 
de  leg.  i.  L  1.  ^.  6.  de  cond.  injl.  L.  11.  de 
dot.  prœleg.  l.  a.<^.  l.  <o.  §.  1  de  hcred.  injf. 
Rie.  n.  Z14.  s'il  ne  paroi t  évidemment  de 
la  volonté  du  teftateur ,  Rie.  n.  xi6.  c'eH:  à 
l'héritier  à  le  prouver  ,  Rie.  n.  1x7.  mais 
au  contraire,  legs  dont  l'héritier  eft  charge 
fous  une  condition  impolTible ,  deshonnctc 
ou  injufte,  qui  lui  eft  impofée ,  eft  nul ,  /.  i . 
de  his  qu.  pœn.  cauf.  relinq.  L  i.C.  eod.  d». 
§.  ult.  injl.  de  leg. 

X.  Dans  les  contrats  la  condition  impo(^ 
fible  en  termes  négatifs  ,  &  comme  non 
écrite,  /.  7,  de  verb.  oblig.  Rie.  eod.  n.  zzS. 
en  termes  affirmatifs  ,  elle  annulle  le  con- 
trat, dicl.  l.  7.  /.  3 1  de  oblig.  &  acl.  Rie.  eod, 
n.  zz. 

3 .  Dans  le  teftament  il  ne  fuffit  pas  qu'une 
condition  foit  fort  difficile  pour  la  rendre 
{ans  effet,  /.  4.  §.  i.  de  jlat.  lib.  K\c.eoJ. 
n.  i^i  &■  fuiv.  &  (\  elle  eft  poffible  pour 
partie  ,  elle  fe  divife  ,  /.  i  z.  de  dot.  prœleg, 
ainfi  la  condition  de  conftruire  un  monu- 
ment dans  trois  jours  eft  impoffible  ,  /.  (T. 
de  cond.  injl.  mais  celle  de  conftruire  un 
monument  n'eft  pas  annullée  ,  c'eft  le  fen- 
timcnt  de  la  glofe  fur  cette  Loi,  Rie.  eod, 
n.  z  3  (j.  cependant  v.  dicl.  L  6.  O'  /.  6.  §.  i .' 
de  condit.  &  demonjl.  Héritier  eft  obligé 
par  la  condition  difficile,  quoiqu'impoflible 
à  l'égard  de  fes  forces  ,  Grafl.  Defp.  tom. 
z.  pag.  3Z.  col.  I. 

Et  il  la  condition  impoflîbîc  eft  mife  al- 
ternativement avec  une  poffible  j  le  léga- 
taire eft  tenu  d'exécuter  la  poffible ,  L  8^' 
§.  4.  de  cond.  injl.  l.  x6.  de  condit.  (>  dem. 
Rie.  eod.  n.  Z3^. 

4.  Les  fauffes  font  au  rang  des  impoffi- 
bles,  /.  yx.  §.  7.  de  condit.  &  demonjîrat.  nec 
objl.  lex  7^.  §.  i.  de  leg.  i.  elle  parle  d'une 
fauffe  condition  qui  affcdte  la  fubftance  du 
\^§s  :  Ex.  Je  lègue  dix  écus  que  Titius  me  doit. 
Rie.  eod.  n.  Z37. 

f .  Celles  qui  font  contre  les  loix  ,  on 
contre  les  bonnes  mœurs  font  auffi  regar- 
dées comme  impoffibles.  Lia.  de  cond.  injl, 
l.  zo.  de  condit.  &  demonjl.  Rie,  W.  n.  238. 
&C  fuiv.,  cependant  du  legs  à  la  charge  de  ne 

A  a 
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Di^posi-  ^"^^  demander  compte  de  tutelle,  la  condt- 
TiONSv  tion  eft  bonne,  l.  16,  delib.leg.  Rie.  eod. 

».  i43- 

6.  Conditions  qui  empêchent  le  mariage 
font  contre  les  bonnes  mœurs ,  /.  75).  §.4. 
l.  11.  L  71.  §.  4.  /.  71".  §.  I.  /.  loo.deconj. 
d'  demonfi.i^6{.  §.  i.adS.  C.  Trebcll.  Rie. 
i:oâ!'.  n.  244.  mi;iis  la  condition  de  garder  la 
viduité  efl:  licitp,  A^by.  zi.  c^^.  43,  44.  c'eft 
le  dernier  droit  que  nous  obfervons,  Arrêt 
24  Mars  iy5>2.  du  mari  à  fa  femme  ,  Rie. 
eod.  n.  24^  «Se  fuiv.  mais  efl:  nulle  à  l'égard 
d'une  perfonne  qui  n'a  été  mariée ,  Rie.  eod. 
B.  Z53.  Ce  qui  s'entend  des  conditions  qui 
tendent  à  empêcher  le  mariage  du  légataire  ; 
car  legs  à  Titius  ,Jî  Mœvia.  nori  nupferit  ^  la 
condition  efl:  valable,  /.  i.C,  de  iiid.  vidait. 
Kic.  eod.  n.  a  f  4. 

La  condition  qui  tend  à  empêcher  le  ma- 
"liage  du  légataire  avec  certaines  perfonnes 
feulement,  feroit  auffi  valable,  /,  6^  &  6a.. 
de  condit.  &  demonjîrat.  Rie.  eod.  n.  z^ç. 
Seciis  j  Cl  l'accompliflement  de  telle  condi- 
tion empêchoit  l'héritier  ou  légataire  de  fa- 
tisfaire  à  un  devoir  que  les  Loix  lui  ont  im- 
pofé.  Rie.  eod.  n.  i^6. 

7.  La  condition  d'époufer  une  certaine 
perfonne  effc  valable , /.  31.  /.  6^.  §,  i.l.yi. 
5-  ^-^^  cond.  &  demonjl.l.  \,  l.  z.  C.  de  inft. 
&fubjl.  l.  4.  C.  de  cond.  infert.  Ar.  14  Août 
'15B7.  Louet ,  M.  3.  Ar.  4  Février  1^5)2; 
Rie.  eod.  n.  zf  7  &  fuiv.  quoique  parente  en 
degré ,  où  l'on  ait  cependant  accoutumé 
d'obtenir  difpenfe ,  Rie.  eod.  n.  z6'z  &  fuiv. 
aux  addit.  Sechs  j,  il  le  teilateur  agiiî'oit  par 
un  mauvais  deffein  ,  &  pour  contraindre , 
fans  fujet ,  la  volonté  du  légataire,  pour  l'o- 
bliger à  faire  un  mariage  qu'il  auroit  raifon 
d'éviter',  ou  même  s'il  lui  défendoit  de  fe 
marier  dans  une  Ville ,  ou  dans  une  Pro- 
vince, lui  ctant  la  liberté  de  fe  marier,  n'en 
pouvant  pas  trouver  ailleurs  commodément 
î'occafion,  •v./.  Ê'^.  /.  6^.  §.  i./.  ji.  §.  4. 
de  condit.  &•  demonjîrat.  Rie.  eod.  n.  161. 
cependant  v.  Arrêt  d'Aix  15)  Mai  1673.  /. 
Pal. 

8.  La  condition  de  ne  fe  marier,  fans  le 
confentement  d\m  tiers,  ne  vaut,  /.  72.  §. 
4.  de  condit.  &  demonfirat.  Ar.  d'Aix  10 
Oâobre  \6~^.  J.  Pal.  Cuj.  conf.  35).  Defp. 
iQ^iX,  i>  pag,  277.  n.  17.  de  inçme-dç  la  con- 
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dition  de  ne  fe  marier  qu'à  certain  âge ,  /.  5; 
§.  ^.  de  fuis  &  legit.  her.  Cuj.  eod.  Defp.eoi/. 

i>.  La  condition  de  fe  faire  Prêtre  ne  doit 
être  confidérée ,  Rie.  eod.  n.  z6'4  de  fuiv.- 
mais  de  ne  (è  pas  faire  Prêtre  efl:  valable. 
Rie.  eod.  n.  Z70  de  fe  faire  Religieux  eft 
valable,  Pvic.  n.  Z71.  &  fuiv.  de  même  de 
ne  fe  pas  faire  Religieux,  PJc.  n.  ij^. 

1,0.  La  condition  de  demeurer  en  un  cerr 
tain  lieu  efl  nulle,  /.  71.  §.  2.  de  condit.  & 
demonjîrat.  Arrêt  3  Juillet  i6iJ[..Kic.  eod^ 
n.  z8z.  Z83.  cependant  condition  qui  bor- 
neroit  la  liberté  avec  raifon  ôc  médiocrité 
feroit  valable,  /.  8.  /.  84.  de  condit.  &  dem^ 
l.  34.  §.  4.  de  le  g.  z.  /.  30.  §.  j.  de  leg,  5.. 
/.  3.  C.  de  cond.  injert.  Rie.  eod.  n.  ZS4, 
zSy.,la  condition  au  contraire  de  ne  pas  de- 
meurer en  certain  lieu,  efl:  valable,  /.  73» 
de  condit.  Ô"  demonjîrat.  Rie.  eod.  n.  2.%6. 

II.  Si  le  teftateur  a  rciervé  d'exprimer 
fa  condition,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  la  dif- 
poiition  efl  pure  &  £mple,  Z.  penult.  C.  de 
injl.  &  fubjîit.  Rie.  eod.  n.  Z87  &  fuiy. 

Section     X. 

JDes  conditions  irrcgulieres  qiùne  fufpendent 
que  l'e^ffet  ou  V  éxecution  ,  ou  m  L'un  ni 
Vautre, 

V..  Rie.  t©m.  z.  traité  z.  n.'ic)(S  &  fuiv, 
!..  Celles  qui  regardent  le  pafîé  ou  le 
préfent ,  ne  produifent  aucune  fufpenlion, 
ni  dans  l'effet,  ni  dans  l' exécution  ,  /.  37, 
38.  35?.  de  reb.  cred.  l.  10  de  condit.  infî.  L 
80.  de  cond.  ô^  demonjî.  §.  6.  injî,  de  verb. 
obLig.  Kic.  n.  269. 

z.  Quand  la  condition  attachée  à  la  dif- 
position  doitnéceflairement  arriver,  TefFeÊ 
n'eft  fuipendu  ,  mais  feulement  l'exécution: 
Ex.  Je  lègue  à  Pierre  lorfquil  mourra  ^  Ja 
condition  étant  certaine,  la difpoiidon doit 
avoir  néceiTairement  fon  effet ,.&  confé- 
quemment  le  légataire  tranfmet  le  legs  à 
fon  héritier;  mais  l'exécution  &■  l'échéance 
demeurent  en fufpens,  parce  que  l'heure  de 
la  more  de  Pierre  ,  dont  Tévénement  efl 
mis  dans  l'avenir  ,  efl  incertaine ,  /.  7f>.  de 
condit.  Ô"  deuionjîrat.  Rie.  eod.  n.  x^-j.  mais 
il  la  condition  avoit  pour  objet  la  mort 
(i'un  auire  (jus  du  iégatftiie  j  ce  fei;t)it  une 
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Verîtaîîlc  condition,  diê.  leg,  75).  §.  l./é„4» 
quando  dies  leg.  ced.  Rie.  eod.  n.  ^pS. 

3.  Quand  la  condition  eft:  extrinfcque , 
c'elt-à-dire,  qu'elle  ne  vient  pas  dii:ed:e- 
ment  de  la  volonté  du  teftateur  ,  mais  fe 
rencontre  fortuitement  dans  la  nature  de  la 
chofe  Itgwhc^  le  legs  eft  réputé  pur  &  fim- 
ple  ,  /.  99.  de  condit.  &  demonjlr.  Ex.  Quod 
ex  Arethufd  natum  erit  :  Fruclus  qui  in  illo 
fundo  najcentur^  /,  i  f .  §.  i .  g«.  dits  leg.  ced, 
l.  16  eod.  l.  6<i.§.  I.  de  leg.  r.  /.  l.  §.  ult. 
de  condit.  &  demonjlrat.  Rie.  eod.  n,  xy5». 
mais  il  en  eft  autrement  de  la  condition  ta- 
cite qui  naît  ex  J entend  1  tefiatoris :,  elle  fu(^ 
pend  ït'Rtt  &  Texécution,  /.  107.  de  eond. 
^  demonjlr.  l.  lOi.  eod.  L.  6.^.  i .  C.  de  injl, 
&  Jubjî.  L  50.  C.  dejideic.  Rie.  eod.  n.  300. 
y.  Jupr.  feâ:.  i. 

4.  Les  cond'tions  négatives  fufpendent 
l'effet,  non  l'exécution;  l'effet  eft  feulement 
rcfolutoire;  ainlîfî  le  légataire  contrevient 
à  îa  condition  ,  il  eft  tenu  de  reftitucr  la 
chofe  avec  les  truits  ,  &  à  cet  effet  de  don- 
ner caution  appellée  Mutiana^  l.  7.  /,  i  S, 
i"  67,  L  jx.  in  princ.  &  §.  i.  L  ji.  79.  de 
cond.  O  demonjl.  &  authent.  cm  relicium^ 
C.  de ind.  vidait.  Rie.  eod.  n.  301.  501.  de 
même  du  legs  d'ufutruit,  dicl.  L.  ^ç).  §.  3. 
îîîais  du  legs  annuel ,  il  n'eft  tenu  de  rap- 
porter les  fruits  des  années  èfquelles  il 
n'a  contrevenu  à  la  condition,  parce  qu'il 
eft  conlidéré  comme  légataire  d'autant 
de  legs  féparés  qu'il  fu'olifte  d'années  ,  /. 
4  de  ann.  leg.  Rie.  eod.  n.  303.  504.  v.  infr. 
ledt.  II. 

f .  Quelquefois  les  conditions  poteftati- 
v es  affirmatives  fe  réfolvent  en  négatives, 
<&  en  ont  l'effet ,  quand  il  y  a  continuation 
d'aâ:ion  qui  doit  durer  jufqu'au  décès  du 
légataire ,  Rie.  eod.  n.  30^.  v.  infr.  fe6t.  1 1 . 
Mais  quand  la  condition,  quoique  négative, 
peut  être  accomplie  du  vivant  du  légataire, 
l'exécution  de  la  difpo/ition  eft  en  fufpens  , 
/.  77.  §.  ^.l.  ICI.  §.  3.  c«'i?  cond,  &  demonjl. 
Rie,  eod.  n.  307.  Seciis  ^  il  la  condition  né- 
gative ne  peur  être  accomplie  que  par  le 
décès  des  cnfans  du  légataire  ou  du  tefta- 
teur ,  Z.  71.  eod. 

6.  Quand  le  legs  eft  fait  par  le  mari  à  la 
femme  ^Ji  elle  ne  convole  en  fécondes  noces ^ 
çlle  ne  peut  demander  le  legs  dans  l'an  d^ 
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deuil,  Autlî.  cul  reliclam  ^  C.  de  ind.  vidait.         Di^?o": 
qui  doit  être  obfervée  parmi  nous.  Rie,  tions. 
eod.  L.  109. 

Section     XL 

Comment  les  conditions  doivent  être 
exécutées, 

V.  Subftitution,  part.  i.  fe6t.  f.  dift.  z 
&■  3,  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  177.  n.  18.  v. 
Rie,  tom.  2.  trait.  1.  n.  5 14  &  i^iiv, 

I.  Quand  \ç.s  conditions  font  fîjjettes  à 
être  exécutées,  il  faut  qu'elles  le  foicnt  exac- 
tement dans  les  mêmes  termes  que  le  dé- 
funt a  prévu.  Rie.  n.  314.  v.  l.  10.  de 
condit.  &  demovfr.  l.  24,  C.  de  nupt.  l.  49, 
de  leg.  I .  /.  f .  C  q^ii.  die  s  leg.  ced.  leg.  8  2.  leg, 
III.  de  cond.  &  dem.  l.  S.  de  man.  te  fan, 
mais  V.  l.  32.  4f.  ^6.  de  cond.  &  demonfr. 
Rie.  eod.  n.  3 1  f . 

Ce  qui  a  lieu  particulièrement  quand  la 
condition  eft  poteftative,  quand  mcme  la 
difpolition  feroit  en  faveur  d'un  incapable, 
8c  que  le  fife  ou  autre  en  profiteroit  à  caufe 
de  fon  incapacité,  /.  -ç  f.  de  condit.  O  dem. 
l.  44.  eod.  1. 10.  §.  ï.  de  cond.  infl.  l.  19.  de 
kg.  3°.  Rie.  eod,  n.  316^.  317.  v.  File,  v. 
Indignité,  n.  5>. 

2.  Ce  n'eft  pas  aftez  de  s'être  mis  en  de- 
voir d'accomplir  la  condition  ,  Rie.  eod, 
n.  318.  V.  fupr.  fed.  5>.  n.  7.  l'Arrêt  du  14 
Août  1^87.  quoiqu'on  n'y  ait  pas  perdu  un 
moment,  /,  10 1.  de  condit.  &  demonjlrat. 
Rie.  eod,  n.  3  ip.  fî  la  condition  n'eft  abfo- 
iument  impofiible  dans  tous  les  tems  ,  v. 
fupr.  fedl.  5>.  n.  \. Seciis^  lî  elle  eft  poflible 
en  elle-même ,  n'y  ayant  que  le  cas  fortuit 
qui  la  rende  impoffible  dans  l'exécution  , 
Rie.  eor/.  n.  320.  V.  dicl.  l.  ici. 

5.  Cependant  iï  la  condition  n'eft  pas  ab- 
folument  poteftative,  elle  peut  être  accom- 
plie par  équipollence ,  pouj-vu  que  l'inten- 
tion du  teftateur  fe  trouve  partaitement  ac- 
complie dans  fa  fin  principale;  parce  que 
l'on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard  à  fcs  pa- 
roles, qu'à  fon  intention,  dicl.  L  101.  de 
condit.  <&  demonfr.  Rie.  eod.  n.  312.  v.  L  3. 
eod.  de  infi.  &fiibf.  l.  i';.  qu.  dies  leg.  ced. 
l.  1 1,  §.  11.  de  leg.  3.  /.  ult.  C.  de  don.  qu^ 
fuh  mod.  l,  IX.  ad  S.  C.  Trebell.  dicl,  l.  ici, 
§.  2.  Rie  eod,  n.  325. 
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4.  La  condition,  s'il  fe  marie ^  n'efl;  ac- 
complie par  mariage  rpirituel  ,  contre  la 
Nov.  ix^^cap.  37.  Rie.  eofl'. n.  3X4&  Tuiv. 

ç.  La  condition  qui  a  pour  objet  la 
mort  du  chargé  de  reftituer,  ne  peut  avoir 
fon  accomplilleinent  par  Ja  mort  civile  , 
/.  77.  §.  4.  de  ieg.  1. 1.  48.  §.  I.  dejurejïfc. 
Rie.  eof/.  n.  3x9  &  fuiv.  mais  v.  Subftitu- 
tion  ,  part.  z.  fe6t.  4.  dift.  f .  n.  4.  ni  par  la 
Profeflion  Relig.  Rie.  eod.  n.  5^7  &  fuiv. 

Arrêt  7  Septembre  Kjio.  prononcé  en 
robes  rouges,  juge  que  la  rub(titutionyr/r72e 
Uberis j  faite  par  contrat,  appartiendra  à 
ceux  qui  feront  capables  de  la  recueillir  au 
jour  du  décès  du  grevé  Profcs,  attendu  que 
les  Religieux  nonfunt  capite  diminutif  Auz.. 
liv.  5.  ch.  28.  Monthol.  Ar.  13  y,  lé  Pr. 
cent.  3.  ch.  /i.  mais  v.  Subftitution,  eod.  ni 
par  la  longne  abfcnce,  Rie.  eod.  n.  3  66. 16  j. 
mais  V.  Ablent. 

Cependant  il  la  fub(lit\ition  Q?i  faite  pour 
avoir  lieu,  en  cas  que  Thcritier  mette  l'hé- 
ïitage  hors  \^  famille,  la  mort  civile  peut 
cquipoller  en  ce  cas  à  la  mort  naturelle  \ 
parce  que  les  Loix  reçoivent  l'équipollence 
dans  les  moyens  d'accomplir  la  condition, 
quand  elle  ell  parfaite  dans  fa  fin  principale, 
îBâc.  eod.  n,  3651. 

6.  ivlnieur  peut  accomplir  Ja  condition 
ians  l'autorité  de  fon  tuteur,  /.  ^.decond, 
)&  demo7j/Ir.  Lis.  2.6.  de  co/id.  i/i/I.  Nota  ^ 
Je  terme  ,  non  ^  a  cte  ajoute  par  erreur  en 
ladite  Loi.  z  y.  Guj.  P-.ic.  eod.  n.  573.  mais 
le  legs  doit  ctre  payé  à  fon  tuteur  ,  /.  13. 
de  eondit.  &  dcmonjlrat  ^  Rie.  ^oaf.  n.  374. 
a  moins  que  le  teftateur  n'ait  exprefTément 
ordonné  ,  qu'il  feroit  délivré  perfonnelle- 
ir^ent  au  mineur  ^Jic  intcUig.  L.  ii.de  Joint. 
O»  l.  44.  de  condit.  Ô"  demoriftr.  Rie.  eod. 

7.  Si  le  legs  efl  \à.\&  fous  deux  condi- 
tions unies  par  une  conjonCbive,  le  légataire 
doit  fatisraire  à  foutes,  &neles.peutdiYilcr, 
î^  5-.  de  cond.  injl.  Rie  eod,.vi..  382.  Secus^  ix 
elles  font  conçues  disjonéiivement  ou  alter- 
îoiitivement ,  dici.  L  c.  Rie.  eod.  n.  383,  mais 
gKand  l'une  des  conditions  doit  être  coa- 
fidérée  comme  non  écrite,  le  légataire  doit 
(Exécuter  l'autre  ^/„  8.  §.4.  4f  chnd.  lnJl.L  6.. 
§..  I..  L  2.6^  de  cond-  é"  d&iJK  Rie;,  eod^  n..  3,84. 
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8.  S'il  y  a  plufieurs  légataires,  chacun 
d'eux  fatistait  à  la  condition,  en  l'exécutant 
pour  fa  part,/.  '^6.1'.^^.^.  i.l.  iii.§.  i 
&  1.  de  eondit.  &  demonjtrat.l.  30.  deiiju  Ô* 
'^ifiijr.  l.  20.  de  mort.  cauf.  don.  Rie.  eod. 
n.  40^.  &r  Ci  la  difpofîtion  emporte  avec 
elle  accroitlemcnt  (t'.  accroifferaent  )  les 
parts  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  fâtisiraire 
à  la  condition  accroiirent  à  celui  qui  l'a  exé- 
cutée ,  dicl.  l.  f4.  §.  I.  /.  i^.  de man.  tejlam^ 
Rie.  eof/.  n.406'.  Ians  qu'ils  y  puitTent  revenir 
après  coup  ,  diil.  /.  13.  mais  v.  dici.  L  13.. 
§.  I. 

Mais  fi  le  te/lateur  a  eu  intention  d'o» 
bliger  foîidairement  tous  les  légataires  à  l'ac- 
corapliflem'ent  de  la  condition  ,  ou  qu'elle 
foiî  fndivifible  dé  fa  nature  ,  l'un  deux  au 
relus  des.  autres  doit  fatis faire  foîidairement 
&  polir  lé  tout  à  la  condition  ,  pour  avoir 
le  legs  ,  dicl.  L.  111.  de  cond.  &  dem.  dicl.  l. 
1  3.  de  man.  tejlam.  l.  6.  eod.  de  cond.  infcrt.. 
Rie.  eod.  n.  408. 

Si  le  legs  fouffre  diminution ,,  v.  fupr.. 
feél.  V 

5).  Si  le  legs  eft  fait  à  deux  foîidairement,, 
fous  différentes  conditions,  il  appartiendra 
à  celui  dont  la  condition  efl:  la  première 
échue ,  Rie.  tom.  2.  tr.  2.  n.  407, 

10.  Si  celui  en  qui  la  condition  doit  être 
exécutée,  la  rcfufe,  elle  eft  tenue  pour  ac- 
complie ,  /.  3.  de  cond.  inj}.  Rie.  eod.  n.  41a 
<Sj  fuiv.  où  font  pluiieurs  autres  textes  de 
Loix  au  mcnic  fujet. 

i  I.  Celui  en  Liveiir  dé  qui  là  Condition; 
doit  être  exécutée,  ne  la  peut  pas  rendre 
plus  difficile  par  fôn  fait ,  Iwjii/rnodi  va- 
rietatem  viri  boni  arbitraVu  dirhnendam  ejffe  ^ 
l.  13.  §.  \.  de  ann.leg.  'Kxc.eod.  n.  413. 

12.  Pour  faire  que  la  condition  fôit  tenue 
pour  accomplie,  il  faut  que  l'obUacie  pro- 
cède du  fait  voloiitaire  de  celiii  en  faveur 
de  qui  elle  doit'  être  exécutée  j  s'il  vient 
d'ailleurs  cie  quelque  cas  fortuit  ou  autre- 
ntent,  comme  fi  celui  en  faveur  de  qui  là 
condition  doit  être  exécutée  ,  meurt  avant 
ou  après  la  mort  du  tefîateur ,  &  àva.nt  l'é- 
chéance &  exécution  de  là  condition  ,  "iâ 
difpoiition  eft  fans  effet,  v.  VJic.eod.Y].  414 
de  fuiv..  &■  n.  435>.  v.  Ieg,  ç^6,  de  ccndit.  Câ" 
demonfc.. 

SuM  coii'ditlciîe:^  fl  nùpférrt  ^  am  adeftUfîtj, 
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fuh  conduione  .  fî  non  nupferît,  li  folum     &  demonjlr.  /.4^  §.  z///-.  a'.?  leg.  i.  Rîc^eo 
*zc   acquirendum  lemtiim  aut  impediendam     n.  44 ^  v.  Arrêt  x-j  Février  1(^40.  confirn 
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ademptwnem  ^  requirit  ut  per  legatanum  Jia  ic  Jegs  fait  à  des  Rcligieufes,  à  la  charge 

quominus  nubat ^  Louet ,  M.  3. Cependant  qu'elles  feroient  en  clôture  lors  du  décès 

dans   refpece  de    la  donation  faite  de  la  de  la  teftatrice  ,  6^  qu'en  cas  qu'elles  ne 

moitié  d'une  terre  par  une  tante  à  fa  nièce  ,  fuflcnt  renfermées  dans  ledit  tems ,  elle  ne 

à  la  charge  d'époufer  un  tel ,  &  que  ii  le  leur  donnoit  rien,Socf.  tom.r.  cent.  i.  ch. 

mariage  ne  fe  peut  contrdd;er  ,  le  tiers  du  i.  Nota  ^  elles  avoient  été  fommées  par  les 

legs  appartiendra  au  frère  de  la  teftatrice,  héritiers  de  fatisfaire  à  la  condition",  mais 

Ar.  du  14  Août  1587.  juge  qu'un  tel  ayant  v.   Arrêt  nj  Juillet    i6'40.  Soer.  eod.  ch. 

été  tué  ,  après  avoir  ligné  les  articles  du  15). 

contrat  de  mariage,  le  tiers  du  legs  appar-  17.  Il  fuffit  que  la  condition  ait  eu  une 

tenoit  au  frère  de  la  teftatrice  '■>  parce  que  fois  Ton  effet, quoiqu'elle  vienne  à  défaillir 

les  motSjT^  le  mariage  ne  fe  peut  contracter,  incontinent  après ,  L  4.  C.  qu.  dies  Icg.  ccd. 

s' &mcnàent  quocumque  cafunuptice  non  fe-  l.  7.  C.  de  injlït.  <&  Jubjî.  &c  la  condition 

quamurj,  ut  qua/nvis  etiamfponfalia  fada  étant  une  fois  accomplie  du  vivant  du  lé- 

fuerinty  conditio  tamen  adcniptionis  exifiat  gataire ,  s'il  décède  avant  que  d'avoir  de- 

propter  vcrbum  ^  ne  fe  peut ,  Louet ,  eod,  mandé  la  délivrance  du  legs,  il  en  tranfmer 

Morn.  ad  leg.  4.  ff.  locati.  l'adion  à  Tes  héritiers, /'-i,'^.  3.  leg,  alt^  C,  qu. 

13.  Si  le  teflateur  pendant  fa  vie  a  fait  dies  leg.  ced.  Rie.  eod.  n.  ^^GfSecus  ^  il  le 
celTer  par  Ton  fait  l'objet  de  la  condition,  teftateur  a  requis  une  perfévérance  dans 
le  legs  demeure  caduc,  l.  -ji.  §.  7.  de  cond.  l'action  :  Ex,  s^il  ne  ceffe  de  demeurer  avec 
ô'  dem.  Rie.  eod.  n.  43(>.  mes  enfins,h  condition,  en  ce  cas ,  fe  tour- 

14.  Si  le  tuteur  rcfufe  d'accepter  la  con-  nant  en  négative ,  Rie.  eod.  n.  447.  v.fupr. 
dition  ,  il  ne  peut  nuire  au  mineur  ,  /.  34.  fed.  10.  n.  G.  &c  en  ce  cas,  fi  le  légataire 
§.  4.  de  leg.  X.  qui  peut  fe  faire  reftituer  ,  ne  perfcvete,ildoitreftitucr  tous  les- traits, 
non  pour  taire  revivre  lacondition,  &  tenir  Rie.  eod.  n.  448.  fl  ce  n'efi:  que  le  legs  foit 
le  legs  en  {iifpens,  mais  pour  n'être  pas  pri-  annuel ,  parce  qu'en  ce  CâS,/unt  plura  ncga- 
vé  de  rémoUur.ent  que  le  teftateur  a  voulu  ta  ^  l.  de  ann..  leg.  Rie.  eod..  n.  445),  oc  le 
lui  appartenir  j  Rie.  eod.  n.  437.  legs  étant  aâruellement  divifé ,  la  condition 

I  ç.  Celui  au  profit  de  qui  la  condition  qui  l'accompagne  efl:  néceuaircment  de  pa- 

devoit'étre  exécutée,  ayant  une  fois  retiifc,  reille  qualité,  /.  30.  §.  f .  de  leg.  3.  Rie.  eod. 

il  ne  peut  plus  varier,  /.  vit.  C.  de  cond.  in-  n.  4^0. 

fert.  Rie.  eod,  n.  441.  Sccus  ^  fî  le  tuteur  nu  18.  En  legs  annuel ,  celui  en  qui  la  con- 

mineur  a  refufé,  dicl.  l.  34,  §.  4.  v.  fupr.  dition  doit  être  exécutée  ,  peut  varier,  ac- 

n.    14.  cepter  la  condition  en  un  tems,  la  refuTer 

:6.  Si  la  condition  n'a  pas  uiie  échéance  en  l'autre,  &  le  légataire  doit  exécuter  ia; 

certaine  ,   &   que  le  tcftateur  n'y  ait  pas  condition  en  l'année  qu'elle  n'eft  refufée, 

prefcrit  un  tems ,  il  iuilit  que  le  légataire  /.  loi.  §.  ult.  de  condit^&  demonjlrat.  Rie, 

l'ait  accomplie  du  vivant  du  teftateur ,  /.  6%.  eod.  n.  4^  i .  Et  pourvu  que  le  tcitateur  n^aic 

de  condit.  &  demoTi/Ir.  Kïc.  eod.  n.  j^^i.  Ls.  pas  exprellément  borné  la  durée  du  legs 

cafuelle  accomplie  du  vivant  duteftateur  ,  annuel  par  le  tems  du  fervice  ,  la  mort  de 

ne  doit  être  réitérée.  Sechs  j  de  l'a  poteita-  celui  à  qui  il  doit  ctre  rendu,  n'cteijit  le 

tive,  /.  t.  7.  10.   II.  de  condit.  &■  demonft.  legs  qui  doit  être  payé  pendant  la  vie  tkt 

/.  z.  §.  f .  de  âonat.  Rie.  eod.  n.  443.  444,  légataire,  /,  4.'/,  10,  de  ann.  leg.  l.  i  3.  §.  i. 

cependant  fi  le  tellateur  fçait  que  la  cafuelie  /.  iS.  §.  2.  d<.e  alitn,  leg^  t..  ^j^.de  eondit,  (é" 

dem.  L  i,  C.  de  lez,  Ricea./.  n.  4rz.  Sechsj, 
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foit  arrivée,  il^en  faut  attendre  im  autre 
événement  après  la  mort  du  teftateur,  fï 


il  la  préfomption  de  la  volonté  dxr  tellareur 

eflau  contraire,  comme  il  tout  fon  bue  a 

été  de  confidcrcr  i'uriliîé  de  celui  enfarciir 

/.  10.  §,  I,  /.  ii.t,6\,U  61.  L  '6^,  de  cond,    de  qui  \i  condition  a  été  ap^iofée^  fans  qifiî 


■elle  eft  de  nature  à  pouvoir  encore  arriver  j     efl  au  contraire,  comme  il  tout  fon  bue  a 
fiiion  elle  efl  tenue  poui-  accomplie,  /.  p.     été  de  confidcrcr  l'utilité  de  celui  enfarciir 
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ait  témoigné  aucune  affedioti  particulière 
pour  le  légataire  ,  /.  S4.  de  condit.  &  dan. 
Et  mcme  en  ce  cas  la  rccompenfe  doit 
être  retranchée  à  proportion  de  ce  que  le 
travail  diminue,  l.  10.  de  ann,  leg,  Kk.  eod, 
n.4f5. 

Nota  j  la  condition  dé  demeurer  avec 
quelqu'un  ne  doir  pas  s'entendre  avec  tant 
de  rigueur,  que  le  légataire  ne  puifTe  s'en 
réparer  un  moment ,  /.  8.  a'e  coiidit.  &  dem. 
Rie.  eod.  n.  44S. 

15?.  Condition  étant  de  la  nature  de  celles 
qui  s'accomplillent  en  un  moment,  ayant 
eu  Ton  effet,  le  légataire  y  peut  contrevenir 
dans  la  fuite  :  Ex.  iî  le  tcftatcur  a  difporé  en 
faveur  de  l'aîné  delà  famille  ,  à  condition 
qu'il  ne  feroit  pas  Prctre,  il  fuffit  qu'à  l'é- 
chéance du  legs  ou  du  fidéicommis,  il  ne 
foit  pas  Prctre,  Rie.  eod.  n.  4^4.  4fç.  iî 
la  condition  n'eft  plus  étendue  ,  Rie.  eod. 
•  n.  ^16.  V.  Hcnr.  &  Bret.  tom.  i.  liv.  f. 
queft.  60. 

Section     XII. 

JOe  la.  condition  Ç\  fine  liberis  ^  &  autres 
qui  ont  les  enfans  pour  objet. 

V.  Rie.  tom.  1.  trait,  z.  n.  4^8.  &  fuiv. 

V.  Enfans ,  v.  Subditution,  part.  z.  fed. 
f.  diil:.  2  &  5. 

La  condition  ,  lorfqiCil  aura  des  enfans  , 
s'accomplit  par  la  feule  naiflance  des  en- 
fans. Seciis  :,  de  celle-ci ,  s'il  décede^fans  en- 
fans j  il  faut  la  furvivancc  des  enfans  ,  leg. 
17.  §.  7.  ^'^  Senatufc.  Trebell.  &  ct\\c-c\  , 
en  cas  qu'il  nait  point  d"enfa,ns\  ne  fe  vé- 
rifie qu'au  tems  du  décès ,  Rie.  lac.  cit.  n. 

DISTINCTION. 

L'axiome  ubi  lex  non  diftinguit  j  nec  nos 
diftinguere  debemus ^  s'entend  lorlque  la  Loi 
parle  généralement,  &  qu'il  n'y  a  pas  de 
Loi  particulière  qui  parle  de  la  même  ma- 
dère   V.  Ace.  ad,  leg.  8.  de  publ.  in  rem.  acl. 

.     DIXIÈME. 

Le  premier  a  comiTsencé  le  premier  Oc- 
tobre 1710.  &  fini  le  dernier  Décembre 

Le  cinquantième  a  commence  le  premier 
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^out  ijf).  &■  a  fini  le  dernier  Décembre 

1717. 

Le  fécond  dixième  a  commencé  le  pre- 
mier Janvier  1754.  &  a  fini  le  dernier  Dé- 
cembre i73(j. 

Le  troi/îéme  dixième  a  commencé  le  prc 
mier  Oftobie  1741.  (S<ra  fini  le  dernier  Dé- 
cembre 1749. 

Les  deux  fols  pour  livre  du  dixième  ont 
commencé  le  premier  Janvier  1747. 

Et  le  vingtième  a  cours  depuis  le  premier 
Janvier  i7fo. 

D  I  X  M  E  S. 

/^.  Tab.  Coût.  gén. 

/^.  Mon  Recueil  de  Jur.  Can.  &  Bciic£. 
verb.  Dixmes. 

SoMMy^IRE. 

Sect.  I.  Contenant  les  Loix  fur  les  Dix-^. 

mes. 
Sect.  IL  Décijlons  des  quejlions  fur  cette. 

matière. 

Section    L 

Contenant  les  Loix  fur  les  dixmes. 

"'  I .  Les  dixmes  ne  font  pas  de  Droit  divin^ 
du  moins  pour  ce  qui  excède  la  fubfiftance 
des  Miniftres,  Covarr.  In  lege  graciez jugum 
deciraarum  Dcus  abflulit  ^  Hylar.  in  Math. 
11.  LoLTCt,  D.  <jO.  Duperray  des  Dixmes, 
liv.  i.ch.  I.  ni  fpirituelles,  Duperray, foû/. 
liv.  1.  ch,  1.  mais,  félon  cet  Auteur  ,  elles 
font  eccléfiafliques  de  leur  origine,  liv.  i. 
ch.  3. 

1.  Con-ciics  &  Gonftitutions  canoniques 
fur  les  dixmes ,  &  Capitulaires  de  nos  Rois, 
V.  Duperr.  liv.  i.  ch.  f.  jufqu'au  ch.  i^. 

j5.  Quant  aux  Ordonn.  Edits  &DécIar, 
du  Roi  fur  les  dixmes,  V.  Duperr.  fo^.ch.  ic?. 
&  Theveneau  ,  tit.  15.  les  voici  par  ordre 
chronologique. 

116^.  Ord.  de  Saint  Louis,  permet  ai!X 
Laïcs  de  délaiffer  à  TEglife  les  dixmes  in- 
féodées ,  à  tel  titre  légitime  que  ce  foit ,  & 
promet  de  n'y  apporter^ 'aucun  empêche- 
ment, 

1303.  Ord.  de  Philippes  le  Bel ,  défend 
l'exadion  des  dixmes  infolites  \  autre  du 
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même  Roi ,  fur  la  compétence  ics  Juges 
pour  les  dixmes. 

iç4^.  Ord.  de  François  I.  Lettr.  Pat. 
d'Henri  II.  du  6  Juillet    i  H^-    Ord.  des 

15  Odobre  içô'i.  20  Avril  1^61.  &  14 
Juillet  loçS.  concernant  l'enleveraent  des 
dixmes  •,  autre  au  mcme  fujet  du   16  Avril 

Noca.^  les  Ord.  de  rf^Ti.  1^61  Se  ifôS. 
autorifent  aulfi  les  tranfadions  &  conipoli- 
tions,  en  payant  le  droit  ôc  devoir,  fuivant 
les  compolîtions. 

Autre  Ord.  du  7  Septembre  i<;(^S.  qui 
défend  aux  Nobles  de  prendre  à  ferme  les 
dixmes  eccicfialliquesi  de  même  celle  du 

16  Avril  1^-71.  ôc  l'art.  4S.  de  l'Ordonn. 
de  Blois. 

Ord.  de  Blois  de  îS79-  art.  49.  ôc  Edit 
de  Février  1^80.  art.  z8.  concernent  auffi 
l'enlèvement  &  payement  des  dixmes;  l'arr. 
fo  de  la  même  Ord.  de  i  y  75?.  Se  l'art,  ip. 
de  l'Edit  de  1^80.  portent  que  les  polTef- 
feurs  d'héritages  fujets  à  dixme,  ne  pour- 
ront alléguer  le  droit  de  dixme  n'être  qu'à 
volonté ,  ni  prefcription  ou  pollclTion  autre 
que  celle  de  droit. 

Edit  de  Décembre  1606.  a\:t.  24.  porte, 
que  les  Curés  n'ont  aucune  préférence  en  la 
ferme  des  dixmes. 

Déclarations  de  16^6  &  1 65)0.  concer- 
nant les  portions  congrues. 

Edit  d'Avril  i^ps-  ^^'^-  ^^'  concernant 
les  réparations  dont  les  Gros-Décimateurs 
font  tenus. 

Edit  de  Juillet  1 708.  rég,  le  premier  Sep- 
tembre, art.  î  &  2. maintient,  moyennaat 
finance  ,  les  propriétaires  Se  polielfeurs  àcs 
dixmes  inféodées,  en  juftifiant  unejouilTan- 
ce  pailible  de  cent  années  ,  quand  même 
ils  n'auroient  autres  titres  que  les  preuves 
de  leur  polfeffion.  L'art.  3.  maintient  les 
Bénéficiers  &  Communautés  Ecclc/îalli- 
ques  dans  la  jouiflance  des  dixmes  inféo- 
dées dépendantes  de  leurs  Bénéfices  ,  fans 
payer  au  Roi  aucune  chofe.  Nota  ^  i!  fem~ 
bleroit  qu'en  ce  cas  l'amortillement  fût  dû 
avant  cet  Edit ,  cependant  il  n'étoit  point 

1  A 

au. 

Déclar.  du  Roi  du  if?  Novembre  1713. 
reg.  en  la  Cour  des  Aydes  le  3  Décembre, 
porte  que  les  Curés  à  portion  congrue,  Ôc 
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les  Curcs-D'écimateurs,  qui  ne  jouilTent  que 
de  portions  indivises  de  dixmes  de  leurs 
ParoilTes ,  peuvent  prendre  à  ferme  lefdites 
dixmes  ,  ou  les  autres  portions  indivifes , 
fans  être  impofés  à  la  taille. 

Section     IL 

Décijîons  des  que/lions  fur  cette  matière, 

V.  Duperray  àes  Dixmes,  de  Tédit,  de 

1738. 

Abonnement  ^  v.  fupr^  Ord.  \^6\.  i)6z 
&  i<j6S.  étant  en  efpece,  doit  fublilîer , 
s'il  eft  ancien  Se  fuivi  de  polTefllon  ,  Arrêt 
13  Juin  i<Jf4.  Henr.  tom.  2.  liv.  i.  qu.  11. 
même  en  argent,  s'il  y  a  tranfadtion  avec 
longue  poireifion ,  Arrêt  ïi  Février  i6ij. 
not.  margin.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  31.  Ar. 
23  Décembre  i<î3  2.  Henr.  tom.  i.  liv.  i. 
qu.  35>.  leGr.  fur  Troyes ,  ^.gl-  2.n.  45-. 
46.  Morn.  ad  le  g.  S.  eod  de  ujur.  Sec  lis  j  s'il 
n'y  a  que  poifeffion  ,  Ar.  6  Mars  i6)-j. 
Socf.  tom.  2.  cent.  i.  ch.  61.  Ar.  6  Mars 
1^14.  juge  que  la  dixme  doit  être  payée  au 
Cure  en  efpeces  Se  non  argent,  nonobllani 
la  longue  Se  immcmoriale  poiîeffion  de 
payer  ^  fols  par  arpent ,  Morn.  part.  6. 
ch.  fo. 

Ce  qui  doit  s'entendre  ,  s'il  n'y  a  que 
pofTefTion  par  un  ou  pluJieurs  particuliers  , 
Se  il  la  pollelîion  de  tous  le  Corps  des  Ha- 
bitans  n'eft  pas  uniforme  5  car  lî  la  polleflion 
immémoriale  de  tous  les  Habitans  eft  uni- 
forme de  ne  payer  qu'une  certaine  rede- 
vance, elle  doit  taire  Loi,  pourvu  qu'elle 
foit  jointe  à  des  titres  du  moins  indicatifs, 
comme  tranfi(flions ,  ou  qurttances  ancien- 
nes ,  qui  faiïent  préfumer  un  titre  plus  an- 
cien &  légitime  •■,  Morn.  addici.  kg.  8.  eod. 
de  ufur.  cite  VM  Arrêt  de  la  première  des 
Enquêtes  du  18  Février  \6\y.  Se  obferve 
que  M.  le  Pvapporteur  lui  dit  qu'on  avoic 
exprellément  ajouté  à  l'Arrêt ,  que  cela 
avoit  été  ainiî  prononcé  fuivant  la  tranfac-, 
tion  on  compoiition  qui  avoit  été  autre- 
fois faite  ,  afin  qu'il  parût  clairement  que 
la  Cour  auroit  jugé  autrement,  fi  on  avoit 
uniquement  oppofé  la  poiîeffion  immémo- 
riale. 

Il  doit  être  fait  avec  le  Corps  des  Habi-, 


DlXM£S. 


i^i               DIX  DIX 

DïXMEs.      '-'^"^  '  ^^^^^  ^^'^  ^^^^  ""  ^^^^  Paroîffîen  ,  eft  Si  le  jardin  eft  proportionné  à  la  gran^ 

^  ^'.      -L     nul ,  Ar.  lo  Juillet  161^,  Bardet,  tom.  i.  deur  &:  nombre  de  la  famille,  de  qu'il  n'y 

peCtion  il.     1^^^  j^  ^j^^  j  j  ^^  y^  y^uc^.  parce  que  la  quotité  ait  des  icgumes  que  pour  Ton  ufage,  les  ine- 

&  manière  de  payer  la  dixme  n'efl:  prefcrip-  nues  ôc  vertes  dixmes  n'en  font  point  dues, 

tible  que  par  une  preftation  uniforme  de  Duperr.  liv.  i.cii.  3.n.  4. quandmcme  elles 

tous  les  Habitans  ,  not.  fur  Bard.  eod.  Ar.  feroient  folites  dans  le  lieu  ',  de  même  des 

de  Rouen  i  Juin  16^7.  Bafn.  fur  Norm.  3.  clos  &  clofeaux ,  Duperr.  eoJ.  n.  f . 

pag.  2f.  V.  Duperr.  liv.  2.  ch.  II.  &  liv.  3.  D'Olive,  liv.   i.ch.  14.  dit,  que  la  dix- 

ch.  I X.  V,  infr.  hic.  inlolite,  quotité,  v.  Cens,  me  du  vin  h<:  du  bled  des  jardins  n'efl:  point 

n,  f.  due  quand  ils  n'excèdent  pas  deux  journées 

Mais  il  faut  remarquer,  que  dans  les  abon-  d'hommes  \  mais  v.  Bafn.  fur  Norm.  tit.  de 

nemens  de  dixmes  les  formalités  des  aliéna-  la  Jurifdiâ:.  tom.  i.  pag,  23.  qui  rapporte 

lions  des  biens  d'Eglife  doivent  être  obfer-  Arrêt  de  Rouen  qui  condamne  les  Recolets 

vées  ,  V.  Aliénation  ;  de  forte  que  quand  de  Rouen  à  payer  la  dixme  des  gros  grains 

l'abonnement  eft  ancien  &  qu'il  eft  rappor-  de  leur  jardin  *,  pareil  Ar.  de  Rouen  du  17 

té,  l'on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  y  eft  énon-  Juin  1534.  pour  le  Curé  de  Cerquigny  , 

ce  fur  les  formalités  qui  y  ont  été  faites  contre  l'Abbé  du  Becq,Bafn.  eo^.  pag.  2(5* 

pour  y  parvenir  ,  quia  in  antiquis  eniintia.-  Nota.j  ce  Curé  avoit  la  porieffion,  v.  Bafn. 

tiva  probant  j  iî  le  titre  conftitutif  ancien  eod, 

n'eft  pas  rapporté  ,  mais  feulement  des  ti-  Quant  aux  parcs  ,  Ar.  Paris    12   Mars 

txts  dô.Q\z.^2LÛÎs  y  omnia prcefumuntur  folem,-  i6ii.  condamne  le  Seigneur  de  Villeta- 

niter  acùa.  neufe  à  payer  au  Curé  de  S.  Denis  la  dixme 

y^rre'r^^^j.  Les  dixmes  n'arréragent  point",  de  fon  parc  ,  quoiqu'il  foutînt  qu'elle  n'en 

ainfi  le  dccimateur  n'en  peut  prétendre  les  avoit  jamais  été  payée,  Duperr.  liv.  2.  cb. 

-arrérages  que  du  jour  de  fa  demande  ,  Ar.  20.  n.  6. 

ç   Mars  1(^53.  Brod.   D.  p.  debent  fngulis  Mais  Duperr.  eod.  rapporte  au  long  un 

annis  exigi^  àXx.  AwVionXmad  cap.  i6,extr.  Arrêt  contraire  du  31  Juillet   171  3.  qui, 

de  decini.  Elles  font  inili tuées  pour  la  nour-  fans  s'arrêter  à  la  requête  du  Curé  de  Ra- 

riture  du  Pafteur;  s'ila  vécufans  ce  fecours,  ray,  le  déclare  non-recevable  en  fa  deman- 

Jibi  imputée;  c'eft  pourquoi  l'on  n'en  donne  de  ,  à  fin  de  lever  les  grolTes  dixmes  dans  le 

point  de  quittance.  Mais  celui  qui  a  levé  parc  de  Raray.  Nota  ^  le  Marquis  de  Cre- 

injuftement  la  dixme  qui  ne  lui  appartenoit  vecœur  avoit  demandé  à  faire  preuve  qu'il 

pas ,  eft  oblige  de  reftituer  toute  celle  qu'il  n'avoit  jamais   été  payé  de  dixme  de  fon 

.a  reçue  à  celui  à  qui  elle  appartient ,  Ar.  1 3  parc,  &  le  Curé  demandoit  qu'il  fût  déclaré 

Décembre   i(^j2..  J.  Pal.  &  arrérages  de  non-recevable  à  prouver  fa  poflefl'ion.  Du- 

dixme  abonnée  fe  peuvent  demander    de  perray  fe  récrie  contre  cet   Arrêt;  cepen- 

■vingt-neuf  ans,  Henr.  &  Bret.  tom.  i.  liv.  dant  c'eft  la  pofleifion  qui  fert  de  règle  en 

i.  qu.  }6.  ces  matières. 

CloSj  P arcs ^  Jardins  &  Potagers.  Vw(d.gc  C'eft  pourquoi  par  Ar,  de  la  Gr.  Ch.  du 

&:  la  polTeffion  font  particulièrement  à  con-  20  Juin  1741.au  rapport  de  M  l'Abbé  Lans» 

fidérer  en  ce  point ,  Arrêt  du  Confeil  du  10  glois ,  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Beauvais 

Août  i(?4i.encaftation,  juge  que  les  terres  a  été  maintenu  dans  le  droit  ôc  pofleiTion 

portant  fruits  décimables  doivent  payer  la  de  percevoir  la  dixme  dans  les  enclos  de  la 

dixme  ,  conformément  à  la  Coutume  dts  Paroifle  de  Cauvigny ,  de  tous  gros  &  me- 

lieux,  à  la  réferve  dus  parcs,  ou  jardins  nus  grains  accoutumés  dans  l'étendue  de 

deftinés  pour  le  plai/ir  &  la  commodité  des  cette  Paroifte,  parce  que  le  Chapitre  étoit 

propriétaires,  à  la  charge  que  les  jardins  ne  en  pofleffion  du  droit  de  dixme  dans  les  en- 

feront  de  plus  grande  étendue  qu'il  n'eft  clos.  M-.  CarfiUier  avoit  écrit  pour  le  Cha- 

permis  par  les  Coutumes  ,  ni  enfemencés  pitre.  Pareil  Ar.  du  27  Avril  173  f.  en  la 

-«n  fraude  des  Curés,  Duperr.  eod.,  liv.  i.  troiliémeChambreau  rapport  de  M.  Pellor. 

^h.  io.  n.  8,.  Pareil  Arrêt  duzf  Janvier  1740.  Sur  le 

terroir 
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terroir  de  la  Neuville-foiis-OLicleuil  ,  fe  tendre,  Ci  le  Ciir^  a  d'ailleurs  def  revenus      Dixmes. 

trouve  un  canton  de  terre  défriché  ,  ci-de-  de  fa  Cure  de  quoi  lubfiller ,  parce  que  la                  . 

vant  en  mafures ,  dont  on  a  fait  des  terres  fobfiftance  des  Mmiltres  elt  de  Droit  divin.       -  ^-     • 

iabourabies  ,  ôc  des  jardins  &c  clos.  Cet  De  même  quand  la  converlion  eft  bue 

Arrêt  maintient  le  Chapitre  de  S.  Michel  en  fruits  ,  dont  la  dixme  elt  inlohte.     ^ 

de  Beauvais  dans  le  droit  ôc  pofleflîon  de  Et  quand  la  converfion  eit  hue  en  Icgu- 

percevoir  la  dixme  dans  toute  l'étendue  de  mes  Se  menus  grains  dont  la  dixme  ell  fo- 

la  ParoifTe  de  la   Neuville,  à  l'exception  lite,  s'il  y  a  un  Gros-Dccimateur ,  &  un 

néanmoins  des  clos  ôc  jardins  iicués  dans  le  Décimateur  différent  des  menues  &  vertes 

-canton  contentieux,  dans  lefquels  ce  Cha-  dixmes  dans  le  même  canton  ,  en  ce  cas  la 

pitre  n'avoit  point  la  polleflîon  de  prendre  dixme  appartient  au  Décimateur  de  la  me- 

la  dixme.  nue  dixme. 

Compétence .  -v.fiipr.  Ord.  1 30:;  &  i  ^71.  La  terre  convertie  en  labour  depuis  qua- 
art.  1(7.  tout  ce  qui  regarde  1  inféodation  ,  rante  ans,  «S<:  enfuite  remifeenbois  oupré, 
ia  complainte ,  la  quotité  ,  les  dixmes  info-  ne  doit  ni  indemnité  ni  dixme  ,  quia  res  rc- 
liizs ,  même  entre  Eccléiiaftiques ,  eft  de  la  cieiint  ad  primœvum  Jlatum. 
compétence  du  Juge  Royal  i  &c  la  connoif-  Criées.  Dixmes  non  habentjitunu  Par  Ar. 
fance  de  la  dixme  purement  Eccléikftique  du  4  Décembre  1600-  jugé  qu'encore  que 
&C  ordinaire  au  pétitoire  eft  de  la  compé-  les  dixmes  dépendantes  d'un  fief  loient  dues 
tence  du  Juge  Eccléiîaflique ,  Duperr.  eod.  en  autres  Paroillés  que  le  fief»,  il  n'eft  befoin 
iiv.  2.  ch.  I.  n.  1 5.  de  faire  les  criées  es  ParoilTes  où  font  i\i 
Quand  il  y  a  pleine  maintenue  fur  le  pof-  les  héritages  chargés^de  dixme  :  d'ailleurs , 
feffbire  ,  on  ne  peut  plus  renouveller  le  pé-  en  fief  il  s'agit  de  faiilr  le  manoir  principal, 
titoire  devant  le  Juge  Eccléfiaftique  ,  Du-  Morn.  part.  ^.  ch.  124. 
perr.  eod.  n.  6.  Ar,  iç)  Janvier  i6'^6.  Duper.  Exemption.  V.  Duperr.  des  Dixm.  Iiv.  2." 
.eod.  pag.  221.  ch.  17.  c'eft  une  maxime  que  nul  n'eft  exempt 
Il  fuffit  d'alléguer  l'inféodation  pour  être  de  la  dixme ,  à  l'exception  de  quelques  Or- 
renvoyé  devant  le  Juge  féculier,  Chop.  de  dres  Religieux  Se  Communautés  qui  font 
facr.  Folit.  lib.  2.  tit,  i.  n.  ^.  Duperr.  eod.  fondés  en  Lettres  Patentes  enregiftrées,lef- 
Ji,  5?.  quels  font  exempts  de  dixmes  grolTes  ,  mê- 
les Juges  des  Seigneurs  n'en  connoif-  nues  Se  novales  fur  les  terres  de  l'ancienne 
fent  point,  Ar.  de  Rouen  9  Janvier  166^.  fondation,  en  Its  faifant  valoir  par  leurs 
Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  27.  Duperr.  eod.  mains,  ou  les  doHnant  à  ferme  pour  au- 
n.  4.  V.  Brod.  B.  11.  &  D.  25?.  deflous  de  neuf  ans  ,  Ar.  30  Août  16'èc). 
Conver/ion  des  terres  j  v,  Duperray ,  eo^.  pour  l'Abbé  Se  Religieux  de  Clairvaux  , 
Iiv.  2.  ch,  12.  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  24.  contre  le  Curé  d'Autreville;  plufieurs  Ar- 
<&  Fevret  ,  Jiv.  6.  ch.  i.  n.  4.  Il  faut  d'à-  rets  du  Grand -Confeil  ,  Duperray ,  eod. 
bord  confulter  l'ufage  des  lieux  Se  la  pof-  n.  i.  &  fuiv.  S'ils  aliènent  leurs  héritages, 
feflîon.^Editdumois  de  Février  i(j^7.  au-  le  privilège  cefte  ,  Arrêt  12  Mars  1^44- 
tcwrife  précifément  ,  par  l'art.  4.  la  dixme  Brod.  D.  f  7. 

de  Subrogation.  Mais  le  Clergé  qui  l'avoit  Le  domaine   des    Cures    eft   de   droit 

alors  obtenu  d'un  Miniftre  ^  Cardinal ,  n'a  exempt  de  dixme,  Ar.  12  Mars  1(^43.  pour 

jamais  pu  en  obtenir  l'enregiftrement,  quoi-  \qs  terres  de  l'ancien  domaine,  Se  qui  font 

^u'il  Tait  tenté  à  différentes  reprifes ,  &  en  de  l'ancienne  fondation ,  Henr.  tom.  i  Iiv. 

dernier  liea en  175c.  i.qu.  54. 

C'eft  pourquoi,   fî  l'on    convertit    le  Par  autre  Ar.  du  5  Juillet  i<^3  8.  les  terres 

tiers   des   terres  fujetes  à  dixmes    de    la  de  la  Cure  ont  été  déclarées  exemptes  de 

ParoiiTejfuivantla  Jurifprudence  du  Parle-  toutes  dixmes,  Henr.  <sod?,  qu.  43. 

ment  de  Paris  ,  ou  plus  de  quart  fuivant  celle  Autre  Ar.  du  iG  Janvier  1(^34.  pour  le 

du  Parlement  de  Rennes  ] ,  l'indemnité  en  Curé  de  Gouflainviile  contre  le  Chapitre 

eft  due,  non  autrement  j  ce  qui  doit  s'en-  de  Paris  j  le  Chapitre  avoit  la  podeflion» 

P remigre  Fartie»  B  b 
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M.  Bignon,  Avocat  General,  dît  que  les 
tonds  de  ia  Cufe  dévoient  être  francs  & 
exempts  de  tout  tribut,  foi t  qu'ils  cuflcnt  été 
donnés  pour  dot,  ou  qu'iJs  euflent  été  ac- 
quis de  nouveau  ,  parce  qu'originairement 
Jadixme  étant  delV.nce  pour  lesalimens  des 
Curés,  il  n'eft  pas  raifonnable  x^u'ils  la 
payent  aux  autres,  que  tant  d'Arrêfs  avoient 
jugé  cette  queflion  II  difertement  qu'il  n'en 
falloit  pas  douter, Bard.  tom.  1.  liv.  :5.ch.4. 
Brer.lurHcnr.tom.  i.liv.  i.qu.  34.  rapp. 
Ar.  21  Août  1^5)9.  qui  rellraint  l'exemp- 
tion aux  anciens  héritages  de  la  Cure.  Nota^ 
Je  Curé  demeuroit  d'accord  que  les  Reli- 
gieux étoient  en  polîelfion  de  tout  tcms  de 
percevoir  Ja  dixnie  fur  les  héritages  du 
nouveau  domaine  de  la  Cure  ,  v.  Duperr. 
liv.  1.  ch.  18. 

De  tous  ces  Arrcts  il  réfulte  j  que  pour 
former  des  maximes  certaines  en  cette  ma- 
tière, il  faut  diftinguer  le  domaine  de  la 
Cure  de  celui  du  Curé.  Les  terres  affe(5tées 
à  des  fondations  que  le  Curé  cft  obligé  d'ac- 
quitter, ne  (ont  point  du  domaine  de  la 
Cure  >  &  ccd  parler  improprement  que  de 
les  appeller  le  nouveau  domaine  delà  Cure; 
il  paroît  que  la  Jurifprudence  des  Arrcts  ell 
que  toutes  les  terres  du  domaine  de  la  Cure 
foient  exemptes  de  dixmcs  ,  mais  celles  qui 
font  affed:ces  feulement  à  des  fondations , 
&  qui  par  cette  raifon  appartiennent  au  Curé 
qui  les  acquitte  ,  demeurent  fujettes  à  la 
dixme  ;  cette  dillindion  fut  faite  par  M. 
Bignon,  Avoc.  Gén.  lors  de  TArrét  du  3 
"Mars  i6'48.  entre  le  Curé  de  Vertilly  & 
les  Celcftins  de  la  Ville  de  Sens,  &  fut 
adoptée  par  ledit  Arrêt,  par  lequel  les  terres 
de  l'ancienne  fondation  du  la  Cure  furent 
déchargées  detoutesfortesdedixm.es,  & 
non  les  autres  pour  fondations  d'obits,  ou 
autrement,  qui  ont  pallé  avec  leurs  charges, 
fans  aucune  exemption  du  droit  auquel  elles 
ctoient  alTujetties  auparavant.  Blond.  Bi- 
blioth.  can.  verb.  Dixmes. 

Au  refle,  c'eft  à  celui  qui  oppofe  l'exem- 
ption à  prouver  que  les  biens  font  de  l'an- 
cienne fondation  i  ce  qui  fe  prélume  par 
quarante  ans  de  podeffion. 

A  l'égard  des  dixmes  inlxodces ,  v.  mon 
Hec.  dç  Jur,  Can  yerL  Dixmes,  fed,  ly. 


DIX 

Ferme  j  V.  Duperr.  des  Dixmes,  liv.  i 
ch,  I  ^.  Cures  n'ont  aucune  préférence  en  la 
Ferme  dés  dixmes ,  Edit  de  i(5oa.  art.  24. 
&  quand  ils  peuvent  en  prendre  la  Ferme, 
fans  payer  taille,  v.fupr.  Déci.  \6  Novem- 
bre 1725. 

11  eft  défendu  aux  Gentilshoinmes  de 
prendre  à  ferme  les  dixmes  Eccléiiaftiques, 
à  peine  de  déchéance ,  v.Jupr,  Ordonn.  de 
Blois  ,  art.  48. 

Fruits  en  verd.  V.  Duperr.  eod.  liv.  !► 
ch.  3.  Ar.  18  Janvier  KjfS.  contre  les  Re- 
ligieux de  S.  Lomer  de  Blois ,  qui  décharge 
des  particuliers  de  la  dixme  àes  pois  & 
fcves  vendus  en  verd ,  comme  infolite  , 
Duperr.  eod.  n.  i.  Soëf.  tom.  z.  cent.  i. 
ch.  83.  Autre  Ar.  11  Août  1701.  contre 
le  Curé  de  Beihancourt ,  au  fujct  des  pom- 
mes &  poires  tombées  par  les  vents,  ^  ra- 
maifées  en  verd  avant  leur  maturité  ,  Du- 
perr. eod.  n.  5. 

Gros-Décimateurs.  De  quelles  réparations 
&  de  quels  entretiens  ils  font  tenus ,  v.  Edit 
Avril  i6(;'y.zn.  ir.Ner.  tom.  2.  La  qualité 
&C  quantité  des  livres  doit  être  fixée  par 
1  Evcque,  Duperr.  ecû'.  liv.  2.ch.  i.v.  Cler- 
mont ,  249.  zfo. 

Infe'odanon.  V.  fiipr.  Edit  Juillet  1708. 
Propriétaire  de  dixmes  inféodées  peut  pref- 
crire  les  novales  par  quarante  ans  de  pof- 
feilion  ,  Louet ,  D.  f  3.  Duperr.  eod.  liv.  2. 
ch.  6.  n.  3.  cite  un  Arrêt  contraire  de  Chenu 
du  3  Juin  1^(54.  un  autre  Ar.  du  21  Juin 
i6'i4.  rapp.  par  Malicot.  fur  Maine,  a^6\. 
ôc  dit  que  l'Arrêt  de  Louet  eft  plus  sûr  pour 
établir  la  paix  &  la  concorde  entre  les  Dé- 
cimateurs ,  étant  difficile,  après  quarante 
ans,  de  diftinguer  une  novale  de  la  groile 
dixme  pofTédée  par  le  Laïc  dans  fonfiefj 
mais  Cl  le  Curéétoit  entré  en  jcuiflance  de 
la  novale  ,  le  Seigneur  ne  la  pourroit  plus 
prefcrire  ,  Louet  &  Brod.  eod.  Nota  regu- 
LaTTL  tantum  prœfcriptiaii  quantiun  pojjcf- 
fum. 

Dixmes  inféodées  réunies  à  l'EgHfe  re- 
tiennent leur  qualité,  font  poilédces  comme 
inféodées  ,  fins  fuppreffion  de  fief,  &  lai 
réunion  s'en  fait  fans  altération  des  droits 
feigneuiiaux  &"  féodaux  ;  Ar.  4  Aoilt  ic>i?f. 
condamne  le  Curé  d'Avire  à  payer  au  Sei- 
gneur de  Chàtcau-Gontier  les  droits  fei- 
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gneurianxderacquifïtion,  Duperr.  des  Dix-  defifous.  Ils  ont  la  liberté  d'opter ,  même  de      Dixmes. 

mes  ,   liv.  i.ch.  3.  n.  16. v.  Moi.  fur  Paris,  changer  tous  les  trois  ans ,   dans  Je  choix       ç^^q^^  jj^ 

§.  6%.  n.  21.  Loiiet  &  Brod.  D.  60.  Henr.  qu'ils  ont  fait,  Ar,  xy  Avril^  175J.  au  rapp. 

tom.  I.  liv.  I.  qu.  7.  Pareil  Ar.  2,  Décembre  de  M.  Pellot ,  contirmatit  de  Sentence  cfe 

160^.  M.  le  Bret  ,  Avoc.  Gén.   difcingua  Beauvais ,  entre  le  Seigneur  &  les  Habitaiis 

entre  les  dixmes  qui  retournent  admatri-  d'Acliy. 

cc/7z£'cc/£/z'^;«,&  celles  qui  vont /zfl^ccE^^roj"  InfoLite^  V.  fupr.Oxà.  de  1303.  Dixme 

quofdam.  Ecclejîafiicos  ;  mais  cette  diflinc-  folite  &  ordinaire  eft  celle  qui  fe  levé  le  plus 

tion  ne  fut  pas  trouvée  bonne  par  les  pre-  communément  &  en  plus  grande  quantité 

miers  du  Barreau,  Morn.  part.  f.  ch.  113.  dans  le  lieu  ,  comme  font  les  gros  grains , 

Ar.  27  Juillet  1(^84.  juge  la  faille  des  froment,  feigle,  orge  &:  avoine  ,&  le  vin, 

dixmes  intéodées  données  aux  Curé  &  Mar-  excepté  en  Nivernois  où  il  faut  avoir  pof- 

guilliers ,  l:aite  par  le  Seigneur  dominant ,  fefîîon  ou  titre  pour  le  vin  ,  Duperr.  liv.  2. 

bonne  &  valable,  faute  d'avoir  donné  hom-  ch.  2.  x\.6.  De  même  en  Bourgogne, 

me  vivant ,  mourant  &  confifquant ,  fait  la  Dixme  infolite  eft ,  quand  une  efpece  de 

foi  &  hommage,  donnéaveu  &  dénombre-  fruits  eftenCemencce dans  unterritoirepen- 

ment ,  Duperr.  eod.  pag.  ^  i.  &  dit  qu'il  ne  dantplusde  quarante  ans ,  fans  que  la  dixme 

faut  point  d'homme  confifquant  :  &  avec  en  ait  été  payée.  Mais/i  l'on  fcme  une  nou- 

raifon,  mais  il  faut  payer  l'indemnité  au  velle  efpece  de  grains  ou  légumes ,  qu'on 

Haut-Jufticier  ,  v.  Indemnité.  n'avoit  pas  coutume  de  femer  dans  le  lieu  , 

Avant  TEdit  de  Juillet  1708.  v.fupr.  la  la  dixme  n'en  eft  pas  infolite,  fi  elle  fe  paie 

commune  opinion  étoit ,  que  pour  prouver  dans  les  lieux  circonvoiiîus  ,  comme  le  blé 

l'inféodation,  la  pofleffion  immémoriale  de  noir  ou  le  fainfoin -,  Arrêt  18  Août   i66j. 

la  dixme  ne  fuffifoit  pas;  qu'il  falloit  au  pour  rEvcqued*AngouIêmc,Soëf.  Duperr. 

moins  un  titre  de  fief  ancien  de  cent  ans ,  liv.  2.  ch.  2.  n.  5).  &  pag.  2yç.  il  rapporte 

comme  aveu  ou  dénombrement  ou  autre  un  autre  Ar.  du  9  Février  1704.  qui,  avant 

titre  de  fief,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  Ar.  fiiire  droit ,  a  ordonné  la  preuve  que  dans 

du  31  Août  1(^38.  /.  ^z/û'.  contre  Nivern.  le  Paysd'ArtoisladixmedecolGits  &  trèfles 

ch.  12.  art.  7.  v.  Louet ,  D.  3^.&Brod.D.  étoit  folite&  ufitée,  &  qu'elle  s'étoit  levée 

5?.  Mais  depuis  cet  Edit  de  1708.  il  fuffit  aux  lieux  contentieux  quarante  ans  avant  la 

de  lapoflefiion  de  cent  ans ,  particulière-  demande 

ment  quand  la  dixme  eft  jointe  à  une  Sei-  Quand  le  Décimateur  eft  en  pofteflion  de 

gneiirie  &  Fiet  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  telle  efpece  de  dixme  que  ce  foit ,  menue  , 

Ar.  du  30^  Juin  1723.  en  la  troifiéme  Ch.  verte  ,  lainage  &  charnage  ,  elle  n'eft  pas 

des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Pichon ,  en  infolite. 

faveur  du  fîeur  de  la  Grange,  contre  le  Pofleflîon  de  menues  dixmes  furies  deux 

Cure  de  Buxiere  fous  Montaigu  ;  Duperr.  tiers  de  la  Paroifte  n'empêche  pas  qu'elles 

eod.  tom.  2.    pag.  12^   &  fuiv.   rapporte  ne  foientinfolites  à  l'égard  de  l'autre  tiers. 

Je  Mémoire  qu'il  avoit  fait  pour  le  Curé  ,  Duperray ,  eod.  liv.  2.  chap.  4,  n.  4  &  f . 

^il  paroît  que  cet  Arrêt  n'eft  pas  de  fon  Arrêt  2.6  Août  1(^98.  Duperray,  eod.  in 

goût ,  cependant  il  eft  conforme  à  l'Edit  fin. 

de  1708.  En  Normandie  il  faut  précifement  arti- 

En  Normandie  il  a  toujours  fuiH  de  la  culer  cette  poifeffion  fur  la  chofe  conten- 

pofleffion  immémoriale  ,  auffi-bien  qu'en  tieufe,  Règlement  de  1666.  art.  118.  Bafa. 

Nivernois  ;  Arrêt  Rouen  27  Août   16-7^.  furNorm.  5. 

Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  20.  Juge.  V.  fupr.  hic  verh.  Compétence. 

Haut  &   bas.   Dans  les  endroits  où  la  Menues  ^  vertes  ^  lainage  &  charnage. 

dixme  fe  prend  fur  les  fruits ,  pommes  ou  Tous  grains  fontmenues  dixmes  ,  à  l'excep- 

poires  ,  les  Décimateursne  peuvent  la  pré-  tion  du  froment,  feigle ,  orge  &  avoine,  qui 

tendre  tout  à  la  fois  des  fruits  que  rappor-  font  partout  groftes  dixmes. 

tsnt  les  arbi'cs,  &  des  grains  qui  croiffent  Si  Us  menues  dixmes  occupent  la  plus 

B  b  i] 
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gr.uide  partie  die  la  ParoifTe  ,  elles  font  con-  Suivant  le  Droit  Lonnnun  elles  appsr- 

fictéréescomme  gfoflesdixmeSjHenr.  tom.  tictinent  au  Cure  ;  il  peut  demander  celles 

I.  liv,  I.  qu.  16.  comme  de  plus  du  quart ,  qui  font  arivccs  depuis  quarante  ans,   Ar. 

Duperr.  liv.  1.  ch.  7.  n.  10.  Se  règlent  par  2.'/  Mars  :6j6.  J.  Âud.  v.  le  Pr,  &  Guer. 

Ja  poireflion  entre  les  Gros-Dccimateurs  cent.   i.  ch.  i^.  Le  Gr.  Conleil  les  adju- 

Eccléfîafliques  &c  le  Curé  ,   fuivant  la  nou-  geoit  aux  Curés  primitifs  qui  en  avoient 

velle  Jurifprudence  ,  k\:.x6  Février  1701.  pofleffion  ancienne ,  Ar.Gr.  Conf.  15  Mars 

au  rapport  de  M.  de  Vienne,  contre  le  Curé  i6ç)0.  X  Pal.mzis  par  Déclar.  duRoidu 

de  Gouilâinville  en  faveur  du  Prieur,  qui  if   Janv.   173 1.  régiftrée  au  Parlement  le 

étoit  en  podeffion  des  dixmes  de  laine  de  lô"  Février,  la  connoillance  des  conteila- 

charnage  ,  Duperr.  tom.z.liv.  3.ch.  f.  n.  §  tions  entre  les  Curés  prunitifs,  les  Vicaires 

6  fuiv.  où  il  cite  devtx  Arrêts  pollcrieurs  ,  perpétuels  &  les  Gros-Décimateurs,  eftat- 
l'un  du  25?  Avril  170^.  au  rapport  de  M.  tribuée  aux  Baiilifs  Royaux,  &  par  appel 
de  Melleville  s  l'autre,  fans  le  dater,  au  au  Parlement,  &efl:  ôtée  au  Gr.  Conf.  l'art» 
rapport  de  M.  Pucelle,  pour  les  Religieufes  f .  de  cette  Déclaration  reftreint  les  droits 
de  l'abbaye  d'Yvry  :  &:il  blàm.e  cette  nou-  utiles  Aes  Curés  primitits  à  ce  qui  ell  fixé 
velle  Jurifprudence»  par  la  Déclaration  du  30  Juin  i6go,  v.  Por- 

Menus  grains  étant  mêles  avec  de  gros  tion  congrue  i  à  moins  que  ieidits  droits 

grains,  la dixme  en  appartient  au  Gros-Dé-  n'aient  été  réglés  par  titres    canoniques, 

cimateur",  &  gros  grains  étant  mêlés  avec  a£tes  ou  tranfaétions  valablement  autorifésy 

des  menus  grains  ,  la  dixme  en  appartient  Arrêts  contradidloires  ,-  ou  actes   de  poP 

à  celui  qui  prend  les  menues  dixmes,  Ar.  fefilon centenaire. 

7  Septembre  1(^43.  Henr,  tom,  i.  liv.  i.  Quoiqu'il  y  ait  apparence  de  filions  dans 
qu.  3©.                                   '  Ju;s  champs  qui  paroiflent  avoir  été  des  ma- 

Si  la  dixme  d'agneaux  cfi:  èi\\t^    le  Curé  rais  ,^la  novale  appartient  au  Curé  ,  s'il  n'y 

doit  les  prendre  quand  ils  peuvent  quitter  a  point  de  preuve  que  de  mémoire  d'homme 

la  mère  ,  s'il  n'y  a  podéffion  contraire,  Ar,  on  y  ait  labouré  ,   Ar.   18  Avril    1(55)3.  au 

J.  Aud.  tom.  3. liv.  f;.  ch.  lo.Pareil  Ar,  18  rapportdeM.de  Vienne,  pourlefieur  Co- 

Août  1705.  Aug.  tom.  1.  Ar.  64..  gnet ,  Curé  de  Saint- Roch  ,  Duperr.  liv.  2. 

Laïcs  peuvent  polféder  les  n^enues  dix-  ch.  5?.  n.  1 1.  Pareil  Arrêt  du  17  Avril  171^» 

mes  avec  les  grolfes  à  titre  d'inféodation  ,  Mém.  du  Clergé,   tom.  5.  col.  ic^if.  con- 

Ar.  22  Décembre  1672.  /.  Pal.  tre  Ar.  28  Août  1616.  Louet,  D.  ^  3. 

A  regard  des  Curés  à  portion  congrue  ,  Pailles  :  de  la  dixme  Ecclékaftique  doî- 

y.  Portion  congrue.  vent  refter  dans  la  Paroiile ,  Duperr.  liv.  2. 

Novale.  EJl ager  nunc prîmum prœclfus ^  chap,  16.  Se  liv.  3.  chap.  7.  il  en  rapporte 

/.  Silva  §.  2.  de  verb.jignij.  agcr  de  novo  ad  plufieurs  Arrêts  de  Rouen»  Seciis  j  des  dix- 

culturam  redactus  j  de  quo  non  extat  me-  mes  inféodées  qui  font  dans  le  commerce, 

moria  quod aliquando  ciiltus fuiffet ^  cap.  i.  Duperray  ,  eod.  chap»  liS.  v.  Forget  des 

extr.  de  verb/jignijîc.  v.  Nivern.  chap.  12.  Dixmes. 

art.  ç  &  <î.  Terres  défrichées  auparavant  Payement  ^  enlèvement  de  la  dixme  j  v, 
quarante  ans  ne  font  plus  appellées  novales ,  Ord.  de  Blois  ,  art.  49. 
Ar,  3  Mars  \6oi.  Louet  &  Brod.  D.  ^3.  Arrêt  de  règlement  12  Juin  171 3.  or- 
le  Pr.  cent.  i.ch.  ly.  Les  novales  appellées  donne  l'exécution  dudit  art.  45?.  &  que  tous 
rompeis  appartiennent  au  Curé;  les  terres  détenteurs  d'héritages  fujets  à  dixme  feront 
repofces  long-temps  appellées  ronteis^  lui  tenus  de  faire  publier  &:  afficher  le  jour 
appartiennent  pendant  troisans ,  enfuiteau  pris  pour  dépouiller  &  enlever  les  fruits, 
Gros-Dccimateur.  En  Lyonnois  ,  Fores  &  le  Dimanche  ou  Fête  prochaine  précédant 
Beau),  elles  appartiennent  un  an  au  Curé  ,  ledit  jour i  défend  démettre  en  gerbes,  en- 
Henr.  &  Bret.  tom.  i.  liv.  i.  qu.  ^3.  De  lever  les  fruits,  fans  avoir  préalablement 
même  en  Artois  ,  Ar.  25?  Août  1703.  Du-  payé  ou  lailfé  ledit  droit  de  dixme  ,  à  la  rai- 
ner, iiy.  2, .  ch.  <?.  n.  i.  fon,  nombre  &  «luanùié  <iu' il  a  accoutumé 
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a'êtrepayé,  le  tout  à  peine  de  confifcatîon  Coutumesdes  lieux   &  de  la  quotité  accoii-       Dixmes. 

au  profit  des  Eccicfiaftiqucs ,  de  tous  les  tumée  eiiiceux  i  &iEditde  Fcvricr  ijSo.       5.^.  IL 

grains  &  fruits  ainfi  dépouilles  ,  des  che-  art.  zp.  porte  que  ,  ou  ci-aprcs  (era  nm  au- 

vaux  &  harnois  de  ceux  qui  auront  retenu  Ôc  cun  procès  pour  railon  de  la  quote  delditss 

recelé  ladite  dixme ,  &  de  trois  écus  d'à-  dixmes,  vouions  jceux  être  juges  par  nos 

mende,  laquelle  doublera  ou  triplera  félon  Juges,  fuivant  les  Coutumes  anciennes  des 

le  refus  &  contumace  ,  contre  les  refufans  lieux  j  &  où  ladite  Coutume  ieroit  obfcure 

oudélayans  qui  feront  encore  punis  extraor-  &  incertaine ,  fera  fuivie  celle  des  lieux  cir- 

dinairement  -,  enjoint  à  tous  Juges ,  ou  au-  convoiiîns  ,  &c  feront  ks  Sentences  don- 

très  Officiers  fur  ks  lieux  d'informer  &  nées  en   faveur  des   Ecclefiaftiques  ,  exé- 

faire  punir  ks  contrevenans ,  Duperray  ,  cutées  nonobflant  l'appel ,  en  donnant  eau- 

liv.z.ch.  14.  tion. 

On  doit  la  dixme  fans  diminution  des  Henr.  loc.  cit.  argumente  de  la  quotité 

frais  de  récolte  ôc  femence ,  Duperr.  liv.  2.  du  cens  qui  ell:  imprefcriptible  en  Pays  de 

ch.  ij.  Droit  écrit  ,  quand  il  y  a  titre  i  finais  en 

La  dixme ,  même  inféodée ,  fe  levé  avant  quotité  de  dixmes  ,  c'eft  Tufage  qui  règle  , 

Je  champart,  Ar.  TjMarsi^if.  J,  Aud.  Arrêt    ï8    Août   167t.   pour    Auvergne, 

y.  Henr.  tom.  i.  liv.  i.  qu.  ?  <i.  J'  Aud. 

Il  eft  défendu  aux  Dccimateurs  de  rom-  L'ufage  contraire  fur  la  quotité  &  pref- 


par  action  ,  s  ils  prétendent  qu  iJ  y 

fraude,  Arrêt  3  Juin  \6<\o.  Henr.  tom.  i.  \\\\  i.  qu.  40.  Mais  lapolfeflîon  de  la  pref- 

liv.  I.  qu.  19.  V.  le  même  Auteur,  tom.  1.  tation  en  argent  ne  feroitpas  fuffifante  fans 

Jiv.  I.  qu.  3  f .  titre  ,  Henr.  eod,  qu.  3p.  v.  fupr.  hic  verb, 

Prejcription.  V.  fupr.  hic  Abonnement  ^  Abonnement. 

inféodation  ^  &  infr.  hic  Quotité.  S'il  y  a  diveriîté  &  contrariété  dans  les 

Laïc  ,  qui  n'oppofe  qu'un  prétendu"  af-  paiemens ,  il  faut  fe  contotmer  au  litre  s'il 

franchillement  ou  exemption  ,  ne  fçauroit  paroît  ,  Duperr.  liv.  ^.  ch,  8.  n.  3.  le  plus 

prefcrire  la  dixme  EcclcfiaPcique  ,  Ar.  iz  petit  nombre  doit  fe  conlormer  au  plus 

Août  i6i^.  J.  Aud.  ni  l'inféodée  ,  Henr.  grand  ,  Ba(n,  fur  Norm.  5.  pag.  2f.  col.  i. 

tom.  I.  liv.  I.  queft.  if.   Arrêt  zo  Mars  La  dixme  iVayant  été  payée  de  temps  im- 

170Z.  &  II  Juillet  1703.  Bret,  fur  Henr.  mémorial  ,  qu'à  raifon  d'un   boilfeau  de 

eod.  grain  par  chaque  métairie ,  appelle  droit  de 

Entre  Ecclélîafliques  la  dixme  fe  prefcrit  boilTeiage  ,   confrormément  à  l'ufage  à&s 

par  quarante  ans ,  cap.  ad  aures  extr.  de  lieux  circonvoihns ,  les  Dccimateurs  n'en 

prœjcript.  Les  Eccléfîalliques  par  la  polTef^  peuvent  pas  demander  une  plus  forte,  Ar, 

lion  de  quarante  ans,  prefcrivent  auflî  con-  premier  Avril  i  (JSS.  pour  les  Habitans  de  la 

tre  la  dixme"  inféodée.  Quant  aux  Laïcs  ,  ParoilTe  d'Olone ,  /.  Aud.  Duperr.  liv.  u 

y.  fupr.  hic  verb.  Novale.  ch.  8.  n.  5).  cite  un  pareil  Arrêt  du  ^o  Août 

Quotité.  Se  prefcrit  par  trente  ans  contre  i<3 1 4.  pour  le  Poitou  ,  où  il  dit  que  ce  droit 

Laïcs ,  &  par  quarante  ans  contre  TEglife  i  de  boiifelage  a  lieu  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 

mais  il  faut  que  la  forme  du  paiement  foit  qu'en  ce  cas  il  n'ell  pas  dû  de  novale  au 

certaine  &  unitorme  pendant  ks  trente  ou  Curé. 

quarante  ans  ,  Brod.  fur  Louer  ,  C.  zi.  Suite.   Dixme  de  fuite  eft  due  de  droit 

Bretonn.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  i.  qu.  38.  dans  les  Coutumes  de  Berry,  Nivernois  ôc 

Henr.  eod.  qu.  40.  Le  même  Henr.  fiOi/,qu.  la  Marche.  Dans  les  Coutumes  muettes  ce 

^7  ôc  38.  dit,  que  la  quotité  ne  fe  pref-  droit  fe  règle  par  la  potreirion,  v.  Duperr. 

crit  pas ,  quand  il  y  a  un  titre  qui  la  règle  j  liv.  z.  ch.  ^. 

cependant  v.  Ord.  de   Biois ,  art.    fo  qui  Surnuméraires.  Dupeïv.ïw.  ^,ch.- 10.  dit 

déclare  que  les  dixmes  fe  lèveront  félon  les  que  la  dixme  des  furnumeraiies  ou  fiir- 
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compte  eft  due  ,  ij  en  rapporte  deux  Arrêts        V.  mes  nouv.  Rem.  fur  Louet  &  Brod; 
àts,  7  JuiJJet  1702.  &  i^  Août  I7o^  pour     C.  17. 

la  dixme  des  gerbes  :  iJ  prétend  que  lapof-         /<  D'Arg.  fur  Brer.  art.p.  447. 445?. 
leliîon  contraire  d^  un  abus  ;  cependant  par         i.  Du  temps  pouri'ctablir,  des  autres  mar- 

Ar.  du  12  Janvier  i6xç).  Ja  quotité  étant  du  ques  qui  l'accompagnent ,  &  Tes  effets  ,  v. 

treizième  ,  un  particulier  qui  n'avoit  que  Diflertation  fur  Ar.  (î  Sept.  1^70./.  Fal. 
neut  agneaux  a  été  déchargé  de  la  dixme,         z.  Quant  aux  marques  du  véritable  do- 

Henr.  lom.  i.  |iv.  i.  qu.  31.  micile  ,  v.  /.  27.  §.   \.  ad  municipal.  &  de 

incol.  l.  7.  cod.  de  incoL  &  l.  225?.  §.  2.  de 

D  G  L.  verb.Jignif. 

Ubi  quijquam  iixorem  j  liberos  j  tabulas  j 

V.  Fra.ude  ,  v.  Reftitution ,  v.  Impéritie,  injlrumemum  rei  domejîicœ  habeat  ^  ibi  domi- 

V.  Faute.  cilLuniconjlitui[fe  exijïimandusjit. 

1.  Dolus  prœtentus  remitd  potejl  ^  non         Quamobrenï qui Jîgendi  ejus  animum  non 
Juturus  j  /.  27.  §.  4.  de  p ail.  Fachin.  lib.  i.  habent  ^  fedufus  ^  mcejjltatis  ^  aut  negotia- 

<^'^P-  S  ^  •  tionis  causa  alicubifunt  j  protinîis  à  negotio 

2.  Chargé  de  faire ,  qui  commet  un  autre,  difccjfuri  ^  domicilium  nidlo  tempons  Jpatio 
de  qui  n'ed  tenu  que  de  Ton  dol ,  comme  c onjh tuent  ^  cum.  neque  animas  Jïne  faclo  ^ 
un  Arpenteur  &  autres  ,  v.  Impéritie  ,  eft  nec  faclum/ine  ani/no  ^  ad id fujfïciat ^  L  20. 
garant  de  fon  dol ,  /.  i.Ji  menf.  Jalf.  mod.  ad  municipal,  l.  ^.eod. 

dixer.  Quia  doLo  malo  verfatus  es  ^  tali  ko-         Sedduobus  locis  haberi  domicilium  pote  fi  s 

mini  credidifii  ^  dict.  le  g.  2,  ou  de  fon  impé-  Jîutrobique  cequepaterfamilias  infiruâus Jit  ^ 

ritie  ou  négligence ,  lorfque  le  commettant  d'Argent,  fur  Bret.  5).  uhi  quis  Fafcha  cdc 

en  leroit  tenu  lui-mcme  j  car  il  eft  coupable  braverit  jjynaxim  jecerit  ^  ubi  uxorem  ha- 

de  fon  mauvais  choix  ,  /.  21.  §.  ult.  de  neg.  beat  j  magifiratum  gerat  ^  quibus privilegiis 

gefî.  l.  i^.profoc.  /.Il,  commod.  utatur  ^  <&  aliis  ^  d'Argent,  fur  Bret.  445?. 

3.  Aéliondedol  ellfolidairej /.  ^.Jimenf.  Uno  folo  die  confiituiturjl  de  voluntate 
falf.  mod.  dixer,  appareat:  Jîn  dubium  efi  ^  d'Arg.  fur  Bret. 

'nn\/IFÇTîOTTF^  445^'  JhJ^^  prœfumptio  efi  de  to  qui  totos 

^  ^  '  decem  annos  alicubi  defedit  ^  nam  nulla  tem- 

l^.   Délit,  Salaires.  pora  domicilium  confiituunt  aliudcogitanti  ^ 

1.  S'ils  peuvent  difpofer  au  profit  de  itaque  quimagifiratus  causa  j  aut  txilii  ^  aut 
leurs  Maures ,  v.  Rie.  des  donat.  part.  i.  legationis  ^  aut fiudior uni  causa  ab eft  ^  do~ 
n.  484.  micilium  non  conftituit  j  d'Argent,  fur  Bret. 

2.  Domeftique  d'un  Bourgeois ,  foit  à  445). 

Paris  ou  en  Province  ,  ne  peut  être  forcé         Domicilium  re  Ô'facio  transfertur  j  non 

de  reder  l'année  entière  chez  fon  Maître  \  nudà  conteftatione  j  /.  20.  ad  municipal. 
Ar.   II  Avril  1739.  plaidans  M-'.  Miiley         3.  La  feule  qualité  de  Duc  &  Pair  ne 

te  Badin.  Seciis  j  lî  c'étoitle  valet  d'un  La-  donne  point  de  domicile  à  Paris  ,  lorfqu'il 

boureur.  rélîde  véritablement  en  un  autre  lieu  ,  Ar. 

3.  UnBibliothcquaire  ,  quoique  Prêtre,  1(^30.  citélors  dei'Arrêt  <îSeptembre  iCjo. 
eftun  domeftique;  il  ne  peut  dépofer  contre  /.  Pal, 

celui  aux  gages  duquel  il  eft.  Il  participe         4.  Quant  aux  Gouverneurs  de  Provinces, 

aux  legs  faits  aux  domeftiquesj  hx.  12  Mai  Confeillers  de  la  Cour  &  autres  dont  les 

173Î?.  fur  \qs  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury ,  charges  requièrent  perpétuelle  réfidence. 

Avocat  Général ,  plaidans  M-^  Coçhin<3ç  leur  doinicile  eft  dans  le  lieu  de  leur  réfi- 

4u  Vaudier,  dence  ,  mais  v.  in/r.  n.  c. 

De  même  des  charges  de  chez  le  Roi 

DOMICILE.  qui  requièrent  un  fervice  perpétuel  y  mais 

l'on  peut  juflifier  par  titres  d'un  autre  do- 

V.  Ajournement,  Prefcription.  micile,  parce  qu'ils  peuvent  fe  difpenfej;^ 
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(du  fervice  par  tolérance  ou  par  privilège, 
y.  A  l'égard  des  ComiTienfaux  de  la  Mai- 
fondu  Roi,  &  des  Confeiilcrs  du  Gr.  Confi 
qui  ne  lervent  que  par  quartier  ôc  par  ie- 
meftre,  leur  domicile  à  l'avis  n'eft  que  ci- 
vil, de  droit  &  de  fidion  ,  ils  peuvent  avoir 
leur  vrai  domicile  ailleurs ,  &  font  cenfcs 
l'avoir  eu  oùilsavoientleur  bien  ,  &  où  ils 
demeuroient  lors  de  leur  dcccs ,  Arr.  18  Fé- 
vrier 1611.  Arrêt  7  Septembre  i^j-^.  Brod. 
C.  17,  Ar.  I  Février  lô'fi.  Soëf.  tom.  i. 
cent.5.  ch.fji.  Quodetiam  in  magiftratu per- 
pspetuo  poiefl  accidere  jji  alibi  domicUium 
habeatO'  Je  totum  ibi  collocet  j  d'Arg.  (ur 
Bret.  9.n.  7.  v.  Offices ,  fect.  1. 11.  8,  mjin. 
iTiais  cette  préforapticn  rejette  la  preuve 
contre  la  Partie  adverfe ,  Brod.  eod. 

6.  Le  domicile  des  Evoques  eft  leur  Evê- 
chc  ,  Ar.  8  Mars  \6G-j.  J.  Aud, 

Quant  aux  Chanoines  ,  Ar.  f  Février 
1743.  contre  \ts  concKifions  de  Ni.  Jolyde 
Fleury  ,  plaidans  M'.  Gueau  de  Reverfeaux 
&:  M^  Boullé  juge  que  le  domicile  de  l'Abbé 
du  Bos  ,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Beauvais  , 
étoit  à  Beauvais,  &que  Ta  fucceffion  mobi- 
Jiaire  fe  devoit  régler  par  la  Coutume  de 
Senlis  qui  n'admet  point  de  repré/cntation 
en  collatérale.  ISota.  ^  le  iîeurdu  Bos  étoit 
Secrétaire  de  l'Académie  Françoife  ,  de- 
meuroit  à  Paris  depuis  longues  années,  6c 
y  étoit  mort  '-,  mais  il  tenoitfa  maifon  cano- 
niale meublée  ,  &  un  domeftique  à  Beau- 
vais. Ainfi  Ton  peut  dire  que  cet  Arrêt  n'a 
pas  précifément  jugé  la  queftion  fur  le  do- 
micile d'un  Chanoine. 

7.  Ambadadeurs,  CommilTàires départis, 
Commis  ,  Employés  ,  Ecoliers  ,  Exilés  , 
confervent  leur  ancien  domicile  ,  s'il  n'y  a 
preuve  au  contraire  j  parce  que  celui  où  ils 
font  n'ell:  pas  par  choix  &  deftination  d'el- 
prit  ferme  &  permanente  d'y  demeurer  jV. 
fupr.  n.  %.  La  Loi  i.  C.  de  incçLis  ^  dit  que 

les  Ecoliers  n'acquièrent  point  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  ils  étudient ,  niji deccm 
annis  tranfaclis  j  eo  locifedes  Jibi  conjîitue- 
rim.  Ar.  f  Avr.  1 71 5  àl'égard  d'un  Commis. 

8.  Quant  aux  perfonnes  qui  n'ont  ni  char- 
ges ,  m  emploi,  on  juge  de  leur  domicile, 
après  leur  mort  5  par  leur  dernière  demeure, 
dthet  attendi  idtimum  habitatlonis  doniici- 
luun  ,  Mol.  fur  Montreuiî  ,11.  ni^is  cette 


DOM  \ç)c, 

dernière  demeure  doit  être  accompagnée  Domicile. 
des  circonftances  ci-deflus,  v.fiipr.  n.  2. 
ou  du  moins  qui  ne  foient  pas  oppofées  ou 
contraires  à  cette  maxime  générale  ',  parce 
que  l'on  peut  m-ourir  partout  &  qu'une  de- 
meure forcée  ou  fortuite,  de  rencontre  & 
occaiîon  dans  la  loi  &  nécelfité  du  temps , 
neconftituepas  un  vrai  domicile  ,  Brod.  C. 

ç).  Domicile  du  mineur  ,  quant  a  fa  fuc- 
cefl'ion  ,  eft  celui  où  les  père  &  mère  font 
décédés ,  ik  non  celui  de  fon  tuteur  pour 
éviter  les  fraudes  ,  Rebuff.  Morn.  ad  leg.  i . 
eod.  iibi  de  heredit.  agat.  Bret.  fur  Fienr. 
tom.  I.  liv.  4.  qu.  lof .  paroît  d'avis  con- 
traire, &  tient  que  le  mineur  peut  changer 
de  domicile  par  le  mariage  ,  parce  que  le 
domicile  qui  le  contracSte  par  le  mariage 
l'emporte  pardellus  celui  de  la  nailîance  , 
arg.  l.  6<;.  dejudic.  au  lujet  de  la  femme  qui 
fe  marie  ;  qu'ayant  la  liberté  de  changer 
d'état ,  il  peut  changer  de  domicile  5  &  que 
quand  ce  changement  fe  tait  de  bonne  foi 
pour  l'utilité  des  mineurs  ,  &€  en  vertu  du 
Droit  public,  &  qu'il  n'y  adufait  ni  intérêt 
du  tuteur  ,  il  faut  fuivre  le  domicile  an  tu- 
teur ,  V.  Boullen.  Quefl".  mixt.  qu.  2.  pag. 
f  f5?  &  fuiv.  Ar.  13  Mars  i6<^^  juge  qu'un 
mineur  émancipé  ,  né  dans  la  Coutume  de 
Montfort,  qui  s'étoit  mis  en  penfionchez 
ion  frère  à  Chartres ,  y  avoit  demeuré  deux 
ou  trois  ans ,  durant  lefquels  il  avoit  fait 
divers  voyages  a  Epernon  &  à  Paris ,  étant 
enfin  décédé  à  Paris  ,  étoit  réputé  domicilié 
à  Chartres,  Soef.  tom,  r.  cent.  4.  chap.  ç8. 
Cet  Arrêt  eft  daté  du  i^  Mars  au  Journal 
dts  Audiences  ,  &:  y  eft  mal  rapporté. 

Nota ^  l'Arrêt  f  Septembre  1 66^ .  /,  Aud. 
ne  décide  rien  à  cet  égard. 

Mais  quant  à  l'état  de  majeur  ou  mineur , 
il  dépend  du  lieu  de  la  nailîance  du  mineur, 
fans  que  le  père  furvivant  puilfe  changer  ^ 
cet  état  de  les  enfans  en -changeant  de  do- 
micile ,  V.  Froland  dans  fes  Mémoires  fur 
le  Sénat.  Velleyen,  pag.  187  &  iq6.  v^ 
Boullen.  Loc.  cit. 

10.  La  veuve  peut  après  la  mort  de  fon 
mari  fe  choifir  un  domicile  ,  nec  obfi.  l.  zz. 
§.  I.  ad  municipal,  qui  ne  s'entend  que  de 
la  dignité  que  la  veuve  retient  jufqu'à  fon  ' 


nouveau  mariage  j 


de  même  de  la  feiiime 
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DixMES.      fcparce  de  corps  ,  puirquefuivant  les  Loîx  1  Shct.  IÎ.   Des  dommages  &  intérêts  pour 

en.    Il        ^3  aclmunïcipal.  le  fils  de  famille  peut  bien  quaji  délit. 

fe  choirir  un  doiniciie.  Sect.  III.  Du  dommage  mou  encore  arrive  y 

1 1.  Le  domicile  du  bâtard  eft  celui  où  il  appelle  en  Z>/-oz>  damnum  infcdum. 
ell:  né  ,  /.  I  &  5>.  ad  municipal,  ce  qui  s'en- 
tend feulement  jufqu'à  fa  majoritéi  &  même  Section    I. 
pendant  fa  minorité  il  peut  changer  de  do- 
micile par  mariage  ou  autre  établilïemenc  Des  dommages  &  intérêts  faute  d' èpoufer, 
permanent ,  v.  Jiipr.  n.  r». 

1 2.  II  efh  difficile  de  n'avoir  point  de  do-  f'^.  A.ccufation ,  Bagues ,  contrainte  par 
inicile  ,  &  d'en  avoir  deux  ,  /.  27,  ad  muni-'  co-rps  ,  n.  4. 

cipal.  Cette  Loi  pofe  l'efpcce  d'un  homme  F.  Le  Pr,  cent.  i.  ch.  6%.  (Sucent.  4.  ch, 
également  bien  meublé  en  deux  lieux  dit-  87.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  (r8.Louet& 
fcrens ,  &dans  lefqueis  il  (cmble  avoir  par-  Brod.  M.  24.  Becq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21, 
tagé  fa  fortune  \  en  ce  cas  elle  décide  que  n.  529  &  fuiv.  Ar.  20  Août  i<î8o.  /.  Pal, 
s'il  demeure  autant  dans  l'un  que  dans  Tau-  Arrêt  9  Août  KÎ85).  J.  Aud.  v.  auffi  Fil- 
tre, &  avec  un  même  efprit  d'étabiilïe-  Icau  ,  queil.  143.  144.  14^.  \j\C.  î^j  ÔC 
ment ,  ii  a  tout  enfemble  deux  domiciles  i  148. 

la  Loi  ^.  &  la  Loi  6",  §.  2.  ^o.-;^.  auiorifent  Régulièrement  la  peine  à  faute  d'époufèr, 

Ja  même  difpofition  •,  l'Arrêt  6  Septembre  appofée  dans  les  promeffes ,  articles  &  trai- 

4  6'70.  /.  Fal,  a  attribue  deux  domiciles  à  tés  de  mariage  ,  eft  reprouvée,  quia  libéra 

M.  le  Prince  de  Guymeuci  cependant  Brod,  debent  ejffe  matrimonia  j  nec  vinculo pœnœ af 

G.   17.  dit,  que  moribus   nnjlris  ^  l'on  ne  tringipojfum  ^  l.  i},j^.  de  verb.  obligat.m^xs 

peut  avoir  qu'un  domicile  ,  v.  Bacq^.   des  l'intcrct  qui  conlîfte  in  damno  ^  peut  être 

droits  de  Juft.  ch.  8.  n.  14.  v.  fupr.  n.  2.  demandé  contre  le  refufant  (ans  caufe  légi^ 

13.  \.t^  meubles  fuivcnt  le  domicile  ,  time  ,  non  celui  qui  coniîfte  i« /wcro  ^ /.  2. 
quant  à  la  fucceffion  &  dilpoiition  ,  v.  Meu-  rem  rat.  habit. 

blesi  mais  V.  Bâtard  ,  Çonfifcation,  Def-  Deforte  que  l'honneur  decelui  qui  tombe 

hérence.  dans  le  refus ,  fouffrant  quelque  forte  d'at- 

14.  Domicile  élu  par  un  oppofant  oufai-  teinte  qui  retombe  fur  toute  fa  famille,  il 
jfîflant ,  finit  par  fon  décès  ,  Ar.  3  Août  lui  eft  dû  des  dommages  &  intérêts  i  partie 
1700.  contre  l'avis  de  la  Communauté  des  «ulierement  quand  c'eft  la  fille  qui  fouffre 
Procureurs,  qui atteftoitl'ufage contraire,  le  refus,  même  à  fes  père  &  mère  qui  ont 
Brun,  des  criées  pag.  5)2.  v.  Paris  ,  160.  ftipulé  pour  elle  jV.  l'Arrêt  20  Août  i<î8o. 
Le  fentiment  de  Bacq.  des  droits  de  Juft,  /.  Pal. 

ch.  8.  n,  \6.  eft  conforme  à  cet  Arrêt,  mais  La  fixation  des  dommages  &  intérêts  eft 

domicile  élu  par  contrat  ,  eft  irrévocable  arbitraire  ,  &  dépend  des  circonftances,  y. 

pour  l'exécution  de  l'a^fte  ,  Bacq.  eod.  ce-  l'Ar.  9  Août  1(389.  J.  Aud.  v.  Ar.  10  Mai 

pendantil  dit  que  le  meilleur  fera  d'ajourner  i(îfo,  Soëf.  tom.  i.  cent.  3.  ch.  33,  &  Ar. 

les  héritiers  au  domicile  élu  ,  &  de  taire  2<J  Mai  16^^.  cent.  4.  ch.  41.  y,  Morn.  ad 

ifignifier  l'ajournement  à  leur  perfonne  ou  /.  2.  §,  i.  de  divort.  &  repud. 

domicile.  C'eft  la  difpoiition  de  l'Ord.  de  Quand  ils  font  liquides  par  la  promefle 

i66-j.  tit.  2.  art.  3,  &:  quand  l'Ordonnance  entre  majeurs  ,  on  les  adjuge,  s'ils  ne  font 

parle  fimplement  de  domicile,  zWz  s'entend  exhorbitans,  v.  Arrêts  28  Mars  1^39.  Bar^ 

du  natureL  tom.  2.  liv.   8.  ch.   1 5.  ^ecwj- ^  entre  mi- 
neurs, v.  Arrêt  Rouen  24  Janvier  1^73. 

DOMMAGE,  /.  Pal. 

f.  L'on  y  condamne  même  les  père  &  mère 

Sommaire.  .        r.  r          ■    ■>    r    ^  r        • 

du  rerulant  qui  s  y  lont  loumis  ,  ou  qui  ont 

SfOT.  I.   Des  dommages  &  intérêts  fyute  promis  leur  fils  ou  fille  en  mariage  en  fon 

d'époufèr.  sbfence,  Ar.  14  Janvier  1 60 j.  Chen.  cent. 
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•2  cîi.4î.5^aV^.rilaproi-nc(reeftreuleraent  3-  '^l^um  ejl  damnum  quàcumque  culpâ    DommAgï> 

faite  du  confentement  des  père  &  mère  par  datum  farciri  ai>  eo  qui  dedit  ;  ita  ut  ne  U- 
la  fille  qui  n'avoit  rien  acquis  ,  Ar.  9  Avril  viffimci  quidem  hic  excujauonem  habeat  A. 
i6xo.Q\icn\x,  eod.  ^a,.  ad  l.  Aquil.  ,    r   ,.  •         ,• 

Quant  auxprcfens  de  noces ,  s'ils  doivent         Mais"  celui  qui  fait  une  ehole  licite  ,  die 
■  -        >     -        ■"  d'/ocoyo//fo^&yapporte  toute  la  diligence 

qu'il  peut,  n'eft  pas  tenu  du  dommage  fur- 
venu  à  un  tiers ,  §.  4.  injlit.'de  l.  Aquil. 

4.  Quod  qms  ex  culpâ  ftiâ  damnum  feiitit^ 
non  intelligitur  damnum  fendre  ^  l.  lay  de 


ctre  rendus , >.  Don  de  fiançailles 

^  Dans  le  cas  de  dommages  &  inicrêts 
prononcés  judiciairement  en  faveur  d'une 
fille  ,  contre  un  garçon  ,  iî  le  garçon ,  pour 
en  éviter  le  payement,  époufc  la  fille,  cette 


derniere,en  cas  de  mauvais  ménage  du  mari,     reg.jur.  r       t.- 

ou  autrement  ne  peut  dans  la  fuite  faire  S-  Celui  qui  pour  conferver^  Ion  bien  ; 
revivre  contre  lui  ces  condamnations  de  caufe  du  dommage  à  un  tiers,  n'en  eftpoiiu 
dommages-intérêts  éteints  par  le  mariage  tenu  :  Nec  enim  injunâ  hoc  fecit ,  qui  Je 
fubféquent.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  entre  tuerivoluit:,  cum  aliàs  nonpojfet  J.  5.  §•  7- 
le  fîeur  Albanel  &  fa  femme  par  Arrêt  ren-     de  incend.  Nam  nemo  damnum  facit ,  nifi 

quïidjecit  ^quoifaccrejusnonhahetil.i'^i.^ 
de  div.  reg.jur.  Non  videtur  vim  facere  qui 
Juojure  utitur  ^  l.  i  y  j ,  §.  i .  eod. 

6,  La  fociété  eft  tenue  du  dommage  qui 


du  ie  jeudi  9  Mars  1741.] 

Section     IL 

V 

Des  dommages  &  intérêts  pour  quaji- délit. 


V.  Tab,  Coût.  gén.  pour  dommage  caufé 


arrive  à  un  des  atfociés  par  cas  fortuit ,  a 
l'occaiion  de  la  fociété  ,  ^.  p.  §•  \.profoc. 
Namjicut  Lucrum^ità  damnum  quoque  cotn- 


par  bétail,  v.  auflî  Coq.  qu.  66  ôc  xs>9-  '^'  "^"^^^  #  oportet  ,quod  non  culpâ  focii  con- 

Bafn.  fur  Norm.  84.  tingit  ^  dicl.  §.  4. 

I.  Damni   cccafionem,  prejîans  damnum         7.  yim  videfendere  omnesleges  ^  omnia- 

fecijfe  videtur  ^  Z.  30.  §.  3 .  ^a^  /.  Aquil.  l.  7.  que  jura  permittunt  ^  /.  4f .  §,  4.  ad  l.  AquiL 

f .  5.  eod.  L  4.  cod.  qui  ciim  aliter  tuerije  non  pojfunt  ^ 

Ainfi  fi  un  chien  par  fa  férocité  s'eft  û^/V7.  §.  4.  Mais  fi  en  fe  défendant  contre  fon 

échappé  ,  &  a  mordu  quelqu'un,  celui  qui  le  aggrefleur  ,  on  en  blefl^e  un  autre  ,  on  ell 

conduifoitefl:  tenu  du  dommage, T^/rmii/i-  tenu  du  dommage.  lUum  enim  folum   qui 

canis  contineri  potuit  j  vel  per  eum  locum  vim.  infert  ^Jèrire  concediturj  &hocJi  tuendi 

non  dcbuit  duciyl.  i.  §.  '^.Ji  quadrup.paw  dumtaxat^nonetiamulcifcendi causa facium 

per.  Jit^  dici.  §>  4.  eum  enim  qui  clim  armis  venit  ^ 

Quand  des  animaux  domeftiques  ont  caufé  pojfumus  armis  repellerc  ^fed  hoc  confeflim 

du  dommage  à  quelqu'un  ,  il  fe  réduit  en  non  ex  intervallo  j  /.  3.  §.  9.  de  vi  &  vi  ar- 

dommages   ôc  intérêts   contre  le   Maître  m^z;^  ^  car  la  vengeance  ell  défendue,  rt'zc?. 

félon  nos  ufages;  il  n'en  feroit  pas  quitte  liv.  4^.  §.  4. 

pour  abandonner  les  bêtes  qui  ont  caufé  le         8.  S'il  eft  jette  fur  un  paflant ,  de  l'eau 

âommage,comrehLoii,  eod. &  injlit. eod.  ou  quelque  ordure  d'une  maifon  habitée 

in  princip.    parce  que  c'efl  à  celui   qui  a  féparémentparplufieurs  perfonnes,  cefont 

des  animaux  féroces  ou  dangereux  à  les  ceux  feuls  qui  habitent  l'appartement  d'où 

contenir.  ■  on  a  jette,  qui  font  tenus  du  dommagç  ,  /.  i. 

Ce  qui  doit  auflî  avoir  lieu ,  lorfque  l'ani-  §.  ult.  de  his  qu.  effuder.  vel  dejecer.  Si  l'on  a. 

mal  de  l'un,  cjuiaété  l'aggrefieur,  a  tué  celui  vu  celui  qui  a  jette ,  il  en  eft  feul  tenu ,  ai  g. 

à:  l'autre  ,  ut  in  dicl.  l.  1.  §.  i.  fi  l'on  ignore  /.  s-  ^od.  fi  on  l'ignore ,  tous  en  font  tenus 

quel  a  été  l'aggreffeur,  l'adtion  cefie.  Arg.  folidairement  ;  &  l'un  payant  le  dommage, 

/.  4y.  §.  ^.  ad  leg.  Aquil.  tous  les  autres  font  libérés,  l.  i.  §•  ult.  1. 1. 

1.  Is  damnum  dat  ^  qui  jubé  t  dare  ;  ejus  l.  ^.de  his  qu.  effuder.  vel  dejecer.  cependant 

verb  nulla  culpa  ejh ^  cui  parère  nec ejfejiî  j  celui  qui  paye  le  tout  a  action  contre  les 

l.  i6()  de  reg.jur.  autres  pour  leurs  portions,  /.  4.  eod.  Mais 
Première  Partie,  __  \  C  c 


2.01  D  O 

Jes  Hôtes  qui  ne  font  qu'en  pafTant  cîans  k 
maiion ,  n'en  font  point  tenus,  dici.l.  i. 
§.  5>.  s'entend  s'il  n'eft  prouvé  que  ce  font 
eux  qui  ont  caufc  le  dommage  ,  /.  y.  §.  4. 
tod,  mais  celui  qui  les  loge  en  eft  garant  5 
de  même  que  le  Maître  de  Tes  domeftiques  j 
di'd.  §.  9.  V.  /.  ç.  §.  I.  eo^' 

Ce  que  dellus  a  lieu  tant  à  l'égard  des 
Villes  que  des  Villages ,  même  des  chemins 
oùl'on  pafle  com'munément,/.  6.  eod.  quand 
même  l'eau  ou  les  ordures  feroient  jettées 
de  nuit,  dans  des  lieux  où  Ton  pâlie  com- 
inunement  de  nuit,  dicL  l.  6.  §.  i. 

p.  Caufœ.  corpori  cohcaremes  efiïmantur. 
Si  quis  ex  pan  mulurum  unum  vel  unum 
ccciderit j  LiV .  11.  ddleg.  Aquil. 

Section     III. 

JDiL  dommage  non  encore  arrivé  „  appelle  en 
Droit  damnum  infeâ;um. 

ï^.  Nouvelle  œuvre. 

I .  L'action  de  damno  infeclo  a  lieu ,  lorf^ 
que  le  mur  du  voifîn  menace  ruine,  &  peut 
nuire  à  l'autre  voiiin  par  fa  chute ,  ou  lorf- 
que  l'un  en  creufant  àts  fondemens  ,  peut 
nuire  aux  bâtimens  de  l'autre,  v.  tit.  ff.  & 
cod.  de  damn.  infcch. 

1.  Parmi  nous  lorfque  le  mur  du  voifin 
menace  ruine ,  &  peut  nuire  à  l'autre  voiiin 
par  fa  chute,  l'on  ne  demande  point  de 
caution  j  mais  l'on  fait  ordonner  une  vilîte; 
&  le  JugeordonnelerétabliiTement  du  mur 
qui  menace  ruine.  Quant  à  la  nouvelle  œu- 
vre ,  V.  Nouvelle  œuvre. 

5.  Cette  adion  n'a  point  lieu  contre  ce- 
lui qui ,  en  creufant  dans  fon  fonds ,  tarit  le 
puits  de  fon  voif  n  :  Namjodiens  iititurjure 
Juo  ^  retinendo  aquam  quceinjuo  eftyl.  24. 
§.  ult.de  damn.  injcclt,  L  2i.  de  aqu.  o>  ^qu^ 
pluviiB  arc  end. 

4.  Si  le  bâtiment  dont  la  chute  a  caufé 
quelque  dommage  appartient  à  plufieurs  , 
ils  n'en  feront  tenus  qvi'à  proportion  de  la 
part  qu'ils  ont  au  bâtiment  tombé,  /.  40. 
§,  j.  de  damn.  infecl.  l.  î.  §.  i.  eod, 

DON       DE      FIANÇAILLES, 

Préfens  de  Noces. 

V,  Bagues ,  v.  Dommages  &  Intérêts. 
Par  Àr. 4.  Avril  lùQi^  jugé  qu'eu  cas  de 
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décès  du  fiancé,  le  préfent  de  noces  qu'il  a 
fait  à  fa  fiancée  ne  fe  peut  répéter,  Morn. 
part.  2.  ch.  if.  les  arrhes  fe  rendent ,  /.  j» 
defponfal.&arrh.  Non  les  préfens  de  noces, 
/,  \\.  de  donat.  antènupt.  cependant  quand 
ils  font  exhorbitans  ,  on  en  ordonne  la  ref- 
titution  de  partie,  même  en  cas  de  refus 
de  contradler  mariage,  v.  l'Arrêt  20  Août 
1^80.  J.Pal.  V,  Dommages  &  intérêts, 
fed.  I. 

DON      MUTUEL. 
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PARTIE     I. 

Du  don  mutuel  entre  Etrangers. 

/^.  Rie.  du  don  mutuel ,  tom.  2. 

1.  Si  le  don  mutuel  eft  égal  de  part  & 
d'autre  en  toutes  ies  circonftances ,  il  ne  re- 
tient des  donations  que  le  nom  ;  c'eft  ua 
contrat  do  ut  des  ^  K'\c.  n.  2. 

2.  Pour  faire  l'égalité,  il  fufHt  d'une  proT 
portion  harmonique  ,  Rie.  n.  21. 

5.  Il  reçoit  les  Loix  du  conrrat  à  titre 
onéreux-,  les  limites  &  réferves  cotitumieres 
impofées  aux  donations  par  certaines  Cou- 
tumes n'y  ont  pas  lieu.  Rie.  n.  5.  c'eft  plu- 
tôt negorium  quam  donatio  ^  Rie.  n.  6. 

Ce  qui  a  lieu  particulièrement  quand  le 
don  eft  mêlé  de  qi?elqu'autre  efpeee  de  con- 
trat &:  ?rf[airc  ,  Rie.  n.  11.  &  qu'il  n'eft  pas 
tait  entre  perfonnes  prohibées  ne  fe  donner, 
ôi  qui  n'ont  pas  a  iatérct  à  difUmider  h.  oar 
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^tire  du  contrat ,  Rie  n.  13-  ^^  Avantage  , 
fed.  z .  n-  4,  V.  infr.  n.  Ç . 

4.  îl  fautêtre  capable  d'aliéner  pour  taire 
don  mutuel,  ainiî  le  mineur  n'en  peut  taire, 
Ar.  I  f  Février  lô^o.  Rie.  n.24  &  if.  mais 
y.  infr.  part.  z.  Ted:.  i .  n.  i6, 

^.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  valablement 
contrader  l'un  avec  l'autre  ,  ne  peuvent  le 
faire  de  don  mutuel ,  Rie.  n.  i6. 

6.  Don  mutuel  entre-vifs  ne  fepeut  faire 
entre  étrangers ,  hors  contrat  de  mariage 
entr'eux ,  que  des  biens  prcfens ,  v.  Dona- 
tion ,  part,  i.fed.  4.  art.  3  &:  if. 

PARTIE    II. 

Du  don  mutuel  entre  mari  &  femme. 

V.  Rie.  du  don  mutuel. 
V.  Tabl.  Coût.  gén. 

Section    I. 

Règles  générales  Jur les  différentes  Coutumes 
aujujet  du  don  mutuel. 

r.  L'autorifation  de  la  femme  n'y  eftpoint 
■néceffaire ,  Rie.  n.  47  &  fuiv.  v.  Autorifa- 
tion ,  contre  Auz.  fur  Paris ,  280.  qui  cite 
deux  Arrêts ,  mais  v.  Rie.  n.  6-j. 

L'acceptation  n'eft  point  ncceflkire  ,  Du- 
pleff.  des  don.  liv.  2.  ch.  3.  fed.  2.  Arrêt  du 
14  Février  KJ33.  &  Mars  \6\o.  Annot. 
fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  45.  L'Ord.  de  173  i. 
ne  change  rien  à  cet  égard  ,  r.  Donation, 
part.  I.  iç.di.  f . 

2.  L'Ordonn.  de  Février  T731.  n'em- 
pêche point  que  mari  &  femme  ne  fe  falfent 
don  mutuel  pour  caufe  de  mort  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  &  dans  les  coutumes  qui  le  per- 
mettent ,  V.  Donation,  part.  i.  fed.  5. art. 
46".  V.  Teftament. 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  le 
don  mutuel  des  meubles  &  acquêts  ou  con- 
quêts  entre  mari  &  femme ,  fans  défîrer 
qu'ils  foient  communs,  comme  Senlis  144. 
il  faut  qu'ils  le  foient  pour  la  validité  du  don 
mutuel  i  Rie.  n.  1 5-5  &  fuiv. 

4.  Les  Coutumes  qui  fe  fervent  de  mots 
acquêts  ou  conquèts  ^  en  don  entre  mari  ôc 
femme,  comme  Senlis  144.  ne  s'entendent 
que  des  conquèts ,  Rie.  n.  179  &  fuiv.  v. 
Acquêts  5  parce  qu'elles  réduifent  le  don  aux 
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effets  de  la  communauté.  Seciis  ^  des  autres       Don  i*îu- 
Coutumes  qui  ne  le  réduifent  pas  aux  effets  tu£L, 
de  la  communauté,  Ar.  jf  Février  ji(5'4f. 
fur  Anjou  ,  321.  32 f.  327.  Rie.  n.  184  & 
fuiv.  V.  Poitou  ,    209.  mais  v.  Acquêts  , 
n.  4. 

^.  Les  Coutumes  qui  requièrent  que  les 
conjoints  foient  fains  &  non  malades  ,  s'en- 
tendentnon-feulementdes  maladies  aiguës, 
ou  autres  qui  dans  un  certain  période  de 
temps  ont  coutume.de  prendre  fin  par  la  gué- 
rifon  ou  par  la  mortj  mais  auiTi  de  celles 
qui  ont  coutume  de  donner  la  mort  avec 
langueur  &"  diminution  de  jour  à  autre ,  & 
qui  communément  ne  font  point  fujettes  à 
guérifon  ,  comme  la phtyfie,  le  calcul,  & 
i'hydropifiei  d'Argentré  ,  Coquille  ,  Rie. 
dts  donat.  part.  i.  n.  1 12  &  fuiv.  Seciis  j  R 
l'hydropifie  clt  lente,  fi  la  maladie  n'efl  que 
fur  une  partie  du  corps,  fi  elle  n'affede  point 
les  parties  nobles  ,  &  fi  le  don  mutuel  n  efl 
pas  fait  dans  le  dernier  période,  Arrêt  2S 
Mars  i6)i.  dans  le  cas  de  paralyue  de  la 
moitié  du  corps,  Soëf.  tom.  i.  cent.  3. 
ch.  91.  Rie.  eod.  n.  î  16.  qui  date  cet  Arrêt 
du  18  Mars  ,  v.  auiTi  Rie.  du  don  mutuel , 
n.  12^  &  fuiv.  V.  Lalande  fur  Orl.  281. 
V.  Donation,  part.  2.  fed.  2.  n.  10.  v.  infr. 
Ce6t.  2.  n.  I, 

6.  Les  Coutumes  qui  requièrent  que  les 
conjoints  n'aient  pas  d'enfans  ,  s'entendent 
de  quelque  mariage  que  ce  foit ,  Mol.  Coq. 
Rie.  du  don  mutuel ,  n.  9^  &  fuiv.  Lalande 
fur  Orl.  281.  Il  faut  qu'ils  n'aient  point  du 
tout  d'enfans  ,fc  intellige  Paris  280.  Du- 
plelf.  des  donations ,  liv.  2.  ch.  5.  fed.  2. 
&  dit  que  les  frères  de  la  fille  qui  a  renoncé 
par  contrat  de  mariage,  étant  décédés,  elle 
n'empêche  don  mutuel.  Il  fufEtque  les  con- 
joints n'aient  pas  d'enfans  au  temps  du  accès 
du  premier  mourant,  Paris,  280.  Droit 
comm.  Rie.  n.  98  de  fuiv.  qui  foient  héri- 
tiers ,  Rie.  n.  105. 

Nota  ^  Paris,  283.  qui  s'explique  en 
mêmes  termes ,  que  l'art.  280.  s'interprète 
cependant  autrement  ;  ainfi  le  conjoint  qui 
n'a  pas  d'enfans  peut  donner  aux  enfans  du 
premier  lit  de  l'autre  ,  Ar.  4  Juillet  1^87. 
publié  au  Chatelet  ;  autre  Ar.  24  Mars  16^1. 
Auz.  fur  Paris ,  28 ,-.  v.  Donation ,  part.  2. 
fed.  4.  dift,  2.  n.  4. 

C  c  ij 
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7.  Quand  les  Coutumes  parlent  de  Sur- 
vivance &  de  décès  ,  elJes  s'entendent  de 
lamort\naturelle,  Louet.  D.  56^.  LeJct  fur 
Poitou  ,  113.  Mol.  Rie.  eod.  n.  116.  v. 
Mort. 

8.  Les  conjoints  peuvent  ajouter  à  la  fui^ 
vie  une  autre  condition  cafaelle,  Ricard  , 
n.  117.  mais  il  faut  qu'elle  foit  égale  de  part 
&"  d'autre  dans  les  Coutumes  qui  requièrent 
l'égalité,  Rie.  n.  1 5  i.  même  don  mutuel 
étant  fait  fous  deux  conditions  différentes  , 
mais  égales  ,  cft  valable ,  Rie.  n.  135.  134. 
contre  d'Argentré  fur  Bret.  zii.  g]..  2. 
n.  I. 

9.  Don  mutuel  étant  fait  par  deux  ades 
en  différens  temps  ,  efl  valable,  pourvu 
qu'ils  foient  faits  en  contemplation  l'un  de 
l'autre.  Sic  intellige  Mol.  fur  Anjou,  ^i). 
Rien.  13  c.  136'.  contre  DuplelT.  des  donat. 
liv.  1.  ch.  3.  feâ:.  2.  qui  dit  qu'il  nepeutêtre 
fait  par  actes  féparés. 

10.  Il  n'entre  dans  le  don  mutuel  que  ce 
qui  refte  des  biens  communs  ,  diftraélion 
faite  des  remplois  ,  Lalande  fur  Orl.  281. 
^.  J.  Aud.  tom.  I .  liv.  2.  ch.  \  2.  v.  Dettes  , 
itù..  3.difl:.  2.  n. 20.  V.  Remploi. 

11.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permet- 
îent  entre  conjoints  que  le  don  mutuel  des 
meubles  &  conquêts,  ils  ne  peuvent  fe  faire 
don  que  des  meubles  &  conquêts  feulement 
qu'ils  pofTedent  alors  ,  Rie.  n.  118.  v.  La- 
lande fur  Orl.  281. 

12.  Dans  \ç.s  Coutumes  qui  interdifem 
entre  conjoints  les  donations  pures  &  iim- 
ples,  &■  permettent  le  don  mutuel ,  l'égalité 
y  eft  requife  :  mutuel  &  égal  font  fynoni- 
mes  en  cette  occa/ion ,  Rie.  n.  119.  v.  infr. 
fedt.  u 

Mais  dans  celles  qui  permettent  les  do- 
nations f  ures  &C  iîmples  entre  mari  &  tem- 
me ,  l'égalité  de  biens  n'efl:  point  requife 
eirdon  mutuel,  nonplus qu'entre  étrangers^ 
!»'.  Poitou  ,  205).  210.  Cependant  V.  Ar.  2L 
Décembre  i6i2,.  Bardet  ,  tom.  i.  liv.  i. 
ch.  yo.  juge  pour  le  Pays  de  Droit  écrit, 
que  donation  mutuelle  entre  mari  &c  femme 
au  profit  du  furvivant ,  doit  être  égale  ,  & 
que  la  plus  grande  doit  être  réduite  à  la 
moindre:  Nota ,plunmis quosfama.  &  me- 
ritum  nobilij/lmos  in  foro  produxk  ^  contra 
Smatus  opinionem  rsclamdntibus  ^  Bardet, 
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etid.  cependant  v.  Noy.  5)7.  cap.  i.  Sr  Autk 
cequalitas  dotis  j  cod.  dô paci.  convent. 

13.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent 
les  donations  pures  &  (Impies  entre  marj& 
femme,  les  propres  fictifs  ne  font  confidérés 
que  comme  meubles  dans  la  difpofition  ea- 
tr'eux.  Rie.  n.  15)0.  Arrêt  i  Avril  i<jf^. 
J.  Aud.  V.  addit.  de  Rie.  eod.  &c  des  donat. 
part.  3.  fous  le  n.  143  3.  où  il  efl;  fait  men^. 
tion  d'un  Arrêt  contraire  du  6  Févr.  16^71. 
fur  Tours  ,  243.  &  l'on  remarque  audit  n. 
143  ^  qu'il  a  été  rendu  fur  cette circonfiance, 
que  le  mari  s'étoit  oblige  de  faire  l'emploi, 
&■  fufdit  n.  190.  que  le  mari  s'étoit  mal  dé- 
fendu, V.  Rcferves  coutumieres,  fe6b.  i. 
n.  2. 

Mais  dans  ces  Coutumes  ,  les  allions  de 
remploi  des  propres  aliénés  font  lujettes 
aux  réferves  coutumieres  ,  dans  les  dons 
entre  conjoints,  fuivant  Ar.  6  Août  i(j22. 
Confiant  fur  Poitou  aux  addit.  pag.  fjfj. 
mais  v~  Rie.  n.  ipi.  v.  Remploi ,  n.  f.  v. 
Réferves  coutumieres,  feâ:.  i.  n.  2. 

Au  refte  les  remplois  doivent  être  dif- 
traits  du  don  mutuel  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  femblables ,  Lalande  fur  Orléans-, 
281.  Seciis  J  dans  les  dons  entre  étrangers  > 
même  en  Anjou,  Ar.  15)  Février  1660.  fia- 
Anjou,  içj6.  Ric.  des  donat.  part.  3.  n. 
1433. 

14.  Dans  CCS  mêmes  Coutumes  qui  per- 
mettent les  dons  purs  &:fim.ples  entre  con- 
joints ,  don  de  meubles  &  acquêts  s'entend 
de  ceux  qui  fe  trouveront  lors  du  décès  du 
premier  mourant,  Ar.  28  Mai  i6'30.  fur 
Poitou  ,  205).  Droit  comm.  Ric,  du  don 
mutuel,  n.  200  &  fuiv. 

If.  Don  mutuel  entre  conjoints  n'em- 
pêche le  mari  de  di(pofer  fans  traude  comme 
auparavant  ,  tant  de  fcs  propres  que  des 
biens  de  la  communauté  ,  Rie.  eod.  n.  203. 
par  vente  ou  aliénation  pour  fes  propres  af- 
faires ,  comme  pour  bâtir  far  fo.n  propre , 
ou  pour  marier  une  nièce ,  fi  le  don  eïl  con- 
fidérable  5  Ric.  n.  195).  non  par  donation 
particulière  ou  univerfelle,Duplefl.  des  don. 
liv.  2.  ch.  3.  fed:.  f.  contre  Pontan,  fur  Blois 
K?!.  &  Guerin  fur  Paris ,  280, 

Nota  J  le  fentiment  de  Dupleffis  paroît 
plus  équitable ,  mais  celui  de  Pontanus  eft 
plus  conforiîie  aux  Principes  j  <5c  les  raifon^ 
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He  douter  de  Diipleflîs  font  plus  folides  que 
celles  fur  lerquelles  il  fe  détermine. 

i6.  Don  mutuel  eft  valable  entre  mari 
êc  femme  aubains ,  Lalande  fur  Orléans  , 

17.  St  le  don  mutuel  fe  confond  avec  le 
douaire,  v.  Douaire  ,  fed.  3.  n.  7.  v.  La- 
Jande  fur  Or).  iSi. 

18.  Comment  le  donataire  mutuel  eft 
tenu  des  dettes  dans  laJCoutume  dePajiSjV. 
Dettes ,  fcd.  5.  difi".  z.  n.  zo.  v.  infr.  fed.4. 

15).  Pour  régler  le  fond  du  don  mutuel, 
c'eft-à-dire ,  ce  qu'on  a  pu  donner ,  foit  en 
propriété  ou  en  ulufruit  feulement,  il  taut 
s'attacher  aux  Coutumes  delà  fituation  de 
chaque  héritage,  Auz.  fur  Paris,  z8o.  Ar. 
7  Janv.  1^71.  Soëf.  v.Boulien.  Queft.  raixt. 
qu.  i^.  V.  infr,  fed.  z.  n.  if. 

Mais  Rie.  du  don  mutuel  dans  les  addi- 
tions fur  fes  prétendi'S  manufcrits,  n.  2,1^. 
tient  affirmativement  qu'en  matière  des  do- 
nations entre  conjoints lîmples  ou  mutuel?, 
elles  doivent  être  réglées  par  la  Cou- 
tume de  leur  domicile  j  de  force  que  li  la 
Coutume  du  domicile  permet  le  don  mu- 
tuel des  conquêts  en  propriété,  la  djfpofi- 
tion  de  la  propriété  aura  lieu  pour  les  con- 
quêts iitués  dans  les  Coutumes  où  le  don 
mutuel  des  conquêts  n'alieu  qu'en  ufutruit, 
comme  Paris.  Il  en  cite  même  un  Arrêt  du 
16"  Mai  1616.  pour  M.  le  Pr,  LoyC  mais 
cet  avis  n'eft  pas  foutenable. 

zo.  En  don  mutuel ,  rétention  d'ufufruit 
&  tradition  ne  foj^tnéceiiaires ,  parce  qu'il 
eft  fait  au  furvivant,  Ar.  14  Février  16 y,. 
Auz.  fur  Paris,  z8o. 

XI,  Don  mutuel  peut  être  interdit  par 
contrat  de  mariage  ,  Ar,  ip  Juin  16^0. 
Auz.  eod. 

zi.  Réferve  par  l'un  dans  le  don  mutuel, 
de  dilpofer  par  teftament ,  vitiatur  '&■  non 
yitiat  ^  Morn.  part,  i .  ch.  1 3 1 .  De  même  fî 
la  réferve  eft  faite  par  l'un  &  l'autre,  Du- 
pJeff.  des  don.  liv.  z.  ch.  3.  fed.  z. 

Z3.  Don  mutuel  peut  être  iniînué  du  vi- 
vant des  deux,  après  les  quarre  mois,  Du- 
plefif.  eo^.  cependant  K  Paris,  Z84.  vAnCi- 
nuation. 

Z4.  Fruits  font  dûs  au  donataire  mutuel 
)ufqu'au  jour  de  fon  décès ,  quoique  non 
encore  perçus» 
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1^.  Don  mutuel  ne  faiiît,  eft  fujet  à  dé- 
livrance ,  Paris  ,  Z84.  Droit  comm.  le  Gr. 
fur  Troyes ,  85.  gl.  8.  Rie.  du  don  mutuel , 
n.  41.  quand  même  il  y  auroit  claufe  con- 
traire ,  Pontan.  fur  Blois  ,  ij6.  Mais  y. 
Montarg.  ch.  i  i.art.  4.  Orl.  z8z.  &  autres, 
où  il  faiiit  en  donnant  caution  ,  y.  infr.  fed. 
z.  n.  11.  &  le  furvivant  néanmoins  tenu  de 
faire  inventaire,  Reims^  Z34.  Droit  comm. 
y.  Ulufruit,  fed.  z.  n.  i. 

16.  Il  eft  valable,  quoique  les  deux  con- 
joints foient  mineurs,  ou  l'un  deux.  Mol, 
fur  Blois ,,  161.  Brod.  M.  p.  &c  ivw  Paris, 
zSo.  Lalande  fur  Orl.  z8i.  parce  que  le 
mineur  ayant  la  capacité  du  mariage,  il  Ta 
pour  toutes  les  conventions  ordinaires  qui 
en  font  accefloires  ;  c'eft  pourquoi  le  mari 
mineur  peut  recevoir  la  dot,  y.  Mineur  ^ 
n.  10, 

Section     IL 

De  la.  faute j  <egalité d'âge,  de  biens  &  autres' 
conditions  reqinfes  pour  La.  yaUdué  du 
don  mutuel. 

V.  Rie.  du  don  mutuel. 

I.  La  fanté  eft  non-feulement  requife  en 
don  mutuel,  mais  auffi  en  teftament  mutuel 
dans  les  Coutumes  qui  l'admettent,  quoi- 
qu'elles ne  requièrent  autre  chofe  fmon  que 
les  conjoints  foient  fains  d'entendement  y 
fans  deiirer  expreilément  la  fanté  du  corps, 
Ar,  I  Septembre  i6iz.  fur  Dunois ,  <îS, 
Rie.  n,  1Z3.  ainfi  Poitou,  zii.  qui  veut 
que  lors  du  don  mutuel  les  conjoints  foient 
enfanté,  &  que  s'ils,  ou  l'un  d'eux,  étoient 
malades  delà  maladie  ,  dont  ils  décédaflent 
dans  les  quarante  jours ,  le  don  n'ait  t'^tx  y 
a  lieu  en  teftament  mutuel.  Confiant  ftir 
Poitou,  zii.  Par  Arrêt  du  Mardi  if  Dé- 
cembre 1744.  rendu  conformément  aux 
concluions  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Général > 
îin  don  mutuel  fait  dans  la  Coutume  de  Bar 
a  été  déclaré  nul ,  parce  que  cette  Coutume 
requiert  égalité  de  fanté  ,  &  qu'il  étoit 
prouvé,  nonobftant  renonciation  contraire 
portée  en  l'ad-e,  que  la  femme  prédécédée 
étoit  attaquée  au  tems  du  don  mutuel,  d'une 
hydropifie  formée.  Elle  avoit  iurvécu  ftx 
mois  à  l'ade.  PlaidansM.^^  Doulcet  le  jeune 
pour  François  Villers ,  donataire  mutuel  3 


Don  mu- 
tuel. 

Part.  IL 


aoS              DON  DON 

Don  mu-  ^  Petitjean  pour  les  héritiefs  de  Marie  fans  enfans ,  Tes  collatéraux  ne  pondront 

TUEL.              Nnrquoife  fa  femme.  Mais  v.fupr.  fed.  i.  prétendre  aucune  part  en  la  communauté , 

p         rj       n.  f.  V.  Preuve.                                    ^  Rie  n.   i^-^. 

1.  Dans  ces  Coutumes  où  la  fanté  eft  Et  s'il  e(t  dit  que  les  collatéraux  n'auront 

oect,    lî.      requife  en  don  mutuel,  l'infinLiation  en  doit  qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de 

être  faite  particulièrement  à  l'égard  du  ma-  communauté,  v.  Ar.  i  ç  Juin  1^84.  /.  Aud. 

ri ,  pendant  la  fanté  de  fa  femme  ,  Arrct  qui  appointe.   Nota  _,  M.  de  Lamoignon  , 

Septembre  i(?i(î.  fur  Senlis,  Rie.  n.  124.  les  Avocat  Général,  fut  d'avis  de  reftraindre 

Arrêts  contraires  rapportés  au  Traité  des  le  don  à  cette  fomme,  v.  Convention,  fc<St. 

Donations  ,  part.  1.  n.  <j40.  doivent  s'en-  1.  n.  6.  &  n.  if. 

tendre  au  cas  que  la  femme  furvive  ,  Rie.  S'il  efi;  dit  que  la  femme  elle-même  n'aura 

eod.  qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de 

Nota.:,  l'Ordonnance  de   175 1  n'a  rien  communauté,  il  ne  peut  y  avoir  don  mu- 

innové  à  cet  égard,  v.  Infuiuation  in  fin.  tuel.  Arrêt  7  Septembre  if7f.  Chop.  fur 

3.  Que  les  conjoints  aient  des  enfans  ou  Anjou ,  lih.  3.  cap.  t.  tit.  3.  /z.  i.  Prouft  i^w): 
non,  c'eft  indifférent  dans  les  Coutumes  Loudun.  tit.  i^.  art.  4.  date  ce  même  Arrêt 
qui  ne  requièrent  point  expreilément  qu'ils  du  7  Mars  1^73.  Rie.  n,  16^.  Secàs  ^  s'il 
n'en  aient  point ,  Rie.  n.  1 3 1.  v.  infr.  feét.  eft  dit  qu'elle  aura  une  quotité  moindre  que 
3.  n.  2.  la  moitié,  Mol.  Rie.  n.  16^  Se  1 66.  comrQ 

4.  Quant  aux  conditions  que  les  conjoints  d'Arg.  fur  Bret.  221.  ^/.  2.  n.  2. 
peuvent  appofer  au  don  mutuel,  v.  fupr.  7.  La  femme,  en  renonçant,  peut  pren- 
fed.  I.  n.  8.  dre  ,  en  vertu  du  don  mutuel ,  l'ufufruit , 

^.  Dans   les  Coutumes  qui  ne  parlent  non-feulement  de  la  moitié  de  la  comrau- 

point  de  l'égalité  d'âge,  comme  Paris  &  nauté,  Rie.  n.  i6j  de  fuiv.  mais  de  toute 

autres  j  elle  n'efl  point  nécefîaire,  Carond.  la   communauté.    Arrêt    18   Juin    161^, 

Auz.  fur  Paris,  280.  contre  Rie.  n.  141.  Morn»  ad  L   i.  de  don.  int.  vir.  &  uxor. 

Dans  celles  qui  requièrent  égalité  d'âge  en  Arrêt  13  Juillet  i6'4i.  Auz.  fur  Paris,  280. 

termes  généraux  ,  quinze  ans  font  1  inéga-  Arrêt  21  Mars  \6o%.  Lalande  fur  Orl.  281. 

lité,  trois  Arrêts  fur  Senlis  ,  144  •,  le  pve-  8.  Anjou,  327.  doit  s'entendre  avec  ef- 

mier  du  \6  Mars  \6\6.  confirme  le  don  fet,  deforte  que  il  l'un  des  conjoints  avoit 

fur  l'inégalité  de  fix  ou  fept  ans  \  le  fécond  des  propres  hors  l'Anjou  ,  dont  le  tiers  ne 

du  15)  Février  iCa^-j.  le  confirme  fur  fine-  fût  pas  difponible  entre  mari  &  femme,  le 

galité  de  onze  ou  douze  ans.  Soef.  tom.  i.  don  mutuel  ne  vaudroit,  Ar.  2  Septembre 

cent.  I.  ch.  5)8.  Le  troificme  du  14  Août  15-4^.  Chop.  fur  Anjou,  lih.  i.  cap.  ^^  tit. 

1(549.  annulle  le  don  fur  l'inégalité  de  vingt  3-"-.4-  Rien.  187. 

ou  vingt-cinq  ans ,  Rie.  n.  1 37  &  fuiv.  «j.  Claufe  de  reprife  n'exclut  pas  le  don 

6.  Quant  à  l'égalité  de  biens,  qui  eft  la  mutuel,  &  \ts  deniers  dont  la  reprife  eft 
principale  dans  les  Coutumes  qui  reftrai-  ftipulée  en  faveur  des  père  &  mère,  en  ré- 
gnent le  don  mutuel  à  ce  qui  fe  trouve  ap-  nonçant  à  la  communauté  de  leur  fille  dé- 
partenir  aux  conjoints,  &  être  commun  en-  cédée,  entrent  dans  le  don  mutuel,  Ar.  10 
tr'eux  au  trépas  du  premier  mourant,  com-  Mars  \6^6.  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M. 
me  Paris,  280.  l'un  des  conjoints  ayant  Robert,  le  Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  2, 
donné  à  l'autre  par  contrat  de  mariage  tous  feâr,  2.  àx'à.  ^.  n.  ^57  &  fuiv.  fur  appointe- 
Jes  meubles  &  acquêts  en  cas  de  furvie,  il  ment  au  Confeil  du  8  Juin  1(^5)4.  fuivant  les 
ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel,  Arrêt  27  conclufions  de  M.  d'Agueifeau,  lors  Avoc. 
Août  i6-j%.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  7,0.  Gén.  /.  Aud.  contre  Ar.  x6  Mai  \6i6. 
De  même  s'il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  Brod.  F.  28.  &  Rie.  n.  1  j)i.  6c  fuiv.  &  con" 
mariage,  que  tous  les  biens  de  la  commu-  tre  Dupletf.  confult.  i. 
nauté  appartiendront  au  furvivant,  Ar.  x6  10.  Stipulation  que  chacun  des  conjoints 
Mai  KÎ82.  /.  Aud.  eod.  de  même  s'il  eft  payera  fcs  dettes  contrariées  avant  le  ma- 
ilipulé  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme  riage  3  n'empêche  pas  le  don  mutuel  ^  Rie, 


DON 

n.  15)^  &  fuiv.  &  n'en  caufe  aucune  réduc- 
tion. Rie.  n.  15)8. 

1 1.  L'âge  du  mariage  fuffit  pour  le  don 
mutuel  encre  conjoints ,  Mol.  Rie.  n.  Z04. 
Lalande  fur  Ori.  if>  i.  mcine  par  le  contrat 
de  mariage,  Ar.  2.^  Mai  i5z^.  (ur  Poitou, 
Rie.  n.  20^.  Ar.  14  Août  i6ù^.  fur  Anjou. 
/.  yiud.  Secùsj  s'il  s'agiflbit  de  don  fait  f:- 
parément ,  foit  par  contrat  de  mariage,  foit 
entre  mari  &  femme  dans  les  Coutumes  qui 
le  permettent,  parce  que  l'intérêt  du  mineur 
donateur  ne  s'y  rencontreroit  plus. 

li.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permet- 
tent le  don  mutuel  qu'en  ufufruit  entre  con- 
joints, comme  Paris ,  280.  ils  ne  peuvent 
point  fe  décharger  de.  donner  caution  par 
le  furvivant.  Aï-,  2.  Mai  16^0.  Soct.  tom. 
I.  cent.  3.  ch.  31.  Rie.  n.  207.  Sechs ^  dans 
\zs  Coutumes  qui  permettent  le  don  en 
propriété  ,  quoique  les  conjoints  le  rcdui- 
i  fent  à  i'u(uhuit,  ou  quand  le  don  d'ufutruit 
i  efl:  fait  par  contrat  de  mariage  ,  Arrêt  1 1 
Décembre  161^.  Soëtve  ,  ^0^.  Rie,  n.  208. 
Auz.  fur  Paris ,  280,  Lalande  fur  Orl.  28  i. 

La  caution  doit  être  rellrainte  aux  meu- 
bles fujets  à  refiitution ,  &  ne  doit  être  don- 
née pour  1rs  truits  des  immeubles.  Mol.  fur 
Biois,  176".  Ar.  12  Avril  kjjo.  Auz.  fur 
Paris,  280.  cependant  elle  doit  erre  donnée 
pour  rendre  les  immeubles  en  bon  &  fufîi- 
ianc  état,  l'ufufruit  fini,  Montarg.  ch.  11. 
art.  4.  Droit  comm.  v.  Uiufruit ,  ieâ:.  2.  n. 
I  ô^  iuiv. 

Les  fruits  commencent  à  appartenir  au 
donataire  mutuel  du  jour  de  la  caution  prc- 
ientce  en  Juftice  ,  quoique  dans  la  fuite  elle 
puille  être  débatue  par  les  héritiers,  Carond. 
lur  Paris,  28^-.  Duplefl.  des  donac.  \iv.  2. 
ch.  3.1ed:.  f.  contre  Auz. fur  Paris .  285-.  le- 
quel lur  Paris,  z8o.  rapporte  Ar.  8  Mars 
1(^14.  qui  juge  que  la  caution  doit  être  do- 
miciliée au  lieu  où  les  conjoints  avoicnt 
leur  demeure  lors  de  la  diilolution  du  ma- 
riage, a  peine  de  déchéance  du  bénéfice  du 
don  mutuel. 

La  caution  peut  être  préfentée  le  jour  de 
J'aifignation  donnée,  &  non  plutôt,  DupleiL 
eod. 

Avant  l'acceptation  la  caution  peut  fe  rc~ 
trader,  Ar.  20  Janv.  1611.  Auz.  fur  Pa- 
ris j  zSo. 


Suivant  Pans ,  28  y.  donataire  mutuel  ne       Don  mu- 
gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté   tuel. 
caution-,  mais  ailleurs  s'il  a  joui  au  vu  & 
kn  des  héritiers  du  prédécédé ,  il  n'eft  tenu      ^^^^'  ^^' 
de  ks  reilituer,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  con- 
venu pour  donner  caution.  Lai. fur  Orl.  282. 

13.  Don  mutuel  eft  fujet  au  retranche- 
ment de  l'Edit  Aqs  fécondes  noces.  Rie.  n 
2 10  &  fuiv.  V.  Noces  ',  ainh  il  n'eft  pas  nul  \ 
mais  il  doit  être  réduit  à  la  moindre  portion 
dont  fun  ou  l'autre  peut  difpofer,  s'il  n'efi: 
inégal  par  la  volonté  exprede  des  Parties , 
auquel  cas  il  efi:  nul  pour  le  tout ,  Rie.  n! 
22^  &  dit  n.  2  16.  que  quand  celui  du  chef 
duquel  le  tait  le  retranchement ,  décède  le 
premier,  ce  retranchement  elt  facile  à  faire  ; 
que  le  furvivant  n'aura  qu'une  part  d'enfant: 
que  quand  il  furvit,  la  liquidation  efl  diffi- 
cile, parce  que  l'on  n'eftime  pas  ks  biens 
d'un  homme  vivant ,  &  qu'en  ce  cas  le  don 
mutuel  doit  avoir  lieu,  eu  égard  .\  l'état  des 
biens  du  prcdccédé;  &  ajoute  n.  217.  que 
s'il  le  rencontre  une  grande  inégalité  appa- 
rente, le  Juge  pourra  par  équité  retrancher 
1  effet  du  don  mutuel  dans  une  proportion 
railonnable. 

14.  En  cas  de  recelé,  la  femme  eil  privée 
dts  effets  recèles  ,  tant  comme  commune  , 
que  comme  donataire  mutuelle  ,  Arrêt  i  ç 
Mai  i6s6.  J.  Aud.  Autre  Arrêt  8  Aoiir 
1671.  eontre  le  mari,  Rie.  aux  addit.  fous 
le  n.  xoç). 

If.  Don  mutuel  entre  mari  &  femme 
domicilies  a  Paris,  n'a  lieu  fur  les  conquê'ts 
&  rentes  foncières  fitués  en  Normandie  , 
mars  feulement  fur  rentes  conftituées  dues 
par  particuliers  de  Normandie,  Ar.  3 1  Tni- 
vier  1(7^3.  /.  Aud.  Soëf.  tom.  2.  cenVz. 
ch.  7ç.v.yzj^r.  Sed.  i.n.  ip. 

Section     ll\. 

De  la  révocation  des  dons  mutuels,     " 

/<  Rie.  du  don  mutuel. 
.  I-  -Entre  étrangers,  dons  mutuels  des 
biens  prelens  hors  contrat  de  mariage ,  ou 
dQs  biens  préfens  ôc  à  venir  par  contrat  de 
mariage  entre  futurs  conjoints,  font  irrévo- 
cables, de  même  que  les  donations  entre- 
vifs purs  &  iîmples  '■,  ainfi  ils  ne  fe  pcuveni 
révoquer  après  le* mariage,  nx'me  du  coiï- 


2o8  DON 

Don  MU"  rv.^ntemcntcJes  conjoints, dans  les  CcKitumes 
xuEL.  q*^!'  dclendent  les  avantages  entre  mari  &c 

femme  ,  comme  Paris  ,  iSz.  Ar.  4  Mai 
Part.   II.      i(j;^.  J,PaL, 

1.  Dons  mutuels  faits  entre  mari  &  fem- 
me en  Pays  de  Droit  écrit,  fe  révoquent, 
comme  les  teftamens  mutuels,  v.  infrSQÔi.  4. 

Mais  ils  ne  font  révoqués  par  furvenancc 
d'enfans,  dans  les  Coutumes  où  il  efl:  permis 
à  mari  &c  femme  de  fe  donner  ayant  des  en- 
fans  ,  Ar.  4  Avril  17 10.  fur  Chartres  ,5)1. 
Aug.  tom.  1.  Ar.  ^).v.  fi^pr.  fe(5i:.  2.  n.  3. 
Ni  dans  les  autres  Coutumes,  fi  les  enfans 
meurent  avant  le  premier  mourant  des  con- 
joints. 

Ar.  7  Mars  1701.  juge  qu'un  mari  & 
femme  dans  la  Coutume  de  Soiflons,  ayant 
fait  un  fécond  don  mutuel ,  &  révoqué  ce 
fécond ,  fans  parler  du  premier ,  celui-ci 
ctoit  révoque  ,  /.  Aud. 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  défendent 
pas  ,  ou  qui  pertTiettent  les  avantages  entre 
mari  &  femme  ,  comme  Poitou ,  zop.  & 
autres  ,  les  dons  mutuels  font  auffi-bien  ré- 
vocables que  les  teftamens  mutuels,  v.  infr, 
feâ:.  4. 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  les 
avantages  entre  mari  &  femme ,  autres  que 
par  don  mutuel ,  comme  Paris,  i8z.  &  au- 
tres ,  les  dons  mutuels  font  irrévocables,  fi 
ce  n'efl;  du  confentement  des  deux,  Paris  , 
a.84.  même  avant  l'infinuation,  Kic.  n.  75?. 
80.  contre  Duplelf.  des  don,  liv.  2.  cli.  5. 
ferft.  2.  qui  dit  qu'il  peut  être  révoqué  par 
un  feul  avant  l'infinuation ,  après  les  quatre 
mois,  même  dans  les  quatre  mois  avant 
l'infinuation  ,  pourvu  que  la  révocation 
iojt  faite  en  fanté",  mais  outre  ce  confen- 
tement il  faut  que  les  conjoints  foient  en 
fanté ,  c'ell-à-dire  ,  que  l'un  ne  foit  malade 
&  meure  de  cette  maladie.  Arrêt  10  Fé- 
vrier \<\%6.  Rie.  n.  231.  232.  Arrêt  24 
Juillet  i<j8f.  /,  Pal.  v.  Paris,  xyj.v.fupr. 
part.  2.  feét.  2. 

Section     IV. 

De  la  révocation  des  teflamens  mutuels. 

V.  Defp.  tom,  2.  pag.  82.  n.  2.  ■^.  10.  v. 
Rie.  eod. 

\.  Les  teftamens  mutuels  fe  peuvent  ré^ 


DON 

voqner  par  l'un  ,  fans  le  confentement  dé 
l'autre ,  Mol.  fur  Anjou ,332.  Ar.  cj  Février 
iy7f.  Rie.  n.  234.  23  f.  par  tel  ade  que  ce 
foit,  pQurvu  qu'il  fade  toi  de  l'intention  du 
révoquant  ,  Rie.  n.  242.  jufqu'au  dernier 
moment  de  la  vie.  Rie.  n.  236'.  fans  qu'il 
foit  bcfoin  de  fignification  ou  notification. 
Rie.  n.  242. 

2.  Mais  fi  le  teftament  mutuel  contient 
des  difpofitions  réciproques  en  taveur  Ats 
.teftateurs,  il  ne  peut  être  révoqué  par  l'un 
fans  le  confentement  de  l'autre  dans  la  der- 
nière maladie  du  révoquant,  Ar.  12  Avril 
\6\  3.  Ar.  18  Mars  1^17.  fur  Poitou,  213. 
Brod.  T.  10.  Rie.  n.  237  &  fuiv.  v.  1.6q, 
folut.  matrim.  mais  v.  Bret.  fur  Henr.  tom. 
I.  liv.  f .  qu.  34. 

Nota  j  il  paroît  que  les  Arrêts  cités  par 
Ricard ,  ne  décident  rien  pour  le  Droit 
commun,  ni  entre  étrangers,  même  dans  la 
Coututne  de  Poitou ,  puifque  dans  l'elpecc 
de  l'Arrêt  rapporté  par  Brod.  toc.  cit.  le 
mari  malade,  qui  avoir  révoqué  ,  étoit  dé- 
cédé dans  les  trois  jours  i  &  qu'en  Poitou 
le  conjoint  qui  révoque  étant  malade,  doit 
furvivre  quarante  jours,  Arg.  art.  111,  èc 
art.  204.  Confiant  fur  Poitou  ,  213.  aux 
addit.  Ainfi  comme  il  eft  de  l'efience  des 
teftamens  de  pouvoir  être  révoqués  ad  li' 
biturn  j  ôc  en  tout  tems,  il  femble  que  de 
Droit  commun  les  teftamens  mutuels,  8c 
en  même-tems  réciproques,  peuvent  être 
révoqués  par  l'un  ,  fans  le  confentement 
de  l'autre  ,  aufli  ad  libitum  ,  &  en  tout 
tems  ,  du  moins  pendant  la  vie  de  l'un 
&■  de  l'autre ,  foit  étrangers,  foit  mari  bC 
femme. 

H  faut  que  cette  révocation  foit  fignifiée," 
Ar.  If  Juin  iy5?i.  fur  Amiens  i  autre  Ar. 
9  Juillet  ,x<3i8.  (ur  Chartres,  Brod,  T.  10. 
ou  notifiée  par  des  Notaires,  Brod.  eod.  ou 
fignifiée  par  Huilfier  avec  témoins  ,  com- 
me exploit  d£  rigueur  ,  Brod.  ,eod.  Rie. 
n,  244  24c.  Cette  fignification  peut  être 
faite  en  extrémité  de  maladie  du  Révoquant, 
Poitou,  213.  contre  Riç.  n.  242.  qui  dit 
qu'elle  doit  être  faite  en  fanté,  8>c  non  dans 
la  dernière  maladie  du  révoquant  -,  &  con- 
tre Brer.  lac.  cit.  qui  dit  que  cette  fignifica- 
tion n'eft  point  néceftaire  en  Pays  de  Droit 
écrit, 

3' 
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'3.  Quatîid  le  furvivant  a  accepte  la  dif- 
pofitioii  faite  en  fa  taveiu-  par  demande  en 
délivrance  ou  éxecution  volontaire  du  tef- 
tament  mutuel,  il  ne  peut  plus  le  révoquer 
de  fa  part  :  Qui^i  ex  quaji  contracta  debere 
intelligitur  ^utin§.^.  Injl.  de  oblig.  quœ  ex 
quaf.  contr.  nafc,  &  in  L.  92.  de  conditionib. 
&  demonjlrat.  plufieurs  Arrêts,  Louet  & 
Brod.  T.  10.  Pel.  Chop.  Ghen.  Month.  Ar. 
114  Janvier  1616.  S>c  ij  Janvier  icr48.  Rie. 
n.  2.^6  &ruiv.  même  en  Pays  de  Droit  écrit, 
'Ar,  18  Juillet  160s.  pour  le  Mâcow.  Rie.  n. 
2.6^.  contre Bret.  fur  Henr.  tom.  i.liv.  ^ .  qu. 
34.  qui  prétend  que  cet  Arrêt  ne  décide 
ïien  ,  ayant  été  rendu  en  faveur  des  enfans 
du  premier  liti  mais  Rie.  eod.  obferve  , 
que  la  confidération  de  la  naiiïance  d'un 
poflhurae  au  furvivant  qui  s'étoit  remarié  , 
&  qui  avoit  fervi  de  prétexte  à  la  révoca- 
tion, ne  fit  aucun  effet  pour  la  faire  fub- 
iîfter ,  &■  que  même  il  y  a  quelques-uns  de 
■CQS  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  la  Cou- 
tume de  Berry,  nonobftant  les  art.  5  &  <j. 
du  titre  des  mariages  de  cette  Coutume,  où 
les  inftitutions  univerfelles  d'héritiers* (ont 
déclarées  non  valables. 

Ce  qui  a  lieu,  foit  que  les  difpofitions 
du  teftament  mutuel  foient  en  faveur  des 
enfans  communs,  ou  en  faveur  d'étrangers. 
Rie.  n.  2^4.  quand  même  le  furvivant  of- 
friroit  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu ,  Rie. 
n.  25ç.  &  que  ce  qu'il  a  donné  excède- 
roit  de  beaucoup  ce  qu'il  a  reçu ,  Rie  n. 

Mais  il  faut  que  le  légataire  furvive  ce- 
lai des  teftateurs  qui  efl;  furvivant ,  Ricard, 
n.  x6y.  s'il  n'a  laiflTé  des  enfans  compris 
dans  la  difpoiîtion.  Rie.  n.  258.  &  le  léga- 
taire furvivant  l'un  des  teftateurs,  &  mou- 
lant auparavant  l'autre,  tranfmet  à  fes  lié- 
TÎtiers  la  propriété  du  legs ,  dont  l'ufufruit 
appartient  au  furvivant  des  teftateurs.  Rie. 
n.  x6c). 

Cependant  cela  n'empêche  pas  le  furvi- 
vant ,  en  fè  mariant ,  de  conftituer  douaire 
à  fa  féconde  femme,  Ar.  23  Janvier  i6iç). 
Bard.  tom.  i.  liv.  3.  ch.  21. 

Mais  tel  teftament  n'eft  point  révoqué 

par  furvenance  d'enfans  du  fécond  lit  du 

furvivant  des  teftateurs  ,  Ar.  i  Septembre 

î^i2.  Moxxi.  ad  le  g.  7.  §.  i.  de  faci.  ledit 

Première  Parue. 
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Ar.  iS  Juillet  i5oç.  pour  le  Mâcon.  Brod. 
T.  10.  V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  ^.  qu. 
36'.  V.  Teftament  fed.  5. 

4.  S'il  n'y  a  pas  de  difpofition  au  pro- 
fit du  furvivant  ,  quoiqu'il  ait  confenti 
l'exécution  de  la  volonté  du  prédécédé,  êc 
promis  d'exécuter  le  teftament  mutuel  , 
il  ne  laiffera  pas  d'avoir  la  liberté  de  le  ré- 
voquer de  fa  part,  à  moins  que  ce  con-» 
fentement  ôc  cette  promefte  ne  foient  re- 
vêtus des  formalités  des  donations  entre-» 
vifs, Rie.  n.  272  (Se  fuiv.  Ar.  18.  Juin  16^^, 
Rie.  n.  274.  contre  Arrêt  29  Novembre 
1(^41 .  rapporté  par  Henr.  tom.  i.  liv.  f. 
qu.  3(j. 

^ .  Quoique  le  furvivant  ait  profite  de  Ja 
difpoiîtion  du  prédécédé,  fi  les  difpofitions 
par  lui  faites  regardent  des  perfonnes  que 
le  prédécédé  n'a  pas  confidérces,  il  peut  les 
révoquer  ,  Rie.  n.  27^. 

6.  Révocation  d'une  part  expreffe ,  ou 
tacite,  emporte  révocation  de  l'autre,  en 
teftament  réciproque,  Rie.  n.  ij6.  &fuiv. 

Nota,  j  tous  les  teftamcns  mutuels  font 
déclarés  nuls  pour  l'avenir  ,  Ordonnance 
d'Août  1735.  art. 77. i^.  Teftament,  iei2.  3, 
dift.  3. 

Section     V. 

De  ce  qui  entre  dans  le  don  mutuel  j  Ôf 
de  Je  s  charges. 

V.  fupr.  fed.  I.  n.  f)  &  10  fur  ce  qui 
entre  en  communauté. 

/^.  Lalande  fur  Orl.  281  &  2S2. 
t^.  fupr.  part.  2.  fedt.  r.  n.  10  &  i  r." 

1.  Récompenfe  due  au  furvivant  dona- 
taire mutuel  pour  dettes  immobiliaires  ou 
mobiliaires  de  l'autre,  acquittées  durant  la» 
communauté,  &  dont  elle  n'étoit  pas  teiiue, 
fe  doit  prendre  fur  les  propres  du  prédc- 
cédé ,  &  non  fur  fa  part  en  la  communauté,- 
à  caufe  de  l'égalité  requife  ,  DuplelT.  des 
donat.  liv.  2.  ch.  3.  fect.  5.  &  aux  not.  (/) 
V.  Lalande  fur  Orl.  281.  Seciis  ^  fi  dans  la 
fucceflîon  du  prédécédé  i  1  n'y  avoit  que  (a 
part  dans  la  communauté,  Dupleflîs,^<?^. 

2.  Quand  le  don  par  centrât  de  mariage 
eft  d'héritages  propres,  ou  de  fommes  de 
deniers  à  prendre  fur  les  propres ,  le  furvi- 
vant l'aura  féparément  fur  les  propres ,  &  lé 
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tîon  mutuel  fur  la  communauté  ;  mais  s'il 
eft  de  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  la 
part  du  donateur  en  la  communauté  ,  le  don 
mutuel  ne  fera  que  du  furplus,  Dupleff.  des 
don.  liv.  2.  ch.  3.  fed.  3. 

Nota  ,  en  ce  cas  le  don  mutuel  eft  vala- 
ble, nonobilant  l'inégalité  ,  Duplell".  eod, 
~  En  ce  dernier  cas  ,  s'il  ne  fe  trouve  rien, 
ou  pas  allez  dans  la  communauté  ,  le  don 
de  mariage  doit  être  fuppléé  à  la  femme  fur 
les  propres  du  mari,  not.  margin.  fur  Dii- 
plelT.  eod. 

3.  Quand  le  don  par  contrat  de  mariage 
efl  à  prendre  fur  tous  les  biens  ,  il  fe.doit 
prendre  fur  les  propres,  (ans  rien  diminuer 
de  l'ufutruit  du  don  mutuel,  /î  les  héritiers 
du  mari  prédécédé  avoient  des  adions  de 
xemploi  fur  la  communauté,  &  particulie- 
jement,  lî  par  le  contrat  de  mariage  il  y 
avoit  claule  que  \es  conjoints  ne  feroient 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  contradrées 
avant  leur  mariage  ",  finon  le  don  de  ma- 
liage  fe  doit  prendre  fur  l'une  &  l'autre  ef- 
pece  de  biens,  par  contribution,  Dup.  eod. 

4.  Donataire  mutuel  ne  peut  demander 
que  fon  mi-denier  de  la  dépenfe  des  bâti- 
mens  fur  le  fond  du  prédécédé,  aux  héritiers 
<luquel  appartient  l'autre  moitié  par  confu- 
iion  ,  &  fans  récompenfe  à  caufe  du  don 
mutuel ,  ainfi  jugé  par  Arrêt,  Auz.  fur  Par. 
iSi.  V.  Lalande  fur  Orl.  281. 

f .  Les  charges  du  donataire  mutuel  font 
Ips  dettes  de  communauté  &"  frais  funérai- 
l^es,  Paris  2.%6.  &  les  réparations  viagères,. 
Paris  l'ij.-  V.  Paris _2(îz.  étant  à  faire,  tant 
iors  de  l^ouverture  du  don  mutuel ,  qu'ar- 
ïivées  depuis,  DuplefT.  des  don,  liv.  2.  ch. 
3..  feét.  4.  Mais  apr^  la  mort  du  furvivant 
donataire  piutuel ,  fes  héritiers  répètent  la 
moitié  des  dettes  de  communauté,  &  les 
irais  funéraires  en  entier  j  Dupleflis ,  ibid. 
Lalande  fur  Orl.  281. 

Quant  aux  legs,  le  donataire  mutuel  n'ell 
tenu  de  les  avancer  ,  quand  même  il  feroit 
convenu  par  le  don  mutuel,  que  le  furvi- 
:Vant  feroit  tenu  d'accomplir  le  teftament, 
Àr.  20  Avril  i<>i4.  Louet,  D.  10.  Chop. 
iiir  Paris,,  lih.  2,  dt.  3.  n.  c)i  Lalande  fur 
Ôrî.  281,  mais  v.  Perche,  Montarg.  Châ- 
lons,  &  il  ne  il  tenu  dç§_  Uçtfeç  ultra  y  im  y 
f.  Lalande  5  eod. 
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Quant  aux  rentes  ronftituées ,  les  arré- 
rages de  celles  créées  avant  le  mariage , 
qui  ont  couru  durant  la  communauté ,  font 
dettes  d'icellei  mais  le  furvivant  n'ell:  tenu 
d'avancer  les  arrérages  échus  depuis  la  dif- 
folution.  Les  arrérages  de  celles  créées  par 
la  communauté,  qui  ont  couru  durant  icelJe, 
font  encore  dettes  de  communauté;  &  ceux 
qui  ont  couru  depuis  la  perception  du  don 
mutuel ,  font  à  la  charge  abfolue  du  dona- 
taire, fans  efpérance  de  Its  reprendre,  La- 
lande fur  Orl.  282. 

6.  L'héritier  du  donataire  doit  rendre 
l'eftimation  des  meubles  ,  fuivant  l'inven- 
taire ,  &  n'eft  pas  rccevable  à  rendre  hs^ 
meubles  en  nature ,  Dupleff.  des  don.  liv.  2^ 
ch.  3.  itô:.  f.  Auz.  fur  Par.  2S8.  avec  la 
crue  ou  parifîs,  Rie.  aux  add.  n.  25)2.  même 
des  bagues  &  joyaux ,  ainfi  jugé,  Auz.  eod. 

7.  Don  mutuel  ne  faiiît,  Par.  284.  Meaux, 
Etamp.  Blois  ,  mais  v.  Mant.  Bourb.  Mon- 
targ. Aux,  Orl. 

8.  Dans  le  don  mutuel  entre  mari  8c  fem* 
me ,  les  ameubliUemens  font  regardés  com- 
me n^eubles ,  v.fupr.  fed.  i.  n.  13. 
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Contenant  lespoints  décidés  par  rOrdonnance 
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Section    I. 

\Articles  de  lidite  Ordonnance  j  concernant 
l'acceptation  des  donations. 

V.  Ordonn.  içjp.  arr.  153.  Déclaration 
7  Mars  audit  an,  &  Ordonn.  Février  1^45?. 
art.  4. 

Art.  5".  Les  donations  entre-vifs ,  même 
celles  qui  feront  faites  en  faveur  de  l'Eglife, 
ou  pour  caufes  pies  ,  ne  pourront  engager 
le  donateur,  ni  produire  aucun  autre  etier, 
que  du  ,our  qu'elles  auront  été  acceptées 
par  le  donataire,  ou  par  Ion  Procureur  gé- 
néral ou  fpécial ,  dont  la  procuration  de- 
meurera annexée  à  la  ininute  de  la  dona- 
tion •,  &  en  cas  qu  elle  eût  été  acceptée  par 
une  perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter 
foïj  pour  le  donataire  abient ,  la  donation 
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n'aura  effet  que  du  jour  delà  ratification  DonA^tion. 
exprelfe,  que  ledit  donataire  en  aura  faite 
par  ade  pallé  pardevant  Notaire  ,  duquel 
ade  il  reftera  minute  j  détend  à  tous  No- 
taires &  Tabellions  d'accepter  les  dona- 
tions, comme  ftipulant  pour  les  donataires 
abfcns,  à  peine  de  nullité  defdites  if ipula- 
tions. 

Art.  6.  L'acceptation  de  la  donation 
fera  expreile,  fans  que  les  Juges  puilTent 
avoir  aucun  égard  aux  circonftances ,  dont 
on  prétendroit  induire  une  acceptation  ta- 
cite ou  préfumée  j  &  ce ,  quand  même  le 
donataire  auroit  été  préfent  à  l'acte  de  do- 
nation, &:  qu'il  i'auroit  figné,  ouquand  il 
feroit  entré  en  pofleflion  des  chofes  don- 
nées. 

Art.  7.  Si  le  donataire  eft  mineur  de. 
vingt-cinq  ans ,  ou  interdit  par  autorité  de 
Juftice  ,  Tacceptation  pourra  être  taite  pour 
lui ,  foit  par  fon  tuteur  ou  fon  curateur  ,  foit 
par  fes  père  ou  meie  ,  ou  autres  afcen* 
dans ,  même  du  vivant  du  père  &  de  la 
mère  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  avis 
de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation  ' 
valable. 

An.  8.  L'acceptation  pourra  aufîî  être 
faite  par  les  Admmiftrateurs  des  Hôpitaux, 
Hôtel-Dieu, ou  autres  fcmblables  établille- 
mens  de  charité  autorifcs  par  Lettres-  Pa-- 
tentes  regiftrées  -dans  les  Cours  ;  &  par  les 
Curés  &  Marguilliers,  lorlqu'il  s'agira  de 
donations  entre- vifs  laites  pour  le  fervice 
divin,  pour  tondationsparticuliereSjOu  pour 
ia  fubfiftance  &  foulagement  des  pauvres 
de  leur  Paroilîé. 

Nota,  cet  article  n'a  rien  changé  à  la  Jur 
rifprudence  établie  par  Louet&:  Biod,  D.  3. 
que  les  donations  faites  à  l'Eglile  pour  fon- 
dation d'un  Bénéfice  ,  fe  peuvent  révoquer 
avant  le  décret  &  homologation. 

Art.  Cf.  Les  femmes  mariées,  même 
celles  qui  ne  feront  communes  en  biens  , 
ou  qui  auront  été  féparées  par  Sentence  , 
ou  par  Arrêt,  ne  pourront  accepter  aucune 
donation  entre-vifs,  fans  être  autorifées 
par  leurs  maris,  ou  par  Juftice  à  leur  refus", 
n'entend  néanmoins  rien  innover  fur  ce 
point  à  l'égard  des  donations  qui  feront 
faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bie^ 
paraphernal  dans  les  Pays  où  les  femmes 

Dd  ij 


2.12             DON  :D  O  N 

mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  très  joiiillans  des  privilèges  des  mineurs 

DowAtion.    q^,aJité.  contre  leurs  Administrateurs  ,  fans  qu'en 

Part.  I.           ^^^^   j^^  N'entend  pareillement  com-  aucun  cas  la  donation  puiffe  être  confirmée, 

prendre  dans  la  difpofition  des  articles  pré-  fous  prétexte    de   l'infolvabilité  de   ceux 

cédens  fur  la  ncceffité  &c  la  forme  de  Tac-  contre  lefquels   ledit  recours  pourra  être 

ceptation  ,  dans  \cs  donations  entre-vifs ,  exercé. 

celles  qui  feront  faites  par  contrat  de  ma-  Section     IL 
riage  aux  conjoints,  ou  à  leurs  en  fans  à 

naître,  foit  par  les  conjoints  mêmes,  ou  Articles  de  ladite  Ordonnance ^  concernant 

par  les  afcendans  ou  parens  collatéraux  ,  V infinuation  des  donations. 

même  par  des  étrangers;  lefquelles  dona-  77  t  r        ■ 

^                   A^              /        •  1/  (  y-  Inlmuation. 
tions  ne  pourront  être  attaquées  ni  décla- 
rées nulles ,  fous  prétexte  de  défaut  d'ac-  Section      II  Î. 

ceptation.                            .         .                 ,  ,  Articles  de  ladite  Ordonnance  ^  concernant 

Art,  II.  Loriqu  une  donation  aura  ete  ,        ,          ■       1       j  „^,-  „.  „^^  r,,^... 

c  .            r            7     ,          •      o     1         c  la-  révocation  des    donations  par  Jury i- 

raite  en  raveur  du  donataire  &  des  enrans  j.    /■                              r     ^         ^ 

A                      ,  u            >  '    \        '  nance  a  enfans. 

qui  en  naîtront,  ou  qu  elle  aura  cte  chargée  -^ 

de  fubftitutién  au  profit  defdits  enfans ,  ou  V.  infr.  (tû.  ^. 

autres  perfonnes  nées  &:  à  naitre  ,  elle  vau-  ^n.  59.    Toutes  donations   entre-vifs 

dra  en  faveur  defdits  enfans  ou  autres  per-  fiites  par  perfonnes  qui  n'avoient  pas  d'en- 

fonnes,  par  la  feule  acceptation  dudit  dona-  fans,  ou  de  defcendans  actuellement  vivans 

taire ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  dans  le  tems   de  la  donation ,  de  quelque 

contrat  de  mariage  ,  ôc  que  les  donateurs  valeur  que  lefdites  donations  puiflent  être , 

foient  des  collatéraux  ou  étrangers.  &r  à  quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites , 

Art.   12.  Veut   pareillement  qu'en  cas  &  encore  qu'elles  fuifent  mutuelles  ou  ré- 

qu'une  donation  faite  à  des  enfans  nés  &  à  munératoires,  même  celles  qui  auroient  été 

naître,  ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  faites  en  faveur  de  mariage  par  autre  que 

déjà  nés  dans  le  tems  de  la  donation,  ou  par  les  conjoints  ,  ouïes  alcendans,demeu- 

par  leur  tuteur  ou  autres  dénomm-és  dans  reront  révoquées  de  plein  droit  par  la  fur- 

J'art.  7.  elle  vaille  même  à  l'égard  des  en-  venance  d'un  enfant  légitime  du  donateur , 

fans  qui  naîtront  dans  la  fuite ,  nonobflant  même  d'un  pofthume  ,  ou  par  légitimation 

le  défaut  d'acceptation  taite  de  leur  part  d'un  enfant  naturel  par  mariage  fubf^^quent, 

ou  pour  eux,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  ôc  non  par  aucune  autre  forte  de  légitiraa- 

faite  par  contrat  de  mariage,  &  que  les  tion. 

donateurs  foient  des  collatéraux  ou  étran-  Nota.  1°.  En  cas  de  donation  mutuelle,"* 

gers.  la  donation  faite  par  l'autre  donateur,  au- 

Art.  15.  Les  inftitutions  contra<fluelles  ,  quel  il  n'ell  pas  furvenu  d'enfans ,  doit  fub- 

âc  les  difpofitions  à  caufe  de  mort,  qui  fe-  fifler  ;  Arrêt  fans  date  qui  a  jugé  que  don 

roient  faites  dans  un  contrat  de  mariage ,  mutuel  entre  étrangers  étant  révoqué  à  l'é- 

incme  par  des  collatéraux  ou  étrangers,  ne  gard  de  l'un  par  furvcnance  d'enfans,  ne 

pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d'ac-  lailfe  pas  de  fubf lier  à  l'égard  de  l'autre, 

ceptation.  Auz.  fur  Paris,  280.  v.  Av.  13  Décembre 

Art.  14.  Les  mineurs, les  interdits,  TE-  i  ^83.  Rie.  du  don  mutuel, n.  zzi.  v.  Rie. 

glife,  les  Hôpitaux  ,   Communautés,  ou  ebd.  n.xjô  Se  fuiv. 

autres  qui  jouilTent  des  privilèges  Aes  mi-  Nota.  z°.  Que  donation  mutuelle  entre 

neurs,  ne  pourront  être  reftitués  contre  le  futurs  conjoints  par  contrat  de  mariage  , 

défaut  d'acceptation  des  donations  entre-  n'ell  point  révocable  par  furvcnance  d'en- 

vifs  ;  le  tout  fans  préjudice  du  recours,  tel  fans  ,  Mol.  tracl.  de  donat.  in  contracl.  ma- 

que  de  droit ,  defdits  mineurs  ou  interdits  trim.  n.  11.   Fab.  lib.  8.  tit.^6.  définit,  i. 

contrelêur  tuteur  ou  curateur,  &  defdites  kx.i6o\.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  ij.  in  marg. 

•jEglifes  5  Hôpitaux ,  Communautés  ,-ou  aU'  Namffit'im^fflciofa,  donatio  .,  fubjacec  qii^-. 
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nies  de  Inoffic.  donat.  tôt.  th.  C.  de  Inoffic.  ayans  caufe ,  ou  autres  détenteurs  des  cho-   Donation. 

donat.  Leg.  un.  C.  de  inoffic.  dot.  fes  données,  ne  pourront  oppofer  la  pref-       Part.  1. 

Art.   40.   Ladite  révocation  aura  lieu,  cription  pour  faire  valoir  la  donation  révo- 

encore  que  l'enfant  du  donateur,  ou  deja  quée  par  la  furvenance  d'enfans ,  qu'après 

donatrice,  fût  conçu  au  tems  de  la  dona-  une  polTeffion  de  trente  ans ,  qui  ne  pour- 

tjon,  ront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la 

Art.  41.  La  donation  demeurera  pareil-  naiflance  du  dernier  enfant  du  donateur, 

Icment  révoquée  ,  quand  même  le  dona-  mcme  pofthume  ,  &  ce  fans  préjudice  des 

taire  feroit  entré  en  pofleffion  des  biens  interruptions  telles  que  de  droit, 
donnés,  &  qu'il  y  auroit   été  laiflé  par  le 

donateur  depuis  la  furvenance  de  l'enfant  ;  S  e  c  x  i  o  n     I  V. 
fans  néanmoins  que  ledit  donataire  loit  tenu 

de  reftituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quel-  Articles  de  ladite  Ordonnance  j  concernant 

que  nature  qu'ils  foient  ,lî  ce  n'elf  du  jour  la  forme  des  donations  entre-vifs ,,  pour 

que  la  nailîance  de  l'entant,  ou  fa  légiti-  caufe  de  mort  ^  de  biens  préjens  &  avenir^ 

mation  par  mariage  fubféquent,  lui  aura  été  fous  condition:,  de  leur  irrévoeabilité ^  des 

notifiée  par  exploit,  ou  autre  acte  en  bonne  dettes  &  de  la  légitime. 
forme  \  &  ce  quand  même  la  demande  pour 

rentrer  dans  les  biens  donnés,  n  auroit  été  Art.   i.  Tous   actes    portant   donation 

formée  que  poftérieurement  à  ladite  noti-  entre-vifs  feront  palTés  pardcvani  Notaires, 

fication.  &  il  en  reftera  minute  à  peine  de  nullité. 

Art.  41.  Les  biens  compris  dans  la  do-  Art.  z.  Les  donations  entre-vifs  feront 
nation  révoquée  de  plein  droit,  rentreront  faites  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats 
dans  le  patrimoine  du  donateur  ,  libres  de  &  ades  paflés  pardevanc  Notaires,  en  y  ob- 
toutes  charges  &  hipotéques  du  chef  du  fervant  les  autres  formalités  quiy  ont  eu  lieu 
donataire  ,  fans  qu'ils  puillent  demeurer  af-  jufqu'àpréfent ,  fuivantics  ditiérentes  Loix, 
feétés  mcme  fubiîdiairement  à  la  rellitution  Coutumes  &c  Ufigcs  des  Pays, 
de  la  dot  de  la  femme  dudit  donataire,  re-  Art.  3.  Toutes  donations  à  caufe  de 
prifes  ,  douaire,  ou  autres  conventions  ma-  mort ,  à  l'exception  de  celles  qui  îe  feront 
trimoniales  i  ce  qui  aura  lieu ,  quand  même  par  contrat  de  mariage,  ne  pourront  doré- 
la  donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  navant  avoir  aucun  eftet  ,  dans  les  Pays 
mariage  du  donataire  &  inférée  dans  le  mêmesoùellesfonttrès-exprelfément  auto- 
contrat j  6c  que  le  donateur  fe  feroit  obligé  rifées  par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes  , 
comme  caution  par  ladite  donation  à  Texé-  que  lorfqu' elles  auront  été  faites  dans  la 
cution  du  contrat  de  mariage.  même  forme  que  les  teftamens  ou  codiciles: 

Art.  jf^.  hts  donations  ainfî  révoquées  enforte  qu'il  n'y  ait  à  l'aveniif  dans  nos  Etats 
ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  que  deux  tormes  de  difpofer  de  les  biens  à 
leur  eftet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  titre  gratuit  ,  dont  l'une  fera  celle  des  do- 
donateur ,  ni  par  aucun  aéte  confirmatif  i  nations  aitre  vifs,  &  l'autre  des  teftamens 
&  fi  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  &  des  codiciles  ,  v.  Puiffance  paternelle , 
biens  au  même  donataire  ,  foit  avant  ou  feâ;.  2.n.  1. 

après  la  mort  de  l'enfant, par  la  naifiance  Nota,  l'Arrêt  d'enrégiftrement  du  Par- 

duqud  la  donation  avoit  été  révoquée,  il  lement  de  Dijon  porte:  fans  que  par  les 

ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  derniers  termes  de  l'art.  3.  on  puille  inférer 

difpofition.  que  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  pat 

^rr.  44.  Toute  claufe  ou  convention  par  donation  à  caufe  demort,  foitexclufe,  non 

laquelle  le  donateur  aura  renoncé  à  la  ré-  plus  que  les  partages  qui  fe  font  par  les  pcre 

vocation  de  la  donation  pour  furvenance  ^  mère  de  leuris  biens  entre  leurs  enfans, 

d'enfans  j  fera  regardée  comme  nulle  &  ne  fuivant  la  Coutume  du  Duché  de  Bour- 

pourra  produire  aucun  effet.  gognc. 

Art.  4f.  Le  donataire,  fes  héritiers  ou  ^n.  4.  Toute  donation  entre-vifs  ,  qui 
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Donation,    ne  feroit  valable  en  cette  qualité  ne  pourra  conditions  dont  J'excciuion  dépend  de  U 

Part.  I.       valoir  comme  donation  ou  difpornion  à  feule  volonté  du  donateur  j  &  en  cas  qu'il 

Sçû.    IV.     caufe  de  mort  ,  ou  teftamentaire  ,  de  quel-  fe  foit  rcfervé  Ja  liberté  de  difpofer  d'un  ef- 

que  formalité  qu'elle  foit  revêtue,  v.  infr,  fet  compris   dans  Ja  donation  ,   ou  d'une 

part.  1.  fcâ:.  i.  •  fomme  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés  , 

^rt.   1  ç.  Aucune  donation  entre-vifs  ne  veut  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puif- 

pourra comprendre  d'autres  biens  que  ceux  fent  être  cenfés  compris  dans  la  donation  , 

quiappartiendront  au  donateur  dans  le  tems  quand  même  le  donateur  feroit  mort  fans 

de  la  donation  i  &ficlle  renferme  des  meu-  en  avoir  difpofé  ,  auquel  cas  ledit  effet  ou  la* 

blés  ou  effets  mobiliers  dont  la  donation  ne  dite  fomme  appartiendront  aux  héritiers  du 

contienne  pas  une  tradition  réelle,  il  en  fera  donateur  ,   nonobftant  toutes  claufes  ou 

fait  un  état  ligné  des  Parties,   qui  demeu-  ffipulations  à  ce  contraires, 
rera  annexé  à  la  minuté  de  ladite  donation,  Nota.  Condition  cafuelle  n'annulle pas  la 

faute  de  quoi  le  donataire  ne  pourra  préten-  donation,  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  1039. 

dre  aucuns  defdits  meubles  ou  effets  mobi-  &fuiv.v.  Difpofitions  conditionnelles,  fecH:. 

liers ,  même  contre  le  donateur  ou  fes4ié-  8.  n.  x.  v.  Paris  ,  174. 
ritiers  i  défend  dorénavant  de  faire  aucune  Si  la  donation  feroit  valable,  étant  faite 

donation  de  biens  préfcns  ^  à  venir  (  fi  re  en  cas  que  le  donateur  ne  ie  remariât  pas  , 

n'efl:  dans  le  cas  ci  après  marqué  }  à  peine  v.  J.  Pal.  tom.  t.  pag.  679. 
de  nullité  defJites  donations  ,  même  pour         ^n.  17.  Veut  néanmoins  que  les  dona- 

Jes  biens  préfens  ,  &  ce  encore  que  le  do-  tions  faites  par  contrat  de  mariage  en  fa- 

nataire  eilt  été  mis  en  poffeflion  du  vivant  veur  des  conjoints  ou  de  leurs  defccndans  , 

du  donateur  defdits  biens  préfens,  en  tout  même  par  collatéraux  ou  par  des  étrangers, 

ou  partie.  foient  exceptées  de  la  difpoiîtion  de  l'art. 

Nota.  1°.   Que  donation  de  biens  ,  fans  i^.ci-deffus,  &  que  lefd.  donations  taites 

dire  préfens  &  à  venir,  ne  s'entend  que  des  par  contrat  de  mariage  puiffent  compren- 

préfens,  Ar.  24  Mai  if<Ji.  Carond.  Pand.  dre  tant  les  biens  à  venir  que  les  biens  pré- 

liv.  1.  ch.  I  y.  Defp.  tom.  i.  pag.  ^ôp.  col.  2.  fens  ,  en  tout  ou.  en  partie  i  auquel  cas  il 

pag.  58  r.  n.  28.  Se  pag.  59^.  n.  8.  Kic.  des  fera  au  choix  du  donataire  de  prendre  les 

donat.  part.  i.n.  loii.  biens  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  dé- 

Nota.  i".  Pour  rendre  valable  la  dona-  ces  du  donateur,  en  payant  toutes  les  dettes 

tion  d'une  dette  qui  confite  en  un  fomme  &  charges ,  même  celles  qui  feroientpofté- 

pour une  fois  payer,  ou  en  une  conflitution  rieures  à  la  donation  ,  ou  de  s'en  tenir  aux 

de  rente,  il  faut  que  le  contrat  foit  lignifié  biens  qui  exiftoient  dans  le  temps  qu'elle 

au  débiteur  ,  autrement  il  n'y  auroit  point  aura  été  faite  ,  en  payant  feulement  ks 

de  tradition.  Rie.  eod.  n.jjiîf.v.  Tranfporr,  dettes  exifiiantcs  audit  temps. 
n.  17  &  fuîv.  y.  Paris,   loS.  ma.is  y.  injr.         Nota.  1°.  Donation  en  augmentation  de 

part.  2..  fed.  x.  n.  12.  dot  faite  par  contrat  de  mariage,  même  en 

y^rt.  16.  Les  donations  qui  ne  corapren-  Auvergne,  d'une  fomme  payable  après  le 

dront  que  les  biens  préfens,  feront  pareille  décès  du  donateur,  &  fiu' les  biens  qu'il  dé» 

ment  déclarées  nulles,  lorfqu'elles  feront  laiifera,  &  dont  il  n'aura  pas  difpofé,    Ar. 

faites  à  condition  de  payer  les  dettes  ôc  16  Mars    16S0.  juge  que  les  biens  qu'il  a 

charges  de  la  fucceffion  du  donateur ,  en  donnés  depuis  ,   demeurent  affe^^és  à  tel 

tout  ou  en  partie,  ou  autres  dettes  &  char-  don  ,  /.  Pal. 

ges  que  celles  qui  exiftoient  lors  de  Ja  do-         Nota.  2°,  Par  cet  art.  i  7.  il  efl:  dit  que  le 

nation,  même  de  payer  les  légitimes  dts  donataire  peut  s'en  tenir  aux  biens  qui  exif- 

enbns du  donateur  ,  au-delà  de  ce  dont  le-  toient  dans  le  temps  de  la  donation,  en 

dit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droi<  ,  payant  les  dettes  exiftantes  audit  ten:ps  \  il 

ainfi  qu'il  fera  réglé  ci-après ',  laquelle  dif-  fuitde-làqueledonateurnepeutplus  depuis 

po/ition  fera  obfervée  géncrniement  à  l'é-  cette  Ordonnance  aliéner  les  biens  exfians 

gard  de  toutes  les  donations  faites  fous  des  lors  de  la  donation  ,  ni  les  hipotéquer  à  de 
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nouvelles  dettes-,  d'où  il  femble  qu'il  faudroit  coté  ,  il  y  en  a  qui  prétendent  que  l'art,  if.   DonATIOit: 

atjfli  conclure  que,  fi  le  donataire  meurt  contenant  deux  dilpofiuons,  l'art.   17.  n'a       Parr.  I. 

avant  le  donateur  ,  la  donation  des  biens  dérogé  qu'à  celle  qui  concerne  les  biens     Se«^.  •  IV. 

exftans  lors  de  la  donation ,  paile  non  feu-  préfens  &à  venir  i  mais  par  Arrêt  du  Mardi 

ment  aux  enfans  du  mariage  ,  mais  auflî  à  i(j  Mars  174^  rendu  enla  troifiémeCham- 

à  leur  défaut  aux  collatéraux  du  donataire  bre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Chau- 

êc  à  Tes  ayans  caufe  ,  étant  pure  8c  abfolue  veiin  ,  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Barban- 

à  cet  égard  ,  contre  ce  qui  Ce  pratiquoit  au-  çon  ,  &  le  fîeur  Doulay  &  confors ,  héritiers 

paravant,  v.  ijïfr.  part.  x.  fed.  4.  dift.  i.  de  laDamedc  Leflay  ,  jugé  qu'une  donation 

n,  6.  &  fed.  7.  mais  cet  article  de  la  non-  de  biens  meubles  &  immeubles  par  contrat 

velle   Ordonnance  n'a  rien  changé  en  ce  de  mariage ,   eft  valable  pour  les  meubles, 

point  ;   le  principe  eft  que  dans  les  dona-  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  eu  d'état  annexé 

tions  de  biens  préfens  &  à  venir  faites  entre  au  contrat ,  &  que  c'eft  au  donataire  à  taire 

les  futurs  conjoints ,  la  condition  de  la  fur-  preuve  de  la  quantité  de  meubles  qui  exif- 

vie  du  donataire  eft  toujours  fous-entendue;  toicnt  lors  de  la  donation, 

de  forte  que  s'il  vient  à  mourir  fans  enfans  -^rt.  1 8.  Entend  pareillement  que  les  dç" 

avant  le  donateur,  la  donation  devient  ca-  nations  des  biens  préfens,  faites  à  condi- 

duque  même  pour  les  biens  exftani  lors  de  tion  de  payer  indiftindement  toutes  les 

la  donation,  nonobllant  l'art.  17  de  l'Or-  dettes  &  charges  de  la  fucceffion  du  dona- 

donnance  qui  n'accorde  l'option  au  dona-  teur,  même  les  légitimes  indéiîniment,  ou 

taire  de  s'en  tenir  à  ces  biens  exftans  que  fous  d'autres  conditions,  dont  l'exécution 

Jors  du  décès  du  donateur.   Se  qui  réfère  dcpendroitde  la  volonté  du  donateur,  puif- 

conféquemment  l'exécution  d'une  telle  do-  lent  avoir  lieu  dans  les  contrats  de  mariage, 

nation  de  biens  préfens  &  à  venir  au  temps  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defcen- 

du  décès  du  donateur.  C'eft  en  effet  ce  qui  dans,  par  quelques  perfonnes  que  lefditesdo- 

a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  première  Cham-  nations  foient  faites ,  &  que  le  donataire  foit 

bre  des  Enquêtes  du  18  Juin  173 1.  au  rap-  tenu  d'accomplir  lefdites  conditions,  s'il 

port  de  M.  Pafquier ,    qui ,  en  infirmant  la  n'aime  mieux  renoncer  à  ladite  donation  j 

Sentence  dû  Châtelet,  dont  les  héritiers  col-  &  en  cas  que  ledit  donateur,  par  contrat  de 

latéraux  de  la  féconde  femme  du  iîeur  Malo  mariage  ,  le  foit  rcfervé  la  liberté  de  difpo- 

pere  étoient  Appelans  ,  a  déclaré  la  dona-  fer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  Ces 

lion  de  biens  préfens  ôc  à  venir  faite  par  biens  préfens  ,  ou  d'une  fomme  fixe  à  pren- 

cette  féconde  femme  au  fîeur  Malo  père  ,  dre  furlefditsb!ens,veutque,s'il  meurt  fans 

fçs  hoirs  &  ayans  caufe  ,  par  leur  contrat  de  en  avoir  difpofé,  ledit  effet  ou  ladite  fomme 

mariage  ,,  caduque  &  de  nul  effet  par  le  pré-  appartiennent  au  donataire  ou  à  fes  héritiers,' 

décès  du  fîeur  Maîo  père  fans  enfans  avant  &  foient  cenfés  compris  dans  ladite  dona- 

la  donatrice  ;  l'Arrêt  rendu  contre  Guieu  tion. 

Malo  ,  Trcforier  de  l'extraordinaire  des  Nota.  1°.  Cette  dernière  difpofîtion  de 

Guerres,  intimé,  fils  du  premier  lit  du  fîeur  l'art.  iS.  eft  contre  Sedan    iri.  &  contre 

Malo  père  ,  &  cela ,  quoique  par  l'Arrêt  de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  v.  le  Br.  des  fucc. 

Guymier  de   1713.  ôc  par  autre  Arrêt  du  liv.  3.ch.  z.  n.  14. 

2.4  Mai  171 8.  il  eût  été  décidé  qu'il  étoit  Nota.   x°.  Il  femble  qu'elle  ne  devroit 

permis  de  divifer  la  donation  de  biens  pré-  pas  avoir  lieu  ,  fi  la  donation  eft  par  contrat 

fens  ôc  à  venir  ,  comme  a  fait  cet  art.  17.  de  mariage  entre  les  futurs  conjoints ,  à 

de lanouvelle  Ordonnance,  y.  infr. part. z  ,  caufe  de  l'avantage  indireôl- ,   v.  le  Br.  eoJ. 

ied.  4.  dift.  a.  n.  (j.  Mais  l'art,  i  S.  parle  généralement  ;  &  par 

Nota.   j*^.  Il  femble  d'un  côte  par  ladif^  Arrêt  du  z  Septembre  1741.  jugé  que  dans 

pofîtion  de  cet  article  que  les  donations  qui  les  donations  faites  entre  conjoints  par  con- 

renferment  des  meubles  ou  effets  mobiliers,  trat  de  mariage ,  la  referve  appartient  au  do- 

foient  valables  par  contrat  de  mariage,  quoi-  nataire  furvivant ,  lorfque  le  donateur  pré- 

qu'il  n'y  en  aitpas  d'état  annexé  ;  d'un  autre  décédé  n'en  a  pas  difpofé.  f^ota  y  cet  Arrêt 
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Donation  "°  ^^  tfoiivepas  à  la  Tour  fous  cette  datte,  quoique poflcrieurs,  d'acquitter  lefdîtes  lé- 
Parr.  I.  *  ^^^'  H*  ^iJes  biens  que  le  donateur  girimes  pour  la  pai't  &  portion  dont  il  aura 
aura  laiilés  en  mourant ,  fans  en  avoir  dif-  été  chargé  dans  la  donation  j  &c  fi  ladite 
pofc  ,  ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  portion  n'y  a  pas  été  exprelfément  déter- 
des  difpofîtions  de  dernière  volonté  ,  ne  minée  ,  elle  demeurera  fixée  à  telle  &  fem- 
fijffifent  pas  pour  fournir  la  légitime  des  en-  blable  portion  que  celle  pour  laquelle  les 
tans,  eu  égard  à  la  totalité  des  biens  corn-  biens  préfens  &  à  venir  fe  trouveront  com- 
pris dans  les  donations  entre- vifs  par  lui  fai-  pris  dans  la  donation  ;  fauf  au  donataire, 
tes ,  ôc  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés,  dans  tous  les  cas  portés  par  le  préfent  ar- 
ladite  légitime  fera  prife  ,  premièrement ,  ticle  ,  de  renoncer  ,  Ci  bon  lui  femble,  à 
fur  la  dernière  donation,  (Scfubiîdiairement  la  donation. 

fur  les  autres  ,  en  remontant  des  dernières-  y^rt.  37.  Si  néanmoins  le  donataire  par 
aux  premières  j  &  en  cas  qu'un  ou  plufieurs  contrat  de  mariage  de  la  totalité  ,  ou  de 
des  donataires  foient  du  nombre  des  enfans  partie  des  biens  préfens  &  à  venir ,  déclare 
du  donateur  ,  qui  auroient  eu  droit  de  de-  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  appar- 
mander  leur  légitime  fans  la  donation  qui  tenoient  au  donateur  au  temps  de  la  do- 
leur  a  été  faite ,  ils  retiendront  les  biens  a  nation ,  &  qu'il  renonce  aux  biens  pofte- 
eux  donnés  jufqu'à  concurrence  delà  valeur  rieurement  acquis  par  ledit  donateur ,  fui- 
de  leur  légitime  ,  6c  ils  ne  feront  tenus  de  vant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'art. 
la  légitime  des  autres  que  pour  l'excédent.  17.  les  légitimes  des  enfans  fe  prendront  fur 
^rA  3^.  La  dot,  même  celle  qui  aura  été  les  biens  poflérieurement  acquis  ,  s'ils  fur- 
fournie  en  deniers  ,   fera  pareillement  fu-»  fifent,  linon  ce  qui  s'en  manquera,  fera  pris 
jette  au  retranchement  pour  la  légitime,  fur  tous  les  biens  qui appartenoient  au  do- 
dans  l'ordre  prefc rit  par  l'article  précédenti  nateur  dans  le  temps  de  la  donation  ,  d  elle 
ce  qui  aura  lieu  foit  que  la  légitime  foit  de-  comprend  la  totalité  des  biens",  ôc  en  cas 
mandée  pendant  la  vie  du  mari ,  ou  qu'elle  que  la  donation  ne  foit  que  d'une  partie  des 
ne  le  foit  qu'après  fa  mort ,  &  quand  il  au-  biens ,  &  qu'il  y  ait  plufieurs  donataires ,  la 
roit  jouide  ladot  pendant  plus  detrenteans,  difpofition  de  l'art.  34.  fera  obfervée  entre 
ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  renoncé  eux  félon  fa  forme  &  teneur, 
à  la  fucceflion  par. fon  contrat  de  mariage  ^n.  38,  La  prefcription  ne  pourra  corn- 
ou  autrement,  ou  qu'elle  en  feroit  exclufe  mencer  à  courir  en  faveur  des  donataires 
de  droit ,  fuivant  la  difpofition  des  Loix,  contre  les  légitimaires  ,  que  du  jour  de  la 
Coutumes  ou  Ulages.  mort  de  ceux  fur  les  biens  defquels  la  legi- 
^rt.  36".  Daps  le  cas  où  la  donation  des  time  fera  demandée.  Contre  les  tiej*'-de- 
bienspréfens  &  à  venirpour  le  toutou  pour  lenteurs,  y.  Légitime  ,  fe6t.  li.  rt.  2.. 
partie  a  été  autorifée  par  Fart.  17.  fi  elle 

comprend  la  totalité  des  biens  préfens  &  à  S  e  c  t  i  o_j«i   V. 

à  venir ,  le  donataire  fera  tenu  indéfiniment  ^^,/^/,^  ^,  ;^^-,,  Ordonnance  .  concernée 

de  payer  les  légitimes  des  enfans^  du  dona-  ^^^  donations  qui  en  font  exceptées  ,  &  le 

teur  ,  loit  qu'il  en  au  cte  charge  nomme-  ^^        ^        ^  ^^^^  ^^^^  ^^^^  exécutée. 
ment  par  la  donation  ,  loit  que  cette  charge 

n'y  ait  pas  été  exprimée  ,  &  lorfque  la  do-  y^rt-  ^6.  N'entend  comprendre  dans  les 
nation  ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens  difpofîtions  de  la  préfente  Ordonnance  ,  ce 
préfens  &  à  venir,  le  donataire  ne  fera  qui  concerne  les  dons  mutuels  &  autres  do- 
obligé  de  payer  lefdites  légitimes  au-delà  nations  faites  entre  mari  &  femme,  autre- 
de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit ,  fui-  ment  que  par  le  contrat  de  mariage ,  ni  pa- 
vant l'art.  34.  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  ex-  reillement  ks  donations  faites  par  !e  père 
prefiement  chargé  par  la  donation  'Se  non  de  famille  aux  énfans,  étant  en  fapuilTancei 
autrement  ;  auquel  cas  d'expreffion  de  la-  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  donations  ,^  il 
dite  charge  ,  le  donataire  fera  tenu  direc-  ne  fera  rien  innové,  jufqu'à  ce  qu'il  y  aitété 
îement  &  avant  tous  les  autres  donataires ,  autrement  pourvu. 

Nota. 
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Nota.  Aînfi  le  fils  de  famille  pourra  aufïl  à  l'article  c^e  la  mort ,  /.  42.  §.  un.  de  don,    Donation. 

<îonner  poLir  caufe  de moTtputrepermittencsj  cauf.  mort. 

V.  PuilTance  paternelle.  2.  La  donation  efl:  entre- vifs ,  bien  qu'il 

y^n,  47  &  dernier.  Veut  au  furplus  que  la  foit  fait  mention  de  la  mort ,  fi  le  donateur 

préfente  Ordonnance  foit  gardée  &  ob-  apromis  de  ne  point  révoquer  la  donation, 

Tervée  dans  tout  le  Royaume,  à  compter  /.  27.  de  don.  cauf.  mort,  ou  fi  û\t  eft  faite 

du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite  :  au  donataire  &  à  fes  héritiers ,  Covar.  Mc- 

abroge  toutes  Ordonnances,  Lo:x,  Cou-  noch.  Graif.   Mantic.   Defp.   tom.    i.  pag. 

tûmes.  Statuts  &  Ufages  difiérens  ,  ou  qui  5^<j.  col.    i.  ou  s'il  a  été  convenu  qu'elle 

feroient  contraires  aux  difpofîtions  y  con-  feroit  infinuée ,  Fab.  C.  lih.  8.  tit.  37.  de- 

tenucs ,   fans  néanmoins  que  les  donations  fin.  5.  Arrêt  Mars  in^*  Carond.  liv.  10. 

faites  avant  la  publication,  puillent  être  at-  rép.pi. 

taquées  ,  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient  3.  Donation  entre-vifs  doit  être  palTée 

pas  conformes  aux  règles  ci-deffus*,   mais  comme  les  autres  contrats ,  y.y«^/".  fedl.  4. 

feront  exécutées  ainfi  qu'elles  Tauroient  pu  art.  i  &  2.  donation  pour  caufe  de  mort 

&  dû  l'être  auparavant,  &les  conteftations  doit  être  atteftée  de  cinq  témoins^  leur  prc- 

nces  &  à  naître  fur  leur  exécution  ,  leront  fence  &  foufcription  cft  fuffifante  fins  être 

décidées   fuivant  les   Loix  &  la  Jurifpru-  requis ,  Luit.  §.uIt.cod.  de  codicil.Kic.  des 

dence  qui  ont  eu  lieu  jufqu'àpréfent  à  cet  donat,  part.  i.  n.  25,  elle  peut  être  acceptée 

égard.  par  le  Notaire  en  l'abfcnce  du  donataire, 

p    .    „    _             .  Rie.  eod.  V.  Puiffance  paternelle,  fed:.  z^ 

1    A  K    i   l.h     11.  ^,_    j^^^jg  v.fupr.  (e€i.  4.  art.  3. 

Des  points  non  décidés  par  cetteOf-donnance. 

l^.  Communauté  ,  part.  2.  fed.  i.  n.  8 

^^yi^v^.           _  Quelles  donations /ont  réputées  entre-vifs  j 

Nemo  plusjuris  in  alium  transferre  poteji^  ou  pour  caufe  de  mort  ^  en  Pays  coutumier^ 

quàm  ipfe  habet  ^  leg.  y  4.  de  div.  reg.Jur.  de  leur  effet  ^&  de  la,  tradition. 

Donarlnonpotefi  j  nfiqitodejusjït  ^  cul 

donatur ,  l.  p.  §.  3.  </£  donat.  v.  l.  20  de  acq.  V.  Rie.  des  donat.  part.  i.  ch.  3.  fed.  r. 

rer.dom.  v.  fupr.  Çt^.  ^.  art.  3.  v.  Arrêt   13  Juillet 

•    Res  aliéna  citra  Domini  confenfum  donari  1 6^0.  J.  F  al.  v.  Don  mutuel ,  part.  2.  fed. 

non  potejî ^  l.  i^,  cod,  de  donat.  L  t^o.  cod.  i.  n.   ^. 

depacl.  i^  Donation  d'une  fomme  pour  n'être 

Donatio  non  dicitur  ^  nifi cum  transfertur  payée  qu'après  la  mort  du  donateur ,  peut 

Dominum  aduv  et  habita  ^  Godeù.  in  di&.  être  donation  entre-vifs.  Rie.  part.  i.  n. 

§'  h                                                                 *  103<j. 

SectionI.  ^'  Q^ioique    la  donation   foit  qualifiée 

entre-vifs ,  elle  cil  réputée  pour  caufe  de 

Quelles  donations  fnt  réputées  entre-vifs  j  mort ,  fi  le  donateur  étoit  alors  malade  de 

oupourcaujè  demort,  enPajs de  Droit  la  maladie  dont  il  eft  décédé ,  Paris  277. 

^cnt.  Droit  comm.  mais  v.  Sens  109.  Aux.  218. 

.  Poitou  204.  Bar   \6ç).  Montarg.  ch.    13. 

V.  DLg.&  cod.  de  don.  mort,  cauf,  art.  -8.   Norm.  447.  Dans  ces  Coutumes 

V.  jupr.  leâ:.4.  art.  3.  qui  limitent  un  tems  dans  lequel  le  dona- 

I.  La  donation  eft  entre-vifs,   quand  le  teur  malade  doit  furvivre,  ii  n'importe  de 

«ionateur  dit  qu'il  donne  entre-vifs  pure-  quel  mal  il  foit  attaqué,  pourvu  qu'il  vive 

ment  &  fimplement  ou  irrévocablement  j  après  la  donation  le  tems  porté  par  laCou- 

ou  quand  il  n'eft  fait  aucune  mention  de  la  tume. 

mort ,  foit  que  la  donation  foit  faite  par  un  3.  Afin  que  la  donation  fafte  par  un  ma- 

komme  en  fanté  ou  par  un  malade,  même  ladefoit  réputée  pour  caufe  de  mort ,  il  faut 

Fnmiere  Partie.  £  e 
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que  la  maladie  ait  trait  à  la  mort ,  Mol.  fuir 
Blois  170. 

4.  Si  k  donateur  au  tems  de  la  donation 
qualifiée  entre-vifs,  n'étoit  atteint  que  d'une 
légère  infirmité,  &  qu'après  il  lui  furvînt  un 
autre  accident ,  ou  autre  genre  de  maladie 
qui  le  menât  à  la  mort ,  la  donation  vau- 
droit  comme  entre-vifs  ,  Rie.  eoci.  part.  i. 
n.  ICO. 

f .  Credendiim  non  ejl  ajfertiojii  ejus  qui 
in  injirm.it  a  te  conjlitutus  j  dicitfe  donatio- 
nem  facerc  inter  yivos  j  Duval,  Rie.  eod. 
XI.  ■^6- 

6.  Quant  à  la  donation  faite  à  la  veille 
d'un  long  voyage,  ou  d'un  grand  péril,  &: 
qualifiée  entre-vits  ,  il  faut  que  le  péril  foit 
tel  qu'il  puille  imprimer  de  la  terreur,  & 
une  penfce  prefqu'incvitable  de  la  mort  dans 
un  efprit  ferme  &  confiant ,  Rie.  eod.  n. 
'100.  ik  il  le  donateur  eft  revenu  d^  ce 
voyage  ,  ou  échappé  de  ce  grand  péril  ea 
pleine  fanté ,  &  qu'il  foit  mort  enfuite  fans 
xcvoquer  cette  donation,  elle  doit  fublifcer 
comme   donation  entre- vifs.  Rie.  eod.  n. 

7.  Le  point  eflcntiel ,  poiur  connoître  fi 
la  donation  qualifiée  entre-vifs ,  doit  être 
jugée  telle,  c'eft:  de  confidérer  s'il  y  a  appa- 
xence  que  le  donateur  eût  également  fait  la 
donation  ,  quand  il  11e  fe  feroit  pas  vu  pro- 
che de  fa  fin  ,  Rie.  eod.  n.  loz.  Ar.  4  Juin 
ï-f  7i?.  &  2,8  Juin  I  ^5)7.  ont  jugé  les  dona- 
tions être  entre-vifs ,  quoique  faites  durant 
la  dernière  maladie.  Rie.  n.  103.  104.  Se 
dit  n.  107.  qu'il  voudroit  rarement  confeil- 
ler  de  juger  de  la  forte. 

Par  Arrêt  du  18  Juillet  1741.  en  la  Gr, 
Chamb.  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sar- 
r©n.,.la  donation,  entre- vifs  faite  le  5  Sep- 
tembre i725J.par  Jeanne  Sobre  de  ins  pro- 
pres maternels  à  Jean  Sobre  fon  père,  a  été 
déclarée  nulle ,  parce  que  lors  de  cette  do- 
nation, elle  étoit  attaquée  .de  la  maladie  d« 
poulmon  ,  dont  elle  eft  décédée  quarante- 
trois  jours  après.  Nota.  Tous  (es  frères  & 
Tœurs  étoient  morts  de  cette  maladie.  M^. 
Mantel  de  la  Blancherie  avoir  écrit  pour 
les  héritiers  des  propres  maternels  de  la 
donatrice. 

8.  Faite  p^  celui  qui  eft  à  la  veille  de 
iè  feire  îailler  de  U  pierre ,  eft  léputée  pour 
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caufc  de  mort ,  Rie.  n.  10 ç  &  ic6.  contre 
ledit  Ar.  z8  Juin  i  ^5^7. 

f).  Groiîelle  n'empêche  la  valité  de  la 
donati(;n  entre-vifs ,  quoique  les  groflefifes 
eudent  toujours  été  périlleufes  à  la  dona- 
trice, Ar.  12.  Février  1^5)7.  en  cas  de  don 
mutuel  fin-  Meaux  23.  Rie.  eod.n.  1 10.  & 
Ar.  du  4  Mai  164^^.  auffi  en  cas  de  don 
mutuel,  Soëf.  tom.  i.  cent.  a.  ch.  85.  ce  qui 
à  plus  torte  raifon  doit  avoir  lieu  en  dona- 
tion pure  &■fm^ple,  Rien.  108  &:  fuiv. 
&  du  don  mutuel, n.  iii. 

10.  Hydropifie  ,  qui  ne  {èroit  accom- 
pagnée d'autre  accident,  n'empêche  de 
donner  entre- vifs,  li  la  donation  n'efl  taitc 
dans  le  dernier  période.  Rie.  des  donar. 
parr.  i.n.  1 11.  Arrêt  10  AvrilKJfjj./.^/^a'. 
mais  V.  Don  mutuel ,  part,  z.  fed.  i.  n.  5'. 

11.  Donation  par  Novice  eft  réputée  à 
caufe  de  mort,  parce  qu'il  faut  auffi  con- 
fidérer la  dilpoiîtion  derelprit,Cuj.ûf/;zoK 

5  Ç>  iz.  Mol.  ad  y^uth.  iu^reffi  _,C.  defacrof. 
Ecclef.  Coq.  qu.  1^6.  hr.  4.  Janvier  1616. 
Rie.  n.  1 17  &■  iuiv. 

Il  fuffit  même  que  le  donateur  foit  dans 
le  dcllein  formel  de  fe  faire  Religieux  i 
comme  s'il  avoit  déjà  fon  obédience,  & 
étoit  proche  de l'ingreffion,  ^r^./.  3i.§.  z. 
de  mort.  cauf.  donat.  Rie.  n.  123.  124.  A r. 
12  .Janvier  16%:,.  1.  Z*^.  a  jugé  la  dona- 
tion être  pour  caufe  de  mort ,  étant  faite 
fixmois  avant  d'entrer  en  Religion,  v.  Ar» 
II  Mars  i(jSi.  eod.  où  eil  cité  l'Arrêt  du 
II  Janvier  1(^83.  v.  Ar.  20  Février  166%^ 
J.  jiud. 

12.  Pour  la  validité  de  la  donation  en- 
trc'^K'ifs,  il  faut  tradition  feinte  ou  réelle, 
hors  par  contrat  de  mariage,  v.  Rie.  àt% 
donat.  part.  i.  n.  %Ç)6  &  fuiv.  Il  y  a  des 
Coutumes  où  la  tradition  feinte  n'efi:  fuffi- 
fante,  v.  Aimens,  fj.  54.  f7.  Anjou,  34^. 

6  415?.  Boullen.  22.  Chaumont  -j6.  Chau- 
ny  54  &  50.  Clerm.  127.  Laon  ^5  &  ^4. 
laMarcbe  3Ci<Î.Maine  5^57  & 444.'Mont3rg. 
ch.  II.  art.  7.  Ponth.  22.  23.  24  &  zf. 
Sedan  ^05).  S.  Pol.  38.  Senlis  2.'  i  <5fc  212. 
Val.  1 30.  Vitry  m.  ainfi  l'on  fe  règle  pai: 
la  Coutume  des  lieux  où  les  biens  font  fitués; 
de  Droit  commun  la  rétemion  d'ufu fruit  a 
eftct  de  tradition  ,  /.  28.  C\  de  donat.  t.  3  c. 
§T  5.  &od,  £t  ^uaad  il  s'agit  de  doaadan.  de 
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'dette  mbbiliaire,  ou  d'une  rente  con{litu(?e,  livrance  après  la  mort  du  doRatciH* ,  Se  û  DokAtîovs- 
y.  Tranfport,  n.  17.  Cependant  on  tient  peut  intenter  complainte,  même  contre  Its 
avec  raifon  qu'en  tait  de  donation  de  dette  héritiers  du  donateur,  Droit  commun.  Rie. 
mobiJiaire,  ou  rente  conftituée,  la  rçfervc  part.  i.  n.  pi 9  &  fuivans,  contre  l'intitulé 
de  rLifufruit  a  l'eflet  de  tradition,  Ik  rend  en  tête  de  l'Arrêt  de  le  Veft,  du  ii  De- 
là donation  valable  en  elle-mcme  contre  le  cembre  if  f  3.  Ar.  f  8.  qui  a  trompé  TroR- 
donateur  ou  ("es  héritiers ,  quoique  la  dona-  çon  &  Tournet  fur  Paris  184.  qui  le  citent, 
tion  n'ait  pas  été  fignifiée  au  créancier  ou  comme  ayant  jugé  pour  la  Coutume  de  Pa- 
payeur  de  la  rente.  Arrêt  de  la  Troifiéme  ris,  que  donation  entre-vifs,  avec  réten- 
des Enquêtes  du  15?  Août  1735?.  au  rapport  tion  d'ufufruit ,  ne  railît,v.  Rie.  eod.  v. 
de  M.  Nouet ,  jugé  contre  l'héritier  du  do-  ledit  Arrêt  dans  le  Veft ,  mais  v.  Bourbon- 
nateur  la  donation  de  rente  fur  la  Ville  va-  nois  113. 

Jabie ,  quoique  non  fignifiée  >  cependant  L'irrcvocabilité  cfl:  aulTi  de  l'elTence  de 

V.  Jupr.  part,  i.  feét.  4.  le  i^ota,  2^.  fous  la  donation  entre-viFs  hors  contrat  de  ma- 

i'art.  I  f .  riage  :  le  défaut  d'irrévocabilité  rend  la  do- 

Si  en  cas  de  donation  d'une  fomme  à  nation  nulle,  ainii  donation  entre-vits  & 

prendre  fur  les  immeubles  exillans  du  dona-  irrévocable  à  prendre  fur  les  plus  clairs  dé- 

teuravecréferve  d'ufufruit  de  ladite  fomme,  niers  qui  proviendront  des  meubles  &  im- 

il  y  a  tradition  fuffilante,  v,  Infînuation  ,  meubles  de  la  fuccellion  du  donateur,  a  été 

feâ:.  4.  in  fin.  déclarée  nulle,  parce  qu'elle  rentermoit  le 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  requièrent  pour  vice  de  donner  &  retenir ,  Arrêt  du  2. 1  Mai 

Ja  validité  de  la  donation  que  le  donataire  1737.  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  con- 

foit  faifi  de  la  choie  donnée  du  vivant  du  clu/ions  de  M.  Gilbert,  Avocat  Général, 

donateur,  ^.  Senlis,iii  &  iiz.  Glermont  plaidans  M-'^  Cochin&Buirette.  Cet  Arrêt 

12.7    &    120.  &  Amiens   ^4.  Le  18  Mai  cft  rapporté  aux  Arrêts  notables  imprimés 

1741,  donation  avec  refervt  d'ufufruit  par  en  1743. 
Ja  Prcfîdente  de  Chailiy  à  la  Dame  d'Or- 

melîon,  du  tiers  de  la  Terre  d'Achy, /icuce  Section     III. 
en  trois  ditférentes  Coutumes,  Senlis,  Cler- 

mont  &  Amiens.  Sentence  du  Chàtelet  par  De  la  révocation  des  donations  entre-vifs 

dctaut  du   28    Mars    1743.    ^^^  annulle  la  par  V  ingratitude  du  donataire  ^  eu  faute 

donation.  Sur  l'appel ,  la  Dame   d'Achy  ,  d'en  exécuter  Les  conditions  j  ou  en  venu 

tutrice  de  fon  fils  héritier  de  la  donatrice,  d'autres  claufes. 
confemiî  la  validité  de  la  donation  de  la 

partie  iîtuée  Coutume  d'Amiens,  attendu  /^,  Rie. des  donat. part.  j.ch.  d.  v.  De(p. 

iju'elle  ne  prononce  pas  la  nullité  faute  de  tom.  i.  pag.  ^<)j.  n.  p  &  10. 

/ài/îne,  comme  celles  de  Senlis  Se  Cler-  i.  Donation  peut  être  révoquée  par  l'in- 

mont.  Arrêt  du  Lundy  22  Juillet  1745.  qui  gratitude  du  donataire  ,  §.  2.  f.feiendum. 

a  confin-né  la  Sentence,  quant  ai|x  parties  injl.  de  donat.  L.  i.  /.  ult.  C.  de  revoc.donat. 

de  la  Terre  /îtuées  dans  les  Coutumes  de  S'il  a  battu  le  donateur  ,  s'il  lui  a  dit  à^^ 

Senlis  &■  Clermont ,  fur  les  conclufïons  de  injures  atroces ,  s'il  a  tâché  de  lui  faire  per- 

M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Gén-éral,  plai-  dre  une  grande  partie  de  fes  biens ,  s'il  l'a 

dant  M*^  de  la  Monnoye  pour  M.  Se  Mada-  voulu  tuer ,  uU.  C.  eod. 

mê  d'Ormeffon ,  Appellans  ,  &  M^.  d'Où-  Un  donataire  ayant  dit  que  le  donateur 

tremontpour  laMarquife  d'Achy,  v.  Arrêt  avoit  fait  une  aâ:ion  digne  de  la  corde,  la 

du  II  Février  166^.  Soéi.ioi-n,  2.  cent  3.  donation  a  été  révoquée,  Ar.  Novembre 

ch.  3.                        '  i4P9-Carond.  rép.liv.  f.  ch.27.  Defp.n.57. 

13,  Donation  entre-vifs  jïvec  tradition  Nota.  L'adion  injuriarum  ^  ex  bono  & 

Ceinte,  c'eft-à -dire  , avec  rétention  d'ufu-  te^uo  eji ^  &  diJJimuLatione  aboletur  ^  l.  11. 

fruit  par  le  donateur  faiiît  de  plein  droit  le  §.  i.  ^  injur,  &  §.  ult.  Inflit.  eod.  v.  Rie. 

donataire  >  il  n'efl;  tejiu  d'en  demander  <lér  n.  y^o^ 

Ee  jj 
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Mère  remariée,  ou  qui  vit  nupudîqiia- 
ment,  ne  peut  révoquer  la  donation  pour 
injures  verbales,  /.  7,  C.  de  revoc.  don.  Nov. 
11.  cap.  3^\.  &  Auth.  cod.  mater.  C.  eod. 
V.  L.  IX.  de  admln.  tiit.  contre  Rie.  n.  Gji 
Ôc  fuiv.  V.  dicl.  L  7.  Elie  n  eft  pas  corrigée 
par  ladite  Nov. 

Peut  aufli  être  révoquée  pour  autres  cau- 
(ts  femblahles  ,  Gom,  Jul.  Clar.  Defp.  n.  5». 
&  pour  toutes  celles  de  Texliérédation  , 
Rie.  n.  6()o. 

Rehis  de  nourrir  le  donateur  indigent , 
efl:  aulîi  caufe  de  révocation  ,  Ace.  Jul. 
Clar.  Defp.  n.  5».  Rien.  700  ôc  fuiv.  v.  L  4. 
deagn.  &  al.  liber,  v.  Rie.  tom.  z.  traité  2.. 
n.  8  I  &  fuiv. 

Une  nouvelle  caufe  de  révocation,  par 
ingratitude ,  c'eft  quand  les  entans  fe  marient 
/ans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère, 
il  ce  n'eft  qu'ayant  atteint ,  les  mâles  trente 
ans  ,  les  femelles  vingt-cinq  ans,  n'ayent 
xequis  par  écrit  leur  avis  ,  ou  que  la  mère 
fe  remarie ,  auquel  cas  il  fuffit  de  lui  de- 
mander fon  confeil ,  fans  attendre  fon  con- 
fentemenr,  Ordonn.  i  n^-  Ordonn.  i  ^79. 
art.  41.  &  Décl.  i(>35).  art.  \.  v.  Exhéré- 
dation. 

Jugé  que  la  nomination  d'héritier  à\\  père 
faite  de  l'un  des  enfans,  par  la  mère  furvi- 
vante,  a  pu  être  révoquée  à  caufe  du  ma- 
ïiage  de  ce  fils  à  une  perfonne  infâme  , 
contre  la  volonté  de  fa  mcre  ,  Ar.  2.  Juillet 
i6'40.  Henr.  tom.  i.  Mv.  4.  qu.  6j.  Rie. 
n.  703.  contre  la  Loi  6-y.  §.  x.  de  leg.  1.  v. 
Subftitution  ,  part.  t.  feâ:.  5. 

2  Cette  aétion  a  lieu  contre  la  femme 
en  puilTance  de  mari,  le  mineur  &  le  pro- 
digue ;  c'ell:  la  peine  du  délit ,  Rie.  n.  6jo. 
cependant  à  l'égard  du  mineur  il  faut  exa- 
miner fon  âge  s  &c  (\  ce  qu'il  a  fait ,  ne  part 
pas  d'un  delîein  de  mal  faire,  il  faut  fecourir 
fa  foiblelTe ,  Rie.  n,  (j8o. 

3.  Donations  en  faveur  de  mariage  ne 
font  fujettes  à  la  révocation  par  ingratitude*, 
c'eft  l'avis  commun  de  tous  les  Auteurs  qui 
rapportent  plutîeurs  Arrêts  des  Parlemens 
de  Provence ,  Bordeaux  ,  Sénat  de  Cham- 
bery  &■  Paris  ,  Defp.  n,  10.  parce  que  telle 
donation  eft  onéreufe  i  (ans  elle  le  mariage 
n'eût  été  contradé ,  elle  efl  en  taveur  des 
çftfans  du  mariage,  il  n'efl:  pas  jufte  qu'ils 
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fouffrent  ponr  la  faute  de  leur  parent ,  Fab. 
C.  lib,  8.  tit.  2,6.  defin.  1.  contre  le  fentiment 
lîngulier  de  Rie.  n.  681  &  fuiv. 

Au  Parlement  de  Grenoble  la  dot  don- 
née à  la  femme  par  fon  contrat  de  mariage, 
efl:  irrévocable  par  fon  ingratitude,  &  la  do- 
nation faite  au  mari  par  Ion  contrat  de  ma- 
riage, eft  révocable,  Defp.  n.  10.  pag.  35)5?. 
col.  2.  ce  qui  efl  conforme  aux  principes, 
/.  6ç),  §.  6.  de  Jure  dot.  &  l.  24.  C.  eod.  qifi 
ne  parlent  que  de  la  dot  conftituée  à  la  fem- 
me, V.  Communauté, part,  z.fedt.  3.  v.  Ex- 
hérédation-,  même  inftitution,  contractuelle 
de  l'enfant  à  naître  par  le  père,  efl  révoca- 
ble par  l'ingratitude  de  cet  enfant, Benedi<5fc. 
Gregor.  Ar.  31  Juillet  i  f  85.  Servin,  Defp. 
eod.  n.  10. 

4.  Les  hipotéques  conflituées  avant  l'iii-' 
trodudicn  de  l'inflance  en  révocation  , 
tiennent,  /.  7.  C.  de  revoc.  donat.  Ferr.  Guy 
Pape,  d'Oliv.  Loyf.  Defp.  n.  10.  Rie.  eod, 
n.  7 14.  Nef  as  ejl  talem  cafum  expeclare  ,  l, 
83,  ^.  1^.  de  verb.  oblig.  De  même  des  alié- 
nations, dict.l.  7.  Defp.  &  Richard,  coûf. 

En  cas  de  cette  révocation,  le  donataire 
qui  a  aliéné  ou  hipotéqué  ,  doit  rendre  le 
prix  ,  ou  indemnifèr ,  Mol.  §.  3  3.  gf^.  i.  ^ 
SJ.  contre  Rie.  n.  jiG  ôc  fuiv.  dans  le  cas 
d'aliénation  ,  même  de  l'échange. 

ç.  Donateur  ne  peut  révoquer  pour  iit- 
gratitude  contre  l'héritier  du  donataire,/, 
7.  f.  aclionem  j  C.  de  revoc.  donat.  ni  l'héri- 
tier du  donateur  contre  le  donataire,/,  i.  /-. 
7.  /.  iilt.  C.  eod.  Defp.  n.  10,  Rie.  n.  704. 
^éczWj  fi  le  donateur  efl  décédé  ignorant 
l'ingratitude  du  donataire  ,  Ranch.  Ferr. 
Guy  Pape  ,  ou  h  fe  préparant  à  la  fuivre  , 
il  a  été  furpris  de  la  mort ,  Gom.  RancK 
Ferr.  Guy  Pape ,  ou  s'il  a  intenté  la  de- 
mande en  révocation,  Defp.  n.  10. 

Rie.  n.  708  &  fuiv.  tient  que  cette  aClion 
ne  pallé  aux  héritiers  du  donateur,  ni  contre 
\ts  héritiers  du  donataire  ,  s'il  n'y  a  eu  conr- 
teftation  en  caufe  fur  la  demande  du  dona- 
teur contre  le  donataire,  facit  l.  139,  de 
reg.  Jur.  Umnes  aciiones  quce  morte  vel  tem- 
pore  pereunt  ^femel  inclufce  judicio  {  id  eJl  ^ 
Gonteftées  Godefr.  ad  dicl.  l,  )  falvœ  per- 
manent ^  dicl.  L  135).  Nota.  Cela  doit  être 
reflraint  au  cas  de  la  révocation  pour  in- 
jures, quia  injuridrum  aciio  negue  heredij> 
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neque  in  heredent  datur ,  femel  diitem  Vite 
conteflatà  hanc  aElionem  adversùs  fuccejfo-- 
res  perthiere  ^  l.  i^^  de  ïnjur. 

à.  La  durée  de  cette  adion  en  révoca- 
tion dépend  de  la  caufe  qui  fait  Ton  fonde- 
ment; pour  délit,  elle  dure  vingt  ans  ; 
pour  Tinexécution  des  claufes,  trente  ansi 
pour  injure  ,  ne  dure  qu'un  an  ,  Richard  , 

7.  N'emporte  la  reftitution  des  fruits  que 
du  jour  de  ia  demande.  Rie.  n.  731. 
.  8.  Si  le  donataire  ne  fatisfait  à  la  charge 
impofée  ,  le  donateur  peut  l'y  contraidre  , 
/.  28.  de  donat.  l.  p.  /,  11.  C.  eod.  L  5.  C.  de 
contrah.  empt.  L  i.  C.  de  don.  qu.fiib modo  ^ 
ou  la  révoquer ,  dicl.  L  i,.  /.  uLt.  C.  de  revoc. 
don.  l.  8.  cod.  de  cond.  ob  cauf.dat.l.  3.  eod. 
Dc{.  pag.  409.  n.   14. 

Cette  adion  paile  à  l'héritier  du  dona^ 
teur  ,  /.  2.  C.  de  cond.  ob  caiif.h\çn  que  le 
donateur  ne  s'en  foit  pas  plaint ,  Fab.  Defp. 
eod. 

Ainfi  une  veuve  à  qui  Ton  mari  avoit  fait 
une  donation  en  contrat  de  mariage  ,  à  la 
charge  de  ne  fe  pas  remarier, s'étant  rema- 
riée ,  Its  enfans  du  mari  ont  fait  révoquer 
]a  donation,  Ar.  Paris  2.4  mars  i^pz.  Rob. 
Carond.  Main.  Aut.  fuivant  la  Nov.  12.. 
cap.  43  &  44.  &  r  Auth.  cm  reUclum  ,  C.  de 
indicl,  viduit.  Defp.  eod. 

Mais  le  tiers  au  profit  duquel  la  charge  a 
été  appofée  n'a  pas  ce  droit ,  il  appartient 
au  feul  donateur  &  {ts  héritiers  ,l.x2.C.de 
don.  Defp.  tom.  i.  pag.  410.  n.  iç. contre 
Bouvot. 

Donation  avec  charge,  n'efî:  pas  révo- 
quée faute  d'accompiilTement ,  lorfque  fans 
cette  charge  le  donateur  eût  fait  la  donation, 
àc  que  cette  charge  eft  caufe  de  la  dona- 
tion, &  non  condition ,  l.  -^.de  don.  Cau/a 
donationis  ejl  ratio  donationis ^quœ  donationi 
non  cohxret  ^  Cuj.  Defp.  n.  i^.  eod.  Ainfi 
donation  pour  fe  marier,  eft  due ,  bien  que 
la  perfonne  ne  fe  marie  pas,  Ar.  1 1  Mars 
1^14.  /.  Aud. 

Lorfque  la  charge  n'a  pas  été  accomplie  , 
cafufortuito  ,  il  n'y  a  lieu  à  la  révocation  ' 
l.  10.  C.  de  cond,  ob  cauf.  dat. 

Bien  que  le  donataire  n'ait  pas  fatisfait  à'' 
la  charge,  il  n'eft  obligé  de  rendre  \ç^  fruits 
.qu'ilaperçus  avant  la  demande,  Fab.  Defp. 
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n.  I  ^.  eod.  SeCus^  s'il  a  été  flipulé  qu'à  faute 
d'y  (atisfaire,  la  donation  demeureroit  ré- 
voquée ,  &  les  Parties  remifes  en  l'état 
qu'elles  étoient  auparavant.  Rie.  n.  738. 
Donataire  avec  charge  de  penhon  condam- 
né à  la  continuer,  il  mieux  n'aime  remettre 
\ts  biens  donnes  ,  &c  n'efl  reçu  à  la  faire 
réduire,  Ar.  17  Février  i(îf7.  Soëf.  tom. 
z.  cent.  I.  ch.  58. 

5?.  Lorfque  la  donation  a  été  faite  avec 
claufe  qu'après  la  mort  du  donataire,  lacho- 
feappartiendroit  à  un  tiers,  le  donataire  peut 
avant  la  mort  du  donataire  ,  &  avant  l'ac- 
ceptation faite  par  le  tiers ,  révociuer  la  do- 
nation au  préjudice  du  tiers,  Covarr.  Ranch. 
Ferr,  Fab.  Defp.  pag.  411.  n.  17.  mais 
V.  fupr.  part.  i.  fed.  i.  art.  i  r.  l'héritier  du 
donateur  ne  le  peut,  Defp.  eod. 

10.  Le  donateur  ne  peut  point  charger 
de  fidéicommis  les  chofes  par  lui  données 
entre-vifs.  S eclis j\T o\\\o\\(c.,v .  Defp. tom. 
I .  pag.  3  84.  n.  3 .  4.  &  Rie.  des  donat.  part. 
3.  ch.  7.  fed.  y. 
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Des  donations  entre  mari  &  femme  autres 
que  par  don  mutuel. 

jy.  fupr.  part.  i.  fed.  ç.  art.  46", 

Dis  T.  L  En  Pays  de  Droit  écrit. 

jy.  Defp,  tom.^  I.  pag.  348.  n.  24. 

1.  Donations  à  caufe  de  mort  entre  mari 
&  femme,  font  permifes,/.  5).  10&  w.de 
don.  int.vir.  &  uxor.  entre-vifs  ne  valent , 
l.i&c  ^.eod.  Secîis^txxUQ.  Souverains,/.  16. 
C.  eod. 

2.  Cependant  donation  entre-vifs ,  qui 
ne  dim^inue  les  facultés  du  donateur  ,  eR:  va- 
lable; ainii  le  mari  peut  répudier  une  héré- 
dité ,  ou  un  legs ,  afin  que  fa  femme  fubfti- 
tuée  en  profite,  /.  5-.  §.  13.  14  6-  t^.  dig. 
eod.  Il  peut  ne  pas  dilîraire  la  Trébellrani- 
que ,  dicl.  §.  I  ^. 

De  même  fi  le  mari  a  prié  celui  qui  lui 
vouloit  donner,  d'exercer  fa  libéralité  en- 
vers fa  femme  ,  /.  3 1.  §.  7.  eod.  l.  28.  de 
verb.fig.  dicl.l.  ^.  §.  i^i  nec  objl.  l.  3.  §^ 
idt.  &  L  4.  eod.  qui  parlent  d'une  chofe  déjà- 
donnée  au  mari  3  &  qui  lui  appartenoit  au- 
paravant. 
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poNATioN.        ^^  ^^'^  valable  quand  le  donataire  fCen 
Pai-t.    II.      eft  pas  devenu  plus  xichc ,  e/iâ.  l.  f.  §.  i6. 
Sect.  IV.      ^^^'  '^'"^  ^^  femme  peut  donner  de  l'argent 
Diil.   I.       ^  ^'^^  ^"^^^'''  PO""^  acheter  une  dignité ,  quand 
il  n'en  eftpas  devenu  plus  riche  ,  l   40.  41 
C?»  42..  eod.  ou  pour  rebâtir  fa  maifon  incen- 
diée yl.  14.  eod. 

De  même  It  la  donation  eft  faite  pour  dé- 
dommager le  conjoint  de  quelque  perte  qu'il 
a  faite,  /.  14.  eoc/. 

De  même  II  elle  efl:  faite  par  l'un  des 
(Conjoints  roturier  ou  vieux ,  à  l'autre  noble 
on  jeune  ,  Math,  deaffiicl.  Mol.  P.  Gregor. 
Ferrer.  Guy  Pape  ,  Defp.  tom.  i .  Pag  3^3. 

3.  Donations  entre-vifs  entre  mari  &' 
femme  ,  morte  conjirmantur  A.  3  C^  2.5.  C 
eod.  V.  Poitou  213.  De  même  celles  qui 
font  faites  au  père  par  le  fils  de  famille,  v. 
Puillance  paternelle. 

Il  faut  que  le  donataire  furvive ,  /.  6.  C 
eôd.  L  8.  de  reb.  dub.  v.  Poitou  213. 

La  mort  civile  du  donateur  rend  la  dona- 
tion nulle  ,  /,  7.  de  mort.  cauf.  don,  Seciis  j 
C\  c'eft  la  femme  qui  foit  donataire  entre- 
vifs, &  qu'elle  demeiu-e  veuve,  /.  24.  C.  de 
don.  int.  vir.  &  ux. 

Il  en  feroit  de  même  quand  même  le  mari 
feroit  donataire  ,  v.  Mort. 

4.  La  promeiTe  de  donner  n'eft  pas  con- 
firmée par  mort,  /.  23.  dig.  eod.  Ç\  elle  n'eft 
de  donner  annuellement  ou  de  mois  en  mois, 
/.  3  3.ÊOi/. 

f .  Donation  entre  -  vifs  confirmée  par 
mort,  a  effet  rétroactif  au  tems  qu'elle  a  été 
faite,  /.  40.  de  don.  ca.uf.mort.  pourvu  qu'elle 
ait  été  iniînuée ,  /.  ^'!^.  C.  de  don.  int.  vir.  & 
ux.  de  même  fi  étant  inlmuée  ,  elle  efl;  con- 
firmée par  teftament  mi  codicilles  ,  dicl.  i. 
1^.  V.  Pui (Tance  paternelle. 

6.  Donation  entre-vifs,  faite  par  l'un  des 
conjoints  à  l'autre  ,  peut  erre  révoquée  ex- 
preflémem  ou  taeitement  par  le  donateur, 
foit  en  donnant  la  cho^è  à  un  autre,  bu  la 
vendant,  ou  en  quelqu'autre  façon  l'aliénanti 
/,  1 2.  C  eod.  V.  Poitou ,  2 1 3  Secùs  ^  en  Thi- 
potequant,  Nov.  161.  cap.  1.  contra  l,  32. 
^.  S.  dig.  eod.  ^.         , 

La  vente  à  v«  pirix  pcitt  aura  être  rev«- 
1  qj&cç.,  l.^'i.^.ult.  de  comrah.  empt. 

Même  la  donation  par  le  mari ,  des  dc- 
penfes  par  lui  faites  pour  réparer  le  fonds 
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dotal,  l.  II.  §.  un.  de  impenf.  In  res  dot.l 

M.  . 

Même  la  fimple  donation  des  fruits  d'un 
fonds  ,  quoique  perçus  par  le  donataire , 
/.  20.  C.  de  Jur.  dot.  l.  %.C.  de  don.  int.  vir. 
(>  ux.  ou  des  intérêts  de  la  dot ,  /.  21.  §. 
un.  dig.  eod.  ce  qui  s'entend,  s'il  en  eft  de-' 
venu  plus  riche,  diâ.  L  10.  v.  infr.  n.  ii}* 
Sinon  qu'il  eût  été  dit  que  la  femme  fe  nouv 
riroit  de  ces  fruits,  ou  intérêts  ',  car  alors 
telle  donation  efl:  valable ,  Dicl.  §.  un.  l.  1. 
C.  de  paâ.  convent.  L.  i^.  C.  de  non.  int,  vir, 
&  ux. 

7.  Peut  être  révoquée ,  quoique  le  ma- 
riage foit  nul  par  quelque  empêchement  , 
l.  3.  §.  I.  dig.  eod.  ou  qu'il  ait  été  convenu 
qu'elle  ne  pourroit  pas  être  révoquée,  L  ç, 
§.  i.  de  paci.  dotal. 

8.  Peut  être  révoquée  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  que  de  la  hmple  &  nue  poffelfion  de  la 
chofe,  8c  non  de  la  propriécé^i.  4(î.  de  doUt 
int.  vir.  Ô^  ux.  ou  quoique  le  donataire  prc- 
dccédé  eût  lait  au  donateur  des  legs  confi- 
dérables  ,  /.  48.  eod. 

Cf.  Peut  être  révoquée,  quoique  qualifiée 
d'un  autre  nom. ,  comme  de  dépôt ,  L  6.  C. 
eod.  de  bail  à  loyers  étant  fait  à  vil  prix, 
/.  j2.  dig.  eod.  de  fociété  ,  Z.  32.  §.  24.  eod, 
de  vente,  /.  f.  §.  f.  /.  7  §.  6.  eod./.  i^.  d* 
20.  C.  eod.  ou  de  reconnoiflance  dotale,. 
arg.  à  contrario  fenfu  „  L.  2.  C.  de  dot.  Câ.ut. 
où  il  efl:  dit  que  telle  reconnoilfance  eft  va- 
lable ,fi  maritus  eam  donationem  non  rcVO" 
cavit. 

10.  Donation  entre-vifs  par  la  mère  à  fo» 
fils  en  puiflance  du  père  ,  eft  comprife  dans 
la  prohibition ,  /.  3  §.  4.  dig.  eod.  SeciiS  ^ 
s'il  éroit  émancipé  ,  Hotman ,  Defp.  tom, 
I.  pag.  ^fo.  col.  I.  ou  fi  la  donation  lui 
étoit  fiite  allant  à  la  guerre,  diâ.  §.  4. 

Toutes  perfonnes  interpolées  font  aufli 
comprifes  dans  cette  prohibition,  leg.  ç. 
f .  2.  eod.  dicl.  §.  4.  &  feq.  v.  Godetr.  eod. 
Le  donataire  y  eft  anfli  compris  fuivant  le 
Droit ,  quand  il  eft  fous  la  même  autorité 
que  la  perfonne  prohibée ,  leg.  4.  C.  eod.  & 
\z$  autres  Loix  citées  par  Rie.  d-es  donar. 
part.  I.  n.  70p.  Et  cette  raifon  ceftaJït ,  le 
legs  ou  la  donation  faite  au  prafit  du  fils, 
dm  p-ere ,  de  la  mère ,  ou  de  tel  autre  parent 
que  ce  foit  de ia.pcr^Mine .prohibé*,  ncH 
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pas  déclaré  nui  de  plejn  droit ,  /.  if .  (lehis 
qu.  utindign.  leg.  1 1.  ad  Le  g.  Cornd.  de  jalf. 
Rie.  eod.  ce  qui  ne  fe  rencontre  en  Pays  de 
Droit  écrit  durcflbrtdu  Parlement  de  Paris 
où  Je  mariage  émancipe,  v.  Puiflimce  pater- 
nelle ;  mais  parmi  nous  qui  rcputons  le  père 
&  les  cnfans ,  le  mari  &  la  femme  une 
même  perfonne ,  les  Coutumes  bc  les  Or- 
donnances prohibant  d'avantager  l'un  des 
tdeux  ,  nous  étendons  leva-  prohibition  de 
Tun  à  l'égard  de  l'autre.  Rie.  eod.  n.  714. 
V.  Avantage,  k€t.   i.  n.  i.  Cependant  il 
^aut  obferver  ,  que  quand  on  fuppoferoir 
que  dans  les  Coutumes  qui  défendent  tous 
avantages  entretnari  &  femme  diredemem 
ou  indire6tement ,  comme  Par.  z8i.  le  gen- 
dre ne  pourroit  pas  dorner  à  Ton  beau-pere, 
à  caufe  de  la  préfomption  de  fraude  ,  le 
beau-pcre  peut  fans  contredit  donnera  ion 
gendre  ,1e  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  G.  feâr.  i. 
difi:.  I.  n.  10.  &iiv.  5.  ch.  6.  fe6t.  z.  n.  \C. 
y. DuplefT.  fur  Paris,  z8z. 

1 1.  Si  la  femme  a  bâti  dans  le  fonds  qui 
lui  a  été  donné  par  fon  mari ,  en  cas  de  ré- 
vocation, elle  tioit  être  rembourfée  de  Tes 
dépenfes  ,  /,  31.  §.  1.  eod,  leg.  lo.  de  doL 
mal.  ô"  met.  except. 

J2.  En  cas  de  révocation  de  la  donation 
en  argent,  le  donateur  ne  peut  répéter  que 
l'argent,  &  non  l'acquilîtion  qui  a  été  faite 
avec  cet  argent ,  leg.  9.  C  de  don.  int.  vir. 

1 3.  Si  ce  qui  a  été  donné  s'efl  perdu  ou 
confumé ,  le  donateur ,  en  cas  de  révoca- 
tion ,  ne  peut  demander  ce  qui  efl:  dépéri , 
qu'en  tant  que  le  donataire  en  eft  devenu 
plus  riche,  /,  f.  ^.ult.  dig.  eod,  pour  fça- 
voir  s'il  eft  devenu  plus  riche,  l'on  a  égard 
au  tems  de  la  demande  ,  /.  7.  eod. 

14.  La  remife  &c  décharge  que  les  con- 
joints fe  toncrun  à  l'autre  des  gages  ou  hi- 
poteques  que  l'un  a  fur  les  biens  de  l'autre  , 
n'étant  cas  «ftiaiae  tine  donation ,  eft  va- 
lable, /.  18.  quM  in  jmud.  crédit. 

I  ç.  Donation  entre-vifs  par  le  fiancé  à  fa 
fiancée,  eft  valable  &  n'eft-fujetce  à  révo- 
cation, /,  52.  §.  17.  de  don.int.vir,  &  ux. 
/.  •!  3 .  /.  i  3 .  C.  eod.  l.j.  §,  un.de  donat.  quoi- 
que le  mariage  air  été  fait  le  même  jour 
après  la  donation ,  L  27.  -dXg.  £od.  &  que  la 
choie  n'ait  été  délivrée  au  donataire  qu'a- 
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près  l'accompli  fie  ment  du  mariage  ,  l.  f.    DonAttok 
eaof.i'ecz/j'.,  il  la  donation  eft  faiteà  la  charge      Part.   H. 
que  la  choie  donnée  appartiendra  au  dona-     Scd.  I 
taire  après  que  le  mariage  s'en  fera «nfuivi. 
diâ.  i,  f .  /.  31.  §.  z:.  ^od.  l.  ^.6".  de  donat. 
ante.  nupt.  parce  qu'un  ai!te  ne  peut   pas 
prendre  force  en  un  tems  auquel  il  ne  peut 
être  fait,  Accurfe  en  dict.l.  4. 

;  C.  Donation  par  contrat  de  mariage,  eil 
auffi  valable ,  &  n'eft  point  fujette  à  ré  vo- 
cation ^  i.  pen.  de  don.inter  vir.  L  i^.  C.  eod. 
l.  I.  C,  de  don.  ante  nupt.  quoiqu'après  le 
mari  fe  trouve  impuiflant.,  ne  meliorjit  con- 
ditw  eorum  <}ui  deliquerunt  j  l.  3 .  §.  i .  de 
■don.  int.  vir.  Ar.  A-vril  i^iO.  le  Bret.,€n  ies 
déciC  liv.  I.  ch.  ij. 

■17.  Payement  avant  l'échéance  ,  n'eft 
réputé  donation  ^  i.  31.  §.  t^.  e^d. 

18..  Donation  entre -vifs  par  l'un  des 
conjoints  à  l'autre  qui  n'eft  pas  en  age«nu- 
hile  ,  eft  valable,  /.  é^ç.  €od. 

ïp.  Lorfque  les  fruits  de  k  chofe  donnée 
ont  été  perçus  par  le.  donataire,  la  dona- 
tion en  eft  valable ,  quoique  le  donataire 
en  foit  devenu  plus  riche  ,  ,/.  17.  eod.  L  8. 
C,  eod.  L  5).  §.  I.  de  don,  mais  v.  i.  45.  d-e 
itfur. 

De  même  des  intérêts  de  la  choie  don- 
née ,  /,  iç.  §.  i.i.  16.  diSl.l.  17.  tod.  y. 
Jupr.  x\.  6. 

D  I  s  T.  IL  En  Pays  ^outumier. 

V.  Tabl.  Goût.  gén.  v.  Paris  z8z.  283. 
/^^.  Poitou,  xoç).  2.IZ.  213.  214.  273. 

174- 

/^.  Rie.  des  donat,  part.  i.  ch.  5.  fe£t.  ^. 

I .  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  fim- 
plement  aux  conjoints  de  fe  donner  entre- 
vits ,  les  diipofitions  teftamentaires  font 
permifes  entr'eux ,  Coq.  qu.  z8c).  Rie.  n. 
3  8  8  &-  fuiv.  mais  dans  les  Coutumes  qui  leur 
détendent  les  legs,  ils  ne  fe  peuvent  point 
donner  entre-vifs,  Ar.  10  Févr.  i6x6.  fur 
Senlis,  /.  Aud.  Rien.  35^2. 

z.  Donation  rémunératoire  peut  quel- 
quefois être  permife  dans  les  Coutumes 
prohibitives,  fi  la  femme  eft  pauvre,  & 
qu'elle  ait  rendu  des  fervices  affidus  à  fon 
mari  pendant  une  longue  maladie ,  Rie. 
n.  387. 


Donation. 
Parr.   II. 
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3.  Paris  181.  concernant  la  convention 
que  les  cnfans  laifleront  jouir  le  furvivant 
ians  pouvoir  demander  compte  ni  partage, 
lia  lieu  dans  la  Coutume  de  Vitry,  àcaufe 
de  l'art.  113.  Arrêt  4  Août  16S1.  J.  Pal.  v. 
Communauté,  part,  z.  fc«5t.  10.  n.  3. 

4.  Paris  183.  qui  permet  à  l'un  des  con- 
joints ,  qui  n'a  cnfans  de  donner  aux  en- 
tans  de  l'autre  ,  d'un  premier  mariage  ,  v. 
Louet ,  D.  17.  n'a  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  font  détenfes  de  s'avantager  entre  mari 
èc  femme  ,  Ar.  z^  Février  \6i%.  fur  Orl. 
/.  yîud.  tom.  I.  liv.  z.ch.  10.  Ar.  z  Avril 
i6j^6.  fur  Troyes  ,  Soef.  tom.  i.  cent.  i. 
ch.  5)0.  il  eft  au  (Il  cité  au  /.  Aud.  eod.  mais 
du  x6  Avril  j  autre  Ar,  18.  Janvier  i(jÇf. 
fur  Ponthieu  ,  qui  permet  feulement  aux 
conjoints  de  s'avantager  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  par  teftament ,  /.  Aud.  eod. 

Pareils  Arrêts  du  1^  Février  Î7Z9.  fur 
Senlisi  i.  Mars  1734.  fur  Chàlons,art.  Z7. 
&  du  1^  Juin  1737.  fur  Vitry  ,  113.  qui 
défcudcn:  aux  conjoints  de  s'avantager 
pendant  le  mariage  ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit  j  fur  les  conc\.  de  M.  Gilbert , 
Avoc.  Général,  plaidans  M^'.  Domyné  & 
ChaufFort;  ces  trois  Arrêts  font  rapportes 
aux  Arrêts  àc  Régi.  not.  imprimés  en  1743. 
ch,  (j.  V.  Jupr.  Don  mutuel,  part.  1.  fe<^.  i. 
n.  6. 

N'a  auffi  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit,  Ar. 
17  Juin  \6%j.  J.Pal.  v.  Avantage. 

^.  En  Nivern.  le  mari,  quoiqu'ayant  des 
enfans ,  peut  donner  à  /a  femme  pour  caufe 
de  mort,  Coq.  qu.  Z85?. 

6.  Rie.  des  donat.  part.  3  n,  8zz.  tient 
que  donation  pure  èc  iuriple  entre  mari  & 
femme,  fans  charge  de  retour,  taite  aupa- 
ravant ou  par  leur  contiat  de  mariage,  ou 
depuis ,  n'efl:  fujette  à  réverlîon  au  profit  du 
donateur,  quoique  le  donataire  décède  le 
premier  fans  enfans,  contre  Blois  \6\.  ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  quand  la  dona- 
tion entre-vifs  eft  valable  &  irrévocable 
dans  le  tems  qu'elle  eft  faite,  Secùs  ^  quand 
Ja  donation  efl  des  biens  préfens  &  à  venir, 
KK.eod.  n.  8z7.  parce  qu'elle  efl:  indiviiible. 
Rie.  eod.  n.  833.  mais  v.fupr.  parc.  i.  fed.4. 
art.  17.  ni  quand  elle  efi:  faite  d'une  part, 
d'enfant,  Ar.  13  Avril  i(î8S.  J.  Pal. 

7,  En  Poitou,  h  femme  n'eft  privée  de 
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Ton  don ,  faute  d'avoir  fait  inventaire  ,  AiV 
5?  Août  1(383.  ^-  ■^'■^^-  v.  Communauté, 
part.  ^.  n.  z. 

8.  Quand  aux  immeubles ,  l'on  fuit  pour 
la  donation  la  Loi  du  lieu  ou  ils  font  fîtués  : 
quant  aux  meubles  ,  celle  du  domicile  du 
donateur,  Ar.  du  8.  Juillet  17 }9.  Ar.  not. 
imprimés  en  1743.  chap.  60.  v.  Ren.  de  la 
communauté,  part.  i.  ch.  if. 

Mari  domicilié  à  Paris  011  \e^  conjoints 
ne  peuvent  s'avantager ,  ayant  légué  à  /à 
femme  30000  liv.  &  tous  les  meubles  meu- 
blans  du  Château  de  Mezieres  litué  dans 
la  Coutume  de  Dreux  où  il  eft  permis  de 
s'avantager  entre  conjoints  ,  le  legs  a  été 
déclaré  nul ,  par  Ar.  du  7  Avril   1740.  fur 
les  conclufîons  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Av. 
Gén.  plaidans  M°\  Cochin  &■  Gueau  de  Re-  • 
verfeaux.  Secus  j  iî  le  mari  avoit  légué  à 
fa  femme  un  fonds  iîtué  en  Pays  de  Droit 
écrit  ou  Coutumier ,  où  il  eft  permis  de  s'a- 
vantager entre  conjoints  \  parce  qu'au  pre- 
mier cas,  c'eft  un  legs  mobilier  qui  doit  fe 
régler  par  la  Loi  du  domicile  du  donateur  \ 
ôc  qu'au  fécond  cas,  c'eft  un  legs  d'immeu- 
ble qui  fe  doit  régler  par  la  Loi  de  la  iitua- 
tion  de  l'immeuble. 

M.  l'Avocat  Gén.  dit,  que  quand  même 
il  y  auroit  eu  dans  le  teftament ,  à  prendre 
les  3000Û  liv.  fur  la  Terre  de  Mezieres,  cela 
feroit  encore  de  la  difficulté  ,  parce  que  ce 
feroit  toujours  un  legs  d'une  fomme  mobi- 
liaire,  qui  fe  doit  régler  par  le  domicile  du 
teftateur,  aux  mêmes  Ar.  notabl.  ch.  72, 

Section     V. 

Des  donations  par  père  Ô"  mère ,  ou  par  le 
furvivant  ^  a  leurs  enfans ^  en  cas  de  corn-* 
munauté  ou  non  _,  tant  en  Pays  de  Droit 
écrit  ^  quen  Pays  coutumier. 

V.  Communauté,  part.  2.  fed-.  9; 
V.  Dot. 

Section    Vï, 

Qui  peut  donner  &  à  qui  l'on  peut  donner, 

V.  Avantage,  v.  Incapacité,  v.  Acquêts ,' 
n.  J,  V.  fupr.  leâ;.  4. 

Section  VIL 
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Section     VII. 

De  V effet  des  donations  de  biens  prefens  & 
à  venir  par  contrat  de  mariage, 

V.  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  loyi   te 

fuiv. 

V.  Inftitution  contradnelle. 

y.  fupr.  part.  i.  fed:.  4.  art.  17. 

N'empêchent  le  donateur  de  vendre  , 
acheter,  &  créer  des  dtttes ,  Louet,  D.  ^57. 

Il  faut  que  le  donataire  furvive ,  fans  quoi 
Ja  donation  n'eil;  valable  que  pour  les  en- 
fiins  du  mariage  ,  &  devient  caduque  pour 
les  autres  héritiers  du  donataire  ,  Rie.  eod. 
part.  3.  n.  827.  V.  fupr.  fed.  4.  dift.  ^.  n.  6. 
V.  Inftitution ,  fedt.  i.  n.  4.  mais  y.  Dona- 
tion, part.  I.  feâ:.  4.  art.  17. 

DOT. 

y.  Femme. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  412  &  fuiv. 

SoMMylIRE. 

Part.  I.  De  la  conjlitution  de  dot  faite 
par  les  père  Ô-  mère. 

Part.  IL  Des  divers  droits  du  mari  Jur 
Les  biens  de  la  Jeinme. 

Sect.  I.  Des  biens  par  aphernaux  en  Pays  de 

Droit  écrit. 
Sect.  IL  De  la  conftitution  de  dot  en  Pays 

de  Droit  écrit. 
Sect.  ÏII.  Des  droits  du  mari  fur  les  biens 

dotaux  en  Pays  de  Droit  écrit. 
SecT.  IV.  Des  inicrèts  de  la  dot  dûs  au  mari 

pendant  le  mariage. 
Sect.  V.  De  la  durée  de  faction  du  mari 

pour  demander  la  dot. 
Sect.  Vi.  Cas  efquels  la  femme  peut  répéter 

fa  dot  contre  le  mari  pendant  le  mariage. 

Part.  III.   De  la  refiitution   de  la  dot 
après  la  dJJfolution  du  mariage. 
Sect.  I.  Du  temps  auquel  fe  doit  faire  la 

refiitution  de  la  dot, 
Sect.  IL  De  la  refiitution  de  la  dot  efiimée. 
Sect.  III.  Des  intérêts  &  fruits  de  la  dot  au 

tems  de  la  diffolution  &  du  partage  des 

fruits  de  tannée. 
Sect-  IV,  De  V augmentation  j  perte  ^  ou  di- 
minution furvenue  aux  biens  dotaux. 
Fr-emierô  Partie, 
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Sect.  V.  Des  frais  &  dépenfes  faits  par  le 
mari ,  fur  D*  à  toccafïon  des  biens  do- 
taux. 

Sect.  VI.  De  la  révocation  ^ par  la  femme 
ou  fes  héritiers  ,  des  aliénations  des  biens 
dotaux  faites  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage. 

PARTIE     I. 

De  lié^^fitution  de  dot  faite  par  les  père 
&  mère. 

I.  De  la  conflitution  de  la  dot  faite  par 
les  père  &  mère  ,  quand  ils  font  communs, 
V.  Communauté,  part.  2.  fe(5t.  57. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  ou  en  Pays 
Coutumier,  quand  les  père  &  mère  ne  font 
pas  communs,  s'ils  ont  doté  conjointement, 
ils  font  tenus  chacun  de  moitié,  fi  les  por- 
tions ne  font  diftindcs;  c'eft  l'ufage,  quand 
même  ils  auroient  donné  conjointement  un 
bien  propre  de  l'un  d'eux  j  auquel  cas,  s'il 
efl;  dû  remploi,  &  comment  fe  fait  le  rap- 
port, v.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  15. 
n.  24  &c  fuiv.  le  Br.  à&s  fucc  liv.  3.  ch.  6. 
fed.  2.  n.  -ji.  v.  Sens,  88.  Troyes,  142. 
Aux.  244.  Laon  ,  93.  Nivèrn.  chap.  27. 
art.  10,  Reims,  315).  y.  Rapport,  fed.  i. 
n.  12. 

3.  Quand  il  eft  dit  par  un  contrat  de  ma-» 
riage ,  qu'une  certaine  fomme  fe  payera 
après  le  décès  des  père  &  mère  aux  futurs 
conjoints ,  cela  s'entend  dijlributive ^  c'ell:- 
à-dire  ,  moitié  après  le  décès  de  l'un  des 
père  &  mère,  arg.  leg.  78.  §.  7.  adTrebell, 
V.  Godefr.  dicl.  |.  7.  ainil  jugé  contre  \ts 
concluiions  deM.Servin,  Avocat  Général, 
Morn.  part.  ^.  ch.  if. 

4.  La  conflitution  dotale  efl:  indivisible  î 
l'enfant  doté  ne  peut  après  la  mort  de  fes 
père  &  mère,  s'y  tenir  pour  les  droits  ma- 
ternels, &  la  répudier  pour  les  paternels. 
Ar.  f  Juillet  174^,  au  rapport  de  M.  de 
Salabery  ,  en  faveur  du  ficur  du  Vernay, 
pour  qui  écrivoit  M.  Gillet ,  contre  la  Da- 
me Gerentet ,  pour  qui  écrivoit  M.  Carr 
lîllier. 

3 .  Si  la  donation  efl:  faite  par  le  furvivanr, 
tant  fur  ,  ou  pour  la  fucceffion  échue ,  que 
fur  ou  pour  la  fucceiTion  à  échoir,  en  Pays 
coutumier,  l'on  épuife  la  fucceflTion  échue , 
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Dot.  &  Je  furplus  s'impute  fur  la  fucccflîon  à 
échoir,  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  13. 
n.  3  ^  &  fuiv.  Ar.  13  Février  i(>4(j.  annot. 
fur  le  Preftre ,  cent.  i.ch.  3<5.  contre  Ar. 
10  Janvier  kjzz.  Brod,  R.  ^4.  n.  3.  & 
Ar.  19  Mars  i(j2.f.  Brod.  eod.  J.  des  Aud. 
ce  qui  s'obferve  auliï  en  Pays  de  Droft 
écrit  ;  car  l'on  ne  fuit  point  au  Parlement 
de  Paris  la  loi  dernière ,  C.  de  dot^romijf. 
Se  autres  concernant  l'obligationlR  doter 
par  le  père. 

Mais  il  le  furvivant  donne  amplement 

une  fomme  fans  déclarer  de  quels  biens,  ex 

Jiiâ  Liber alitate  hoc  jecijje  inteLligitur,  dici.  l. 

ult.  L  f .  §.  II.  dejur.  dot.  Brod.  eod.  n,  i  3. 

y.  Morn.  adl.  ult.  de  pet.  hœred, 

PARTIE     IL 

Des  divers  droits  du  mari  fur  les  biens 
de  la  femme. 

En  Pays  contumier ,  v.  Communauté. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  il  y  a  biens  do- 
taux &c  paraphernaux  ,  v.  /.  5).  §.  3.  de  jur. 
dot.  comme  auflî  en  quelques  Coutumes , 
comme  Auvergne. 

Section   L 

X)es  biens  paraphernaux  en  Pays  de  Droit 
écrit. 

I.  P araphemalia  funt  j  quts  dotis  titulo 
nonfunt  obligata^  Lfi convenit  v.  C.depacl. 
eonyent.  Quie  extra  dotem  mulier  habet  j  l, 
hac  lege  8.  eod.  tit..  ainii  tous  les  biens  de 
la  femme  font  cenfés  paraphernaux,  s'ils 
ne  font  donnés  en  dot  :  dotis  autem  caufa 
data  accipere  debemus  ea  quœ  in  dotem  dan- 
tur,  leg.  Jiego  5?,  §.  1.  de  jur.  dot.  leg..  r.  C 
de  dot.  promijfion.  Nam  bona  midieris  non 
■prxfumuntur  dotalia  jfî  dotis  conjlitutio  nulla 
prcecejferit  j  Fab.  C.  lib.-  ^.  tit.  j.defn.  18, 
Potejt  enim  matnmonium  ejfefine  dote  j  licet 
dos  non  pojjit  ejfefne  matrimonio^  Fab.  eod. 
y.  le  g.  3 .  de  jur.  dot.  v.  Pere\.  C.  lib.  ç .  tit, 
fi.n.  10.  Argou,  inflit.  au  dr,  franc,  tom.  1. 
liv.  3.  ch.  8.  contre  Guy  Pap.  qucft.  4(58. 
mais  y.  quert.  not,  de  droit,  liv.  f .  de  la  dof. 
Auvergne,  tit.  14.  art.  i .  les  répute  dotaux, 
£  la  femme  ne  s'eft  conftrtuée  une  dot  paf- 
liculiere.  De  même  la  Marche  ^o^. 

^,  Le  iïiari  n'y  a  aucun  droit ,  /,  8,  C.  ds^ 
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paB.  convent.  s'il  n'a  procuration  de  fa  fem- 
me, L  XI.  C.  de  procurai.  Elle  les  peut  alié' 
ner&  hypothéquer  fans  le  confentement  de 
fon  mari ,  /.  6.  C.  de  revocand.  don.  contre 
Argou  ,  tom.  t.  p.  94.  v.  Autorifation. 

3.  Si  la  femme  a  donné  l'adminrUratiGn 
au  mari,  dotali  in/lrumento  ,  de  /es  dettes 
actives  paraphernales,  il  peut  agir,  même 
employer  les  intérêts  aux  dépenfes  néceP 
faires  de  la  famille,  faos  être  tenu  que  du  prin- 
cipal ,  /.  idt.  C.  de  pacl.  convent.  Il  n'eft  pas 
même  tenu  de  reftituer  le  principal ,  s'il  l'a 
confommé  du  confentement  de  fa  femme, 
il  en  efl  feulement  tenu  autant  qu'il  en  feroit 
devenu  plus  riche,  /.  1 7.  C.  de  don.  int,vir.  Ô* 
ux.  mais  s'il  a  perçu  \cs  truies  des  biens  para- 
phernaux contre  la  volonté  de  fa  femme,  il 
doit  les  reftituer,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  de- 
venu plus  riche, V/c?.  /.  1 7.  de  mêm'e  s'ils  font 
encore  en  nature  ,  quoiqu'il  \ts  ait  perçus 
du  confentement  de  fa  femme,  Barthole, 
Math.  Menoch.  Guy  P.  Ranch.  Defp.  tom. 
I.  pag,  4Z<>.  n.  2.6.  contre  Chorier  fur 
Guy  P.  pag.  ixc).  qui  tient  indiflinétement 
que  le  mari  doit  rendre  les  fruits ,  intérêts- 
de  prmcipauxi  ce  qui  ne  doit  pas  s'enten- 
dre dans  le  cas  où  la  femme  auroit  donné 
au  mari  l'adminiftration  dotali  infrumento, 
V.  dici.  I.  ult.  C.  de  pacl.  convent. 

4.  Quand  les  biens  paraphernaux  coniîf- 
tent  en  meubles  ,  la  femme  en  doit  avoir  un 
état  iigné  du  mari,  autrement  tout  ce  qui  eft 
dans  la  maifon  eft  eenfé  appartenir  au  ma- 
ri ,  /.  5>^.  §.  3,  ûfg  jur, dût.  V.  Séparation,  part», 
I.  n.  8. 

Même  les  biens  acquis  fous  le  nom  de  la 
femme  qui  n'avoit  point  de  biens  parapher- 
naux, &à  qui  il  n'efl:  point  échu  de  fuccef- 
iîon  ,  font  cenfés  biens  du  raari,  Ar.  i(> 
Juillet  i(jS5>.  /,  Aud. 

y.  La  femme  a  hypoteque  fur  les  biens 
de  fon  mari  pour  fes  biens  paraphernaux^. 
du  jour  qu'il  les  a  reçus ,  ou  du  jour  qu'il  a 
exigé  les  dettes  ,  /.  ult.  C.  de  pacl,  convenir 

Section     IL 

De  la  conflitution  de  dot  en  Pays  de  Droïi 
écrit. 

V,  Femme,  v.  Pefp.  tom.  1.  pag,  41 7  & 
fuiy. 
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V.  Infr.  fcâ.  3.  n.  5.. 

I.  Il  eft  permis  à  la  femme  de  conflltiiei- 
tous  fes  biens  en  dot ,  /.  4.  Cod.  dejur.  dot, 
même  en  fécondes  noces ,  bien  qu'elle  ait 
des  enfans  du  premier   lit  ,  Ace.  Ranch. 
Boër.  Defp.  tom.  i.  pag.  4i7-  "•  h  quoique 
mineure  ,  fans    efpcrance  de    rellitution , 
Mayn.  liv.  3.  ch.  42.  contre  la  /.  9.  §.  i.  de 
min.  &  l.  un.  cod.  fi  adverf.  dot.  Mais  étant 
îiiineure,  fi  elle  s'eft  conftiruce  plus  grande 
dot  que  ne  valent  Ces  biens ,  elle  fera  refti- 
tuée  pour  l'excédent,  dicl.  l.  5?  §.  i.bien 
qu'elle  l'ait  fait  de  l'autorité  de  fon  curateur, 
l.  61.  dejur.  dot.  mais  fi  le  curateur  a  lui-mê- 
îrse  fait  la  canflitution  excelTive  ,  il  en  fera 
tenu  ,  parce  qu'il  eft  préfumé  l'avoir  voulu 
.donner  ou  tromper ,  /.  43.  §•  un.  de  admin. 
S& peric.  tut.  bien  qu'il  ai.t  ignoré  qu'elle  fût 
exceflive,  dicl.  §.  un.  Ar.  Paris  ^  Mars  i  y/-j. 
-Carond.Defp.  é'o^.  parce  qu'il  fe  devoir  con- 
tenter de  confentir  à  la  çonftitution, 

2.  Si  la  femme  s'efi:  conilituée  en  dot  tous 
"fes  biens  ,  fans  dire  prcfens  &  à  venir,  elle 
ii'efl;  cenfée  s'être  conftituésquelespréfens, 
Bald.  Fab.  Defp.  eod.  pag.  ^  3  2,  w.  30.  v.  L.  7. 
de  aur.  <&  arg.  leg. 

3 .  Çonftitution  de  dot  peut  être  faite  pen- 
dant le  mariage  i  /.  ult  cod.  de  don.  ante 
îiupt.  Infi.  de  don.  §,  3.  ou  augmentée,  d.  /. 
ult.  d.  §.  3.  Nov.  5?-/.  cap.  2.  V.  infr.  part.  3. 
feû.  4. 

.  4.  Si  la  femme  en  feremariants'eH:  ample- 
ment conftituée  dot  fans  autre  fpécification, 
ou  iî  elle  n'a  promis  aucune  dot,  on  préfume 
qu'elle  s'ed:  conftitué  la  même  dot  qu'à  fon 
■premier  mari ,  /.  30.  dejur.  dot.  Mais  la  fille 
promettant  d'apporter  dot ,  fans  exprimer 
aucun  corps ,  efpece ,  ni  quantité ,  telle  pro- 
meffe  eft  nulle,  &  le  mari  ne  peut  deman- 
der aucune  dot ,  /.  i.  C.  de  dot.  prom. 

f .  Ufufruiî  fe  peiK  donner  en  dot ,  /.  7,  §. 
2..  de  jur.  dot.  mais  à  la  diiTolution ,  le  mari 
ou  fes  héritiers  ne  doivent  rcftituer  que  le 
-droit  d'ufu fruit ,  &:  non  les  fruits  échus  du- 
rant le  mariage  ,  q^uia  non  fnidus  ^  fedjus 
îpfum  in  dQte  eji  ^dicl.  §.2.  fed  interejje  quid 
n'difit^  dicl.  §,  2.  V.  le  g.  4.  de  paâ.  dot.  Ainfî 
en  Pays  coutumier,  les  fruits  entrent  de 
-droit  en  communauté  ,  v,  Cojnmunauté , 
part.  2.  fe6t,  j,,  n.  20, 
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Part.   II. 


Des  droits  du  mari  fur  les  biens  dotaux ^  en 
Fays  de  Droit  écrit. 

V.  Defp.  tom.  I.  pag.  4i<?.  &■  fuiv., 

1 .  Le  mari  eft  maître  de  la  dot  pendant  le       \  / 
mariage,  /.  50.  C,  de  jur.  dot.  il  a  droit  de       ^ 
l'exiger  du  débiteur ,  /.  2.  cod.  de  obi.  &  acl, 

ou  de  celui  qu'il  l'a  conftituée,  /.  41.  de  jure 
dot.  quoiqu'il  l'ait  promife  par  erreur,  l.  9. 
§.  I.  de  c»nd.  cauf.  dat.  cauf  nonfecut.  l.  f , 
§.  \ .  de  dol.  mal.  Ô^  met.  except.  ou  qu'il  eût 
quelque  jufte  exception,  /.  78.  §.  ult.  dejur^ 
dot.  dicl.  l.  5?.  §.  I.  dicl.  /.  ^.  §,  ^.  fauf  fon 
recours  contre  la  femme  ,  dicl.  §.  i.  dicl.  §. 
^.  dicl.  §.  ult.  mais  î\  la  promefte  a  été  faite 
par  crainte,  elle  eft  nulle,  /.  21.  §.  3.  quod 
met.  caif.  s'entend  qu'elle  eft  fujette  à  ref- 
cifion ,  V.  Rcftitution. 

2.  Le  mari  a  droit  d'en  prendre  les  fruits? 
ad  fuftinenda  matruhomii  enera  ^  l.  7.  /.  10, 
§.3.  dejur.  dot.  ainfile  croît  du  bétail  lui  ap- 
partient ,^if?.  §.  j.  en  faifant  le  capital,  &: 
fubftituant  d'autres,  au  lieu  des  bêtes  mor- 
tes, dicl.  §.3, 

Il  a  ce  droit  ,  foit  que  la  dot  lui  ait  été 
donnée,  eftimée  ou  non,  /.  un.  §.  9.  C.  de 
rei  ux.  acl.  la  convention  au  contraire  ne 
vaut,  /.  4.  de  pacl.  dot.  fi  ce  n'eft  que  le  mari 
ait  reçu  une  plus  grande  dot  qu'il  n'eût  re- 
çue fans  ce  padte,  ou  que  la  femme  fe  nour- 
rît elle-même,  dicl.  L  4.  mais  en  ce  cas  le 
mari  gagne  \qs  intérêts  des  truits  réduits  en 
capital ,  Defp.  pag.  416'.  n,  2. 

Mais  s'il  a  emporté  les  arbres  arrachés  par 
le  vent ,  il  en  doit  reftituer  le  prix  ,  /.  7.  §. 
12.  fol.  matrim.  quand  même  il  les  auroit 
fait  arracher  à  la  prière  de  fa  femme ,  /. 
8.  de  fund.  dot.  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas 
lieu  de  fruits,  dicl.  §.  12. 

3 .  Le  mari  feul ,  pendant  le  mariage,  peut 
faire  demande  de  la  dot,  &  en  donner  quit- 
tance i  l-  S'  ^'  ^^  dot. prom.  ^  quoique  iri- 
neur,  v.  Mineur  ,  n.  10. 

Le  titre  de  dote  caut.  non  num.  n'eft  prati- 
qué en  France  \  (juand  la  quittance  eft  paC 
fée  avant  le  mariage  pardevant  Notaire  , 
avec  réalifation  en  leur  préfence^,7?^fwr  inf 
frumento  &  el  prgi/zfKr^fauf  rinicviptiondQ 

Ff  i^ 
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Dot.         faux ,  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.   i  f .  n.  «Jf  •  Ci  ce  n*eft  que  le  mari  en  l'autorifant  eut  ex- 
Part.  II.           Après  la  célébration,  il  faut  que  la  qui  t-  prelfément  déclaré,  qu'il  n'entendoit  pas 
Se(^.  III.       tance  donnée  par  le  mari  à  la  femme  foit  fe  rendre  Partie  au  procès  ,  ni  prcjudicier 
paflée  en  préfence  des  parens  du  mari,  &  à  Tes  droits  fur  la  dot ,  Pap.  Mayn.  Defp. 
qu'il  foit  déclaré  d'où  procèdent  les  de-  eod. 

niers  i  autrement  elle  efl:  regardée  comme         Le  mari  peut  aliéner  le  fonds  dotal  efti- 

avantage  indiredb,  qui  feroit  nul  dans  les  mé ,  v.  infr.  part.  5.  fe6t  x.  n.  4. 
Coût,  prohibitives  ,  Bacq.  des  dr.  de' Jufl.         Si  la  dota  été  aliénée  parle  mari,  la 

ch.   i^.n,  6<,.  (j(j.  v._  avantage  ,  (tGt.  1.  n.  femme  peut  mjême  pendant  le  mariage  évin- 

^.fecus  j  il  la  quittance  efl  donnée  au  conf-  cer  l'acquéreur ,  contra  l.  5».  C.  de  rei  vindici 

tituant  autre  que  la  femme  ,  Coq.  qu.  1 10.  même  le  mari  le  peut ,  ou  en  fon  nom  oh 

Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  34.  v.  hypotéque,  en  celui  de  fa  femme  ,  parce  que.  prohibetur 

fcdt.  3.  n.  3.  V.  Confeflion.  à  jure  alienatio  ^  not.   fur  Ranch,  art.    i^. 

4,  La  dot  payée  au  mari  infolvable,  eftà  pag.  1^1. 

la  perte  de  la  femme,  l.  30.  C.  dejur.  dot.         Même  la  femme  peut  empêcher  la  faille 

Nov.  5)7.  cap.  6.  &  auth.  quod  locum  C.  de  de  fes  biens  meubles  dotaux  ,  taite  pour  \x 

collât,  quoique  le  mari  fut  mineur ,  fans  que  dette  de  fon  mari ,  en  juftifiant  qu'ils  lui  ap- 

la femme puiflè  être  reftituée  en  entier  fous  parciennent ,  Defp.  pag.  436'.  n.  34.  parce 

ce  prétexte,  /.  13.  de  min.  qu'elle  a  intérêt  qu'ils  ne  fe  perdent. 

5.  Il  eft  défendu  de  demander  caution  au  7.  Le  mari  ne  peut  pas  demander  le  par- 
mari  pour  recevoir  la  dot,  tôt.  tit.  cod.  ne  fi-  tage  du  fonds  dotal  non  eftimé  ,  /.  ult.  C, 
dei  jVel  inand.  dot.  mais  après  la  diilolution,  dejund.  dot.  mais  il  peut  être  a<5tioni>é  pour 
la  caution  du  mari  de  reftituer  la  dot  eft  va-  le  taire,  dici.  l.  ult.  l.  7S.  §.  4,  dejur.  dot.  & 
lablcment  obligée  ,  leg.  7.  de  except.  tôt.  tit.  alors  il  le  peut  faire  valablement ,  dicl.  §.  4. 
^.  ne  fidei  ^  vel  mandat,  dot.  dent.  làns  que  Ja  femme  le  puiile  révoquer  ,  dict.. 

.  6.  La  femme  ne  peut  aliéner  fa  dot  pen-  §.  4.  mais  en  Lyon.  Mac.  Bcauj.  &  For.  la 

<fant  le  mariage  par  donation ,  /.  2.1.  cod.  de  femme  le  peut  provoquer  du  confentemenr 

Jon.  ni  par  vente,/,  x^.cod.  dejur.  dot.  nec  du  mari ,  v.  autorifation. 
ycndenti  marito  con/èntire  j  Inji.  inprincip.  Si  par  tel  partage  tout  le  fonds  a  été  ad- 

quib.  alien.  lie.  l.  un.  §.  i  ç.  C.  de  rei  ux.  acl.  jygé  au  copartageant ,  ou  à  un  étranger  en 

Godefr.  ad  dich.l.  13.  Defp.  pag.  4^0.  n.  cas  de  licitacion ,  les  dei  icrs  que  le  mari 

0,5.  Ar.  18  Mai  i<Ji7.   &   13  Juillet   \6^%.  aura  eus  pour  fa  part  feront  dotaux  ,  /.  78» 

Henr.  tom.  x.  Yvf.  4.  qu.  17.  v.  inf.  part.  3.  §.  pœn.  dejur.  dot. 

£tGc.  6.  n.  3.  mais  v.  autorifation.  S.  Le  mari  a  droit  d'exercer  la  garantie 

On  ne  peut  fe  pourvoir  lur  les  biens  do-  de  la  dot  contre  celui  qui  l'a  conflituée  ,  t. 

taux  pour  dettes  contractées  par  la  femme  î6.  dejur.  dot.  l.  i.C.  eod.  quand  il  s'y  eft 

pendant  le  mariage,  Matth.  Guy  P.  Fab.  obligéenverslemari,/.5)8,  ûï'e/ti/z//-./.  i.ro.'/. 

Defp.  pag.  418.  ni  pour  amendes  ou  dépens  dejur.  dot.  ou  quand  la  dot  lui  a  été  donnée 

defcendans  du  délit  commis  par  la  femme  eilimée,  /.  \6. dejur.  dot. dicl.l.  i.cod.eod.. 

pendant  le  mariage  ,  v.  communauté,  part,  ou  quand  il  y  a  dol  du  conftituant ,  /.  6c}.  §. 

X.  fed:.  j.  mais  on  fe  peut  venger  fur  des  7.  de  jur.  dot.  dicl.  l.  1.  cod.  eod. 
-                   paraphernaux ,  s'il  y  en  a ,  Guy  P.  on  fur-         Mais  s'il  a  été  convenu  qu'après  la  difïo- 

ieoit  inexécution  jufqu'après  la  diilolution  lution  du  mariage,  la  choie  même  donnée 

<iu  mariage,  Fc^b.  Defp.  eod.  ii  ce  n'eft  que  en  dot,  quoiqu'eftimée,  feroit  rendue  ,  le 

îa  dette  eût  été  contra<5i:ée  par  la  femme  marine  peut  agir  d'éviction  contre  le conf^ 

avant  le  mariage  ,  &  qu'elle  n'eut  pas  d'au-  tituant  de  bonne  foi ,  dici.  L  6c),  §.  7.  parce 

ires  biens, Guy  P.  Fab.  Defp.  eod.oa  qu'elle  qu'en  ce  c^s  fumm.a  declaratur  j  non.  vendi- 

liit  marchande  publique,  v.  autorifation,  tio  contrahutur  ^  dicl.^.j. 
©a  qu  il  fût  quefrion  de  dépens  d'un  procès         5).  Si  pendant  le  mariage  le  marr  a  reftï- 

pouxfuivi  par  la  femme  du   confentement  tué  la  dot  fans  jnfte  caufe,  il  la  peti 6 répéter 

.  ^acEuo,  aat©£i^e:pai  lui,  Ê^ab.  Defp.  ^vw/»  de  ià  femmej  ou  de  fc&  héritiers  ^  avec  refti- 
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tution  de  fruits,  Lun.  cod.Jidos.  confl.matr.  mander  les  intérêts  pendant  cette  nourri-         Dot; 

fol.  fuer.  Seciis  ^  iî  pour  jufte  caufe  ,  /.  zo.  ture ,  /.  ^9  §.  5.  dejur.  dot.  quoique  les  in-      Parc»  II» 

Jol.matr.  térêts  eulfent  été  ftipulés  ,  dicl.  §.  5.  ^  42. 

10.  Mari  ne  peut  ôter  la  fervitude  due  §.  i.fol.  matr.  &  que  par  erreur  le  père  fc 
au  fonds  dotal ,  ni  en  impofer  ,  /.  3.  §.  peu.  fût  obligé  de  payer  ces  intérêts  au  gendre, 
dereh.eor.  l.  ^.  de  fund.  dotal,  ni  la  perdre,  parcequeles  intérêts  nefontdûsaumari  qu'à 

pernonufum^  l.i^.deverb.fign.  caufe   des  cliargcs  du  mariage  qu'il   fup- 

11.  De  la  fervitude  due  au  fonds  dotal,  porte,  /.  lo.  C.  dejur.  dot. 

ou  par  le  fonds  dotal ,  fur,  ou  par  le  fonds  3.  Si  le  mari,  pendant  tout  le  tems  du 
du  mari ,  v.  L  7.  de  fund.  dotal.  mariage  qui  aura  été  long ,  n'a  demandé  les 
li.  Fonds  acquis  par  le  mari  des  deniers  intérêts  de  la  dot,  les  héritiers  ne  les  peu- 
dotaux  au  nom  de  fa  femme  ne  font  point  vent  demander  ,  ils  font  cenfés  donnés,  /. 
dotaux,  s'entend  fans  la  volonté  de  la  ^4.  de  don.  int.yir.&  ux:  Godch.  ad  dicl.  l. 
femme,  c'eft  ainfi  qu'il  faut  concilier  la  loi  mais  le  mari  les  peut  toujours  demander  lui- 
f  4.  dejur.  dot.  &  la  loi  1 1.  cod.  eod.  v.  Go-  même  ,  v.  Godefr.  adl.  17.  §.  i.de  ufur,  ÔZ 
defr.  ôc  Accurfe ,  in  dici.  L  ^4.  Defp.  pag,  427.  n.  20. 

SbctionIV.;  Section     V. 

Des  intérêts  de  la.  dot  dûs  au  mari  pendant  De  la  durée  de  V action  du  maripour  demander 

le  mariage.  la.  dot. 

I.  Si  la  dot  n'a  été  payée  au  mari  au  jour  Elle  dure  trente  ans  contre  le  conftituant 

convenu,  les  intérêts  font  dûs  dès  ce  jour,  dot  ou  Ces  héritiers  ,  Boër.  dec.  328.  n.  i. 

Bart.  ad  L  ult.  n.  ^.cod.  dejur.  dot.  Ranch.  Defp.  pag.  43 1.  n.  27.  Catelan  ,  liv.  4.  ch. 

part.  ^.  ^o;zc//{/ri38.pag.  (îo8.&s'il  n'aété  ^6.  Argou  ,  tom.  2.  pag.   83.  Ar.  19  Janv. 

convenu  d'aucun  terme,  les  intérêts  font  dûs  lô'èj^.J.Aud.  tom.  4.  liv\  7.  ch.  i.  juge  que 

du  jour  dU' mariage,  Brod.  J.    ro.  Defp.  la  prefcription  de  dix  ans  n'a  iieui  contre 

pag.  42 f.  n.  15?,  ^  Il  taut  cependant  diflin-  Louet  &  Brod.  D.  iç). 

guer  ,  il  la  dot  a  été  conllituée  ou  promife  Seulement  la  femme  après  dix  ans  de  ma- 

par  un  parent  ou  par  un  étranger.  Si  elle  riage,à  compter  du  jour  que  le  terme  pour 

l'a  été  par  un  parent,  la  maxime  eft  cer-  exiger  la  dot  promife  efl:  échu  ell  en  droit 

taineque  les  intérêts  en  font  dûs  au  mari  de  répéter  fa  dot  contre  fon  mari,  quoiqu'il 

du  jour. du  mariage.  Mais  il  la  conflitution  ne  l'ait  pas  reçue,  Argou  eod.  A  en  efl:  de 

dotale  eft  émanée  d'un  étranger,  les  intérêts  même  au  Parlement  de  Touloufe  j  au  Par- 

n'en  courent  que  du  jour  de  la  demande  \  lement  de  Bordeaux,  ce  n'eft  qu'après   ^o 

c'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour ,  ans  ,  v.  infr.  feû.  6. 
rendu  le  1 7  Avril  1 744,  au  profit  de  la  dame 

de  Parabere,  qui  avoit  doté  la  femme  du  Section   VL 

iîeur  Savar y  ,  avec  laquelle  elle  n'avoit  au-  ^      ,^     i   7    r 

cun  lien  de  parenté.  La  raifon  de  la  diffé-  ^"^^  ^J^if^Lajemme peut  répéter fadot  contre 

rence  j    c'eft  qu'un  parent  qui  dote  une  Jon  mari  pendant  le  mariage. 

parente  ,  eft  cenfé  acquitter  une  dette  na-  l^.  Séparation 

tiuelle  5  au  lieu  que  l'autre  exerce  une  pyre  i .  ElJc  le  peut ,'  fi  le  mari  eft  condamné  l 

liDerahtc.  Cependant,  dans  1  un  &  1  autre  mort  civile,/.  i.co^.aV  r.D«^.  Pap.  C  a  j.  Ar. 

cas,  la  dot  eft  également  deftinee  a  aider  Par.  4  Décembre    15^7  &:   c    Décembre 

le  mari  à  fupporter  les  charges  du  ma-  1^-87.  Carond.  Ar.  4  Août  15.57.  Chenu  - 

2   Si  le  père  qui  avoit  conftitue  dot  a  fa  2.  En  cas  de  longue  abfence  du  mari ,  v, 

fille  i  a  nourrie  &  entretenue,  &  que  le  mari  abfcnr.                                                                         ' 

n'ait  rien  dépenfé  pour  û\e ,  il  ne  peut  de-.  5,  Quand  il  ê^yiem  pauvre  ,  /.  14.  fçl. 
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jPq^^''  matr.  l.  25?.  /,  30.  cod.  dejur.  dot.  même  des 
qa'il  commence  à  devenir  mauvais  ménager, 
Nov.  97.  cap.  6. 

Mais  la  femme  ayant  retire  fa  dot ,  ne  la 
peut  aliéner  pendant  la  vie  de  Ton  mari ,  dicl. 
l.  25).  cod.  dejur.  dot.m:\.\sv.  Autorifation  ; 
elle  eft  obligée  de  s'en  nourrir ,  Ton  mari  & 
fes  enfans  ,  dicl.  l.  29. 

Les  enfans ,  après  le  décès  de  leur  mère , 
peuvent  pareillement  contraindre  leur  père 
tombé  en  pauvreté ,  qui  a  l'ufufruit  de  la  dot, 
•y,  puiflance  paternelle,  de  lareftituer,  arg. 
l,  yo.^rf'i'^/2.7>f3^//.Ranch.Defîp.  pag.  45f. 
contre  la  loi  2  f .  de  legi.b. 

Mais  iî  le  mari  étoit  pauvre  ,  lorfque  la 
dot  lui  a  été  donnée ,  la  femme  n'a  pas  droit 
de  la  répéter ,  fous  le  feul  prétexte  de  la 
pauvreté  ,  arg.  l,  3.  §.  uLt.  ut  in  poff.  leg. 
Guy  P.  Defp.  pag,  45  (î.  contre  Bar  toi.  ad 
dizl,  §.  ult. 

4.  En  cas  de  féparation  de  corps  ,  v.  ré- 
paration. 

f.  Si  le  pcre  du  mari  a  reçu  la  dot,  le 
mari  &:  la  temme  fe  léparant  de  lui,  il  la 
doit  reftituer  ,  quia  ibi  dos  ejfe  débets  ubi 
funt  onera  matrimonii  j  /.  20.  §,  2.  /.  A^6.fam. 
erc.  Seclis  s'il  a  étéftipulépar  le  contrat  de 
mariage  ,  qu'en  confidérationde  la  dot  don- 
née par  le  père  ,  il  en  jouiroit  fa  vie  durant. 
Defp.  pag.  437.  n,  ^6, 

PARTIE     III. 

Z)e  la  rejlitution  de  la  dot  après  la  dijfolutïon 
du  mariage. 

Section     I. 

Z)u  temps  auquel  fe  doit  faire  la  reftitution 
de  la  dot  j    v.  Viduité-. 

l^.  Defp,  tom.  r.  page  437  &  fuiv. 
I.  Apres  la  diifolution  ,  le  mari  ou  fes 
héritiers  font  tenus  de  reftituer  la  dot  ,l.iç. 
dejur.  dot.  L  14,  defund.  dotait  j  L  un.  §.  i. 
C.  dereiuxor.  acl.  quoique  la  teinme  étant 
béritiere  de  fon  mari  n'ait  pas  faJr  inven- 
ûre,  Ar.  Toul.  4  Mai  iç6^7.  la  Roche  > 
^  Tp.  pag.  437.  n.  I.  y.  Defp,  tom.  2..  pag. 

%w  n.   fi.  &  qu'on  lui  oppofe  d'avoir^ rc- 

tX  L  i.^.  <^.C.de  rei  uxor.  acl.  faut  aux 

^64>  n-s  à  agir  en  recelé  ,  r.  recelé. 

cele?  JadotconfiileeiD-immeubles7«<5  (oIq. 
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conùnentur  j  elle  doit  être  reftîtuce  fan^ 
délai ,  /.  un.  §.  7,  f.  exaclio  autem  C.  de  rei 
uxor.  acl. 

De  même  fi  elle  confifte  en  meubles  non 
cftimés,  Bugn.Defp.  tom.  i.pag.  435).n..<j. 
feus  en  chofes  qui  confident  en  poids, 
nombre  ou  mefure ,  v.  infr.  feCl.  4. 

3.  Si  elle  coniîfte  en  deniers  ,  meubles 
eftimés ,  bétail,  ou  droits  incorporels,  elle 
doit  être  rendue  après  l'an  révolu,  dicl.  if. 
exaclio.  l.  78.  §.  penult.  de  jur.  dot.  mais  in- 
continent après  la  dilTolutîon,  les  héritiers 
du  mari  ou  lui  ,  font  obligés  de  donner 
caution  de  la  rendre  audit  temps ,  /.  24.  §. 
x.fol.  matrlm.  iinon  contraints  de  reftituer 
la  dot  incontinent,  dicl.  §.  2.  mais  v.  viduité. 

Nota.  Que  ces  termes  res  incorporales 
dudit  ij.  exaclio  autem  j  doivent  s'entendre 
des  droits  mobiliers  &  non  des  fervitudes 
perfonnelles  ,  comme  ufufruit ,  u(age  ,  ha^ 
bitation  qui  équipolent  aux  immeubles  , 
Defp.  pag.  440.  n.  p.  ni  des  rentes  foncières 
qui  font  réellement  immeubles ,  même  eu 
Pays  de  Droit  écrit  ,  fi  elles  n'ont  été  rem- 
bourfées  au  mari,  auquel  cas  il  doit  avoir 
l'an  révolu. 

4.  Pade  qui  diminue  le  délai  pour  la 
reftitution  de  la  dot  cft  valable  ,  leg.  14. 
1 5  &  17.  depacl.  dot.  mais  qui  le  retarde  ,' 
eft  nul ,  l.\\.is.\6.  i8.<?o^.  quand  même 
,1a  femme  feroit  prcdccédce  ,  heredem  enintu 
ejufdem  potefatisjurifque  effe  cujus  fuit  de- 
funclus  j  confiât ,  l.  f  9-  de  ng.jur.  cepen- 
dant la  ftipulation  eft  valable ,  que  la  dot  ne 
fera  reftituée  que  fuivantles  mêmes  termes 
accordes  pour  la  payer,  L  ij.  depacl.  dot. 
Ar.  29  Mai  Kîif.  Henr.  tom.  i.  liv.  4. 
queft.  9. 

Et  fi  le  pade  a  été  fait  entre  le  beau-pere 
Sz  le  gendre  ,  la  fille  préfente  ,  le  pade  fur 
le  délai  fera  valable  ,  même  à  l'égard  de  la 
fille  ,  fi  elle  eft  héritière  de  fon  père,  /.  i  9. 
depacl.  dot.  ou  fi  elle  a  fait  tel  padc  après 
la  diifolution ,  /.  1 8  eod.  en  majorité  ,  /.  48. 
§.  2.  de  min. 

c.-Ceque  l'on  dit  ,  que  le^  conventions 
qui  rendent  la  dot  de  pire  condition  font 
bonnes.,  lorfqu'iî  y  a  des  enfans  communs 
du  mariage  ,  eft  vrai  feulement  quand,  le 
-mariage  eft  diflous  parla  mort  de  la  femm.e 
.&  non  par  celle  du  mari ,  /.  i .  §.  i^dc  dot. 
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praleg.  v.  /.  i  z.  §.  i.  &L  i6.  dé paci.  dot.  l. 
i.  eod.  L  1 .  §.  I .  dedot.prceLeg.  L  3.  C depacl. 

conv.  &Derp.  pag.  443-"-  M*^ 

6.  La  cioc  doit  être  lefticuce  j  bien  que 
pendant  le  mariage  le  mari  l'ait  rendue  à  fa 
femme  Tans  jiifte  caufe ,  de  qu'elle  l'ait  per- 
due ,  /.  i.C.Jidos  conjl.  matr.  Quelles  font 
ces  juftes  caufes  ?  v.  L  2.0. /ol.  matrim.  L  2.6. 
/.  73.  §.  un.  L  ult.  dejur.  dot.  &  Defp.  page 
4^3.  n.  15.  vfuprà  j  part.  x.  fe<5t.  6. 

7.  La  loi  iz  fol mdtr.ôc  suives  quidifent^ 
que  les  père  ôc  les  enfans  ne  peuv°m  ctre 
convenus injoic-dum  pour  la  dot,  fontabro- 
gées  en  France  ,  Rebut.  Defp.  pag.  44p.  n. 
i^.  contre  Coq,  qu.  m.  &Henr.  tome  1. 
liv.4.qu.<?5. 

8.  Le  legs  par  le  mari  à  la  femme  ne  s'im- 
pute fur  la  dot  ,  s'il  n'y  a  expreffion  con- 
traire j  L  un.  §.  3.  cod.  de  reiuxor.  aci.  v. 
compenfation. 

5).  La  femme  eft  tenue  de  reprendre  fa 
dette  que  le  mari  n'a  pu  recouvrer,  /.  45?. 
JoL  matr.  v.Juprà  ^  part.  i.  (eu:.  5. 

1 0.  La  femme  peut  recevoir  la  reilitution- 
<&:  paiement  de  fa  dot ,  quoique  mineure  , 
avec  l'autorité  de  Ton  curateur ,  /,  2.8.  cod. 
de  jur.  dot.  en  pays  coutumier  ,  il  taut  un 
tuteur. 

1 1.  La  prefcription  contre  la  femme  pour 
la  répétition  de  fa  dot ,  ne  commence  à  cou- 
rir au  profit  des  héritiers  de  fon  mari  que 
du  jour  de  la  diilolution ,  U^^  7.  §.  4.  C. 
de  prœfc.  30  vel  40  an.  an  profit  des  dé- 
biteurs &  tiers-détenteurs  ,  v.  infrà  feét.  6, 

11.  Apres  la  diilolution  ,  la  femme  ne 
peut  de  fa  propre  autorité  prendre  poflef- 
fîon  de  Ces  biens  dotaux ,  elle  ne  le  peut 
que  par  autorité  de  Juftice  ,  /.  5?.  cod.  fol. 
matrim. 

I  3,  L'échange  utile  pour  la  femme  pen- 
dant le  mariage  ,  rend  la  chofe  dotale ,  /. 
26".  xj.  dejur. dot.  L  xi.de ^aci.  dot. 

14.  Fonds  acquis  des  deniers  dotaux  efl: 
dotal ,  fi  le  mari  ell  infôîvable-,  Jic  concil.  l. 
f4.  dejur.  dot.  &  l.  it.cod.  eod.  ou  fi  l'em- 
ploi a  été  fait  du  confenrement  de  la  femme, 
Godeiv.  ad  dicl.l.  54. 

If.  Si  le  mari  peut  offrir  de  payer  en 
fonds  les  deniers  dotaux  ,  v.  Henr.  tom.  z. 
Jiv.  4.  qu.  6^ . 

16.    En  cas  d'infolvabilité  du  mari,  la 
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veuve  ou  fes  héritiers  peuvent  reprendre 
au  préjudice  des  créanciers  du  mari  ,  les 
biensdonnésendot,  foit  meubles,  immeu- 
bles ou  bétail ,  s'ils  font  encore  en  nature, 
eftimés  ou  non,  /.  50.  C. dejur.  dot.  v.fipr* 
n.  1.  y.  infr.  fcd.  4.  n.  11. 

Section  IL 

De  La  reflituùon  de  la  dot  ejlime'e. 

I.  Le  prix  doit  être  rendu,  non  la  chofe  j 
/.  f .  /.  10.  C.  dejur.  dot.  L  5.  locati  ;  le  mari 
en  ce  cas  ,  fummx  veluti  pratii  debitor  effi." 
citur  j  dycî.l.  y. 

Mais  s'il  a  été  convenu  que  la  même  chofe 
quoiqu'eftimée  ,  feroit  rendue ,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  convention,  /.  6^.  §.  7.  dejur.  dot* 
dict.  leg.  f .  C.  eod. 

S'il  a  été  convenu  que  la  chofe  ou  l'efti- 
mation  feroit  rendue  ,  le  mari  a  le  choix  , 
/.  10.  §.  ult.  dejur.  dot.  v.  l.  6c}.§.  7.  eod. 

Quoique  la  choie  fe  foit  détériorée  ^ 
pourvu  qu'elle  foit  en  nature  ,  /,  11.  dejur^ 
dot.  mais  fi  elle  n'efl:  en  nature,  il  doit  refli- 
tuer  le  prix  ,   dicl.  l.  10,  §.  ult. 

i.  La  femme  peut  fe  faire  rendre  lachofe 
quoiqu'eftimée  ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
lui  feroit  rendue  ,  /.  yo.  fol.  matr.  ou  que 
le  prix ,  ou  la  chofe  feroit  rendue  au  choix 
de  la  femme ,  /.  lO.  §.  ult. dejur.  dot.  l.  11^ 
de  jund.  dot.  L  xi.C.  dejur.  dot.  L  i.  C,  de 
fundo  dot. 

^  Si  la  dot  pour  ce  qui  en  confiftë  en  effets 
mobiliers ,  n'a  point  été  eftimée,  il  fuifit  au 
mari  de  rendre  les  eti^ts,  dans  l'état  où  ils 
fe  trouvent  lars  de  la  diffolution  du  ma- 
riage. C'eflce  qui  a  été  ]\.\gé  par  Arrêt  rendit 
en  la  Grand  Chambre,  au  rapport  de  M. 
TAbbéBoudier  le 4  Juillet  17^5?  au  profit  du 
fieur  Chazis  contre  l'héritier  de  (a  femme.  ] 

Kien  que  la  chofe  ait  été  vendue  par  le 
mari ,.  diêi.  l.  y  a.  fol.  matrim.  s'entend  àes 
immeubles ,  v.  infrà  ,  Çe€t.  6. 

Par  rapport  aux  meubles ,  ils  n'ont  fuite 
par  hipoteque  ,  fiunt  emptoris  •■,  fauf  3.  \x 
femme  ,  ou  fes  héritiers ,  à  répéter  du  mari, 
cru  de  fes  héritiers,  i'eflimation  portée  par  le 
contrat  de  mariage,  ou  par  experts,  ou  le 
prix  de  la  vente ,  au  choix  de  la  femme  oli 
de  fes  hérieiers^ 


Dot. 
Parc.    m. 
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Dot.  De  même  fila  femme  eft  trompée  en  l'ef-         z.   Les  intérêts  de  la  dot  font  dûs  à  Ij 

Paru  m.  timation  ,  le  mari  doit  rendre  les  biens  ou  veuve  ou  héritiers  du  jour  que  la reftitutioa 
leur  jufte  eftimation ,  /.  li.  §•  i-  «^^  Ji^r.  en  a  dû  être  faite,  /.  im.  §.  7.  i/.jîn  autemC. 
dot.  auflî  le  mari  Icfé  de  fa  part  en  l'efli-  de  rsi  ux.  acl.  Fab.  Fach.  Defp.  page  448.  n. 
mation,  n'eft  tenu  de  rendre  que  le  jude  25.  Brod. /.  10.  &  les  fruits  des  immeubles 
prix  ,  /.  6.  Cfol.  matr.  v.  Defp.  pag.  442.  du  jour  de  la  difiblution  ,  dicl.  il.  fin  autern 
f.  s^'  Ar.  30  Mai  1^48.  juge  que  fi  la  femme dé- 

3.  Bien  que  le  paâ:e  fait  pendant  le  ma-  cède  pendant  l'an  du  deuil  ,  fon  héritier 
riage ,  que  les  biens  dotaux  donnés  non  ef-  doit  avoir  les  intérêts  du  jour  de  fon  décès  ; 
timés  ,  feront ertimés,  foit  nul}  parce  qu'en  Henr.  tome  i.  liv.  4.  qu.  104.  fe  récrie 
ce  cas  c'ell  aliénation,  Cujas  ad  l.  29.  de  avec  raifon  contre  cet  Arr.  v.  Juprà  ^  fect. 
pail.  dot.  néanmoins  le  pa6teque  \ts  biens      i.  n.  5. 

dotaux  donnés  eltimés  feront  non  eftimés,  3.    Quoique  le  mari  ne  doive  rendre  la 

efl:  valable ,  foit  que  les  biens  n'aient  pas  été  dot  en  deniers  qu'après  l'an  révolu  ,  v.fupr, 
détériorés  par  la  faute  du  mari ,  ou  qu'ils  fe<^.  i.  n.  3.  néanmoins  fi  elle  ne  lui  a  çns 
l'aient  été  par  fa  faute  ,  dicl.  l.  ic)  de pact.  été  payée,  il  n'en  jouira  pas  des  intérêts 
dot,  fauf  l'adtionde  la  femme  contre  le  mari  pendant  l'an  du  deuil,  parce  que  le  délai  de 
pour  là  détérioration  ,  diŒ.  l.  25/.  v.  Lods-  l'an  révolu  n'a  été  accordé  au  mari  que  pour 
</(?/■.  V.  Henr.  tome  2.  liv.  4,  qu.  fo.  lui  donner  le  temps  de  payerles  deniers  qu'il 

4.  Le  maripeutvendrelibrement  lefonds     a  reçus,  Deip.  page  ^.^6.  n.  20,  v.  Bref, 
dotal  eftiménonobftant  la  loi /«//.2  a'<?yî//7rf'o     tom.  i.  \\m.  4.  qu.  104. 
dotali  j  /.  ç.  /.  10.  C,  de  jur.  dot.  mais  s'il         Si  dans  le  cas  de  laréverlîon  de  la  dot  en 
fe  trouve  invivable,  la  femme  aura  l'acflion     deniers  ,  le  mari  jouit  des  intérêts  pendant 
en  éviâ:ion  contre  l'acquéreur,  l.^o.cod.     l'année  de  viduité ,  v.  Bret.  eod.  Lex  non 
de  jur  dot.  Ace.  Fab.  Defp.  pag.  442.  n.  10.     dijlinguit  ^  v.fiiprk^   fed.  i .  n.  3. 
y.  les  notes  fur  Ranch,  verb.  dos  j   article         4.  Quant  au  partage  des  truits  du  fonds 
38.  pag.  I  ç6".  ou  aura  l'adion  hipotequaire     dotal  en  l'année  de  ladifloluîion,  il  fe  fait  à 
par  préférence  à  tous  créanciers  antérieurs     proportion  du  temps  que  le  mariage  a  duré, 
de  fon  mari,  /.  ult.  §.  i.  C.  quipot.inpign.     ou  que  le  mariafupportéles  charges  du  ma- 
hab.  V.  infrà  ^  fed.  6.  riage  pendant  cette  dernière  année ,  /.  f .  6. 

Mais  fur  \qs  immeubles  de  fon  mari  ex-     7,  §.  i.  &féq.  L  1 1.  d'  3 1.  §.  ult.  fol.  matr. 
tans  ou  aliénés,  elle  n'aura  hipoteque  que     ^.  i.  §. 7  &5?.  C.  derei  uxor.  acl.  les  frais  & 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ,   v.  hipote-     déçtiiÇcs  déduits  ,  /.  7.  §.  ult. fol.  matr.  l.  8. 
que }  &  fur  les  meubles  du  mari ,  v.  contri-     §•  un.  eod.  &  l.  6.  eod. 
bution.  Cette  année  commence  au  même  jour  de 

^.  Ce  que  le  mari  qui  a  époufe  une  veuve  l'année  de  la  célébration  du  mariage  ,  1.6. 
avec  Ces  droits  ,  eÛ  tenu  de  reftituer,  v.  fl.  matr.  mais  fî  le  fonds  dotal  n'a  été  don- 
Femme  ,  n.  3,  né  au  mari  qu'après  le  mariage ,  Tannée  ne 

commence  qu'à  pareil  jour  qu'il  a  été  donné. 
Section    II L  /.  5.  eocf'.  quant  au  partage  des  fruits  qui  ne 

fe   recueillent   pas   tous  les  ans ,   comme 

J)es  intérêts  &-  fruits  de  la  dot  au  temps  de     taillis  ,  étangs  ,plures  anni  uniusvice  repre~ 

la  dijfolution  j  '&  du  partage  des  fruits  de    fentaburu  j   Godtîr.  ad  l.  j,  ^,  y.Jol.  matr, 

l'année»  mais  v.  Coq.  qu.  i  f  f,  qui  parle  plus  claire- 

*  ment,  v.  fruits. 

1 .  Si  la  dot  a.été  payée  au  mari  avant  le  Nota.  S'il  eftdit  par  le  contrat  de  mariage 
mariage  ,  il  doit  rendre  les  truits  qu'il  en  a  que  \&s  fruits  de  la  dernière  année  appar- 
perçus  avant  le  mariage  ,  parce  qu'ils  aug-  tiendront  en  entier  àla  femme,  il  faut  exé- 
mentent  la  dot ,  /.  58.  §.  1 2.  i/^  if^f.  l-  7,  cuter  la  convention  ,  l.pen,  depacl.  dot.  de 
§.!./.  47.  de  jur.  dot.  k  6.J0L.  matr.  s'il  n'y  même  du  mari  par  la  même  raifon. 
a  convention  contraire  ,  ddé.  §.  i.  Nota,,  Ces  diftradionsde  frais  &dépen- 

fes 
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Tes;  &  partage  de  fruits  ,  n'cm  lieu  à  Té-  l'obligation  ,  dicl.  L  3^.  s'il  a  pris  des  in-         Dot. 

gard  du  fonds  dotal  eftimé  ,  parce  que  le  térêts  au  lieu  d'exiger  le  principal ,  le  pou-      Part.  III, 

mari  ou  Tes  héritiers  en  font  quittes,  en  ren-  vant  faire,  l.<\^.l.-]\.  dejur.  dot.  de  même 

dant  l'eftimation  ,  /.  vn.  §.  p.  C.  de  reiuxor.  fi  la  perte  eft  furvenue  pendant  fa  demeure 

ad.  mais  v.fuprà^tOi.  z.  de  rendre  la  dot ,  l.xs-  §•  ^-fol.  matr.  S&z 

eus  s'il  a  fait  des  offres  ,  /.  2.6.  eod. 

Section    IV.  s-  La  perte  ou  diminution  de  la  chofe  do- 
tale regarde  le  mari ,  fi  elle  ell:  furvenue  par 

De   l' augmentation  ^  perte   ou  diminution  fon  dol ,  ou  même  faute  légère,  /.  f.  §.  z» 

furvenue  aux  biens  dotaux.  l-    18.  commod.  l.  66.  fol.  matr.  l.   23.  de 

reg.jur.l.  18.  §.  i. fol.  matr.  quia  causa  fiià 

V.  Prcfcription ,  feâ:.  7.  dotem  accepit  A.  17.  dejur.  dot.  il  eft  tenu  d'y 

I.    La  dot  doit  être  rendue  avec  l'aug-  apporter   même  diligence  qu'à  fes  chofes 

mentation  furvenue  ,  /.  10.  inprinc.  &  %.i.  propres ,  dict.  l.  17.  il  eft  même  tenu  de  fa 

dejur.  dot.  l.  4.  /.  78.  ^.pen.  eod.  faute  ,  quoiqu'il  fût  convenu  qu'il  ne  leroit 

1.  La  diminution  efl:  auflï  à  la  perte  de  la  tenu  que  de  fon  dol,  /.  6.  depaë.  dot. 

femme,  dicl.  l.  iq.&  dici.§.  pourvuqu'elle  6.  Si  le  mari  a  coupe  des  arbres  qui  ne 

foit  arrivée  fans  la  faute  du  mari  -,    ainfi  fulTent  pas  taillis,  il  efl:  tenude  ladétcrio- 

clle  ne  peut  demander  que  ce  qui  refte  des  ration  ,  /.  7.  §.  i.fol.  matr.  Seciis  des  taillis 

meubles  non  eftimés  ,&  non  ceux  dépéris,  &  petits  arbres  appelles  gTém/Wfj'  ou  cre- 

dict.  L  10.  de  même  du  troufleau  ,  appelle  miales  ^  dicl.  §.  iz.  v.  Godefr.  eod. 

mundus  muliebris  ^  non  eftimé  ,  due.  l.  Fer-  7.  Il  eft  tenu  de  la  détérioration  faute  de 

rer.  Expiliy  ,  Defp.  page  479.  n.  <?7.  réparations  &  entretcnement ,  /.  4.  de  imp. 

3.  La  perte  ou  diminution  des  chofes  do-  in  res  dot.  faà.  kx.  13  Mai  \s6-j.  Carond. 
taies  qui  conliftent  en  poids,  nombre  ou  me-  Pand.  liv.  4.  ch.  i  \.fecu.s  i\  enfuite  la  cliofe 
furc  ,  quoique  non  eftimces  ,   regarde  le  a  péri  par  cas  fortuit  ,  dià.  L  4. 

mari ,   /.  42.  de  jur.  dot.  de  même  de  l'ar-  8.  Il  eft  tenu  de  la  perte  de  l'ufufruit  conf* 

gent  &  des  beftiaux  ,  quia  in  hoc  dantur  ut  titué  en  dot ,  arrivée  par  fa  non  jouiftance,. 

eas  maritus  ad  arbitrium  fuum  diftrahat  ^  /.  78.  §.  3.  de  jur.  dot.  de  même  de  la  perte 

dict.  L  42.  de  la  chofe  dotale,  s'il  l'alaiftce  entièrement 

4.  Quanta  la  dette  active  dotale,  le  mari  prefciire  par  le  tiers-détenteur  qui  avoit 
n'eft  tenu  de  la  perte  arrivée  fans  fa  faute  ,  Teulement  commencé  la  prefcription  avant 
/.  49.  fol.  matrim.  ni  fi  le  débiteur  étoit  in-  le  mariage  ,  /.  16.  de  jund.  dot.  Seciis  s'il  re(- 
folvable  lors  de  la  conftitution  ,  &  que  le  toit  peu  de  jours  pour  acquérir  la  prcfcrip- 
titre  de  créance  lui  a  été  remis ,  dicl.  l.  a^c).  tion ,  dicl.  l.  \6. 

V.  Godefr.  eod.  l.  }^.  L  f  3.  dejur.  dot.  ou  fî  Ou  s'il  a  laifte  prefcrire  la  dette  active  par 

le  débiteur  a  promis  la  dot  fous  condition  ,  le  débiteur,  laquelle  il  devoit  exiger,  /.  if. 

&  qu'alors  il  fût  infolvablc  ,  /.4i.§.  ^.verf  dejur.  dot.  &  qui  étoit  prefcriptible  ;  pen- 

quodjï  eod.  dâin  Iq  managQ ,  nam  qui  tempore  liberatus 

Mais  il  eft  tenu  de  la  perte  ,  fi  le  débiteur  eji  ^  fimilis  eft  qui  fatisfacit  j  /.  43 .  de  adm. 

ou  fi  le  conftituant  dot ,  infolvable  lors  du  ^"f.  'V.  prefcription ,  fed.  7. 

mariage  ,  eft  depuis  devenu  folvable,  quoi-  V-  Si  la  chofe  dotale  a  été  eftimce  ,Iepro- 

qu'il  foit  de  rechef  devenu  infolvable,  dicl.  fit  ou  la  perte  regarde  le  mari,  /.    10.  d£ 

L  53.  j^!"'  dot.  l.  10.  C.  eod.  même  des  habits  ufés 

Nota  j  h  l.  ^^.  de  jur,  dot.  n'a  lieu  en  par  la  femme  ,  dict.  l.  10.  Dig.  ou  d  autres 

France,  en  ce  qu'.elle  diftingue  entre  le  choies  fervant  à  fon  ufagc  ,/.  fi.yo/.^<z^/". 

conftituant  dot ,  ex  nsceffitate  ^  &ex  voLun-  parce  que  le  mari  en  eft  devenu  maître  ,   /. 

eate ^  âi?j.\\zms.,v.l. xi.de rejudic.  6().  §. pen.  de  jur.  dot.  &  que  l'eftimation 

Le  mari  eft  auflî  tenu  de  l'infolvabilité  du  tient  lieu  de  vente,  /.  ^.'locati.  Ce  qui  a 

débiteur  ,  s'il  y  a  demeure  de  fa  part  d'exi-  lieu  bien  que  la  perte  ou  diminution  foit  ar*- 

gcï  la  dette  ,  /.  3  5-  dejur.  dot.  s'il  a  innové  rivée  par  cas  foxtuit,  /.  f.  f .  ^.commQd,  ly 
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jy^y          un.  §.  9.  C,  de  rel  uxor.  aci.SecUs  Ci  la  perte  nant  la  dot,  quoiqu'il  l'ait  perdue  ,  pourvu 

Part,    ill      ^^  arrivée  pendant  que  la  femme  étoit  en  quQ  militer fuerit cœptum  jarg.L.^.C.mand. 

<lemeure  de  donner  la  chofe  au  mari ,  /.  14.  Not.  fur  Ranch,  verb.  dos.  art.  15. 

dejur.  det.  5.  Il  ne  peut  uier  de  rétention  pour  les 

Mais  s'il  n'a  pas  tenu  à  la  femme  que  le  dépenfes ,  même  nécettaires  s  il  n'a  que  la 

mari  n'ait  eu  la  chofe  ,  la  perte  tombe  fur  voie  d'adion  ,  /,  un.  §.  ^.  C.  de  reiux.  acl. 

lui ,   ^.  I  ^.  eod.  contr.  Z.  5  <î.  §.  3 .  dejur.  dot.  &  l.^.  de  impenf, 

10.  Le  mari  ayant  acquis  la  portion  indi-  in  res  difor.  mais  v.  Ordonn.  \66-j.  tit.  27. 
vife  du  copropriétaire  de  la  dot  ,  la  femme  art.  5). 

eft  obligée  de  prendre  cette  portion  &  rem-  4.  S'il  a  payé  &  rendu  la  dot  fans  rcpé- 

bourfer  ,  /.  78.  §.  pen.  de  jur.  dot.  ter  Tes  dépenfes  néceflaires  ,   il  peut  ncan- 

1 1.  Si  la  dot  s'eft  perdue  ,  le  père  n'eft  moins  les  demander  ,  dicl.  l.  f .  §.  1.  de  imp. 
obligé  de  doter  une  féconde  fois  fa  fille,  in  res  dot.  &  bien  qu'il  les  eût  données  à  la 
Henr.  tome  i.  liv.  4.  qu.  53.  v.  Bret.  eod.  femme,  s'ilfiirvit,  illespeut  répéteri  par- 
fcllen'eftrecevableàrapporter  àlafucceffion  ce  que  la  donation  des  irapenfes  entre  mari 
du  pcre  l'a^lion  contre  fou  mari  ou  fes  hé-  &c  femme  ell  prohibée  ,  /.  1 1.  §.  un.  de  imp. 
l'itiers.  in  res  dot.  Jail.  ôc  que  les  donations  entre 

iz.  Le  mari  n'efi:  tenu  de  la  perte  de  la  mari  &  femme  ne  font  confirmées  que  par 

chofe  ,  fi  elle  a  été  évincée  par  le  créancier  la  mort  du  Donateur ,  v.  donation  ,  part.  i. 

du  conflituant ,  /.  49.  §.  un.foL  matr.  ni  fi  la  fect.  4.  n.  5. 

perte  efl:  arrivée  avant  le  mariage  ,  /.  10.  §.  De  même  des  impenfes  utiles  j  car  la  do- 

4.  Ô'feq.  de  jur.  dot.  ni  s'il  y  avoit  padle  qu'il  nation  en  &Çi  également  défendue  entre  maii 

ïendroit  l'efiimationou  la  chofe,  dici.l.  10.  &  femme  fous  certaines  exceptions,  Godef, 

§,  ult.  auquel  cas  il  peut  rendre  la  chofe  ,  addicï.  §.un. 

quoique  détériorée,  diâ.  §.  ult.  &  l.  i  \.eod.  K.  Il  peut  répéter  les  dépenfes  utiles  ,  /, 

mais  en  ce  mcme  cas ,  fi  la  chofe  cfl:  tout-à-  7.  de  imp.  in  res  dot.  celles  faites  de  la  v«i- 

fftitpérie,  &  n'exilteplus,  il  doitl'eftima-  lonté  expreile  de  la  femme  ,  aclione  man- 

lion,  dici,§.ult,  fl'^zr/j  &  celles  faites  fans  fon  conlcncemenr, 

aciwne  negotiorum  gejiorum  j  /.  un.  §.  ^.  C. 

Section   V.  </ier^i //jfo/-.<2c?.  bien  que  la  chofe  ait  enfuite 

péri  par  cas  fortuit ,  arg.  l.  58.  dehered.pet. 

Des  frais  ô>  dépenfes  faits  par  le  mari  ^  fur  6.  Les  dépenfes  pour  augmentations  ou- 

d»  à  l'occafion  des  biens  dotaux.  améliorations  ne  peuvent  être  répétées  que 

fiiivant  leur  valeur  au  temps  delareftitution 

V^.  Eviction,   n.  5>.  du  fonds  dotal, -<<^/-^.  i.  58.  û'e  ie^.  i.O'i.  38. 

I ,  Le  mari  peut  répéter  les  dépenfes  né-  de  rei  vindic.  Se  fi  elles  valent  plus  qu'elles 

Cffiaires  qu'il  a  faites  fur  les  biens  dotaux,  n'ont  coûté,  la  veuve  ou  héritiers  ne  paie- 

qma  ipfojure  dotem  mmuunt  ^  l.  ^ .  §.  ult.  de  ront  que  ce  qu'elles  ont  coûté  ,  Arg.  did:.  l, 

pacl.dot.  L  un.  §.  cj,  C.  de  reiuxor.  acl.  v.  l.  38.  v.  Impenfes. 

j.  de.  imp.  in  res  dot.h'iQW  qu'il  eût  été  con-  Et  [i  les  dépenfes  utiles  font  ii  fortes ,  que 

.venu  qu'elles  ne  feroient  répétées,/,  f .  §.  ult.  la  femme  n'ait  pas  d'autres  biens  &  qu'il  lui 

depacl.  dot.  Secus  ^  fi  la  convention  a  été  fallût  vendre  fon  fonds  dotal  pour  les  payer, 

ifaite  après  la  diflolution  du  mariage  ,  l.  20.  alors  par  équité  le  mari  n'en  peut  rien  de- 

de  pacl.  dot.  mander,  /.  8.  de  imp.  in  res  dot.  C^  .drg.  dicl. 

Bien  que  la  chofè  réparée  foit  enfuite  pé-  l.  3  8.  v.  Impenfes. 

rie  par  cas  fortuit,  l.  4.  de  imp.  in  res  dot.  7.  Quant  aux  dépenfes  de  volupté,  quoi- 

parce  que  nul  n'efi:  tenu  des  cas  fortuits  ,  /.  que  fai-tes  du  confentement  de  la  femme  , 

i^.  de reg.jur.  tWts  ne  peuvent  être  répétées ,  /.  ii.de  im- 

X.  Il  peut  répéter  les  frais  faits  pour  exi-  penf  l.  un.  §.  ç.  de  rei  uxor.  acl.  fauf  au 

ger  Ja  dette  dotale  ,  Fab.  C.  lib.  ^.  tit.  -y.  de  mari  ou  à  fes  héritiers  aies  oter ,  s'il  fe  peut, 

Jin,  44.  même  ceux  faits  au  procès  concer-  fans  détérioration ,  dici.  §.  f .  /.  ç),  de  impenf 
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8.  Le  mari  ne  peut  répéter  les  dcpenfes 
4'entretien  ,  Se  qui  tendent  à  la  conferva- 
tion  du  fonris  dotal  ,  /.  i  f .  /.  i6.  deimpenf. 
l.  7.  §.  16.  fol.  inatr.  Les  impeales  qui  con- 
cei-ncnt  !a  jouinance  de  la  dot ,  fe  compen- 
feac  avec  la  jouiliance  i  celles  qui  concer- 
nent l'utilité  perpétuelle  du  l:onds,  font  cen- 
ih.t?,  nécellaires ,  /.  3.  ^.  i.eod. 

Au  refte  quelles  font  Its  groffes  répara- 
tions &  celles  d'entretien?  V.  Par.  i6z.  v. 
l.  7.  C.  de  iifufr:  &  hab.  v.  douaire  ,  fed:.  f. 

S>.  Les  dépenfes  nécelLiires  font  celles 
fans  lefquelies  la  choie  fcroit  périe  ou  dimi- 
miée  ,  /,  14.  deimp.l.  75).  dererb.Jïgn.  v.  l. 
i.  §.  iilt.  l.  3.  /.  4,  de  impenf. 

Utiles  ,  celles  qui  rendent  lachofe  meil- 
leure, /.  f .  §.  3,  ^c  imp.  l.  75>.  §.  i.de  verb. 
Jîgn.  v.l.  6.  L.  14.  §.  i.eod.  L  7.  §.  16.  foi. 
matr. 

Voluptueufes,  qui  embelliflent  lachofe, 
mais  ne  la  rendent  pas  plus  utile ,  /.  7.  /.  14. 
§.  1.  de  imp.  l.  79.  §.  uLt.  de  verb.Jign.  ne- 
cejjarns  omijjls  det-,nor  ^  utilibus  omi/jls  non 
deterior a  jaclis  vero fru'duojïor^  voluptuojis 
non  omijjïs  ^  omijfis  _,  neque  dcterior  ^  neque 
jruauojùor,  dos efficitur ^  Godeh-.  addul.leg. 
%.  §.  z  de  impenf.     - 

Section     VI. 

De  la.  révocation  far  la  femme  oufes  hé- 
ritiers j  des  aliénations  des  biens  do- 
taux faites  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage. 

I.  La  femmepeut  évincer  l'acquéreur  de 
les  biens  dotaux  aliénés  par  le  mari ,  /.  42. 
de  ufurp.  &  nfuc.  l.  4.  defund.  dot.  l.  \.  §*. 
un.  eod.  L.  13.  §.  ult.  eod.  s'entend  des  im- 
meubles ,  v.fupr.  part.  3.  feâ:.  2.  n.  2.  bien 
que  le  mari  en  ait  doté  la  i\\\t  commune  , 
Tans  le  confentement  de  fa  femme,/.  34.^^.' 
jur.  dot.  l.  14.  C.eod.  &  que  l'acquéreur  eût 
polTeflîondeplusde  30  ans  avant  la  mort  du 
mari,  Ar.  f  Avril  1^83.  Chop.  Carond. 
Delp.  pag.  4(^0.  n.  2^. 

Mais  l'acquéreur  peut  prefcrire  après  le 
accès  du  mari ,  même  pendant  le  fécond 
manage  de  la  femme  \  parce  que  la  prefcrip- 
tion  avoit  commencé  avant  ce  fécond  ma- 
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riage,  v.leg.  16.  defund.  (/or.  Chop.  Defp. 
eod.  mais  ce  fécond  mari  en  lera  refponfa- 
blc,  dici.l.  16. 

1.  L'a  femme  peut  évincer  l'acquéreur, 
bien  qu'après  la  mort  de  ion  mari  elle  ait 
recules  intéicts  du  prix  ,  Rebut.  DcCp.eod. 
parce  qu'elle  cft  cerifée  avoir  reçu  pour  évi- 
ter une  plus  grande  perce,  non  pour  approu- 
ver la  vente  ,  •?<  bien  que  le  fonds  dotal  ait 
été  eftimé  ,  s  il  y  a  paéle  que  la  temme  aiu-a 
le  choix  du  fonds  ou  de  l'ellimation  ,  /,  i* 
C.  dejund.  dot.  même  quand  ce  padte  n'y  ft- 
roit  pas  ,  v.Jupr.  part.  3.  fect.  i.  n.  1 1.  & 
fedr.  1.  n.  4. 

3.  La  l:emme  peut  évincer  l'acquéreur,^ 
bien  que  la  vente  ait  été  faite  du  confente- 
ment de  fon  père  ,  /.  1 2.  §.  un.  defund.  dot. 
même  du  fîen  propre ,  v.Jupràj  part.  2. 
fe6t.  3.  n.  6.  Se  que  deux  ans  après  elle  aie 
prêté  le  même  confentement,  fi  le  mari  eft 
infolvable  ,  Nov.  61.  cap.  i.  &  Auth.fivc 
C.  ad  l-^elLeian. 

4.  Elle  peut  évincer  l'aequéreur  nonob{» 
tant  la  prefcription  ,  parce  qu'elle  eft  nul  e 
pendant  le  mariage  .,  l.  16.  de  fund.  dot, 
ylUenationis  verbum  ttiam  ufucapionem  con' 
tinet ,  /.  28.  de  verb.fîgn.  mais  la  prefcrip- 
tion continue  pendanç  le  mariage ,  ayant 
commencé  par  le  tiers  détenteur  avant  la 
conftitution  dotale  ,  dici.l.  Kî.  même  fans 
recours  contre  le  mari',  lorfqu'au  temps  du 
mariage  il  falloit  fort  peu  de  jours  pour  ac- 
quérir la  prefcription  ,  dicl.  l.  16.  v.fupr.  n. 
I.  v.2Luff\  fupr.  part.  3.  fc6l:.  i.  n.  11. 

ç.  La  femme  ne  peut  révoquer  l'aliéna- 
tion ,  il  les  biens  dotaux  ont  été  vendus  à  la 
requête  des  créanciers  de  celui  qui  a  conf-, 
titué  la  dot ,  Ar.  <  Juillet  i  çc?/.  Chop. 
Defp.  pag.  4yi.  n.  50.  parce  que  les  alié- 
nations volontaires  font  défendues,  non  les 
nécellaires,  /.  iT^.fam.  ercifc. 

Ni  s'il  eft  prouvé  que  le  prix  entier  ait 
tourné  au  profit  de  la  femme;  fi  partie ,  tWo, 
ne  peut  demander  que  le  furplus  du  prix  , 
Nov.  i^^.cap.  8.  &  yluth.fi  qua  millier  ^  C. 
ad  Velleian.  Boer.  Ranch.  Defp.  eod. 

Ni  il  elle  eft  héritière  du  mari ,  /.  i  ^^  §^ 
ult.  defund.  dot.  ou  il  elle  a  accepté  le  \ç.gr^ 
fait  par  fon  mari ,  à  la  charge  de  ne  révo- 
quer l'aliénation,  /.  -jj.  §.  f  •  de  leg.  li'       '^ 


Dot. 
Part.    Iir. 


Ggij 
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DOT  ,  ou  dotation  Religieufe. 

i    V.  Cap.  40.  JEx-tr.  de  Simon. 

V.  Décl.  iS  Avril  i(^i?3.  reg.  le  /Mai, 

Nota.  Il  y  en  a  une  précédente  préten- 
due reg.  le  14  Avril  Kîs)}.  rap.  par  Lenglet, 
tom.  2.  pag.  f7î.  qui  n'eft  pas  conforme. 

1.  Arr.  20  Février  171 1.  en  la  première 
des  Enquêtes  ,  déclare  nulle  une  dot  de 
4000  liv.  conftituée  dans  l'ancienne  Ab- 
baye de  la  Virginité  en  bas  Vendômois , 
fans  qu'il  foitbefoin  de  Lettres  de  refciiîon. 
Nota.  La  dot  étoit  de  1666. 

Arr.  du  13  Mai  ijip.en  laGrand'Cham- 
bi'e  ,  déclare  nulle  une  dot  de  4000  livres 
iîans  l'ancienne  Abbaye  de  Saint  Jacques- 
Jez-Vitry  ,  conftituée  le  2f  Août  i66-j.  Se 
tous  les  aétes  pafTés  en  conféquence. 

Il  y  a  Arrêt  contraire  du  Grand'Confeil 
du  II  Février  173  f.  en  faveur  des  Reli- 
gieufes  de  Montazais  en  Poitou,  Ordre  de 
Fontevrault  ■■,  la  conftitution  de  dot  étoit  de 
16S1.  un  feul  des  co-héritiers  conteiloit 
cette  dot. 

Mais  par  autre  Arrêt  du  Grand'Confeil , 
du  3  Mai  1 741.  les  héritiers  le  Brun  ont  été 
déclarés  non-recevables  à  répéter  des  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  Jean  des  Vignes 
de  Soiflons  ,  la  fomme  de  2700  1.  qu'ils 
avoient  reçue  ,  fuivant  la  quittance  du  Pro- 
cureur de  la  Maifon  du  18  Août  1712.  &C 
faifant  droit  furie  réquifitoire  du  Procureur 
Général ,  condamne  les  Chanoines  à  payer 
aux  Pauvres  de  l'Hôpital  de  Soillons  ladite 
fomme  de  2700  liv.  dépens  compenfés. 

2.  Arrêt  fur  les  conclulions  de  M.  de  La- 
-jnoignon,  Avocat Gén.  du  13  Février  ij\6. 
qui  défend  aux  Communautés  Religieufes 
d'hommes  ,  de  rien  prendre  pour  l'ingref- 
iîon  en  Religion,  v.  Arr.  4  Avril  166^7. 
contre  les  Religieux  Mendians.  /.  Pai.  à.  )a 
fuite  d'un  A r.  du  24  Mai  i(jji. 

3.  Dot  Religieufe  doit  être  rendue  ,  la 
Religieufe  ayant  réclamé  contre  fes  vœux, 
Ar.  10  Juillet  i6S^.  J.  Aud.  tome 4.  liv.  8. 

Ch.  27.  7-r 

4.  Dot  conftituée  à  la  fille  Religieufe  eft 
«ne  dette  qui  doit  être  portée  par  tous  It^ 
héritiers /To  modo  émolument^  Ar.  14  Jany, 


D  O  U 

î(j3i.  fur  Paris,  /.  Aud.  Autre  Ar.  10  Janr; 
i(Sf  I.  fur  Amiens  ,  /,  Aud,  Soe"f.  tom.  i^ 
cent  3.  ch.  f  3. 

^ .  Couvent  qui  a  renvoyé  une  Religieufe, 
ou  qui  ne  la  veut  plus  recevoir ,  ne  peut  re- 
tenir fa  dot ,  Févret  ,  liv.  2.  ch.  2.  &  en  cas 
de  tranflation  dans  un  Ordre  plus  auftere,  fa 
dot  la  fuit ,  fur-tout  s'il  y  en  a  eu  ftipula- 
tion  ,  le  Pr.  cent.  i.  ch.  6ç).  qu.  not.  de  Dr, 
liv.  4.  quefb.  20. 

6.  Arr.  du  Mardi  1 1  Juillet  1747.  à  l'Au- 
dience, en  la  4^.  Chamb.  des  Enq.  fur  Izs 
conclu/ions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat 
Gén.  déclare  nulle  la  conftitution  de  foo 
liv.  de  pen(ion  viagère  faite  par  défunt  M. 
Denyau ,  Avocat ,  à  l'Abbaye  de  S.  Victor, 
pendant  la  vie  de  Frère  Denyau  fon  fils, 
acceptée  parle  Chambrier  avant  la  Profef- 
iîon  dudit  Frère  Denyau,  avec  dépens i  met 
fur  le  furplus  hors  de  Cour.  M.  l'Avocat 
Gén.  avoit  conclu  à  la  reftitution  au  profit 
del'Hôtel-Dieu  &:  de  l'Hôpital  Général, 
des  foo  liv.  que  défunt  M'^.  Denyau  avoit 
mis  en  note  par  écrit  trouvé  après  Ion  décès, 
avoir  payé  pour  l'ingreffion  i  &  fur  le  fon- 
dement d'une  lettre  écrite  par  le  fils  à  fou 
père  avant  fa  Profeffion ,  de  faire  le  pvé- 
fent  dont  on  étoit  convenu  :  où  la  preuve 
ne  feroit  pas  trouvée  fuffifante,  les  Cha- 
noines de  S.  Vidbor  tenus  de  porter  leurs  re- 
giftres  au  Grefi-e  de  la  Cour,  pour  par  M. 
le  Procureur  Général  en  prendre  commu- 
nication ,  &  iur  fon  réquiiitoire  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendroitv  Pareille  ref- 
titution des  arrérages  de  ladite  peniîon  de 
çoo  livres  ,  payés  depuis  173 1  jufqu'en 
1746'.  Cela  étoit  outré.  Plaid.  M^.  Gillet, 
pour  Saint  Vidor  -,  M^.  Rigault ,  pour  hs 
Créanciers  unis  de  feu  M^.  Denyau. 

Le  motif  de  la  nullité  de  laconftitution  de 
penfion  viagère,  étoit  fondé  fur  ce  qu'elle 
paroifloit  faite  à  la  Maifon  ,  &  non  à  Frère 
Denyau,  nonobiiant  la  notoriété. 

DOUAIRE. 

J^.  Intérêts,  n.  i i. 
.   V.  Tabl.  Coût.  gen. 

SoMMy4IRE. 

Sect.  I.  Du  douaire  coutumier  j  comment 
s'acquiert  ^  &  iilfaijit. 
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SïCT.  1 1.   En  quoi  confifte  le  douaire  coûta- 

mier ,  &  quels  biens  y  font  fujets. 
S-ECT.  lll.  JO>u  douaire prefix. 
Sect.  IV.  Bu  douaire  propre  aux  enfans  ^ 

&  quand  il  eji  purgé  par  prefcription  ou  par 

décret. 
Sect.  V.  Des  charges  de  la  douairière  j  & 

des  dettes  qui  diminuent  le  douaire  de  la 

veuve  &  des  enfans. 
Sect.  VI.  Du  douaire  en  différens  lits. 
Sect.  VII.  Four  quelles  caufes  la  femme  efl 

privée  de  fon  douaire  j  &  comment  il  finit. 
SfCT.   VIII.  Du  partage  du  douaire  entre 

la  veuve  &  les  héritiers  j  &  des  fruits  en 

Vannée  quil  commence  Ô' finit. 
Sect.  IX.  De  quel  jour  le  douaire  efl  ouvert. 

Section    I. 

Du  douaire  coutumier  ^  comment  s'acquiert  j 
&  s'il  fai/it. 
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52,f.  Anj.  jii.Blois  ipo.  Montarg. tit.  14. 


Douaire; 


arc.  I.  V.  intérêts. 


f^.  Ren.  du  douaire  ,  ch.  1. 

I.  Dans  les  Coût,  de  la  Marche  ,  Xaint. 
Ja  Roch.  Berry,  Anj.  Main.  Cambray  ,  Va- 
tan  ,  Buxeil ,  Villeneuvc-rous-BarrilJon  , 
&  du  Puys  Saint  Laurent ,  il  n'y  a  douaire 
fans  convention. 

1.  Dans  celles  qui  accordent  douaire  cou- 
tumier à  la  Femme ,  il  ell:  acquis  de  plein 
droit  par  la  bénédiction  nuptiale,  dr.  com, 
nam  nuptias  j  non  concubitus  ^fed  confenfus 
facitj  L  30.  de  reg.  jur.  Ren.  n.  3.  Seciis  ^ 
Chartres  ^1.  Norm.  557.  Bref.  4f  o.  où  la 
femmegagne  fon  douaire  au  coucher. 

5.  Le  changement  de  domicile  depuis  la 
bénédiction  nuptiale  ne  change  la  nature  du 
douaire,  Ren.  ch.  ^.n.  fo. 

4.  De  droit  commun  ,  la  douairière  ne 
doit  donner  caution  ,  ni  juratoire  ,  ni  au- 
tre ,  le  Br.  des  fucc.  iiv.  z.  ch.  f.  feCt.  i. 
diit.  I.  n.  2.  la  femme  en  a  délivrance  à  fa 
caution  juratoire ,  fi  elle  ne  fe  remarie  , 
Par.  x6^.Arg.  l.  6.^.  i.  C.  ad  S  en.  Trebell. 
contre  Auxer.  ziy.  mais  fi  elle  fe  remarie, 
elle  doit  donner  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion ,  Par.  2^4.  Orl.  2^8.  droit  com.  Arg. 
dicl.  l,  6.  §.  I.  mais; y.  Bretagne  4^  ç. 

ç.Douaire  coutumier  faifit  de  plein  droit. 
Par.  xii6.  Viiry  8<J.  85).  dr.  com.  de  même 
du  préfix, Par.  eod.  dr.  com.  mais  v.  Main. 


6.  Ne  s'acquiert  de  mariage  contracté 
avant  la  puberté  ,  quand  la  femme  n'a  12 
ans  accomplis  au  décès  du  mari,  Arr.  25 
Dec.  1^21.  Au2.  fur  Par.  247.  Monthol.  Ar. 
138.  Ren.  n.  7  &  8.. 

Ni  s'il  y  a  impuiifance  naturelle  Se  per- 
pétuelle, Bretagne,  4fo.  droit  com.  Ren. 
n.  5>. 

7.  Le  Courumier  ne  s'acquiert  entre  au- 
bains,  quoique  naturalifés  depuis  leur  ma- 
riage, Ren.  n.  \o.  feciis  du  convention- 
nel ,  Ren.  n.  11.  ou  fi  l'étranger  fe  marie 
à  une  Françoife  en  Pays  coutumier  ,  Ren. 
n.  1 2.  ou  fi  un  François  époule  une  Etran- 
gère en  Pays  coutumier  ,  Ren.  n.  i^.fic 
intellige^  Orl.  3 1 2._Lalande  fur  ledit  article  , 
Ren.  n,  if. 

8.  Stipulation  dans  le  contrat  de  maria- 
ge ,  que  la  femme  n'aura  point  de  douaire 
efl:  valable  ,  Coq.  queft.  1 30.  Ricard  fur 
Par.  247.  Auz.  eod.  le  Bret.  Iiv.  i.  décif 
5).  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Janvier 
1 600.  rendu  fur  fes  conclufions ,  qui  en  in- 
firmant une  Sentence  du  Bailliage  d'An- 
xerre,  a  autorifé  une  fembîable  conven- 
tion,  même  nonobftant  la  minorité  de  la 
femme  lors  du  contrat  de  mariage  qui  fai- 
foit  fon  principal  moyen  \  mais  l'exclufion 
du  douaire  doit  être  formelle  ,  v.  Arr.  2 
Mars  1648.  /.  y4ud.  Soëf.  tom.  i.  cent, 
2.  ch.  6g.  Ricard  fur  Paris  ,  247.  Ren. 
n.  i<3. 

Section    II, 

En  quoi  conjîfle  le  douaire  coutumier }, 
ô' quels  biens  y  font  fujets. 

V.  Ren.  du  douaire,  ch.  3.  v.  Décret, 
n.  10. 

1.  S'il  efl:  du  tiers  ou  de  moitié,  viager , 
ou  propre  aux  enfxns,  v.  Table  du  Coût, 
gén.  v.  Poit.  2^7. 

2.  Quels  biens  y  fonr  fuiets ,  v.  Tours 
338.  &  le  Pr.  cent.  3.  ch.  74,  i'ur  ledit  art. 
V.  Orl.  221. 

3.  Les  imm.eubles  naturels  ,  &  rentes 
confl;ituées  où  elles  f>nt  immeubles  ,  v, 
rentes,  qui  appartiennent  au  mari  lors  de 
la  bénédidion  nuptiale ,  ou  à  lui  échus  en 
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DO0AIRE.     direde  defcendante  pendant  le  mariage,  fi  elle  Cin-vit  à  i'urufruitier ,  Poitou,  Kj^i 

Sect,  II.      par  fuccelTion,  donation,  ou  legs,  font  fil-  dr.  com.  Ren.  n.  10. 

jct5  au  douaire  ,  y.' Par.  248.  dr.  com.  v.  r  r.  Quant  au  bail  emphitcotique,  s'il  en 

2f  (5.  160.  refte  plufîeurs  années  de  jouiiîance  après  le 

Nota.  L'Ar.  du  11  Mars  i^oy.  rapporté  décès  du  mari  preneur  ,  le  douaire  coutu- 

par   Morn.  part.   y.  ch.    17.  qui  adjuge  le  mier  s'nfTied  fur  refdmation,  Ren.  n.  1 1.  y, 

douaire  aux  entans ,  fur  les  héritages  échus  Auz.  fur  Paris  248. 

en  direde  au  père   depuis  le  décès  de   la  12..  Quanta  l'immeuble  vendu  à  faculté 

mère  ,  n'a  pas  été  fuivi;  le  Br.  des  fuccef  de  rachat  par  le  mari ,  ôc  retiré  depuis ,  ii  la 

liv.  2.  th.,  5.  fecl.  I.  dift.  i.  n.  4.  y.  Paris  femme  commune  y  veut  fon  douaire,  elle 

24'^.  perdra  l'intérêt  de  fa  récompenfe  du  mi-de- 

4.  Acquêts  échus  des  defcendans  aux  a{-  nier  pendant  la  durée  du  douaire;  iî  elle 

cendans  ,  ne  font  fujets  au  douaire  ,  Blois  renonce ,  elle  doit  payer  l'intérêt  de  fa  ré- 

1 89.  dr.  com.  Mol.  fur  Par.  248.  anc.  Goût,  compenfe  du  mi-denier  pendant  ledit  temsi 

Arr.  24  Janvier    1^78.  Bacq.    des   droits  v.  Ren.  n.  12&13. 

de  Jull.  ch.  ly.n,  35?.  Ar.  31  Juillet  167^.  De  même  de  l'héritage  dans  lequel  le 

/.  Pal.  Ren.  n.  18.  15?. /^a'/J"  de  l'héritage  mari  eft  rentré  par    Lettres  de  refcifîon , 

donné  par  l'afcendant  qui  lui  retourne  par  Ren.  n.  14.  ou  par  évidion ,  v.  le  Bj-.  des 

réverfîon,  Ren.  n.  20.  ou  du  propre  remonté  (^i^cc.  liv.  2.  ch.  <.  feét.   1.   dill.  2.  n.  19 

par  fuccelTion,  ik  20. 

ç.  Quand  il  y  a  contrat  de  mariage  ,  les  i  ?.  Douaire  de  la  femme  a  lieu  fur  l'im- 

immeubles  appartenant  alors  au  mari  font  meuble  donné  au  mari  par  fa   mère  avant 

fujets  au  douaire  coutumier  ,  Auz.  fur  Par.  fon  mariage ,  à  la  charge  de  penfion,  &  de 

248.  Ren.  n.  4  &  f .  &  les  immeubles  ac-  ne  le  pouvoir  engager  ni  aliéner,  quoique 

quis  pal'  le  mari  depuis  le  contrat  de  maria-  par  tranfadtion  fur  procès  le  mari  ait  remis 

ge  Se  avant  la  célébration  n'y  font  fujets,  l'héritage  à  fi  mère,  Arr.    ?  Avril  16^0, 

Ren.  n.  6"  &  fuiv.  ilsfontconquêts,  V.  com-  So'ét.  tom.    i.  cent.    5.    ch.    25).   Ren.  n. 

munautéjpart.  z.feâ:.  I.  V.  leBret.desfucc.  M-  Nota  j   le  mari  n'avoit  laiilé  d'autres 

liv.  2.  ch.  ^.  fect.  I.  dift.  i,  n.  2f.  biens. 

6.  Immeubles  donnés  au  mari  par  fon  14.  Douaire  n'a  lieu  fur  héritage  retiré 
contrat  de  mariage  ,  même  par  fa  femme ,  par  retrait  lignager ,  de  vente  faite  par  des 
font  fujets  au  douaire  ,  le  Br.  eod.  n.  23.  collatéraux  ;  de  même  par  afcendans  du  ma- 

7.  L'immeuble  ameubli  par  le  contrat  ri,  particulièrement  lî  le  retrait  n'étoit  pas 
de  mariage,  n'eft  pas  fujet  au  douaire,  Ren.  ouvert  lors  du  mariage,  Ren.  n,  16  &  17. 
n.  10  &:  108.  feciis  à  l'égard  des  enfms,  mais  il  a  lieu  fur  le  prix  d'un  héritage  ac" 
s'ils  renoncent  à  la  communauté  ,  ou  \  quis  par  le  mari  avant  fon  mariage  ,&  de- 
la  fucceflîon  de  leur  mère  ,  le  Br.  eod.  puis  fur  lui  retiré  par  retrait  lignager  ,  Ar. 
n.  22.  ip  Fév.  i66().  Soëfve. 

8.  Il  eft  dû  récompenfe  à  la  veuve  par  les  i  y.  Quand  le  mari  a  vendu  des  héritages 
héritiers  du  mari,  de  ce  que  le  rapport,  ou  fujets  au  douaire,  &"  que  la  femme  ou  les 
la  licitation  fouftrait  au  douaire ,  le  Br.  eod.  enfans  douairiers  troublent  l'acquéreur  ,  il 
dift.  2.n.  17.  faut  faire  ellimation  des  héritages  aliénés. 

De  même  de  l'héritage  retiré  fur  le  mari  &  de  ceux  qui  reftent,  &  fi  ceux  qui  refient 

depuis  le  mariage,  le  Br.  eod.  n.  i  ^  &•  1 8.  font  fuffifans ,  déduction  faite  de  tous  frais, 

5?.  La  femme  douairière  fe  doit  contenter  l'acquéreur  doit  être  maintenu  ,   Ren.  n. 

de  la  maifon  fujette  au  douaire,  en  l'état  G-j  &c  faiv.  v.  Anj.  308.  Maine  320.  Norm. 

qu'elle  efi: ,  quand  même  fa  ruine  viendroit  375»  6c  ^o^.  Laon  2c.  Poitou  i6ï.  de  mê- 

de  la  négligence  du  mari ,  le  Br.  eod.  n.  me  de  l'acquéreur  par  décret,  Ren.  n.  72. 

3p.  -y.  Décret. 

10.  Immeuble  dont  le  mari  a  la  nue  pro-  Et  iî  la  femme  a  confenti  la  vente  ,  les 

priété,  eft  fujet  au  douaire  de  la  femme,  héritiers  dumari  auront  l'adion  de  remploi, 
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êc  h  femme  fera  indemnifcepour  Ton  douai-  maiinge  a  fait  des  augmentations ,  ou  répa-     Douaire, 

re  coutumier  fur  les  biens  du  mari,  eu  rations  &  améliorations,  fur  les  biens  fujets       Sed.  II, 

égard  au  prix  de  la  vente ,  ou  au  revenu  de  au  douaire,  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre 

l'héritage  vendu  au  tems  du  mariage,  ou  du  i6oi.  que  les  cnfans  prennent  leur  douaire 

décès  du  mari,  Ken.  n.  jz.  fans  rembourfement  aux  créanciers  des  ré- 

i(j.  Si  le  mari  a  échangé  fans  fraude  l'hé-  parations  ôc  améliorations ,  Boug.  D.  i8. 

J-itage  fujet  au  douaire,  la  douairière  doit  Month.  Ar.  5x5.  Morn.  part.  1.  ch.  72.  de 

s'y  tenir  ,  Ren.  n.  y^.  ik  il  lui  appartient,  par  Arrêt  du  7  Septembre  16^40.  jugé  ,  fans 

quand  même  l'échange  feroit  avantageux ,  aucun  remboin-rcment  des  augmentations  , 

le  Br.  des  fucc.  iiv.  z.ch.  ^.  fed.  i.  diil.  i.  Ren.  n.  80  &:  fuiv.  Arrêt  de  Noël   lô'oo. 

n.  7.  Morn.  ad  l.  10.  qiiib.  mod.  ufufr.  Se  ajoute 

17.  Le  débiteur  de  la  rente  conflituée  ou  duminodo  pater  fuperantibits  vel  tannllum 

foncière  rachetable  fiijette  au  douaire,  en  vetenun  œdnim  fundamends  fuperjiruxerit. 

ayant  fait  le  rachat  au  mari ,  cft  libéré ,  fauf  Secùs  Ji  à  fundamentis  ipjis  excitajjet  j  v. 

larécompenfe  des  douairiers  fur  le  bien  du  injrà  ^  Ç<zù..  f.  n.    i.  Mais  Ren.  eod.    tient 

mari ,  Norm.  j^q6.  dr.  com.  Ren.  n.  74,  Z<.  avec  raifon  ,  que  s'il  y  avoit  augmentation 

klc  mari  en  a  tait  le  remploi  fuivant  le  taux  en  un  héritage  &  dégradation  en  l'autre  , 

du  Prince,  avec  déclaration,  la  douairière  i^  Y  auroit  compenfation  jufqu'à  concur- 

y  prendra  fon  douaire ,  fans  indemnité  \  rence. 

mais  s'il  a  fait  ce  remploi  en  une  antre  ren-  En  ce  cas  ,  la  femme  commune  prenant 

te  ,  à  un  taux  moindre  ,  elle  aura  le  revenu  douaire  n'aura  larécompenfe  du  mi-denier 

courant  du  prix  du  rachat  i  &  fi  le  mari  n'a  de  fcs  augmentations ,  réparations ,  &  amc- 

point  tait  d'emploi ,  la  veuve  renonçant  à  liorations,qu'aprcs  fon  douaire  fini,  v.yî/pr. 

ia  communauté  ,  doit  avoir  la  jouiliancc  du  n.  12.  &  fi  elle  renonce  ,  elle  prendra  ion 

prix  du  rachat,  ou  être  récompenfée  d'ail-  douaire  fans  récompenfe ,  le  Br.  des  flicc. 

leurs,  mcjne  en  acceptant  la  communauté,  Iiv,  2.  ch.  f.  fed.  i.  dift.  2.  n.  ^i. 
parce  qu'il  s'agit  d\\n  propre  du  mari  dont         Si  en  ce  cas  il  y  a  enfans  de  deux  lits ,  qui 

il  a  le   remploi;  ainii  l'acceptation   delà  fe  tiennent  tous  au  douaire  ,&  qu'il  y  ait  eu 

communauté  n'ôte  point  à  la  femme  fa  ré-  des  bâtimens  faits  durant  le  fécond  mariage 

compenfe ,  contre  Laon  42.  le  Br.  des  fucc.  fur  Je  propre  fujet  au  douaire  des  enfans  du 

Iiv.  2.  ch.  ^.  fcd.  I.  dift.  2.  n.  9.  premit  lit,  le  Br.  eod.  fed.  2.  n.  48.  eftime 

Mais    fila   rente  eft  non  -  rachetable  ,  qu'il- y  auroir  quelqu'équité  en  ce  cas  d'im- 

le  débiteur  n'eit  libéré,  fuivant  Ren.  n.  puter  les  augmentations  ;/et-Ax  lî  les  enfans  ^ 

7S-  du  fécond  litfe  portent  héritiers,  (Sr  ne  peu- 

18,  Les  douairiers  doivent  s'en  tenir  au  vent  prendre  douane  coutumier,  étant  ré- 
bail à  rence  fait  par  le  mari  fans  fraude,  dnits  parle  contrat  de  mariage  à  un  douaire 
Ren.  n. 7(j.  prélîx  moindre  que  le  coutumier,  le  Br. 

ii>.  Si  le  mari  a  fait  des  dégradations  Se  eod.  n.  45?. 
abbatu  des  bois  de  haute  fucaye  ,  il  en  eft         21.  Si  la  maifon  fujette  au  douaire  de  la 

dil  récompenfe  aux  douairiers ,  Ren.  n.  77.  femme   périt  par  cas  fortuit ,  elle  a  fon 

eu  égard  à  la  moins  valeur  du  fonds,  tant  douaire  fur  l'aire,  Chopin  fur  Anjou  Iiv.  3» 

pourlafemmequepour  les  enfans,  Ren.  n.  ch.  5.  tit.  i.  n.  20.  contre  Ar.  29  Mai  i6"o5>. 

78.  &  eu  égard  au  tems  du  décès  du  mari ,  rapp.  par  Morn.  ad  L  10.  quib.  mod,  ufujr. 

Ren.  n.  78.  Quoràam.  qui  honorum  fucrum   vel  quotie 

Mais  où  le  douaire  n'eft  propre  aux  en-  iifumfnuiuin  concedit ^  nonfolumeorumnucz 

fans,  ou  s'ils  ne  font  douairiers ,  l'ellima-  in  fpecïe  funt ^  fed  fubjîantice  omnis   ujum 

tien  pour  la  récompenfe  du  douaire  delà  fnidumdarevidetur^  Chorp.  eod.  Se  ùtmqo.Q 

femme  doit  être  faite ,  eu  égard  à  la  moins  fî  un  moulin  à  bled  fur  lequel  la  femme 

valeur  du  revenu ,  parce  que  le  fonds  ne  la  avoit  fon  douaire  a  été  incendié.  Se  refait 

concerne  pas,  contre  Ren.  eod.  n.  78.  par  l'héritier,  la  femme  y  a  également  fon 

io.  Si  au  contraire  le  mari  pendant  le  douaire,  v.  /.  7,  §.  z.  de  ufufr.  y.  le  Br.  des 
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habitation  i  cependant  en  cas  de  refedion  picfix  ,  v.  xAînc,  fed.  i.  n.  itSc  17. 

totale  ,  réquitc  demande  que  Toh  fafle  une  2.  Femme  qui  a  douaire  préfix  ne  peut 

ventilation  des  jouiflances  ^yêcii-  s'il  s'agif-  demander  le  coutumier,  s'il  ne  lui  eftper- 

loit  de  grofles  réparations  par  parcelles,  mis  par  Ton  contrat  de  mariage,  Paris  161. 

que  riréritier  eft  tenu  de  faire,  y.  infrà.  Droit  comm.  mais  v.  Poitou  içS.  Reims 

Icd:.  f.  n.  I.  2^^.  Peronne  142,  Chauny  130. 

22.  Propres  conventionnels  ne  font  fu-  3.  Quand  le  contrat  de  mariage  eft  paflc 
jets  au  douaire,  Ren.  10^.  le  Br.  eod.  liv,  2.  en  un  lieu  avec  fîipulation  de  douaire  pré- 
ch.  f.  feâr.  i.  dift.  i.n.  21.  cependant  par  fix,  fans  référer  l'option  du  coutumier,  il 
Ar.  du  I  2  Juin  161^.  jugé  en  la  Coutume  faut  pour  cette  option  fe  régler  par  la  Cou- 
de Poitou,  qui  efl;  avantageufe  pour  ks  tume  de  ce  lieu  ^  &  non  par  celle  de  la 
propres  conventionnels,  que  fomme  don-  fîtuation  des  biens,  parce  qu'en  douaire 
née  par  un  père  à  fon  fils  par  fon  contrat  de  préfix  on  regarde  la  Coutume  où  le  con- 
mariagcpour  les  droits  maternels  échus,  trat  du  mariage  a  été  pafTé ,  non  l'aflîette 
&  pour  Tes  droits  paternels  à  échoir  ,  avec  des  biens,  ni  le  domicile  du  mari.  Lalande, 
claufe  qu'elle  tiendroit  nature  de  propre  au  fur  Orl,  titre  12.  in  pnnc.  Arrêt  10  Mars 
iils  donataii-e ,  eil;  fujette  au  douaire  coutu-  kT^^  3.  /.  Aud,  Ren.  n.  23.  Rit:,  fur  Paris, 
micr  de  la  femme,  Àuz.  fur  Par.  248.  Ren.  247. 

eod.n.  \o6   obferve peut-être  qu'il  y  avoit  Nota.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  il  y 

àes  héritages  dans  les  fucceffions ,  &  que  le  avoit  foumiiîion  expreffe  à  la  Coutume  de 

fils  peut  être  décédé  mineur  i  mais  le  décès  Paris,  où  le  contrat  de  mariage  avoit  été 

de  ce  fils  en  minorité  ne  changeroit  rien  en  paPié  \  v,  auflî  Pven.  ch.  ^.  n.  47  &  fuiv.  y. 

ce  cas:  cet  Anêt  paroît  JMll:e,fi  dans  les  fiic-  Convention,  fect.  2.  n.  \6. 

ceflîons  ,   particulièrement  dans  celle  qui  De  même  n'étant  point  fait  mention  (î  le 

étoit  échue,  ii  y  avoit  des  héritages:  pareil  douaire  préfix  fera  viager  ou  fans  retour, 

Ar.  en  la  Coutiune  de  Tours  j  Pallu  ,art,  l'on  fuit  la  Coutume  ,  où  le  contrat  de  ma- 

32(j,  n.  4.  rigge  a  été  paflé ,  quoique  le  mari  eût  fon 

23.  Quand  le  fief  fu  jet  au  douaire  tombe  domicile  dans  une  Coutume  contraire,  Ar. 
en  commife  ,  v.  Commife,  feét,  2.  n.  1 1.  a^  Février  1723.  Dans  l'elpece  de  cet  Arrêt 

24.  Du  déguerpiflement  de  l'héritage  fu-  le  douaire  avoir  écé  ftipulc  viager  à  Mont- 
jet  au  douaire,  r.  DéguerpiiTement,  part,  fort ,  les  entans  furent  déclarés  non-rece- 
I.  fedt.  3.  vables  à  fe  dire  douairiers  iur  les  biens  fitues 

2^.  Du  douaire  fur  les  offices,  v.  Offices,  à  Paris.  Auz.  liv.  3.  ch.  47.  Arrêt.  28  Mai 

x6.  Du  douaire  fur  les  biens  fubftitués,  ii>3  3.  /.  Aud.  tom.  i.  liv.  2.  ch.  4<î.  La- 

y,  Subftitution ,  part.  2.  feél.  4.  difi:.  5?.  lande  ,eoû'.  Rie.  fur  Paris  247.  Dans  l'efpece 

27.  Si  la  femme  a  douaire  fur  la  rente  de  ce  dernier  Arrêt  le  contrat  de  mariage 
conftituée  échue  à  fon  mari  domicilié  à  portoit  douaire  préfix  à  la  femme  de  500 
Paris,  par  fucceffion  de  fon  pcre  décédé  livres,  fans  dire  s'il  ne  feroit  que  viager 
dans  une  Coutume  où  les  rentes  conftituées  à  la  femme  ,  ou  s'il  f^^roit  fans  retour  en 
font  meubles ,  &  'i'ice  versa  ^  v.  Rentes ,  pleine  propriété  &  ufufruit  à  la  femme  i  il 
fe(^.  4.  avoit  été  paflé  en  la  Coutume  de  Sens, 

28.  Si  les  conjoints  étant  domiciliés  &  qui, art.  K^p.  porte  que  "femme  douée  par 
mariés  à  Paris,  la  femme  a  douaire  furies  douaire  préfix  de  fomme  de  deniers,  ou 
biens  de  Bourgogne ,  v.  infr.  ÇeGt.  3,  autre  chofe  mobiliaire  ,  l'emporte  à  elle  & 

aux  fiens ,  à  toujom-s,  en  pleine  propriété 

Section     III.            '  ^  ufufruit i  dz  le  mari  avoit  fon  domicile 

_     ,       .         ,^  en  la  Coutume  de  Montargis,  où,  fdivant 

Du  douaire prejTx.  ^,^^.^^  ^_  ^^^  ^^^  ^^^  ^^,^^  èouznts  fom  via- 

j/-  -^r^^  ÇqQ.^  ^  n.  ^  §c''S ,  Imon  qu'autrement  fuit  accordé  par 

f^.  Rerl.  du  douaire ,  ch.  4,  traité  de  maiiage. 
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De  même  pour  régler  iî  le  cîouaîre  pré-         C'cft  en  conformité  de  cette  maxime  , 
fix  fera  propre  aux  entans  ,  Ar.  28  Février     que  par  Arrêt  du  23   Juin   1703.  il  a  été 


KJ70.  Ren.  n.  17  ôc  18.  Notable  contrat  jugé  que  femme  mariée  à  Paris,  avec  fti- 

de  mariage  palTé  à  Paris,  portoit  déroga-  pulation  de  douaire  préfix  ,  ne  le  peut  pré- 

tion  à  toutes  autres  Coutumes  -,  pareil  Ar.  tendre  fur  les  biens  de  Normandie  au-de-là 

28  Février  i6j6.  J.  Pal.  Ren.  ch.  ^.  n.  30  du  tiers  affcdé  au  douaire  dans  cette  Gou- 

&  fiiiv.  &  n.  47  &■  fuiv.  V.  le  Br.  des  fucc.  tume  ,  /.  yJuJ. 
liv.  2.  ch.  ç.  fecl.  2.  n.  z6.  f .  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  cou- 

4.  Douaire  préfix  peut  être  plus  grand  tumier  ne  faifit^v.y/^/'A.fed.  i.  n.  ^.  Il  cneil 

que  le  coutumier.  Droit  comm.  contre Poi-  de  mcme  du  préfix, Ren.  n.  10.  Laland'e  fuc 

tou,2fc).  Tours,  327.  332.  Maine,  }i6  Orl.  215?. 
&  autres.  «5".  Quand  la  femme  a  le  choix  du  coutu- 

Le  mari  étant  domicilié  dans  une  de  ces  mier  ou  du  préfix,  elle  ne  peut  plus  varier 

Coutumes,  &  fon  contrat  de  mariage  y  après  fon  option,  Arg.l. 10. deopt.veLeleci. 

étant  patlé,  s'il   n'a  de  biens   ailleurs  ,  le  leg.Ar.^)  Janvier  i  ^96".  Morn.  ^of /.  21.  §. 

douaire  préfix  ne  fera  que  viager  &  du  tiers  ult.  de  adion.  enipti.  Ren.  n.  13.  quoique 

nonobftant  la  convention  ■•,  parce   que  ces  faite  en  minorité,  Ar.  31  Mars  \6^j.  Auz. 

Coutumes  font  prohibitives:  mais  s'il  a  des  fur  Paris,  Kîi.Ren.n.  14  &  if .  v.  Châlons, 

biens  lïtués  dans  des  Coutumes  libres,  la  43-  &:  ii  tWç.  décède  avant  fon  option  ,  elle 

conventiony  fera  exécutée  pour  l'excédent,  la  tranfmet  \.{ts  enfans  douairiers,  mcme 

&  pour  la  qualité  &  nature  du  douaire  pré-  aux  collatéraux ,  pour  les  jouilTances  échues, 

fix,  V.  Ar.  7  Septembre  i  f 5)4.  fur  Tours  ,  Arrct  23  Décembre  icfi.  Coq.  qu.   145., 

Louet,D.  44.  Ren.  n.  5?.  du  Luc.  Ren.  n.  \6, 

Quand  même  le  mari  auroit  fon  domicile  7.  Douaire    préfix  en  deniers  ,  ou   en 

&  pafferoit  fon  contrat  de  mariage  hors  rente  ,  fe  prend  fans  confuiîon  ni  diminu-; 

des  Coutumes  prohibitives -négatives  de  tion  du  don  mutuel,  Paris  2^7.  fur  la  parc 

conftituer  un  douaire  préfix  plus  fort  que  du  mari  fans  aucune  confufion  de  la  commu- 

Je  coutumier  ,  cette  Loi  prohibitive-néga-  nauté,  ^horspart,  Paris  2(jO.  Droit  comm, 

tive  doit  avoir  fon  effet  fur  les  immeu-  parce  que  ces  articles  ont  été  ajourés  fur  la 

blés  qu'elle  régit  •,  parce  que  ,  pour  la  ma-  Jurifprudence  des  anciens  Arrêts  fondés  fur 

niere  de  difpofer  des  immeubles,  l'on  doit  une  raifon  générale.  Rie.  des  donar.  part, 

fuivreladifpofition  de  la  Loi  qui  les  régit,  3.  n.  1^02.  v.  Lalande  fur  Orl.  281.  mais 

attendu  qu'en  ce  cas ,  les  Loix  &  Coutumes  v.  Poitou  ,  z6G  de  i6j.  Anj.   5 10.  Maine  , 

fontréelles,&  fingulierementdanslapartie  323.  &  autres. 

où  les  Coutumes  difpofent  du  douaire  j  tous  Ainiî  dans  la  Coutume  de  Paris  &  les 

les  Auteurs  les  ont  regardé  comme  réelles ,  Coutumes  muettes ,  quand  le  m.ari  n'a  laiffc 

d'Arg,  fur  Bretag.  218.  gl.  6".  Mol.  con/^  aucuns  propres  de  communauté,  la  femme 

f2.  n.  32.  Peleus  ,  queft.    144.  Bacq.  des  prend  fon  douaire  préfix  furies  fonds  des 

droits  de  Juft.  ch.  i^.  n.  ^o.  Chop.  fur  Par.  conquêts  qu'elle   peut  faire  vendre,  à  la 

lib.  2.  tit.  t.  n,  i^.  ôc  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  2.  charge  de  fon  don  mutuel  &  ufutruit  fa  vie 

tit.  3,  n.  13.  Louet  &  Brod.  D.  44.  &  H.  durant,  Ar.  ç  Août  161^.  Rie.   fur  Paris, 

16.  Lhommeau  fur  Anjou,  liv.  2.  art.  310.  257.  &  des  don.  part.  3.  n.  i4c>9  &  fuiv. 

d'Argou  ,  tom.  2.  pag.   123.  Renufion  ,  du  En  un  mot ,  elle  eft  en  droit  de  demander 

douaire,  ch.  ç.  n.  29.  Rie.  &  Auz.  fijr  Par.  les  intérêts  ou  arrérages  de  fon  douaire  fur 

247.  ôc  le  Maiftre  fur  Paris  ,  249  &:  2^  f.  la  nue  propriété  des  meubles  &:  conquêts  , 

d^un  autre  côté,  quand  le  Statut   eft  né-  dont  elle  a  Tufufruit,  en  vertu  du  donmu- 

gatif-prohibitif,  la  difpolîtion  de  l'homme  tuel.  Rie.  eod.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  ^. 

ne  peut  point  contrevenir  à  la  Loi  -,  v.  Sta-  fe6t.  i.  dift.  i.  n.  10  &c  n.  Bacq.  des  dr.  de 

tut,  n.  2.  V.  l'Arrêt  du  7  Mai   KÎ33.  rap-  Juft.  ch.  if.  n.  83.  le  Gr.  fur  Troyes,S(î'. 

porté  par  Malicotes  fur  Maine,  316'.  V.  Ar.  gl.  9.  n.  2,  Ar.  ^  Août   ï6i^.  &  17  Mars 

13  Mai  165)8.  rapporté  paï  Ren,  ch.  4.  n.  8.  162.^,  Auz.  fuir  Par.  2^7.  Arrêt  2(j'Mars 
Première  Partie.  H  h 
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Douaire      lôS^.J.  Pal.  Ai\  lo  juillet  1711.  fur  Beau-  dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrct  le  douaire 

Part     m'     '^^^^  >  J'-^S^^  'î"^  ^^  tonds  du  douaire  n'étant  n'étoit  point  ftipulé  rachetable  ,  v.  Le  Br. 

pas  fuffifant,  la  veuve  fera  payée  fur  la  nue  des  fucc.  aux  addit.  liv.  1.  ch.  f.  fed.  2.  n. 

propriété,  Richard,  du  don  mutuel ,  fous  le  61.  v.  infr.  fed.  4.  n.  i^. 
n.  105.  aux  addit.  Ar.  28  Mars   i6<)j.  fur         10.  S'il  eft  dit  parle  contrat  de  mariage 

Senlis ,  au  rapport  de  M.  de  Vienne ,  juge  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  la  jouif 

que  la  veuve  fera  fournie  de  fon  douaire  ,  fance  d'une  rente  due  à  fon  mari ,  la  gavan- 

fans  aucune  confuiîon  ni  contribution  ,  à  tie  eft  due  ,  Ren.  ch.  10.  n.  3(?  &  37.  Sechsa 

caufe  de  fon  don  mutuel  enufufruit,  &  que  s'il  eft  dit  fans  garantie,  Ren.  n.  58.  eod. 
les  héritiers  des  propres  y  contribueront  au         11.  Intérêts  du  douaire  préfix  ,  même 

prorata  avec  le  légataire  univerfcl ,  encore  d'une  fomme  de  deniers  une  fois  payée, 

qu'il  y  eût  peu  de  propres,  &:que  le  douaire  font  dûs  du  jour  du  àéchs  du  mari ,  fans  de- 

fe  prît  fur  la  nue  propriété,  Rie.  du  don  mande,  v.  Paris  2^^  &  x^6.  Droit  comm. 

mutuel  fous  le  n.  203.  aux  addit.  /.  Pal.  contre  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  3.  ch,  73,  ils 

tom.  2.  pag.  66 <^.  parce  que  les  deux  caufes  font  même  dûs  aux  enfans  du  jour  du  décès 

lucratives  font  à  deux  titres  différens ,  &  de  leurmere,  Ar.  20  Février  16'^o.J.Aud, 

qu'autrement  il  n'y  auroitpas  d'égalité  pour  Ren.  n.  38. 

Ja  femme  ,  Lalande  fur  Orl.  281.  contre         12.  La  veuve,  héritière  des  meubles  Se 

Carond.  fur  Paris  2^7.  qui  rapporte  deux  acquêts  de  fon  fils  ,  confond  fon  douaicc 

Ar.de  if4f  &  iff^.  Auz.  eod.  qui  rapp.  préfixa  proportion,  fuivant  Paris  534.  parce 

Ar.  du  16  Mai   1^4?.  Duplefl.  des  donat.  que  c'efl:  une  dette  delà  fucceflîon.  i'<?cÀ!j'j 

liv.  2.  ch.  3.  fe(5t.  3.  in  fin.  Ar.  19  Janvier  du  douaire coutumier  qui  eft  réel,  Ren.  ch, 

i<î22.  Lhofte  fur  Montarg.  tit. du  douaire,  4.  n.  3^. 

art.  2.  &  Lalande  fur  Oii.  281.  v.  Ren.  n.         1 3.  Par  Arrêt  du  (î  Août  I(j20. un  douaire 

16  &  fuiv.  qui  préfente  trois  opinions,  prcfix  d'une  fomme  de  800  livres  tournois, 

y.  Arrêt  14  Mai   1 687.  fur  Saint  Quentin ,-  fans  dire  pour  une  fois  payer  ,  ou  de  rente , 

J.  Pal.  que  l'on  cite  ordinairement,  &  qui  a  été  jugé  être  de  800  liv.  de  rente  ,  attendu 

ne  dccide  rien  fur  cette  queftion  ;  v.  Ar.  la  qualité  des  Parties.  La  mife  de  la  femme 

6  Août  i6()i.  fur  Orléans,  J.Aud.  tom  5-.  en  communauté  ctoit  de  8000  liv.  lepréci- 

liv.  7.  ch.  40.  qui  appointe  fur  la  queftion  :  put  de  i  f  00  liv.  Auz.  liv.  5.  ch.  2<j. 
l'on  y  répond  aux  Arrêts  de  i  f4f  &  '^SS'^' 

cités  par  Carond.  Nota.   Les  conclufions  Section     IV. 

de  M.  de  Lamoignon  ,  Avocat  Général , 

alloient  à  accorder  le  douaire  fur  ia  nue  Du  douaire  propre  aux  enfans  ^  &  quand  ii 
propriété,      -«v:, -,  eJ2  purge  par  prejcription  &  par  décret, 

8.  Don  ou  legs  des  meubles  ôc  acquêts  à 
la  femme  dans  les  cas  ,  où  dans  les  Coutu-         /^.  Ren.  du  douaire. 
mes  où  il  eu  permis ,  n'efl:  cenfé  tait  en  com-         /^.  Lettres  de  ratification, 
penfation  du  douaire.  Mol.  fur  Anjou  ,310.         i.  Dans  les  Coutumes  ou  le  douaire  elî 

Ar.  30  Janvier  lé'^i.fur  Amiens,  /.  Âud.  propre  aux  enfans  ,  comme  Paris  24J?.  les 

Ren.  eod.  n,  30.  Lalande  fur  Orl.  281.  v.  enfans  qui  ont  furvêcu  leur  père,  en  tranf- 

Compenfation  ,   n.  7.  Seciis  j  fi  le  don  eft  mettent  le  droit  à  leurs  héritiers ,  Mol.  fur 

fait  par  contrat  de  mariage,  v.  Dettes,  fed.  Par.  anc.  Coût.  137.  &  à  leurs  créanciers  , 

a.  n.  If.  &■  feâ:.  3.  dift.  2.  n.  If.  Ren.  n.  3.  &  ch.  <j.  n.  i(j. 

57.  Douaire  préfix  en  rente  eft  rachetable         2.  Si  le  douaire  eft  préfix  ,  les  douairiers 

au  denier  de  fOrd.  au  temps  du  àécls  du  ne  peuvent  demander  le  coutumier.  Arrêt 
mari ,  Ar,  24  Mai  i6ji.  Ren.  n.  3(5  <S«  37,     n  Avril  1^07.  Auz.  fur  Paris  ,  245).  Ren. 

&:  ch.  10,  n.  15)  &  fuiv.  s'entend,  quand  le  n.  4. 

taux  n'eft  pas  fixé  par  le  contrat',  &  par         3.  Quand  la  mère  furvivante  a  fait  l'op- 

Ar.  du  f  Avril  i6^\.  J.  Aud.  il  a  été  jugé     tionàeile  accordée  par  la  Coutume  ou  par 

-  lachetabie  au  taux  diitemps  du  rachat.  iYc;<?j  la  conYemion,  y*fupr,  fçd.  3.11.  x.  elle 
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oblige  les  enfans  ,  s'il  n'y  a  fraude ,  Bacq.'  payer ,  auflî-tôt  que  douaire  aura  Heu ,  n'a     DôuAirb. 
des  droits  de  Juft.  ch.  if.  n,  7f.  Ren.n.  6  pas  l'effet  de  la  claufe  fans  retour,  il  n'efl:     Part.    tu. 
Se  7.  contre  Chop.  fur  Paris  ,  liv.  i.  tit.  2.  que  viager  à  la  femme.  Arrêt  zo  Février      Sed.  IV. 
n.  17.  cependant  Bacq.  foflf.  cite  deux  Arrêts  1680.  /.  ^Wi/.  Renuffbn  ,  n.  14. 
contraires  à  Ton  avis  ;  ce  qui  a  lieu  quand  Et  douaire  ftipulé  pour  la  femme  ôcks 
même  par  l'option  du  douaire  coutumier  ,  fiens ,   ne  s'entend  que  des  enfans  du  ma- 
ies enfans  fe  trouveroient  privés  de  douaire,  riage  ,  &  fecundum  fubjeclam  materiam  , 
Ar.  en  Janvier  i6'i4.  Auz.  fur  Paris  245?.  Mol.  fur  Par.  anc.  Coût.  137.  Ar,  4  Janv. 
Ren.  n.  7.  i(j  1 5.  appointe  ,  Aui.  en  (zs  Arrêts  ,  liv.  i. 

4.  S'il  ed  convenu  que  la  femme  n'aura  ch.  (Î4. 

douaire,  Its  enfans  n'en  peuvent  demander,  7.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  n'efl: 

Ar.  \(So6.  le  Bret ,  Ren.  n.  10.  mais  fi  la  que  viager  ,  l'onpeutftipuler  qu'il ferapro- 

femme  a  douaire  ,  l'on  ne  peut  pas  ftipuler  pre  aux  enfans  ,  mais  il  ne  peut  être  même> 

dans  la  Coutume  de  Paris  &C  autres  fem-  pour  les  enfans,  que  de  ce  dont  il  eft  permis 

blables ,  qu'il  ne  fera  pas  propre  aux  enfans,  de  difpofer  ,  même  entre- vits,  par  f.i  Cou- 

parce que  le  douaire  delà  femme  &  des  en-  lume  ,   parce  que  les   enfins  n'ont  autre 

fans  a  une  caufe  inféparable  ,  Ren.  n.  10.  douaire  que  celui  de  leur  mère,  Ren.n.i^j 

ainfi  y  ayant  douaire  prefix  de  400  liv  au  de  fuiv.  &  n.  f  i  &  ^  i. 

cas  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  &  de  zoo  liv.  au  8.  L'enfant  qui  fe  porte  héritier  fait  part,' 

cas  qu'il  y  en  ait ,  le  douaire  des  enfans  ne  Ren.  ch.  6.  n.  x  &c  3.  celle  du  renonçant  ac- 

fera  que  de  200 liv.  Ren.  n.  1 1  &  fuiv.  croît  à  l'héritier  ,  Ren.  n,  4.  y.  Accroifle- 

Ar.   12  Avril   i6oj.  fixe  le  douaire  des  ment. 

enfans ,  à  600  liv.  dans  le  cas  de  ftipulation,  9.  L'exhérédé  ne  fait  nombre ,  ni  le  ProH 

que  la  femme  n'aura  douaire  coutumier,  s'il  fès  avant  la  mort  du  perc  ,  Ren.  ch.  6: 

y  a  des  enfans.  Ils  demandoient  moitié  de  n.  17. 

deux  maifons  fifes  à  Paris  ,  &"  de  3 14  liv.  10.  Entre  douairiers  ,  il  n'y  a  droit  d'aji 

18fols4den.de  rentes  fur  la  Ville,  Auz.  nèfle,  v.  Aîné,  feâ:.  i.n.  12. 

liv.  i.ch.  4.  II.    Enfans    mineurs   peuvent  valable- 

î .  Quoique  les  donations  entre  conjoints  ment  renoncer  au  douaire  du  vivant  de  leur 

par  leur  contrat  de  mariage  ne  foient  point  père  pour  le  tirer  de  prifon ,  Ar.  1 1  Avril 

fujettes  à  révocation  par  furvenance  d'en-  1^71.  ^rg.  auth.Jî  captivi  ^  C.  de  Epifc.  Ô> 

fans ,  y.  Donation ,  part,  i . fe(ft.  3 . art.  néan-  Cler.  &  l.  ii .Joint,  matrim.  Bacq.  des  dr.  de 

moins  elles  font  fujettes  au  douaire  des  en-  Juft.  ch.  1 5 .  n.  48 .  Ren.  ch.  i  o.  n.  i  o. 

fans  ,   Ar.   18  Décembre  1(^83.   /.  Aud.  12.  Si  l'aliénation  du  douaire  du  confen-î 

tom.  4.  liv.  8.  ch.  16.  Ren.  n.  i  ç  &  i(?.  &  à  tement  des  enfans  majeurs  efi:  valable  ,  v, 

la  légitime,  y  Donation,  part.  i.  feâr.  4,  art.  Confentement. 

1 7  &  fuiv.  1 3.  La  femme  pour  ît%  arrérages  eft  prér 

6.  Quoique  le  douaire  ifbit  ftipulé  fans  re-  férée  à  la  propriété  du  douaire  des  enfans  ,' 

tour,  dans  les  Couiumes  où  il  eft  propre  v.  Hipoteque  ,  fedt.  3. 

aux  enfans,  ce  n'eft  que  pour  exclure  les  14.  Si  l'héritier  bénéficiaire  peut  renon-j 

collatéraux,  &  non  les  encans,  v.  Par.  26'3.  cer  éprendre  douaire,  y.  Héritier, 

quand  ils  font  douairiers.  Seciis  ^  s'ils  font  i?.  L'enfant  peut  prendre  douaire  dans 

héritiers  du  père  ,   Dupleff.  fur  Paris  lô^.  la  fuccefiîon  de  fon  père  &  de  fon  ayeul , 

Ar.  23  Mars  i  ^87.  Chop.  fur  Paris  ,  lib.  2.  le  Br.  dt^  fucc.  liv.  2.  ch.  ç.  fed.  2.  n.  i  i.iî 

tit.  i.n.  3.  Monthol.  ch.  4<î.  Bacq,  des  dr.  peut  auflî  être  douairier  de  fon  père  &  de 

"d*  Juft.  ch.  If.  n.  45>.  Ar.  7  Juillet  1(^74.  fonayeul,  le  Br.  eod.n.  11. 

Ren.  n.  17  &  fuiv.  contre  Ayz.  fur  Paris  ,  i<î.  II  y  a  cinq  cas  où  le  douaire  n'efl:  pas 

2(^3.  qui  n'en  exclut  les  enfans ,  quoique  toujours  égal  pour  la  mère  &  les  enfans,' 

héritiers  ,  &  fe  plaint  de  Tinexaditude  de  leBr.  eod.  liv.  2.  ch.  f .  fed.  2.  n.  15?.^ 

Montholon.  Le  premier  eft  le  cas  d'ameubliflement  } 

Mais  douaire  d'une  fomme  pour  une  fois  vjupr,  fed,  2 .  n.  7. 

Hh  ij 
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DouArUE.  ^^  fécond ,  quand  il  y  a  un  office  non  do- 

iparr.  lll,       maniai ,  v.  Offices.  S  e  c  t  i  o  n     V. 

Le  troiiîéme  ,   en  cas  de  bâtiment  fur  le 

propre  depuis  le  décès  de  la  mère  ,  le  Br.  Des  charges  de  la  douairière  j  &  des  dettes 

eod.  n.  ij.  qui  diminuent  le  douaire  de  la.  veuve  d» 

Le  quatrième ,   quand  depuis  le  décès  de  des  enfans. 
ïa  mère  il  échoit  des  héritages  au  père ,  en 

.ligne  dire6te  ,  le  Br.  eod.  n.  24.  v.  Anjou,  T^'.  Ren.  du  douaire  ,   ch.  8. 

1503- Poitou,  z<jO.  I.  Quant  aux  réparations  ,  fi  les  édifices 

Le  cinquième  ,  quand  la  femme  efb  pri-  Tont  tombes  de  vieilIelTe  ou  péris  par  le  feu, 

vée  de  Ton  douaire  par  adultère  ,  le  Br.  eo^î'.  avant  ou  depuis  l'ouverture  du  douaire  ,  les 

Ji.  if.  héritiers  ne  font  point  tenus  de  les  relever, 

17.  Si  le  douaire  fe  purge  par  décret,  arg.  l.6^.§.  1.  de  ufufr.&  quemadm.  le  Br. 

y.  Décret,  n.  10.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  5.  dift.  z.  n.  37. demcme 

I  S.  La  prefcription  du  douaire  en  faveur  s'ils  font  tombés  par  la  négligence  diï 
du  tiers-détenteur  contre  les  enfans  majeurs  .  mari  i  mais  fi  c'eft  par  Ton  fait  ou  par  mau- 
ne  court  qu'après  le  décès  de  leurs  père  &  vaife  volonté  ,  il  eil  dû  récompenfe,  le  Br. 
mère  ,  quand  la  mère  efl;  intervenue  foli-  eod.  n,  38  &  35).  v.  Meaux  6.  Troyes  ^6. 
«lairement  pour  la  garantie  de  la  vente  des  Tours  334.  qui  obhgent  feulement  la  douai- 
biens  fujets  au  douaire  ,  Ar.  16  Janvier  riere  à  entretenir  les  héritages  en  l'état 
.i6^i.ôcj  Août  16^^.  J.  Aud.Q\xtx.(\x\:  qu'elle  les  trouve. 

le  Pr.  cent.  2.  ch.  75.  contre  Rie.  fur  Senlis  Si  le  mari,  de  Ton  vivant ,  a  rebâti  les 

J177.  &  Auz.  fur  Paris  1 17.  bàtimens  tombés  devieillefife,  ou  par  acci- 

Nota.  L'Ar.  du  \6  Janvier  i(jf  2.  ajoute ,  dent,  le  douaire  s'y  prend  tels  qu'ils  font, 

fans  reftitution  de  fruits  ,   &  fans  dépens  ,  arg.  l.  ^  8.  de  ufufr.  &  quemadm.  &  l.  ^z, 

So'éf.  tom.  I.  cent.  3;  ch.  88.  §.  f .  de  ufu  &  ufufr.  &  redit,  fans  récom- 

\     ^  Plufieurs  autres  Arrêts  poflérieurs  ont  pcnfe  des  nouvelles  conftrudions,  améiio- 

^confirmé  cette  Jurifprudence.  Un  premier  rations  &  réparations  ,  Morn.  part.  ç.  ch. 

a  été  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  En-  iiô.  v.  fupr.  feCl.  2.  n.  19   &  20.  même  fi 

;quctes  le  II  Août  171 1  ,  au  rapport  de  M.  depuis  l'ouverture  du  douaire  l'héritier  a 

Je  Clerc  de  Lelïeville  ,  au  profit  du  fieur  rebâti  volontairement,  il  doit  fouifrir  que 

-Silvy  contre  le  fieur  le  BolTu.  la  douairière  en  jouifie  ,  /.  7.  §.  2.  de  ufufr. 

Un  autre  efc  intervenu  le  24  Juillet  1727,  &  quemadm.  le  Br.  eod.  n.  3  5.  v.fupr.  led. 

^u  rapport  de  M.  Briconnet  ,  en  la  qua-  2.  n.  28.  v.  Habitation  ,  n.  4. 

^ricme  Chambre  des  Enquêtes,  en  faveur  Pour  fçavoir  de  quelles  réparations  la 

de  la  Marquife  de  la  Chaize&:  de  Monfieur  veuve  &  les  héritiers  font  tenus  ,  v.  Paris 

f&c  Madame  le   Pelletier  de  la  Houllaye  ,  2(j2.  v.  Melun  242.  qui  s'explique  mieux, 

contre  le  fieur  Gaucher  de  la  Potterie.  &  diftingue  par  rapport  aux  cheminées  ,  fi 

Enfin  Guyot  ,  fur  l'art.  112  de  la  Cou-  elles  font  contre  cloifon  ou  contre  gro-s 

ïume  de  Meuîan  ,  en  cite  un  troifiéme  du  murs  ;  mais  y.  Bourbon.   2Ç2.  &c  Nivern, 

4  Mars  173  f  ].  ch.  24,  art.  4.  qui  difent  indifttncStement , 

I5>.  Douaire  étant  confiitué  à  la  future  de  que  les  cheminées  font  cenfées  gros  murs; 

'3000  liv.  par  chacun  an  ,  dont  le  fonds  fera  quant  aux  poutres ,  elles  font  partout  à  la 

xachetaWe  de  la  fommede  .  .  .quidemeu-  charge  des  héritiers,  v.  Melun,   Paris  , 

rera  propre  aux  enfans  ,  Ar.  de  Gr.  Ch.au  Nivern.  lîOi/. 

rapport  de  M.  de  Salabery  du  31    Juillet  2.  Quant  aux  charges  foncières,  la  douai- 

i73<?,  juge  que   portion  du  principal  eH:  riere  efl  tenue  des  arrérages  de  fon  temps  , 

exigible  par  l'enfant  douairier  contre  \çs  Melun  242.  Droit  commun  ,  de  même  des 

enfans  héritiers.  rentes  conflituées ,  créées  avant  le  mariage, 

ou  avant  le  contrat  de  mariage  ,  s'il  y  en  a 
WDj  Ren,  B.  8.  Seciis  ^Ç\  elles  ont  été  créées 


D  ou 

clepuis  le  contrat  même  avant  la  célébra- 
tion,  Ar.  lyMarsi^iS.Boug.D.  17.  Ren. 

n.  9. 

Quanta  la  foi  &  relief,  V.Par.  40.  Droit 

comm.  mais  v.  Cliaum.  16  &  ij-  Mo'-  ^^^ 
-Jefd.  art.  Vitry  zi.  Maine  ^19.  Poitou  16). 
Anjou  5i<}  &  517. 

Elle  doit  le  droit  de  franc-fief,  fi  elle  n'eft 
noble,  parce  qu'il  fe  prend  fur  les  fruits, 
Bacq.  du  droit  de  franc-fief,  cliap.  p,  n.  6. 
Sechs  ^  il  pour  le  douaire  prcfix  les  héritiers 
lui  ont  laiflc  la  jouiflance  d'un  fief,  Ren.  n.  ç. 

Elle  doit  auilîleban  &  arrière -ban,  Laon 
35).  Mol.  fur  ledit  art.  Ghàlons  n- l^^cq. 
eod.  n.  7.  Rie.  lur  Paris  2.61.  Ren.  n.  6.  le 
Br.  des  fucc.  liv.  z.  ch.   ^.  fed.   i.  dift.  z. 

41.  4r- 

5., Il  n'y  a  que  les  dettes  paflîves  immo- 
biliaires  créées  avant  le  mariage  ou  le  con- 
trat ,  qui  diminuent  le  douaire ,  Auz.  fur 
Paris  z^o.  Chop.  Ren.  n.  17.  18.  même  le 
douaire  conventionnel  en  ufufruit  d'im- 
meubles/?ifr  modum  quotce  j  Sentence  en  ]a 
deirxiéme  Chambre  des  Requêtes  du  Palais, 
<lu  Jeudi  1(5  Mars  1747  ,  en  faveur  de  l'en- 
fant du  premier  lit  du  fieur  du  Frefne ,  Tré- 
sorier de  France  ,  plaidans  M-^  du  Vaudier 
&Simon  ,  confirmée  par  Ar.  du  Vendredi 
iz  Janvier  1748.  fur  les  concl.  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  plaidans  M-?,  du  Vaudier  &c 
d'Outremont.  Nota  ^  n  y  avoit  féparation 
de  biens  par  le  contrat  de  mariage  ,  &  fli- 
pulation  que  chacun  paieroit  fes  dettes  con- 
tradlées  avant  icelui.  Secus  j  des  dettes 
paffives  mobiliaires  créées  avant  le  mariage, 
quand  même  elles  excéderoient  la  valeur  de 
la  moitié  des  biens ,  Ren.  n.  zo.  z  i . 

4.  Les  intérêts  ni  le  capital  des  deniers 

dotaux  de  la  femme,  dont  lafucceflîon  du 

mari  fe  trouve  débitrice,  ne  diminuent  ni 

la  jouiflance,  ni  le  fonds  du  douaire,  Ren. 

'  n.  zz  &  fuiv.  - 

ç.  Les  douairiers  font  préférés  aux  créan- 
ces immobiliaires  dues  par  le  mari  ,  Se 
créées  avant  le  mariage  fur  les  héritages 
donnés  au  mari  en  faveur  de  mariage ,  Ar. 
zi  Janvier  k^z^.  Auz.  fur  Paris  Z48.  foit 
que  le  douaire  foit  coutumier  ou  préfix  , 
Ren.  n.  1 1 .  Sechs  j  fi  la  donation  efl  pofté- 
rieureau  mariage,  ou  faite ^ar  autre  con-- 
Kat ,  Ren.  eod. 
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(j.  Mari  ayant  acquitté  pendant  le  ma- 
riage les  dettes  immobiliaires  par  lui  créées 
avant  le  mariage ,  elles  ne  font  plus  confi- 
dérées  ;  le  douaire  n'en  fouffre  aucune  di- 
minution, Norm.  35?(î  &  35^7,  Droit  comm. 
Ren.  n.  iz  &  15.  contre  le  Br.  des  fucc. 
ïiY.  Z.  ch.  ^-.  {edt.  I.  dift.  z.  n.  zz.  pour  les 
rentes  foncières  ■-,  mais  fe6t.  z.  n.  33.  Il  eft 
de  l'avis  de  Ren.  pour  les  rentes  conftituéesj 
V.  Artois,  174. 

Mais  ces  dettes  immobiliaires  ayant  été 
acquittées  d'emprunts  avec  Subrogation , 
elles  diminuent  le  douaire  ,  Ren.  n.  14. 

7.  Les  dettes  des  fucceflîons  échues  au 
mari  en  ligne  direde  ,  tant  mobiliaires 
qu'immobiliaires  ,  diminuent  le  douaire  ^ 
le  Br.  eod.  fcdt.  z.  n,  34  &  3  f . 

Section    VI. 

Du  douaire  en  diffèrens  lits,  ^ 


V,  Ren.  du  douûire,  ch.  n; 

I.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  n'efi 
que  viager  ,  v.  Maine',  3ZI.  Anjou,  308. 
V.  Bourb.  zf  i.v.  AccroiiTement. 

z.  Dans  celles  où  il  ell  propre  aux  en- 
fans  ,  le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit  fe 
régie  Suivant  Paris ,  Z53.  quoique  les  en- 
tans  du  premier  lit  (oient  héritiers ,  Rie.  fur 
ledit  art.  le  douaire  des  enfans  du  fécond 
n'efl:  augmenta  par  le  décès  des  enfans  du 
premier  lit  pendant  le  fécond  mariage.  Par. 
z^4.  Droit  comm.  mais  s'ils  meurent  tous 
avant  le  fécond  mariage  du  père,  le  douaire 
du  fécond  lit  fera  plein  &  entier.  Rie.  eod, 

3.  Si  les  dettes  contractées  par  le  père  , 
depuis  fon  premier  mariage  abforbent  le 
Surplus  des  biens,  les  enfans  du  fécond  lie 
n'auront  ni  douaire  ni  légitime,  Ren.  11.  3 
&:  4.  parce  que  le  douaire  des  enfans  du 
premier  ht ,  même  préfix ,  n'eft  pas  Sujet  à 
légitime  (xts  enfans  du  Second,  Ar.  Z7  Mars 
\6^ç).  Brod.  D,  44.  Bard.  Ren.  n.  6".  mais 
V.  Norm.  400.  Quand  même  le  douaire 
n'étant  que  viager ,  Suivant  la  Coutume  du 
domicile  du  mari ,  Seroit  ftipulé  propre , 
le  Br.  des  Suce.  liv.  z.  ch.  3.  Sedr.  7.  n,  10. 
Ar.  3  Août  KjSz.  le  Br.  eod.  n.  14.  s'en- 
tend du  douaire  coutumier  ,  ou  du  préfix 
ç[ui  n'excède  |e  çoutiiinicr ,  ou  la  manière 


DouAins.' 
Part.    IIL 
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PouAiRE.     ordinaire  de  conflituer  douaire ,  le  Br.  eod. 

\Un.    m.     ".  lo- 

4.  L'un  des  enfaiis  douairiers  du  premier 
iic  venant  à  décéder  après  l'ouverture  du 
douaire  ,  tous  Tes  frères  ôc  fœurs  du  pre- 
mier ik.  fécond  lit  font  habiles  à  lui  fuccé- 
der  dans  le  douaire.  Arrêts  15^1  &  1575. 
Ren,  n.  f. 

Section    VII. 

Pour  quelles  caufcs  la.  femme  ejl  privée  de 
fon  douaire  j  Ô*  comment  il  finit, 

V,  Ren.  du  douaire  j  ch.  12. 

I.  V h.\.\\\\.  fed  qucs  nihil,  cod,  de  paU. 
convent.  n'efi:  obfervée  pour  le  douaire  , 
Chop.  Ren.  n,  5.  contre  Mol.  fur  Blois  150. 
Mais  la  femme  eft  privée  de  fon  douaire  , 
lorfqu'elle  a  délailTé  fon  mari  fans  eaufe 
laifonnable ,  Norm.  ^76.  377.  v.  Maine, 
3^Z7.  Anjou,  314.  Bret.  4fi.  451.  453, 
ou  quand  elle  fe  remarie  avec  fon  domelti- 
que  ordinaire,  Ord.  de  Blois,  art.  182. 
Bretag.  4^4.  v.  Noces ,  ou  pour  adultère  , 
V.  Adultère,  ou  pour  fuppofition  de  part, 
Ar,  Il  Juillet  161^.  J.  Aud.  Ar.  (î  Juin 
iG^^G.  eod,  Ren.  n.  1 1.  Auz.  fur  Paris,  2(^3. 
le  date  du  f  Juin;  ou  pour  n'avoir  pas 
vengé  la  mort  de  fon  mari  ,  Ren.  n.  12. 
13.  V.  Indignité',  ou  (î  elle  vit  impudique^ 
ment  dans  l'an  du  deuil ,  Renulf.  n.  17.  v. 
Noces  i- cependant  V.  Ar.  7  Janvier  i6'48, 
/.  Aud. 

Seciis  j  pour  s'être  remariée  dans  l'an  du 
deuil ,  Ren.  n.  14.  v.  Noces  \  cependant 
Ar.  10  Juin  166^.  prive  du  douaire  la  fem- 
me qui  s'étoit  remariée  trois  jours  après  la 
mort  (ubite  de  fon  mari ,  /.  Aud.  l'on  tient 
qu'il  taut  au  moins  trois  mois  d'intervalle 
pour  éviter  turhationem  Janguinis  4  V.  Bard. 
tom.  2.  liv.  3.  ch.  22. 

Elle  n'efl:  pas  privée  de  fon  douaire  en 
ufufruit  fur  les  biens  où  elle  a  malverfé  ;  il 
fuffit  de  l'obliger  de  donner  caution,  Arg, 
paris ,  art.  16^.  le  Br.  des  Cucc,  liv.  2.  ch.  ç, 
fed.  i^dift.  2.  n.  45).  contre  Ren.  n.  21.  22. 
Se  contre  Bourb.  2.6^.  Maine,  334,  Anjou, 
^n.  V.  Ufufruit, 

3..  Ne  finit  par  la  profeflîon  en  Religion, 
la  veuve  ou  plÛEÔt  le  Monaftere  en  jouit  par 
forme  de  pe^iiox^,  Ar,  a,5  Janvier  i6i^. 
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J.Aud.^atd.  Arrêt  2  Juin  î(5^^.  7.  Aud, 
Bardet,  Auz.  fur  Paris,  i6^.  &  cite  encore 
Ar.  de  i^^S'  s'il  n'eft  excellif , k  Dot  Reli- 
gieufe. 

f  Ainfî  jugé  par  Sentence  du  Châtelec 
rendue  fur  les  concluions  du  Miniftere  pu- 
blic le  20  Juillet  1708.  à  i'occafion  de  la 
profeffion  en  Religion  de  la  Dame  veuve 
de  Rochechouart.  La  raifon  de  cette  Jurif- 
prudence  c'efl:  que  le  douaire  eft  une  pen- 
iion  perfonnelie  &  viagère,  qui,  de  fa  na- 
ture ,  ne  doit  s'éteindre  que  par  la  mort  na- 
turelle &  non  par  la  mort  civile  :  à  quoi  ii 
faut  ajouter  ,  d'après  la  réflexion  judicieufc 
d'Auzanet ,  qu'une  veuve  ne  peut  rendre 
plus  d  honneur  ôc  marquer  plus  de  refpeél 
à  la  mémoire  de  fon  mari,  qu'en  embraflant 
la  vie  Religieufe  ]. 

3.  Quand  la  veuve  cède  fon  douaire  en 
ufufruit  à  un  étranger ,  il  feroit  jufte  d'ac- 
corder aux  héritiers  du  mari  la  faculté  de 
rembourfer  l'acheteur  ou  ceflîonnaire,  com- 
me il  fe  pratique  à  l'égard  du  co-héritier, 
le  Br.  eod.  dift.  2.  n.  y 3.  v.  Sedan,  zi6. 
Bourg.  Duché,  tit.  4.  art.  16.  qui  le  déci- 
dent ainfî,  mais  v.  l.  12.  §.  2.  &  l.  6j.  dti 
ufufr. 

4.  Le  douaire  finit  par  la  mort  civile  au 
préjudice  du  fifc  ,  Ren.  n.  31.  32.  v.  Con- 
fifcation,  n,  10. 

f .  Ceux  qui  fontfortis  du  Royaume  pour 
fait  de  Religion,  font  réputés  morts  civile- 
ment, fuivantles  Edits  &  Déclarations,  V, 
Ner.  tom.  2.  in  fin.  Cependant  Arrêt  du  29 
Juillet  'i-GsS-  J"SS  que  la  veuve  douairière 
étant  fortie  du  Royaume  pour  fait  de  Re- 
ligion ,  le  douaire  n'a  été  confolidé  à  la 
propriété,  &  que  les  proches  parens  de  la 
douairière  en  doivent  jouir  tant  qu'elle  vi- 
vra ,  Ren.  n.  33.  34.  &  /.  Aud.  Pareil  Ar.' 
enlaGr.  Ch.  du  i  Septembre  1735),  au  rap- 
port de  M.  de  Monthulé,  entre  le  fieur  Bigot 
êc  le  fieur  Cottin. 


Section     VIII, 


il 


Du  partage  du  douaire  entre  la  veuve  i 
les  héritiers  ^  &  des  fruits  en  Cannée  gu\ 
commence  &  finit, 

V.fupr,  fcd.  y.  n,  I,  y, Ren.  du  douaire,' 
ch,  14, 
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1.  Quant  au  partage  des  biens  fujets  au 
'douaire,  v.  Poitou,  léi.  Maine  ,  jzo. 
Chàlons,  49.  fo.  Amiens  ,117.  Artois, 
178.  Mol.  fur  lefd.  articles  5  doivent  iervir 
de  règle  dans  les  Coutumes  muettes ,  Ren. 

n.  3. 

z.  Quant  au  partage  des  fruits,  v.  Fruits. 

Section     IX. 

De  quel  jour  le  douaire  ejl  ouvert. 

V.  Ren.  du  douaire,  ch.  f .  n.  40  &  fuiv. 

I.  Celui  de  la  femme  n'eft  ouvert  que 
par  la  mort  naturelle  du  mari ,  &:  non  par 
la  mort  civile',  parce  que  les  Coutumes  par- 
lant de  mort ,  s'entendent  de  la  mort  natu- 
relle, Mol.  de  inf.  rejîgn.  n.  30.  de  même 
dts  contrats  &  conventions ,  Ren.  n.  40. 
mais  V.  Melun  ,13^.  Maine ,  331.  Nivern. 
du  douaire  ,  art.  6.  Mais  en  cas  de  mort 
civile,  l'on  adjuge  une  peniîon  à  la  femme, 
Ar.  17  Janvier  i^pô",  Louet,D.  3^.  Rie. 
fur  Paris ,  zf  ^.  Brod.  eod.  Ren.  n.  42. 

z.  Quant  aux  enfans ,  ii  la  mère  eft  décé- 
dée, &  qu'ils  n'aient  pas  de  quoi  fubfiftet, 
en  cas  de  mort  civile  du  père ,  on  leur  ad- 
juge pareillement  une  pen/îon, particulière- 
ment quand  il  n'y  a  que  le  fifc,  &  point  de 
créanciers,  Ren.  n.  42. 

3.  Mais  en  cas  de  féparation,  même  de 
corps ,  il  n'y  a  douaire  ni  penfion  pour  la 
femme  ,  Ren.  n.  43. 

DOUBLE    LiE-N. 

l^.  Tabl.  Couf.  gén.  verb.  Demi-freres. 

l^.  Defp.  tom.  X.  pag.  37^.  n.  3c.  v. 
Guiné,  V.  le  Br.  des  fucc.  liv,  i.  ch.^".  fedt. 
z.  V.  Lalande  fur  Orl,  330.  v.  Bardet  aux 
add.  tom.  z.  pag.  614.  y.  le  Gr.  fur  Troyes, 

Nota.,  i*^.  Quand  on  parle  de  frère , 
oncle ,  neveu ,  cela  s'entend  de  ceux  du 
défunt. 

Nota.  z°.  Avoir  le  double  lien ,  s'entend 
être  iflii  de  même  père  &  mère. 

Nota.  3°.  Il  faut  avoir  ce  double  lien  de 
fon  chef,  ou  du  chef  de  la  perfonne  que 
l'on  reprcfente. 

Nota.  4°.  Le  double  lien  procède  de  la 
même  fource  que  la  repréfemation ,  mais 
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ils  ne  dépendent  pas  l'un  de  l'autre ,  Guiné, 
in  princ. 

Sommaire. 

Sect.  L  -E'/2  Pays  de  Droit  écrit. 
Sect.  II.  En  Pays  coutumier. 

Section    I. 

En  Pays  de  Droit  écrit. 

Il  n'a  lieu  qu'entre  les  frères  &  \es  neveux 
venant  par  repréfentation ,  &  non  entre  les 
neveux  venant  de  leur  chef,  Nov.  118. 
cap.  3.  ii.hujufmodi  verb^^Auth.poJlfratres^ 
C.  de  legit.  hered.  Defp.  v.  infr.  ied.  z.  n.  f , 
V.  Succeflion,  part,  i,  fed.  3. 

N'a  lieu  en  fubftitution  pupillaire,  lorf^ 
que  les  enfans  de  différens  lits  ont  été  infli- 
tucs  conjointement,  ni  en  la  jîdéicommif- 
faire  ,  lorfque  la  fubftitution  eft  faite  entre 
les  enfans  ,  tant  du  premier  que  du  fécond 
lit ,  en  cas  que  l'un  d'eux'-meure  fans  enfans, 
Fachin.  lib.  4.  cap.  %6  &  87. 

Section     II. 

En  Pays  coutumier. 

1.  Paris  ^  340  &  341.  le  rejette, 

y.  Orl.  530.  Nota„  aux  add.  de  Bardet, 
on  combat  lelcntiment  de  Lalande,  &  l'on 
foutient  que  dans  cette  Coutume,  l'oncle 
ne  peut  prendre  le  privilège  du  double 
lien. 

z.  Quant  aux  Coutumes  muettes  :  dans 
celles  qui  ont  abfolument  rejette  la  repré- 
fentation ,  V.  Repréfentation,  il  n'y  a  dou- 
ble lien. 

Ni  dans  celles  qui  n'ont  admis  la  repré- 
fentation en  collatérale. 

Cependant  v.  Montarg.  des  fucc.  art.  12. 
Blois  ,  i^\.  Courtray  ,  ^.  mais  le  double 
lien  n'a  lieu  qu'en  cas  d'égalité  de  degré , 
.  V.  Montarg.  audit  art.  iz. 

Il  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
ont  admis  la  repréfentation  aux  termes  de 
Droit;  Guiné,  qu.  i.  prouve  que  c'efl:  le 
fentiment  de  du  Mol.  Il  répond  à  Carond. 
Brod.  &  à  l'Arrêt  du  8  Février  16^01.  rap- 
porté par  Ragueau  fur  Berry  des  fucceu. 
art.  6.  lequel  article  eft  équivoque  &  flifcep- 
tible  de  deux  fens  contraires  :  cet  Arrêt  a 
jugé  que  le  double  lien  iV'l  lieu  dans  cette 
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Double  Coutume  pour  les  meubles  &  acquêts,  quoî- 

j^jgj^^  qu'il  y  ait  Jieu  pour  les  propres ,  ôc  cela 

Sed.  IL       contre  la  note  de  du  Molin  ;  &  Guiné  dit 

que  la  note  lui  paroît  plus  juridique  que 

TAvret. 

Morn.  part.  i.  ch.  4.  rapporte  cet  Arrct, 
Se  dit  qu'il  a  jugé  que  les  hercs  germains, 
qui  excluent  les  treres  utérins  pour  les  pro- 
'  près,  par  l'art.  6  de  cette  Coutume,  titre 

des  fucc.  ab  intejlatj  font  néanmoins  exclus 
par  les  utérins  pour  les  meubles  Se  acquêts 
de  leur  frère  utérin  décédé,  fuivant  l'art.  2. 
dudit  titre.  Cet  Auteur  obferve  que  depuis 
l'Arrct  prononcé ,  on  eftima  que  la  Cour 
s'étoit  fondée  fur  ce  que  l'article  1.  n'avoit 
point  parlé  des  conjoints,  e-r  iitroqiie latere^ 
Se  qu'aufli  l'art,  6.  n'avoit  point  parlé  des 
meubles  &  acquêts,  ita  ut  habitum  Jît pro 
omijfo. 

Le  Grand  fur  Troyes ,  95.  gl.  i.  n.  7, 
dit ,  qu'il  faut  admettre  le  double  lien  dans 
toutes  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpo- 
{îtions  contraires  '•,  mais  Ton  fentiment  ne 
doit  étrcfuivi  que  dans  les  Coutumes  muet- 
tes, qui  cependant  ont  admis  la  repréfenta- 
tion  aux  termes  de  droit,  &  même  v.  le  Br. 
n.  If. 

Par  Ar.  du  7  Décembre  lé^oo.  jugé  que 
le  privilège  du  double  lien  a  lieu  dans  la 
Coutume  de  Chartres  qui  n'en  a  aucune 
difpofition,  mais  qui  admet  la  repréfenta- 
tion  aux  termes  de  droit  ,  Morn.  part,  i . 
ch.  557. 

Arrêt  18  Juillet  \C-/^..  fur  Troyes,  513. 
juge  que  les  neveux  ilîus  de  frère  germain, 
excluent,  dans  les  meubles  &  acquêts,  le 
frère  joint  d'un  côté,  &  les  neveux  en- 
fans  d'une  fœur  confanguine ,  /.  Pal.  J, 
j4ud.  contre  le  Grand  ,  cod.  gl.  ^i.n.  8. 
5>,  10. 

3,  Dans  les  Coutumes  qui  rejettent  le 
double  lien  entre  frères ,  il  n'a  lieu  entre 
les  neveux,  Ar.i^  Janv.  i6^f  f.  fur  Amiens 
Z6.  J.  Aud.  Guiné,  qu.  2. 

Dans  celles  qui  l'ont  admis  entre  frères, 
&  qui  ne  parlent  des  neveux  ,  ceux-ci  n'y 
foqt  admis ,  fi  ces  Coutumes  n'admettent  la 
repréfentation  en  collatérale  j  mais  ils  doi- 
vent y  être  admis  par  repréfentation,  fi  ces 
Coutumes  admettent  la  repréfentation  dans 
içs  termçs  du  droit,  ^'f  Mol.  fur  Chartres, 
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5>5.  Guîné  ,  qu.  1.  Louet  &  Brod.  S.  17.  U 
le  Gr.  eod.  n.  \6. 

Dans  celles  qui  admettent  la  repréfenta- 
tion aux  termes  de  Droit ,  &  qui  difent  en 
termes  génériques  que  le  double  lien  a  lieu 
entre  collatéraux,  comme  Peron.  185).  il 
doit  être  rcflraint  aux  termes  de  Droit, 
Guiné,  qu.  1.  Ar.  4  Août  kj^.  i'iir  Mon- 
targ.  des  fucc.  art.  1 2.  Soef.  tom.  i .  cent.  4» 
ch.  48. 

4.  Quant  aux  Coutumes  qui  admettent  la 
repréfentation  à  l'infini  en  collatérale,  v, 
Auvergne,  Anjou,' Maine,  excluent  le  dou- 
ble lien,  parce  qu'elles  ont  des  difpofitions 
incompatibles  avec  le  double  lien ,  Guiné, 
qu.  3. 

Dans  celles  qui  ne  parlent  point  du  dou- 
ble lien,  il  doit  être  admis  dans  les  termes 
de  Droit ,  Guiné,  qu.  3. 

Dans  celle  de  Tours,  il  a  lieu  infiniment, 
l'art.  285?.  y  efl  précis. 

De  même  Poitou  à  caufe  des  termes  de 
l'art.  29^.  (>  qid  le  repréfmte  j  autrement  la 
repréfentation  infinie  portée  par  l'art.  277. 
n'auroit  pas  fon  effet,  Guiné,  qu.  3.  x'\r.  3' 
Juillet  168 S.  en  interprétation  defdits  art. 
277  Se  zs)')'  J'  Aud.  contre  le  Br.  n.  22  & 
fuiv.  Se  les  add.  fur  Bard. 

^  Par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Cham- , 
bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Rolland 
de  Challerange,  entre  la  dame  Gracieux  & 
les  fleurs  Pinault ,  le  31  Août  1746'.  il  a 
été  jugé  que  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 
il  cft  nécefiaire  ,  pour  faire  ufage  du  dou- 
ble lien,  que  l'on  foit  ou  né,  ou  defcendu 
du  même  père  Se  de  la  même  mère  ,  dont 
provient  celui  de  la  fucceflîon  duquel  il 
s'agit  ].  ^ 

De  même  Xaintonge ,  Guiné,  qu.  3 .  con- 
tre Louet,  S.  17,  Nota ^  Guiné  répond  à 
l'objection  tirée  de  la  note  de  Mol.  furBlois, 

ITT-     ; 

De  même  grand  Perche,  1^3.  Guine, 
qu.  3.  V.  Bry  fur  ledit  art.  i  n- 

f .  N'a  lieu  entre  les  neveux  du  défunt 
venant  de  leur  chef,  le  Br,  n.  8.  Louet  Se 
Brod.  S.  17.  Defp.  Cuj.  conf.  4.  Bret.  fiir 
Henr.  tom.  r.  liv.  f .  qu.  f(j.  Ar.  23  Avril 
1712.  fur  Chartres  ,5)3,  au  rapport  de  M. 
Aimery ,  entre  Barbe  Bouvart ,  Appellante , 
Se  Etienne  Bréquaire  Se  Marie- Anne  Maf- 

fai-f 
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fart  fa  femme, Intimés;  contre  Gu'm^,qn.  4.  Inprlnc.  de  div.  reg.  jur.  Nec  ohjl.  L  66.  ^ 

qui  tient  même  qu'en  Pays  de  Droit  écrit ,  judic.  qui  parle  des  Juge  mens, 

l'égalité  da  degré  ne  peut  pas  empêcher  La  Loi  83.  §.  i.  de  verb.  oblig.  explique 

reffet  du  double  lien  entre  les  neveux,  &  cette  différence  entre  \qs  contrats  &c  les  ju- 

contre  Henr.  tom.  i.  liv.  ^.  qu.  f(^.  &  tom.  gemcns ,  en  ces  termes  :  Si  S tichiim  ftipiUa- 

z.  liv.  6.  qu.  1 5 .  fu-^  ■>  de  alio  fendarn  ^  tu  de  alio  j  iiihiL  aclum 

Mais  a  lieu  entre  les  neveux  indiftinéle-  erit.  Quod  &  in  judiciis  Arijlo  exijîimavit. 

ment  en  Bourgogne  ,  tit.  des  fucc.  art.  1 1.  Sedhlc  magis  ejt  ut  is  peritus  videatur  ^  de 

De  même  Orléans,  350.  &  dans  les  Cou-  quo  aclor J'enfit  :  nam Jlipulatio  ex  utriujque 

îumes  de  repréfentation  infinie  ,  Guiné  ,  confenfu  valet  jjudicium  autem  etiam  in  in- 

qu.  4.  vitum  redditur  ^  d'  ideb  aclori  potius  creden- 

6.  N'a  lieu  entre  différens  oncles,  ni  dumejl  •  aUoquinfemper negabitreusfe con^, 
entre  l'oncle  &  le  coufm  germain  ,  Guiné,  fi^lf^JJ^' 

qu.  S'  Seciis  ^  dans  les  Coutumes  de  repré-  I!  en  eft  de  même  de  la  Loi  Ç)6.  de  divl 

Tentation  à  l'infini,  ni  îorfque  l'auteur  d'une  reg.  jur.  où  il  efl:  dit  que  in  ambiguis  oratio- 

iigneavoit  droit  d'exclure  l'autre,  Guiné,  nibus  maxime  Jententia  fpectarida  ejus  ejl ^ 

qu.  f .  ({ui  eas  protulijfct  ;  car  cette  Loi  n'a  lieu 

7.  Dans  \z%  Coutumes  qui  ont  admis  le  qu'aux  dernières  volontés,  étant  prifc  de 
double  lien  ,  l'effet  en  efl:  reftraint  fur  \t^  Marcien,  lib.  ii.fideicomm.  parce  que  c'ell 
meubles  &  acquêts  ,  Droit  comm.  contre  au  teftateur  feul  à  parler  dans  Ton  tefta- 
Berry ,  art.  6.  v.  fupr.  n.  i.  ment. 

Propres  naillans  qui  ne   font   d'aucune  3.   Quoties   in  jlipulationihus   ambigua 

ligne,  V.  Propres,  font  regardés  comme  oratio  ejl  ^  commodijjimum  ejl  id  accipi  j  qua 

acquêts  quant  au  double  lien,  Ar.  17  Juil-  res  de  quâ  agitur^  tuto  Jit ^  leg.  80.  de  verb, 

let  i6ç)i.  fur  Blois,  i  ^4  &  i  y<j.  la  déciiîon  obligat. 

efl;  générale,  Guiné,  qu.  6.  Aug.  tom.  3.  a^.  Quoties  idem  fermo  duas  fententias  ex-* 

Ar.  18.  primit  j  ea potijffitnum  excipiatur  qucE  rei  ge- 

B.  Le  double  lien  l'emporte  fur  la  maf-  rendes  aptior  ejl  j  leg.  6j.  de  div.  reg.  jur. 

culinité  dans  \ts  fiefs,  le  Br.  n.  32.  Ar.  3  puta.  contraclui ^  fubjeclx  materiœ  _,  nature 

Janvier  i  y^o.  le  Vefl:,  ch.  48.  le  Br.  liv.  z.  aclus  j  juri  communia  Godefr.  in  dicl,  leg, 

ch.  2.  feét.  2.  n,  12.  Pithou  fur  Troyes,  if .  6j. 

contre  le  Gr.  eod.  &  Guiné  ,  qu.  6,  ^.  In  obfcurà  voluntate  favendum  ejl  lir 

hertati  j  l.  179.  de  div.  reg,  jur. 

DOUTE.  6.  In  obfcuris  infpici  Jolet  quod  verijîmi- 

lius  ejl  ^  aut  quod  pler unique  fieri  folet  ^  leg» 

V.  Legs ,  part.  1.  fed.  2,  v.  Vente ,  fed.  114.  de  div.  reg.  jur. 

f.n.  14.  7.  In  re  objcurâ  melius  ejl  f avère  repeti-. 

1.  In  re  dubiâ  benigniorem  interpretatio-  tioni  ^  quâm  adventitio  lucro ,  leg.^i.  §.  i; 
nemfequi  j  non  miniis  jujîius  ejl  ^  quàm.  tu-  eod. 

tius^  leg.  iç}i.  §.  1.  de  div.  reg.  jur.  femper  8.  Les  ades  doivent  être  interprétés  plu- 

in  obfcuris  quod  minimum  efifequimur  ^  l.  9.  tôt  pour  qu'ils  fubfifl:ent ,  que  pour  qu'ils 

eod.  )pén([Qnt  3  leg.  j  1.  de  reb.  dub. 

In  ambiguis  pro  dotibus  re^ondere  melius 

eJî.l.^S'  eod.  DROIT   ECRIT. 

2.  Pa<5ce  obfcur  s'interprète  contre  celui 

qui  a  parlé ,  qui  apertiiis  dicere  potuit  j  leg,  V.  Loix. 

ii.de contrah.  empt.  yimbigua oratio  contra 

venditorem  interpretatur  ^  leg.  3  3 .  eod,  Paclio  DROITS  HONORIFIQUES." 

obfcura  vel  ambigua  yenditori  j  C^  qui  loca- 

vit  nocere  ^  in  quorum  fuit  potejîate  legem  V.  Curé ,  n.  7.  v.  mon  Traité  des  Mat. 

apertiiis  confcribere  Jeg.  jp,  de p ail.  l.  172.  Caii.  &  Bénéfic. 

Premiers  Partie,  I  i 
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Extrait  de   Maréchal. 
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Des  Droits  honorifiques  en  général. 

V.  Maréchal  de  l'c  Jition  de  17Z4. 

1.  Droits  honorifi([ues  coniilleiit  en  no- 
mination au  Bénéfice,  préfeance  en  l'Eglife, 
aux  Alîemblées,  concernant  l'entretien  &■ 
réparation  ;  à  précéder  aux  proceffions  & 
offrandes  immédiatement  après  les  Prêtres  ', 
à  avoir  le  premier  l'eau  bénite,  l'encenfe- 
ment ,  le  pain  béni,  aux  prières  nominales  j 
à  avoir  banc,  féance  &  fépulture  au  Chœur, 
^  litre  ou  ceinture  tunébre  autour  de  l'E- 
glife,pag.  50^. 

2.  L'Ordonnance  de  François  I.  de  1  ^5?* 
art.  13  &  14.  pour  la  Bretagne,  porte  que 
aucun  ne  pourra  prétendre  droit,  pofleflîon, 
autorité  ,  prérogative  ou  prééminence  au- 
dedans  des  Eglifes ,  foii  bancs ,  iîéges ,  ora- 
toires ,  efcabeaux,  accoudoirs  ,  encens  ,  li- 
tres ,  armoiries,  écu(îons  ,  ou  autres  enfei- 
gnes ,  Cnon  qu'il  foit  Patron  ou  Fondateur , 
^qu'ileopuifiTepromptementinformerpar 
ieiues  ou  litres  4e  foadaiion ,  ou  par  Sen- 


D  R  o 

tences  &  Jugemens  donnés  avec  connoif- 
fance  de  caufe  &  partie  légitime. 

5.  Les  droits  honorifiques  appartiennent 
au  Patron  privativement  &  par  prétérence 
à  tous  autres  Seigneurs,  quoiqu'ils  ne  Toient 
Seigneurs  de  Fief,  ni  de  la  Juftice  du  lieu 
où  l'Eglife  efî:  fituée  ,  pag.  3  iz  &  517. 

4.  Patron  elf  celui  qui  a  fondé ,  conftrult 
&  doté,  pag.  513.  cependant  celui  qui  fait 
rétablir,  quoiqu'il  ne  donne  point  le  tonds, 
peut  être  réputé  Fondateur,  eft  réputé  Pa- 
tron après  le  premier  Fondateur ,  ainfi  plu- 
fieurs  peuvent  être  Patrons  d'une  même 
Eglife  ,  l'un  par  fondation  ,  l'autre  par  ref- 
tauration  ,  l'autre  par  dotation,  pag.  3ZI 
&'32.ç. 

f .  Droit  de  patronage  ne  peut  être  aliéné 
par  Laïc  à  Laïc  ,  nifi  cum  toto  aut  quota 
parte  y  quand  il  dépend  de  quelque  terre, 
pas  même  en  faveur  de  mariage  *,  mais  il 
peut  être  cédé  féparément  à  un  Eccléfiaf- 
tique  à  caufe  de  fa  dignité,  pag.  314  & 
fuiv. 

6.  Droit  ,de  patronage  Ecdéfiaftique  ne 
peut  être  cédé  aucunement  à  un  Laïc, pag. 

517. 

7.  Cependant  le  vendeur  d'une  terre, 

dont  le  fief  dépend,  peut  fe  réferver  le  pa- 
tronage; mais  enfuite  il  demeure  perfonnel 
&  inaliénable  à  lui  &  à  fa  poftérité ,  pag. 
518.  parce  que  droit  de  patronage  eft  per- 
fonnel, quand  le  Fondateur  donne  feule- 
ment argent  ou  rente  conftituéeà  prix  d'ar- 
gent pour  doter  ou  fonder;  ou  quand  otî 
a  ce  droit  pour  reftauration  ,  v.yw/T.  n.  4, 
ou  quand  on  fonde  des  Prébendes  en  un 
Chapitre  déjà  ctabh  ,  ou  des  fervices  ordi- 
naires en  itne  Eglife  paroifliale  ou  autre, 
avec  referve  de  la  nomination  par  la  fon- 
dation >  ou  quand,  en  aliénant  la  terre, 
on  fe  referve  le  droit  de  patronage  ;  ou 
quand  ce  droit  eft  affecté  au  nom  &  fa- 
mille, &  à  l'aîné  par  prérogative,  pag.  320, 
&{uiv.  Mais  s'il  dépend  d'une  Seigneurie, 
&  que  par  préciput  &  droit  d'aînefle,  faîne 
ayant  le  Château  ,  le  vende  &•  fes  dépen- 
dances ,  c'ed  un  droit  réel  qui  paife  à  l'ac- 
quéreur. 

8.  Patrono  dehetur  honos  j  onus  j  emolw 
menswn  ^prœfentet  ^prœfit  j  deffendat^,  alatuf. 
egenu^^y,M.^té<:h,  pag.  51^  <3i  fuiv. 
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Droitsho- 
norifiqufs, 

^ ^  _  Part.  1. 

&  collation,  ou  bien  de  Ja  fîmple  nomina-  niicr  Je  pain  bcni ,  doit  y  ctre   confèrvé      Chap.  ï. 

tionau  Bénéfice  ,  les  Patrons  &  Fondateurs  contre  tous  autres  ,  excepte  Je  feul  Patron 

iéculiers  ne  l'ont  point  régulièrement,  s'ils  ou  le  Seigneur  Jufticier. 

n'en  ont  fait  referve  exprefle  du  confentc-  A  l'égard  du  banc ,  fépulture  au  Cliœur , 

ment  de  TEvêque  ,  autrement  ils  ne  peu-  prières  nominales  &  litres,  tels  droits  n'ap- 

vent  avoir  la  collation  &;provirion  des  Cu-  particnnent  qu'au  Patron  &  au  Seigneur 

res,  ni  autres  Bénéfices,  ils  peuvent  feu-  Jufticier  i  &:  après  eux  on  Je  foutîre  prendre 

leinent  préfenter  &  nommer;  cependant  queJquetois  au  Seigneur  du  Fiet  oùi'Eglife 

les  Fondateurs  d'Obits,  MelTes  ôc  Services  cil:  fituée,  pag.  371. 

peuvent  fe  referver  la  provifion  des  Cha-         if.  Hors  le  cas  de  la  jouiflance  &  pof- 

pelains ,  fans    le  confentement  de  l'Eve-  fcffion ,  s'il  y  a  plufieurs  Fiets  en  la  Pa- 

que ,  parce  que  ce  ne  font  point  propre-  roiffe  ,  n'ayant  aucune  Juftice   annexée  , 

ment  des  Bénéfices  en  titre  ,  pag.  334  &  de  l'un  defqueJs  Jes  autres  reJevcnt,  leSci» 

fuiy.  gneur  du  Fief  dominant  précédera  (es  Vaf- 

10,  Quoique  le  Fondateur  ne  fe  foit  pas  faux,  à  moins  que  Je  Vaflal  n'y  ait  Juflicc 
refervé  le  droit  de  patronage  de  nomina-  qui  relevé  d'un  autre  Seigneur,  ôc  que  l'E- 
îion,il  a  cependant  les  autres  droits  hono-  glife  ne  foit  fituée  fur  fa  Juftice ,  pag.  373. 
rifiques  ,  pag.  338.  v.  Norm.  141.  Et  lorfque  plufieurs  poflédent  Fief  en  I3. 

11.  Au  défaut  de  Patron  Laïc,  Jes  Sei-  Paroille,  &c  qu'on  ignore  au  Fief  duquel 
gneurs  Jufticiers, principalement  les  Hauts  l'Eglife  eft:  fituée,  celui  qui  pofiede  le  plus 
JufticierSjOnt  les  honneurs,  non  la  nomi-  grand  Se  plus  noble  Fief,  précède  celui  quî 
nation;  les  Seigneurs  de  fimple  fief  les  pré-  pofléde  le  moindre  ,s'ihVyapofleflioncon'- 
tendent  auffi  ;  cette  prétention  eft:  réglée  traire,  Ar.  19  Mai  i6oy.  &  7  Août  1610. 
par  la  pofleflîon  ,  ou  quafi-polfefllion  ,  6e  eod.  quoique  le  Seigneur  de  Fief  plus  noble 
pour  la  prouver,  la  preuve  teJïimonialcn'eft  tienne  d'autres  petits  Fiefs  de  fon  co-Pa- 
reçue  que  pour  confirmation  de  la  littérale,  roiflîen,  pag.  380. 

Ar.  13  Mars  161^.  pag.  343  &:  fuiv.  16.  Entre  deux  Nobles  tenant  Fief  par 

Par  Arrêt  du  10  Février   \6i6.  Ja  fille  indivis  en  même  Paroille ,  celui  qui  vient 

aînée  ayant  vendu  fa  moitié  de  la  Terre  ,  de  l'aîné  tenant  les  armes  pleines,  précède  ' 

haute  Juftice  &  dépendances ,  &  la  puînée  l'autre  ,  pag.  385  &:  fuiv. 
voulant  avoir  tous  les  honneurs,  à  J'excJu-         Et  entre  deux  non  parcns  qui  poffedent 

fion  de  J'acquereur,  jugé  que  Jes  Parties  Fief  indivis  ou  divis  ,  venant  de  même  fuc- 

auroient  Jes  honneurs  de  mois  à  mois  ,  à  cefiHon,  fans  fçavoir  qui  pofiféde  Ja  part  de 

commencer  parle  fort ,  que  Je  fiége  &  l'o-  J'aîné  ;  ou  lorfque  le  Fief  n'eft  point  venu 

ratoire  demeureroient  à  la  fœur  puînée ,  de  même  fucceflion  ,  le  plus  ancien  à  la 

fauf  à  l'acquéreur  à  en  faire  drefler  un  autre,  préfeance  ,  eod, 

ou  attacher  un  banc  de  J'autre   côté  du         17.  Entre  deux  Nobles,  celui  qui  tient 

Chœur  en  Jieu  auflî  éminent  &  non  pJus  Fief  dans  Ja  Paroiffe  précède  J'autre;  cc- 

que  l'autre,  pag.  343  &■  fuiv.  Jui  qui  y  a  rotures   en  propriété  précède 

11.  Entre  deux  Hauts- Jufticiers  en  me-  l'autre  qui  n'y  a  aucuns  fond  ;  &  ceJui  qui 

me  Village ,  fi  l'un  a  la  Juftice  fur  le  lieu  avec  la  noblefle  joint  quelque  dignité  ,  doit 

où  l'Eglife  eft  fituée  ,  ou  s'il  a  Jurifdidion  précéder  l'autre  qui  n'a  patronage  ,  Juf-- 

de  plus  grande  étendue,  ou  s'il  en  a  la  plus  tice,  ni  Fief  dans  la  Paroiffe  ,  pag.  38^. 

grande  partie  ,  il  précède,  pag.  3Ç0.  de  fuiv. 

13.  Quand  la  Juftice  Se  Je  Fief  appar-         18.  NobJe  de  race  doit  précéder  J'anno- 

tiennent  à  divers  Seigneurs,  Je  Jufticier  a  bli  moyennant  finance  ,  pag.  394  Se  uiiv. 

les  prérogatives  pardefliis  Je  Seigneur  de  Seclis  ^  àes  Officiers  des  Cours  fouverai-: 

Fief,  pag,  3  y  %,  nés ,  eod.  pag.  41  f. 

I  iij 
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Droitsho-       ^9'  ^'X^^f'^'f  firibus  j  l'âge  doit  décider ,  des  droits  de  Jnft.  ch.  io.  n.  i6.  Secus  , 

NoniFiQxjES.    pag-  35^7-                                             ,  du  roturier ,  Arrêt  3    Février   i<f20.  pag. 

Part.  I.            io. Entre fimples  Gentilshommes  égaux,  4^<î'. 

les  femmes  &c  entans  viennent  après  eux  ,  4.  Quant  aux  bancs  Se  fépulture  dans  la 

en  fécond  ordre  &  en  même  rang,  pag.  403.  Nef,  toute  perfonne  y  en  peut  avoir  i  mê- 

Mais  entre  Patrons  &  Hauts- Jufliciers  ,  Ja  me  faire  conftruire  Chapelle  a  côté  de  ia 

femme  &  les  enfans  fuivent  le  père  immé-  Nef,  du  confentement  du  Patron ,  s'il  y  en 

diatement ,  Arrêt  xi  Janvier  161  ji^.  pag.  a,finondu  Curé  Se  Marguilliers.  A  Paris 

418.  \ts   Marguilliers  feuls  font   en   polTeflîon 

21.  Officiers  Royaux  ont  les  honneurs  de  donner  ces  fortes  de  permiflions ,  pag. 

avant  tous  les  Gentilshommes  &  Seigneurs  441. 

féodaux  de  la  Paroi  lié  de  leur  Siège,  pag.  Mais  aux  Eglifes  Collégiales  des  grandes 

408.  Villes  ,  Se  aux  Paroiflés  des  autres  Villes, 

11.  Juges  des  Seigneurs  es  grandes  Ter-  nul  ne  peut  avoir  Chapelle,  ni  bancperma- 

res ,  s'ils  font  gradués,  ont  les  honneurs  au  nent  dans  l'Eglife  fans  le  confentement  du 

lieu  du  Seigneur  abfent.  Secùs  j  des  Juges  Patron  Laïc  ou  de  l'Evcque  ,  s'il  n'y  a  de 

des  petits  lieux  qui  ne  font  gradués ,  fî  ce  Patron,  avec  la  permifiion  du  Curé  &des 

n'eft  le  jour  de  la  Fête  du  Patron ,  page  Paroiffiens ,  eod. 

411.  Quand  la  conceffion  a  été  faite  à  la  per- 

13.  Entre  Juges  Royaux  les  ordinaires  fonne  &  à  fes  enfans,  ils  n'en  doivent  point 

font  préférés  aux  autres,  même  les  Officiers  être  dépolTédés  par  un  étranger, tandis  qu'ils 

ordinaires  des  Seigneurs  précédent  les  Elus,  demeurent  dans  la  Paroiffe,  en  faifant  quel- 

Ar.  16  Mars  KÎ13.  &  les  Officiers  des  Gre-  quepréfent  à  l'Eglife  jplufieurs  Arrêts  pour 

niersàSel,  Ar.  Gr.  Confeil  30  Mars  i6i-^.  Paris,  Louet  &  Brod.  E.  p. 

pag.  414  &  fuiv.  Mais   fi  la  conceffion  n'a  pas  été  faite 

pour  le  preneur  &  fes  enfans,  réguliere- 

C  H  A  p.     1 1.  ment  les  bancs  autres  que  dans  les  Chapel- 
les de  particulière  fondation,  ne  font  qu'à 

Des   Bancs.  la  vie  de  ceuxc^ui  en  ont  obtenu  lettres  de 

conceffion  ;  cependant  les  enfans  des  dé- 
r.  Le  Patron  feul  a  droit  de  banc  à  queue,  funts,  leurs  héritiers  ,  même  les  anciens 
fiége  permanent ,  tombeau  &  fépulture  au  poilelTeurs,  font  préférés  en  faifant  pareil- 
Chœur*,  plufieurs  Arrêts -,  Maréchal ,  pag.  les  offires  qu'un  autre  Paroilfien  ,  Arg.  l. 
428  Se  fuiv.  les  bancs  Se  fépultures  des  au-  congruït^  C.  de  locat.  prœd.  ciyil.  pag.  466 
très  Seigneurs  au  Chœur,  ne  peuvent  em-  Se  luiv.  Louet ,  E.  p. 
pécher  le  Patron  d'y  faire  mettre  les  fiens, 
pag.  432.  C  H  A  p.     III. 

2.  Au  défaut  du  Patron  le  Haut-Jufti- 

cier  a  droit  de  banc  au  Chœur  ;  Se  s'il  y  a,  Z>u  Fain  bènij  Encenfement  ^  Eau  bénite  y 

Jes  moyens  Se  bas  Jufticiers  ne  peuvent  l'y  &  Prières  nominales. 
mettre, pag.  4r^^'  v.  infr.  n.  3. 

En  concurrence  de  Hauts- Jufticiers,  l'un  V.  Maréch.  pag.  472  Se  fuiv. 

aura  fon  banc  du  côté  droit  qui  eft  le  plus  i.  De  la  manière  de  préfenter  l'eau  bé- 

noble.  Se  l'autre  du  côté  gauche  5  &  fi  un  nite  au  Seigneur  ,  fa  femme  &  i^%  enfans, 

côté  eft  rempli  par  les  Eccléliaft-iques  ,   il  de  faire  les  encenfemens  &  prières  nomi- 

faut  que  les  bancs  foient  à  la  queue  l'un  de  nales ,  v.  Ar.  x6  Juin  kj^û".  7.  Aud.  tom. 

l'autre,  pag.  434.                             .  j.  liv.  12.  ch.  18. 

3.  Si  quelque  Seigneur  ,  ou  Gentilhom-  2.  Un  Curé  n'eft  pas  le  maître  de  donner 
me  qui  n'a  point  de  Juftice,  a  eu  banc  Se  ou  de  refufer  l'eau  bénite  aux  Seigneurs , 
tombe parlonguepoft'effiondansle  Chœur,  félon  qu'il  le  juge  à  propos,  mais  il  doitfe 
il  peut  s'y  maintenir ,  pag.  43  f.  y,  Bacq,  conformer  au  Rituel  de  fon  Diocèfe.  Le 
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Curé  de  Brienne,  Diocèfe  de  Troycs ,  s'é- 
taiit  laiflc  condamner  par  défaut  à  donner 
Teaubénite  par  préfentaiionàfon  Seigneur, 

M.  l'Evêque  de  Troyes  forma  oppoluion 
à  i' Arrêt,  &  interjetta  appel  d'une  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Chaumont,  qui  i'a- 
voit  condamné  à  donner  ainfi  l'eau  bénite  i 
&  par  Arrêt  du  13  Juin  1724.  la  Cour  le 
reçut  Appellant&  faifant  droit  fur  l'appel , 
infirma  la  Sentence,  ordonna  que  le  Curé, 
donneroit  à  Ton  Seigneur  l'eau  bénite  par 
afperfionavecdiftindlion  &  toute  la  décen- 
ce convenable.  Pareil  Arrêt  1 3  Mars  1741. 
en  la  Gr.  Gh.  au  rapport  de  M.  Bochard , 
entre  le  Seigneur  de  Mazerny  &  le  fieur 
Maclot  Curé  dudit  lieu.  Le  Seigneur  n'a- 
voit  point  de  polleffion.  /-^.Rapport  de  l'A- 
gence du  Clergé  de  l^J^6.  pag.  15)2.  &  les 
pièces  juftificativeSjpag.  181. 

3.  Le  Patron  peut  préfenter  le  pain  béni 
tel  jour  qu'il  veut,  Ar.  27  Janvier  i6iu 
pag.  477  &  fuiv. 


C    H    A    p.      IV. 

Des  Sepulchres  j  Tombeaux  . 
Epitaphes. 


Statues  & 


V.  Maréch.  pag.  482.  &  fuîv. 

1.  H  n'eft  point  permis  à  un  chacun  de 
mettre  des  epitaphes ,  tombes ,  ni  monu- 
mens,  fans  permiflion  du  Curé  primitif, 
ou  des  Marguilliers  ,  iî  ce  n'eft  au  Patron , 
ou  au  Seigneur  ;  àrégard  des  Eglifes  Paroif- 
iîales ,  il  faut  la  perrnifîion  des  Marguilliers  , 
pag.  p8.  V.  Ar.  18  Avril  if(îz.  tom.  2. 
n.  fj.entre  le  Chapitre deS.  Germain  l'Au- 
xerrois  &:  les  Marguilliers. 

2.  Tombeaux  &  fépulchres  ruinés  avec 
J'Eglife,  peuvent  être  rétablis  avec  l'Eglife, 
Ar.  2  Mars  i  y 84.  pag.  ç2î. 

3.  L'on  ne  doit  point  dépofleder  ceux 
qui  avec  permiflion  pour  aggraudir  l'Egli- 
iè  ,  ou  la  rendre  plus  commode  ,  ont  fait 
conftruire  une  Chapelle  ou  Oratoire  j  ni 
leurs  héritiers  ni  delcendans,  Ar.  18  Mars 
\Gq\.  contre  \ts  Marguilliers  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois^  pag.  ^24. 
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C    H    A    P.       V. 

Des  Litres  &  Ceintures  funèbres. 

V.  Maréch.  pag.  528  &  fuiv.  v.  Toiars, 
(jO.  Loudun,  ch.  ç.  art.  2. 

1 .  Patron  a  droit  de  litre  tant  dedans  que 
dehors,  cà  rexxlufion  du  Seigneur  j  cepen- 
d.uit  par  Ar.  du  15  Août  i5if.  il  n'a  été 
permis  qu'au  dehors  au  Seigneur  téodal  & 
jufticier  de  la  Paroifle  d'Athis  privative- 
ment  à  l'Abbaye  de  S.  Vidor ,  fans  qu'il 
pût  l'avoir  au  dedans ,  qu'au-dellous  des  ar- 
moiries de  l'Abbaye  \  quoiqu'il  parût  par 
le  titre  que  M.  l'Evêque  de  Paris  avoic 
donné  à  ladite  Abbaye  l'Eglife  d'Athis ,  & 
que  régulièrement  l'Evêque  foit  réputé  Pa- 
tron ,  s'il  ne  paroît  du  contraire ,  v.  led.  Ar. 

pag.  n4'  *^  ^^'^' 

2.  Après  le  Patron ,  le  Haut-Jufticier  a 
ce  droit,  tant  en  dedans  qu'au  dehors  de 
l'Eglife  5  en  piufieurs  Pays  les  Bas-Jufti- 
ciers ,  &  les  iîmples  Seigneurs  du  Fief  où 
l'Eglife  eft  fituée,  en  ufenc;  mais  c'eft  plus 
par  fourîrance  que  par  droit ,  pag.  ^35)  & 
fuiv. 

3.  Noble  à  qui  une  Chapelle  appartient, 
peut  y  mettre  litre  au- dedans  j  mais  le  Pa- 
tron de  1  Eglife  peut  ir.cctre  fa  litre  ^fes 
armes ,  dans  cette  Chapelle ,  &  au-deflus, 
pag.  K^.6. 

4.  Ceintures  d'étoffe  qui  fe  mettent  aux 
Chapelles  ,  n'y  relient  point  après  l'an  & 
jour,  (3c  l'étoffe  appartient  à  FÊgUfc ,  pag, 

f.  Dans  les  ParoilTes  de  Villages,  les 
Nobles  quine  font  Seigneurs,  peuvent  met- 
tre litre  de  quelque  étoffe  en  quelque  Cha- 
pelle, ou  fur  quelque  pilier ,  ou  aux  endroits 
où  \\s  ont  leur  banc  ,  avec  leurs  armoiries 
fur  cartes ,  pour  y  refter  pendant  l'année  ; 
ce  qui  ne  peut  être  empêché  par  les  Patrons 
&  Seigneurs  ,  pag.  f  45). 

6.  Les  Nobles  &  autres  f?.ns  être  Patrons 
ni  Seigneurs  ,  peuvent  avoir  une  tombe 
platte  dans  l'Eglife  fur  leur  folle  ,  où  leurs 
armes  &  effigies  foient  gravées  pour  tou- 
jours,  pag.  y  50.  Bacq.  des  droits  de  Juft. 
eh.  20.  n.  \6. 

7.  Il  n'appartient  qu'aux  Patrons  ,  ou  à 
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,  ceux  qui  font  purement  ôc  abrolument  Sei- 
gneurs du  lieu  ,  d'appofer  ,  peindre ,  ou 
taire  graver  leurs  armes  au  corps  &  à  la 
ftru(Sh]re  des  Egiifes ,  pag.  n^-- 

8.  Si  plufieurs  font  patrons  de  la  même 
Eglife ,  l'aînc  ou  celui  qui  en  ed  iilu  aura  fa 
Jitre  ou  Tes  armes  à  droite,  le  puiné  à  gau- 
che ,  ou  l'aîné  les  aura  plus  haut  que  les  au- 
tres ,  pag.    ^4- 

De  même  Ci  h  Juftice  eft  indivife  entre 
deux  frères,  ou fi l'aîné  veut ,  leurs  armoi- 
ries feront  peintes  en  hauteur  &c  diftance 
égale  ,  ôc  parité  de  nombre  fur  même  cein- 
ture ou  litre  ,  tant  dedans  que  dehors  !'£- 
glife ,  de  manière  que  les  armes  de  l'aîné 
étant  peintes  les  premières,  celles  du  puîné 
fuivent  en  diftances  convenables  excédans 
douze  pieds  de  long ,  &  tout  de  fuite  alter- 
nativement ,  eod. 

5).  Entre  deux  co-Seigneurs  égaux  ,  la 
litre  du  dernier  décédé  doit  être  au-dellous 
de  la  première  ,  pag.  yf  7. 

lO.Ufufruitier ,  ni  douairière  n'ont  droit 
de  litre  ,  pag.  ^S7-  Mol.  fur  Paris  ,  art.  i. 
&  fur  Nivern.  ch.  14.  art.  p.  ni  l'engagifte, 
Ar.  f  Juillet  1^4.  ^od'.  Bacq.  des  droits  de 
Juft.  ch.  20.  n.  10  &•  fuiv.  Ar.  25?  Août 
1610.  pag.  ffS. 

1 1.  Seigneur  d'un  Village  de  la  ParoiiTe 
n'a  droit  de  litre ,  pag.  SS9  Se  fuiv. 

1 2.  Acquéreur  de  la  terre  &  conféquem- 
ment  du  patronage  qui  y  efl  attaché ,  ne 
peut  ôter  les  armes  de  fes  auteurs  mifcs  aux 
vitres  &  autres  endroits  ,  Ar.  22  Mai 
j6<jS,  J>  Aud,  Sec  lis  ^  des  litres. 

Chap.   VI. 

De  fdciion  &  compétence  pour  droits  hono' 
rifiques. 

l^,  Maréch.  pa"g.  Ç77  &  fuiv. 

I.  Il  faut  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
Royal,  pag.  y7y  &  fuiv. 

z.  Quand  le  C;  iré  oppofe  qu'il  y  aun  3ei- 
gneur  ou  Patron  autre  que  celui  qui  prétend 
les  honneurs  ,  celui-ci  doit  fe  pourvoir 
contre  le  Seigneur  indiqué  ,  &  non  contre 
le  Curé  ,  hï.ts  Mai  1^30.  pag.  S79- 

3.  Patron  peut  intenter  complainte  pour 
litre  ou  pour  trouble  au  fujet  de  fon  banc , 
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Ar,  7  Mars  1^70.  pag.  ç8i  &  fuiv.  le  Sei- 
gneur y  eft  auffi  reçu  ,  pag.  f  82.  mais  ils 
ne  le  peuvent  au  fujet  de  laproceffion  ,  & 
du  pain  béni ,  &  autres  droits  qui  tiennent 
du  fpirituel  •,  ils  doivent  fe  pourvoir  en  les 
demandant  par  adtion,  ou  foutenant  qu'un 
autre  n'en  a  pas  le  droit,  ledit  Ar.  du  7 
Mars  1^70.  eod.  Ar.  4  Mars  i^Sh  Chop. 
de  facr.  F  dit.  lit.  i.  cap.  ^.  n.  ^.  &  de  da- 
man, lib.  5.  tit.  15?.  in  fin.  Il  le  cite  du  if 
Mai  1  f  f  4. 

PARTIE    II. 

Extrait  de  Loyfeau  des  Seigneuries  j  ch.  i.yi 
&  des  Auteurs. 

Section     I. 

Qui  peut  fe  dire  Seigneur  du  Village, 

V.  Louet  &c  Brod.  F.  31.  v.  Maréchal  ; 
ch.  I.  pag.  374  &:  fuiv.  v.  Bafn.  fur  Norm. 

I4i. 

1.  Haut-Jufticier  fe  peut  feul  de  droit 
qualifier  Seigneur  du  Village  ,  Loyf.  n.  5 
&13.  Ar.  4Juin  i<j46'.  &  juge  que  lui  ap- 
partiennent tous  les  droits  honorifiques  ,  à 
l'exclufion  du  bas  &  moyen  Juflicier,  ad-, 
dit.  fur  Louet  &  Brod. 

2.  L'ufage  eft  que  ceux  qui  ont  la  Sei- 
gneurie directe  de  la  plus  grande  partie  des 
maifons  du  Village ,  peuvent  s'en  dire  Sei- 
gneurs par  bienféance,  fans  que  le  Haut- 
Jufticier  les  en  puifle  empêcher.  Seciis  j  iî 
c'eft  le  principal  Village  de  fa  Seigneurie , 
fi  l'Auditon-e  de  fa  Juftice  y  eft,  &  s'il  a 
accoutumé  d'en  porter  le  nom ,  Loyf.  ii.  8 

3 .  Quand  des  Fiefs  n'ont  aucun  nom  par-, 
ticulier  que  celui  du  Village  où  ils  font  fitués, 
le  Seigneur  de  chacun  de  ces  Fiefs  peut  fe 
qualifier  Seigneur  du  Village  en  partie  » 
mais  quand  ces  Fiefs  ont  des  noms  particu- 
liers, chacun  fe  peut  dire  feulement  Sei- 
gneur de  tel  Fief  fitué  en  tel  Village  ,  Ar. 
i6  Février  in*^*  Louet,  Chop.  fur  An-, 
jou ,  lib.  i.part,  2.  cap.  i.  tit.  4.  n.  7.  Morn. 
ad l.  I.  C.  de  offic.pmf.urb.  Chenu,  cent. 
2.  qu.  31.  Ar,  24  Janvier  \6\i.  Brod, /(?<r. 
cit. 

4.  S'il  y  a  dans  le  lieu  un  haut ,  moyen; 
même  bas  Jufticier  ,  qui  ait  accoutumé  de 
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s'en  qualifier  Seigneur ,  le  fimple  Seigneur  eR  parue  ,  Mol.  fur  Paris,  §.  !<?,  n.  21.    DROffSHô* 

féodal  ne  doit  porter  ce  titre  du  Village  ,  v,  Aîné ,  (éd.  3.  "•  13*  ^  norifiques. 

principalement  fi  Ton  Fieffé  trouve  avoir  un         Ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard  des  écran-     Part.    U> 

autre  nom,  Loyf.  n.  10.  gers ,  acquéreurs  des  droits  de  l'aîné  ou  des 

f.    Si  au  Village  il  n'y  en  a  point  d'autre  puînés  •■,  mais  les  publications  au  prône  ôc 

qui  ait  accoutumé  de  s'en  qualifier  Seigneur ,  ailleurs  fe  tont  en  termes  généraux  au  nom 

celui  qui  en  a  la  plus  grande  partie  de  la  des  Seigneurs;  &"lajuil:ice,  fi  elle  demeure 

directe  en  peut  prendre  le  titre  ainfivacant,  indivile  ,  s'exerce  fous  le  nom  commun, 

Loyf.  n.  10.  &  par  Oliiciers  qui  font  nommés  par  eux  al- 

6.  On  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur  en  ternativcment ,  l'aîné  commençant  ;  l'eau 
partie  du  Village,  fi  l'on  n'y  a  une  quo-  bénite,  encens  &  pain  béni  fe  défèrent  à 
te-part  au  moins  d'un  ilxiéme  ,  Ar.  10  l'aîné,  fa  femme  ëc  tamills  ;  le  puîné  fuit 
Juillet  160^.  Maréch.  pag.  378.  Par  Arrêt  mimédiatement  l'aîné  tant  à  l'offrande  qu'à 
du  Gr.  Confeil  du  4  Août  1^83.  permis  la  proccffibn  ,  &  après  eux  leurs  temmes  &■ 
feulement  à  celui  qui  n'avoit  qu'une  vingt-  entansi  de  forte  que  la  femme  de  l'aîné 
quatrième  partie  ,  de  fe  qualifier  Seigneur  précède  celle  du  puîné  i  (;<c  lesentans  de  i'aî- 
pour  la  vingt-quatrième  partie  ,  Maréch.  né,  tant  mâles  que  femelles,  ceux  du  puîné", 
pag.  37Ç.  la  veuve  de  l'aîné  jouit  de  tous  ces  hon- 

7.  Chaque  Fief  a  fa  dénomination  par-  neurs ,  tant  qu'elle  demeure  en  viduité  j 
ticuliere  ,  ainfi  il  n'efi-  pas  permis  de  pren-  les  litres  &  ceintures  funèbres  dedans  ôc  de- 
dre  la  qualité  d'un  Fief  dont  on  n'eft  point  hors  de  l'Eglile,  doivent  être  placées  en- 
Seigneur  ;  &  quand  dans  une  Pareille  il  y  a  forte  que  celle  de  l'aîné  foie  au-deifus  •■,  ëc 
deux  Fiefs  qui  ont  la  même  dénomination,  le  puîné  y  en  faifant  mettre  le  premier 
&  appartiennent  à  deux  Seigneurs diflérens  doit  laifier  au-defius  une  place  convenable 
quin'ontaucuneprérogativel'unlur l'autre,  pour  celle  de  l'aîné,  quand  il  en  voudra 
à  caufe  de  leurs  Fiefs ,  chacun  d'eux  fepeut  taire  mettre  ,  Arrêt  zi  Juin  16^1.  Brod. 
qualifier  Seigneur  en  partie ,  Arrêt ,  Rouen  F.  3  i. 

en  i(îoi.  Bain,  fur  Norm.  100.  Section     II. 

8.  Ceux  qui  ont  le  Fief  ou  la  Jufliicepar       ^      .  .  ?      j    •     1         -^ 
indivis  ,  ont  également  les  honneurs  ,  &  ne  ^  I^^^^PP^rn^^nent  les  droits  hononfiquees. 

peuvent  fequahfier  que  Seigneurs  en  partie,  1.  Le  Haut-Jufticiera  le  premier  rang  & 
s'il  ne  paroît  que  quelqu'un  d'eux  eft  del-  préféancedans  les  limites  de  fa  Juftice ,  hors 
cendu  de  l'aîné  ,  Ar.  7  Août  i<?3i.  Brod.  devant  fes  Supérieurs,  &  ceux  de  la  haute 
V.  Ar.  7.6  Février  i6ùi.  J.  Aud.  Suivant  Noblelfe,  Loyf  n.  14. 
l'intitulé  de  cet  Arrêt ,  il  juge  que  le  prin-  Il  a  la  préféance  *&  l'es  honneurs  de  VL- 
cipal  Seigneur  fepeut  dire  feul indéfiniment  glife  de  fon  Village  ,  Ç\  die  eft  fituée  dans 
Seigneur,  avec  préférence  en  to as  les  droits  le  détroit  de  fa  Jufiice  ,  Loyf.  n.  17  18  «Se 
honorifiques,  &  doit  être  nommé  lèpre-  19.  même  à  l'exclufion  des  Chapitres  & 
mier  en  tous  les  ades  de  Juftice  ôc  Sei-  Communautés  qui  ont  le  droit  de  préfen- 
gneurie  ,  fauf  aux  autres  Seigneurs  à  fe  dire  tation  &  collation,  &  ne  )uftifient  autre- 
Seigneurs  en  partie  \  mais  quoique  l'Arrêt  ment  qu'ils-  en  font  fondateurs  ,  Arrêt  2  ç 
foit  rapporté  en  forme  ,  l'on  n'y  voit  d'au-  Mai  i(î8y./.  Aud.  tom.  4.liv.  8.  ch.  40  Ar 
très  circonftances,  finon  que  l'un  &  l'autre  Gr.  Confeil ,  30  Mars  i6Z<^.  eod.  Seciis  * 
le  qualifioient  Seigneurs  deCloyes,  ^Ma-  devant  fes  Supérieurs  ôc  ceux  de  la  haute 
rech.pag.  ^i^jô.                  ^  Noblelfe  non  réfidans  en  Ton  territoire 

5?.  Quand  une  terre  a  cté  divifée,  l'aîné  Loyf.  n.  10. 
en  direde ,  ou  celui  qui  poflêde  le  princi-         Et  pour  raifon  de  ce ,  il  peut  agir  par  ac- 

pal  corps  du  Fief,  retient  laquaHté  entière  tionfimple,  ou  par  complainte,  Loyf  n.zo. 

&:abfolue  de  Seigneur ,  &  ceux  qui  en  pof-  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  zo. 
ledemdesportions  détachées  du  corps,  tont         i.  Droits  de  Juftice  font  communiques 

obligés  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur?  alternativement  à  tous  les  co-propriétaires 
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Droits  no-  P^'^"  indivis  de  la  Haute- Juflîce  ;  en  com- 
mençant par  l'aîné  ou  Ton  defcendant  quoi- 
qu'il ait  la  moindre  portion.  Arrêt  i  Avril 
i6^3i.Bard.  tom.  i.  liv.  4.  ch.  19.  même  par 
l'acquéreur  de  l'aîné  ,  v.  Arrêt  i<j  Février 
j(5if.  /.  y^ud.  juge  que  la  Comtefle  de 
Lannoy  ,  qui  avoit  acquis  de  l'aîné,  feroit 
recommandée  la  première  aux  prières  de 
rEglife  ,  de  après  elle  ,  un  particulier  Sei- 
gneur en  partie  illu  de  puîné  i  cependani , 
y.  Ar.  10  Février  1616.  tom.  2.  du  Traité 
des  Droits  honorifiques ,  n.  5?.  pag.  48.  v. 
aufli  Ar.  z  1  Août  i  ^75?.  J.  Aud.  tom.  4.  liv. 
2.  ch.  5?.  entre  co-Seigneurs  ,  concernant  le 
titre  de  Seigneur  ,  les  droits  honorifiques, 
&■  l'exercice  de  la  Juftice  i  mais  v.  Amiens, 
73.  où  il  eftditque  les  droits  honorifiques 
appartiennent  à  l'aîné. 

3.  Le  Patron  a  les  honneurs  de  l'Eglife 
devant  le  Haut-Jufticicr  ,  Loyf.  n.  23.  24. 
s'entend  du  Patronparfait  qui  afondé ,  doté 
&bâti,  Se  qui  en  a  titre  exprès  ou  parfaite 
polTeiTion,  n.  2^.  mais  v.Bacq.  des  droits  de 
Jufl:.  ch.  20.  n.  18. 

Fondateur  parfait  efl;  Patron  ipfojure  (ans 
ftipulation  ni  refervation  ;  mais  l'imparfait 
n'efl;  Patron ,  mais  feulement  Bienfaiteur  fî 
par  exprès  le  droit  de  patronage  ne  lui  a  été 
accordé  avant  la  confécration  ,  Loyfel ,  n. 
X6.  27.  28. 

La  preuve  certaine  du  patronage  eft  la 
pofleffion  de  préfenter  à  la  Cure,  laquelle 
ceflante  ,  nul  ne  peut  fe  dire  Patron  quand 
mêm.e  il  auroit  joui  des  honneurs  de  l'E- 
glife ,  par  tems  immémorial ,  Loyf.  n.  2<?. 

4.  Hors  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier, 
les  honneurs  de  l'Eglife  n'appartiennent  par 
droit  à  aucun  ,  pas  mêm.e  au  moyen  &  bas 
Jufticier ,  Loyf.  n.  30.  mais  par  bienféance 
ils  précédent  ceux  qui  réfident  en  leur  Juf- 
tice,  &  non  les  autres,  ni  \qs  Nobles, 
Loyf  n.  51. 

Par  Arrêt  du  Gr.  Confeil  du  18  Août 
1701.  au  rapport  de  M.  Dreux,  jugé  que 
la  veuve  d'un  Gentilhomme  qui  pollédoit 
plufîeurs  Fiefs  (îtués  dans  l'étendue  d'une 
même  Paroifle  de  la  Province  d'Artois  , 
mais  dont  la  mouvance  n'abordoit  ni  à 
FEglife  ni  au  Cimetière ,  feroit  maintenue 
dans  tous  les  droits  honorifiques  après  le 
Curé  primitif  &  Hauts- Jufticiers ,  notam- 
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ment  dans  celui  d'avoir  fon  banc  ferme 
&  à  queue  à  la  main  gauche  où  il  étoit  ; 
&c  dans  celui  de  faire  fonner  durant  iîx 
femaincs  après  le  àcch  de  ceux  de  fa 
famille;  Maillart  en  fes  Notes  fur  Artois, 
14.  n.  iç).  du  Commentaire  de  Golfen  , 
n.   1 1. 

y.  Quoique  Tours ,  5-5).  &  Loudun,  ch.  ç. 
art.  I.  n'attribuent  les  honneurs  de  l'Eglife 
qu'aux  Seigneurs  Châtelains  ,  néanmoins  à 
préfent  que  les  Hauts-Jufticiers  ont  la  Sei- 
gneurie publique  du  territoire,  ils  ont  dans 
ces  Coutumes  les  honneurs  de  l'Eglife, 
Loyf.  n.  32.  quand  elle  eft  enclavée  dans 
leur  territoire,  autrement  non  ,  n.  33. 

Ainlî  quoique  le  Seigneur  Châtelain  ait 
droit  de  reiïbrt  dans  l'étendue  de  fa  Châ- 
tcllenie,  il  ne  peut  prétendre  les  droits  ho- 
norifiques dans  la  Paroifie  où  fon  VaiTal  eft 
Haut-Jufticier,  Ar.  16  Mai  166^,  J.  Aud^ 
tom.  4.  liv.  6.  ch.  8. 

6,  Le  Seigneur  direâ:  &  foncier  de  l'en- 
clave de  l'Eglife  n'y  a  les  honneurs,  Loyf. 
n.  34. 

7,  Le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  qui  ont 
la  préféance  de  droit ,  la  confervent ,  quoi- 
qu'ils ne  rélîdent  pas  dans  la  Paroifle,  ils 
peuvent  intenter  complainte  i  les  autres  qui 
ne  l'ont  que  par  bienféance  la  perdent,  s'ils 
fortent  de  la  Paroifle ,  &  n'ont  que  la  voie 
d'aârion ,  &  non  la  complainte ,  &  même 
le  demandeur  perd  ordinairement  fa  caufe, 
Loyf.  n.  3(î  &  fuiv. 

8,  Les  honneurs  de  l'Eglife  confîftent  en 
la  préféance  es  procelîîons ,  offrande,  pain 
béni ,  banc,  fépulture,  litres  &  ceintures 
funèbres  dedans  &  dehors  à  l'égard  des 
Châtelams  •-,  &  à  l'égard  des  Amples  Hauts- 
Jufticiers  en  dedans  feulement ,  c'eft  pour 
concilier  les  Coutumes  qui  n'accordent  ce 
droit  de  litre  qu'au  Seigneur  Châtelain  , 
Loyf.  n.  4<j.  mais  de  Droit  comm.  le  Haut- 
Jufticier  les  peut  mettre  en  dedans  &  en 
dehors,  Bacq.  àt^  droits  de  Juft.  ch.  20, 
n.  21. 

>■),  Ces  droits  honorifiques  des  Seigneurs 
font  mixtes  ,  attribués  à  la  perfonne  à  caufç 
de  la  chofe,  Loyf.  n.  49  &  ^o. 

Ne  font  ceflîbles  à  part ,  Loyf.  n.  p. 

Sont  communicabies  à  la  femme  du  Sei- 
gneur, LoyC  n.  f:?.. 

Mais 
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Maïs  les  femmes  ne  doivent  marclier  jw  Service  divin  ,  le  Curé  peut  le  faire    Droits  ho» 

«levant  les  hommes  en  rEglifejLoyf.n.  fj.  ôter,  Loyf.n.  <î.  ou  reculer  de  Ton  autorité,  morifiques. 

pas  même  les  Princefles  :  Ex.  de  Madame  Loyf.  n.  7f.  la  prefcription  même  immé-      Part.  II. 

la  DucheiTe  de  Nemours  en  la  ParoilFe  de  moriale  ne  vaut  fans  titre  ,  Loyf.  n.  6j.  ce- 

S.  André  des  Arts,  Loyf.  n.  f4.               ^  pendant  v.  Arrêt  31  Août   1684.  /.  y^ud. 

Sont  communicables  aux  enfans  du  Sei-  tom.  4.  liv.  6.  ch.  8.  Encore  la  permiflion 

gneur ,  Loyfel ,  n.  5  3 .  eft-elle  toujours  révocable ,  en  rendant  l'ar- 

10.  Le  Seigneur  ne  peut  être  repréfenté  gent  avant  que  d'ôter  le  banc  ,  Loyf.  n.  6S. 
par  Ces  domeftiques ,  ni  par  autres  dans  les  y.  Louet ,  E.  5).  cependant  Ci  elle  efl"  donnée 
honneurs  de  l'Eglife  ,  Loyf,  n.  ^8  ôc  f5).  par  les  Habitans  en  corps  avec  le  Curé  qui 
v.  Ar.  /.  y^ud.  tom.  i.  liv.  6.  ch.  ^1.  du  4  à  la  première  voix  ,  elle  n'eft  révocable 
Septembre  1664.  juge  qu'en  l'abfence  du  qu'en  vertu  de  lettres,  8c  en  cas  de  lézion 
Haut- Juilicier  ,  perfonne  qualifiée  ayant  ou  de  néceffité ,  en  rendant  l'argent ,  Loyf. 
Fief  dans  la  Paroiffe  ,  doit  avoir  la  pré-  n.  6S.  Ôc  en  ce  cas  l'on  peut  intenter  com- 
miere  le  pain  béni ,  ôc  autres  honneurs  de  plainte ,  comme  en  matière  de  fépulture  , 
l'Eglife,  fa  femme  Ôc  enfans  ,  ôc  que  les  Ar.  16  Décembre  if<57.  Brod.  E.  5).  leGr. 
domeftiques  du  Haut-Jufticier  ne  le  peu-  fur  Troyes,  14^.  gl.  i.  n.  8. 

vent  pas  repréfenter.iVoMj  dans  l'efpece  de  Mais  la  conceflîon  de  banc,  en  termes 

cet  Arrêt  M.  de  Maupeou ,  Préfident  aux  ordinaires,   n'eft  qu'à  vie,  Loyf.  n.  6cf. 

Enquêtes,  avoit  cette  podéffion   ancienne  Louet,  E.  p.  Ce  perd  Ci  l'on  fort  delà  Pa- 

en  l'abfence  du  Haut- Jufticier.  roifle  ,  Loyf.  n.  70.  n'eft  tranfmiflïble  au 

11.  Les  Juges  du  Seigneur  aux  Villes,  locataire,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
gros  Bourgs  ôc  grandes  Terres,  étant  gra-  Loyf.  n.  70.  qui  eft  toujours  révocable, 
ducs ,  auront  les  honneurs  au  lieu  du  Sei-  n.  71.  jz. 

gneur  en  fon  abfence,  Maréch.  ch.  i.  pag.  Néanmoins  la  veuve,  enfans  &  héritiers 

41 1.  Secus  j  es  petits  Villages  où  les  Otfi-  font  toujours  confervcs  ,  moyennant  nou- 

ciers  ne  font  que  fîmples  Praticiens  ,  Ma-  vellereconnoilTanceà  i'œuvrej  préférable- 

réch.  eod.  v.  Arrêt  i  Décembre  lô'Sj.  or-  ment  àtous  autres,  Arg.  L  congruit^  à^.cod, 

donne  que  les  Officiers  delà  Juftice  de  Gen-  lib.  11.  tit.  70.  qui  en  ce  cas  s'obferve  en 

tilly  auront  les  droits  honorifiques  avant  France  ,  quoiqu'ils  offrent  plus  grande  fom- 

Jes  Marguilliers  i  enjoint  aux  Marguilliers  me  ;  plufieurs  Arrêts,  Brod.  E.  5?.   Arrêt 

d'envoyer  le  pain   béni  aufdits  Officiers  ip  Janvier  1(^41.    Soëf.  tom.   i.  cent,  i, 

les  premiers  après  le   Seigneur,  /.  y^ud.  chap.    30.  v.   cependant    Arrêt    contraire 

tom.  4.  liv.  6.  ch.   15).  ils  ont  féance  au  zp  Janvier  166^.   Soëf.   tom.  2.  cent.  4. 

Chœur  après  le  Curé,  Maréchal,  ch.  2.  ch.  33. 

pag.  43^.  3.  Le  banc  ne  doit  être  ôté  par  les  Marr 

guilliers  fans  autorité  de  Juftice,  Loyf.  n; 

Section     III.  y^^  autrement  le  poft'efleur  a  la  voie  d'ac- 

T\    j    •    j    v        ^   j  /^z.       77  lion,  non  la  complainte,  n.  74. 

Vu  droit  de  Banc  &  de  Chapelle.  \           >.     *^    ,0           ■     •        1      r>,r 

^  4.  Ar.  24  Mars  16S4.  mamtient  les  Or- 

1.  Haut- Jufticier  qui  a  banc  dans  le  ficiers  du  Bailliage  de  Dreux  dans  le  droit 
Chœur  en  peut  avoir  un  dans  la  Nef,  avant  de  banc  ,  pain  béni ,  morceaux  diftingués, 
les  autres,  Ar.  1  Avril  1(^83.  /.  ^ud.  tom.  &  préféance  avant  les  Marguilliers, /.-(<^«</. 
4.  liv.  6.  ch,  S.  tom.  4.  liv.  7.  ch.  ^. 

2.  Hors  le  Patron  ôc  Haut- Jufticier,  qui  f .  Quant  aux  Chapelles,  il  faut  observer 
feuls  font  fondés  en  Droit  commun  ,  nul  ne  les  mêmes  régies  qu'aux  bancs ,  fi  le  parti- 
peut  avoir  banc  en  l'Eglife  fans  permiffion  culier  n'a  bâti  ôc  doté  la  Chapelle,  auquel 
expreftc  des  Marguilliers ,  Loyf  n.  (fc.  Ôc  cas  étant  Fondateur,  il  a  même  prééminence 
du  Curé  ,  Brod.  E.  5).  Maréch.  ch.  i.  pag.  en  la  Chapelle,  que  le  Patron  en  l'Eglife  , 
306.  contre  Loyf.  n.  6^.  &  fi  le  banc  eft  Ar.  18  Mars  1601.  Loyf.  n.  80.  y.  Louet, 
incommode  ou  indécent  à  la  célébration  E.  5. 

Première  Fartie*  K  k 
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La  fondation  de  Chipelle  peut  être  prou- 
vée par  titres  ou  polleflion  publique  &  con- 
tinuelle d'cmpccher  les  étrangers  d'entrer 
en  la  Chapelle  ,  principalement  s'il  y  a  li- 
gnes viiîbies  de  fondation,  comme  armoi- 
ries aux  voûtes  ,  au  portail ,  &  au  Maître- 
Autel  de  la  Chapelle ,  &  autres  endroits , 
Loyf.  n.  81. 

Si  la  Chapelle  eft  bâtie  hors  l'ancien  en- 
clos de  l'Eglife  ,  ce  qui  eft  à  prcfumer, 
quand  elle  eft  bâtie  dans  les  ailes  ôc  a  fa. 
voûte  à  part ,  elle  eft  cenfée  particulière 
au  Fondateur,  ôc  il  la  peut  fermer*,  mais 
fi  elle  eft  iltuée  fous  la  grande  voûte  de 
J'Egîife,  le  pofteifeur  ne  doit  empêcher  le 
peuple  d'y  entrer  pour  fe  mettre  aux  ijlaces 
vacantes  ,  Loyfel ,  n.  82. 

6.  Quant  aux  fépulchres ,  Ci  l'on  a  perrnis 
id'en  faire  un  voûté  dans  l'Egrife  ,  il  eft  par- 
ticulier pour  la  ftmille,  Loyf.  n.  8(5'.  hors 
ce  cas ,  &  excepté  le  Patron  ,  &  le  Haut- 
Jufticier,  qui  ont  droit  d'avoir  la  place  la 
plus  honorable  de  l'Eglife  pour  la  fépulture 
de  leur  bmille  ,  toutes  les  places  de  fcpul- 
lures  font  communes ,  quoiqu'il  y  ait  des 
tombes,  Loyf  n.  87. 

7.  Droit  de  Banc  n'attribue  droit  de  fé- 
pulture •-,  ni  droit  de  fépulture  droit  de  banc, 
ioyC  n.  88.. 
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/>^.  Fleuve  ,.v.  Servitude. 

iK  Tabl.  Goût.  gén. 

iK  Coq.  fur  Nivern.  eh.  ïS.  v.  le  Gr.  fur 
Troyes.,  175?.  180.  r.  Ordomu  des  Eaux 
'Se  Forets. 

I,  /^L^AND  le  ruilTeau  prend  fa  fource 

V^dans  les  héritages  d'un  particulier,- 

il  peut  en  ufer  à  fa  volonté ,  /.  4  C^  (î.  C  de 

Jèrv.  &  aqu,  Ar.   15    Août   1644^,    Henr. 

toïîî.  i.  liv.  4.  qu.  7 S..  BafnrfuEfNorro.^pcî, 
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Bc  toiTJ.  1.  tit.  àes  fervit.  pag.  485^.  de  l'édlf, 
de  1705?.^ 

De  même  le  propriétaire  du  tonds  par 
lequel  l'eau  d'une  fontaine  pafle  &  s'écoule, 
peut  la  détourner  au  préjudice  de  celui  qHÏ 
a  fon  héritage  plus  bas ,  Bafn.  eod.  même 
d'un  ruiifeau  Huant  naturellement  dans  fon 
liç ,  fans  artifice  de  main  d'homme  '■>  celui 
qui  s'en  eft  aidé  etiam^  par  très -long  tems 
ne  peut  dire  avoir  prefcrit  la  fervitude,  ou 
droit  pour  einpècber  qiîe  fon,  voilin   ne 
puille  dériver  cette  eau  à  l'endroit  où  elle 
pafte  par  fon  héritage  ,  par  la  rai  fon  de  la 
Loi  Froculiis  j  de  damn.   infect.   BarthoL 
Alex.  Mol.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  10.  art, 
2.  L'eau  qui  paile  par  Théritaged'aucun  lui 
eft  propre  ,  Alex.  Coq.  eod,  Bafn.  eod.  ré- 
pond aux  Loix  3.  §.  4.  de  aqu.  quotid.  &■ 
œjl,  I.  §.  ult.  de  aqu.  &  aqu.pluy.  art,  7.. 
C.  de  fervit.  &  aquâ  ^  &fi  fervit,  vindic.  & 
dit  qu'elles  n'ont  lieu  dans  la  Coutume  dt 
Normandie  &  autres  où  il  n'y  a  fervitude 
/ans  titre.  Le  tout  pourvu  que  cela  ne  foit 
pas  fait  anima  noccndi  ;fedjuum  agrum  me'^ 
lioremfaciendijleg.  i.§.  12;.  de  aqu.  &  aqic„ 
pluv.  arc.  leg.  14.  §.  ult.  de  damn.  inf.  Ce 
qui  ne  fe  préfume  pas  en  celui  qmfuojurt 
utitur  j  Leg.  ^  f .  de  regid.jur.  Henr.  eod^^l 

V.  Arrêt  16  Juillet  160^.  condamne  le; 
procédé  d'un  particulier  qui  avoit  détourné 
prefquvt  toute  l'eau  d'un  rui  11  eau  qui  palfoit 
fur  (es  héritages  par  des-  foliés,  étangs  & 
fînuoiîtés,  pour  empêcher  qu'elle  ne  coulâr 
dans  cexvn  de  fis  voiims,  Morn.  ad  l.  6\. 
§.  6.  de  edend.Nota  ^  le  ruiileau  ne  prenoit 
pas  fa  (ource  dans  l'héritage  de  ce  particu- 
lier. Henr.  eod.  obferve  qu'il  faut  croire  ,, 
aux  termes  dont  en  parle  Mornac,.  que  c'é- 
toit  plutôt  un  ruiileau  qu'une  fîmple  lôurce^ 
&  par  conféqftent  que  c'étoit  une  eau  publi- 
que &  commune  qu'on  ne  pouvoir  pas  s'ap^ 
propri^r,  mais  feuleinent  en  avoir  le  pre- 
mier l'ufage  ,  v.  Moulin  ,  n.  r. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  dans  lequef 
éroit  la  fource  d'une  fontaine  ,  en  retirrr 
l'eau  au  bout  de  quarante  ou  cinquante  anSj^ 
pour  la  faire  cheoir  en  un  ruifteau  qui  fai' 
foit  tourner  un  moulin  à  lui  appartenant  î 
au  lieu  qu'auparavant  elle  coulait  dans  un 
pïé  appartenant  à  vin  tiers  ^  6c  puis  en  «û 
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autre  rniiTeau  qui  faifoit  moudre  un  moulin 
auïïi  appartenant  ace  tiers.  Pareil  Ar.  du  5) 
Juillet  16 ic^.  au  rôle  de  Lyon ,  permit  à  ce 
propriétaire  de  difpofer  de  l'eau  de  fa  fon- 
taine ,  Au2,.  liv.  z.ch.  ç)<^. 

1.  Propriétaire  du  moulin  eft  cenfé  pro- 
priétaire de  la  biez  ou  du  canal  qui  y  con- 
duit l'eau ,  ôc  qui  eft  fait  de  main  d'homme  i 
ainlî  les  propriétaires  des  prés  ,  près  deC- 
quels  pafle  la  biez  ou  le  canal  du  moulin  , 
n'en  peuvent  prendre  l'eau  pour  les  arrofer, 
fans  un  titre  exprès  ,  &  la  poUeilîon  n'en 
peut  acquérir  le  droit,  Ar,  13  Décembre 
160S.  &  If  Juillet  i6<^6.  Henr.  eod.  qu.  3  f . 

3.  Propriétaire  d'un  pré  a  droit  de  con- 
duire l'eau  nécelfaire  pour  l'arrofer  ,  &  de 
Ja  faire palTer  fur  les  héritages  de  fes  voifuis, 
/ans  avoir  befoin  de  titres ,  Ar.  7  Septemb. 
S(3(}6.  Brct.  eod.  qu.  3^.  parce  que  c'eft  une 
ièrvitude  naturelle  ,  &  que  fans  le  fecours 
de  rirrigaîion,les  présferoient  ftériles,  par- 
ticulièrement dans  les  Pays  fecs ,  Bret.  eoal.' 
ce  qui  doit  s'entendre  du  lit  naturel  de  l'eau, 
filon  de  la  biez  ou  canal  artificiel ,  v,  fupr. 
n.  %. 

4.  Celui  qui  adroit  d'aqueduc  fur  le  fonds 
^'autrui ,  ne  peut  en  concéder  l'eau  à  un 
tiers ,  /.  24  de  fervit.prœd.rufticor.  mais  il  le 
peut  ,lorfqu'elIe  eft  arrivée  fur  fon  fonds  , 
/;  I .  §.  1 6".  de  aqu.  quotidian. 

ç.  Quant  au  cours  naturel  de  l'eau  ,  ot\ 
doit  conlidérer  la  convention  i  &  s'il  n'y 
en  a  point ,  il  faut  fuivre  la  nature  du  lieu , 
&  l'inférieur  fertau  fupérieur,  L  i.  §.  ult. 
de  aqu,  pluv.  arcend.  l,  t.  eod.  Sec  us  j  quand 
la  conduite  de  l'eau  eft  faite  de  inain 
d'homme,  L  z8,  de  fervitud.  pnedior.  ur- 
ban. 

Si  la  force  de  l'eau  pluviale  rompt  la 
digue  qui  étoit  dans  le  fond  fupérieur,  le 
propriétaire  du  fond  inférieur  n'a  d'adtion 
que  pour  être  autorifé  à  réparer  la  digue  à 
fes  propres  frais,  foitque  la  digue  fiit  natu- 
relle ou  demain  d'homme,  foit  auflî  qu'elle 
fût  de  temps  immémorial  ou  non,  dicl.  L.  1, 
§.  5'.  de  aqu. pluv.  arcend.  Mais  fi  la  digue  a 
éré  rompue  par  le  fait  du  propriétaire  du 
fond  fupérieur  ,  il  eft  tenu  de  la  réparer  à 
fes  frais  ,  /.  i.  §,  i.  eod. 

7.  Si  la  foife  naturelle  ou  de  temps  im- 
wémprial ,  qui  fe  trouve  dans  le  fond  infé- 
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rieur,  eft  engorgée  par  les  immondices ,  ôc 
nuit  au  fupérieur  &  reflue ,  le  propriétaire 
du  fond  fupérieur  peut  demander  que  le 
propriétaire  du  fond  inférieur  foit  tenu  de 
nettoyer  la  fofle,  finon  de  permettre  que  le 
propriétaire  du  fond  fupérieur  la  nettoie  , 
/.  i.^.  i  &  §,  6.  eod. 

8.  Celui  qui  n'eft  tenu  ,  ni  par  la  nature 
des  lieux,  ni  par  fervitude,  de  recevoir  l'eau, 
peut  la  détourner  ,  quoiqu'elle  nuife  à  au- 
trui, dicl.  L.  x.^.^.eod.Secus  .,  s'il  en  eft 
tenu  ,  /.  I.  §.  I.  eod. 

ECHANGE. 

jy.  Garantie. 

1.  Des  droits  feigneuriaux  qui  font  dus 
au  Roi,  ou  à  fes  acquéreurs  pour  les  échan- 
ges ,  V.  \qs  Edits  &  Déclarations  de  Mai 
i6'4f.  2(^  Mars  167 j,.  Février  i6yj^.  ôc  i 
Mai  i6cf6.  Néron  ,  tom,  z.  v.  Bretonn. 
fur  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  8.  y.  Lodsr^ 
Echange. 

2.  Des  Coutumes  où  les  droits  feigneu- 
riaux font  dûs  pour  échange  ,  y.  Tabi, 
Coût.  gén. 

3.  Quand  les  échanges  fontfrauduleufes, 
y.  Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  6  &feq.  v  d'Arg.  de 
laud.  §.  48  &  49.  Ôc  fur  Bretagne ,  73 . 

4.  Echange  où  il  y  a  foulte  ,  quand  eft 
fujette  à  retrait ,  v.  Tab.  Coût.  gén.  yerb. 
Echange  ,  y.  Retrait ,  y.  infr,  n.  6. 

f .  En  échange  d'héritages  contre  rentes 
conftituées  es  Pays  où  elles  font  réputées 
immeubles  ,  ne  font  dûs  lods  ,  &  il  n'y  a 
lieu  au  retrait ,  Lalande  lur  Or).  13.  contre 
Coq.  qu.  3 1.  mais  en  ce  cas  les  lods  (ont  dûs 
au  Roi  ou  à  fes  acquéreurs,  y.  Décl.  i  Mai 
1(39(3.  y.  fupr.  n.  i. 

Ce  qui  a  lieu  ,  quand  même  la  rente  au- 
roit  été  conftituéeau  co-permutant  par  un 
de  Çç.s  proches  un  ou  deux  jours  auparavant , 
ou  qu'il  auroit  promis  fournir  homme  qui 
racheteroit  la  rente  dans  certain  temps  ,  ce 
qui  auroit  été  exécuté  i  pourvu  que  l'acquc- 
reur  indiqué  retienne  la  rentepoiirlui&  ne 
prête  pas  fimplement  fon  nom  ,  le  Pf. 
cent.  2.  ch.  3 .  Lalande  fur  Orl.  1 3 .  ou  quand 
il  auroit  promis  de  fournir  &  fiire  valoir 
la  rente ,  &  bien  payable  après  un  limple 
comi^iaadement  ,    &  qu'enfuite  faute  de 
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Echange.     Paiement  par  le  débiteur  ,   il  eût  payé  ,  celui  qui  a  payé  la  foulte  ,  fera  acquêt  juf- 

Louet ,  L.  p.  Lalande ,  eod.  qu'à  concurrence  de  la  foulte ,  ôc  fujet  à  ré- 

Seciis  j  fi  le  co-pennutant  avoit  racheté  compenfe  par  l'héritier  des  propres  à  Thé- 

Tolontairement  la  rente  dans  l'an  du  con-  ritier  des  acquêts ,  Lalande  fur  Ôrl.  58 f. 
trat ,  Mol.  fur  Paris  ,§.  78.^/.  2.  n.  8.  Aux.         Ainfi  héritage  maternel  donné  dans  le 

if.  Melun,   141.  Vitry,   30.  Sens,  2Z7.  partage  à  un  co-héritier  pour  fa  portion 

Bourbon,  407.  auquel  cas  il  y  auroit  pré-  dans  les  héritages  paternels,  fera  propre 

fomption  de  fraude.  Lalande  fur  Orl.  ^%6.  paternel ,    Lalande  fur  Orl.  38^.  Coq.  fur 

contre  Chop.  de privil.  rujl.  lih.  :,.pan.  j.  Nivern.  ch.  4.  art.  24.  Ar.  50  Mars  i  ^96, 

cap.  f.  77. 7.  qui  cite  Ar.  14  AoûtifZf.  dont  conf.CUjf.  Lonzi^V.  3  f.  Tronc,  fur  Paris, 

le  Pr.  cent.  2.  ch.  3.  n.  10.  bit  mention.  143.  le  Gr.  fur  Troyes,  i  ^4.  le  Br.  eod. 

Et  fi  la  rente  donnée  en  échange  étoit  ra-  n.  70  &  fuiv. 
chetable  dans  un  certain  temps  ,  comme         Mais  l'échange  n'opère  pas  la  fubrogation 

il  fe  peut  ftipuler  en  rentes  de  bail  d'héri-  des  qualités  réelles  &  intrinfeques  ,  comme 

tages  ,  ce  feroit  tme  véritable  vente  ,  La-  de  fief ,  Mol.  fur  Amiens  ,  30.  Lalande  fur 

lande  fur  Orl.  13.  De  même  file  copermu-  Orl.  38^.  cependant  v.  Maine  ,  290.  &le 

tant  étoit  lui  même  débiteur  de  la  rente  en-  Br.  eod.  n.  ^9.  v.  Ren.  des  propr.  ch.  i .  fe6b. 

vers  fon  co-pcrmutant,  Molin.  Lalande,  10.  &  in  fin.  la  ditfertation  contre  cette  fu' 

eod.  mais  v.  fur  la  Coutnme  d'Auvergne ,  brogation. 
Henr.tom.  i.  liv.  3.  qu.  S.&Bret.  eod.  9.  Au  refte  l'échange  efi:  femblable  à  la 

,  Dans  la  Coutume  de  Tours  ,  loSs  font  vente  ,  L  ulr.  de  rer.  permut.  l.  2.  eod.  eod. 

dûs  d'échange  contre  rente  conftituée ,  Pallu  on  a  le  choix  d'agir  en  éviction  ,  ou  de  de- 

fur  Tours,  147.  n.  ^.6ôcj.  v.  Tours,  143.  mander  la  chofe  baillée  en  échange  ,  /.  i. 

6.  Pour  décider  11  le  contrat  eft  vente  ,  §.  i .  eod.  l.  1.  C.  eod.  L  29.  C.  de  éviction. 
©u  échanges  par  rapport  aux  lods&  ventes.  Ce  contrat  peut  être  calîe  pour  lézion 
l'on  obferve  qu'il  efl:  vente  jufqu'à  concur-  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  Auth.  adL.  2. 
rence  de  la  foulte  ,  &  il  eft  réputé  échange  C.  de  refc.  vind.  Main.  Carond.  Delp.  tom. 
à  proportion  de  l'héritage  donné  conjointe-  i.pag.  240.  n.  7.  maisv.  Reftitution,  fe6t.  3. 
ment ,  Droit  comm.  Lalande  eod.  1 3.  le  Gr.  n.  14.  mais  le  fuplément  de  jufte  prix  n'y  a 
fur  Troyes  ,  154.  &  par  rapport  au  retrait,  lieu  ,  Defp.  eod.  pag.  241.  n.  13.  Mol.  §. 
quand  la  foulte  excède  la  valeur  de  l'im-  ^l'gl-  i.n.  41. 

meuble  mis  avee  la  foulte  en  argent ,  ou         Le  m.ineur,  en  cas  de  reftitution  en  en* 

vaut   mieux  que   la  moitié   de  l'héritage  tier ,  eft  oblige  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu 

donné  fans  foulte,  le  contrat  eft  réputé  vente  en  l'état  qu'il  étoit ,   Main.  Carond.  Pap. 

pour  le  îom  j  à  parte  prépondérante  j  le  Gr.  Defp.  eod.  n.  8.  pag.  240.  linon  qu'il  foit 

eod.  Lalande  fur  Orl.   384.  Droit  comm.  détérioré  fans  fon  fait.  Main.  Carond.  Pap. 

mais  V.  les  différentes  Coutumes  ,  &  il  faut  Defp.  eod. 

toujours  tenir  dans  le  cas  du  retrait,  que  10.  L'échange  n'eft  valable  ,  fi  on  donne 

quand  il  y  a  égalité  entre  la  foulte  &  la  va-  la  chofe  d'autrui ,  /.  i.  §.  3.  de  rer. permut. 

leur  de  l'héritage  donné  avec  la   foulte ,  c'eft  un  contrat  innomé  ,    ou  fans  nom  i 

c'eft  une  échange,  Lalande  fur  Orl.  384.  lorfquc  l'une  des  Parties  ne  délivre  la  chofe, 

y.  Lods.  l'autre  a  droit  de  l'y  contraindre ,  ou  de 

7.  Pour  échange  des  lots  après  partage  répéter  fa  chofe  ,  fans  pouvoir  demander 
avant  la  prife  depolTeflîon  ,  ne  font  dûs  au-  d'être  indemnifé  ,  /.  i.  §.  ult.  eod.  mais  V» 
cuns  droits,  Lalande  fur  Orl.  i  f .  Contrat ,  n.  i. 

8.  L'échange  opère  la  fubrogation  de  ^  Suivant  la  Jurifprudence  conftante  du 
plein  droit,  de  la  qualité  externe  &  acci-  Confeil  d'Etat ,  réfuhante  d'un  grand  nom- 
dentelle  comme  de  propre  de  ligne  pour  bre  d'Arrêts  ôc  notamment  d'un  alfez  ré- 
tous effets  ,  Paris  143.  Sz  autres.  Droit  cent ,  rendu  le  31  Décembre  1738.  entre 
comm.  le  Br,  des  fucc.  liv.  2.  ch.  1.  feâ:.  i.  le  Receveur  des  Domaines  8c  Bois  de  Ja 
n.6^,  mais  s'il  y  3  foulte ,  l'hérifage  pris  par  Généralité  de  Paris,  l'Ordre  du  Saint  Efpril 
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te  M.  le  Duc  de  Rochechouart ,  tous  les 
Privilégiés,  même  les  Chevaliers,  Com- 
mandeurs ëc  Officiers  de  l'Ordre  du  Saint 
Efprit  font  tenus  de  payer  au  profit  du  Roi 
les  droits  d'échange  des  terres  ôc  biens 
qu'ils  ont  acquis  Se  qu'ils  acquéreront  à  l'a- 
venir à  titre  d'échange  dans  les  mouvances 
des  Seigneurs  particuliers ,  auxquels  lefdits 
droits  n'auront  point  été  aliénés. 

Ces  droits  d'échange  ont  été  établis  par 
Edits  des  années  f<î4Ç  ôc  1^74  ]. 

EDIFICE. 

f^.  Nouvelle  œuvre  ,  v.  Impenfes. 

I.  Edifices  de  bois  font  partie  du  fol, 
lorfque  les  pieux  en  font  enfouis  en  terre. 
Secùs  j  fi  les  fondemens  font  fur  la  terre  , 
leg.  10.  quodvi  aut  clam  ^  leg.  iS.deacl. 
empt.  l.  z.  cod.  de  rei  vindicat.  leg.  f .  eod. 
de  cedific.  privât,  l.  7.  §.  10  de  adquir.  rer. 
domin.  §.  15?.  Injl.  de  rer.  dïvif.  v.  Impenfes. 

i.  La  conftruélion  de  bois  pour  ôter  l'Eté 
te  mettre  l'Hiver  ,  fait  partie  de  l'édifice, 
quoniamperpetui  ufusparatoeejfentj  leg.  241. 
§.  ult,  de  verb.  Jignific,  leg.  17.  §.  7.  &  leg. 
iS.  deaci.  empt. 

5.  Tout  ce  qui  eft  dans  l'édifice  pour  une 
perpétuelle  demeure,  en  fait  partie.  Secùsj 
pour  un  tcms ,  leg.  1 7.  §.  7.  de  ac7.  empt. 
Cependant  la  tuile  &  autres  chofesqui  n'y 
ont  pas  encore  été  mifes ,  quoiqu'elles  aient 
été  portées  à  cet  effet ,  ne  font  pas  partie 
de  l'édifice,  /.  iS.  eod. 

4.  Suivant  les  Loix,  le  propriétaire  peut 
de  fon  autorité  privée  détruire  l'édifice  bâti 
fur  fon  fonds,  leg.  1^.  §.  r.  ad  leg.  Aquil. 
leg.  X.  cod.  utnemo privât,  titul.  De  même  de 
la  iaillie  ou  de  l'aqueduc  mis  fur  fon  fonds  ; 
mais  s'il  pofe  fur  le  fonds  de  celui  qui  l'a  conf- 
iruit ,  il  en  faut  venir  à  l'action  négatoire, 
diU:.  §.  I.  En  France  toutes  voies  de  fait 
font  défendues,  comme  contraires  au  bon 
ordre  ,  ainfi  il  eu  faut  toujours  venir  par  la 
voie  de  l'adion. 

5.  On  peut  élever  fon  édifice  auffi  haut 
qu'on  veut ,  s'il  ne  doit  fervitude ,  leg.  8. 
cod.  defervit.  leg.  9.  de  fervitut.  urban.prced. 
Mais  il  ne  doit  pas  excéder  la  manière  ufi- 
tee  ,  leg.  i .  cod.  de  cedific.  privât,  leg.  1 1 , 
deferyuut,  urban.prœd.  L'héritier  le  peut 
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auflî  au  préjudice  du  légataire  de  la  maifon 
voifine,  leg.  10.  eod.  leg.  30.  de  ufufrucl.  & 
quemadm, 

6.  Un  Archite(Ste  s'étant  engagé  de  bâtir 
une  maifon  ou  autre  édifice ,  fi  avant  qu'il 
ait  été  achevé ,  il  péntfato  ôc  fans  fon  fait, 
res  périt  conduclori  y  c'efl-à-dire,  pour  le 
propriétaire  ,  /.  f^.  locati.  Mais  l'Archi- 
tedte  doit  exécuter  de  nouveau  le  marché  , 
Godefr.  in  dicl.  l.  ^5».  v.  L  72.  de  verb, 
obligat. 

ÉDUCATION. 

Des  enfans ,  à  qui  elle  cft  déférée ,  v.  le 
Grand  fur  Troyes  ,  ii.  gl.  i.  n.  37.  58. 
Henr.  8c  Bret.  tom.  i.  plaid.  9.  v.  Tuteur, 
fc<5t.  8.  dift.  2.  n.  i  &  fuiv.  v.  Morn.  part. 
I.  ch.  f7. 

^  En  cas  de  fcparation  de  corps  8c  d'ha- 
bitation, l'éducation  des  garçons  eft  défé- 
rée au  père,  8c  celle  des  filles  â  la  mère. 
C'ell  ce  qui  a  été  jugé  relativement  à  la 
Defchamps,  (  Fille  d'Opéra)  à  laquelle,  par 
Sentence  de  féparation  d'entr'elle  8c  fon 
mari  rendue  au  Châtelct,  il  avoit  été  donsé 
a6le  de  fes  offres  de  fe  charger  de  fa  fille. 
Le  mari  ayant  cru  pouvoir  la  retirer  de 
l'Abbaye  de  Port-Royal  où  la  mère  l'avoir 
mife  en  pofielTion,  pour  la  mettre  dans  un 
autre  Couvent i  mais  par  Arrêt  rendu  fur  \qs 
conclufions  de  M.  le  Proc.  Gén.  le  1 5)  Juillet 
1760.  il  fut  ordonné  que  la  fille  feroit  réin- 
tégrée au  Couvent  de  Port-Royal  ]. 

ÉGALEMENT. 

C'efl:  une  diéilion  conjonctive ,  avec  ce 
qui  a  précédé  ^  ut  in  §.  cequè  2.  injlit.  de  ac- 
tion. &  in  §.  œquè  4.  de  exception,  eod.  8c 
fait  que  ceux  qui  font  infliitués  conjointe- 
ment,  font  admis  avec  ceux  qui  font  d'iC-^ 
joints.  Ainfi  Titiiis  étant  infi;itué  également 
avec  \ts  enfans  de  Mœviiis ,  ils  viennent 
tous  par  têtes  j  fans  cette  didion ,  Titius 
auroit  une  moitié ,  8c  les  enfans  de  Mœvius 
l'autre,/.  15.  de hœredib.  injïituend.  v.  Ac- 
croifiement. 

ÉGLISE. 

I.  Tourieres  8c  autres  domeflfques  quî 
ne  font  renfermés  dans  l'intérieur  du  Monaf 
tere,  font  tenus  aux  devoirs  de  laParoiiTe, 
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&  ^loifçnt  êti'e  inhuinés  dans  l'ÉgUre  PaH  à  une  d'entre  pliiiîenrsperfonnes  certaines:'' 

r'oilîîdo ,  Arrêt  de  Règlement  ^  Mai  KîSc?.  Ex,  à  un  de  Tes  enFans,  fans  marquer  à  qui, 

J'.Aud.  tous  ont  droit  à  cette  fomme,!.  17.  §.  I. 

2.  De  l'aliénation  des  biens  d'Eglife,  v.  de  légat.  2°, 


ÉMANCIPATION. 


Aliénation. 

,    3.  Le  Prélat  qui  a  emprunté  avec  le  Cha- 
pitre ,  -eft  tenu  de  payer ,  quoiqu'il  ne  foie  V.  Puiffance  paternelle, 
pas  prouvé  que- les  deniers  ont  tourné  au  l^.  Tabl.  Coût,  gén, 
profit  de  l'Eglife  ,  cap.  pen.  extr,  de  fidejujf,  i .  Charge  de  curateur  donnée  à  Tadulte^ 
Fachin.  lib.  %.  cap,  77.  ne  prend  fin  avant  if  ans ,  bien  qu'il  fçache 

Au  relie  le  bcfoin  au  tems  de  l'emprunt  prudemment  adminiïtrer  Ton  bien,  /.  i.  §. 

ne  prouve  pas  que  les  deniers  aient  tourne  ult.  de  min.  iç  an.  v.  tuteur,  re(5t.  5).  s'entend 

au  profit  de  ['Eg\\(Q,  Fach.  lib.  i,  cap.  j6,  s'il  n'elt  émancipé  par  lettres,  ou  par  ma-. 

Mais  le  fuccelleur  au  Bénéfice  n'eft  pas  n^ige,  v.  Par.  235). 

tenu  de  l'emprunt  fi^it  par  fon  prédécefleur.  Suivant  la  /.  2.  C.  de  his  qui  ven.  cetat.  (es 

S'il  n'efi:  prouvé  que  les  deniers  ont  tourné  mâles  doivent  avoir  20  ans,  &  d.  l.  2.  §.  l. 

ail  profit  de  l'Eglife,  Cap.  i.  extr.  de  Jolut.  les  filles  en  doivent  avoir  18.  mais  dans  l'.U- 

^  Les  Seigneurs  ne  peuvent  exiger  des  iage  cela  dépend  de  l'avis  des  parens. 
cenfives  &  redevances  feigncuriales  fur  le 
terrein  des  Eglifes  Paroiffiales  &  des  Ci- 


EMPHITEOSE. 


metieres ,  quand  il  y  a  polTeffion  immémof  /^.  Bail  à  rente ,  cens  ,  enfans ,  n.  2; 

riale  de  franchifei  parce  que  cette  franchi fe  V,  Tabl.  Coût.  gén.  v.  Defp.  tome  3.  pi 

fait  préfumer  que  ce  terrein  a  été  concédé  cf6  &■  fuiv. 

originairement  en  franche  aumône.  C'eft  l^.  Mol.  in  Auth.  luibufcumciue  modis^C, 

ce  qui  a  été  jugé ,  1°,  par  Arrêt  rendu  le  12  de  Sacr.  Ecclef, 

Juin  173 1.  au  rapport  de  M.  Chevalier  en  i.  L'Emphiteofe  eft  un  bail  d'héritages  à 

la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  con-  perpétuité,  ou  à  longues  années,  à  la  charge 

tre   M.  le  Comte  de  Saint-Florentin,  en  de  les  cultiver  ,  de  les  améliorer  ,  &  d'en 

faveur    du  Curé  de  Nibelles  ,  Coutume  faire  un  certain  revenu.  Elle  efl:  différente 

d'Orléans  ;  2*^.  par  autre  Arrêt  du  8  Août  de  la  vente,  en  ce  qu'on  dit  communément 

i(j8f .  pour  l'Abbaye  de  Saint  Thierry  près  qu'elle  ne  transfère  que  le  domaine  utile  ôç 

Reii-ns ,  contre  le  Marquis  de  Nèfle  i  3°.  non  le  direct, 

enfin  par  Arrêt  intervenu  au  Grand-Con-  Mais  Dumol.  fiir  Paris,  §.  78.  gl.  4.  n,  14.' 

feil  pour  l'Abbaye  de  Bellofane  ,  le  5  Fé-  dit  :  Empkyteiitœ perpetui  &  non  temporales 

WiÇi^  Ml^  ]•  Domini  dicuntur.  Il  ajoute  n.  i  f  :  Ethœc  dif- 

ferentia  inter  jus  emphyteuticum   aut  Jimile 

ELECTION.  temporale  ^  (â' inter  jus  perpetuum  ;  u£  primo 

cafunullwninçludatdominium^fecundovero 

V,  Subfiitution  ,  part.  t.  feâ;,  5.  v.  Legs,  caju:,  implicet  dominium.  Dijerte prohatur  in, 

part.  2.  fe£t.  5.  v.  l'Ord.  des  Tefiam.  art.  Gi  leg.  ult.  ^.fanè^  quia  ibi  jure  perpétua  Z)omi~ 

Si  fuiv.  num  eum  vult  vocari  ^  €>  §.  Janèjï  qiiis.  cod. 

Si  le  tefi:atcur  a  charge  fon  héritier  de  delocat.prœd.  civil. lib.  i\.  & pertextumin 

payer  une  certaine  fomme,  à  celui  que  ledit  auth.  de  non  alien,  aut  permut.  reb.  Ecclef, 

héritier  voudra  d'entre  plulîeurs  pcrfonnes  §.  alienationis  j  collât.  2.  conjî.  y .ubi  emphy-  ■ 

.  dénommées  ,  «&  qu'il  meure  avanr  que  d'à-  teujis perpétua^  non  autem  temporalis  aliéna^ 

voir  fait  le  choix,  le  legs  fera  du  à  tous,  /.  tio  dominii reputatur,Et per hanc  differentiam 

2. 1 .  §.  w/f,  de  Jlatu  liber,  L  7,^.f,  idem  ait  _,  de  difjolvitur  anùnomia  quam  nullus  adhuc  fo' 

légat,  2°.  V.  verb.  Teuament ,  Ordonn.  des  luijfe  potmt  tinter  leg.  pojjejjores  i  i.  in  fin. 

Tcftam.  art.  6^  &  fuiv.  de fund. patrimonial. lib.  ii,&  Icg.libertatesj 

Mais  fi,  fans  laiiTer  le  choix  à  Thcritier,  2.  de  mancip.  &  colon,  lib.  1 1.  cod.  quia  re- 

Ic  tcn:ateur  l'a  chargé  de  donner  une  fonime  jeûis  omnibus  conciliantibus  gl.  6>  I>oç}o^ 
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mm ,  qiice  non  valent.  dic,endum  quod d'icha,  batîroit  jufqii'à  600  liv,  &  de  payer  tous  les 

Ux ,  voffelfores  Aoquitur  in perpetuis  emphy-  ans  9  liv.  Des  bailleurs  à  l'expiration  àc 

teuds:fed  dicla  lex .  libercates.  in  tempora-  l'emphireole  deniandent  que  les  batimens 

rus  ,  quiproptereà  nonfunt  Doinim  nec  ud-  leur  foient  dclaifles  à  quelque  prix  qu'ils  fe 

les  \uidem.  montenc ,  fans  aucun  rembourlement  5  ainlî 

2.  Jamais  rente  n'efl:  réputée  emphiteo-  juge  par  Arrct  du  1  Mars  i\<)6.  contre  \ç^ 
•tique,  il  cela  n'efl:  expreffcment  porté  par  le  coaclufions  de  M.  Seguier ,  Avocat  Gcné- 
contrat ,  Loyf.  du  déguerpiilement ,  liv.  i.  l'al.  Les  héritiers  du  preneur  prétcndoient 
ch.  c.  n.  8.  que  lesbâcimens  allorent  àplus  de  ifoool. 

3.  Commife  n'y  a  lieu  pour  détérioration,  Morn.  part.  i.ch.  150. 

ou  aliénation  fans  réquiiïtion  du  Seigneur ,  Mais  quand  il  u'efl:  point  dit  jufqu'à  quelle 

Lcyf.  eod.  v.  Defp.  pag.  105).  n.  19.  Tomme  Temphiteote  bâtira ,  le  bailleur  ren; 

4.  La  commife  a  lieu  de  plein  droit  &  trant,  doit  rembourfer  les  impeafes  nécef- 
Tans  qu'il  fbit  befoin  de  Sentence ,  faute  de  faires  &  améliorations  &  augmentations  hi- 
payer  la  rente  durant  trois  ans,  fi  c'eftchofe  tes,  quoique  l'emphiteote  &  fes  fuccefîeurs 
Lïque,  /.  z.  C.  de  jur.  emph.  durant  deux  aient  joui  long-tems.  Morn.  part.  ç.ch.<S"u 
ans  à  l'Eglife,  Nov.  7.  cap.  3.  §.  x.Nov.  1 10.  contre  Fachm ,  //3.i.  cap.  ç)i,  v.  Impenfe*. 
cap.  8.  auth.  qui  rem.  C.  de  Sacr.  EccLef.  hcc.  Pareil  Arrêt  du  1  Juin  i(j  14.  condamne  les 
Mol.  J.  Clar.  Charond.  Defp.  page  10^.  Keligieufes  de  Ronceray  e«  Anjou,  à  ren- 
col.  I.  Fachin,  lib.  i.  cap.  c,z  &  ^.  quoique  dre  les  impenfes  utiles  &  néceflaires ,  félon 
l'emphiteote  n'ait  pas  été  fommé  de  payer,  que  les  bâtimens  étoient  lors  de  l'Arrêt, 
d.  l.  1. 1.  li.  de  contrah.  &  committ.  JUpid.  Morn.  part.  6.  ch.  61. 

&  il  doit  payer  tous  les  arrérages,  cauf.  1  o.  7.  En  emphiteofe  $c  bail  à  vie ,  l'on  ne 

qu.  X.  can.  1.  §.  qui  rem  j  Defp.  eod.  ce  qui  peut  déguerpir  pour  ruine  en  partie  des  bâ- 

a  lieu  contre  la  femme ,  faute  par  le  mari  de  timens  pendant  la  guerre,  fans  payer  les  ar- 

payer,  Specul.  Defp.  eod.  &  contre  le  mi-  rérages  du  paflé,  &  remettre  les  biens  cil 

neur  ,  faute  par  fon  tuteur  ou  curateur  de  bon  état.  Ar.  ix  Mai  i  fp^.  Morn.  part,  i, 

payer,  fuivant  la  /.  23.  de  adm.  tut.  Seciis.  ch.  133.  mais  v.  DcguerpilTement. 

fi  le  tuteur  ou  curateur  ell  infolvable,  v.  8.  Emphiteote  ne  peut  demander  à  être 

Defp.  eod.  acquitté ,  niji  citm  interit  toîius  rei  fubjlan- 

Cette  commife  a  lieu,  quoique  Je  Sei-  tia^l.  i.cod.dejur.emph.Vâchin.Iib.  i.cap, 

gneur  eût  Ilipulé  certaine  peine  faute  de  85).  Ar.  27  Juillet  1 195?^.  Morn.  part.  i.  ch. 

payement  de  la  rente  pendant  trois  ans,  Cuj.  24<j.i"^^i<'j- ^  iï  à  caufe  delà  Guerre  il  n'a  pu 

add.  L 1,  C.  dejur.emph.  parce  que  numqiiam  recueillir  les  fruits ,  Fachin.  lib.  i.  cap.  90, 

Aciionesjprœjertim p^nales^de  eadem^re  con-  57.   La  tacite  récondu6tion  n'a  point  lieu 

currentes  .  alia  aliam  confumit  j,  L  130.  de  en   emphiteofe  ,    quia  emphiteujis  requirit 

reg.  jur.  fcripturam^l,  t.  eod.  dejur.emphit.Va.chin, 

Mais  parmi  nous  cette  commife  n'a  pas  Hb.  i.  cap.  84. 
]i€U  de  plein  droit ,  il  la  faut  faire  pronon- 
cer; Ôc  avant  la  condamnation  ,  l'emphi*  EMPLOI, 
leote  peut  purger  la  demeure.  7^.  Gommifej 
fi.  f.  /^.  propres ,  remploie 

f.  Ufufruit  <i  vie  ou  à  longues  années  efl:  f^.  Mercuriale, 

fujet  à  décret ,  A^.  de  iiotor.  du  19  Juillet  lA  Tab.  Coût.  gén.  vérè.  deftiriatîon; 

i6Sj.  l^.Lc  Br.  des  fucc.  Irv.  i.  ch.  r.  fe6l.  r; 

6".  Quant  aux  baux  emphiteotiques  faits  n.  45  ôc  fuiv.  Ren.  des  propr,  ch.  6.  fecfl.  7. 

par  TEglife,  r.  Aliénation,  fed.  1.  n.  <j.  Les  Louet  &  Brod.  D.  66.  y.  k  Pr.  ôc  Gucr, 

Chapelains  de  la  Chapelle  de  Palfy,  en  l'E-  cent.  i.  ch.  41.- 

glife  de  Saint  Gervais ,  ^voient  baillé  à  em-  2.  Stipulation  d'emploi  de  la  fomme  eiï 

phiteofe,  à  Fraguier ,  une  place  ôc  mafure  héritages  ,-  gui:  s'appelle  iîmple  deftinatioii 

pour  <;f>  ans ,  à  h  charge  que  le  preneur  y  d'emploi^  fait  que  les  deniers  font  réputé*' 
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immeubles ,  quoique  l'emploi  ait  été  fait  ;  Et  fî  la  deilînation  d'emploi  a  été  pour  lé 

Paris  i?3.  dr.  com.  parce  qu'il  ne  feroit  pas  mari ,  il  faut  qu'il  déclare  dans  l'inftant  du 

jufte  que  le  mari  profitât  de  fa  négligence,  contrat  d'acquifïtion ,  que  c'eft  pour  lui  te- 

ie  Br.  n.  5^4.  foit  que  la  ftipulation  d'emploi  nir  lieu  d'emploi ,  fans  quoi  c'efl  auflî  pur 

ait  été  faite  par  afcendans,  collatéraux,  ou  conquét,  Ar.  8  Juin  16^1.  Brod.  H.  zi.v. 

étrangers,  Reii.  n.  f.  v.  le  Br.  n.  ^o.  &le  Ren.  n.  16.  17. 

mari  en  efl:  exclu ,  tant  à  titre  de  communau-  4.  Enfans  du  premier  lit  peuvent  dénian- 
te, que  de  fuccelfion,  Ar.  14  Juillet  11^37.  der  l'emploi  des  effets  mobiliers  de  leur  me- 
Brod.  D.  66.  le  Br.  n.  47.  mais  v.  Ren.  n.  reremariéeàunhommequin'aaucunsbiens, 
16,  17  ,  18.  V.  Remploi.  Ar.  15)  Fév.  16^^.  J.  Aud.  Ren.  de  la  com- 

Mais  il  faut  que  la  deftination  foit  faite  munauté,  part.  4.  ch.  3.  n.  %6  Se  Cuiv.Nota, 
par  contrat  de  mariage,  le  Brun,  n.  44.  &  C'étoit  un  mobilier  provenu  de  la  première 
que  les  deniers  foient  a6tuellement  payés ,  communauté  ,  v.  Par.  Z75). 
ou  tenus  pour  payés,  fans  quoi  la  fommc  ^.Pereremarié  doit  faire  remploi  du  rem- 
demeure  mobiliaire ,  nonobftant  la  deftina-  bourfement  des  rentes  affectées  au  douaire 
tion  d'emploi,  arg.  leg.  8.  de  pecul.  le  Br.  n.  des  enfans  du  premier  lit ,  Arrêt  14  Mars 
4f .  Par.  5J3.  pourvu  que  le  mari  ait  fait  les  1730.  contre  le  Comte  de  Bethune  ,  plaid, 
pourfuites  nécelTaires  pour  être  payé  ,  le  M^^  Huart  &  Normant.  JSota.  Le  douaire 
Br.  n.  4f .  car  s'il  n'a  fait  aucunes  pourlui-  étoit  de  4000.  liv.  par  an,  &  il  ne  reftoit 
tes,  il  en  eft  pareillement  exclu,  tant  à  titre  plus  que  le  principal  de  8©ooo  liv.  rem- 
de  communauté,  que  de  fuccellîon  ,  le  Br.  bourfé. 
n.  47. 

Nota.  Quand  les  deniers  mêmes  font  fti-  EMPRISONNEMENT. 
pulcs  propres  à  la  future  ,  il  ne  s'agit  plus 

d'emploi,  la  claufe  opère  toujours  fon  effet,  l^.  Contrainte  ,  v.  Recommandation, 

le  Brun ,  n,  ^6.  v.  Propres.  1.  L'on  ne  peut  une  heure  après  une  Sen- 

Quant  aux  collatéraux,  dans  le  cas  de  tence  des  Confuls  ,  en  étant  porteur ,  faire 

fimple  deftination  d'emploi,  s'il  n'a  été  fait,  commandement  de  payer,  &  faute  de  ce 

la  fomme  eft  meuble ,  à  moins  qu'outre  ce-  emprifonner,  il  faut  24  heures,  Ar.  17  Fév. 

la  l'on  n'ait  réalifé  la  fomme  au  profit  de  la  i  ^94.  /.  Aud. 

future  &  des  iîens  de  fon  côté  &  ligne ,  Ar.  2.  Arrêt  de  Règlement  du  15)  Décem- 

20  Février  i66jf..  le  Br.  n,  45).  c'eft-là  le  bre  1701.  défend  d'arrêter  prifonnier  dans 

cas  d'appliquer  la  note  de  Mol.  fur  Nivern.  les  maifons  pour  dettes  cWûqs^  fans  permif- 

ch.  23.  art.  17.  Hoc ejî indijîinclè  verum  cou-  fion  du  Juge ,  Aug.  tom.  1.  ch.  ^6.  il  a.  lieu 

trà  maritum  j  fed  non  rejpeclii  aliorum.  v.  même  hors  Paris  i  Ar.  17  Sept.  1707.  Aug. 

propres.  tom.  2.  ch.  77. 

2.  Si  la  deftination  d'emploi  a  été  faite  3.  Alimens  fournis  par  un  créancier  à 
des  deniers  donnés  au  mari,  la  fomme  eft  fon  débiteur  emprifonné  ne  fe  répètent,  Ar. 
réputée  immeuble  ,  quoique  l'emploi  n'ait  30  Janvier  \6-i.6.  fur  les  conclufions  de  M. 
pas  été  fait ,  parce  que  Par.  5^3.  ne  diftin-  Talon  ,  Avocat  Général ,  Bard.  tom.  i,  liv. 
gue  point*,  &  par  conféquent  la  femme  en  2.  ch.  (î8. 

fera  exclufe  à  titre  de  commune ,  foit  que  4.  Quoique  l'on  puifte  arrêter  prifonnier 

la  fomme  ait  été  payée  ou  non ,  parce  que  dans  les  maifons  pour  dette  civile  par  per- 

c'étoitau  maria  en  faire  les  pourfuites  ,  &:  million  du  Juge,  quand  il  y  a  contrante  par 

qu'il  faut  éviter  toutes  voies  d'avantages  corps,  v.yi//>/".  n.  2.  le  Juge  ne  peut  en  don- 

indiredts.  ner  la  permiffion  pour  les  jours  de  Diman- 

3.  Il  faut  que  le  mari  déclare  que  l'em-  ches  &  Fêtes,  Ar.  de  l'Audience  de7  heu- 
ploi  eft  fait  pour  fa  femme  ,  &  que  le  con-  res  du  Mardi  5  Mai  1744.  plaid.  M^.  Bazin, 
fentement  de  la  femme  intervienne  dans  pour  Mangot  appellant ,  &  M^.  Pommyer, 
l'emploi,  fans  quoi  c'eft  un  conquêt,  Ren.  pour  Beaupaire  intimé  ,  infirme  l'Ordon- 
il.  i^  &  fuiv.  Brod.  H.  2 1.  nance  du  Juge  de  Chinon,  qui  avoit  permis 

d'arrêter' 
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^'arrêter  ledit  Mangot  en  fa  maifon,  même  pel ,  m'  de  garder  iî  long-tems  Tes  deniers, 

Jes  Dimanches  &  Fêtes  ;  déclare  l'emprifon-  Lhom.  eod.  max.  575). 

nement  injurieux,  tortionnau-e  &  déniifon-  £  N  C  L  O  S  ,  o^.  dixmes. 

nable-,  ordonne  qu'il  fera  réintègre  dans  la 

maifon  ;  condamne  Beaupaire  en   10  liv-  Un  particulier  ayant  enfermé  dans  foa 

de  dommages   &  intérêts   &  aux  dépens,  enclos  îhéritage  de  Ton  voifin  en  friche  de- 

M^.  Bazin  pour  Mangot  ie  fervoit  du  Regl.  puis  plufieurs  années,  condamne  à  lui  payer 

de  1737.  pour  les  nourrices^  &  d'un  Arr.  du  le  triple  de  la  valeur  ,  Ar.  i  ^  Mars  i6.\j.  J. 

Parlement  d'Aix  du  3  Août  1666.  qui  dé-  y^ud.  Nota  ^  Soëf  tom.  i.  cent.  1.  ch.  zi. 

fend  de  permettre  d'arrêter  dans  les  mai-  le  date  du  14  Mai. 

fons ,  Baifet,  tom.  z.  ENFANT  ,  v.  corredion,  v.  expofé. 

ENCHERE.  />^.De-rp.tom.  z.pag.  5S.&pag.  3(^1.  t'. 

le  Br.  des  fuccefl'.  liv.  i.  ch.  4.  fed.  i.  i  &  3. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  i.Enfans  expofés doivent êtrenourris aux 

V.  Décret.  dépens  du  Haur-JuIlicierjChop.Chcn.  Car. 

I.  L'ufage  eR-  que  le  Procureur  qui  a  en-  Defp.  tom.  ^  pag.  1 37-  n.  10.  s'entend  où  il 

chéri,  efl  déchargé  en  rapportant  fon  pou-  n'y  a  Hôpital  des  cntans  trouvés, 

voir  d'une  perfonne  réputée  folvable,  ou  x.  An  liberorumvd  filiorum  appellauona 

non  notoirement  infolvable  ,  &  qui  ait  do-  veniantnepotes^v.  Louet&Brod.S.  S.Henr. 

micile  certain.  ^  Jugé  par  Arrêt  rendu  au  tom.  i.  liv.  ç.  qu.  6x.  ôc  tom.  2.  liv.  f.  qu. 

profit  de  M^.  Thourette  ,  Procureur  en  la  17.  non  veniunt  in  legatis  &  fideicommijjis ^ 

Cour ,  en  laGrand'Chambre,  au  rapport  de  Fachin ,  Lih.  f .  cap.  1 8.  v.  Mœnoch  ,  hb.  4. 

M.  Lorenchet ,  le  9  Mai  1730  ].  pr^^f.  5^4. 

i.  L'enchère  du  dernier  enchériiTeurquoi-  La  claufe  fi  l'héritier  décède  fans  enfans , 

que  infolvable,  couvre  la  précédente  ,  dr,  ou  fes  enfans  fans  enfans,  n'opère  pas  un  fi- 

çom.  Lalande  fur  Orl.  47(î,  Bacq.  des  dr.  déi-commis  au  profit  des  petits  enfans ,  à 

de  juft.  ch.  30.  n.  9.  in  fin.  Ar.  8  Avr.  r  n^-  moins  qu'il  n'y  ait  des  conjedures  puillan- 

&  I  '\6i.  Lhommeau  \\.\.  3.  max.  :^j6,  con-  tes ,  comme  la  préférence  des  mâles ,  ou  la 

tre  Mo!,  fur   Bourb.  149,  mais  v.  Bourb,  charge  de  porter  le  nom  sS^  les  armes  du  tef- 

f45)  &  ^<;^^.  fecks  en  Fermes  du  Roi,  La-  taieur  ,  auquel  cas,  les  petits-enfans  font 

lande  ,  eoi.  Bacq.  eod.\  appelles ,  Ar.  du  Parlement  de  Touloufe  du 

^  Par  Arrêt  rendu  en  laGrand'Chambre  3 1  Mai  \66o.  Catel.  tom.  i.  liv.  2.  ch.  6i. 

le    II  Décembre   1746;.  il  a  été  jugé  que  rendu  à  fon  rapport,  &  ajoute  q«e  les  mê- 

Tenchere  de  M^.  Prevoft,  Procureur  en  la  mes  conjectures  qui  fervent  à  faire  préfumer 

Cour,  pour  un  homme  notoirement  infol-  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  iont 

vable ,  avoit  éteint  cû\c  de  M.  de  la  Boif-  appelles  à  la  fubflitution  ,  fervent  aufli  pour 

iiere,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides,  pré-  rendre  le  fidéi-commis  graduel  &  perpétuel, 

cèdent  enchériifeur].  Cependant  l'on  tient  à  préfent  que  dans  les 

3.  Dernier  enchériiïeur  fe  peut  départir  dilpolitions en  directe,  les  petits-enfans  font 

de  (on  enchère,  quand  il  y  a  remife  de  i'ad-  compris  fous  le  nom  d'enfant,  Ar.  10  Fé' 

judication,  ayant  proteflé  de  la  révoquer  ,  vrier  i(jf5).  J.  Aud.  feciis  en  collatérale,  v. 

Arrêt  18  Avril  if^^S.  Lhomm.  eod.  max.  Rie.  tom.  z.  traité  z.  n.  4^8.   &  fuiv,  v. 

37S.  ou  fi l'héritage  demeure  long-tems  fans  legs  ,  part.  i.  n.  ^.  v.  repréfentation,  fed. 

être  adjugé,  Ar.  Z3   Janvier   iv98.   Morn.  i.  n.  3. 

part.  I.  ch.  I  jz.  ou  fi  I3.  ruine  de  la  maifon  Par  Ar.  du  14  Août  1594.  jngé  que  le 

eft  arrivée  depuis  l'enchère,  Ar.  i  ç  Janvier  mot  enfans  dans  un  bail  de  maifon,  ne  s'en- 

kS'oi.  Morn.  part.  i.  ch.  3^3.  tend  des  petits  enfans,  Morn.  p^irt.  i.  ch. 

Quand  il  y  a  appel  du  décret,  î'adjudica-  2.6. 

taire  peut  fe  déiîfter  de  fon  enchère,  n'é-  Emphiteofe  concédée  au  preneur  &  à  fes 

tant  tenu  d'attendre  réyéaement  dç'l'ap:  enfaas,  ne  va  aux  petits  enf\ns^  &  le  fils  dii. 

Première  Parue.  h\ 
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Enfant!     preneur  exclut  Tes  neveux  petits-fils  dupre-  tom.  ï.  plaid.  ^.  v.  Rie.  tom.  i.  trait,  z.  n; 

neur,  Ar.  14  Août  lyiz.  le  Vefl:.  Ar.  4.  foo  &  fuiv. 

Mais  quant  au  mot  fils,  v.  Ricard  des  7. 11  faut  qu'il  foit  né  au  tems  auquel  na- 

fubfl:.  part.  i.  n.  ^-oî?  &  luiv.  v,  auiïi  n.  turellement  il  puille  vivre  jBoer.Jul.  Clar, 

f84.  ^  Ranch.  Grafif.  Mayn.  Defp.  pag.  5^.  qu'il 

3.  Enfans  conçus  font  réputés  nés,  quand  foit  né  en  âge  viable,  /.  z.  5.  C  depojih.he- 
il  s'agit  de  leur  intérêt,  L   7.  /.  z(j.  dejîat.  red.  ïnjî.  §.  i.  inji.  de  exhered.  lit. 

hom.  l.  ^.Jiparshered.  pet.  le  Br.  eod.  led.  Il  n'importe  qu'il  foit  mort  incontinent 

3.  n.  I.  8cch.  3.  n.  4.  r.  Henr.  &  Bret.  tom.  après  fa  naitlance ,  r/ic?.  /.  3.  ni  qu'il  ait  été 

a.  liv.  (î.  qu.  2  f .  &  Rie.  eod.  n.  48(5".  v.  In-  tiré  du  ventre  de  la  mère ,  /.  6.  de  inoff.  tejl. 

capacité.  /.  d  .  de  lib.  &  pojîh.  I.  i.  §.  5).  undè  cogn, 

4.  Suivant  le  droit,  on  compte  fur  trois  /.  i.  §.  <^.  adTertull.L  ij^i.  deverb.fgn.lo. 
enfansd'une  grolTelIe, /.  7.fl?(?rt'3.rt'«^./.  iS.  Br.  Ted.  i.  n.  16. 

§.  ult.  dejudic.  l.  ^.Jipars  hered. pet.  mais  II  naît  en  âge  viable  au  feptiéme  mois,  /. 

en  France,  on  ne  doit  compter  que   fur  11.  </i?7?^^ /io/n.  même  commencé  de  deux 

deux,  le  Bi.  fect.  3,  n.  4.  jours.  Ace.  Ciij.  Defp.  pag.    ^61.  col.  x. 

f.NailTancc  des  enfans  romptleteRament  ainfi  il  fuffit  qu'il  foit  né  au  l'èt^.  jour,  /.  5, 

mutuel ,  aufli  bien  que  tous  les  autres  tefla-  §.  ult.  de  fuis  &  leg.  hered.  Ar.  5)  Mars  i  ^6i. 

mens,  en  quelque  tems  que  la  naiflance  ar-  Carond.  Defp.  eod.  &  on  ne  donne  à  chaque 

rive,  V.  Bret.  tom.  2.  liv.  ^.  qu.  34.  pour-  mois  que  trente  jours,/,   ici.  de  reg.jur. 

vu  que  l'enfant  (urvive  au  tcftatcur, /.  12.  de  Auth.jubemus.  C.  dejudic.   Cuj.  Myniing. 

inj.  rupt.  Defp.  pag.  3  <{.  col.  2.  v.  teftament,  Defp.  eod.  le  Br.  fedt.  i.  n.  6.  Secus  au  qua- 

fedt.  f,  dill.  I.  n.  2f.  triéme  mois,  Ar.  17  Avril  1(^3^.  /.  Aud.. 

6.  L'entante!!  né  viable,  pour  rompre  le  ni  au  cinquième  jLouet,  E.  f.niau  iixiéme, 

teflament  par  prétcrition  en  Pays  de  Droit  Boer.  déeif   220.  Defp.  pag.  ^61.  col.  i. 

écrit,  ou  pour  fuccéder  tant  en  Pays  dé  le  Br.  fett.  i.n.  ç.  >•.  Brod.  E.  f. 
Droit  écrit  que  coutumier,  bien  que  /zo/z         Mais  il  naît  viable  au  huitième  mois, le 

integrum  animal  editum  Jit  „  t.  12.  §.  un.  de  Br.  led'.  i.  n.  9.  10.   11.  contre  Math,  de 

lib.  &  pojl.  comme  s'il  lui  manque  un  œil ,  AfH.  &  Defp.  eod. 

ou  une  main,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  un         Si  l'on  n'efi:  pas  d'accord  du  tems  de  la 

monftre ,  /.  3.  eod.  de  pojlh.  hered.  inJi.  l.  14,  conception ,  on  ordonne  que  les  Médecins ,. 

de  fiât.  hom.  ad  nullum  declinans  monfirum  Chirurgiens  &  Sages-femmes  feront  ouis , 

yel  prodigium  ^  dut.l.  3.  Mayn.  Defp.  eod. 

Monftre  ell:  celui  dans  lequel  il  prédo-  8.  Si  la  veuve  fe  remarie  deux  mois  après 

mine  des  caraéleres  qui  effacent  ceux  de  l'hu-  le  décès  de  fon  mari ,  &  que  fept  mois  après 

manité,  /.  \^<^.  de  verb.  Jign.  le  Br.  (èd:.  r .  elle  accouche ,  l'on  préfume  plutôt  que  l'en- 

n.  18.  quand  la  tête  n'efi:  pas  d'homtne,c'eft  fant  eft  au  fécond  mari,  qu'au  premier, 

un  monftre,  l'on  peut  lupprimer  un  tel  part  ctrg.l.  f  i.j?royc><;-.  Bouvot,  Grafl.  De^,  pag. 

Çz.wsQM\xntyinonfirofos partusjtnefraudece-  3(3.  col,  t .  &  pag.  3^2.  col.  i . 
duntOjl.  1 2.  f^ô./éczV^  il  la  tête  eft  d'homme,         9.  Enfant  né  dans  le  dixième  mois  après  la 

le  Br.  fe(ft,  i .  n.  19,  mort  du  mari  eft  légitimée ,  /.  29.  de  lib.  & 

il  faut  que  l'entant  foit  vivant  après  être  pofih.  L   ult.  €.  de pafih.  hered.  infi.Dcfp, 

forti  tout'à-fait  horsdu  ventre  de  lamere  ,  tom.  2.  pag.  387.  n.  61.  même  dans  le  on- 

l.  12.  de  lib.  &  pofi.  l.  3.  C  de  pofih.  hered.  ziéme  mois,  Accurf  Tiraq.  le'Br.  fed.    i. 

in/Iit.  Infi.  de  exhered.  lib.  §.  i.  /.  129.  de  n.   12.  13.  14.  Ar.  2  Août  1(^49.  /.  j^ud, 

yerb.Ji^nif.  Henr.  tom.  2.  plaid,  f .  Ar.  6  Septembre  16^^.  J.  Aud.  le  Br.  eod. 

Il  elt  reconnu  vivant,  non  par  la  feule  Nov.  3<?.  cap.  2.  contre  la/.  3.  §.  11.  de  fuis 

palpitation  de  fes  membres ,  mais  par  fon  &  leg.  hered.  &"  Defp.  tom.  2.  pag.  387.  n. 

foufle,  cri ,  ou  quelqu'autre  femblable  iî-  60.  &  contre  Ar.  22  Août  1616.  Brod.E.  j. 

gne,  Bouvot,  Defp.  pag.  3^1.  col.  2.  v.  mais  celui  qui  eft  né  après  le  onzième  mois 

Henr.  &■  Brer.  tom.  i.  liv.  6.  qu.  zi.  &  efl  bâtard,  ^oy,  ^^.ca^.i. 
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to.  Déclaration  delà  mcrc  ne  nuit  à  l'état  i''.  Les  deux  autres  ont  été  introduites      Enfant. 

^c  l'enfant ,  L  19.  §.  un.  deprob.  l.  14.  C.  eod.  par  la  jurifprudencc  des  Arrêts  j  l'une  efi: 

l.  i.§.  4f.de  Carb.Ed.l.t6.C.detranJaci.l.  l'impcflibilité  morale:  exemple   dans  un 

f .  C.  detejlam.  Pap.  Petr.  Greg.  Aut.  Defp.  Arrêt  rendu  il  y  a  40  ou  4^  ans,  c'cft  ainfi 

pag.   ^^j.  co).  1.  le  Br.  fed.  1.  n.  7.  Ar.  1  qu'il  le  déi-gna  :  dans  l'elpece  de  cet  Arrêt 

Août  i6^9.J.Aud.  Soef.  tom.  i.  cent.  3.  Marie  Perrault  accufée   d'adultère  par  Ton 

ch.  17.  ni  celle  du  père,  Nov.j^.cap.  y.  §.  mari,  décrétée  &  prilonniere  à  laConcier- 

i.Carond.Defp.pag.  388.C0I.  z.Bret.tom.  gerie,y  eut  un^enfant  qu'elle  prétendit  être 

I.  liv.  6.  queft.  38.  de  fes  oeuvres  fur  le  fondement  de  la  régie 

L'onpanche  plus  pour  la  déclaration  qui  Pater  .,  ikc.  Le  mari  rcpréfenta  qu'il  ctoit 

favorife  J'écat  de  l'enfant ,  gl.  ad  leg.  i.§.  impoffible  de  fuppofer  qu'il  eut  cohabité 

12.  de  agn.  &  al.  lib.  le  Br.  fed.  i.  n.  7.  avec  fa  femme  dans  le  tems  même  qu'il  la 

La  pofléffion  d'état  eft  d'un  trcs-grand  pourfuivoit  comme  adultère,  &  qu'aufli- 

poids  en  cts  matières,  le  Br.  eod.  n.  8.  tôt  après  cette  cohabitation  il  eût  coiuinué 

La  charge  de  jullifier  l'état  tombe  fur  ce-  fes  pourfuites  \  la  Cour  n'eut  point  A~  gard 
lui  qui  va  contre  lapolfeffion,/.  14.  deprob.  à  l'exception  de  la  femme ,  on  regarda  ren- 
ie Br.  eod.  n.  8.  fant  comme  le  fruit  de  fon  crime,  &  elle 

II.  Enfant  conçu  pendant  que  le  mari  fut  condamnée  aux  peines  de  l'autentique 

puiflant  a  demeuré  avec  fa  femme  eftlégiti-  qu'elle  lubit   encore  nduellement  qu'elle 

me,  bien  qu'il  ne  le  veuille  pas  reconnoître  eft  vivante.  (Cet  Arrêt  cft  rapporté  au  /. 

pour /îen,/.  6.  dehis  qui  fui  vel  alïen.jur.  des  Aud.  fous  la  date  du  premier  Odo- 

Cepcndzmla.  légic^^lius eji que/n  nupti^  bre  1701.)  j'en  a.\.  le  Faclu/n. 

demonjlrant  ^  ne   fait  qu'une  préfomption  3°.   Enfin  la  dernière   exception   a  lieu 

juris  ;  car  l'abfence,  ou  la  maladie  du  mari  lorlque  le  titre,  qui  tait  la  preuve  de  la  ma- 

quilerendimpui(rant,eft  juftefujet  de  con-  ternité  ,  fait  en  même  tems  ,  comme  dans 

tefter  l'état  de  l'enfant ,  dict.  6.  mais  il  faut  l'efpece  préfente  ,  celle  de  la  non  paternité 

quel'abfence  ou  la  maladie  foit  telle, qu'elle  du  mari  de  la  mère.  La  preuve  du  titre  ne 

produifeune  impoflibilité  phifique  &mora-  doit  pas  plus  être  divifée  que  la  confedion 

\t^\e  Br.  fed.  z.  n.  3.  v.  Bret.  tom.  i.  liv.  6.  d'une  partie  i  à  moins  qu'une  partie  de  la 

qu.  38.  ^  Arrêt  du  31   Mai    174^.   fur  les  preuve  qu'il  fait  ne  foit  détruite  par  d'au- 

conclii/îons  de  M.  le  Proc.  Gén,  enl'abfence  très  preuves  encore  plus  fortes ,  auquel  cas 

de  M  -:.  les  Avoc.  Généraux  ,  par  lequel  on  on  n'ajoute  foi  qu'à  ce  que  le  titre  prouve, 

refula  la  permiflion  de  faire  preuve  à  un  Tans  coatradidion  de  la  part  d'autres  qui  mé- 

enfant  baptifé  fous  le  nem  de  François  le  riteroient  plus  de  croyance.  G'eft  ce  prin- 

Clerc  fils  d'un  fîeur  Raillard  &  de  Fran-  cipe  de  l'indivifibilité  des  preuves  qui  ré- 

Çoife  le  Clerc,  quoique  la  dame  le  Clerc  fultent  d'un  même  titre,  qui  a  détermine 

tût  inariée  depuis  onze  ans  lors  de  la  naif-  la  décifîon  des  Arrêts  deSaffilly  &  de  Bout- 

fance  de  cet  enfant  à  un  fieur  le  Court  do-  ville ,  qui  forment  le  dernier  état  de  la  Ju-, 

miciiié  à  Provins,  tandis  qu'elle  demeuroit  prudence. 

à  Paris.  N.  Que  M.  Dormeflon ,  Avocat  Gen.  qui 

M,  le  Proc.  Gén.  établit  que  la  régie  Pa-  devoit  parler  dans  cette  affaire  ,  s'étoit  dé- 
ter  ejl  fouffroit  trois  exceptions,  1°.  L'im-  claré  au  Parquet  pour  la  légitimité  de  l'en- 
poflibilité  phyfique  qui  réfulre  ou  d'une  fi  fant.  Mais  n'ayant  pu  porter  la  parole.  Mi 
grande  diftance  entre  les  lieux  où  étoient  le  Procureur  Gén.  qui  le  fubftitua  ,  Tub- 
les  conjoints  lors  delà  conception,  qu'il  jugea  les  Juges  qui  paroidoient  pencher 
foit  impoffible  qu'ils  fe  foient  raprochés  ,  pour  cette  légitimité,  &  fit  déclarer  Ten- 
on de  l'impuifl'ance  de  procréer  bien  proij-  fant  bâtard.] 

vée  de  la  part  du  mari.  Cette  première  ex-  L'on  reçoit  aufiî  la  preuve  de  la  fuppofi- 

cepiion  eft  difertement  établie  par  la  Loi  tion  de  part,  /.  i.  §.  ult.  de  Carb.  edifl.  le 

Jîliam.  6.  ff.  de  his  ^ui-Junt  fui  vel  alieni  Br.  eod.  n.  4.  v.  preuve^ ,  v.  fuppofition. 

i^r^^'  Maislageciumarioudela  femme,  quel* 
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que  vieux  qu'ils  foient ,  ne  fait  preuve  con- 
tre l'état  de  l'enfant,/,  ix.  C  de  le  g.  hered. 
leBr.  eo^.  n,  ^.  ni  la  preuve  d'adultère  ,i.  ii. 
§.  S).  a.d  leg.  Jul.  de  adult.  le  Br.  eod.  n.  6. 
Ar.  lo  Juin  \6<^o.  Socf,  tom.  i,  cent,  3. 
c.h.43.  quoique  i'enfiint  loit  ne  depuis  l'ac- 
cufatioa  d'adultère,  v.  ledit  Ar. 

li.  La  bonne  foi  d'un  feul  des  conjoints 
par  un  mariage  effectif  revêtu  des  formali- 
tés requifes  ,  fufHt  pour  rendre  les  enfans 
légitimes  &:  capables  defucccdcr  ,Fach.//3. 
3.  cap.  ^f.  le  Pr.  cent.  i.ch.  i.n.  13.  Defr. 
tom.  2.  p.  388.  '^,  5>.  Henr.  &  Bret.  tom.  z. 
liv.  6.  qu.  y.  &  plaid,  12.  Ar.  21  Juin  \6\<^, 
J.  Aud.  Ar.  6  Juillet  1666.  J.Aud.  v.  Arrêt 
3  Avril  i(j^3.&  13  Juin  16(^6.  J.Aud.  v. 
Ar.  II  Mars  1^72,  /.  Pal.  v.  l.  ^7.  §.  i.  de 
fit.  nupt.  ^  cap.  14.  extra  quijilii/int  legit. 
même  à  celui  des  père  ou  mère  qui  n'étoit 
pas  dans  la  bonne  toi,  le  Pr.  eod.  n.  17.  Henr. 
-&  Biret.  tom.  2.  plaid.  12.  Ar.  1380.  contre 
l'OrdredeMalthe,  pour  le  pécule  d'un  Pro- 
fès  marie,  adjugé  à  l'enflint  à  l'exclufion  de 
l'Ordre,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  mère  , 
Brod.  L.  14.  mais  v.  injr.  n.  13.  Nota,  ledit 
Ar.  II  Mars  1671.  ne  juge  point  la  quef- 
tion,  comme  Bret.  plaid.  12.  le  dit  i  cette 
bonne  foi  a  lieu  feulement  in  deceptis  errore 
acerrimo  j  v.  L.  4.  C.  de  incefi.  <&  LjiutiL  nupt. 
y.  Abfent ,  n.  3. 

Les  entans  conçus  après  la  vérité  recon- 
nue, ne  feroient  pas  légitimes  ,  le  Pr.  eod. 
n.  16. 

13.  Enfans  de  ceux  qui  Te  marient  après 
avoir  été  condamHés  à  molt,  lî  avant  leur 
Àccç:s  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état , 
font  incapables  de  toutes  fucceffions  ,  aufli- 
l)ien  que  leur  poilicrîtc,  Décl.  i6  Novem- 
bre i(?35?.  art.  ')  Se  6.  cette  Décl.  a  lieu 
contre  \q&  enfans  du  banni  à  perpétuité  du 
Jloyaume  ,  Ar.  i  ç  Juin  i(ji8.  Brod.  E.  8. 
Bardet,  lom,  i.  liv.  i.  ch.  29.  le  Br.  liv.  i. 
çh.  r.  feâ:.  ?.n.  1 5.  v.  Accufé,  r.Banniiîe- 
B>eiît  j  cependant  les  enfans  de  tel  banni , 
911  condamné  à  mort  jifuccéderontau  père 
ou  à  lanp-ere'qui  fera  dans  la  bonne  foi,  le 
Br.  eod.  n.  ix  &  fuiv.  mais  non  au  condam- 
né. Arrêt  13  Février  ï(î2f  .Brod.E.  S.  Bard, 
torn.  r..liv.  2.  ch.  31.  leB^. eod.  n.i6.  mais 
ils.fuccedcroDt  A  tou?  collatéraux  ,  tant  pa- 
terrîds  c^ue  matenieis  3  /.  w/f.  ujidf;  cogn^  L 
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3  de  iw.terd.  &  releg.  Ar.  6  Juillet  i<j'3>.  îe 
Br.  eod.  n,  x6.  contre  Bret.  tom.  i.  liv.  6. 
quefl.  6.  qui  dit  que  cette  Jurisprudence  eft 
changée  à  caufè  de  1  Ordonnance  de  1(^35». 
cependant  v.  le  même  Bret.  tom.  2.  liv.  6. 
quelh  S- 

14.  Enfans  de  l'incapable  font  admis  à  la 
fucceiîîon  de  l'ayeul ,  en  degré  égal  ou  iné- 
gal ,  /.  j.deliis  quijuntfui  vel  alienijur.  Re- 
prejentatio  Jic  de  mortuo  naturalittr  aiu  ci- 
Viliter^le  Br.  liv.  i.  ch.  4,  feCt.  6.  dift.  2. 
n.  I  &  2.  Bourb.  312.  Sens  97.  dr.  comm. 
-y.  le  Br.  liv.  i.  ch.  3.  n.  1 1.  &  luiv.  mais  ils 
n'y  feront  admis,  s'ils  font  nés  ou  conçus 
depuis  la  mon  de  l'ayeul ,  le  Br.  eod.  dift. 
2.  n,  4  &  fuîv.  &■  ch.  3.  n.  i .  même  à  l'égard 
d'un  étranger  ,  Ar.  21  Juillet  i^i  ^.  Brod.. 
R.  38.  Ar.  II  Mars  i6ç)x.  le  Br.  coc^.  ch.  3.. 
n.  1.  Seciis  en  Normaiîdic,.!^.  le  Br.  ch.  3. 
n.  8  &  f.uv.  "~^ 

Mais  il  leur  eft  dû  des  alimens ,  s'ils  n'en 
ont  d'ailleurs,  qu'on  doit  égaler  à  la  légiti- 
me qu'ils  auroient  pu  avoir,  le  Br.  eod.  diù. 
1.  n.  7.  y.  incapacité,, 

Subftitué  doit  auili  être  né  ou  conçu  lorî 
de  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  Boug.- 
F.  n.  I.  Mont.  Ar.  84.  le  Br,  lirv.  i.  ch.  3. 
n.  3. 

I  f .  Des  enfans  de  l'indigne,  v.  Indignité. 

\6.  Des  enfans  de  l'exheredé  ,  v.  Exhe- 
redation. 

17.  Des  enfans  du  renonçant,  v.  Renon-- 
ciation. 

18.  Des  enfans  de  la  fille  dotée  exclufe, 
V.  Excluiion. 

E  N  G  A  G  E  M  E  N  T. 

y.  Contrat,  l^^.  Convention. 

Dans  les  contrats  &  conventions,  l'en»- 
ga'gcraent  doit  être  réciproque  5  de  forte 
que  11  l'une  des  Parties  peut  rendre  la  con- 
vention fans  effet ,  fans  la  participation  de 
l'autre,  l'engagement  eft  nul  ;  ainiî  par  Ar. 
30  Mai  173^'  en  la  quatrième  des  Enq.  au 
r.3pporE  de  M.  Seguier,  deux  écrits,  quoi- 
que reprcf;ntés ,  faute  d'expreffion  qu'ils 
étoient  taits  doubles,  ont  été  déclarés  nuls  i 
par  l'un,  le  lieur  Oger,Curé  de  S.  Lubin 
de  Cloye ,  avoit  prorais  de  vendre  aie  Ver- 
rier &  fa  femme  trois  Métairies ,  moyennant 


tjne  rente  viagère  de  i24olîv.Par  l'autre. 
Je  Verrier  s'étoit  engagé  d'acquérir  leldiCS 
Domaines  ,  moyennant  ladite  rente  :  Le 
motif  de r Arrêt,  eft  qu'il  étoit  an  pouvoir 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  fuppnmer  i'ccnt 
qu'il  avoit  pardevers  lui. 

E  N  G  A  G  I  S  T  E. 

V.  Bret.  tom.  ï.  liv.  i.qu.  i  f .  où  les  Ëdits 
&  Dcclai-ations  font  rapportes. 

ENSEIGNE. 

Deux  Marchands  demeurans  en  même 
rue  ne  peuvent  avoir  enfeigne  femblable  , 
Arr.  12  Août  i6^%.  Soè'if  tom.  i.  cent.  i. 
ch.  5?i.  V.  Ar.  contraire  i6  Février  16^7. 
eod.  coni.  i.  cent.  i.  ch,  100. 

ÉPAVES. 

V.  Tabl.Cout.gén.  y.Defp.tom.  ^.pag. 
I3f.  n.  4.  &  fuiv. 

É  P  I  L  E  P  S  I  E. 

N'efl:  un  moyen  Tuffifant  pour  réclamer 
contre  Tes  vœux,  &  être  renvoyé  au  liécle, 
Kr.  30  Août  1-J06.  Aug.  tom,  i,  Ar.  -j6. 
Les  conftitutions  des  Religieux  non  enre- 
giilrées  en  la  Cour,  ne  doivent  être  fuivics, 

ÉQUIPOLENT,v.  Retrait. 

Il  n'importe  que  quelque  chofe  fe  falTe 
par  équivolent,  lorfque  la  volonté  &dirpo- 
iîtion  de  l'homme  eft  douteufe;  non  quand 
elle  efl:  certaine ,  Godefr,  d:  hcc.in  le  g.  11  II 
§.  ult.  mandati, 

ÉQUITÉ. 

Equité  eft  à  confinéreren  toutes  chofes, 
parriciîlierement  daits  le  àxo'n^leg.^o.  de 
reg.jur.  l.  i .  Je  conjlit.  pecun. 

ERREUR. 

V.  Ignorance  ,  v.  Répétition  ,  Reîlitu- 
tîon  ,  i(.'ct.  6.  n,4.  I  cgs ,  part.  3.  fecc.  1 1. 
n.  31, 

1 ,  Error  communis jus  jacit  j  v.  le  Pr. 
cent.  4.  ch,  4.  v.  Henr.  &  Bref.  tom.  i.  liv. 
1.  qu.  1%. 

2.  Erreur  de  calcul  ne  fe  couvre  point, 
quoitiue  l'on  ait  coïï\pté  piuiieurs  fois,  s'il 
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n'y  a  eu  Jugement  ou  tranfadîon  fur  cette 
erreur,  /.  un.  C.  de  err.  cale.  v.  Defp.  tom, 
I.  part.  4.  tit.  1 1.  fe(5t.  î-  n.  ^. 

Elle  ne  fe  couvre  par  dix  ou  vingt  ans  ,' 
/.  8.  de  adm.  rer.  ad  civ.  pert.  Seciis  par 
trente  ans  ,  Cuj.  Morn.  Pacius  ad  dicl.  l.  un. 
cura  nulla  pojfu  acTio  ultra  30  annos  vive- 
i-e.  Vzh.C.  deprœfcnpt.  30  Vel  40  an,  dejin. 
I X .  aux  not.  v.  Defp.  eod. 

3.  Comment  on  doit  fe  pourvoir,  quand 
il  y  a  erreur  de  calcul  dans  un  compte,  v, 
Ord.  i66y.  tit.  2,5).  art.  21. 

4.  Error  juris  non  inducit  malamfidein  , 
/.2f.  §.  6.  de hered. petit,  v.  Ignorance. 

ESTIMATION. 

P''.  Dommage ,  feâr.  2.  n.  9. 

F.  Quarte  falcidie.  Dettes,  fcd.  2.  n,  8, 
Fief,  fed.  i.  n.  2.  Refcilion ,  Lods,  Ellima- 
tion. 

I.  De  quel  tems  doit  être  prife  l'eftima- 
tion  de  la  chofe  qui  doit  être  tournie,  v. 
Coq.  qu.  20(5.  Henr,  tom.  i.  liv.  4.  qu.  43. 
&  tom.  2.  liv.  .X.  qu.  10.  V.  éviélion,  n.  5 
&  s^.  V.  Rapport. 

L'eftimation  de  la  chofe  promife  fe  doit 
faire  eu  égard  à  fa  valeur  ,  au  jour  qu'elle 
a  dû  être  payée,  /.  22.  de  oblig.  &  acl.  ult. 
in  fin.  de  Condicl.  triticiar.  l.  ^9.  de  verb, 
oblig.  on  doit  aufli  conlidérçr  le  lieu  où  la 
délivrance  a  dû  ctre  faite ,  /.  6ù.  eod.  quand 
le  tèms  n'ell:  pas  marqué ,  l'eftimation  fe 
doit  faire,  eu  égard  au  tems  de  la  contefla- 
rion  en  caufe,  lorfque  le  débiteur  n'efl:  pas 
en  demeure  ;  s'il  eft  en  demeure,  8c  que  la 
choie  ait  augmente  de  prix  depuis  la  con- 
tefl:atioi>en  caufe,  1  eftimationfedoit  faii-e, 
eu  égard  au  tems  du  Jugement ,  Cuj,  ad  L 
iS.de  novat.  in  lib.i. définit. Papin.  dc  quand 
le  lieu  n'cfi:  pas  mirqué,  on  a  égard  au  lieu 
où  fe  fait  la  demande,  l.  22.  de  reb.  crédit, 
L  ult.  de  condicl.  triticiar. 

Efiimatio  non  reducitur  ad  tempns  vcn- 
ditionis  ^  fed  fuuùtur  ex  tempore  evicliows  _, 
fedis  ex.fiipulatUj  Cuj.  ad  L  6jf.  de  éviction, 
V.  éviitioîi. 

3.  L'ePcimatïon  d'un  fonds  fe  doit  fah-e 
au  total ,  &■  non  par  parties  :  Mftimari  dé- 
bet res  prout  valet  tota  _,  non  provt  valct_ 
divif^jl.  ^ir  ^.  uli.fam.  ercifcûnd.  gl.  -in 
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dicl.  §.  idt.  &  in  L.  i.  cod,  comm.  divldmido. 

Par  Ar.  du  17  Juillet  lô'oy.  jugé  que  les 
grandes  terres  fe  doivent  apprécier  en  gros, 
Morn.  part.  5.  ch.  11  S. 

4.  Dans  l'ellimation  àt^  immeubles ,  on 
doitconfîderer  leur  qualité  ,  la  quantité  àts 
revenus ,  &  les  charges ,  Auth.  hoc  jus  ^  cod. 
defacrof.  Eccl.  gl.  in  l.  1  Ç>  16.  cod.  deref- 
cind.  vindit. 

ç.  L'eftimation  pour  la  détradion  de  la 
falcidie  fe  hit  eu  égard  au  tems  préfent ,  /. 
Cl.  §.  vit.  ad  l.falcid.  v.  quarte  falcidie. 

6.  L'eflimation  ne  fe  fait  pas  fuivant  l'af- 
retftion  de  chaque  particulier ,  mais  félon 
que  la  chofe  vaut  communément ,  &  feroit 
vendue,  L  53.  ad  L  Aquil.  L.  114.  §.  ç.  de 
légat.  I.  /.  6^.  adL.Jalcid.  Cependant  en  cas 
de  dommages  &  intérêts  ,  caiifa  corpori 
cahcsrentes  ejîimantur  j  L.  ix.  ad  L.  Aquil. 
ainfi  [\  l'on  a  tué  un  cheval  bien  appareillé, 
il  faut  y  avoir  égard. 

7.  L'eftimaiion  ne  fait  pas  toujours  vente 
delà  chofe,  /.  i.  de  prejcript.  verb.  mais 
fait  que  le  péril  tombe  fur  celui  qui  la  re- 
çoit, /.  3./.  f4.  §.  i.locati.l.  I.  §.  U71.  de 
œjlimator.  aCt.  s'entend  ii  l'eftimation  eft 
faite  en  fi  faveur,  v.Zoez.  in  dici.tit.de 
œfiimat.  acl.  v.  dot. 

É  T  A  N  G  ,  'j'.  Eau. 

V.  Anj,  zf?.  Orl.  170.  Norm.  207.  Ni- 
vern.  des  Etangs ,  art.  4.  Tours  180. 

Nul  ne  peut  aOeoir  Moulin  ,  s'entend  à 
eau ,  ni  bonde  d'Etang  ,  fans  le  confente- 
ment  de  fon  Seigneur,  li  ce  n'efl:  pour  fon 
ufage,  Loyfel ,  liv.  1.  art.  1 3.  contre  Berry, 
fit.  i<?.  art.  i  &  3.  y.  Norm.  210. 

É  T  A  T ,  V.  Enfant, 

1.  Queft.  d'Etat  n'efl:  de  la  compétence 
du  Lieutenant  Criminel  j  efl:  préjudicielle  à 
J'inftrudion  d'une  Inftance  crimineJJe  ;  Ja 
feule  preuve  par  témoins  n'efl:  fuffifante 
pour  rétablir,  v.  Ar,  12  Janv.  16^6.  J. 
Aud.  V,  Ar.  ip  Mars  \6^i.J.  Aud. 

2.  L'on  n'efl:  point  reçu  à  la  preuve  de  fon 
ctat,  s'il  n'y  a  Extrait  Baptiftairc ,  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  ou  iî  on  n'al- 
Jegue  la  perte  des  RégiUres,  ledit  Ar.  i^ 
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Mars  f^pi.  7.  Aud.  v.  Ord.  iG6y.  tît.  loj 
art.  14.  V.  Fachin,//3.  r.  cap.  73. 

\  Ainfi  la  demoifelle  de  Choifèul  n'a  été 
reconnue  pour  fille  de  M.  le  Duc  ôc  de  Mad. 
la  Ducheiîe  de  Ghoifeul  par  Arrêt  du  18 
Juill.  172^.  ^n'avoit  étéadmifeà  la  preuve 
àfts  faits  par  elle  articulés  par  autre  Arrêt 
du  13  Avril  précédent,  que  parce  qu'elle 
avoit  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  le  livre  journal  de  l'Accoucheur, 
ainfi  que  dans  une  lettre  de  la  Marquife 
de  Tournon  fœur  de  Madame  de  Choi- 
fèul ,  qu'on  regarda  comme  fuppléant  au 
iilence  de  l'adc  baptiftaire  qui  ne  donnoit 
ni  père  ni  mère  à  l'enfant. 

De  même ,  la  demoifelle  Ferrand  fut  ad- 
mife  à  la  preuve  tefl:imoniale ,  parce  qu'elle 
avoit  dans  les  Regiflres  de  la  Paroilfe  de 
S.  Sulpice ,  &  dans  le  procès-verbal  fait  le 
même  jour  à  la  Requête  de  M.  le  Préfident 
Ferrand  une  preuve  de  fa  naillance  &:  de 
l'accouchement  de  Madame  la  Préfidemc 
Ferrand.  En  conféquence  de  cette  preuve , 
la  demoifelle  Ferrand  fut  maintenue  dans 
fon  état  par  Arrêt  définitif  du  24  Mars 
1738. 

La  preuve  tefl:imoniale  fut  au  contraire 
rejettée  dans  l'afraire  d'un  particulier  qui  fe 
prétendoit  fils  des  fieur  &  dame  deSafilly. 
L'Arrêt  folemnel  rendu  dans  cette  contefl:a- 
tion  fur  les  concl.  ce  M.  Chauvelin,  Avoc. 
Gén.  le  1 1  Mars  173  ç.  infirma  la  Sentence 
de  Chinon  ,  qui  avoit  admis  la  preuve  àt^ 
faits  articulés  j  &  ce,  fur  le  fondement  que 
le  particulier  n' avoit  en  fa  faveur  ,  ni  ad:e 
de  batifl:aire,  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit.  ] 

3,Mineurdequi  l'on  contefte  l'état,  n'eft 
fuffilamment  défendu  par  un  Curateur  aux 
caufes,  Ar.  21  Février  1^92.  /.  Aud. 

4.  Celui  qui  ayant  contre  fon  état  une 
Sentence,  a  appelle  &  efl;  décédé  pendant 
l'appel ,  fa  mort  ne  termine  pas  le  procès  s 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  comme  les  enfans, 
peuvent  agiter  la  quelHon  propter  bona  j 
mais  fi  celui  qui  a  une  Sentence  en  faveur 
de  fon  état  dédéde  pendant  l'appel ,  la  quef- 
tion  d'état  efl:  termmée ,  &  il  s  en  faut  tenir 
au  Jugement  qui  a  été  donné  de  fon  vivant, 
leg.  I.  §.  5.  72fi  de  Jlat.  dejunzl.  pojî.  quinqu. 
qui£r.  Cuj.  in  It^g.  uLt.  C.  ds  pr^Jcnpt.  jo  vel 
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40.  ann.  &  in  leg.  1.  de  jur.  annul.  Quand  Pays  étranger  n'eftpas  fiiffifante  pour  faire 
mcme  l'appel  auroit  été  interjette  &  con-  déclarer  un  François  aubain  ,  quoiqu'il  s'y 
tefté  du  vivant  du  défunt,  cette  contefta-  foit  marié  &  y  ait  des  enfans ,    Ar.  i6of. 
tien  ne  pourroit  pas  proroger  l'inftance  ni  Boug.  S.  i  ç.  plufieurs  Ar.  Brod.  S.  i^.'ie 
le  procès  après  fa  iwon ^dicè.  §.  3.  Cuj.  ibid.  Br.  n.  4.  ni  même  une  demeure  de  foixante 
nec  objl.lex principaliter ^  i^.C.de  Libéral,  ans ,  Ar.  14  Août  i ^^4.  Bacq.  le  Br.  n.   ^. 
cau/.qwï  dit  qu'après  la  mort  Ion  peut  dans  led.  Ar.  s  f  év.  i6'47.  J.  Aud.  le  Br.  u.c. 
les   cinq  ans  agir  de  l'état  du  défunt  par  L'on  n'a  pas  même  cru  que  des  déclara- 
quefiion  incidente  pour  les  biens,  elle  eft  tions  précifes  de  vouloir  pader  fa  vie  en 
dans  le  cas  d'une  perfonne  dont  l'état  n'a-  Pays  étranger ,  portées  par  des  Lettres  m.if- 
voit  pas  été  contelîc.  Toutes  les  loix  du  fives,  fullentfuffifantes  pour  exclure  le  Fran- 
in.Ji pendente  appell.  mors  intervint,  font  çois   de  nation  des   fucceffions  ,    v.  Ar.  8^ 
dans  le  cas  d'un  homme  qui  a  été  condamné-,  Janvier  161^.  Brod.  S.  i^.  le  Br.  n.  6, 
c'efl:  d'ailleurs  une  maxime  qui  concerne  6.   Ceux  qui  fuivcnt  des   Princellés  de 
l'état  des  personnes  auffi  bien  que  les  con-  France  mariées  en  Pays  étranger ,  quoique 
damnations  à  peine  affliftive  ,  que  le  con-  pour  une  perpétuelle  demeure,  n'ont  pas 
damné  qui  meurt  pendant  l'appel  moritur  bcfoin  à  leur  retour  en  France  ,  de  Lettres 
imegri  Jlatus  j  à  plus  forte  raiîbn  celui  qui  de  réhabilitation  ,  leBr.  n.  7. 
a  une  Sentence  en  fa  faveur  -,  cette  décilîon  7-  La  fucceflion  du  François  quis'efl:  re- 
eft  fondée  fur  la  Loi  if.  de  ftat.  hom,  qui  tiré  en  Pays  étranger  pour  perpétuelle  de- 
dit  :  Ingenuum  accipere  debemus  etiam  eum  meure,  &  qui  y  meurt,  eft  détérée  à  fes 
de  quo  Sentent/a  lato,  ejl  ^  qiLamvis  fuerit  II-  préfomptifs  héritiers  dans  le  Royaume ,  & 
hertinus  ^quinresjudicatapro  veritatehabe-  non  au  Roi  ,  Ar.  8  Mars  1(^47.  J.  Aud.  le 
tur.  Ar.  3  Septembre  i^Si.  fur  les  conclu-  Br.  n.  5).  &  {xxv^.fecus  s'il  avoit  attenté  con- 
fions de  M.  Talon.  /.  Aud.  tre  l'Etat ,   &  avoit  été  déclaré  par  Juge- 

y.  On  ne  peut  compromettre  fur  les  quef-  ment  rebelle,    traître,  efpion  ou  défer- 
lions d'Etat ,  /.  32.  §.  G.  de  recept.  qui  arb,  teur ,  /.  y.  §.  i.  de  cap.  min..  Auquel  cas  la 
recep,  confifcation  auroit  lieu  feulenient  pour  les 
ETRANGER.  biens  qu'il  poflédoit  lors  de  fa  défedion ,  le 

Br.  n.  1 3. 

P^.  Aubaine,  Contrainte,  Condamne,  8.  Etranger  dont  les  Lettres' de  natura- 

Crime.  lité  ne  font  point  enrégiUrées  au  Parlement, 

/^.  LeBr,  des  Succef.  liv.  i.  ch.  i.  feâr.  4.  ne  peut  fe  fervir  du  bénéiàce  des  deniers  Je 

1.  François  domicilié  hors  du  Royaume,  charité  pour  fortir  de  priton  ,  Arrêt  du  i6' 
nepeui  vendre  fes  immeubles,  Ar.  27  Mars  Avril  1737.  Ar,  &  Réglem.  not.  imprimés 
1(^34.  Bard.  tom.  z.liv.  5.ch.  16.  en  1743. 

2.  Juges  nepeuvent  donner /j/z/r^^/'j-pour  <?.  Homme  mort  en  France  en  poiTeJlTioti 
exécuter  le  décret  d'un  Juge  étranger,  il  de  fonétat ,  eflprclumé  régnicole  j  c'efl:  au 
faut  des  Lettres  Pat  .Ar.  14  Août  1(^3  2. Bard.  Donataire  du  Roi  à  prouver  la  qualité  d'é- 
tom.  2.  liv.  I.  ch.  42.  V.  Grime.  tranger  ,  Ar.         Janvier  1705.  /.  Aud. 

3.  Les  François  qui  font  en  pays  étranger  ^  Les  Etrangers,  f^ns  obtenir  de  Lettres 
pour  perpétuelle  demeure  ,  ne  fuccedent  de  naturalité  ,  font  réputés  naturels  Fran- 
point  en  France ,  Bacq.  le  Br.  n.  i.  çois ,  après  avoir  tervi  pendant  dix  ans  dans 

4.  Quand  un  François  après  avoir  de-  les  armées  du  Roi.  Ily  a  fur  celauneDécla- 
meurélong  temps  en  pays  étranger ,  vient  ration  du  3 oNovembre  171  f  ,  qui  exige ce- 
en  France  pour  recueillir  une  fucceffion,  on  pendant  que  les  Soldats  ou  Officiers  qui  font 
lui  fait  défenfe  d'aliéner  fes  immeubles ,  èc  dans  ce  cas,  déclarent  au  Greiîe  du  Préiidial, 
on  lui  impofe  la  néccffité  de  demeurer  en  où  ils  font  domiciliés  ,  qu'ils  entendent 
France,  le  Br.  n.  3.  Ar.  ç  Février  1^47.  vivre  &  mourir  dans  le  Royaume.  En  con- 
/. -^«^,  leBr.  n.  f.  féquence    de  cette  Déclaration,  Nicolas 

S'  Une  demeure  de  plus  de  trente  ans  en  Principe,  né  dans  l'ifle  de  Chio  ,  l'une  des 
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Ifles  de  l'Ai-chipel ,  &  qui  après  avoir  pafTé  Se  cette  bonté  eft  eftimce  non  eu  cgard  au 
dans  tous  les  grades  fubakernes  ,  ctoit  par-  temps  de  J'évidtion  ,  mais  de  la  vente  ,  /, 
venu  à  celui  de  Lieutenant  de  Grenadiers,      ^ j.v.  Defp.  eoc/. 

dans  le  Régiment  François  ,  où  il  avoit  Maislîchaque  arpenta  eufon  prix,  alors 
.commencé  à  fervir  comme  foldat ,  obtint  la  bien  que  le  meilleur  fonds  foit  évincé  ,  l'ac- 
délivrance  d'un  legs  univerfel  fait  en  fa  fa-  quéreur  ne  peut  demander  que  le  prix  des 
veur.  L'Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence  du  arpens  évincés  ^  fans  avoir  égard  à  leur 
Chàtelet  à  cet  égard  ,  a  été  rendu  fur  les  bonté,  /.  ^3.  iie  evicl. 
ponclufions  de  M.  l'Avocat  Généraljoly  de  Et  fi  partie  à  indivis  ou  par  quotité  a 
Fleury,  le  16  Juin  17^1  ].  été  évincée,  l'acquéreur  peut  agir  d'évidion 

pour  femblable  partie  du  prix,  /.  i.  eod. 
EVESQUE,  V.  Religieux,.  4.   Bien  que  la  chofe  vendue  ou  donnée 

en  paiement  ne  foit  évincée  à  l'acquéreur 
JE  V  I  C  T  I  O  N,  qu'en  partie  ,  il  peut  être  relevé  de  toute 

la  vente  ,  /.  ^-6.  de  folut.  ô^  liber at.  Ranch. 
/^.   Revendication..  Defp.  tom.    i.  pag,  43.  •^.  f.  Ar.  10  Mars 

V.  Eftimation,  Garantie,  Vente,  fed.  f.      iS^S-  Carond.  liv.  8.  rép.  <\6.  Ar.  z}  Dé- 
V.  Defp.  tome  i.  pag.  43.  &  luiv.  Loyf.     çembre  1^87.  Carond.  eod.  Aut.  Defp.  eod. 
jde  la  gar.  des  rentes,  ch.  i  &c  i.v.  Norm.     v.  vente  ,  feâ:.  6.  n.  7. 
^jO  &  fuiv.  fur  la  Loi  apparoilTante.  De  même  lorfque   de  plufieurs   chofes 

I.  Le  vendeur  efl;  tenu  de  l'éviétion  ,  /.     achetées  à  un  feul  prix  ,  quelqu'une  a  été 
II.  §.  I  C>  2.  de  acl.  empt.  l.  61  de  evicl.  l,     évincée,  plufieurs  Ar.  de  Bretag.  Belord. 
4.  C^oû'.  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  flipulée,      Ar.  Difon  zç  Janvier  i6o<^.  Bouvot ,  arg. 
l.  z  Ô"  ip.  -Dig.  eod.  foit  ijue  toute  la  choie     /.  34.  de  jEdilit.  Edicl.  v.  Defp.  eod. 
foit  évincée  ,  /.   i.  de  evicl.  ou  feulemenx  y.  Le  vendeur  eft  tenu  d'évidiion  ,  foit 

partie,  dicî.  l.  i .  /.  ult,  C.  de.com.  rer.  alien.  Se  qu'on  évince  la  chofe  en  la  propriété  ,  ou 
ç'ii  Y  a  plulïeurs  vendeurs ,  chacun  en  eft  l'ufufruit ,  /.  66.  de  contr.  empt.  &  l'ufufiuit 
tenu  pour  fa  part ,  l.  ^ç).  §.  .1.  de  evicl.  s'en-  doit  être  eftimé,  eu  égard  à  la  bonté  des 
tend  s'il  n'y  a  obligation  folidaire.  fruits  ,  /.  i^.  §.  1.  de  evicl.  ou  çn  la  polTef- 

1.  Si  plufieurs  chofes  ayant  été  vendues  fion  par  l'aétion  hipotéquaire  ,7.  34.  §.  uit. 
p5,r  l.e  même  acte  foit  conjointement  pour  de  evicl.  mais  cette  évi61;ion  ceflV  ,  dès  que 
,un  même  prix  ,  ou  féparément ,  à  certain  la  dette  pour  laquelle  la  chofe  eft  hipote* 
prix  chacune,  l'une  d'elle  eft  évincée,  on  quée  eft  payée,  /.  3^..  eod,  v.  vente  ,  0:6:. 
peut  agir  d'évidlrion  pour  la  chofe  évincée,  4.  n.  1 .  ou  quant  aux  fervitudes  que  le  ven- 
/.  72.  de  evicl.  bien  que  celles  qui  reftent ,  deur  a  déclaré  appartenir  au  fonds  vendu, 
vaillent  autant  que  toutes  avoient  coûté  ,  /,  /.  6.  §.  6.  de  acl.empt.  /.  7^.  de  evicl.  v.  Defp, 
47.  eod,  tom.  i.  pag.  43.';î'.  <j°,  ou  quant  aux  fruits 

3.  Si  partie  àdivis  &  nonparquotitéaété  que  portoit  la  chofe,  lors  de  la  vente  , 
évincée,  le  vendeur  eft  tenu  d'éviétion  ,  eu  Cuj.  arg.  l.  8.  de  evicl.  v.  Defp.  eod.  i>.  7°. 
égard  non  à  la  mefure  ,  mais  à  la  bonté  du  ou  quant  au  droit  de  pafTage  déclaré  ,  /.  10, 
£onds  évincé,  /.  i.  13.  14.  4^.  ds  evicl.  Cuj.  /.  46".  §.  i,  de  evicl.  dicl.  L,  6.  §.  6.  de  ncl. 
Carond.  v.  Defp.  eod.  n.  16.  f.  4.  bien  qu'il     empt. 

femble  que  le  vendeur  ait  fait  la  vente  fans  «S'.  Quanta  lareftitution  du  prix  ,  dom- 

àvoir  égard  à  la  difFérencedu  terroir,  ayant  mages  &  intérêts.  Veuve  qui  partage  la 
vendu  certain  nombre  d' arpens ,  /.  6^,  ^.  i.  communauté  avec  les  héritiers  de  fon  mari 
/i^s  evicl.  eft  tenue  pour  fa  part  des  dommages  &  in- 

~   La  bonté  de  la  chofe  évincée  eft  eftimée  ,     térêts  de  Téviâbion  qu'elle  j^iit  de  fon  pro- 
i)oa  eu  ép'ard  à  fa  valeur,  mais  de  tout  le     prc  vendu  par  fon  mari,  fans  fon  confen- 
«lorps  vendu  &  à  proportion  du  prix  total  de     tcment.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  6.  n, 
ia  vente  ,  /.  6p.  §.  ult.  de  evicl.  au  dire  d'Ex-     6^.  Se  fuiv.  Se  part.  2.  ch.  i.  n.  41.  Se  fuiv. 
perts  j  la  Roche  ,  Defp.  eod.  pag.  43.  col.i.         £11  cas  d'évidion ,  l'acquéreur  peut  de- 

'  mander 
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inaftder  au  vendeur,  non  feulement  la  rellî-  cxpreffe ,  fi  le  vendeur  a  eu  mauvaife  foi ,     Eviction. 

Jtution  du  prix  ,  mais  auffi  [es  dommages  ôc  ôc  qu'il  ait  fçu  que  la  chofe  ctoit  à  autrui , 

intérêts ,  /.  70.  ^e  evicl.  L  i^.de  aci,  empt.  il  ell  tenu  de  la  reilirution  du  prix  &  des 

i.  60.  de  evià.  /.  5).  21.  23.  <r.  deevià.v.  dommages  &  intérêts  ,  Cujas  ,   Carond. 

Defp.  tome  i.  pag.  43.  &  fuiv.  il.  ï©°.  de  quoiqu'il  foit  dit  par  exprès  qu'il  ne  feroic 

tout  le  profit  que  l'acquéreur  eût  reçu  de  la  pas  tenu  de  la  reftitution  du  prix  ,  Cujas  , 

chofe  ,  fi  elle  ne  lui  avoit  pas  été  évincée ,  v.  Defp.  eod.  quia.  doLofecit  ^  l.  6.  §.  ult.  d& 

1.  8.  de  eviâ.  5c  il  n  eftpas  quitte  ,  en  faifant  aci.  empt. 

rendre  à  l'acquéreur  la  chofe  évincée,  il  lui         Mais  dans  ce  même  cas  où  le  vendeur  a  eu 

.^oit  payer  (es  dommages  &  intérêts,  /.  6j.  mauvaife  foi ,  fi  l'acquéreur  a  fçu  lors  du 

iie  evicl.  l.  i^.de  doLi mali  &  met.  except.     ..  contrat  que  la  chofe  étoit  à  autrui ,  le  ven- 

Et  s'il  a  été  convenu  que  le  vendeur  ,  en  deur  n'ell  pas  même  tenu  de  rendre  le  prix, 

cas   d'évidion   paieroit   plus    grand  ,   oU'  /.  27.  Cfl?<jfî^ic7.  Gom.  Fach.  Carond.  Bouv. 

moindre  prix  qu'il  n  avoit  reçu  ,  le  pade  Defp.  tom.  i.  pag.  48.  f.  14.  v.  Fachin.  Ii5. 

cil  valable  ,  /.  74.  de  éviction.  z.  cap.  40.  quia  cujus  per  errorem  dati  repe- 

Mais  \ts  dommages  &  intérêts  ne  peu-  titio  ejl  ^  ejufdcm  conjulto  dati  donatio  cj}  ^ 

vent  monter  plus  haut  que  la fomineprinci-  L  n^^.  de  reg.  Jur.  contre  Brod.  A.  13.  qui 

pale,  /.  un. eod.  defent.  qucepro  eo  qu.  inter,  rapporte  Arr.  10  Décembre  i6'40.  lequel  a 

prof.  Ar.  i(j  Juillet  \6o^.  Carond.  pand.  liv.  condamné  le  mari  en  200  liv.  dédommages 

2.  ch.  30.  Defp.  £;oâfl  pag,  ^f.  >>.2°.  v.  Vente.  &  intérêts  outre  la  reftitution  du  prix  cn- 
fed:.  y.  n.  f.  vers  un  acquéreur  du  propre  de  la  tcmme  du 

Si  la  chofe  vendue  eft  diminuée  avant  l'é-  vendeur,  fins   fon  confentement  ,   dont 

vidion  ,  l'indemnité  diminue  ,  /.   -jo.  de  l'acquéreurétoitparcnt;  mais  il  yavoitpro- 

evicl.  Nota  j  la/.  6â^.eod.  n'eft  pas  en  ufàge,  melfe  parle  mari  vendeur  ,  de  garantie ,  & 

Carond.  Aut.  Defp.  eod.  i/.  3.  faire  ratifier  ;  &  contre  Ferez.  C.  de  evici. 

11  y  a  certain  cas  où  l'évidion  qui  eft  n.  2)'.  cependant  il  y  a  eu  Ar.  départage  flir 

donnée  à  l'acquéreur  par  la  nature  propre  la  fufdite  queftion  au  rapport  de  M.  Louet , 

du  contrat  de  vente  ,  ne  comprend  que  la  eod.  v.  queft.  not.  de  Droit ,  liv.  4.  queft:. 

feule  reftitution  du  prix  &  non  les  domma-  14, 
ges  &:  intérêts.  Si  audit  cas  l'acquéreur  n' avoit  pas  paye 

Premier  cas  \  quand  on  a  acheté  des  biens  le  prix  ,  il  feroit  tenu  de  le  payer  ,  /.  6'8.  de 

/ubftitués  fçachant  la  fubftitution  ,  /.  ult.  §.  evict.  Gom.  v.  Defp.  eod.  iJ'.  14.  v.  Vente  , 

ult.  C.com.  de  leg.  fed.  4.  &  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  d'é- 

Second  cas  \  quand  il  a  ctéexpreflcment  viclion  le  prix  feroit  rendu  à  l'acquéreur  , 

.convenu  que  le  vendeur  ne  fera  tenu  d'évic-  Arque  Je  vendeur  lui  feroit  tenu  d'évidion, 

tion  ;  mais  en  ce  cas  la  chofe  étant  évincée,  il  peut  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  /.  7.  C. 

il  doit  rendre  le  prix  ,  /.  r  i.  §.  ult.  de  act.  com.utr.jud.  dicl.l.  ij.cod.  deevicl.v.  Defp. 

empt.  Ace.  P.  de  Ferrar.^  Ranch.  Cuj,  Ma-  eoa^.  qui  prouve  que  la  loiz^/^.§.z///'.  cor/.  co/';z. 

2uer.  Carond.  Fach.  Defp.  tom.  i.  pag.  4c.  de  leg.  &  fideic,  qui  ordonne  la  reftitution 

f.  4.  Ar.  Par.  27  Novembre  IÇ4S.  Pap.  du  prix  à  l'acquéreur  qui  fçavoit  que  le  bien 

liv.  1 1.  tit.  4.  art.  3.  contre  Pacius  &  Bou-  étoit  fubftituc  ,  eft  dans  le  cas  de  la  ftipula- 

vot  •,  parce  que  cette  convention  le  décharge  tion  d'évidion. 

■feulement  des  dommages  &  intérêts  ;  &  Troifiéine  cas  -,    quand  un  créancier, 

ainfi  doivent  être  exatendues  les  II.  (îS.  de  moyennant  le  paiemen't  qui  lui  ell  fait  par  . 

fvicl.  11.  C.  eod.  &  14.  fam.  ercifc.  qui  di-  un  tiers ,  le  fubroge  en  fes  droits ,   &  que 

fent  qu'au  cas  de  telle  convention  ,  le  ven-  tous  les  biens  du  débiteur  font  abforbés  par 

deur  n'eft  tenu  d'évic1;ion,K  Defp.  ^ofl^.  pag.  des  hipoteques  antérieures',  en  ce  cas  tel 

4j.  iJ'.  f,  nijijit exprejfè  diclum  quodadprc-  créancier  doit  rendre  au  fubroge  ce  qu'il  a 

tii  rejhtutionem  non  tenebitur  ^  Godefr.  ad  reçu  de  lui ,  parce  que  qui  pignons  jure  ven^ 

l.  1 1.  §.  ult.  de  aci.  empt.  dit pmjîare  débet  fe potiorem  açteris  crédita^ 

Cependant  nonobftaut  telle  convention  libus^  L  ucod.Cred.evici.pign.  non  deb.  Se 
i^remiere  farcie.,  M  m 
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EvfOTiON     ^"^  "  ^'^  ^  ^'^*^  convenu  qu'il  ne  feiroît  tenu  feulement  agir  en  répctitioii  dupri)^,  /.  13.' 

■        *     d'aucune  évidton  ni  reftitution  de  deniers ,  §.  i  ^.  i/^ acè.  empt.  s'iJ  eft  devenu  héritier  du 

félon  Defp.  tome  i.  pag.  46".  col.  i.  ce  qui  propriétaire  \  mais  après  que  la  chofe  lui  a 

efl:conformeàladitenot.deGodeFr.ûa^<//c7.  été  ôtée,  bien  qu'elle  luiaitenfuite  été  don- 

/.  ii.^.ult.de  ait.empt.  née  ou  léguée,  il  peut  agir  en  évidrion. 

Mais  un  tel  créancier  n'eft  pas  tenu  de  d'ici.  L.  ^y.§.un.deevic2.Ma.yn.  Duranti  ,  v. 

l'éviélion  qui  arrive  fur  les  biens  du  dé-  Defp.  pag.  f  f .  1^.  ^^.vFachin.lib.  ^.cap^ 

hïteur ,  Jure  propriaatis  Ô'dominuj,  non  jure  i^.v.  l'art.  3i.dutit.  2.  de  l'Ordonnance 

kypotects  ;  pas  même  à  la  reftituiion  des  de  1747.  concernant  les  fubftitutions 
deniers,  L.  \i.  j^.  \6.  de  aci.  empt.  L.  \  &         Ni  quand  la  chofe  a  été  évincée  par  l'im- 

-L.  cod.  Cred.  eviâ.  pig.  non  deb.  v.  infrà^  prudence  &  erreur  du  Juge,  L.  \i.deevicl, 

11.  20.  /.  'è.C.eod.v.  Defp.  pag.  ^^.  iJ'.  41.  mais, 

7.  Prefcription  de  l'adlion  en  éviâion  l'avis  contraire  de  Carond.  Pand.  liv.  2.  ch. 
contre  le  vendeur  ne  commence  que  du  jour  3 .  eft  à  préférer ,  quia,  factura  judicis  j  f^C", 
du  trouble  ,  Cuj,  Bacq.  Arr.  dernier  Fé-  /■w/7y)^mj-j  li  ce  n'efc  que  l'acquéreur  le  foit 
vrier  i  f^z.  L'hom.  Defp.  tome  i.  page  à^6.  laillecondamner  (ans dénonciation,  en  der- 
il.i2^.  &c  contre  le  tiers  dctempteur  du  ven-  nier  reilort ,  V.  ïnfr. 

deur  par  10  &  20  ans  du  jour  de  fa  pof-'       Ni  quand  il  a  aohetéy^c?"/;!  retis  ^l.  8.  §. 

fefîîon,  Loyf.dudcguerp. liv.  3,eh,  2.n.  18.  un.  decontr.  emp/.  Ni  par  conféquent  quand 

-Ar.  Gr.  C.  50  Mars  1(^73.  /.  Fat.  mats  v.  le  vendeur  l^ui  a  vendu  tous  les  droits  qu'il  , 

Garantie  ,  n.  1 3 .  '  pouvoit  avoir  fur  certains  biens,fe  trouvante 

8.  L'acquéreur  ne  peut  agir  en  éviâ;ion  qu'il  n'en  avoitaucuns,Defp.pag.  ^3.  ■jî'.  32* 
contre  fon  vendeur ,  quandil  peut  opppofer  Ni  quand  il  n'a  pas  dénoncé  la  pourfuite^ 
k prefcription  ,  /.  f  4.  l.6y.  §.  2.  deevicl.  Ni  /.  f  3.  §.  un,  de  evïct.  L  8.  /.  20.  C.  eod.  Maz. 
cjuand  elle  vient  par  (on  tau  ,  /.  27.  /.  25»,  §.  P.  de  Ferr.  Carond.  Defp.  pag.   f  3.  coi.  2^ 

•  r.  ^ofl'.  Ni  quand  la  chofe  eftpérie  avant  lac-  en  laquelle  il  a  été  condamné  pour  avoir 
tion  en  cviâion  ,  l.  ii.inpnnc.  &  ^.  i.  eod.  ignoré  fon  droit ,  dich.  §.  un.  bien  que  le 
L  x6.  C.  eod.  Ni  quand  il  acte  expulfé  par  vendeur  n'ait  pas  ignoré  cette  poiu-fuite, 
voie  de  fait  par  un  tiers  ,  /.  ult.  C.  de  acl.  Rebulf.  Cap.  Tolof.  Fach.  Defp.  eod.  foit 
empt.  Ni  quand  le  vendeu^r  lui  oftre  la  choie  qu'on  évince  la  propriété  oul'ulutruic,  ^.49. 
avec  fes  dommages  &  intérêts,  /.  i^.  de  dol.  de  evicl.  &  s'il  y  a  pluiîeurs  héritiers  du  ven- 
inal.exc.Vt\M,àz  Fer.  Cuj.  Mayn.  Duranti,  deur,  l'acquéreur  doit  dénoncer  à  chacun 
Defp.  tom..  i.pag.  f  f.  'j^.  37.  d'eux  cette  pourfuite  ,  L.  6x.  §.  i.eod.  1. 1]. 
Ni  quand  la  chofe  lui  a  été  ôtée  .par  le  C.  eod.  autrement  il  ne  peut  agir  contre 
Prince  .,  l.  \i  de  evici.  v.  l.  i.  C.  deper.  ^  ceux  qui  n'ont  pas  été  avertis  ,  /.  lo^cod^ 
eom.rei  vend.v.  Vente,  fediï.  4  n.  2.  pour  de  evicl.'R.z.nch.  Defp.  eod.  Non  feulement 
une  caufe  qui  n'exiiloit  pas  lors  de  la  vente;  il  doit  dénoncer  la  pourfuite  à  fon  vendeur, 
dici.L  11.  S ecùs  j  fi  !a  caufe exiftoitlors  de  mais  il  doit  le  fommer  de  venir  fe  dé- 
la  vente,  A  r.  2  (J  Janvier  1705'.  Aug.  tom.  I.  fendre,  /.  i,  cod.  deper.  &  com.rAvend. 
Ar.  54.  aiiifi  il  n'y  a  lieu  à  la  garantie  des         Cette  dénonciation  peut  être  faite  en  tout 
rentes  fur  la  ville,  même  données  en  par-  temps,  /.  29.^.  w//.  ûî'.?/^^.  3.  maisellen'eft 
tage  ,  ou  par  mariage  ,  quelque  ftipulation  pas  valable  ,  étant  faite  lorfque  l'affaire  efl 
exprelfe  de  garantie  que  l'on  emploie  ,  par-  fur  le  point  d'être  jugée  ,  dicl.  §.  uU.  moins 
ce  que  ce  font  des  effets  de  la  puiffance  fou-  encore  après  le  Jugement  ;  la'dite  /.  25».  ^ 
veraine  à  laquelle  l'on  ne  peut  réfifter ,  Ar.  5.  s'entend  du  Jugement  en  dernier  reflort, 
du  Conf  d'Etat,  &  de  Rouen,  Bafn,  fur         Cependant  fî  l'acquéreur  qui  s'efl;  laifié 
Norm.  art.  40  pag.  98.  condamner  ,  fans  dénoncer  la  pourfuite  , 
Ni  quand  avant  l'éviûion  attuelle  ,  la  montre  que  la  caufe  du  demandeur  en  évic- 
ehofe  lui  a  été  léguée  ou  donnée  par  le  vrai  tisn  étoit  bonne ,  il  eft  bien  privé  de  la  ré- 
propriétaire ,  bien  qu'il  eût  obtenu  Sen-  pétition  des  dépens  ,  v.  Ord.  i64j.  tit.  8. 
teace  d'évidion,  /,  s  7'  §•  ^^'  ^^  ^y^^^^  ^^  pe^it  ^J^t.  M*  ^'^^^  J^  J?s^t  ^^^^  e^^  éviction  pou? 
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lerefte,  Imb.  Ranch.  Fach.  Defp,  pag.  Çf.  pïnt  point  évincer  l'ucqucreur.                      Eviction, 

col.  I.  D'Argent,  fur  Bret.  419.  gl.  3. /7.  i^  d^ 

L'acquéreur  n'eft  pas  déchargé  du  foin  feq,  établit  que  ,  fiLius  hères  vindicans  repei- 
nt la  défenfe  de  fa  caufc  par  la  dénoncia-  lïtur  doli  exceptione  j  &  n.  23.  dit  ,  quand 
tion  ,  P,  de  Ferrar.mais  v.  Ord.  i66j,eoci.  même  il  ne  feroit  héritier  que  par  bénéfice 
art.  5?.  10.  ii.v.  Delp.  eo^.  d'mventaire  ,  tandis  qu'il  fe  trouve  dans 

11  n'eft  pas  nécelTaire  de  dénoncer  la  pour-  l'hérédité  fulfifamment  de  quoi  le  récom- 

fuite  à  la  caution  du  vendeur  ,  pourieren-  penfer  de  ce  qu'il  perd  par  cette  ahéna- 

dre  garant ,  /.  7.  C,  de  evicl.  tion.                                                        f 

Enfin  l'acquéreur  ne  peut  agir  en  évidion  Et  quand  le  demandeur  en  évidion  n'eft 

quand  il  s'eft  lailTé  condamner  par  contu-  héritier  qu'en  partie  duvendeur  ,  d'Argent, 

înace ,  l.   f^-.  de  evicl.  l.  8,  C.eod.Magis  eod.  n.  1^.  in  fin,  tient  qu'il  ne  peut  ufer 

enim propter abfentiam  viclus  videtur ,  ^uam  d'éviélion  de  fa  propre  chofe  pour  la  por- 

quod  malam  caufamhabuitj  ou  pour  s'être  tion  dont  il  cft  héritier,  mais  qu'il  le  peut 

mal  défendu  ,  leg.  17.  leg.6^.  §.  un.  deevic-  pour  le  lurplus,  faut  l'adion  hipotéquairc 

tion.  Toit  qu'il  eût  des  detenies  du  chef  de  de  l'acquéreur  fur  l'hérédité ,  pour  la  refti- 

fon  vendeur  ,  dont  il  a  pu  Te  fervir  auffi-  tution  du  prix  de  ce  lurplus  ,   6c  Tes  dom-' 

bien  que  des  fiennes  propres,  leg.  l'è.C.eod.  mages  &  intérêts. 

ou  de  celui  de  qui  Ton  vendeur  avoit  droit ,  Henr.  tom.   i.  lîv.  4.  qu.   31.  tient  que 

leg.yô.  §. un.  decontrah.  empt.  ou  defon  chet,  tel  demandeur  en  évi<5tion  ne  peut  évincer 

étant  obligé  de  les  propofer,  Carond.  pand.  l'acquéreur,  mêmcpour  le  furplus,  contre 

liv.  a.  ch.  30.  bien  entendu  qu'il  ne  montre  la  /.  14.  C.  dereivend.  qui  ne  doit  avoir  lieu 

pas  que  la  caufe  du  demandeur  en  éviction  parmi  nous  *,  ou  en  tout  cas  ,  que  tel  héri- 

foit  bonne  ,  v.  infr.  n.  23.  tier  doit  être  obligé  de  retirer  l'héritage  en 

S>'  Quant  aux  réparations  ,  impenfes  &  entier,  en  rendant  le  prix  de l'acquifition  & 

améliorations  prétendues  par  le  défendeur  quelques  dommages  &  intérêts. 

en  evidion  ,  v.  impenfes.  Et  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  344; 

10.  Le  vendeur,  devenu  propriétaire  de-  dit  que  fi  l'héritier  en  partie  eft:  détempteur 

puis  la  vente,  ne  peut  évincer  Ton  acqué-  d'immeubles  de  la  fucceflîon,  il  ne  peut  du 

reur ,  /.  ^6  de  acl.  empt.  L.  ij.de  evicl.  L.  i.  tout  évincer  à  moins  qu'il  ne  déguerpifte  , 

z.  de  except.  rei  vend,  ni  le  fucceileur  ou  fauffes  dommages  &  intérêts  contre  fes  co- 

ayant  caufe  de  fon  acquéreur  ,  /.  ult.  de  ex-  héritiers  '•>  ce  qui  paroit  jufte. 

cept.  rei  vend,  mais  ladite  Loi  17  de  evicl.  n'eft  Mais  l'héritier  préfomptif  de  celui  qui  eft 

luivie  en  ce  qu'elle  donne  l'option  à  l'ac-  encore  vivant ,  peut  évincer,  étant  incer- 

qucreur  de  délaiffer  la  chofe  &  d'ufer  de  tain  s'il  acceptera  la  fucceîTion  à  échoir  ,  Ar. 

garantie  contre  fon  vendeur.  Rouen  Janvier  1610.  Bafn.  fur  Norm.  40. 

Il  en  eft  de  même  du  fuccefleur  du  ven-  pag.5)8. 
deur  ,  quoique  la  chofe  lui  appartienne  de  ii.  Créancier  qui  en  cette  qualité  a  ven-< 
fon  chef ,  /.  73.  ^e  evicl.  L  14.  C,  eod.  l,  14.  du ,  ou  tait  vendre  d'autorité  de  Juftice  ,  le 
C.  de  rei  vend.  Qiiia  hœres  nonpotefi:  impro-  bien  de  fon  débiteur  ne  peut  évincer  l'ac- 
barefaclum  venditorisj  Godefr.  in  dich.  1. 14.  quéreur  pour  quelqu'autre  droit  qu'il  ait  en 
/.  5.  C  de  reb.  alien.  foit  à  titre  univerfel  ou  la  chofe ,  /.  10.  de  dijlr.  pign.  L  i.C.  cred^ 
particulier  ,  /,  ult.  §.  \.de  except.  rei  vend,  evicl. pign.  Gu).  v.  Defp.  pag.  48.  f.  8°. 
même  en  offrant  le  prix  à  l'acquéreur ,  avec  1 2.  La  caution  du  vendeur  ne  peut  évin- 
fes  dommages  &  intérêts  ,  Bacq.  des  droits  cer  ,  fi  la  chofe  lui  appartenoit  avant  la 
de  Juft.  ch.  2 1 .  n.  345?.  Mayn.  liv.  4.  ch.  27.  vente  ^  l.ii.C.  de  evicl.  Secus  j  s'il  eft  de- 
contre  Ar.  1Ç72.  rapp.  par  Carond.  liv.  3.  venu  propriétaire  depuis  la  vente,  parce 
rep.  29.  V.  Carond.  liv.  6.  rép.  46'.  v.  Fab.  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  renoncé  à  un 
eod.  lib.  8.  t'it.  3.  de  evicl.  def.  1  &  ^.  droit  qu'il n'avoit  pas  lors  de  fon  cautionnc- 

Du  Perrier  ,   liv.   i.  queft.    31.  décide  ment,  Defp.  pag.  48.  i/-  10°.  fauf  à  l'ac- 

abfolunaerjt  que  l'héritier  du  vendeur  ne  quéreur,  ence  cas  à  ufer  des  termes  du  cau- 

Mm  ij 
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Eviction,     tioniiement ,  pour  la  reftitutîon  du  prix  , 
&c  Tes  dommages  &  imérêts. 

A  l'égard  de  l'héritier  de  la  caution  ,  il 
peut  revendiquer  Tes  héritages  propres  ,  /. 
iilt.  C.  de  evicl.  fauf  pareillement  à  lacquc- 
rear  à  ufer  des  termes  du  cautionnement 
pour  la  reftitution  du  prix,  &  Tes  dommages 
&  intérêts ,  Bacq.  des  droits  de  Juft,  ch.  2 1 . 
n.  544.  Nota.  La  règle,  quem  de  eviclwne 
tenct  aclio  j  eundem  agentem/epellitexceptio  ^ 
n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 

13.  Lç  mandant  ne  peut  évincer,  ^'\\  ne 
prouve  que  fon  mandataire  n'a  pas  fuivi  fa 
procuration,  /.  i.  §.  i  0'  5.  de  except.  rei 
vend, 

14.  Le  vendeur  d'hérédité  n'eft  pas  tenu 
d'cvièliondes  chofes  particulières  ,  1. 1.& 
j§.  2.  de  hered.  vcl  act.  vend.  L.  i.  C.  de  cvict, 
Maz.Carond.  Defp.pag.  ^o.'jj/.if).  y.  Vente, 
Ktù.  4.  n.  I. 

H  n'eft  pas  même  tenu  de  rendre  à  l'ac- 
quéreur les  deniers  qu'il  avoit  retirés  des  dé- 
biteurs hcréditaiyes ,  &  qu'il  a  perdus  fans 
fa  faute  ,  /.  5.  de  hered.  vel.  acl.vtnd.  Mais 
il  doit  montrer  qu'il  étoit  héritier ,.  linon  il 
efl:  tenu  de  Teftimation  de  l'hérédité  ,  /.  8. 
eod.  &  (î  elle  n'ert:  pas  en  nature,  il  eft  tenu 
de  ce  que  l'acquéreur  a  dépenfé  pour  cette  ac- 
quiiîtion  ,  ditl.l.  ^iSil  a  déclaré  des  chofes 
paniculieres  être  dans  l'hérédité  >  il  doit 
garantir  ce  qu'il  a  défîgné  ,  /.  i  ^.  eod.  Il  en 
efl  de  même  de  la  vente  en  général  des 
biens,  que  de  la  vente  d'hérédité,  Gui.//7 
traci.  4.  ad  Affricam.  injin.  v.  l.  208.  d& 
yerh.  f'gnif.  v.  Defp.  pag.  jo.  col.  2. 

I  f.  De  l'éviétion  en  vente  d'ad:ions,  v. 
LoyC.  de  la  gav,  des  rent.  Se  Bacq.  tr.  des 
rentes,  &  Defp.  pag.  ^o.  f.  20°.  v.  Ga- 
rantie. 

i(>.  Si  la  vente  a  été  faite  par  des  héri- 


r^ 


fa 


tiers ,  les  autres  qui  y  ont  etc  preîsns  lans  y 
contredire ,  êc  ont  reçu  leur  part  du  prix , 
font  tenus  d'éviftion,  comme  s'ils  avoienî 
exprelfément  vendu  leur  part,  /.  12.  de 
evici.  V.  Defp.  pag.  ^o,  '5!?.  21. 

Mais  ratification  de  la  vente,  ou  confen- 
tement  à  la  vente  ,  lans  participation  aa 
prix  ,  n'oblige  à  Tévidion  ,  /.  160.  de  reg. 
jur.  Bouv.  V.  Defp.  eod^ 

17.  Qui  a  vendu  comme  Procureur  n'eft 
tenu  d'évidion,  pourvu  q^'ii  repréfente  fa 
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procuration  ,  on  qu'il  falfe  ratifier ,  Fach. 
s'il  n'eft  oblige  en  fon  nom,/.  6j.  deprocur, 
ou  qu'il  ait  vendu  non  addito  ojflcii  nomine^ 
Defp.  pag.  <{\.-f.  2^°. 

18.  Tuteur  quia  vendu  en  cette  qualité, 
n'eft  pas  tenu  d'évidtion  en  fon  nom,  Boë' 
rius,  Bouvot,  s'il  ne  s'y  eft  oblige  en  Ton 
nom  ,  /.  p.  C.  de  prœd.  Ô^  aliis  reb.  min.  Il 
n'eft  pas  même  ter>u  de  rendre  le  prix,  s'il 
prouve  qu'il  ait  été  converti  au  profit  du 
mineur,  Fab.  mais  le  mineur  eft  tenu  d'é- 
viélion ,  foit  que  fon  tuteur  foit  folvablc  ou 
non,  Fab.  y.  Defp.  pag.  ^i.  il.  16°.  Il  cite 
les  //.  3.  de  evici.  &  12.  §.  i.  de  adm.  tut, 
mais  elles  doivent  s'entendre  quand  il  s'a- 
git d'aliénation  néccflaire  par  avis  de  parens 
homologué  en  Juftice,  v.  Mineur. 

iç}.  Si  la  chofe  douteufe  fur  laquelle  il  a 
été  tranfigé  eft  évincée,  il  n'y  a  aucun  re- 
cours fans  ftipulation,  /.  5;.  C>  de  tranf.. 
Secus  j  n  atitre  chofe  que  celle  en  contefta- 
tion,  avoit  été  abandonnée  par  la  tranfac- 
tion ,  d.  /.  3  3 .  V.  Defp.  pag.  f  i .  lî'.  iV. 

20,  Créanciers  qui  vendent  en  direction 
les  biens  de  leur  débiteur  ,  ou  qui  les  font 
vendre  en  Juftice  fur  trois  publications,  ne 
font  tenus  ^ zy'xùXow  ^  jure  proprietatis  & 
dominii  ^  l.  ri.  §.  \6.  de  acl.  empt.  L  io.de, 
evicL  i>  tôt.  tit,  cred.  evict.  pign.  non  deb,r 
Fab.  Cuj.  Expill.  Bouv.  Defp.  pag.  p  col. 
î,  ni  de  rendre  le  prix  ,  quia  Juum  recepe- 
ritnt  ^  Mayn,  la  Roche ,  Defp^  eod.  non-fèu- 
lement  quand  ils  ont  vendu  avec  pade 
qu'ils  ne  feroientpas  tenus  d'c\''i<Stion,  /.  6'è. 
d:  evicl^  mais  généralement  fans  tel  pa6te 
qui  eft  toujours  fous-entendu,  Accurfe  in 
dicl.  L.  (?S, 

Mais  tels  créanciers  font  obligés  de  mon- 
trer que  la  chofe  leur  étoit  hypotequée, 
/.  30.  de  pign.  acl.  Sc  de  céder  à  l'acquéreur 
leurs  adlions,/.  38'.  de  evicl.  Cependant  ils 
font  tenus  de  telle  cviddonjure  domina  & 
proprietans  j  en  deux  cas  ;  l'uni,  quand  il.s 
s'y  font  expreiïement obligés,  tôt.  tit.  cred, 
evicl.  Expill.  Defp.  pag.  j2.  col.  2.  L'autre, 
s'ils  fçavoient  que  la  chofe  ne  leur  fût  pas 
hypotequée,/.  11.  §,  i6.de  ach.  empt.  ou 
qu'elle  n'appartenoit  pas  à  leur  débiteur ,  d, 
§.  \6.  l.  uit.  C.  cred.  evicl.  pign. 

Mais  il  la  choie  a  été  évincée, y wr^  pigno- 
ns d'  hypotecœ.  j  non  Jure  dominii  j  par  un 
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crcancîer  antérieur,  en  ce  cas  ks  créanciers  (îeur  a  été  préfent  ,  ou   que  la  dénoncia-     EvicTlOKv 

qui  ont  vendu  j  font  tenus  de  rembourfer  tion  lui  a  été  taite  dans  le  tems  avant  h 

les  fommes  qu'il!)  ont  touchées,  d'Olive  liv.  Sentence, /.  <j  3.  §.  i.  de  evicl.  Maz.  Defp. 

4.  cil.  x6.  Ar,  tj  Mars  i  ^84.  Chop.  fur  Anj.  eod. 

lib.  3.  cap.  r.tit.  I,  n.  11.  Graver,  fur  la  Cependant  le  vendeur  peut  être  convenu 

Roche  ,  /.  6.  art.  1.  Quia  qui pignoris  jure  d'évidion  des  l'inftant  de  la  demande  faite 

yendit  ^prœjïare  débet  Je  cceteris  creditoribus  à  l'acquéreur ,  s'il  a  été  ainfi  convenu .  /.  12. 

pctiorem  ejje^l.  i.  cod.  cred.  evici.  pign.  &  C.  de  evicl.  De  mcme  ,    s'il  a  fciemment 

fuivant  le  droit  en  la  /.  8.  C.  qui  pot.  inpign.  vendu  la  chofe  d'autrui  /.  30.  §.  un.  de  acl. 

il  n'y  a  que  le  premier  créancier  qui  ait  ta-  empt.   Cujas  ad  dicl.  ^.  unie.  O»  ad  leg.  3. 

culte  de  vendre  le  gage.  C.  de  eviclion.  Seciis  ^  s'il  a  ignoré  que  la 

Mais  dans  cousles  fuidits  cas  où  les  créan-  chofe  appartînt  à  autrui ,  ou  qu  elle  fût  hi- 

eiers  vendeurs  ne  font  pas  tenus  de  l'évic-  potéquée  à  un  tiers  ,  /.  i.  de  rer.perm.  l.  3. 

tion,  le débiteurqnifetrouve libéré,  en  eft  C.  de  eviâion.  Cuj.  eod.  v,  Defp.  pag.    y 3. 

tenu  ,  /.  II.  §.  un,  de  dijlr.  pign.  L  1  j.C.  de  f.  ^^. 

r^7c?,non  pas  pour  indemniier  l'acquéreur,  24.  Quand  la  chofe  a  paffé  par  diftéren- 

mais  ponr  lui  refdtuer  le  prix  qu'il  a  payé,  tes  mains,  le  dernier  pollefleur  auquel  elle 

Se  les  intérêts  depuis  qu' zl  a  celfé  de  jouir ,  eil;  évincée ,  ne  peut  agir  d'évi<5tion  contre 

/.  74.  §.  i.  de  evi3:.  v,  Defp.  pag.  f  i.  'ii'.  t^.  le  premier  vendeur,  à  moins  quefon  auteur 

y.Jupr.  n,  6.  infin.  ne  lui  ait  cédé  fes  adtions  contre  le  premiei* 

II.  Créancier  du  vendeur,  délégué  fur  le  vendeur  j  de  forte  qui  fi  l'acquéreur  de  la 

prix,  ou  faifîflant,  qui  a  été  payé  des  deniers  chofe  la  lègue  ,&  qu'elle  foit  évincée,  le 

de  l'acquéreur,  n'eft  pas  tenu  de  rapporter  légataire  ne  peut  agir  d'éviâ:ion  contre  le 

en  cas  d^fvVStioni  il  n'eft  pas  non  plus  tenu  vendeur:  fi  le  teftateur  ou  fcs  héritiers  ne 

pour  tdMfter,  de  promettre  de  rapporter  lui  ont  cédé  leur  aélion  comre  le  vendeur, 

en  cas  d'évidlion,  la  Roche,  v,  Defp. pag.  l,  s 9-  de  evicl.  Defp.  pag.  n*  ^'   59-  ^^^^^ 

n-  ^-  31-  >'•  Créancier,  n.  8. 

22..  Vendeur  obligé  à  la  garantie,  n'efl  2f.  L'acquéreur  auquel  il  échet  indem- 

tenu  de  fe  défailîr  des  titres,  il  fuffit  d'en  nité  doit  être  rembourfé  de  tous  les  dépens 

donner  un  état  avec  promelfe  d'en  aider  en  demandant   Ôc  défendant,  /.   17,  (T.  de 

J'acquereur  ,  quand  befoin  fera.  Arrêt  n  evic7,  mais  v.  Ordonnance  î66j.  lit.  8.  art» 

Novembre  if^o.  Pap,  liv.   1 1.  titre  4.  art.  14. 

I.  ou  il  doit  les  lui  exhiber  pour  en  tiret'  lô,  Donataire  évincé,  v.  Loyf.  de  la  gar. 

des  extraits  ,1a  Roche  ,  v,  Defp,  pag.  53.  des  rent.  ch.  i.  n.  14.  v.-  Rie.  des  don.  part. 

f'  33'  I- 1^-  5>i4-  dit,  que  régulièrement  la  dona- 

z?.  L'acquéreur  ne  peut  agir  d'évidiont  tion  n'emporte  pas  avec  elle  une  obligation 

dès  l'inftant  de  la  demande,  l.  74.  §.  1    de  de  garantie,  lorfque  l'évidion  que  fouffre 

evi&.  l.  3.  C.  eod.  leg.  1.  de  rer.  permutât,  le  donataire,   procède  d'une  caufe  anté- 

'Nijî  comraclus  initio  rei  eviclio  imminent ,  rieure  à  la  donation,  &  non  delamauvaife 

Godei:r,  adlsg.  3.  Crde  eviclion.  v.  leg.  1^.  foi  du  donateur ,  v.  Defp.  tom.  i.  pag.  375?. 

eod.  mais  feulement  après  que  la  choie  lui  n.  23.  fuivant  la  Loi  18.  §.  ult.  de  donat.ëc 

a  été  évincée,  dicl.  l.  3.  v, /.  i.C.de peric,  la    Loi    2.   C,  de  evicl.  le  donateur  n'eft 

é'  corn,  rei  vend.  &  il  faut  qu'il  ait  été  con-  tenu  de  la  garantie  de  droit,  mais  il  eft  tejiu 

damné,  non  par  arbitres,  nuUà enim neccf-  de  celle  de  fait,  dicl.  leg.  1.  y.  Ferez.  C.  d& 

Jitate  cogente  ccmprcm'JLt ^  L    ^6.  §.   i.  de  evicl.  n.  9.  &fcq_, 

^Vic?.  même  durant  l'iRftanced'évidion  con-  27.  De  l'évidion  du  legs  ,  r.   Rie.  des 

tre  l'acquéreur,  le  vendeur  n'eft  pas  obligé  don.  part.  3.  n.  3.1  3  &  fuiv. 

de  contribuer  aux  frais,  Ranch.  Defp. pag.  L'adion  en  évidion  ou  revendicatior^ 

y  3.  col.  2.  Mais  l'acquéreur  évincé  par  Sen-  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  dénie  de  pof-, 

tcncc  du  Juge  ,  peut  agir  d'évidion,  fans  féder  la  chofe".  Mais  s'il  eft  convaincu  de 

fe  porter  pour  appellant ,  quand  le  ven-^  menfonge,  le  Juge  en  doit  adjuger  la  ptDf- 
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fefllonau  demandeur,  quoiqu'il  ne  prouvé 
pàs  qu'elle  lui  appartient,  L  b'o.  de  reivid. 

EVOCATION. 

y.  Henr.  èc  Bret.  tom.  z.  liv.  i.  qii.  5. 

1.  Des  évocations  en  cas  d'appel  ou con- 
BCxité  ,  V.  Ordonn.  i66j.  tit.  6.  art.  i. 

2.  Des  évocations  &réglemens  déjuges, 
Vf  Ordonnance  Août  166^.  &c  celle  d'Août 
1737.  regiftr.  au  Parlem.  le  1 1.  Décembre 
fuivant,  concernant  les  évocations  &  \qs 
icglemens  de  Juges. 

Les  Bénédîdins  d'Anianc ,  en  vertu  de 
leur  attribution  générale  au  Grand  Confeil, 
y  ayant  traduit  le  Curé  dumcme  lieu  pour 
raifcn  des  droits  de  fa  Cure",  par  Arrêt  du 
Confeil  privé  du  ...  les  Parties  ont  été  ren- 
voyées devant  les  Juges  ordinaires  ,  &  les 
Bcnédiétms  ont  été  condamnés  en  300  liv. 
de  dommages  &c  intérêts  envers  le  Curé  , 
ëc  en  4C0  liv,  d'amende. 

^  La  plupart  des  Ordres  Religieux  avoient 
obtenu  des  évocations  générales  de  toutes 
leurs  caufes  au  Grand  .Confeil  i  &:  à  la 
faveur  de  ces  évocations  ils  y  attiroient 
des  endroits  les  plus  reculés  du  Royaume 
tous  les  particuliers  avec  lesquels  ils  avoient 
des  conteRations.  Mais  par  le  nouvel  Edit 
du  mois  de  Janvier  ijtjS.  ces  évocations 
ont  été  rertraintes  aux  contell:ations  con- 
cernant le  régime  Aqs  Ordres ,  le  titre  Ôc 
poflelloire  des  bénétices  en  dépendans,& 
celles  entre  les  Abbés,  Prieurs  titulaires  ou 
commendataires  ,  6c  les  Religieux  pour  le 
partage  des  menfes  &c  autres  objets.  On 
n'a  lailVé  fubfifter  par  cet  Edit  \qs  évoca- 
tions générales  &  indéfinies  que  pour  l'Or- 
dre de  Malthe  ,  celui  du  S.  Efprit,  celui  de 
S,  Lazare  &  la  Maifon  de  S.  Cir.  ] 

EXCEPTION. 

ï.  L'exception /"ecz/rz/^  non  numeratce  n'a 
îieu  en  France  ,  pas  même  pour  dot ,  Pap. 
Notair.  pag.  xiS  ôc  xxj. 

1.  AnnalicL  ad  agendumfunt perpétua  ai 
excipiendum  j  Godefr.  ad.  l,  f.  cod.deex- 
€eptionib.  V.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  IvT.  4. 
<iu.  <j4. 

EXCLUSIO   N. 
i \  Fiet ,  Repréfentation, 
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Sect.  L  De  Vexcliijion  des  filles  dotées. 

Sect.  II.  De  rexclufion  de  L  héritier  bénéfi- 
ciaire par  V héritier  pur  &fimple. 

Sect  111.  De  Vexclujion  légale  des  femelles 
par  les  mâles  dans  les  Fiefs. 

Section    I. 
De  Vexclufion  des  filles  dotées. 

V.  Renonciation,  v.  Rappel,  fed.  i. 

V.  Bourbon,  ^o^  &  (uiv.Mol.  fur  Main. 
i^S.  Anj.  141.  Auv.  tit.  II.  art.  iç  &  fuiv. 
Bourg.  Comté  4S.  Bourg.  Duché,  tit.  des 
fucc.  arr.  11.  Nivern.  ch.  Z5.  art.  24,  Bre- 
tagn.  ^y/.  Poitou  izo. 

y.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  4.  fed.  ç, 

1.  Dans  toutes  les  Coutumes  qui  deman- 
dent une  dotation  adtuelle ,  il  faut  que  la 
fille  fe  trouve  aduellement  dotée  au  tems 
de  la  mort,  &  cela  des  biens  du  père,  ou 
de  la  mère,  lî  Ja  Coutume  n'en  difpofe  au- 
trement, le  Br.  n.  8. 

/^'.  Bourg.  Duché,  des  fucc.  art.  21. parle 
de  dot  conftituée  :  par  confcquent  il  fuflit 
qu'elle  ait  été  promife  ,  le  Br.  n.  8. 

2.  L'exclufion  n'eft  qu'en  faveur  des  mâ- 
les ,  d'Arg.  fur  Bret.  224.  gl.  7.  n.  if.foic 
du  même  ou  d'un  autre  lit,  le  Br.  n.  5?.  con- 
tre Mol.  fur  Bourbonn.  307. 

3.  Elle  a  lieu  en  faveur  du  fils  du  frère 
prédécédé,  le  Br.  n.  11.  même  de  la  fille 
du  frère.  Main.  2^8.  Auverg.  àts  fucc.  art. 
2^.  Bourb,  3ÇÇ.  Acs  ,  tit.  2.  art.  3  i.  Droit 
comm.  parce  que  la  repréfentation  produit 
cet  effet  en  directe  ,  à  l'exemple  de  la  fille 
de  l'aîné,  le  Br.  n.  12  &  13.  contre  Mol, 
fur  la  Marche,  243. 

Vice  versa  ^  le  ^is  ce  la  fille  dotée  prédé- 
cédée  ,  fouffre  de  i'mcapacité  de  fa  merei 
cjuia  jucctjjio  non  fit  per  Jaltutn. 

4.  En  Bourb.  fiJle  héritière  de  fonpeve 
mariée  par  fa  mère  ,  eft  exclufe  de  la  fuc- 
ceflîon  de  fes  frères  ,  v.  Bourb.  30c.  tel  eft 
l'ufage  dans  cette  Coutume ,  Auroux  fur 
Bourb.  3f.quoiqifen  cela  on  fe  feit  peut- 
être  éloigné  des  termes  de  la  Coutume,  le 
Br.  n.  i^-.  i(?.  17. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent 
l'exclufion  qu'à  l'égard  des  Nobles ,  elle  n'a 
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Reu  que  quand  les  filles  font  mariées  à  ries 
Nobles,  Main.  lyp.  v.  Poitou  220.  le  Br. 
n,  iÇ}.Secùs^  il  Ja  Coutinne  exclut  indéfi- 
niment la  fille  dotée,  le  Br..  n.  2.0. 

6.  Il  faut  pour  celte  exclufion  que  la  fille 
foit  aduellemcnt  mariée  ;  il  ne  fi.!ffiroit 
qu'elle  fôt  fiancée  iors  de  la  mort  des  pa- 
rens ,  Auverg.  ch,  12.  art.  27.  le  Br.  n.  18. 
Cependant  h  une  fille  fe  marie  fans  le^con- 
fentem.ent  de  Ton  pcre ,  Si:  que  Ton  fuifrage 
furvienne  après  le  mariage  ,  accompagné 
d'une  confiitution  dotale,  l'exclufion  s'en- 
fuit ,  le  Br,  n.  22. 

7.  L'exclufion  n'a  lieu  que  quand  il  n'y  a 
m  referve  ni  rappel ,  ia  Marche  241.  ôc  au- 
tres ,  y.  Rappel ,  fcét,  i. 

8.  Lcgitmé  fer  fub/èq.  matrim.  exclut. 
Je  Br.  n.  24.  Secùs,du  légitimé  par  lettres. 
Je  Br.  n.  2f.  16.  y.  Légitimation, 

9.  Filles  exclufes  en  faveur  dçs  mâles 
Tiennent  au  défaut  de  maies,  Norm.  271. 
Mol.  V.  fin- Bourg.  Duché,  ch.  7.  art.  12. 
Je  Br.  n.  28.  25?.  mais  ad  futuras  er§p  j'uc- 
cejfmiies  dejmet  hiZC  filia  ejje  inhabilis  pojl- 
quàm  dejecerint  majculi  Jed  non  ad  prcete- 
ritas  j  Mol.  fijr  Bourg.  Duché,  ch.  7.  art. 
21.  V.  Je  Br.  Jiv.  5.  ch.  10.  feét.  i.  n.  12 
&  13. 

ro.  Cette  exclufion  légale  n'a  lieu  que 
pour  Jes  biens  de  ces  Coutumes,  le  Brun  , 
n.  31.  V.  Mol.  conf,  ^  3,/2.  14.  &  csnf.  ^^. 
n.  ç.  V.  d'Argentvé,  art,  218.  gl,  6.  n.  16 
&  feq.  V.  Coq.  qu,  131.  qui  tiennent  que 
J'exclufionefi:  un  fiatut  réel.  Ainfi  fille  ma- 
riée à  Paris  &  dotée  fans  renonciation ,  eil 
exclufe  de  fiiccéder  aux  biens  fitués  dans 
Jes  Coutumes  d'exclufion. 

Et  fi  elle  eft  mariée  en  Coutume  d'ex- 
clufit>n  &  dotée ,  elle  efl  exclufe  de  fiiccéder 
aux  biens  fitués  dans  les  autres  Coutumes 
d'exclufion  ,  mais  v.  Renonciation. 

II.  La  fille  venant  à  la  fiiccefiïon  des 
biens  des  Coutumes  où  il  n'y  a  exclufion, 
confervera  fans  rapport  ce  que  Jes  Coutu- 
mes d'exclufion  permettoient  au  père  de 
Jui  domier,  le  Br.  n.  32.  &  Jiv.  3.  ch.  6. 
feéi.  2.  n.  3  7.  Et  fi  ctnç^  Juccefiîon  fe  partage 
entre  un  fils ,  une  fille  non  dotée,  &  la  fille 
dotée,  le  fils  rapportera  au  profit  de  fa  fiDE-ur 
non  dotée,  dans  le  partage  avec  elle  d&s 
biens  fitués  dans  les  Coutumes  d'exclufion. 
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ce  que  la  fille  dotée  n'aura  pas  rapporté  en    Exclusion. 
venant  au  partage  des  biens  des  autres  Cou- 
tuipcs,  leBr.  n.  y^.  v.  Rapport. 

Section     IL 

Ds  Vexcliijion  de  thèr'itier  bénéficiaire  petr 
C  héritier  pur  Ôrfimple^ 

V.  Héritier  bénéficiaire! 

V.  Le  Br.  liv.  5.  ch.  4.  n.  40  &  fiiiv,: 

V.  Tabl.  Cont.  gén.  verb.  Héritier.' 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit  n'a  lieu  ,  le  Br.- 
n.  f2.  Bret.  tom.  i.  liv,  C,  qu.  ri.  cepen- 
dant le  cas  de  la  fiibfi:itution  vulgaire  ,  le' 
premier  inftitué  doit  accepter  purement» 
finon  le  fécond  inftitué  peut  l'exclure  \  Ja 
condition  ,7? /icEré^  non  erit  j  doit  être  exé- 
cutée dans  la  perfeélion  ,  Pap.  Ar.  18  Août 
i(5'95.  Bret.  tom.  i.  Jiv.  f ,  qu.  30. 

En  Pays  coutumier,  n'a  lieu  en  direéle^ 
Par.  342.  Droit  comm.  le  Br.  n.  40. 

Dans  \t%  Coutumes  qui  établifient  l'ex- 
clufion fans  difiin(5î:ion  ,  comme  Berry ,  tir.- 
1 6.  art.  I  G,  n'a  lieu  en  directe  ,  le  Br.  n.  40; 
V.  Ar.  Mai  i<î34x  J.  Aud.  tom.  i.  Jiv.  2,- 
ch.  14c).  De  même  en  Normandie,  y.  le  Br. 
eod.  Ar.  7  Mars  \66\.  B'afn.  fur  Norm.  90. 
mais  a  Jieu  en  collatérale  dans  les  Coutu- 
mes muettes  ,  Ar.  7  Mai  i  Go%.  pour  Lodun. 
Pel.  liv.  7.  aéi.  ^.  le  Br.  n.  ^  2.  En  Bretagne, 
l'héritier  pur  &  fimple  exclut  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire,  quoique  mineur,  Ar. 
i6oi.  Morn.  part.  3.  ch.  7. 

2.  Frère  héritier  des  propres  maternels 
n'exclut  Je  père  héritier  ài^.^^  meubles,  quia 
videntur  hœreditates  Jeparatœ.  j  Ar.  i  ^69- 
Ch.0^.  de  domanUb.  3.  cap.  14.  Je  Veft ,. 
Ar.  ICI.  leBr.  n.  41.  dit  que  cet  Arrêt  eft 
plus  fondé  iûrla  piété  naturelle  que  fur  les- 
maximes,  parce  que  Jes  meubles  font  des 
biens  indifférens ,  dont  tous  les  héritiers 
font  égalemenr  capabJes  ,  que  cependant  il 
doit  être  fuivi. 

Au  refie  Jes  héritiers  de  différens  côtés 
&  lignes  peuvent  s'exclure  pour  les  meubles 
Se  acquêts.  Scciis^  pour  les  propres  v&:  les 
co-héritiers  de  lamiême  branche  feront  pré- 
férés à  tous  autres  pour  cette  exclufion , 
Je  Br.  n,  42. 

3  rL'héruier  pui  6c  fimpic  exclut  le  hiniz 
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Exclusion,    ficiaire,  quoique  plus  proche,  Bourb.  Zip.  tîon  ,  Orî.  540.  Venia.  71.  Claàl.  75).  PoJ 

Mel.  Z71.  Noi-m.  510.  Droit  comin.  Ar.  3  ïon.  108.  Droit  coinin.  Brod  H.  i.  le  Br. 

Février  i  f  71.  Bacq.  des  dr,  de  Juft.  ch.  i  f.  "•  y  3* 

n.  3<j.  Brod.  H.  i.le  Br.  n.  43.  mais  il  Faut  L'excluiion  empêche  l'effet  de  la  com- 

que  ceux  des  dégrés  intermédiaires  ayent  mi/e  ,  parce  que  l'héruier  qui  txjiut  ,  eft 

renoncé ,  le  "Br,  n,  44.  réputé  héritier  du  jour  du  déc.^s ,  le  Br,  n, 

4.  Le  conjoint  ne  peut  donner  l'exclu-  H  &  S^.v.  Commife. 

fioQ  qu^au  fifc ,  le  Br,  n,  44.  mais  y.  Berr,  Par  la  même  raifon  l'héritier  pur  8c  fîm- 

tit.  15?.  art.  11.  pie  qui  a  exclu  dans  l'an  peut  révoquer  k$ 

ç,  Lafœur  exclut  dans  les  fiefs  le  frère  hé-  aliénations  d'immeubles  faitespar  l'héritier 

ritier  bénéficiaire ,  le  Br.  n,  41.  y.  Double  bénéficiaire, û/-^./.  3.5.  ^ .f./in autem^ Co/ri' 

lien.  //z^/z.  ^e  iegat.  h  le  prix  n'a  été  employé  à 

,6.  Mineurnepeutexclure  unpius  proche  payer  les  créanciers,  le  Br.  n.  ^7.  Secùs  , 

que  lui  j  Par.  345.  Orl.  j3<?.  mais  ce  droit  ^^^"^  y  a  eu  décret ,  le  Br,  n,  15». 

doitctreptéindillinélement  au  mineur ,  s'il  Mais  les  tranfaétions  fur  droit  litigieux 

ne  donne  caution  de  ne  point  varier,  le  Br.  tiennent  au  préjudice  de  l'exclufion  \  parce 

n,4f .  V,  Bacq.  des  dr,  de  JuH,  ch   if,n.  3  y.  que  celles  du  grevé  tiennent  ence  cas  \l.  12, 

&  Brod.  H,  I .  mais  v.  Berr.  tit.  ip.  art.    1 7  <^od.  de  tranf.lt  Br.  n.  ^7.  auffi-bien  que  les 

& %%.  Cal.  132.                                ^  aliénations  de  meubles  &  ceffions  &  tranf- 

En  haine  de  cette  variation,  mineur  s'é-  ports  d'effets  mobiliers  :  &  Par.  344,  n'eft 
tant  d'abord  porté  héritier  bénéficiaire,  ne  oolervé  ,    Ar.  10  Mai  \6ç)i,  fijr  un  tranf- 
peutpoftcrieurement,  en  fe  déclarant  héri-  port  de  20000  liv.  le  Br,  n.  ^8.  Nota^czi  Ar- 
tierpur&:  fimple,  même  en  majorité,  don-  lêt  n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'exclufion,  il 
ner  l'exclufion  à  d'autres  héritiers  bénéfi-  efl:  rendu  eontre les  créanciers, 
daircs,  leBr.  n.  4^.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourroit 
'                  7.  Le  majeur  ne  peut  pas  varier  pour  ex-  pas  aliéner  à  titre  gratuit  un  effet  mobilier, 
dure,  Brod.  H.  i.  le  Br.  n.  4f .  mais  peut  au  préjudice  de  l'exclufion,  ni  même  des 
varier  pour  s'empêcher  d'être  exclus  ,  dans  créanciers  ,  foitque  le  donataire  fût  partiel- 
le délai  qui  lui  ell  accordé ,  quia  quoties  du-  pant  de  la  l:raude  ou  non ,  /'  ô".  §,  11 .  qu.  in 
pLicijure  defertur  hereditas  ^  repudiato  novo  friud^  cred.  Seciis  ^  à  l'égard  de  la  donation 
jure  ^fuperejlyetus  ^v.l.^.  de  collât. Louet,  àç.  meubles,  fi  elle  n'elt  évidemment  en 
H.  I.  Ar.   15?  Juillet  1^83.  /.  Fal.  le  Br.  n,  fraude  des  créanciers ,.  le  Br.  n,6o. 
4(;.  V.  Orl.  34i.Norm.  c)i,  Les  payemens  faits  à  l'héritier  bcnéfi- 

8,  Dans  les  Coût,  où  l'inflitution  d'hé-  ciaire,  ou  par  lui,  pendant  l'année  qu'il  eft 

ritier  a  lieu  ,  les  héritiers  inftitués  peuvent  fujet  à  être  exclu  ,  iont  valables  ,  le  Br,  n. 

s'exclure  entr'eux  ,   le  Br,  n,  48,  y.  fupr.  ^i.  de  même  des  tranfports  par  lui  faits  d'ef- 

n.  I.  mais  l'héritier  ah  intejlat  ne  peut  ex-  tets^  m.obiliers  à  des  créanciers  de  la  fuc 

dure  l'héritier  inftitué  ,  celui-ci  a  pour  lui  cejlion  avant  faifie  ,    arg.  l.  i.  de  compenj^ 

ia  volonté  expreffe  du  défunt,  le  Br.  n.  le  Br.  n.  (ji.  v. ledit  Ar.  10  Mai  16^1. 

48.  y.  le  ^ï.eod.  fur  Berry,  tit.  i^.  art.  16  Le  tiers-détenteur  qui  a  acquis  lans  dé- 

&  27.  cret  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  dans  l'an  dg 

Par  la  même  raifon  l'héritier  ab  intejlat  l'exclufion  ,  ne  peut  être  évincé  qu'après 

ne  peut  exclure  le  contractuel ,  Brod,  H,  i.  difcuflion  de  l'fiéritier  bénéficiaire,  le  Br. 

le  Br.  n,  4^.  y.  le  Br.  eod.  fur  Nivern.  tit  34.  n.  62.. 

art.  29.  Auverg.  25?.  Bourb.  223.  Le  Pr.  1 1.  L'héritier  bénéficiaire  exclu  conferve 

eod.  fait  difficulté  que  les  héritiers  contrac-  le  fiet  qu'il  a  retiré  par  retrait  féodal ,  Mol. 

îuels  fe  puiffent  exclure  entr'eux.  fur  Par.  14.  n,  (Î4  &  6f,  le  Br,  n.  6^.  parce 

5>.  Créancier  d'un  Az^  héritiers  ne  peut  qu'il  fait  les  fruits  perçus  fiens,  à  l'égard 

jexclure,  leBr.  n.  ^o.  de  l'héritier  pur  &fimple  qui  i'excliUi  mais 

10.  L'exclufion  doit  venir  dans  l'an  de  n'étant  exclu  ,  il  en  doit  compter  aux  créat>' 

fpKé^-içpnjent  d^s  lettres,  eu  de racc^|)t^-;  fiers ,  le  Br.  n.  (Î3  ^6^.  màiie  fi  dans  le 
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ias  de  l'exclufion  ,  les  biens  ctoîent  abfor- 
hés  par  les  dettes  ,  l'héritier  pur  &  fimple 
auroit  droit  lui- même  de  poiirfuivre  la  refti- 
tution  des  fruits  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, parcequ'il  nepeut  tirer  aucun  émolu- 
ment de  la  fucceflion ,  qu'après  le  paiement 
de  toutes  les  dettes ,  le  Br,  n.  6<;^ 

12.  L'héritier  pur  3c  /impie  qui  exclut  le 
bénéficiaire  ,  doit  l'indemnifer  de  toutes 
les  dépenles  nécelîaires,  arg.  l.  4.  &  L  uLt. 
§.  l.C.  de  pet.  hered.  Bacq.  des  dv.  de  Juft. 
ch.  If.  n.  ^6.  le  Br.  n.  64.  dit  même  que 
l'héritier  pur  &  fimple  doit  donner  caution 
pour  les  meubles  &  fruits  extans,  afin  que 
les  créanciers  ne  perdent  rien  à  ce  change- 
ment i  mais  V.  Héritier  bénéficiaire  ,  n.  6, 

Section      III. 

De  Vexclujion  légale  des  femelles  par  les 
maies  dans  les  Fiejs. 

V.  Rappel. 

1.  Les  mâles  dans  plufieurs  Coutumes 
excluent  \zs  femelles  en  collatérale  en  pa- 
reil degré  ,  comme  Paris  iç.  Dans  qç.s 
Coutumes  le  rappel  en  ce  cas  ne  vaut  que 
j>er  modutn  legad  ,  y.  Fief,  fed.  5.  n.  2. 
cas  2. 

2.  Il  y  a  des  Coutumes  où  en  collatérale 
entre  nobles ,  les  mâles  excluent  les  femelles 
dans  \qs  biens  ,  foit  nobles  ou  roturiers ,  v. 
Tours.  Il  y  en  a  d'autres  ou  le  frère  forclot 
la  fœur  dans  les  immeubles,  comme  Nivern. 
ait.  14.  du  tit.  34.  des  fucc.  &  où  en  colla- 
térale repréfentation  n'a  lieu  es  meubles. 
Dans  tous  cts  cas,  à  l'exception  de  l'exclu- 
fion  des  femelles  par  les  mâles  dans  hs  biens 
nobles,  v.fupr.  n.  i.  le  rappel  V2i\xipermo- 
dumfuccejjlonis ,^zxcz  qu'il  ne  fait  que  réta- 
blir les  chofes  au  Droit  commun  &  général, 
tant  de  Droit  écrit  que  coutumier;  ce  qui  eft 
le  feul  fondement  de  la  difiinétion  du  rappel 
per  modumfuccejfionis  ow permodum  legati , 
y.  Rappel. 
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y.  Furgole  des  Tcfiam.  ch.  10.  fed.  4. 

y.  Par.  iç)j,  V.  Tabl.  Cour.  gcn.  v.  Rie. 
des  donar.  part,  z.  n.  f  7  &  fuiv. 

I.  Si  le  donateur  n'a  point  nommé  d'exé- 
çmem  \ts  légataires  ne  peuvent  demander 
F  remue  Partie. 
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qu'il  en  foit  établi.  Rie.  n.  64^.  mais  fi  Us 
exécuteurs  nommés  refufent ,  on  en  peut 
fubroger  d'autres ,  Rie.  n.  6.  6^. 

2.  Un  exécuteur,  ne  peut  obliger  celui  qui' 
a  été  nommé  avec  lui  de  donner  caution, 
ou  de  quittera  l'exemple  des  co-tuteurs, 
fuivant  les  II.  17.  18.  ip.  de  tejl.  tut.  Rie. 
n.  Gi.  contre  Bacq.  de  bâtardife ,  ch.  7.  n.  5». 
parce  que  la  charge  d'exécuteur  tefiamen- 
taire  n'efi:  pas  néceflaire  comme  celle  du 
tuteur. 

3.  Femme  peut  être  exécutrice  ,  paixe 
que  ce  n'efl:  foncftion  publique,  Rie.  n.  6-j. 
le  Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  i.  fect.  3. 
n.  9.  contre  Auzan.  cependant  fi  elle  eft 
mariée,  les  héritiers  ont  droit  de  l'empê- 
cher, fi  Ton  marine  l'autorife  ;  &  ils  ne  font 
obligés  de  fie  contenter  d'une  autorifiition 
en  Juftice  au  refus  du  mari  ,  Rie.  dicl.  n. 
6'7  Bacq.  Tronçon.  Carond.  Ghop.leBrun, 
eod. 

4.  Religieux  ne  peut  être  exécuteur  tef- 
tamentaire,  même  avec  la  licence  de  fon 
Supérieur  ,  Rie.  n.  6%.  contr.  cap.  de  tejla- 
ment.  in  6'^^. 

y.  Incapable  de  legs  peut  être  exécuteur  ; 
mais  le  tefiateur  ne  peut  lui  commettre  des 
diftributions  fecretes,&  le  difpenfer  d'en 
rendre  compte.  Seciis  ,  s'il  étoit  capable  de 
legs ,  Rie.  n.  70.  v.  infr.  n.  1 1.  v.  Avantage 
indired ,  fect.  i.  n.   i. 

6.  Le  tems  de  l'exécution  teftamentairc 
peut  être  prorogé  avec  connoifiance  de 
caufe,  fi  les  exécuteurs  ont  été  traverfés  en 
leur  exej:cice  j  l'an  &  jour  ne  court  que  du 
jour  qu'ils  font  faifis ,  Arrêt  3  Mai  1  f  49. 
Moh  fur  Paris ,  §.  9  f .  anc.  Coutume  ,  n.  i  z. 
du  jour  de  la  confirmation  du  tefi:ament , 
Av.  f .  Mars  166^.  Rie.  11.  74. 

Il  peutaufli  être  abrégé,  fi  dans  le  tef- 
tament  il  n'y  a  que  des  legs  mobiliers ,  ôc 
que  le  teftament  ait  été  entièrement  exécuté 
avant  l'année.  Rie.  n.  7^. 

7.  L'exécuteur  efl:  faiii  pendant  l'année 
de  tout  ce  qui  efl:  mobilier  au  tems  du  décès 
du  tefrateurinondu  revenu  des  immeubles 
qui  échet  pendant  l'année  ,  contre  Ar,  1 1, 
Février  1616.  ni  des  immeubles,  fuivant 
Rie.  n  j6.  77.  78.  même  de  la  volonté  du 
teflrateur  ,  Rie.  n.  jd.  mais  l'ufage  du  Chà- 
telet  de  Paris  eft  au  coutraxre,  quel'exécuteur 
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teftafnentairç  eft  faifi  du  revenu  des  im- 
meubles qui  échet  pendant  l'année  •,  ce  qui 
cfl:  tonde  en  principe  ,  parce  que  ce  revenu 
du  moins  des  maifons  Ôc  rentes  conftituées 
devenant  mobilier  dietim  j  l'exécuteur  en 
doit  être  faifi ,  v.  Nivern.  ch.  2,^,  art  4. 
Meaux  ,   38.  Brecag.  61  ç. 

8.  Il  doit  fommer  les  héritiers  de  con- 
fentir  à  l'exécution  du  teftament ,  &  le  faire 
ordonner  fommairement  avant  que  d'y  pro- 
céder ,  Rie.  n.  75).  &  fi  le  nombre  des  hé- 
ritiers n'eft  pas  conftaté  par  l'inventaire  ou 
autre  aéle  autentique  ,  il  faut  un  ade  de 
notoriété  paflé  devant  Notaire  ,  par  lequel 
trois  ou  quatre  témoins  notables  du  lieu 
atteftcnt  que  le  défunt  n'a  point  laiilc  d'au- 
tres ôc  préfomptifs  héritiers. 

j).  Le  payement  des  dettes  n'efi:  point 
de  l'exécution  teftamentaire  ,  file  teftateur 
ne  l'a  dit ,  &  n'a  décaillé  les  dettes ,  autre- 
ment il  faut  qu'elles  foient  reconnues  avec 
l'héritier.  Rie.  n.  80.  81. 

Quant  au  Irgs ,  v.  Legs,  part.  z.  fed.  i  ç. 
n.  5).  mais  l'ulage  eft  que  l'exécuteur  ne  doit 
payer  que  les  legs  pieux  \  à  l'égard  des  au- 
tres ,  il  ne  les  doit  payer  qu'après  la  déli- 
vrance obtenue  par  les  légataires. 

10.  Les  héritiers  offrant  de  mjettre  es 
mains  de  l'exécuteur  fomme  fuififante  pour 
l'exécution  du  teftament,  ne  peuvent  point 
empêcher  que  les  exécuteurs  ne  foient  failîs 
du  mobilier,  Rie.  n.  82.  8  3.  mais  v.  Senlis, 
148. 

Cependant  fi  les  héritiers  vouloient  four- 
nir de  leurs  deniers ,  enforte  qu'ils  ne  puf- 
fent  pas  être  fiilîs  par  les  créanciers,  &  qu'il 
n'y  eût  que  des  legs  mobiliers  ,  l'exécuteur 
feroit  tenu  de  leur  kilfer  la  pofleffion  dts 
meubles,  K.K.r),?>^,SeciiS  ^  s'il  y  a  des  legs 
immobiliers,  Rio.  n.  8  f .  cependant  Rie.  eod» 
ajoute  ,  qu'il  ne  voudroit  pas  garder  cette 
rigueur  ,  (i  l'héritier  offroir  de  configner 
une  fomme  qui  revînt  à  la  valeur  de  tout  le 
mobilier. 

^  Lefieur  Raffi  de  Bàzoncourt  ayantnom- 
mé  pour  exécuteur  de  fon  teftament  M^  Gi- 
rault ,  Notaire  ,  l'héritier  offrit,  pour  em- 
pêcher lapréfence  de  M^,  Girault  à  l'inven- 
taire de  la  faifine,  de  remettre  audit  M^.  Gi- 
rault deniers  fuffifans  pour  acquitter  les  legs 
exigibles ,  &  une  année  d'arrc.rages  d'une 
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rente  viagère  de  800  liv.  léguée  à  unpaftî- 
culier  par  le  teftament  du  lieur  de  Bazon-^ 
court.  Mais  par  Arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fîons  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier  le  15; 
Août  1760^  il  fut  ordonné  ,  fans  s'arrêter 
aux  offres  de  l'héritier,  qu'il  feroit  procédé 
à  l'inventaire  à  la  requête  de  M*^.  Girault ,, 
Exécuteur  Teftamentaire  ,  &  par  les  Ofïit 
eiers  qu'il  avoit  nommés  ]. 

1 1.  Quand  l'exécuteur  eft  capable  de  legs,: 
le  teftateur  peut  le  décharger  de  faire  inven- 
taire. Rie.  n.  8<5'.  87.  88.  85).  même  de  ren- 
dre compte.  Ar.  23  Décembre  1^80.  Rie.  n-, 
5)0  5>i.  &  s'il  y  a  foupçon  de  fidei-commis- 
tacite  ,  l'on  fait  affirmer  l'exécuteur  &  la 
perfonne  foupçonnée,  ledit  Ar.  1580.  n.^. 

Cependant  le  teftateur  ayant  laiffé  des 
biens  à  fon  exécuteur  pour  les  diftribuer  aux 
pauvres  parens  du  teftateur  ,  Ar.  i  ^  Mars- 
16^  f.  juge  que  l'exécuteur  eft  obligé  à  une 
diftribution  égale  ,  au  profit  de  tous  ceux 
de  cette  qualité.  Rie,  n.  81.  y. Teftament ,, 
fett.  4.  dift.  4.  n.  z. 

Si  l'exécuteur  n'a  fait  inventaire ,  Ton- 
fuit  la  règle  générale ,  qui  eft  de  prendre  le 
ferment  de  l'héritier  ,  &  faire  l'eftimation* 
des  meubles  Se  facultés  du  défunt  ,  fuivanf 
la  commune  renommée  fuivant  la  /.  7.  de-- 
adm.-tutor.  Rie.  n.  5)3. 

î  2.  L'exécuteur  doit  appeller  les  héritiers" 
à  la  vente  des  meubles  ,  Rie.  n.  5)4. 

13,  Quand  l'exécuteur  teftamentaire  efï^ 
en  quelque  forte  de  néceftité  ,  que  fon  exé- 
cution a  été  pénible,  &  que  le  teftateur  ne 
lui  a  rien  laifîé  ,  il  peut  demander  falaire ,. 
Rie.  n.  f)f.  V.  Bourb.  25)(j.  qui  veut  indif- 
tindemenr  qu'il  puift'e  fe  faire  taxer  fes  fa- 
lail-es  «S^  vacations  ,  il  le  teftateur  ne  lui  a 
rien  laifte. 

14*  Il  doit  facilement  être  cru  des  frais 
qu'il  lui  a  convenu  défaire  pour  l'exécution,. 
&c  particulièrement  des  frais  ordinaires,. 
Bourb.  25)(j.  Rie.  n.  ^ô',  mais  étant  chargé 
d'employer  certaine  fomme  aux  funérailles, 
il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  fourni  au-delà  j- 
arg.  L  X  f .  de  negot.  gejl. 

If.  Exécuteurs  teftamentaires  qui  n'ont 
Fait  divifer  leur  adminiftration  ,  {ont  tenus 
folidairement  du  rehquat,  le  Gr.  fur  Troyes, 
73.  gl.  3.  n;  îi,  contre  Dacq.  ch.  7.  n.  7» 
y.  Tuteur^  ' 
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i6^  Arrèî  7  Décembre  1666,  j âge  que 
des  hcriciei's  font  reûicués  de  ia  vente  de 
leurs  droits  fuccellits,  £<\\te.  à  l'exccuteuv 
.avant  l'inventaire  ,  /.  P^l. 

i-j.  Il  ne  peut,  en  Pays  coutumier,  être 
témoin  teflameutaire,  s'il  eft  légataire ,  Rie. 
des  donat.  part.  i.  n.  j)-5  &  Tuiv.  y.  Or- 
donn.  d'Août  173^.  art.  43.  verb.  Tefta- 
ment, 

1 8.  Il  éfl:  de  maxime  que  l'exécuteur  tef- 
tamentaire  ne  peut  faire  délivrance  d'un  legs 
univerfel ,  Tans  appeller  les  héritiers. 

15).  EU  refponfable  des  évenemens  auf- 
quels  fa  négligciîce  peut  avoir  doniié  lieu  , 
Ar.  20  Décembre  1740. 

20.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  les  droits  & 
.charges  d'un  exécuteur  teftimentaire  font 
réglés  fuivant  le  pouvoir  qui  lui  eft  donné 
par  le  teftament ,  &  les  charges  qui  lui  font 
impofées  ,  comme  tout  autre  Mandataire  ; 
ainfi  il  n'elè  failî  de  rien ,  &  n'aie  pouvoir  ni 
de  vendre  les  meubles  ,  ni  d'exiger  \ts 
■dettes  pafîl  ^es  ,  leg.  63.  de  procurator. 

il.  S'il  y  a  plulieurs  exécuteurs  tella- 
dentaires  nommés  ,  v.  Deip.  tom.  i.  part. 
-2-  tit.  4.  fed.  2.  n.  6. 

22,  Exécuteur  teftamentaire  doit  con- 
duire le  deuil,  /.  14.  §.  2.  mais  dans  l'ufage 
,   cela  dépend  de  la  qualité  de  l'exécuteur  & 
des  héritiers  ou  parens  qui  y  afliftent. 
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PARTIE     r. 

De  t  exhèrèdation  des  enfans  par 
les  afcendans. 

Section     I. 
De  la  forme  de  V  exhèrèdatiorù 

V.  Defp.  t-om.  i.  pag.  4^  &  ^"iv. 

I.  Elle  doit  être  faite  comme  il  faut 
pour  opérer  effet ,  /.  8.  §.  2.  de  bcn. poff, 
contr.  tab. 

1.  Pour  avoir  effet  feulement  après  la 
mort  de  l'exhérédc,  eft  nulle,  /.  4.  §.  "^f- 
de  hered.  infi.  leg.  1 3.  §.  ult.  leg.  25).  §.  10. 
de  liber.  & pojlhum. 

3.  En  Pays  de  Droit  écrit,  elle  doit  être 
par  teftament  i  étant  par  codicilles ,  eft  nulle 
/.  27.  §.  un.  de  cond.  inft.  l.i.C.  de  codicilL 
&  injl.  §.  pen.  eod.  quoique  validée  par  la 
claufe  codicillaire  ,  Henr.  tom.  ^.  liv.  f  • 
qu.  ^  y.  de  même  eft  nulle  ,  fi  tejîamenturrt 

fît  nuilum  j  ruptum  vel  dejertum  j  Henr.  ÔC 
Bret.  eod. 

Mais  en  Pays  coutumier ,  peut  être  faite 
par  toute  forte  d'aéles  ,  mais  pardevant 
Notaire  ,  Rie.  des  donat.  part.  5.  n.  571. 
Ar.  8.  Juin  1^38.  /.  y^ud. 

4.  Doit  être  faite  purement  5  étant  fou* 
condition,  eft  nulle,  ^.  3.  §•  i.  tie  liber,  d» 
poflhuni,  Certo  enimjudicio  liberi  à  parentunt 
fucceffione  removendi  funt  j  l.  \'6.  de  bon» 
poff.  cent,  tab.  la  Roche  ,  Dcfp.  pag.  47. 
n.  48. 

Mais  du  Mol.  tom.  5.  fur  la  Loi  commo^ 
dijfime  j  n.  ^^.  de  liber  &  poflh.  enfeigne 
que  fuivant  le  Droit  nouveau ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuller  l'exhérédation,  fous  prétexte 
de  la  condition  qui  y  eft  appofée  ,  v,  l.  4. 
eod.  de  infl.  &  fubfl.  v.  Ar.  27  Avril  i66oi 
J.  Aud.  Ar.  25)  Mars  HJ39.  Bard.  tom.  2; 
liv.  8.  ch.  16.  Bret.  tom.  2.  liv,  ^.  qu.  jf. 
fur  ledit  Arrêt ,  v.  aufli  Ar.  20  Juillet  i6ii^ 
Auz.  liv.  I.  ch.  3(j. 

f .  Doit  être  faite  de  toute  l'hérédité  ^ 
L  i^.  de  lib.  & pofih.  mais  v.  Mol.  eod.n.  47, 
V.  infr.  fed.  3.  n.  3. 

6.  Il  £aut  que  le  père  ait  nommément  ex- 
hércdé  fon  fil^ ,  infl.  de  exhered.  lib.  in 
princ.  &  §.^.l.  1.  de  lib.  &  pojlh.  l.  4.  C.  de 
lib.  priBter.  Seçàs  ^  s'il  n'a  qu'un  fils  ,  dici, 

N  n  i; 
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txutDÈRA'  i^  ^^  injl.  deexhered.  lib.  §.  i.  ou  qu'en  ayant  fament,  il  n'eftpas  nul  deplein  droît,  qiJok 

ïioN.  plufieurs  ,  il  ait  dit:  J'exhérede  tous  mes  en-  qu'elle  foit  injulte  •-,   il  n'y  a  que  l'inditation 

PaiT.    I.      y^^^j.  •  parce  que  la  déiignation  pat"  nom  ou  d'annullce ,  \t^  legs  &  fideicommis  rubfif- 

furnom  eft  ruffifante  ,  l.  i.de  lib.  &  pojlh.  tent ,  dicl.  Nov.  i  if.  cap.  3  &  ^.i/.Tefta- 

ou  par  quelque  démonftration  qiUE  yice  no'  ment  ,  feét.  4.  dift,  6.  n.   i.  ôc   en  Pays 

minisftingiiur  j,  l.^.eod.  coutumier  ,  un  teftament,  quoiqu'infirme, 

7.  Si  le  teliateur  dit  qu'il  n'inflitue  pas  pource  qui  eft  delacaufe  derexhérédation, 
fon  enfant ,  àcaufe  de  telle  ingratitude  qu'il  fub/ifte  néanmoins  quant  au  legs  univerfel 
acommife,  celaa  la  force  d'exhérédation,  des  meubles  &acquêtSj  &"  quint  des  propres 
ex  mente  teftatoris  Sy^2x.  Grafl.  Ranch.  Defp.  &c  autres  legs,  fauf  néanfnoins  la  légitime 
n.  43.  De  même  s'il  a  dit  qu'il  ne  veut  pas  de  droit ,  v.  Ar.  16"  Janvier  iCi^.J,  Aud. 
pour  telle  caufe  que  fon  entant  ait  aucune  tom.  i.  liv.  i.  ch.  34. 

chofe  de  fon  bien  ,  parce  qu'il  fuffit  que  ma-         1 1.  Il  ne  fiilfit  pas  que  la  caufe  foit  exprï- 

nifejhjfmius  Jît  fenfus  tejlatoris  j  I.  }.  C.  de  mce  ,   il  faut  qu'elle  foit  prouvée  par  ceux 

li5.  prœter.  Defp.  n.  43.  qui  veulent  fe  prévaloir  de  l'exhérédation, 

8.  L'enfant  ne  peut  être  exhcrédc  ,  s'il  iYoy.  1  if.  c^/?.  3./>2j^/z.  mais  file  père  a  ex- 
n'efl:  capable  de  dol ,  s'il  n'a  atteint  l'age  de  primé  plufieurs  juftes  caufes  ,  il  fuffit  d'ea 
fept  ans  ^i.  y^.§.  i.C.  de  inoff.  tcjl.  Nec  objl.  prouver  une  ,  dicl.  cap.  3 .  in  fin. 

l.  14.  de  lih.&  pojïh.  &  autres  qui  difcnt  que 

le  pofthume  peut  être  exhcrcdé  j  parce  que  Section     II. 

J'exhcredation  du  pofthume  empêche  que 

je  teftament  en  Pays  de  Droit  écrit  ne  foit         Des  caufes  d'exhere'dation  des  enfans. 
nul//yc>yz/ri?  par  prétérition  ;   mais  comme 

l'exhérédation   du   pofthume   eft  injufte  ,         ï^.   Defp.  tom.  2.  pag.  fO,  &:  fuiv. 
Je  teftament  peut  êtte  attaqué  par  la  que-         i.    Lorfque  l'enfant  a  battu  Ces  paren?, 

relie  d'inofficiofité,  Defp.  n.cî j.  A'ov.  1 1  f .  Nov.  iif.  cap.  3.§.  i.  l'un  d'eux  ou  fàma:- 

cap.  }.infin,  v.  infr.  n.  10.  ratre  ,  Covarr.  Defp.  n.  ^3.  Secus  ^  s'il  les 

p.  11  faut  que  l'enfant  que  le  père  veut  a  frappés  ,  en  fe  dépendant ,  Covarr.  Defp. 

cxhéréder  ait  commis  quelqu'une  des  caules  n.  fo. 

d'ingratitude  contenues  en  la  Nov.   iif.         i.  S'il  leur  a  dit  quelqu'injure  attrocr  j; 

ch.  3.  ou  quelqu'autre  auffi  griéve,  Bened.  dl^.  cap^  3,  §.2.  Ex.  S'il  a  appelle  fon  père 

'Gomez  ,  Covar ,  Clar.  S.  dePra:tis  Corraf.  traître,   Clar.  Barry  ,  o?a  forcier ,  arg.l.  i, 

GrafT.  Ranch.  Fachin.  Barry  ,  Defp.  n.  49.  ^.ult.  de  objèq.par.6- patr.  Defp.  n.  yi. 
mais  pour  quelque  moindre  caufe,  l'exhé-         3.  S*îl  les  a  accules  criminellement ,  di^. 

rédation  efî  nulle ,   Nov.  11  \.  ch.  3.  Clar.  cap.  3.  §.  3.  Secus  ^  de  crime  de  leze-Ma- 

Barry,  Defp. eod.  jefté  au  premier  ou  fécond  chet,   dic£.§.  3. 

Ou  qu'il  fe  foit  marié  fans  le  confente-  Covar.  Barry  ,  Defp.  n.  p. 
ment  de  fes  parens,  v.in/r.  k£k.  1.  4.  S'il  efc  forcier  ou  magicien,  dicl.sap^ 

10..  La  caufe  d'exhérédationdoit  être  in-  3.  §.4.  Covar.  Barry  ,  Defp.  n.  n« 
férée  dans  l'aéle   en  pays  coutumier,   ou         S'  ^'^^  ^  attenté  à  la  vie  de  fes  parens," 

dans  le  teftament  en  Pays  de  Droit  écrit ,  diâ.  cap.    5.  §.   5.  Covarr.  Barry  ,  Defp. 

Noy.  I  If.  cap.  3.  in  fin.  C>  yiuth.  non  lie  et  j,  n.  ^4. 

C.  de  lib.  pnet.  Mo).  Clar.  Corraf.  Graif.         6.  S'il  a  habite  avec  fa  marâtre  ,  ou  avec 

Pefp.  n.  6^.  fans  quoi  en  Pays  coutumier  la  concubine  d^e  fon  père  ,  dicl.  cap.  3.§.  <>. 

l'exlicrcdation  eft  nulle;  &  en  Pays  de  Droit  la  connoiilant  telle,  non  autrement ,  Covar. 

écrit  le  teftament  eft  nul  ipfojure  ^  dicl.  De  même  s'il  a  commis  incefte  avec  fa  fœur, 

Nov.  1 1  If. cap.  ^.infin.  Gomez,  Clar.Grall'.  Arrêt  dernier  Juillet  lySj.  Servin>  Defp. 

Fach.  Defp.  n.  6'5J.  &  par  conféquent  Fex-  n.  ff. 
iiérédation.  7.   S'il  a  dénonce  quelque  crime  cîe  Ces^ 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit ,  quand  la  pareiîs  ,  qui  àcaufe  de  cette  dénonciation 

caafe  d'exhérédatioD  eft  inférée  dans  ie  tef-  aient  fouftcrt  de  groiles  dcpeiifes  ,  diâ. 


EXH  ,              ^^^,    .        ^^^ 

êdp.  3.  §*  7.  Coyar.  Barry,  Defp.  n.    ^6.  Si  la  mère  s'eft  remariée,  iHuffit  à  l'en-    ExHÉDiRA' 

8.  S'il  a  refiifé  de  cautionner  pour  tirer  l'un  fant  de  requérir  fon  avis  ,  v.  lefdites  Or-  tion. 

de  Tes  parens  de  prifon,  M&.  cap.  3.§.  8.  donnances.    ^      ^                                                 Part.  I. 

Bafry ,  Defp.  n.  fj.  Mais  le  mâle  à  trente  ans,  &  la  femelle 

ç).  s'il  a  empêché  Ton  père  de  tefter ,  dicl.  fille  ou  veuve  à  vingt-cinq  ans  accomplis , 

cap.  3.  §.  5?.  Covar.  Barry  ,  Defp.  n.  f  8.  Te  peuvent  marier  fans  craindre  l'exhorcda- 

îo.  S'il  efl  Comédien  ou  Bateleur,  Tes  tion  ,  après  avoir  requis  l'avis  6c  confeil  de 

parens  ne  l'ayant  été,  dicl,  cap.}.  §.  10.  leurs  pères  &:  mères ,  v.  Icfdir.  Ordonnant 

Defp.  n.  55,.  ces  ,  y.  Mariage. 

1 1.  Si  la  fille  eft  impudique  avant  vingt-  Cependant  iî  après  ces  âges  l'ejirant  con- 


ipudiquene  peut( 

pouiimpudicité,  Bart.  Covar.  Bened.  Graft'.  mariage  fut  revécu  des  formalités  requifes , 

Barry,  Defp.  n.  60.  arg,  l.  j.  §.  ^.  de  bon.pojf.  contr.  tab.  Nov. 

IX.  Si  l'enfant  n'a  pas  alTifté  Ton  parent  1 1  f .  cap.  3.  §.  i  x.  ôc  Auth.ftdji ^  C.  de 

furieux,  revenu  en  bonfens,  dicl.  cap.  5.  inojf.  tejl. 

§.  12.  Barry  ,  Defp.  n.  6\.  Arrêt  1 3  Février  1(^74.  /.  Pal.^  juge  l'ex- 

13.  S'il  n'a  pas  voulu  payer  la  rançon  de  hérédation  valable  contre  un  entant,  an  cas 
fon  perepourle  tirer  des  ennemis,  <//c?.cd/).  qu'il  éponfe  une  telle  perfonne  ,  ians  le 
3.  §.  1 3.  Barry  ,  Defp.  n.  6x.  confentement  desparens,  particulièrement 

14.  S'il  eft  hérétique,  dicl.  cap.  ^.  ^.  i^,  quand  cette  perfonne  a  vécu  dans  le  dé- 
Barry  ,  Defp.  n,  ^3.  v.  Rie.  des  don.  part,  fordre. 

3.  n.  944  &  fuiv.  Pour  requérir  cet  avis  &  confeil ,  ï\  faut 

Mais  l'intention  de  Juflinien  ii'eft  pas  demander  permiffion  aux  Juges  Royaux  des 

d'exclure  d'autres  caufes   femblables  ,  ou  père  (Se  mère,  qui  feront  tenus  de  l'accorder 

plus  grandes,  Fachiii.  lib.  6,  cap.  78.  fur  Requête",  il  faut  encore  qu'à  Paris  les  fom- 

I  ç.  S'ils'ell  marié  fans  le  confentement  de  mations  foient  hiites  par  deux  Notaires  ,  ^ 

fes  père  &  mère  ,  le  Br,  des  (ncc.  \iv.  3.  ch.  par-tout  aille>.;-«  par  deux  Notaires  Royaux, 

t).  n.  If.  V.  Legs,  part.  3.  feâ;.  p.  v.  Ord.  ou  un  Notaire   Royal,  &  deux  témoins 

Février   i^çé.  y.  Ord.  Mai  1575).  art.  41.  domicilies  qui  figneroiit  avec  le  Notaire, 

Décl.  16  Nov.  i<>39.  &  Edit  Mars  i6c^y.  le  tout  à  peine  de  niillitc  Ar.  de  rcglem» 

Ner.  V.  Mariage,  v.  Rapt.  zj  Août  i«j5'1.  J,  Aud. 

^  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23 

Janvier   175c   rendu  contre  la  demoifelle  S  i  c  t  i  o  n     IIL 
de  Brun  a  jugé  qu'elle  avoit  encouru  l'exhc- 

rédation  contre  elle  prononcée  par  la  dame  Des  effets  de  V exhèredadoH, 
fa  merc,  pour  avoir  conlentique  le  Marquis 

de  Tavannes  la  conduiiit  dans  la  Lorraine  V,  Defp.  tom.  2.  pag.  4^. 

Allemande,  où  ils  s'étoient  mariés  par  pa-  i.  Simple  exhcrédation  ne  prive  l'exhc- 

roles  de  prélens;  car  il  n'y  avoit  point  eu  rédé  du  droit  de  fépulchre,s'il  n'en  eftex- 

de  bénédiction  nuptiale  ■»  mais  fur  le  refus  preticment  privé,/.  6.  de  rel.  ô^  fiimpt, 

du  Curé  du  lieu  de  les  marier ,  ils  s'étoient  funer. 

un  jour  de  fête  ,  à  la  fin  de  la  MelTe,  avancé  i.  L'enfant  ingrat  peut   être  exhcrédé, 

vers  l'Autel ,   &:  avoient  pris  tous  les  aiTif-  l.  30.  cod,  d.  i^cjf.  tejlam.  même  privé  des 

tans  pour  témoins  qu'ils  ic  prenoient  rcci-  alimcns ,  Bart.  Gom.  Crafl.  Accarf.  Deip, 

proquement  pour  époux  ;  &  ils  en  avaient  n.  41.  Godefr.  ad  l.  \.  §.  i  r.  de  agn.  &  lih. 

fait  rédiger  i'ade  par  un  Notaire  ].  quand  l'exhérédadon  eft  pure  &  limple ,  &" 

Si  les  père  &  mère  ne  font  pas  d'accord  ,  que  les  parens  n'ont  pas  laiflé  d'alimens  à 

il  fuffit  que  le  père  confente  au  mariage  ,  l'enfant ,  ou  qu'ils  n'ont  pas  refervé  de  lui 

Rebuff.  Defp.  n,  ^4,  en  laiilér,  &  qu'ils  font  décédés  en  cet  état, 
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1^6  EXH  ^     ^  EXH 

ilxn^RÉDA-  ii  n'eft   recevablc  à  en  demander  i  Arrêt  Tayeul ,  Ar.  Juillet  i^^-  Carond.  Defpi 

XI.  Décembre   1^2.8.  /.  y^ud.  juge  qu'un  pag.  4<?.  col.  1.  quia  nemo  débet  aluno  odio 

fiJs  exhércdé  par  Ton  pcre,  pour  s'être  ma-  prœgravari^l.  53.$.  i.  C.  deinoffic,  tejlam. 
rié  contre  fa  volonté,  ne  peut  prétendre        8.  L'ayeul  ne  peut  exhcxéder  Tes  petits- 

d'alimens ,  même  il  a  été  condamné  de  rcfti-  ^\s  nés  du  mariage  de  Ton  fils  contre  fa  vo- 

tuer  au  père  la  provifion  qu'il  avoit  obtc-  ionté.  Arrêt   22.   Décembre   1^84.    Chop. 

nue.  Nota^  ce  fils  avoit  diflipé  Ton  bien  Se  Carond.  Pap.  Ghen.  Rob.  Month.  Peleus, 

celui  de  fa  femme*,  Brod.  A. 4.  rapporte  le  Mayn.  Defp.  pag.  4^.  col.  i.  i/.  j°.  Quia 

jmcme  Arrêt.  nemo  débet  alieno  odio  prcegravari  ^  diÛ  U 

Bret.  tom.  2.  liv.   ^.  qu.   3^.  tient  avec  ^j.^.  i.peccata  fuos  tenent  aiict9res  l.  12. 

ïaifon  ,  que  quand  la  caufe  d'exhérédation  C.  de pœnis  ;  nullum  patris  deliclum  inno'> 

efl  pour  avoir  violé  les  droits  de  la  nature  ,  centi  filio  pœnce  ejî  ^l.  1.  §.  7.  de  decurion, 

l'enfant  ne  mérite  pas  de  vivre;  mais  pour  Seciis  ^  s'ils  font  procréés  d'une  femme 

avoir  violé  les  Loix  civiles,  on  accorde  pref-  abjeéle  Ôc  infâme,/.  3.  §.  f.  debon.poff, 

que  toujours  des  alimens ,  v.  Ar.  3.  Sept.  cont.  tab.  v.L.<^.  &feq.  de  Sénat,  v.  Rie.  des 

l6%i.  J.  Pal.  J,  Aiid.  donat,  part.  3.  n.  5)^4  &fuiv.  v.  Ar.  3  Sep-. 

Pendant  le  Procès,  l'exhércdé  doit  ob-  tembre  1(^83.  /.  Aud. 
tenir  des  provifions  alimentaires ,  eu  égard         5).  L'exhérédation  nuit  aux  enfans  de  Tex* 

à  la  portion  qu'il  prétend  dans  l'hérédité ,  hérédé,  quand  l'exhérédé  furvit  au  parent 

leg.  x~j.  ^.:^.  deinoffic.  tejlam.  qui  l'a  exhérédé,  GrafiT.  Defp.  pag.    ?8   & 

3.  Les  alimens  laifics  à  l'exhérédé  ,  ne  pag.  4f.  ij.  3^.  s'il  y  a  d'autres  defcendans 
donnent  atteinte  à  l'exhérédation ,  Rie  des  en  direâre,  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  4, 
donat.  part.  3.  n.  5)71.  Bret.  tom.  2.  liv.  f .  fed.  2.  n.  9  &  fuiv.  Seciis  ^s'il  prédécéde, 
qu.  3f.  l-  3.  §•  S'  debon.pojf.  contr.  tab.  Ar.  i  Juin 

4.  L'hexkérédé  peut  fuccéder  à  l'héritier  i  ç8 1.  Chop.  Defp.  eod.  f.  4°.  le  Br.  n.  17. 
de  celui  quia  fait  l'exhérédation,  Ar.  1^03.  mais  v.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  c;p  & 
Month.  ch.  100.  Defp.  tom.  2.  pag.  440.  fuiv.  tient  indillindtement  la  négative,  v.  Ar, 
n.  54.  quia  mutatione perfonce  paterna  bona  3.  Septembre  KÎ83.  /.  Aud,  tom.  4.  liv.  8, 
e[j"e  dejïerunt  ^l.  90.  de  adq.  vel  omitt.  hered.  ch.  18.  v.  Mariage. 

Rie.  part.  3.  n.  971.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.         10.  L'enfant  exhérédé  eft  non  -  feule- 

ç.h,  4.  fed.  2.  n.  22.  ment  privé  de  la  fucceffion  de  fes  parens, 

Ainfi  l'eftet  de  l'exhérédation  ne  s'étend  mais  encore  des  biens  qu'ils  lui  ont  don- 
point  au-de-là  de  la  fucccflion  de  celui  qui  nés  par  leur  contrat  de  mariage,  Rebuiï. 
l'a  prononcée,  &  jamais  elle  ne  produit  Bened.  Arrêt.  if8f.  Servin.  Seciis^  de  la 
d'incapacité  de  fuccéder  en  ligne  collate-  dot  de  la  fille  portée  par  (on  contrat  de 
raie  ,  M.  d'Aguefleau  ,  Avec.  Gén.  lors  de  mariage ,  Defp.  pag.  4^-.  n.  41.  1^.  2°.  mais 
l'Arrêt  de  Turgis  du  23.  Mai  1738.  v.  Donation,  part.  x.  fed.  3.  n.  3. 

f.  L'enfant /împlement  exhérédé,  l'eften         Quoique  la  donation  pour  caufe  de  no- 

inftitution  &  fubfiitution  ,  /.   i.  C.  de  lib,  ces  en  Pays  de  Droit  écrit ,  foit  acquiie  aux 

vrœter.  Exhérédé  par  le  père  eft  privé  delà  enfins  ^providentià  le  gis  ^  8c  que  ce  genre 

fubftitution  faite  par  l'ayeul,  Bret.  tom.  2.  de  bien  foit  paternel,  néanmoins  l'exhéré- 

liv.  3.  qu.  3.  mais  v.  Rie.  des  donat.  part.  3.  dation  faite  par  'a  mère  en  prive  les  enfans, 

11.5)71.  Seciis^  de  celle  taite  par  autre  que  Nov.  11.  cap. x6,  §.  î.f.palàmjBïet.  tom. 

par  les  père  &  ayeul,  Bret.  eod.  z.  liv.  f.  qu,  3. 

6".  En  Pays  de  droit  écrit,  fi  le  fils  a  été  1 1.  L'exhérédé  ne  fait  part  pour  fixer  la 
prétérit  au  premier  degré  ,  &■  exhérédé  en  légitime,  Bret.  tom.  2.  liv.  f.  qu.  3.V.  Lé- 
la  fubftitution  (  s'entend  vulgaire  )  Je  tefta-  gitime. 

ment  n'eft  valable  que  pour  le  fécond  degré,         1 2.  Si  le  fils  exhérédé  fait  cefler  la  con- 

/,  3.  §.  ult.  de  lib.  &  pojîh.  ànxonjîjine  liber is  ^  v.  Henr.  &  Bret.  eod^ 

7.  De  ce  que  l'enfint  eft:  ingrat  envers  t'.  Subftitution. 
(ou  père,  jl  ne  ppui  pas  être  exhcrécié  par         13.  En  cas  que  l'exhérédé  fe  pourvoye 


contre  l'exhérédation,  fi  l'hérédité  confiflre 
en  mobilier,  riiciitier  doit  donner  bonne 
&  Tuffifante  caution^  arg.  leg.  f .  de  hered. 

S  E  c  T I  a  N     IV. 

De  la  réconciliation  ,  ou  de  la  rivocation 
de  V exhérédation. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  pf^j  &  fuiv. 
ïe  Br.  de  fiicc.  Jiv.  3.  ch.  10.  fecSl.  4.  Defp. 
tom.  i.  pag.  f  I  &  fuiv. 

1.  Le  rappel  ou  révocation  expreffe  de 
Fexhérédation  peut  être  fait  par  un  limple 
adle ,  mcme  en  Pays  de  Droit  écrit ,  contre 
le  §.  5 .  injl.  quib.  mod.  teftam.  &  leg.  i^.de 
hg.  3.  le  Br.  n.  i. 

2.  La  révocation  tacite,  ou  reconcilia- 
tion, eftfuffifante,  le  Br.  n.  3.&:4.  L'enfant 
qui  s'eft  reconcilié  avec  Tes  parens ,  peut 
faire  rompre  le  teftament  par  querelle  d'in- 
officioiîté,  Bart.Grair.  Ranch.  Fach.  Defp. 
n.66. 

3.  La  preuve  par  témoins  de  la  reconci- 
liation ert  admilTible ,  Belord.  Defp.  eod. 
Ar.  ip  Juillet  i6ç)S-  J-  Aud.  Mais  comme 
cette  preuve  par  témoins  tend  à  anéantir 
un  aéte  par  écrit,  il  faut  des  pièces ,  ou  un 
eommencament  de  preuve  par  écrit ,  Ar.  6 
Mars  1739.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de 
Fleury,  Avoc.  Gén. 

4.  L'exhérédation  ne  peut  être  réitérée 
après  le  pardon,  /.  11.  §.  i.  deinjurAo.  Br. 
n.  3  &:4,  Rien.  5)^3. 

^  La  révocation  de  l'exhérédation  eH: 
lufceptible  de  conditions  ,  le  Br.  n,  1 1  <Sc 
11. 

<j.  Quelle  reconciliation  il  faut  pour  in- 
duire le  pardon,  V.  Rie.  n.  96^4 &  fuiv.  le 
Br.  n.  5-  &  fuiv. 
_  Il  faut  tâcher  de  pénétrer  dans  \ts  inten- 
tions du  père ,  s'il  a  rendu  à  fon  fils  le  cours 
&  l'etiet  defes  affedions,  s'il  l'a  logé  chez 
hji ,  ou  au  moins  s'il  a  fouffcrt.fes  affiduicés 
^iç:s.  refpeds  journaliers, 7?  offenjam  cle- 
mentîàjlexit ^  l.  ç.  'C.  fam.  erci/c.  il  faut 
auffi  considérer  la  qualité  de  l'injure,  iî 
elle  regarde  plus  le  père  que  le  fils ,  le  Br. 
eod. 

L'exhérédation  eft  un  foudre  qui  ne  fe 
coaferve  qu'avec  l'éclat  &  la  colère  j  il  fauç 
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traiter  ces  fortes  d'affaires  favorablement  i 
lorlque  les  pères  ont  témoigné  avoir  relâ- 
ché quelque  chofe  de  leur  rigueur ,  les  cau- 
Ces  d'exhérédation  ont  rarement  leur  effet 
dans  l'exécution,  les  Juges  en  pareilles  ren- 
contres cherchent  les  occalîons  de  fe  trom- 
per ,  &■  leurs  Jugemens  en  abfolvant  de 
Texhcrédation  ,  n'ont  d'autre  fondement 
que  l'équité  naturelle,  Rie.  eod. 

Il  faut  cependant  diftinguer  la  Loi  civile 
d'avec  celle  du  Chriflianilme5  &  les  fré- 
quens  déiordres  des  entans  exigent  des 
exemples  pour  le  public. 

Ainfi  fi  un  Confelleur  a  exigé  la  béné- 
didion  d'un  père  lur  un  fils  exhérédé,ou  s'il 
l'a  obligé  de  recevoir  une  limple  vilîte  de 
ce  fils  ,,il  ne  s'enfuit  pas  tou)ours  que  l'ex- 
hérédation foit  révoquée ,  Rie.  ik  le  Br.  eod. 
V.  Ar.  27  Avril  1660.  J.  Aud.  Ôc  i'Arrcc  j, 
Septembre  lôSy.  L  Aud. 

D'avoir  converfé  dans  la  maifon  des  pa- 
rens &  mangé  à  leur  table,  fans  qu'ils  ayenc 
regardé  l'enfant  exhérédé  de  mauvais  œil, 
ce  n'eft  preuve  fuffifante  de  reconciliation, 
Ar.  8  Avril  i  ^97-  Pel.  Chop.  Aut.  Defp, 
n.  66.  contre  Mantic. 

L'ingratitude  de  l'enfant  ayant  été  punie 
par  quelqu'autre  peine ,  il  ne  doit  pas  être 
exhérédé  :  Ex.  s^iL  ejî  devenu  furieux  ^  Clar. 
foit  que  l'ingratitude  regarde  indiredement 
le  père,  ou  diredement ,  Defp.  n.  76.  contre 
GraflT.  de  même  li  l'enfant  eft  devenu  aveu- 
gle ,  paralytique,  ou  eft  tombé  en  quelque 
autre  griéve  maladie,  Defp,  <?o^. 

Si  le  père  pourfuit  en  juftice ,  après  l'a- 
voir exhérédé,  &  lui  fait  fubirquelquepeine, 
il  eft  préfumé  lui  remettre  l'exhérédation  , 
quia  non  bis  in  idem;  ce  qui  dépend  néan- 
moins àti  cireonftances ,  &  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  \qs  fautes  médiocres  ,  le  Br. 
n.  lô. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  que  le  fils  ait  fait  pé- 
nitence de  fa  faute  ,  Defp.  n.  6%.  contre 
Clar.  Gralf.  foit  que  l'ingratitude  regarde 
diredement  le  père,  Fach.  lib.  6.  cap.  ^o. 
ou  indiredement ,  Defp.  contre  Covar.  & 
Fach.  eod.  parce  que  la  pénitence  n'empê- 
che pas  la  Julliee  temporelle,  &c  qu'il  eft 
important  de  contenir  les  enfansj  Delp.  «.• 
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Section     V. 
JD^  Vexhérédanon  offic'uufe, 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  z.  ch.  3.  fed.  z. 
Ji.  If  &  fuiv.  Bafn.  fur  Norin,  13 y.  pag. 
310.  Rie.  des  donat.  part.  5.  n.  11 33  (^ 
liiiv. 

I.  Muhinonnot.^  causàcoçh.eredantfilioSj 
nec  uteis  objînt  j  feduteis  confulant  j  /,  1 8. 
de  lib.  &  pojih, 

z.  L'cxhcrcdacion  officieiife  fç  fait  quand 
Ip  fils  cil  prodJgLiç  &  obéré  de  dettes  \  nous 
avons  reçu  la  difpolîtion  de  la  /.  16-  §.  /^o- 
tuit  ?..  û'e  cur.fiirïof.  O  ^/.  ^jt-;/-.  /«i/z.  dand. 
On  autorife  la  difpoluion  des  père  &  mère, 
<^ue  l'enfant  fe  contenterade  l'ufuh-uitdefa 
portion  ,  pourvu  qu'ils  difpofentde  la  pro- 
priété de  fa  portion  en  faveur  de  fes  enfans 
nés  ou  à  naître  ,  auquel  cas  il  ne  peut  pas 
^demander  fa  légitime  ,  Ar.  z  Février  i<j34^ 
Ar.  5?  Avril  i<j47.  /.  Aud,  Rie.  n.  1 159. 
Sous  le  nom  des  enfans  du  fils  ainfi  exhé- 
rédc  3  (ç.s  petits-enfans  y  font  compris ,  Ar. 
ïo  Février  1(^89. 7.  Aud, 

3 .  Il  faut  que  la  caufe  foii  exprimée  dans 
ceiaâed'exhérédation  ,  additâ  causa  ,  ne- 
ceJfitfl.U(lue  Judicii  fui  j  d.  §.  z.  autrement 
î'ènfanî,  dont  la  portion  héréditaire  a  été 
fubftituée,  adifl:ra£lion  de  fa  légitime;  quoi- 
que les  parens  aient  dit ,  pour  bonnes  & 
luiles  caufes  à  nous  connues ,  v.  Arrêts  18 
Janvier  &  30  Juiq  1(^78.  31  Mai  ido.  ôc 
i.  Avril  i626,J.Fal. 

^  Il  en  a  été  repdu  un  autre  conforme 
0.U  mois  de  Juillet  1725»,  en  faveur  du  fieur 
Durand,  Tonnellier,  contre  le  tuteur  de 
Tes  enfans  &Laideguive,  Exécuteur  Tefta- 
mentaire,  r.Bardet,  tom.  z.  liv.  8.ch.  i^]. 

4.  Les  créanciers  de  tel  fils  ainfi  exhc- 
fidé  ,  peuvent  demander  diftradion  de  fa 
légitime;  quoiqu'il  ne  le  puifle  pas  lui-même. 
Rie.  n.  1140.  contre  Ar.  18  Mai  Se  17 
Août  1666.  J.  Aud,  de  les  concluf  ons  de 
M.  Talon,  Avoc.  Générai;  le  fentiraentde 
Ricard  a  prévalu  contre  l'intérêt  des  fimil- 
!es ,  en  faveur  de  tels  créanciers  pour  la  plu- 
part tous  ufuriers. 

Mais  il  faut  que  le  titre  des  créanciers  foit 
|utcnticjue  ^  le  Br.  n.  16,  antérieur  à  la  fvic- 
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cefîîon  écbue  ,  fuivant  l'Ar.  du  17  Aoiàt 
1666.  le  Br.  n.  17.  &  ils  ne  peuvent  de- 
mander que  la  légitime  de  droit ,  fuivant 
les  Arrêts  rapportés  par  Bacq.  des  droits 
de  Jufl:.  ch.  zi.  n.  3ff  &  fuiv.  non  les  ré- 
ferves  coutumieres  contre  les  petits-enfans, 
le  J3r.  n.  18.  Seciis ^  contre  les  étrangers, 
le  Br.  n.  19. 

Par  Arrct  du  premier  Juillet  i7o6'.  jugé, 
î°.  Que  les  créanciers  d'un  héritier  pré- 
fomptif  en  pollatérale,  ne  font  recevablçs 
à  combattre  une  difpolîtion  teflamentaire  , 
par  laquelle  une  teiliatrice,  pour  caufes  a 
elles  connues ,  a  fubllitué  la  portion  de  cep 
héritier  préfomptif  dans  fa  fucceffion  tant 
meubles  qu'immeubles,  propres  &  acquêts 
aux  enfans  de  cet  héritier  ,  lequel  n'en  au- 
roit  que  le  f  mple  uftjfruit  pendant  fi  vie. 

z^.  Que  ces  mêmes  créanciers ,  comme 
cxerçans  les  droits  de  cet  héritier  prélomp* 
tif ,  (qui  conlentoit  de  fa  part  l'exécution 
delad'fpofition  )  n'étoient  point  recevables 
à  demander  à  leur  profit  la  diftraéiion  des 
quatre  quints  des  propres  réfervés  par  la 
Coutume  de  Paris  ,  pour  pouvoir  fe  vanger 
fur  iceux  ,  moyennant  leurs  offres  d'aban- 
donner aux  enfans  fubiliiués  l'autre  quint , 
&  tous  les  meuble?  &:  effets  mobiliers ,  & 
les  acquêts  immeubles  ,  /.  Aud. 

L'on  prétend  fur  le  fondement  d'un  Ar. 
du  zf  Juin  1714.  au  rapport  de  M.  dç 
Vienne  ,  imprimé  avec  le  Mémoire  de  M. 
^4acé,  Avocat ,  que  les  réfervés  coutumieres 
ne  peuvent  pas  être  fubftituées ,  mats  cet 
Arrêt  ayant  déclaré  le  teftarnent  nul  dans  la 
forme  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  jugé  la 
queftion.  Cependant  l'opinion  que  les  ré- 
fervés coutumieres  ne  peuven?  pas  êtrefubf 
tituées  ,  ell;  la  plus  conforme  aux  prin- 
cipes ,  &aufentimentdes  Auteurs  ,  f.  Coq. 
fur  Niyern.  titp  des  Tellam.^rt.  i.  Lalande 
fur  Orl.  Z9Ç, 

Ce  qui  doit  s'entendre  lorfque  la  fubf  f- 
tution  des  réfervés coutuniieres  eft  faite  fans 
caufe;  car  lî  elle  efl:  faite  additâ  causa  àz 
diffipation,  l'exhérédation  offiçieufe  a  liei? 
même  en  collatérale ,  fans  que  le  grevé  ni 
fes  créanciers  puilfent  demander  clirtraclion 
des  réfervés  coutumiers  ;  Ar.  du  Vendredi 
1  ^  Mars  1748,  fur  lesçonçl,  de  M.  le  Bret , 
Avec.  Gétif 
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f^ota.  j  M.  le  Bret  s'eft  déterminé  fiir  le  »  A  ff  T  t  F     tit 

fait  que  le  collatéral  grevé  avoit  été  Co-  F  A  1\  «  I  h  HL 

mié<fien  pendant  trois  ans  fans  néceflicé  y  ce  J}^  texhére'datian  des  collatéraux: 

qui  prouvoit  fa  diflîpation ,  ayant  eu  pour  /    •  t     r 

1 1000  liv.  de  biens  àts  fucceflions  de  ks  i-  En  Pays  de  Droit  écrit  les  treres  ger- 

père  &  mère.  mains  &  confanguins  peuvent  intenter  la 

5 .  La  fubhitution  étant  faite  aux  enfans  querelle  d'inofficiofité ,  lorfque  leur  frère  x 
à  naître  du  fils  non  encore  marié ,  eft  va-  inftitue  une  perfonne  deshonnete,  Injl.  §.  i . 
lable  enfaveur  des  collatéraux  de  ce  fils  non  de  moff.  teft.  L  27.  C.  eod.  Ils  peuvent  être 
marié,  ou  quin'apasd'enfans,  fans  que  Tes  exherédes  pour  trois  cauie»,  v.  iVov.  xx, 
créanciers  puilTent  prétendre  autre  chofe  ^"^P-  4^-  §•  3-  &cup.4,7-inprinc.  même  pour 
que  la  diftradion  de  fa  légitime.  toutes  les  caufes  de  la  Nov.  i^^S- cap.  3. 

6.  Ledit  ^.potuitn'sL  point  lieu  à  l'égard     ^efp.  tom.  i.pag.  sô-  n.  7v  i^-  4''-      , 

des  enfans  en  démence  ,  defquels  le  Cura-  ^-  E"  Pays  coytumier  les  collarcrauK 
teur  o-a  les  héritiers  peuvent  demander  dif-  peuvent  être  privés  des  réfcrves  coutu- 
tradion  de  la  légitime  en  Pays  coutumier  mieres  dans  les  propres  ,  pour  les  caufes  d'ex- 
où  la  fubftitution  pupillaire  ni  l'exemplaire  bérédationde  ceux  à  qui  lalégitime  eft  due, 
n'ont  point  lieu  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  à  ^^c.  des  donat.  part.  3.  n.  5)71.  Ar.  6  Mars 
craindre  que  l'enfant  en  démence  diffipefon  ^^^8.  Bard.  tom.  i.  liv.  i.  ch.  13.  &quoi- 
bien  5  que  s'il  eft  foible  d'efprit  on  peut  le  q"^  le  teftament  foit  infirmé  pour  ce  qui 
faire  interdire ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  eft  de  la  caufe  d'exhércdacion  ,  néanmoins  il 
de  le  punir  d'un  défaut  naturel  dont  il  n'eft  fubf  fte  quant  au  legs  univerfel  des  meubles, 
point  coupable.  Arrêt  du  11  Juillet  1735).  acquêts  &quint  des  propres,  &autreslegs, 
au  rapport  de  M.  Langlois  ,  confirmatif  Ar.  i<î  Janvier  \6x\.J.Aud. 
de  la  Sentence  du  Baillage  d'Orléans  ,  en  3-  Exhérédation  des  collatéraux  ciirn  elo- 
faveur  des  héritiers  de  Marie-Françoife  E^^  eft  nulle  ,  Ar.  4  Mars  \6ox.  Morn.  part. 
Fournier  imbécile.  Autre  Ar.  à  l'Audience  i- ch.  loj. 

du  Vendredi^23  Février  174^.  fur  les  con-  EXPEDITIONS. 
ciulions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avoc.  Gen. 

plaidans  M-^s.  Aubr y ,  Gueau  de  Reverfeaux  Comment  fe  partagent  entre  les  héritiers 

&  Millin,  confirmatif  de  la  Sentence  du  du  défunt  &  le  nouveau  Greffier,  r.  l'art.  3  f 

Chatelet  en  faveur  des  héritiers  d'Imbert  du  Réglémient  du  ic  Juillet  i<j<?^.  v.  aufli 

Drevet,  interdit  pour  démence.  l'art.  13.  du  Règlement  du  10  Décembre 

7.   Par  autre  Ar  du  22.  Décembre  1742  ,  i^<^J. 

du-  les  conclufions  de  M.  Gilbert ,  Avocat  EXPERT. 
Général  jugé  dans  l'affaire  dudit  Drevet, 

Graveur,  que  l'enfant  qui  a  obtenu  diftrac-  V.  Grdonn.  \C6-/.  tit.  21.  art.  8  &  fuiv. 

lion  de  fa  légitime,  ne  peut  profiter  des  y. Par.  184. 

legs  à  lui  faits  par  le  teftament  qui  avoit  fubf-  i.  Arrêt  8  Juillet  1707.  juge  que  des  Ex- 

iitue  la  légitime.  perts  ayant   extrêmenaent  appuyé  fur  un 

moyen  de  faux  qui  n'avoit  point  été  admis  , 

PARTIEII.  le  rapport  eft  nul  ,  parce  que  cela  marque 

,     ,  ,  , ,    .  ""e  efpece  de  partialité  ,  Aug.  tom.  2.  Ar. 

De  V exliirédation  des  afcendans par  les  dej^     78. 

cendans  ,  en  Pays  de  Droit  écrit.  Le  même  Arrêt  juge  que  l'Ordonnance 

portant  qu'il  ne  fera  fait  preuve  que  des 

Se  tait  en  la  même  forme  que  defTus.     moyens  de  faux  admis,  on  ne  doit  faire  au- 

Quant  aux  caufes  ,  il  y  en  a  huit  ,  v.Nov.     cune  différence  à  cet  égard  entre  ceux  qui 

1 1  j.  cap.  4.  V.  Defp.  pag.  f  4.  col.  i.  f.  6'^.     ont  été  joints ,  &  ceux  qui  ont  été  rejettes 

abfolument. 
„       .      „  i..  Quand  le  Juge  reconnoît  qu'une  pre: 

r  réméré  F  mu,  O  o 
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Expert,      miere  vifite  a  été  mal  faite ,  ilpeut  or<ïon-  jiie  de  Berry,  qu'au  rapport  des  Experts 

ner  d'office ,  pour  une  plus  grande  inftruc-  foi  fera  ajoutée,  ôc  feront  obligées  les  Par- 

tion  ,  qu'il  en  fera  fait  une  féconde  ,  Rie.  ties  s'en  tenir  à  icelui ,  fans  le  pouvoir  con- 

fur  Par.  184.  elle  a  coutume  d'être  ordon-  tredire  ,  encore  qu'elles  offrent  faire  appa- 

née  aux  dépens  de  celui  qui  la  requiert,  fi  roirpromptement  du  contraire,  finon  qu'ils 

ce  n'eft  que  la  première  foit  abfolument  accufent  de  faux  ledit  rapport ,  &c  s'infcri- 

ïiulle  ,  Rie.  eod.  veut  contre  icelui  ,  &  qu'ainfi  fut  jugé  aux 

3,.Poteftjudex  ex  officio fupplere  :,Ji  forte  grands  Jours  d'Angers   1^15?.  mais  v.  l'art. 

ra.tioms  àwx-xç^oxi non  concludunt  "velfuf-  14.    tit.  21.    de  l'Ordonnance    \66-/.  (\\xi 

fcŒxfum  j  Mol.  fur  Paris ,  §.  75).  anc.  Coût,  abroge  l'ufage  de  faire  recevoir  en  Jullice 

Rie.  e^i.  non  probant  niji  judicis  arbitrio  j  les  proccs-verbaux  de  defcente  &  rapports 

lAoL eod.  Diâuni expenorum  nufquàm tran-  d'Experts,  &  ajoute  que  les  Parties  pour- 

Jît  in  remjudicatam.  ront  les  produire,  ou  les  contefter,  fi  bon 

4.  Bien   que   le  rapport   d'Experts  foit  leur  femble, 

bien  fait ,  il  en  peut  être  fait  un  nouveau.  Au  refte  l'ufage  confiant  en  cette  ma- 

£  l'une  des  Parties  s'en  plaint ,  ôc  requiert  tiere  eft ,  que  dans  la  Coutume  de  Paris  qui" 

qu'à  fes  dépens  il  en  foit  fait  un  autre  par  dit  exprcflcment  qu'on  ne  peut  demander 

d'autres  Experts,  les  premiers  appelles, fauf  amendement  du  premier  rapport  ,&  dans 

à  les  recouvrer,  fi  ainfi  eft  ordonne  en  fin  celles  qui  marquent  que  le  premier  rapport 

de  caufc,  la  Roche, Defp.  tom.  z.  pag.  f  of .  doit  être  exécuté ,  même  dans  les  Coutumes 

U.  «53.  muettes ,  l'une  des  Parties  n'eft  point  rece- 

C'efl:  auffi  le  fentiment  d'Auz.  fur  Paris,  vable  à  demander  un  nouveau  rapport,* 

184.  qui  dit  que  cela  fe  fait  tous  les  jours  i  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  y  a  des  irré- 

mais  qu'il  faut  lailler  cela  à  l'office  du  Juge  gularités  ou  des  nullités  dans  le  premier 

en  connoifiance  de  caufe,  &  obliger  la  Par-  rapport ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  permis  d'en^ 

tic  qui  demande  un- nouveau  rapport,  d'en  freindre  impunément  la  difpofitionexpref- 

avancer  les  frais. Brod.  furie  même  article  ,  fe  ,  &  prohibitive  de  la  Loi ,  mais  v.  Bout* 

D.  8,  fait  voir  que  l'art.  75^^  de  l'ancienne  bonn.  fii. 

Coutume  de  Paris  en  ce  qu'il  permettoit  f.  La  régie  eft  ,.  que  les  falaires  des  Ex- 
de  requérir  un  nouveau  rapport ,  a  été  cor-  perts  doivent  être  payé  parles  Parties  au/ro 
rigé  par  l'art.  184.  delà  nouvelle  Coutume,  rata  ,  &  à  proportion  de  ce  que  chacun  a,, 
qui  porte  ,  fans  qu'on  puille  demander  amen-  ou  prétend  en  la  chofe  vifitée,  /.  4.  §.  u 
-  dément,  fauf  à  ordonner  plus  ample  ,  ou  Jîn,  rcg.  Coq^  eod^  Mais  celui  qui  a  donné 
autre  vifitation  s'il  y  écheti  ce  qui  dépend  lieu  à  la  néceffi.té  de  l'eflimation ,  en  doie 
de  la  prudence  &"  arbitrage  du  Juge  en  con-  les  trais  ,  Lalande  fur  Orl.  5). 
noilîance  de  caufe  ;  il  cite  Coq.  fur  Nivern,  o.  Si  le  Juge  nomme  un  feul  Expert ,  on 
ch.  p.  art.  17.  &  aux  Inftitut.  ch.  5).  des  ne  devra  avoir  aucun  égard  à  Ion  rapport, 
fervitut.  réelles.  fi  les  Parties  ne  s'y  font  exprelTément  fou- 
Coq.  qu.  300.  tient  que  l'ufage  prefque  roifes  i  mais  le  Juge  doit  ordonner  que  les 
général  de  ce  Royaume  eft  admis  &  reçu.  Parties  conviendront  d'Experts,  ôc  faute 
.  que  Tune  des  Parties  puiile  requérir  l'amen-  d'en  convenir,  il  en  doit  nommer  d'office 
dément  du  rapport  par  nouvelle  vifite,  &•  deux  ou  trois.  Arrêt  13  Février  i6o6Ae 
croit  qu'il  doit  être  fait  aux  dépens  du  re-  Gr.  fur  Troyes,(^i.  gL-  6.  aux  addit.  fous 
querant,  fauf  à  recouvrer  en  fin  de  caufe,.  le  n.  27.  v.-Ord.  i66y.  tit.  zi.  art.  5)  &  13» 
&'il  eft  trouvé  que  les  premiers  Experts  euf-  •»'.  Brod.  fur  Paris,  184.  n,.  13.  &  le  Juge 
fpnc  douteufemcnt  ,  ambitieufement  ou  ne  doit  pas  nommer  d'office  pour  le  refu- 
ignorammcnt  rapporte  :  3c  DuplelE  des  fane  l'Expert  nommé  par  l'autre  Partie,  e^ 
fervit.liv.  2.  ch,7.  dit ,  que  pour  avoir  non-  leg.  47.  dejudic-  le  Grand,  eod. 
veau  rapport ,  il  n'y  a  qu'à  s'infcr-ire  en  faux  ^  Le  Juge  ne  peut  nommer  d'office  uti 
contre  le  premier*,  ce  qui  revient  à  ce  que  Expert  pour  une  Partie  ,  que  lorfqu'elle  a 
dit  Labbé,  art.  7.  du  tiux  ii.  dekCouw^  éîé^ eonftit^&  «ft  dçmeure  par  une  foi»- 
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înatîon  préalable  ;  ce  qui  a  lîeii  tant  cîaiiâ 
ies  Officialités  que  dans  les  Juiifdidions 
ordinaires  j  Ainlî  jugé  par  Arrét^  rendu  fur 
ies  concJuiions  de  M.  l'Avoc.  Gén.  Gilbert 
Je  4  Juin  173 1.  lequel  a  déclaré  abu/ïve 
une  procédure  faite  pour  parvenir  à  l'érec- 
tion d'une  Cure  à  Hernecourt  ,  diocèfc 
de  Toul,  en  ce  que  les  Experts  avoient  été 
nommés  d'office  fans  foramations  préala- 
blement faites  aux  Parties. 

Arrêt  du  11  Aoiit  1761.  fur  ks  conclu- 
rions de  M.  Seguier,  Avoc.  Gén.  entre  le 
iîeur  Allart,  Abbé  de  Vandeuvre,  &  les 
Religieux  de  ladite  Abbaye,  qui  a  ordonné 
que  la  vifîte  des  réparations  dont  étoit  quef- 
tion,  feroit  faite  j  fçavoir,  celle  des  Va- 
ùs  facrés  6c  ornemens  par  des  Experts  ec- 
clé/îaftiques ,  dont  chacune  des  Parties  nom- 
meroit  un  ;  êc  celles  des  bâtimens,  terres, 
vignes  ôc  jardins,  par  Experts  laïcs,  dont 
chacune  d€s  Parties  norameroit  le  iïen, 
en  la  manière  accoutumée.  Le  fîeur  Allart 
prétendoit  pouvoir  nommer  cinq  Experts  j 
fçavoir ,  un  Eccléfiaftique  pour  les  Vafes 
facrés  ôc  ornemens ,  un  Architecte  pour 
les  bâtimens  ,  un  Laboureur  pour  les  ter- 
res ,  un  Vigneron  pour  les  vignes  ,  ôc  un 
Jardinier  pour  les  jardins.  ] 

EXPOSÉ. 

1.  Arrêt  de  règlement,  17  Juin  i(}ë^. 
ordonne  que  tous  Haûts-Jufticiers  feront 
tenus  de  fe  charger  des  cnfans  expofés ,  Se 
quine  feront  reclamés  de  perfonne,  les  fai«re 
nourrir  ôc  les  élever  en  la  crainte  de  Dieu  , 
Religion  Cathol,  Anofl:.  &c  Rom.  /.  ^ud. 
Soëf.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  ip. 

2.  Ar.  <î  Juin  1739.  fur  les  concl.  de  M. 
d'Agueffeau ,  Avoc.  Gén.  condamne  un 
particulier  convaincu  d'avoir  expofé  un  en- 
fant dans  une  allée  ,  à  100  liv.  d'aumône 
au  profit  des  Enfans  trouvés. 

EXPRESSION. 

Exprefja  nocent  ^  non  expreffa  non  nocentj 

l.  <{i.  in  fin.  de  condit.  Ô^  dtmonftrat.  Ubi 

fcilicet  ratione  exprejfi  occurrit  aliqufl,  ratio 

■yïdandi  aViùs  ^  Bald.  Godefr.  in  dicl,  l.  <^i, 
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FABRIQUE. 
y^.  Marguilliers. 

OFficiaux  ne  peuvent  connoître 
fans  abus  des  comptes  de  Fabrique , 
nomination  des  Marguilliers  ,  nominaticn 
ôc  fondions  des  Bedeaux  i  on  peut  les  élire 
ôc  les  deilituer  ians  le  concours  des  Curés, 
M.  Gilbert ,  Avocat  Gén.  lors  de  l'Arrêt  du 
18  Juillet  1736".  qui  a  déclaré  abudve  la 
Sentence  de  l'Official  de  Chartres ,  qui  avoic 
déclaré  nulle  la  deftitution  d'un  Bedeau  faite 
par  les  Marguilliers  &  les  Habitaus ,  &  avoit 
ordonné  que  les  Habitaus  ne  pourroient 
faire  aucune  aflemblée  pour  deilituer  ou 
inftituer  un  Bedeau  ,  fans  le  concours  du 
Curé. 

Arrct  du  Mardi  11  Décembre  17$(^. 
déclare  abufive  la  Sentence  de  l'Official 
de  Reims  qui  avoit  connu  d'une  demande 
en  compte  de  Fabrique  de  la  Paroilfe  de 
Fifmes. 

Ce  qui  a  lieu ,  quand  même  ce  compte 
feroit  demaadé  à  un  Curé.  Ar.  Lundi  lo 
Décembre  173  ^.  fur  les  concl.  de  M.  îoly, 
de  Fleury ,  Avoc.  Gén.  fur  appel  comme 
d'abus ,  de  la  Sentence  de  l'Official  de 
Soilîons. 

^  Différens  Arrêts  de  la  Cour  ont  or- 
donné que  les  comptes  des  Fabriques  fe* 
roient  rendus  en  préfence  des  Officiers  de 
Juftice  •,  ôc  entre  autres  un  rendu  le  17  Mars 
1 748.  entre  M.  i'Evêque  de  Beauvais,le  Mar- 
quis de  Clermont-Tonnerre&JeComman' 
deur  de  Villedieu,  Mais  les  Officiers  dé 
Juftice  n'ont  pas  le  droit  de  demander  que 
ces  comptes  leur  foient  préalablement 
communiques.  C'eft  ce  qui  a  été  formel- 
lement décide  par  quatre  Arrêts  ,  l'un  du 
8  Mars  1704.  rendu  au  profit  des  Marguil- 
liers de  S.  lîrice  ,  contre  les  Officiers  du 
Bailliage  d' Anguien  ;  le  fécond  du  3  i  Juil- 
i7Zf.  contre  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Nemours-,  le  troifiéme  du  if  Décembre 
1728.  contre  les  Officiers  de  Chaumont 
en  Baffignyi  &le  dernier  du  premier  Avril 
172p.  contre  M.   de   Renouard,  comme 

Oo  i\ 
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prc-nant  fe  fftit  ôc  caufe  du  Procureur  fifcal  du  retrait  conventionnel,  tît.  x  i^v.  Loueî^ 

<ie  Ta  terre  de  FJeury.]  &  Brod.  U.  12. 

p.  i.Qnœ^intmer^facultatisji\eComipr&C' 

^  ^  ^  ^  ^  ^   ^^*  criptibJcs,  quand  la  faculté  procède  de  la? 

^.  Procureur,  part.  ï.  led.  i.  Nature  ou  de  laLolimais  fi  elle  procède 

1.  Htabli  à  quelque  trafic  engage  fon  de  contrat,  elle  fe  prefcrit  par  trente  ans, 
commetant,  pour  l'emprunt  fait  à  l'occa-  Coq.  d'Arg.  Henr.  tom.  1,  liv.  4.  qu.  5)1, 
iion  de  ce  trafic  ,  §.  ult,  infi.  quod  cum  eo  v.  Garentie,  n.  13. 

qui  in  al.  pot.  eji  ^  lans  que  celui  qui  a  prêté  2.  Acquéreur  a  faculté  da  rachat  ne  peut 

fes  denieis  foit  tenu  d'en  fuivre  ,  ni  prou-  expuifer  le  locataire,  ï^.  Éail,fecl:.  i.  n.  ?, 

ver  l'emploi,/.  7.  deexercit.  acl.  Godefr,  ad  peut  dès-lors  de  fon  contrat  commencer  à 

dicl.  /eg-.  7.  quoique  le  Faâ:eur  ait  employé  prefcrire  les  hypoteques  ,  parce  que    les 

les  deniers  à  fon  propre  ufage,  /.  i.  §.  ^.  créanciersdu  vendeur  ont  lalibertéd  agir  du- 

de  exerc.  acl.  leg.  i}.  de  injlit.  act.  Seciis  ^  fi  jour  du  contrat ,  Henr.  eod,  qu.  j6.  dit  que 

l'emprunt  efl:  pour  autre  chofe  que  pour  ce  cette  condition  n'empêche  que  l'acquéreur 

trafic ,  /.  I.  §.  7  &feq.  /.  f.  §.  1 1.  de  injl.  acl.  ne  foit  véritable  propriétaire,  &c  qu'elle  ne 

^on  tatncno'tmc  quod  ciini  injlitore  gericur  j  regarde  point  les  créanciers  du  vendeur, 

obligat  eum  qui prœpofmt  ^  Jed itaji  ejus rei  l.  z.  §.  i.  d&  in  dient  addici.  l.  4.  §.  \.  eod, 

gratiâ  cui  prœpojîtus  fuerit  contraclum  ejl  ^  BtQi.  eod. 

id  ejl  j  dumtaxat  ad  id quod  eum prepofuit  j  3.Ar.  16  Juillet  i(?44.  juge  que  faculté 

dicl.  §.  1 1.  ftipulée  par  le  vendeur  de  rentrer  dans  l'hé- 

2.  Faéleur  commettant  quelque  délit  en  ritage,  en  cas  que  l'acquéreur  l'aliène  hors 
fa  commiffion,  en  efl:  tenu  feul  criminelle-  de  la  famille  ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  du 
ment,  /.  22.  C.  depœn.  Peccatafuos  teneant  jour  du  contrat ,  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu^ 
auclores  j  nec  ulteriiis  progrediatur  metus  ,  JJ. 

quant  reperiatur  deliclum  ^  dicl.  L.  22.  &  fon  Nota  j'û  y  avoit  des  circonftances  parti- 
Maître  civilement ,  §.   3.  injl.  de  oblig.  qu.  culieresj  en  tout  cas  s'il  s'agilîoit  de  kgs 
ex  quaf.  delicl.  ^liquateniis  culpœ  reus  ejl^  ou  fidéicommis  ,  la  prefcription  ne  courroie 
quod  opéra  malorum  hominum  uteretur ,  dicl.  que  du  jour  de  l'aliénation ,  Bret.  eod. 
§.  3.  V.  Délit,  V.  Incendie.  4.  Faculté  de  réméré  fe  proroge  jufqu'à 

3.  La  minorité  du  Fadteur  ne  profite  au  trente  ans, s'il  n'y  a  Sentence  5  une  iimple 
Maître,  pour  la  reftitution  contre  le  con-  interpellation n'eft  fufSfante,  Arrêts  i  Mars 
trat  fait  par  le  fadtewr ,  /.  i.  §.  4.  de  exerc,  i6<^o.  conf.  Ciajf.  proncé  le  6  Avril ,  Brod. 
acl.  l.  7.  §.  2.  de  injl.  acl.  ni  le  Fadeur  n'en  V.  12.  le  Pr.  es  Arrêtés  de  la  Cinquième  , 
peut  être  reftitué  à  caufe  de  fa  minorité ,  &  dit,  qu'il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  qu'il 
l.  z^.  de  minor.  Seciis , s'il  s' ç.iiohï\gccn(on  date  du  16  Mars  iGs^o.  que  la  faculté  de 
nom,  /.  3.  §.  4.  f.  proinde  eod.  ou  s'il  a  réméré  dure  trente  ans  après  le  terme  ex- 
fait les  affaires  d'autrui  fans  charge,/.  24.  pire;  ce  qui  ne  feroit  pas  fi:ivi ,  v.  Henr. 
«0^.  mais ,  v.  Reftitution.  tom.  2.  liv.  3.  qu.   11.  Lalande   fur  Orl. 

4.  Orfévre-JoyailUer  n'eft  refponfable  1(^5).  Ar.  2^  Janvier  \6';,6.  Soëf  tom.  2. 
des  pierreries  données  à  fa  femme  pour  re-  cent,  i .  ch.  5).  &  le  tems  de  la  grâce  ne  com- 
vendre,  le  regiftre  du  mari  n'en  étant  char-  mence  à  courir  que  du  jour  du  jugement  qui 
gé,  Ar.  28  Juin  1^34.  Auz.  fur  Paris  234.  condamne  à  retirer  en  rembourfant,Ar.  10 
Ren.  delà  comm.  ch.  7.  n,  43.  Juin  1^44.  Ar.  1635.  Ar.  \6  Avril  \6^i, 

f.  Toute  perfonne,  de  tel  âge  ou  fexe  Auz.  fur  Paris,  120.  Ce  qui  ne  doit  plus 

que  ce  foit, peut  être  prépofée, /.  i.  §.  \6.  avoir  heu  depuis  le  règlement  du  1  Mars 

deexercit.  acl.  leg.  7.  §.  i  d*  2.  de  injlitor,  i<îfO. 

«c7.  /f^.  8. 5>.  10  ©>  1 1.  §.  1 .  eod.  Mais  quand  une  merfe  donne  en  dot  à  Gi 

*                  ^  fille  une  maifon ,  cum p acl 0  redimendi  pro  3 

FACULTE  D^E  RACHAT.  minibus  infrà  anmim  ^  non  efi  dubium  quin 

y,  Defp.  tem,  i.  pag.  Sj,  n.  7.  v,  Poitou  ^aciuin  yaléat  .>  & pojlt  domus  inccmmutd-. 


F  A  C  ^   ^^  F  AC               55>5 

tiliter  retîneri  poft  annum  ^  Mol.  de  contrat,  elle  peut  l'être  par  un  astre  ade  du  même         Faculté 

ufiir.  qu,  ^1. n.  jji.  injïn.  Atè-.  i  ^.M^i  iji  S'  )o\.\v ,  quod  enim  fit  eodem  die  prcefumitur  BE  RACHAT, 

contre  le   Comte    d'Uzès  ,  pour  qui  M'^.  facium  i«conr^/2(?nw,  Bald. Mo].§.  78.  n.  f  7, 

Chevalier  plaidoit  fur  l'appel  par  lui  inrer-  De  même  en  Normandie ,  fi  l'ade  a  été  pu- 

jette   d'une  Sentence  de   la  Première   des  blié  avec  le  contrat,  Bafn.  fur  Norm.  171. 

Requêtes  du  Palais,  &  M^  Tartarin  pour  pag.  254.  Cependant  iî  la  vente  à  réméré 

rintimc,  luivant  les  concl.  de  M.  Joly  de  a  été  taite  au  Seigneur,  &  que  le  vendeur 

Fleury,  Avoc.  Gén.  retire  dans  le  tems  fixé,lods  ne  font  dûs 

Le  tems  de  la  facutc  ayant   commencé  en  Normandie,  Arrêt  Rouen  ,  Berault  fur 

contre  le  vendeur  majeur,  court  contre  le  Norm,  183.  Bafn.  fur  Norm.  182. 

mineur  fans  reftitution ,  fauf  fon  recours  La  prorogation  ou  fupplément  doivent 

contre  fon  tuteur  j  de  même  de  toute  pref-  être  faits  par  aéte  autentique  ,  Tours   1 58. 

cription  conventionnelle  ou  flatutaire  éta-  ce  qui  doit  être  fuivi  partout  \  mais   après 

blie  par  la  Coutume  ,  Mol.  fur  Bourb.  ^'i).  Taétion  intentée  ,  il  ne  fe  peut  rien  faire  au 

Coq.  fur  Nivern.  ch.  4.  art.  23.  (S(:  qu.  2<Jo.  préjudice  du  retrayant,  foit  fupplément  oii 

Quiajaclum  dejuncli  majoris  non  retraclatur  autre  adte,  Pallu  fur  Tours ,  i  y8.&  les  lods 

ex  perjonàhercdis  minoris  j,  l.  5,  ii.  Mar-  lont  dûs  au  Fermier  qui  exploitoit  la  terre 

cellus  j  quib.  ex   cauf.  in  poJJ.  eut.  Ar.  16  au  tems  de  la  vente,  quia. pura  ejl  Jed  fuh 

Février  ir/f.  &  autres  Brod.    P.    7,6,  v.  condinonerefolvitur ^\c  Pr.  cent.  i.  ch.  41. 

Lalande  fur  Orl,  2^1.  dit,  s'il  n'y  a  lézion  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.  2^4.  Bret.  tom. 

énorme.  2.  liv.  3.  qu.  1 1.  &  tom.  1.  liv.  3.  qu.  25).. 

^.  En  Pays  de  Droit  écrit  du  reflbrt  de  la  Brod.  V.  1 2.  v.  Lods-Vente. 

Cour,  &  dans  les  Coutumes  muettes,  quand  Vendeur  reçu  à  rentrer  en  fon  héritage 

la  faculté  de  réméré  n'excède  pas  neuf  ans  ,  in  vint  pacli  ;  après  néanmoins  le  tems  de 

il  n'eft  dû  lods  5  &  quand  elle  excède  neuf  la  grâce  expiré ,  il  doit  rendre  à  l'acquéreur 

ans,  ou  qu'elle  n'eft  exercée  dans  les  neuf  les  lods  qu'il  a  payés,  Pallu  fur  Tours  148. 

ans  ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  -,  Blois  ,83  n.  2. 

Droit  comm.  Brod.  fur  Paris  ,  23.  lô'.Auz.  f  La  faculté  de  réméré  eftceflîble,  pourvu 

fur  Paris,  y6.  78.  d'Arg.  de  laud.  §.  7.  &  qu'il  n'y  ait   point  de   fraude;  c'eft  chofe 

%.  Brod.  V.  12.  V..  Bret.  tom,  2.  liv.  3.  qu.  jugée  par  Arrêt  rendu  le  28  Juin  176^0.  en 

31.  fur  l'antichrefe  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  au  rap- 

FailliedAns  les  Coutumes  de  veft  &  de-  port  de  M,  le  Pileur  le  Brcvanes  ,  confîr- 

veft,  d'Arg.  Bafnage  fur  Norm.  171.  pag.  matif,  d'une  Sentence  de  la  Sénéchaulîée 

if4.  Ar.  xf.  Janvier  i<î33.fur  Ponthieu,  d'Angoulême.] 

/.  yiud.  Brod.  V.  12.  Faillit  auffi  en  Nor-  En  cas  de  ceffion  de  la  faculté  de  réméré 

mandie,  Ar.  Rouen  7  Mars   16^1.  Bafn.  exercée  par  le  ceffionnaire,  les  lods  font 

eod.  mais  ne  font  dûs  du  rachat  fait  dans  le  dus ,  tant  du  premier  contrat  que  de  ce  qui 

tems  ftipulé,  Bafn.  eod.  v.  Norm.  15^3.  v.  a  été  payé  pour  cette  ceffion.  Mol.  furMainv 

Nivern.  tit  des  Fiefs ,  art.  23.  Seciis,  s'il  17S.  Pallu  fur  Tours,  148.  n.  ^ . 

eft  eftfait  hors  ledit  tems,  Mol.§.  33.^/.  2.  Si  pendant  le  tems  de  la  grâce  l'acque- 

n.  48.  reur  vend  l'héritage  ,  &  le  réméré  ne  s'en 

Ar.  ^Mai  1^08.  fur  Maine  ,  572.  juge  exécute  ,  font  dûs  doubles  lods  ,  Malicotes 

que  cetarticlen'a  lieu  qu'en  un  feul  cas,  fur  Maine,   172.  Ar.  6  Mai   160%.  Boug. 

quand  la  recoulle  eft  faite  par  le  vendeur  V.   3.1e  Pr.  es  Ar.  de  la  Cinquième,  Pallu  , 

ou  fes  héritiers  dans  le  tems  de  la  grâce  i  eod. 

mais  après  ledit  tems,  ou  en  cas  de  ceffion  Si  la  grâce  par  le  contrat  eft  générale  ou 

de  la  faculté,  doubles  lods  font  dûs,  Auz.  perpétuelle,  où  excédant  neuf  ans,  iods  font 

}iv.  i.  ch.  î.          ^                ^  dus  dèsl'inftant.  Tours  148.  Loadun.  tit. 

La  faculté  doit  être  ftipulée  en  Norman-  14.  art,  2f , 

die  par  le  contrat  même  ,  v.  art.  ^60.  de  6.  Faculté  par  contrat  de  retirer  héri- 

même  Tours  ,1^8,  mais  de  Droit  comm.  tage,oii  rente  de  bail  d'héritage  à  toujours. 
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Fac'jlté  Teprcfcntpar  trente  ans,  entre  âges  §^' non  Ecclcfiaflques  ',   la  Déclaration  cîe  if(^^^ 

)B  RACHAT,  privilégies.  Par.   no  Droit    comm.  Rie.  obtenue  par  les  Ecclclîaftiques  ,    n'a  lieu 

fur  ledit  ait.  no.  Lalande  fur  Orl.  x6ç),  pour  Paris  ni  Orléans*,  ces  Coutumes  ayant 

Loiiet  &  Brod.  P.  21.  contre  Fach.  Lib.  1.  été  réformées  depuis,  de  l'avis  des  trois 

cap.  15.  Etats,  Lalande  fur  Ori.  ijo.  ôc  l'on  ne  fçau- 

Rachat  de  partie  de  la  rente,  ou  titre  roit  déroger  à  cette  faculté  ,   Brod.  eod, 

nouveau,  n'empêche  la  prefcription  delà  Rie.  fur  Paris  ,    m. 

faculté  de  rachat  ftipuice  de  la  rente  ,  Ar.         Les  Eccléiîaftiques  obtinrent  un  nouvel 

Il  Mars   î(jis).  Auz.  fiir  Paris  ,   120.  ce-  Edit  en  i6o(j.  portant  qu'ils  ne  pourroient 

pendant  Ar.  7  Avril  1724.  en  la  Première  être  contraints  de  recevoir  le  rachat  des 

des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  leBoindre,  rentes  foncières  dépendantes  de  leurs  Bé- 

juge  qu'acceptation  de  titre  nouvel,  fans  ncfices  i  mais  comme  l'art.  121  de  la  Cou- 

proteftation,  fait  revivre  la  faculté  de  ra-  turae  de  Parisavoitétémisduconfentement 

chat  de  la  rente.  du  Clergé,  &  fans  aucune  oppofîtion  de 

7.  Faculté  de  racheter  rente  par  parcelles,  fa  part ,  on  a  encore  jugé  qu'il  avoit  lieu 
fe  prefcrit  par  trente  ans,  parce  qu'elle  contre  les  Ecclciïaftiques  ,  &  que  ce  nouvel 
n'efl;  de  l'cdence  du  contrat ,  Coq.  fur  Ni-  Edit  ne  pouvoit  point  déroger  à  cet  article 
vern.  ch.  4.  art.  2(.  ôc  qu.  6S.  Brod,  fur  Pa-  qui  étoitune  efpece  de  contrat  folemnel  en- 
ris ,   115?.  tre  la  Noblefle,  le  Tiers-Etat  &:  le  Clergé; 

8.  Faculté  de  rachat  eft  préfumée  ufu-  &•  quiintéreffoit  le  bien  puublic&  ladéco- 
raire  ,  quand  elle  eft  fouvent  renouvellée  ,  ration  de  la  Ville  de  Paris  ;  en  effet,  par  Ar, 
Brod.  P.  n.  v,  Antichrefe.  du  p  Avril  i(jI2.  Denis  Martinot  fut  reçu 

9.  Vendeur  à  faculté  de  rachat  retirant ,  au  rachat  d'une  rente  de  bail  d'héritage  de 
aura  tous  les  fruits  ,  s'ils  font  à  recueillir  ,  43  liv.  9  f.  5  den.  conftituée  fur  une  maifon 
les  droits  du  Colon  réfervés,  Ar.  Month.  delà  Ville  de  Paris  envers  les  Religieux  de 
ch.  56".  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  iç.  Sainte  Geneviève  du  Mont,  Brod.  fur  Louer, 
n.  ç^.&  ayant  retiré  le  tout ,  le  doit  com-  R.  32. 

muniquer  à  Tes  co-héritiers  ,  Ar.  51   Mai         Paris,  111.  &  Orl.  170.  qui  exceptent 

I  ^  66.  le  Veft ,  Ar.  84.  mais  v.  Lalande  fur  les  premières  rentes  après  le  cens  ,  s'enten- 

Orl.  i6ç).  dit ,  que  les  fruits  fe  partagent  à  dent  indiftindement ,  &  ne  font  reftraints 

proportion  du  temps,  y,Vohoii^6i).  à  la  première  rente  due  à  lamèmeperfonnc 

Mais  Taccroiflement  arrivé  par  alluvîon,  à  qui  le  cens  eft  dû;  Arrêt  z6  Novembre 

doit  demeurer  à  l'acquéreur ,  parce  qu'il  fait  i6'20.  Auz,  en  Tes  Arrêts ,  Lalande  fur  Orl. 

les  fruits  iîens  ,  &  que  la  vente  à  faculté  de  270.  cependant  Auz.  en  Ces  Mémoires  eft 

réméré  eft  parfaite,  Fach.  lib.  2.  cap,  6.  d'avis  contraire. 

Quant  aux  fruits  pcndans  lors  de  l'exer-         Autre  Arrêt  du  17  Mai  1718,  conforme 

cice  de  l'aétion  de  réméré  ,  ils  doivent  être  à  celui  de  1^20.  Pareil  Ar.  du  18  Janvier 

partagés,  eu  cgard  au  temps  de  l'année,  à  1737.  en  la  Gr.  Cb,  au  rapport  de  M.  de 

compter  ,  d'un  côté ,  du  jour  de  la  vente  ,  Champeron;  ces  deux  Arrêts  de  17 18  &  de 

&c  de  l'autre  ,  du  jo,ur  des  offres  réelles  fui-  1737.  font  rapportés  aux  x^rr.  notables  im- 

viesauflitôtdeconiignaiion,  V.  F^c/î. /iè.  2,  primés  en  1743.  v.  Lods  &  ventes-Bgil  à 

cap.  14  &  42.  rente. 

10.  Paris  121.  a  lieu  pour  routes  les  Vil-  11.  Rentes  conftituées  pour  dons  ,  legs 

les  du  Royaume  ,   étant  fondé  fur  les  an-  pieux  &  fondations  ,  affifes  fur  maifons  de 

tiennes  Ordonnances,  Ar.  23  Juillet  KJ35?.  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  font  ra- 

pour  Poilly,  Brod.  R.  31.  Ar.  6  Mai  KÎ48.  chetables,  v.  Par.  122.  Orl.  271.  v. Lalande 

pour  Pethiviers  ,  Brod.  eod.  Lalande  fur  fur  Orl.  271.  v.  Rentes. 
Orl,  270.  Cambol.liv.  3.  ch.  25?.  contre  Au-  12.  Si  deux  ont  vendu  à  faculté  de  rachat,' 

;?anet,  qui  prétend  qu'il  n'a  lieu  que  dans  l'un  peut  l'exercer  en  ofirant  tout  le  prix, 

les  Villes  où  iî  y  a  Evêché  ou  Pré/ïdial  j  Fach'm.lib.i.  cap.  2, 
ibit  que  h  rçate  appartienne  à  des  Laïcs  014        ï  5 .  En  retrait  çonventioîipel ,  il  faut  q^% 
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fres  réelles  fuivies  de  confignation,  en  cas 
de  retus  de  les  accepter,  Fach.  lib.  t.  cap.  41. 

Mais  le  défaut  de  confîgnation  n'emporte 
nullité  de  1  adion  ,  il  empéclie  feulement 
que  le  vendeur  retrayant  ne  puifle  répéter 
les  fruits  du  jour  des  offres  ,  Tiraq.  de  retr, 
convent.  §.  4.  gl.  6.  n.  4.  mais  v.  Poitou , 
366. 

14.  Si  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré  de 
partie  indivife  ,  a  été  provoqué  à  liciter , 
êc  s'eft  rendu  adjudicataire  de  tout ,  le  ven- 
deur efl  obligé  de  retirer  le  tout ,  /.  8.  §. 
i^.comm.  divid. 

FAILLITE. 
y.  Banqueroute. 

F  A  L  G  I  D  I E, 
y.  Quatte. 

FAUTE. 

l^.  Dol ,  V.  Imperitie. 

I .  Lata  culpa.  Si  quis  non  ad  eummodum 
quem  omnes  homines  j  aut  qui  non  eodem 
modo  in  re  aliéna  ^  ac  in  fuis  rebus\,  verfetur^ 
l.  ^t.  Depofiti.  EJl  injuis  diligenda ,  in  alie- 
nis  negligentia  ^  Godefr.  in  dicl.  le  g.  52.  -j/. 
/.  8.  §.  ult.  mandati.  Ejl  nimia  negligentia^ 
idejlj  non  intelligere  quod  omnes  vel  major 
pars  intelligunt  ^  l.  zij.  §.  ult.  de  verb. 
fignif. 

Celle-là  approche  du  dol ,  fraude  non 
caret  .,  diâ.  le  g.  52.  JEquiparatur  dolo  ^ 
quantiim  ad  removendum  ^  non  quantum  ad 
infamiam,  /.  5.  §.  ult.  defufpeci.  tutor.  l.  7. 
§.  I .  eod.  §.  6.  inft.  eod. 

Ainlî  grande  faute  eft  entièrement  com- 
parée au  dol , /.  I.  §.  i.fimenffalfmod. 
dixer.  Lata  culpa  plané  dolo  comparalitur  ^ 
dici,  §.  I,  Latior  culpa  dotas  ef^  l.yj.,  depof 
Nota  ^  ici  le  comparatif  eft  pris  pour  le 
poiltif,  Godefr.  quœ contrahitur etiaminnon, 
faciendo  ^  l.  cji.  de  verb.  oblig.  Dijfoluta  ne- 
gligentia propè  dolum  efl.  l.  xç). mandat.. dolo 
proxima  ,  Li.  §.  t.fiis  qu.tefam.  lib.  lata 
culpadoloproxima  .  l.  ii.de  me  end,  /.  22, 
§.  3 .  adTreb.  Dolum  accipere  debemus  &  cul- 
pamlatam.L  f  .§.  i  f .  utinpoffeff.legat. Mag- 
na negligentia  in  doli  crimine  cadit,  /.  i .  §.  ^ . 
d&  oblig,  &  aoi. Culpa  dolo pro^^ima  dolum re- 
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prefentat ,  l.i.^,  i.Ji  is  qui  tefdm. lib.  efft 
jujjus. 

Magna  negligentia  ^  culpa  ejl  ;  magna, 
culpa  dolus  ejl^  l.  ii6.  de  verb.jïgnif 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière 
criminelle:  In  lege  Comeliâ  dolus pro  facla 
accipitur  j  nec  in  hoc  lege  culpa  lata  pro  dolo 
accipitur  .  l.  7.  ad  leg.  Cornel,  de  Sicar.  ni 
en  délation  de  CevmQminlitem .  y.  Serment» 
y.  auiTifipr.  dicl.  l.  3  ^  §.  ult.  defujpecl.  tutor 
&  dicl.  §.  6.  infi.  eod. 

2.  Levis  culpa  eft  quoties  quis  eamdem  in 
alienis  quam  in  Juis  rébus  ddigentiam  'é* 

fidemprxftat  :  non  tamen  eam  quamcircum.- 
fpectiores  homines  &  deligentifflmi  adhibent, 
Eft  confueta  in  rébus  fuis  &•  alienis  negli- 
gentia. gloff.in  l.  22.  §.  3.  adTrebell.  Ce- 
pendant cuLpam  committens  in  alienis  non 
excufatur  i  ex  eo  quod  in  fuis  fit  itafolitus 
verfari  j  §.  ^.  inftit,  quib.  mod,  re  contrah» 
oblig, 

3 .  Levijfima  culpa  fl  quœ  eft  .  ex  impe-. 
rîtiâ  non  affeclatâ  _,  fîmilis  eft  ei  quœ  rations 
œtatis  .fexûs  .  rufticitatis.jacilè  excufatur^ 
Goàtiï.  ad  diii.l.  32.  dep ofiti. 

Culpa  levijffima   quœ  committitur  in  fa- 
ciendo .  œpiiparaîur  levi  culpœ  ^  gl,  in  l.  p, 
folut,  m  a  tri  m. 

4.  Culpœ  appellatione  in  lege  prolatœftm- 
pliciter  .  intelligitur  de  levi  j  gloff.  in  dici.. 
l,  p. 

f ,  On  peut  être  en  faute ,  quand  on  omet 
de  faire ,  ou  quand  on  agit  contre  la  con- 
vention ,  oivquand  on  eft  en  demeure,  gl^ 
in  l.  ii.locati. 

6.  Culpa  eft  immifcere  fe  rei  ad  fe  nort 
pertinenti.  l,  ^6,  de  diy.  reg.jur.  v,  Godc£e.r 
ad  dicl,  l,  3  6. 

FAUX,  FAUSSETÉ, 

l^.   Expert, 

y.  Mon  Traité  ^qb  Mat.  ctim, 

/^.  Defp.  tom.  2,  pag.  667. 

y.  L'Ordonnance  de  Juillet  1737.  pour 
tenir  lieu  des  titres  8  &  5)..  de  TOrdonnance 
de  \6-jQ^ 

I.  Faufletéfe  commet,  lorfqu'on porte 
un  témoignage  contraire  à  la  vérité,.  /.  27. 
inprinc.  é*  §.  i,  de  leg.  Corn,  de  f al f  oiî 
quand  on  ajoure  quelque  chofe  dans  l'atte  ' 
^i ïi^ étoit  pas ,  Fach.  on guand  on  omet 


:;l9^  F  a  U 

Faux         quelque  chofe  qui  y  devok  êtirc|  Carond. 

Fausseté.    ^^^P'  "'.  ^  ' 

2.  Suivant  le  Droit ,  on  peut  agir  crimi- 
nellement ou  civilement  pour  le  faux  ;  mais 
en  France  ,  Ton  diftingue  faux  principal  6c 
faux  incident. 

Quand  un  a<5te  efl:  infcrit  de  faux  ,  la  mi- 
nute doit  être  rcmife  par  le  défendeur  , 
Pap.  Carond.  Gode  Henrys,  liv.  8.  tit.  17. 
art.  li.  /.  pen.  cod.  de  fin.  injlrum.  &  non 
avant  l'inlcription ,  v.  Ordonnance  1737. 
û  en  Ton  apparence  extérieure  il  ne  paroît 
vicieux,  Fab.  Defp.  n.  4.  &  fi  le  défendeur 
prouve  que  la  minute  cft  perdue  dans  fon 
dol ,  fon  expédition  fera  toi,  leg.  ult.  leg. 
oportet  in  fin.  C.  defide  infirum.  Defp.  eod^ 
V.  rOrd.  de  Juillet  1737.  tit.  z.  art.  \6. 
Quodfi  TabelUo  Ô^  Tefies  mortui  Junt  ^  vel 
allas  copia  eorum  habsri nonpojfit ^  valet pu- 
blici  inflrumenti  autoritas  j  eiquèfides  habe- 
tur  j  Perez.  C.  defide  infirum.  n.  zo.  Si  Ta- 
bellio  mortiius  fit  j  tefies  autem  vivant  j  in- 
urrogare  debent  j  Perez  ^  cod.  n.  2.1,  y.  la 
Novelle  73.  ch.  7. 

4.  Faufleté  le  commet  auiHi-bien  en  écri- 
ture privée  que  publique ,  &  efl:  également 
punie,  l.  ti.  ad  leg.  Com.defalfi.l.  13.  eod, 
efl:  admife ,  nonobftant  plufieurs  vérifica- 
tions ,  Arrct  13  Juin  \6^\,  Aug.  tom.  ?.. 
Ar.  10, 

\.  De  la  peine  de  faufleté ,  v.  Defp.  n.  6, 

faux  témoins  punis  de  mort,  Ord.  IÇ31  &" 

Z3  3  f ,  art.  \c),  Defp.  n.  C.  Edit  Mars  1^80. 

jreg.  le  Z4  Mai  fuivant  /.  Pal.  J.  Aud.  or- 

donne    l'exécution   de  l'Ordonnnance  de 

iY3i.  qui   condamne  à  mort  en  cas  de 

Ciulfeté  en  leurs  fondions,  tous  dépofitaires 

de  foi  publique ,  &  ceux  qui  falfifîent  \ts 

Sceaux  de  la  grande  &  des  petites  Chancel-  • 

leries.  La  punition  du  faux  ferment  efl:  re- 

fervée  à  Dieu  :  Jurisjurandi  contemptamre- 

fiigionemfiads  Deum  ultorem  habere  etianifi. 

j-cefiœ-  majefiatis  crimenfit  j  leg,  z.  Ç.  de  reb. 

crédit,  &jurejur. 

6.  Le  Juge  doit  renvoyer  la  pièce  fur 
lieux  où  elle  a  été  faite  ,  &  où  les  Parties 
demeurent,  pourprouverla  faulfeté,  pour 
la  preuve  faite  &  rapportée  ,  être  çnfuite 
procédé  au  Jugement ,  il  le  demandeur  en 
faux  'e  requiert ,  /.  1 8.  <J'.  defid.  infi.  Defp. 
%  7,  Mai§  cela  n'eu,  pas  toujours  çbiçfyç  ^ 
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Se  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  Ja 
preuve  par  témoins  efl:  admife  contre  la 
pièce  fauffe  6c  quand  le  Siège  ,  où  le  fan* 
efl:  pendant ,  efl:  fort  éloigne  de  la  demeure 
des  témoins. 

7.  Celui  qui  a  fait  la  pièce  faufle  eftpuni, 
quoiqu'il  déclare  ne  s'en  vouloir  fervir,  /.8, 
cod.  ad  l.  Corn,  defalfi.  Defp.  n.  8. 

8.  Celui  qui  dans  un  teftament  partait 
s'efl:  écrit  un  legs  en  fa  faveur ,  doit  être 
puni  comme  faulfaire,  bien  que  le  legs  foit 
nul  ab  initio  ^  ou  par  rupture ,  ou  autre  dé- 
faut, /.  6.  ad  leg.  Corn,  dejalfi.  mais  fî  le 
teftament  efl  imparfait,  il  n'encourt  aucune 
peine  ,  dicl.  l.  6.  Defp.  n.  (j. 

5?.  Celui  qui  n'a  pas  prouvé  la  fauifeté  , 
doit  être  puni  comme  faufTaire ,  l.pen.  C.  de 
prob.  l.  X.  cod.  defid.  infir.  v.  Ordonnance 
1757.  &  il  perd  ce  qui  lui  a  été  laifTè  par  le 
teftament  impugné  de  faux  mal  à  propos, 
dicl.  leg.  6.  ad  leg.  Corn,  de  falf.  Defg. 
n.  10. 

10.  Celvii  qui  a  une  fois  déclaré  ne  (e 
vouloir  fervir  de  la  pièce,  ne  peut  s'en  fer- 
vir au  même  procès  ,  /.  8.  cod^  defid,  infir. 
v.  Ordonn.  1737. 

1 1.  Quoitju'on  ait  approuvé  la  pièce ,  ou 
peut  néanmoins  après  l'impugner  de  faux, 
&-  obliger  fa  partie  à  la  remettre  ,  l.penult. 
C.  de  fid.  infir.  mais  elle  efl:  déchargée  de 
cette  remife,  fi  elle  jure  avoir  perdu  la^iéce, 
dicl.  l.penult.  comme  aulTi  après  le  Juge-, 
ment  du  procès,  dont  il  n'y  a  appel,  tWc 
n'efl:  tenue  de  cette  remife  ,  dicl.  l.  penult, 
Seciis  j  s'il  y  a  appel  ,  ôc  que  le  Juge  ait 
fondé  fon  Jugement  fur  cette  pièce ,  tôt.  tit. 
eod.fi  ex  falf.  inflr.yeltefi.judic.erit^  Defp. 

H.  II. 

I  z.  Celui  qui  n'a  pu  prouver  la  fauffete 
du  teftament  ,  peut  enfuite  le  débattre  de 
nullité  ,  /.  47.  de  hered. petit,  ou  d'inofficio- 
fité  ,  /.  14.  C.  de  inofi.  tsfi.  v.  Querelle.  De 
même  celui  qui  a  débattu  la  pièce  de  nulllité 
&  n'a  rèufB  ,  peut  enfuite  l'impugner  de 
faux  ,  dicl.  l.  14.  Defp.  n.  1 3 . 

De  même  celui  qui  ignorant  une  pièce 
être  fauife  ,  a  pris  ce  qui  lui  eft  laifle  par 
icelle  ,  n'eft  pas  privé  de  l'attaquer  après 
de  fauffete,  /.  5'  ^d  leg.  Corn,  de  falf.  l.  > 
C.  eod. 

1 3  L'infcription  de  faux  n'empêche  l'exè- 

cutiojs 
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futton  provifoire  de  l'aâie,  /.  i.  C.  ad  le  g. 
Corn,  defalf.  Carond.  Expilly ,  Defp.  n.  i  i5. 
Mol.  §.  \.gl.  ^.n.4,1.  Fallu  fur  Tours  ,  i.^. 
y.  Provifion. 

14.  Quia  traniîgé  fur  une  pièce  foupçon- 
«ce  de  taux  ,  ne  la  peut  plus  impugner  de 
faux ,  /.  7.  C.  ad  Leg.  CorneL  de  falf.  Ca- 
rond. Defp.  n.  19.  V.  Godefr.  addicl.  l.  7. 

I  ^.  Fauffeté  qui  ne  nuit  à  perfonne  ,  ne 
doit  être  punie  ,  Jul.  Glar.  Lib.  f .  recept.fen- 
tent.  ^.falfurn,  72.  3f.  Ranch,  en  fes  Dccif. 
part.  1.  concl.  m.  Defp.  n.  15).  bis.  Ainfi 
il  eft  permis  de  changer  fon  nom  ou  fur- 
nom  ,  pourvu  que  cela  ne  auife  à  perfonne, 
/.  un,  C.  de  mutât,  nom.  autrement  on  eft  puni 
de  faux,  Li^.  ad  leg.  Corn.  defalf.'Déç. 
n.  10.  bis. 

16.  Sentence  qui  déclare  un  aûe  faux, 
ne  nuit  à  un  tiers  qui  peut  s'en  fervir  ,  /.  1. 
C.  defid.  inftr.  Defp.  n.  ^^. 

17.  Déclaration  par  le  défunt  par  fon  tef- 
tament  de  n'avoir  pas  fait  certain  a6te ,  ne 
le  rend  faux  ,  L  6.  cod.  de  tejlam.  Defp. 
n.  13. 

1 8.  Les  enfans  ne  peuvent  intenter  cri- 
minellement adion  de  faux  contre  leurs 
parens,  /.  <^.  a.d  leg.  Corn,  de  falf .  Defp. 
11.24. 

19.  Celui  qui  en  un  procès  a  produit 
titres  faux ,  ou  s'efl:  fervi  de  faux  témoins , 
ne  doit  perdre  fa  caufe  ,  s'il  a  d'ailleurs  de 
bons  moyens,  Boer.  Fab.  Carond.  Pap. 
Defp.  n.  2^'.  feulement  la  pièce  doit  être  re- 
jettée  du  procès,  v.  Ordonnance  de  1737. 
Seclis  j  fi  la  faulfetè  a  été  commife  aux  ac- 
îesd.u  procès,  Boër.  Carond.  Fab.  Defp.  eod, 

20.  Déclaration  Janvier  1^83.  permet 
au  Parlement  d'augmenter  la  confignation 
■de  100  livres  pour  infcription  de  faux, 
depuis  le  I  ç  Juillet  jufqu'à  la  fin  du  Par- 
lement. 

•  21.  Apres  avoir  déclaré  qu'on  veut  fe 
fervir  de  la  pièce  maintenue  faufle,  on  n'eft 
plus  recevable  à  s'en  défifter  ,  il  faut  que 
î'inftrudioii  du  faux  foit  parachevée  ,  Ar. 
6U.'3.ii6%'è.J.Aud, 

21.  Curateur  à  fucceffion  vacante  ne  peut 
s'infcrire  en  faux  ,  fans  fe  faire  avouer  par 
le  pourfuivant  &  les  créanciers ,  Arrêt  1 5 
Avril  1709.  Aug.  tom.  i.  Ar.  98. 

zj.  Notaires  du  Chàtelet  ne  peuvent 
PnmUn  Faitie, 
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être  traduits  en  première  inllance  qu'au 
Chàtelet ,  pour  l'inftrudion  &  jugement 
de  faux  contre  les  ad:es  par  eux  reçus ,  Dé- 
claration Juillet  1676.  régiftréele  28.  mais 
V.  l'Ordonnance  fur  le  faux ,  du  mois  de 
Juil.  1737.  titre  du  faux  incident  ,  art.  24* 

24.  Dans  le  concours  &  contrariété  en- 
tre les  Experts,  &c\ts  témoins  qui  dépofent 
avoir  vil  figner  ra<5te,  l'enquête  prévaut, 
Nov.  73.  cap.  3. 

2f .  Quoique  le  crime  foitprefcrit ,  l'ac' 
tion  civile  contre  le  faux  eft  reçue  :  yiboli- 
tio  criminis  non  tollit  acllonem  civile  m  j  Go- 
defr. adl.  9.  C.  ad  leg.  Corn,  defalf. 

16.  En  matière  de  faulfeté  la  prefcription 
de  vingt  ans  court  à  l'égard  du  crime  & 
delà  perfonne,  non  à  l'égard  de  la  pièce 
&  de  la  chofe  faufle.  Arrêt  i  Septembre 
161C).  Brod,  C.  47.  Elle  ne  court  à  l'é- 
gard de  la  pièce  que  par  trente  ans,  à  die 
notitia  ^  nonobftant  l'approbation  du  tef- 
tament  par  tranfadtion  ,  arg.  l.  1 3  f .  §.  ulc, 
deverb.  oblig.  v.  Morn.  part.  6.  ch.  ^6. 

ij.  Il  n'eft  plus  nécefl'aire  de  s'infcrire 
en  faux  contre  les  teftamens  pour  fùggeftion 
&  captation ,  il  fuifit  de  les  alléguer  i  mais 
bien  entendu  qu'il  les  faut  prouver ,  v.  Or- 
donnance kovxx.  175^.  art.  47.  rapportée 
verb.  Tt^izvatniinprincv.  Preuve,  fed.  i, 
n.  3  &  fuiv. 

FELONIE 
y,  Commife. 

FEMME, 

l^.  Sépulture. 

P^.  Autorifation  ,  Augment,  Commu- 
nauté, Dot,  Douaire,  Hipoteque ,  Pref- 
cription ,  fed.  7.  Séparation ,  part,  i , 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit  du  rellort  de  la 
Cour,  la  femme  eft  préférée  fur  les  meu- 
bles du  mari  à  tous  créanciers ,  plufieurs  Ar- 
rêts ,  Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qii.  44. 

2.  En  Pays  de  Droit  écrit,  biens  acquis 
fous  le  nom  delafemmequi  n'a  niparapher- 
naux ,  ni  fucceflîon  échue ,  font  au  mari.  Ar, 
25  Juil.  i<S'89.  /.  Aud.  V.  Coufeffion,  n.  4. 

5.  Mari  qui  a  époufé  une  veuve  fimple- 
ment  avec  i^ts  droits  ,  n'eft  chargé  que  de 
ce  que  fa  femme  ou  fes  héritiers  juftificnt 
qu'il  a  reçu ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  tout  co 

Pp 
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qui  étoit  cchii  à  (a  femme  p.ir  un  inventaire 
fait  après  le  décès  de*  Ton  premier  mari  , 
deux  ans  avant  Ton  fécond  mariage,  Ar. 
I V  Avril  1737.  en  la  Première  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Thomc  ,  Ar.  &  Ré- 
glemens  not.  imprimes  en  1743. 

4.  Femme  d'un  Noble  de  race  devenu 
infâme  &  roturier  par  condamnation  ,  ne 
laitTe  de  jouir  des  privilèges  de  Noblefle  , 
Ar.  27  Août  1608.  en  la  Cour  des  Aydes  , 
Morn.  pan,  <;.  ch.  79.  v  L  13.  C.  de  digni- 
tatib,  V.  l.j.  O^  8.  de  Senatorib. 

f .  Femme  qui  renonce  à  la  communauté, 
n'efl:  tenue  des  dettes  qu'elle  a  contracStées 
conjointement  avec  fon  mari ,  pour  l'ac- 
quiiîtion  d'une  charge  au  fils  commun.  Ar- 
rêt IX  Août  1741. 

FERME,  Fermier. 

V.  Bail,   V.  ChafTe. 

I.  11  fuffit  au  Fermier  appelle  en  aâ:ion 
pétitoire  ,  éviction  ou  déclaration  d'hipo- 
teque ,  de  nommer  celui  fous  lequel  il  jouit 
■&C  pollcde  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  le  taire 
appeiler  &  mettre  en  caufe  ;  pourvu  que  fa 
nomination  ne  foit  pas  frauduleufe  :  plu- 
iîeurs  Arrêts ,  Filleau  >  queft.  88. 

1.  Colon  partiaire  partage  le  profit  &  la 
perte  ,  /.  zf .  §.  6.  locati.  Ion  droit  ne  pafle 
à  fon  héritier  ,  La.  ïnfin.  l.  li.profoc.  Ainfi 
le  bail  finit  par  fa  mort  i  ce  qui  efi;  incontef- 
table  lorfque  fcs  héritiers  ne  font  pas  en 
état  de  faire  valoir  le  bien. 

3.  Fermier  en  argent  ou  en  grain  ,  qui 
fuit  à  caufe  de  la  giierre  ou  de  la  pefte  , 
doit  avoir  remife  des  fermages ,  pro  rata 
temporis  j  Godefr.  in  L.  8.  cod.  de  locat.  conr- 
due. 

4.  Le  Fermier  peut  répéter  \qs  dépenfes 
qu'il  a  tait ,  fi  elles  concernent  l'utilité  perpé- 
tuelle du  fond  ,  Fachin.  lib.  i.  cap.  8f .  mais 
feulement  in  quantiimfundus pretiojiorfaclus 
•fiierit  j  eu  égard  au  temps  de  l'expiration 
du  bail ,  V.  Impenfes. 

FIDEICOMMIS. 

7-^.  SubRitution  ,  part.  z. 

Recommandation  fimple  n'induit  fidéi- 
commis,  /.  1 1.  §.  z.  de  légat.  z°.  ni  difpofi- 
tions ,  /.  II.  cod. defideic. libert. y, Recom- 
fnendation. 
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FIEF.", 

y.  Aîné  ,  V.  Combat  de  Fief,  v.  Gom- 
mife. 

S  O  M  M  y^  J  R  £. 

Sect.  \.  Maximes  générales  fur  les  Fiefs. 
StCT.  If    Des  Fiefs  en  Pays  de  Droit  écrit. 
Sect.  III.    De  la  reprefentation  dans  les 

Fiefs  en  Pays   coiitumier  j  &  de  la  prd^ 

rogativc  des  mâles. 

Section     I. 
Maximes  générales  furies  Fiefs. 

1.   Les  propriétaires  des  Fiefs  de  dignité 
mouvans  de  la  Couronne,  ne  peuvent  les 
démembrer,  ni  s'en  jouera  difpofer  de 
quelque  parti  que  ce  foit ,  fans  le  confente- 
ment  du  Roi  j  pas  incme  faire  revivre  par 
nouvelle  aliénation  un  ancien  Fiet  ,  qui  y 
auroit  été  réuni,    Ar.    18    Juillet    16^^. 
J.  Aud.  font  indivifibles ,  le  Br.  des  fucc. 
liv.  z.  ch.  z.  fed.  i.  n.  70.  Mais  il  n'y  a  que 
les  Fiefs  de  dignité  ,  comme  Duché  ,  Mar- 
quifat.  Comté  &  Baronie,  relevans  immé- 
diatement de  la  Couronne ,  &  à  caufe  de 
ce  appelllés  Fiefs  Royaux ,  quifoientim- 
partables  &  indivifibles  entre  l'aîné  &  les 
autres  enfans ,   Loyf  des  Seign.  ch.  6.  n.  7. 
&  fuiv.  Lalande  fur  Orl.  i.  pag.  4.  col.  z. 
V.  Ar.  Il    Août   i(Î79.  /.  Aud.  v.  Brod. 
fur  Paris  i^.  n.  8.  &  comment  fe  partage 
l'exercice  de  la  Juftice  attachée  à  des  Fiets 
partables,  v.  ledit  Arrêt  du zi  Août  1(^75;. 
V.  Aîné  ,  fe(5t.  3.  n.  i. 

V.  Arrêt  Confeii  d'Etat  3  Septembre 
\66^.  concernant  les  Fiefs  de  dignité  dont 
la  mouvance  efl;  aiîignée  à  la  groiîe  Tour  , 
ou  Château  du  Louvre  ,   /.  Pal. 

z.  Univerjïtas feudi  œfimandafemperejly 
non  autem  ejus partes Jingulce  j  Ar.  17  JuiL 
1705J.  Seciis  j  in  plebeiis  poffejfionibus  j  fe' 
paratis  enimpretus  agendum  ejl ^  Ar.  2.  Août 
i<ji  I.  Morn.  ad  l.  ^2.  fam  ercifc.  v.  Eilir 
mation. 

3.  Fief  étant  vendu  avec  (qs  appartenan- 
ces &  dépendances,  les  arriere-Fiefs  y  fonf 
compris ,  s'il  n'y  a  réferve  exprelTe ,  Ar.  15 
Décembre  1^5)7.  Carond.  fur  Paris,  zj. 
y.  Foi  &"  hommage ,  n.  4. 

4.  Fief  5z  Juflice  n  ont  rien  de  commun; 
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s'entend  quand  la  Juftice  n'eft  attachée  au  dit  quarante  ans,  v.  Lalande  fur  cet  article, 
Fief,  Bafn.  fur  Norm.  1 5.  pag.  6?-  col.  1.  v.  Prefcription ,  fed.  i.  n.  i8 
k  Juftice  fuit  le  territoire  &  l'enclave.  Les  profits  de  Fiers  échus,  le  preicrivcnt 
îiinil  quafld  la  Juftice  eft  attachée  au  Fief,  par  trente  ans  ,  mcme  contre  le  Roi  &  l'E- 
elle  cil:  comprife  dans  la  vente   du  Fief,  gJife;  plufieurs  Arrêts,  Bacq.  du    droit  de 
Mol.  fur  Paris,  §.   i.  gL  s-  "•  4^-  Pour  déshérence, ch.  7.  n.  zi  &  zi.  Lalande  fui- 
droits  honorifiques  ,  on  fuit  la  Coutume  Orl.8(î.  la  quotité  fe  prcfcrit  auiTi  par  trente 
<îli  Fief  dominant  ;  &  pour  droits  lucratifs,  ans,  Lalande ,  eod.  v.  Cens, 
celle  du  Fief  fervant  ,   Coq.  fur  Nivcrn.  11.  En  Normandie,  quand  le  Fief  qui 
ch.  4.  art.  2.  &  qu.  167.  L'homm.liv.  2.  cotnporc  tout  le  patrimoine  du  père  ,  eft 
max.  3(î.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  76.  nov.  conf.  faifi  réellement   &  décrété,  les  enfcins  ne 
XI  i6.  peuvent  avoir  leur  tiers  en  effence  ;  mais 
K.  Mort   civile  de  l'homme  vivant   6z  en  deniers  fur  le  pied  de  l'adjudication,  ou 
mourant  ne  fait  ouverture  au  Fief,  Ar.  6  dans  la  vraie  valeur  par  Experts  ,  à  leur 
Fév.  1(^42.  J.  Aud.  choix,  Ar.  Rouen  4  Mars  1(^72.  Bain,  fur 
6.  En  partage  de  Fief  l'un  ne  peut  tenir  Norm.  171.  pag,  2^-0.  Le   treizième  n'e/l; 
la  Seigneurie  ,  &  l'autre  les  ValTauxi  fil'on  dià  de  ce  tiers,Bafn.  eod.  de  ce  tie<-s  ne  doit 
ne  àonnc  partein  curiœ  vel  arcis  vel  man-  contribuer  aux  frais  du  décret,  ni  au  trei-. 
fonis  à  qiiâjeuda  dépendent^  le  Pr.  cent,  ziéme,  Ar.  <>  Août  lô^^.Bafn.  eod. 
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2.  ch.  74.  Mol.  §.  I.  gl.  3.  n.  30.  O  §.  f  I, 
nov.  Conf.  n, 6.  v.  Lalande  (ur  Orl.  i.pag.  8. 

7.  Quand  le  Fief  de  fa  nature  ,  ou  pre- 
mière inveftiture  ,  eft  fujet  à  retourner  au 
Seigneur  dominant ,  au  cas  que  le  Valîal 
décède  fans  enfans  mâles  ;  fi  le  vall^il  ac- 
quiert Terres  &  Seigneuries  dépendantes 
de  Ton  Fief,  non  par  retrait  féodal,  mais 
comme  tiers-acquereur ,  les  terres  acqui- 
fes  n'appartiennent  point  au  Seigneur  do- 
minant,  Arrêt  Janvier  IÇ48.  Carondas, 
liv.   3.  rép.42.  Mol.§.  20.g:/.  i.rz.  (îS.C^yêi/. 

8.  Si  le  domaine  du  Fief  a  été  baillé  à 


Section  IL 

Des  Fiefs  en  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  î.  liv.  5.  qu.  i. 
2.3  &  1%. 

1.  Le  tems  pour  la  foi  &  hommage  n'eft; 
limité;  elle  fe  fait,  comme  en  Pays  coutu- 
mier  ,  tête  nue  &  fans  épée ,  au  manoir  du 
Fief  dominant. 

2.  Le  Seigneur  ne  peut  faire  fàifir  îko^ 
dalement  que  par  permiiTion  de  Juftice,  &; 


rente  non  rachetable  ,   ou  partie  vendue  après  avoir  conftitué  le  Vaflal  en  demeure; 

avec  rétention  de  foi,  &  que  la  rente  non  &  cette  faille  n'emporte  perte  de  fruits,  fi 

inféodée  foit  vendue,  les  droits  fe  payent  la  contumace  n'eft  outrée  ,  &  que  cela  ne 

au  Seigneur  dominant  ,   fuivant  la  valeur  foit  ainfi  ordonné  en  Juftice. 
du  total  des  héritages  baillés,  Lalande  fur         Cependant  en  Mâconnois  la  faifie  féo- 

Orl.  9.  dale  fe  pratique ,  elle   emporte    perte   de 

5>.. Mineur  majeur  de  majorité  féodale  ,  fruits  •,  ce  Pays  fait  partie  de  la  Bourgogne  i 

nepeut  fournir  dénombrement,  ni  recevoir  les  Fiefs  relèvent  prefque  tous  du  Roi,  & 

Jes- droits.  Seigneuriaux  qu'avec  fon  tuteur  ,  la  foi  fe  rend  à  la  Charnbre  des  Comptes 

Lalande  fur  Orl.  24.  s'entend  s'il  n'eft  cman-  de  Dijon. 

cipé.  3.  les  Fiefs  ne  produifant  point  de  pro- 
ie. Il  n'y  a  prefcription  entre  le  Seigneur  fits,  les  Seigneurs  ne  font  pas  curieux  de. 
6c  le  Vailal ,  Lalande  fur  Orl.  86".  mais  deux  faire  fournir  de  dénombrement. 


Seigneurs  de  Fief  peuvent  acquérir  par  pref 
cription  de  trente  ans  l'un  contre  l'autre. 
Mol.  §.  12,  72.  12.  même  la  Juftice,  (ans 
prefcrire  le  territoire:  iV^m  Jurifdiclio po- 
te jî  effefine  territorio  ^  Ô"  territorium  fme  Ju- 
rifdiitioncj  Mol,  §.  i.  gl.  5.  n.  44.  Orl.  %6.  aux  Fiefs,  comme  aux  autres  biens. 
■  PP    Ij 


4.  Prefcription  n'a  lieu  entre  le  Seigneur 
&  le  VaiTal. 

5.  Retrait  féodal  a  lieu  en  Lyonnois  ^ 
Beaujolois  &  Fores. 

6.  Droit  d'aînefte  n'a  lieu ,  l'on  fuccéde 
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fiLf.            7-  ^"  ^^"î  '^^e  ancien  de  foi  &  hommage  nem  utendi  modum^  l.  çi.  §.  4.  de  leg.   5.  /. 

efl:  fijffinmt  pour  prouver  la  qualité  de  Fief  152.  de  vcrb.Jîgnif.  le.  Br.  des  fucc.  liv.  2. 

en  faveur  de  l'Eglife.  ch.  2.fed:.  2.  n.  4&;  ^.  J^<:z/j-j  s'il  ell  dit  que 

8.  QL7oique  les  Fiefs  ne  produifent  aucun  les  femelles  fuccéderont  au  FiePavec  les 

profit,  le  Seigneur  peut   contraindre   les  mâles,  le  Br.  eoâf'.  n.  ^  &c  6. 

Eccléiîaftiques  tenant  Fief  de  leurs  Bcné-  Quand  même  l'infcodation   feroit  faite 

:fices  de  donner  homme  vivant  &:  mourant,  au  profit  d'une  femme,  le  mâle  excluroit^ 

ou  vuider  leurs  mains  ;  quant  aux  rotures ,  femelle  dans  les  Fiefs  ,  le  Br.  eod.  n.  7.  De 

i!s  doivent  mi-lod  à  chaque  mutation: mais  même  quand  il  s'agiroit  d'un  Fief  condi- 

les  Communautés  doivent  lod  entier  lors  de  tionné,  dont  la  condition  feroit  telle  qu'une 

l'acquilition,  &:  mi-lod  de  trente  en  trente  femme  pourroit  aifément  l'accomplir,  le 

ans,  V.  Lods-Bcncficiers.  Br.  eod.  n.  8. 

5J.  Quant  au  défaveu  ou  félonie,  v.  Dé-  Nota.  Quoique  dans  les  Coutumes  qur 

^aveu.  préfèrent  les  mâles  dans  les  Fiefs  en  colla- 

Section     III.  terale ,  l'on  puifle  flipuler  par  le  titre  d'iri- 

féodation  que  les  femelles  fuccéderont  avec 

De  la.  reprejentadon  dans  les  Fiefs  en  Pays  les  mâles  ,  le  frère  ne  le  peut  pas  ordonner 

coutumicr  j<&  la  prérogative  des  mâles,  par  fon  teftament ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  per- 
mis de  vouloir  que  les  loix  n'ayent  pas  lieu 

l^.  Exclufion,  fcâ:.  5.  dans  fa  fucceffion,  /.  ^^.  de  leg.  1.  L  13.  C. 

V.  Paris  2^ .  322.  323  &  ^16.  v.  le  Br.  de  tejlam,\t  Br.  eod.  n.5).  v.  Exclufion,  feû. 

des  fucc,  liv.  2.  ch.  2.  fedt.  2.  &  liv.  3.  ch.  J.  n.  2. 

3.fe<5t.  4.  C'eft  pourquoi  par  Ar.  du  25".  Février 

I.  En  dire<5te  le  repréfentant  nonobftant  r^oS.  il  a  été  jugé  fur  Orl.  5;!.  qu'un  oncle 

le  défaut  de  fon  fexe  ,  a  les  prérogatives  qui  poficde  un  Fief,  dans  lequel  il  n'y  a  ni 

du  repréfenté  i  ainlî  la  fille  fuccéde  au  droit  Juftrce,  ni  ValTauXjn'enpeui  pas  ordonner 

d'ainefle,  qui  auroit  dû  appartenir  à  fon  un  partage  égal  entre  fes  neveux  &  nièces, 

père  prédécédé  ,  Paris,  324.  Norm.  240.  quoique  Orl.  91. le  permette  au  père  entre 

Monttort  ,  i  jo.  Droit  comm.  !e  Br.  liv.  3.  it%  enfans ,  Lalande  fur  Orl.  5)1.  le  Bret, 

chap.  \.  fed:.  4.  n.  2.  contre  Vitry  ,  66.  liv.  3.  décif.  2.  le  Br.  eod.  n.  9.  Cependant 

Troyes,5)2.  Reims,  fo.  Aux.  ^6.  Laon  ,  telle difpofition  du  frère  vaudra /?er  moi«;ft 

i<\6.  Nivern.  ch.  3^.  art. 4.  v.  Norm.  238.  legatij  &  jufqu'à  concurrence  de  cèdent  il 

Bafii.  rétend  à  la  fille  de  l'aîné  i  de  même  cft  permis  de  difpofer  par  teftament,  parce 

le  Br.  eod.  qu'un  teflateur  ne  doitrien  à  fes  collatéraux, 

Ainfi  encore  que  J'cxclu/îon   n'ait  lieu  Mol.  fur  Paris,  §.  2f.  n.  ly.A^ow,  l'Ar. du 

qu'en  faveur  des  mâles  ,1a  fille  du  mâle  pré-  2ç  Février  160%.  c'\  delTus  a  jugé  feulement 

décédé  donne  l'exclufion  à    fa  lante  î  de  que  les  nièces  ,   en  confervant  la  qualité 

même  (i  une  fille  renonce  en  faveur   des  d'héritières,  ne  pouvoient  partager  les  Fiefs 

mâles ,  ôç  qu'il  ne  refte  qu'une  fille  d'un  également  avec  leurs  frères  ,  le  Br,  n.^  la 

mâle ,  elle  exclut  fa  tante  qui  a  renoncé  ,  &  11. 

ie  Br.  eod.  Second  cas  :  Entre  le  frère  &  la  fille  d'an 

1.  Quant  à  la  préférence  des  mâles  en  autre  frère,  Orl. 321.  déciJe  que  le  frète 

collatérale  dans  les  Fiets,ily  a  divers  cas  n'exclut  ta  fille  du  n  ère',  pour  Paris,  Ar.  21 

à  examiner  dans  les  Coutumes  ,  comme  Mars  16^1.  après  enquête  par  turbes  fur 

Pans,  2;.  Fart,  322.  Ar.  i?  Mai  i(jy8.  fur  la  Coii- 

/^/-<r/72/(?/- f/zx.-^  Entre  un  frère  SiT  une  fœur  tume  de  Sens  ,  Arrêt  20  Décembre  i6^ff. 

germains  ,  quoique  le  titre  d'inféodation  en  faveur  de  la  fille  du  frère  \  enfin  Arrêt 

porte  qu'il  eô  tait  pour  les  héritiers  dupre-  contraire  23  Février  166 1. ./.  Aud.  tom.  2. 

neur  ,  tant  mâles  que  femelles-,  néanmoins  liv.  3.  ch,  32.  à  caufe  de  la  mafculinité  & 

Je  mâle  exclut  la  four,  parce  que  cette  fti-  proximité  du  degré  dans  la  perfonne  du 

pulaiion  fe  doit  QnicniSïafeeuinium  comnitt'  frère ,  leBr.^ofli.  n.  i  j.  &  jiv.  3.  ch»  j .  fe^ 
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À.  n.  4.  V.  Not.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  iz.  Se  Que  dans  cette  Coiumne  la  reprcrenratiori         f  f^^r^ 

cent.  1.  ch.  15).  eu  direde,&  celle  en  collateiale  font  com-      Si^Ci.  IIÎ. 

Guyné   ^<?  /<2  reprefentaùon  j  dit  que  dans  prifes  dans  un  fcul  &  même  article,  qui  eft 

les  CoLitu'mes  où  l'effet  delà  repréfentation  le  Cô'^.  &r  que  par  confcqiient  l'une  &  l'aii- 

cft  feulement  de  raprocher  le  repréfentant  tre  fe  doivent  régler  de  même,  le  Br.  des 

au  degré  du  repréfenté  ,  fans  lui  donner  les  fucc.  liv.  i.ch.  2.  fed.  2.  n.  14.  &  liv.  3.  cb^ 

avantages  defon  fexe, comme  Aux,  Dourd.  y.  fcd,  4.  n.  10.  Ar.  y  Avril  i^ii.lc  Veft, 

Laon  ,  &c.  on  doit  fiuvre  l'Ar.  23  Février  ch.  iç).  kx.ii  Mars  ifç8.  Brod.  R.  5?.  le 

I(j(j3.  &  que  dans  les  Coutumes  où  l'effet  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  2.  fed.  2.  rt.  24.  Sclïy.  5. 

efl:  encore  de  tranfmettre  les  avantages  &  ch.  ^.  fed.  4.  n.  7. 

prérogatives  perfonnelles  du  repréfenté  ,        Dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  aucurt 

comme  Par.  324.  il  faut  fuivre  les  prccédens  préjugé,  le  fils  du  frère  exclut  la  fœur. 

Arrêts.  Mais  ce  qu'il  dit  :n  dernier  lieu  ne  pourvu  que  d'ailleurs  la  repréfentation  de 

peut  avoir  d'application  qu'en  fucceflion  en  droit  y  ait  lieu,  &:  que  la  préférence  dQS 

ligne  direâ;e,dont  parle  cet  art.  324.  delà  maies  y  foit  établie  pour  les  Fiets  en  fuc- 

Coutume  de  Paris  ,  &  non  aux  fucceffions  ceffion  collatérale.  Mol.  fur  Montfort  105;. 

en  collatérale  où  cette  Coutume  ne  donne  &  fur  Chartres  s)(^-  parce  que  par  la  nature 

point  aux  repréfentans  les  avantages  du  fexe  àts  Fiefs  ,  la  prctércnce  des  mâles  eft  favo- 

du  repréfenté.  rable ,  &:  que  le  repréfentant  en  collatérale 

A  quoi  il  convient  ajouter  que  dans  les  doit  fuccéder  à  tous  les  droits  du  repréfen- 

Coutumes  qui ,  comme  Paris  2  y.  Chartres  té ,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités  nécellaires , 

fi6.  difent  qu'en  collatérale  les  femelles  ne  le  Br.  eoJ.  Hy.  2.  ch.  2.  fedt.  2.  n.   ï6  &c 

fuccédent  avec  les  mâles  dans  les  Fiefs,  il  fuiv.  Se  liv.  3.  ch.  ^.  fed.  4.  n.  8  v.  Rie. 

faut  encore  fuivre  l'Arrêt  23  Février  166 1.  fur  Senlis  13^.  rapporte  deux  Arrêts  con- 

&  juger  que  la  nièce  fille  d'un  frère  concou-  traires  ;  mais /lor^z^  le  fils  du  trere  venoic 

rant  avec  Je  frère ,  ne  peut  fuccéder  dans  comme  rappelle. 

Izs  Fiefs  avec  le  frère,  quoique  ces  Cou-         ^//z^w/tf/necaj-.- Entre  les  neveux  (S<:  nièces 

tûmes ,  ex.  Chartres,  ne  contiennent  aucune  d'une  branche  dans  la  fubdivifion,  les  mcces 

difpofition  ,  comme  Paris  324.  Ar.  de  Ré-  font  exclufes  ,  Ar.  f  Janvier  iCiy.  Auz.  es 

glement  29  Décembre   175^.  pour  Char-  Ar.  liv.  2.  ch.  40.  Je  Br.  eod.liv.  2.  ch.  2. 

très ,  fur  les  concl.  de  M.  Chauvelin  ,  Avo-  fed.  2.  n.  iç  &  ftiiv.  foit  que  les  neveux  re- 

cat  Générai ,  plaidans  M-'.  Sénefchal ,  Re-  préfcntent  leur  pcre  ou  leur  mère  ,  Ar.  14 

gnard  &  Lalourcé',  au  refte,  Paris  324.  eft  Août  1(545?.  le  Br.n.  27. 
de  Droit  comm.  dans  les  Coutumes  muet-         Nota,  il  eft  dû  recompenfe  aux  nièces 

tes,  comme  Chartres  Se  autres ,  v.  Aîné,  f\  Je  lot  de  leur  branche  eft  tout  compofé 

fed.  I.  n.  3.  de  Fiefs  ,  quoiqu'il  y  eut  des  rotures  &  au- 

Troijiéme  cas  :  Entre  la  fœur  germaine  très  effets  dans  la  fucceffion ,  le  Br.  eod. 

Se  le  frère  utérin,  en  Fief  d'acquêt  dans  n.  28. 

Jes  Coutumes  de  double  lien,  v.  Double         Sixième  cas  :  Ertre  le  frère  Se  le  fils  de 

lien ,  (toi.  2.  n.  7.  la  focur ,  Paris  322.  exclut  e  fils  de  la  iœur , 

Quatrième  cas  :  Entre  la  fœur  Se  le  fils  Droit  comm.  Arrêt  i  f  yo.  Carorid.  fur  Par. 

du  frère,  Paris  323.  décide  que  le  fils  du  322.  parce  qu'en  repréfentation  dans  Jcs 

frère  n'exclut  la  fœur.  ^  Fiefs  en  collatérale ,  on  examine  le  fexe  du 

En  la  Coutume  de  Vitry ,  quoique  l'art,  repréfentant  &  du  repréfenté  ;  ce  qui  eft 

yç).  porte  que  h  femelle  étant  en  plus  pro-  fondé  fur  le  droit  primitif  des  Fieft  >  le  Br. 

che  degré  exclut  le  mâle  dans  les  Fiefs,  n.if)Se^o. 

néanmoins  Arrêt  7  Septembre  1^76".  juge         Septième  cas  :  Entre  une  fœur,   fe  fifs 

que  cette  exciufionnon-feiilement  n'a  point  d'un  frère,  &:  le  fils  d'une  autre  (œur,  le 

lieu  au  cas  de  la  repréfentation  ,  Se  que  la  fils  de  la  fœur  eft  exclu.  Arrêt  16  Jui'llet 

ïœur  n'exclut  point  le  fils  d'une  autre  fœur,  1660.  quoiqu'il  y  eût  Arrêt  contraire?  du  28 

mais  que  le  fils  du  frère  exclut  la  fœur,  pares  Mars  1(^48.  Rie.  îlir  Paris  ^22.  parce  qu'il 
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n'a  point  de  degré  de  proximité  qui  récom- 
penfe  le  défaut  du  fexe  de  la  perfonnc  re- 
préfentce  ,  &  que  l'on  prend  l'exclufion  ex 
quocumque  dejeclu  _,  le  Br.  eod.  n.  3  i.  &  liv, 
5.  ch.  ç.  fecî:.  4.  n.  f  &  6".  Entre  la  fœur  ôc 
le  fils  du  frère ,  v.  Quatricme  cas. 

Ihiitiéme  cas  ■  Entre  la  fœux ,  la  fiïllc  d'un 
frère,  de  la  fille  d'une  autre  Tœur,  il  n'y  a 
point  d'exclufion,  parce  que  pour  exclure 
il  faut  que  le  rcprélentant  6c  le  repréfenté 
foient  mâles  ,  le  Br.  liv.  z.  ch.  2.  fecb.  i. 


u.   32. 


Neuvième  cas  :  Entre  les  enfans  c[cs  frè- 
res &  fœurs ,  le  mâle  exclut  la  femelle ,  fans 
que  l'on  confjdere  l'agnation  ni  la  cogna- 
tion  ;  ainli  le  fils  du  trerc  &  le  fils  de  la 
lœur  viennent  concurremment ,  parce  qu'en 
ce  cas  il  n'y  a  rcpréfentaticn ,  le  Br.  eod. 
n.  35.  34.3^.  3<5.  Arrêt  13  Février  i6c)o, 
J.  Aud.  V.  Laon  i6<{.  Châlons  ij6.  Reims 

Secus  j  dans  les  Coutumes  de  reprcfen- 
tation  à  l'infini  en  collatérale,  de  qui  admet- 
tent l'exclulion  des  femelles  dans  les  Fiefs 
propres  en  pareil  ou  inégal  degré  ,  comme 
Perche  i^i.  1^7,  v.  le  Br.  liv.  %.  ch.  1. 
fed:.  z.  n.  37.  &  Jiv.  3.  ch.  f.  fed;  4.  n.  1 1. 
V.  fur  Peronne  178.  187.  Arrêt  22  Juin 
16-jc),  /.  Pal.  6c  le  Br.  eod.  feâ:.  4.  n.   11. 

Dixième  cas  :  Entre  mâles  &  femelles 
de  différentes  lignes  pour  les  Fiefs  d'ac- 
quêts ,  étant  en  pareil  degré  ,  les  mâles  ex- 
cluent les  femelles i parce  qu'ils  font  co-hé- 
ritiers,  dans  les  meubles  &  acquêts,  le  Br. 
liv.  2.  ch.  2.  fecTc.  2.  n.  38.  39.40.  &les  par- 
tagent par  têtes,  Nov.  1 18.  cap.  3.  §.  i.  le 
Br.  eod.  n.  40.  excepté  Bourb.  Auverg.  Poi- 
tou &  autres ,  ou  les  meubles  &  acquêts 
vont  en  deux  lignes ,  v.  Repréfentation. 

Onzième  cas  :  Créancier  du  mâle  peut 
exclure  la  femelle,  le  Br.  eod.  n.  42.  &  luiv. 
y.  Créancier,  n.  8. 

Dou\iéme  cas  :  Dans  la  Coutume  de  Pe- 
yonne,  le  fils  de  l'aîné  mâle,  en  collatérale 
entre  roturiers,  emporte  le  Fief  par  repré- 
fentation de  fon  père  ,  à  l'excluiion  de  fon 
oncle  ,  Arrêt  22  Juin  i6jc).  J.  Pal.  v.  Pe- 
ïonne  178  &  187. 

FILS    DE    F  A  k'I  L  L  E. 

/T'^,  Puiffance  paternelle. 


FOI 

FINS     DE    NON-RECEVOIR. 

P^.  Prefcription  ,  fecb.  f . 

FINS    DECLINATOIRES. 

Quoiqu'elles  doivent  être  propofées  in 
limine  luis  ^  ce  n'eft  point  y  déroger  ,  que 
de  demander  copie  de  la  demande  ,  /.  33. 
dejudiciis  J  Godefr.  ad  eamdem  leg. 

FISC. 

Droits  conditionnels ,  comme  prcciput, 
fubftitution ,  ne  pallent  au  fifc  i  mais  julqu'à 
la  mort  naturelle  il  jouit  par  ufutruit ,  /.  48. 
§.  I.  dejur.fifci.  le  Gr.  fur  Troyes  ,  133. 
gl.  I.  n.  23  <îc  fuiv. 

FLEUVE. 
V.   Eau. 
V.  Defp.  tom.  3.  pag.  15J4. 

1,  Par  la  Coutume  générale  de  France, 
les  chofes  communes  à  tous  par  le  Droit  na- 
turel, appartiennent  au  Roi:  commelamer, 
fon  rivage  ,  les  fleuves ,  les  rives ,  ports  & 
chemins  publics  ,  &  généralement  tout  ce 
qui  eft  délaiifé  &  defttné  â  l'ufage  public  , 
Bacq.  Defp.  n.  i.  mais  v.  Chemin  ,  v.  Ord. 
des  Haux  &  For.  tit.  de  lapclice  &  caJiferva.- 
tion  des  Forêts  j  Eaux  O  Rivières  j  art.  41 . 
&  fuiv. 

2.  Les  fleuves  non  navigables  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  Jufticiers,  dans  le$ 
terres  defquels  ils  prennent  leur  cours, 
Boutheiller  ,  Bob'r.  Chop.  leBret,  Defp.n. 
I.  V.  Bacq.  des  dr.  de  Juft,  eh.  30.  n.  i<^.  ÔC 
s'ils  font  entre  deux  Hauts- Jufliciers  ,  cha- 
cun en  ala  moitié,  Bouth.  Maz.  Defp.  n.  i. 
les  rivages  leur  en  appartiennent  ,  Defp. 
n.  7.  Bain,  fur  Norm.  13.  pag.  66.  Petites 
rivières  Se  chemins  font  aux  Seigneurs  des 
terres,  &  les  ruifleaux  aux  particuliers  te- 
nanciers ,  Loyfel  ,  liv.  2.  tit.  2.  art.  6.  Dr. 
comm.  Bafn.  eod. 

Nota.  Par  petites  rivières  l'on  entend  les 
rivières  non  navigables,  &  par  ruifleaux, 
celles  qui  n'ont  que  trois  pieds  &  demi , 
Loyf.  eod.  art.  8. 

FOIRES,  Marche's. 

l^.  Defp.  tom.  I.  pag.  20.  n.  16.  Se 
fuiv. 


F  O  N      _. 

1.  Ne  peuvent  être  întroduites  que  par 
le  Roi ,  Bacq.  Chop.  le  Bret.  Defp.  n.  16, 
Ord.  de  Moiii.  art.  11.  Ordonn.  de  Biois  , 
art.  174. 

1.  S'il  y  a  quatre  lieues  à  la  ronde  d'au- 
tres foires  ou  marches  à  même  jour  ,  ou  le 
peut  oppofcr  à  l'ocbroy  ,  Chop. Pap.  le  Brev, 
Defp.  n.  i<>.  il  faut  diftance  de  cinq  lieues 
de  la  Terre  du  prochainSeigneur  ,  Arrct5?. 
Février  1600.  Chop.  Defp.  eod.  excepté  les 
établilfemens  de  foires  dans  les  terres  du 
Domaine  du  Roi ,  leBrct ,  Defp.  eo(^. 

3.  Celui  qui  a  obtenu  du  Prince  des  foi- 
res pour  certains  lieux ,  n'en  ufant  par  i'ef- 
pace  de  dix  ans ,  eft  privé  de  fon  droit, 
/,  i.  de  nundin.  il  ne  peut  exiger  aucun  droit 
des  Marchands  à  l'occafion  de  leurs  mar- 
chandifes  ,  l.  un.  C,  eod.  il  lui  efl  cepen- 
dant permis  de  bailler  à  loyer  \ts  mailons 
opiacés  où  l'on  étale  les  marchandifes, 
Bacq.  Defp.  n.  16.  &  quand  les  loyers  appar- 
tiennent aux  propriétaires  des   places ,  le 

'Seigneur  ne  peut  faire  aucune  cxadcion  fur 
les  propriétaires  ,  dut.  l.  un.  C.  de  nundin. 
Delp.  eod. 

4.  Quoique  \ts  marchés  ordinaires  ne 
jouiflem  pas  du  privilège  des  foires,  Chop. 
Deip.  n.  i(j.  néanmoins  non  plus  que  les 
foires ,  ils  ne  peuvent  être  tenus  fans  pcr- 
miffion  du  Prince  ,  Carond.  Pap.  Defp. 
lod. 

\.  4-1  n'eft  permis  de  tenir  les  foires  &■ 
marchés  les  Fctes  foiemnelles,  Ord.  d'Orl. 
art.  2.3.  Ord.  de  Blois  ,  art.  38.  ni  les  jours 
de  Dimanche  ,  ledit  art.  13.  elles  font  dif- 
férées au  lendemain  ,  Defp.  n.  \6. 

6.  Des  foires  de  Lyon  ,  Brie  &  Cham- 
pagne ,,  de  leurs  privilèges  &  de  la  Con- 
fervation  de  Lyon ,  v.  Bret.  fur  Henr.  tom. 
I.  liv.  2.  qu.  \6. 

FONDATION, 

V.  Cens  ,  n.  6.  v.  Prefcripjtion,  fed.  i. 
n.  13. 

V.  Theveneau ,  \v^.  i.  tit.  iz.y.  Henr, 
&  Bret.  tom.  i.  iiv.4.  qu.  ji.-j't. 

FOND       PERDU. 

I..  Décl.  Août  i(j(Si.  rég.  le  %  Septembre 
défend  de  donner  aucuns  biens  à  fond  perdu 
lux  Communautés  ,   excepté  à  l'Hôtel- 
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Dieu  ,  Hôpital  général ,  &  aiiK  Incurables , 
Ner.  ^om.  1.  Mais'  elle  n'a  lieu  à  l'égard 
des  particuliers  ;  &  rente  à  tond  perdu  ?.ii 
denier  10.  n'eft  ufurairc  ,  Arrêt  x6  Août 
\6%-j.  J.  F  al.  V.  Ar.  zp  Avril  lô'^i.qui  pa- 
roît  contraire,/. -.^«^. tom.  z.  liv.  4.ch.zf. 
mais  il  cft  facile  de  le  concilier. 

/^.  Dccl.  31  Janvier  i  y5)o,  qui  fait  dé- 
fenfesaux  Adminiftrateurs  ,  Marguilliers& 
Fabriciens  d'emprunter,aucune  fomme d'ar- 
gent ,  ni  de  prendre  aucuns  deniers  à  rente 
viagère  ,  ou  autrement  ,  pour  raifon  de  bà» 
timcnt,  fans  permiffion  expreile  du  Roi, 
r.Marguilliers. 

1.  Rente  viagère  à  fond  perdu  n'efl:  fai- 
fîflable  réellement  ,  les  deniers  s'en  diftri- 
buent  comme  meubles,  Ar.  31  Juillet  icJSç', 
J.Fal. 

FOSSÉ. 

r.  Haye.^ 

Tout  folié  eft  préfumé  mitoyen,  s'il  n'y 
a  titre  au  contraire  ,  ou  lî  le  jet  de  la  terre 
n'eft  entièrement  du  côté  du  voifin  ,  Morn. 
ad  L  7.  §.  I.  de  peric.  ©•  comm.  rei  vend. 
V.  Coq.  qu.  25)8.  V.  Bcrry  ,  tit.  1 1.  arr.  14. 
Orl.  252.  Perche  228.  î^.  Bafn.  fur  Norm. 
83.  Montfort  85. 

FOUR. 

/".  Bannaîité. 

FOURNITURES. 

V.  Maîtres. 

Pour  fournitures  de  maifon ,.  marchan- 
difes &  chofcs  contenues  es  art.  iz6.  ii-j. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  1  on  peut  fe  pour- 
voir contre  les  Intendans  de  maifon.  Pour- 
voyeurs ou  Maîtres  d'Hôtel ,  qui  ont  em- 
prunté, fauf  leur  recours  ,  Ar.  25  Janvier 
i<j22.  Auz.  fur  Paris  \x6. 

Mais  mémoire  de  fournitutes  arrêté  & 
fignéde  l'Intendant,  eft- il  un  titre  contre 
le  Maître? 

F  O  I    &    H  o  M  M  A  G  E. 

P",  Fief,  >'.  Sailîe  féodale. 

I.  Quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  do- 
minans  ,  il  fuffit  de  la  faire  à  un  d'eux  pouf 
tous  ,  ne  in  plures  adverfarlos  dejlringatur 
qui  cum  uno  comra^ii ,  L.  i,  de  ssçerc,  aclf 
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Nivcrn.  ch-  4.  art  4^.  Lalande  fur  Orl.  ^S.  des  Fiefs,  lîv.  ^ .  ch.  7.  fed.  1.  dit  que  l*opî^' 

y.  Bafn.  fur  Norm.  107.  nion  commune  eft  ,  que  tout  ufufruitier  la 

z.  Quand  il  y  a  plufieurs  Vaffaux ,  chacun  peut  au  refus  du  propriétaire,  v.  Paris  34. 

peut  porter  Ja  foi  pour  l'a  part  indivife  ,  &  5).  Les  quarante  jours  accordés  par  l'art, 

doit  avoir  main-levée  de  fa  part.  Arrêt  7  7.  de  la  Coutume  de  Paris  pour  faire  la  foi 

Septembre  160^.  Louer,  F.  16.  Mol.  fur  &  hommage,   ne  courent  contre  le  ValTal 

Paris,  §.  5.^/.  4.  n.  28.  Ecclélîaftique ,  pourvu  d'un  Bénéfice  par  ré* 

Même  les  devoirs  &  offres  par  l'un  ,  au  fîgnation ,  que  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
;iom  de  tous ,  font  valables ,  parce  qu'il  peut  felfion  ,  parce  que  le  rélîgnant  n'eft  pas  dé- 
procurer l'utilité  commune  ,  /.  if.  §.  13  poffédé  plutôt,  &  qu'ainfi  il  n'y  a  point 
14  &  I  fj.fiim.  ercifc.  Lalande  fur  Orl.  48.  d'ouverture.  Mais  aux  vacances  du  Bénéfice 
contre  Bafn.  fur  Norm.  104.  v.  Aveu,  /"cro^/Mz/z  j  le  Seigneur  peut  faifir  féodale- 
n..  6.  ment  auffitôt  après  les  quarante  jours  du 

3.  Valfal  doit  la  faire  au  Château  du  Sei-  décès  du  deinier  Titulaire  ,  fans  attendre 
gneur  ,  quoiqu'en  procès  avec  lui  ,  Ar.  24  qu'il  y  ait  eu  poifïcflïon  prife  par  un  nouveau 
février  Kîjx.  Henr.  tom.  2.  liv,  3.  qu,  i.  Pourvu  ,  Brod.  lur  Par.  7.  n.  16  &  17. 
y.  Bafn.  fur  Norm.    08.  Auz.  fur  le  même  article,  DuplelT.  des  Fiefs, 

4.  Seigneur  peut  bien  aliéner  les  profits  liv.  i.  ch.  i. 
pécuniaires  de  fon  Fief,  mais  il  ne  peut  ce-  c  r>  a  t  c             j. 

der  fcs  valfaux  ôc  Sujets  à  un  autre ,  en  rete-  ^^^^IS    funéraires 

nant  le  Fief i  cependant  en  partage  entre  //;  Sépulture,  n.  f. 

frères,  l'un  peut  avoir  tous  les  vaflaux,  quoi-  Sont  préférables  aux  Loyers ,  /.  14.  §.  i: 

f:jue  l'autre  ait  partie  du  Fief,  Mol.  le  Pr.  de  relig.  &  fumpt.funer.  N  am  fummam  ejft 

peut.  a.  ch.  74,  v.  Fiet ,  fed:.  i.  n.  6".  ratloncm  qucs  pro  religione  facit  j  l.  43.  dô 

f.  Se  doit  faire  enperfonne.5'ec//i-j  quand  relig.  &  fumpt.  funer.  Arr.  7  Juin  i<îi2. 

il  n'y  a  excufe  légitinie  ,  v.  Mol.  fur  Par.  Auzanet  fur  Paris  161.  Arr.  i  Décembre 

6y.  nav.  Cojif.n.  2.  Brod.  fur  le  mêmearticle,  1 62.J.  le  Pr.  es  Ar.  de  Ja  Cinquième ,  Même 

Pontan.  fur  Blois  ^7.  Eafn,  fur  Norm.  loç .  les  néceffaires  &  raifonnables  font  préférés 

y.  Paris  54.  à  tous  créanciers  ,  même  au  Roi:  Impenfa. 

Officiers  de  la  Cour  peuvent  faire  la  foi  funeris  omne  creditum  folet prœcedere  ^  cum 

par  Procureur,  Ar.  zf  Juin  1(^04.  Louet>  bonafoLvendo  non  funt ^  l.  45.  eod.  v.  Su- 

F.  8.  brogation  ,  n.  4.  Ar.  Cour  des  Aicjfs  it 

6.  En  Normandie  n'eft  due  par  mutation  Janvier  1(^74.  /.  Aud. 

de  Seigneur,  Norm.  io6.Secùsj  Va.v./S6.  L'action  des  Jurés-Crieurs  eft  annale, 

7.  Pour  la  torme  de  Thommage,  il  faut  Ar.  28  Juillet  16^^,  J.  Aud. 
garder  la  Coutnme  du  Fief  dominant ,  &  rpÂMPATrTT 
pour  la  quaUté  &  quotité  des  droits  &  pro-  t  K  A  iN  ^-a  i-  h  u. 
fits  ,  la  Coutume  du  Fief  fervant ,  Louet,  V.  Cens ,  n.  5>. 

Ç.  45>.  &  F.  15?.  Rie.  fur  Paris  6^.  Brod.  V.  Tab.  Coût.  gén.  v^r*.  AIcu  ,  v. le  Gr. 

furie  même  article  ,  n,  18.  v.  Fief,  fed.  i.  fur  Troyes  5 1.  Lalande  fur  Orléans  z^f. 

f,^  ^^  Perrière  fur  Par.  68.  la  ThaumalT.  du  Franc- 

8.  Foi  &  hommage  doit  être  faite  au  pro-  aleu,  Bafn,  fur  Norm,  1.02. 

priéraire  du  Fief  dominant,  &nonàl'ufu-  i-  Peut  être  charge  de  rente  foncière  , 

fruitier,  Vi<A.  %.  i.  gl.  n.  12.  Mol.  §.  <î8.  tz.  2. 

L'ufufruitier  au  refus  du  propriétaire,  1.  Franc-aleu  noble  a  Juftice ,  ou  Fiet 

n'eft  pas  non  plus  reçu  à  faire  la  foi  &  hom-  ou  Cenfive ,  finon  il  eft  roturier ,  Lalande , 

naage,  MoL  §.  ff.g/.  i.n.' 3.  fauffonre-  loc.cit.              ,    r>     •    /    •     «  r^ 

cours  contre  le  propriétaire  pour  fes  dom-  3.  JEn  Pays  de  Droit  écrit  &  Coutumes 

mages  &  intérêts ,  n.  8.  allodiales ,  comme  Troyes  s  i.  Chaum.  (îx. 

'    Douairière  le  peut  au  refus  du  propric-  Aux.  23.  Nivern.  ch.  7.  art.  i.  Berry  dans 

îaire  Mol.  cod,  n.  4  &  ç.  Mais  Duplefl'.  <\\,  le  proccs-verbai ,  celui  qui  fe  prétend  Sei- 

'  gneu;c 
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gneur  féodal  ou  cenfiiel ,  doit  le  {Jl-ouvér  ment  furies  poiTefleuis  de  franc-aleu  dans  FrAnc-* 
par  titres ,  Lalande  fur  Orléans ,  i^S-  Henr.  l'étendue  de  la  Coutume  de  Troyes  -,  &  les  aleu. 
toni,  I.  liv.  3.  qu,  18.  ce  qui  a  même  lieu  Habitans  de  la  Ville  de  Troyes,  &  M.  le  Pro- 
contre le  Roi ,  Ar.  du  Confeil  d'Etat  du  14  cureur  Général  s'y  étant  oppofcs  :  par  Ar- 
Novembre  1724.  entre  les  Habitans  de  la  rets  du  Parlement  des  6  Septemb.  i<îç8.  ^ 
Province  de  Berry,&  le  Fermier  des  francs-  8  Janvier  i6Ssf.  les  polTelIeurs  des  biens 
fîefs  ,  y.  laThaumafl.  Tr.  du  Franc-aleu  ,  en  tranc-aleu  dans  la  Coutume  de  Troyes 
ch.  8,^  Jugé  que  la  Coutume  deBerry  n'eft  furent  affranchis  de  ce-tte  taxe  ;  fur  le  fon- 
point  allodiale  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'-  dément  que  leurs  héritages  font  libres  d'ori- 
Chambre  au  rapport  de  M.  l'Abbé  deVou-  gine,  &  qu'ils  ne  tiennent  point  i'allodia- 
gnyleiy  Juillet  1744  au  profit  du  lleurGou-  lité  à  titre  de  prefcription,  ou  de  la  négli- 
genot ,  Seigneur  de  l'ifle  fur  Arnon ,  dé-  gence  des  Seigneurs ,  mais  en  conféqucncc 
fendu  par  M.  Salle,  Avocat.]  de  la  liberté  naturelle  &  primitive  des  biens, 
Ar.  30  Août  1757.  en  la  Gr.  Chambre ,  qui  n'a  pas  befoin  de  confirmation.  Le  Trai- 
au  rapport  de  M.  Pinon  de  Quincy,  fur  hs  tant  ayant  renouvelle  fes  tentatives ,  par  Ar. 
concluiîonsdeM.leProc.Gén.  a  jugédansla  du  Confeil  des  25)  Novembre  lô"*? 3.  &  30 
Coutume  de  Chaumont  en  Baffigny,  entre  Janvier  1(^5)4.  les  Maire  ,  Echevins  &  Ha- 
ie iîeur  Boudard  ,  &  le  Comte  de  Brienne,  bitans  de  la  Ville  de  Troyes  furent  reçus 
que  le  Seigneur  qui  prétend  droit  de  cens  ,  oppofans  ,  faifant  droit  fur  l'oppoiition,  il 
doit  le  prouver  par  titres.  fut  ordonné  que  les  Détempteurs  des  mai- 
Pareil  Ar.  du  SJanv.  173  3. en  la  Cinquié-  fons  &  héritages  roturiers  coniinueroient 
me  des  Enquêtes  dans  la  Coût,  de  Vitry,pour  de  les  pofléder  allodialement,  fans  être  tenus 
Je  fieur  Brignon  ,  contre  le  fieur  de  Saint-  de  juftifier  de  leur  franchiie  ôc  liberté  par 
Euphraire,  fans  préjudice  ci  celui-ci  de  fes  aucuns  titres. 

droits  de  Seigneurie  diredle  Se  foncière  Cependant  fi  le  Seigneur  efl:  fondé  en 

contre  les  autres  tenanciers  ,  à  l'égard  def-  droit  univerfel   de  territoire  circonfcrit , 

quels  il  pourroit  être  fondé  par  poffeifion  continu  &  limité,  quiconque fe  trouve  dans 

fuffifante,  ou  en  titres.      .  fon  enclave  eft  préfumé  relever  de  lui,  Mo- 

En  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  lin.  §.  6S.  n.  6.  Lalande  ,  eod.  Bafn.    eod, 

qui  a  l'attribution  générale  des  affaires  de  la  Chop.  fur  Anjou ,  lib.  2.  part.  1,  cap.  2.  tit. 

Maifonde  Joyeufe  ,  Ton  juge  au  contraire  S-  Brod.  fur  Paris,  (î8.  n.  7.  injîn.  Pallu  fut 

que  dans  la  Coutume  de  Vitry  ,  le  franc-  Tours   14^.  v.  le  Grand  fur  Troyes,   p. 

aleu  n'a  pas  lieu  fans  titre.  gl.  i.  n.  12  &'  1 3.  v.  Cens,  n.  5?.  Graverol 

Quant  à  la  Coutume  de  Troyes  elle  efl:  fur  la  Roche ,  des  dr.  Seign.  ch.  1.  art.  i. 

allodiale,  l'art   p.  y  efl:  bien  précis;  le  Cambol.  liv.  4.  ch.  4^.  Mayn.  liv.  4.  ch. 

procès-verbal  de  rédad:ion  en  i  ^op,  porte  5f. 

oppofition  de  la  Noblelfe&:  de  quelque  peu         4.  Dans  les  Coutumes  qui  n'établilTent 

deperfonnes  du  Clergé  ,  mais  il  fut  dit  que  pas  expreffément  le  franc-aleu  fins  titre  , 

laNoblefle  enuferoitfuivant  ks  titres,  fauf  comme  Par.  Orl.  celui  qui  prétend  tenir  en         ; 

à  elle  à  faire  juger  fon  oppofition,  qui  a  été  franc-aleu  ,  le  doit  prouver  par  titre  vala- 

abandonnée  depuis  i  f 09.  le  Gr.  &  Pithou  ble  non-obfl:ant  telle  pofleffion  qu'il  allé-"        l 

fur  ledit  art.  ç  i.  en  rapportent  pîufîeurs  Ar-  gue  ,  Ar.  17  Mars  i(îo8.  fur  Paris ,  Morn;         \ 

rets.  Il  y  en  a  d'autres  vifés  dans  l'Arrêt  du  Lalande  ,  Brod.  C.  2 1.  n.  24.  Rie.  fur  Par.  "" 

Confeil  du  <î Février  1^94.  qui  fuit.  6%.  contre  Pontan.  fur  Blois  107.  Moi.  fur 

Claude  Baudoin  ,  Traitant  des  taxes  fur  Par.  <j8.  nov.  Conf.n.  12.  Chop.  fur  Anjou, 

les  pofléffeurs  des  francs-aleus ,  hors  \ç.s  lib.  1.  tit.  idt.  pare.  ^.  Coq.  CutNiYeim.m^ 

Pays  de  Droit  écrit  &  les  Coutumes  quiéta-  des  cens,  art.  i.  Pallu  fur  Tours  14^. 
bliffent  le  franc-aleii ,  pour  être  confirmés         Ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  dans  ks 

dans  leurs  droits ,  ayant  youlu  ,  en  confé-  Coutumes  qui  difent  expreflément  qu'il  faut 

quencedes  Déclarations  des  4  Décembre  titre,  ôc  qu'il  n'y  a  nulle  Terre  fans  Sei- 

1^41.  &  27  Août  i(jf7,  faire  fon  recouvre-  gneur,  comme  Poitou,  f  2  &:  99.  Blois  35,. 
Première  Partie,  Q  q 
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Senlis  loo  Se  t6i.  Bret.  52S.  Pcron.  loi* 
Melim  lOf.  Lalande, /©r.  czV. 

Mais  il  fuffit  d'ades  partes  avec  le  Sei- 
gneur qui  qualifient  l'héritage  allodial  j  par- 
tages éc  autres  titres  énonciatifs  ,  n'ont  la 
même  force  ;  cependant  on  ne  lailTe  pas  d'y 
avoir  égard ,  s'ils  font  anciens  ,  comme  de 
foixante-dix  ou  quatre-vingt  ans ,  avec  pof- 
feffion  immémoriale,  Ar.  7  Septemb.  1(^40. 
Brod.  fur  Louet,  C.  11.  n.  ly.  &  fur  Par. 
<j8.  Rie.  eod.  Lalande  ,  eed,  ce  qui  s'obferve 
même  contre  un  Seigneur  qui  feroit  fondé 
en  territoire  circonfcrit&  limité,  Graverol 
fur  la  Roche,  des  droits  Seign.  chap.  i. 
arr.  i. 

f .  Franc-aleu  peut  devenir  Fief,  ou  ro- 
turier par  foi  &  hommage  ,  ou  payement 
de  cens  pendant  trente  ans  ,  Mol.  §.  12. 
n..  10.  Lalande,  eod.  v.  le  Gr.  fur  Troyes, 
f  I.  gl.  2. 

6.  Dans  les  Coutumes  où  le  franc-aleu  ne 
fubfifte  que  par  privilège,  Seigneur  acqué- 
rant héritage  en  franc- aleu  lîtué  dans  fon 
territoire,  il  demeure  réuni  à  fa  Seigneurie, 
&  reprend  fon  ancienne  qualité.  Seciis  j 
dans  celles  où  le  franc-aleu  efl:  de  droit  pu- 
blic ,  parce  que  la  préfomption  n'efl;  pas 
qu'ils  ayent  été  originairement  unis  enfeni- 
ble  ,  Rie.  fur  Par.  68. 

^  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 
15  Juin  17^9.  fur  \cs  conclolîons  de  M. 
Seguier,  Avocat  Gén.  qui  a  condamné  le 
propriétaire  d'un  franc-aleu  ,  fîtué  dans  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  laquelle  efl:  allo- 
.diale  ,  à  palfer  déclaration  féche  des  héri- 
tages allodiaiix  étant  dans  la  haute  Jufticc 
du  fleur  de  Longeuil.  ] 

FRANC     &C     QUITTE. 

Claufe  de  franc  Se  quitte,  v,  Commu- 
muté,  part.  2.  fecb.  7.     y.  j^^^  LA  >/$ 
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tion  en  déclaration  d'hypoteque  pour  les? 
fonds  )  les  oppofitions  entre  les  mains  des 
débiteurs  pour  les  rentes  iur  particuliers ,. 
(oit  foncières,  ou  Gonftituées*>  les  oppofi- 
tions entre  les  mains  du  Confervateur  des 
hypoteques  ,  pour  les  rentes  fur  le  Roi ,  & 
hs  oppofitions  au  titre  ou  au  fceau ,  pour 
les  Offices.  A  Tégard  du  mobilier,  v.  Ban- 
queroute. Nos  Ufages  font  même  contra- 
diûoirement  oppofés  aux  Loix  Romaines 
en  ce  point.  Nous  accordons  au  créancier 
la  faculté  d'accepter  à  (^çs  rifques  ,  une  fuc- 
ceflîon  ou  un  legs  aufquels  fon  débiteurs 
renoncé ,  contre  la  /.  6.  ff.  quce-  in  fraud, 
cred.  &  la  Z.  I  5*4.  de  reg.  jur. 

2.  Qui  jnjfujudicis  atiquidfacit  j  nonvi- 
detur  dolo  malo  facere  j  quia  parère  necejfe 
habet  ^  l.  i6j.  §.  i.  de  reg. Jur.  l.  i6<).  eod^ 
l.  7.  §,  4.  de  Jurifdicl.  /.  8.  de  leg.  commi//^ 

FRUITS. 


FRANCS-FïEFs. 
y,  AmortifTement. 

FRAUDE. 

I.  Nous  ne  fuivons  en  aucun  point  les 
titres  j^  &  eod.  quœ  in  fraud.  cred.  Nous 
îivons  d'autres  remèdes  pour  nous  garantir 
des  aliénations  faites  par  les  débiteurs  en 
rraude  de  leurs  créanciers?  fçavoir,  Vy^ç;' 


V.  Ufufruit.. 

S  O  A  M  M  I  R  £,■ 

Sect.  I.  Des  fruits  quant  au  poffejfeur  ds 

bonne  ou  mauvaife  joi.. 
Sect.  II.  Des  jrmts  entre  co-he'ritiers. 
Sect.  IIL  Des  fruits  par  rapport  à  la  le" 

gitinie. 
Sect.  IV.  Des  fruits  par  rapport  à  la  comr 

munaute, 
Sect.  V.  Des  fruits  par  rapport  au  douaire, 
Sect,  VI.  Des  fruits  &  intérêts  par  fappot 

aux  hezs. 
Sect.   VIL  Des  fruits  qui  appartiennent  a, 

û  Acquéreur. 
Sect.  VIIL  Des  fruits  des  Bénéfices.- 

S   JE   G  T  I  O   N     L 

Des  fruits  quant  au  pcffcitr  de  bonne  ou 
mauvaîjefoi. 

V.  Tabl,  Cour.  gcn.  v.  Vin«.  hifl,  de  rer. 
divif.  §.  3  y.  Je  Br.  des  fucc.  iiv.  z.  ch.  7. 
le 61.  I. 

I .  Pofleiïeur  de  bonne  foi  gagne  tous  fes 
fruits  confommés  au  jour  de  la  demande^ 
/.  4.  §.  i.fr,  reg.  1. 12. C  de  rei  vind.  même 
contre  le  Icgitimaire  ,  Carond.  Defp.  tom. 
2.  pag.  5  j2.  mais  il  eft  tenu  de  reftituer 
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ceux  qui  font  extans  lors  <ic  la  demande  ;  après  difcuffion ,  ne  doit  ni  arrérages  ni       FRVîTîi 

quoique  perçus  ,  dicl.  L  xi.  fruits,  Ar.  Décembre  1^15).  Auz.  fur  Paris 

Dans  l'adtion  en  pétition  d'hérédité  tout  101.  &  liv.  2.  ch.  100.  Ar.  7  Juillet  iGZa^. 

pollelfeur,  inéme  de  bonne  foi  ,  efl:  tenu  &  18  Février  ijoi.Brer.  furHenr.  tom.  i. 

de  rendre  tous  les  fruits  qu'il  aperçus  avant  liv.  4.  queft.  17.  quand  même  il  y  au  roi  t  eu 

Ja  demande,  /.  SS-  ^   ?<*•  de  hered.  petit.  Sentence  d'interruption  contre  le  podef- 

î^ota.  j  s'entend  du  polfelleur  co-héritier  ,  feur ,  ou  qu'il  auroii  palfé  déclaration  d'hy- 

non  de  l'acquéreur  du  co-héritier  ,  le  Br.  potheque,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  y.  ch.  i  j-, 

n.  i(>  Se  17.  il  ledit  cohéritier  en  efl  de-  n.  8. 

venu  plus  riche ,  /.  if .  §.  1 1.  /.  40.  §.  i .  eod.  En  Normandie  poflefleur  de  bonne  6c 

l.  i.§.  i.,C  eod.  Mol  §.   33.  gl.  I.  n.  49.  mauvaife  foi  font  d'égale   condition,  les 

iTiais  il  ne  doit  les  intérêts  des  deniers  oififis,  fruits  ne  font  dus  que  du  jour  de  Vz^ion^^ 

le  Br,  eod.  n.  ip.  quoiqu'il  foit  polfelfeur  de  hors  its  cas  de  poflefîîon  ufurpéepar  force, 

mauvaife  foi  félon  le  Br.  eod^  ce  qui  paraît  ou  tondée  fur  contrat  nul  &  frauduleux  , 

.contraire  aux  règles.  Bafn.  fur  Norm.  61. 

Nota.  Dans  l'ufage  on  a  rejette  la  diftinc-  4.  Dans  l'adiion  en  pétition  d'hérédité,  il 

.«tondes  fruits  naturels,  induftriaux,  con-  fuflit  d'avoir  demandé  la  reftitution  de  la 

fbmmés  ou  extans ,  Morn.  ad  L  55.  de  rei  fucceflïon  ,  pour  en  avoir  les  fruits:  Nant 

^ind.  de  même  li  le  pollelleurde  bonne  foi  fruclus  augent  hereditatem  ^  L  20.  §.3.  da 

factus  fit  locupletior  :,conuç,\^  l.  x^  %.\i.  hered,  petit.  BaJd.  Ace.  le  Br.  n.   \6.  mais 

&  L  40.  §.  I.  de  hered. pet^  Le  poileiîeur  de  dans  l'aâion  en  revendication,  il  \qs  faut 

lîonne  foi  gagne  tous  les  fruits  perçus   ou  demander  expreflément,  Bald.  Ace.  le  Br. 

réparés  du  fonds  ,  L  78.  de  ràvind,  quoique  ^od.  v.fupr.  n.  i. 

jion  confommés,  le  Gr.  fur  Troyes  Z6.  gl.  f.  Quant  aux  fruits  civils,  l'échéance  pro- 

8.  n.  3.  Vinn./ocr.  cit.  n.  1 1,  MoL  eod.  lldif-  duit  le  même  eff»  t  que  la  prefcription  des 

îingue  entre  le  co-héritier ,  &  le  tiers-dé-  naturels  ,  Berry ,  tit.  f .  art.  i  ç.  Dr.  com.  & 

îernpteur.  Ja  Thaum.  fur  cet  art.  v.  injr.  fed:.  2.  n.  i 

Les  fruits  qui  font  tombes  d'eux-mêmes ,  &  i. 
comme  les  chateignes ,  &  non  encore  re-  Section     IL 
,«ueillis  lors  du  décès  de  l'ufufruitier,  n'ap- 
partenant point  à  l'héritier  de  l'ufufruitier.  Des  fruits  entre  co-héritiers, 
le  g.  I  3.  quib.  mod.  ufiisfr.  veL  itfus  amittitur  ^ 

ne  doivent  pas  appartenir  au  pofleflTeur  de  /^.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  7.  fed:.   i; 

bonne  toi  qui  ne  les  avoit  point  recueillis  t^fupr.  fcd.   i.  n.  i  &  4.  v.  Rapport , 

îors  de  la  demande  réelle  intentée  contre  fe£b.  4.  n.  i  r. 

JuJ.  I.  Fruits  naturels  font  acquis  par  la  per- 

1.  PofTeireur  de  mauvaife  foi  doit  refti-  ception,  /.  27.  de  ufufr.  &  quemadm.  \çs  ci- 

«uer  tous  les  fruits  perçus,  confommés  ou  vils  par  lëchéance  le  Br.  n.  i.  v.fupr. (tOi. 

non  ,  Injl.  de  rer.  divij.  §.  3  f .  même  ceux  i.  n.  f . 

^u'il  a  pu  honnêtement  percevoir,/.  2  f.§.  2.  Naturels  fur  pied  font  immenbles,' 

4.  de  hered.  petit,  tnzis  dedudion  faite  des  perçus  &  fcparés  du  fonds  font  meubles, 

frais  de  récolte,/.  ^6.  §.  f.  &  l.  ^-j.  eod.  Se  Droit  comm.  le  Br.  n.  2.  quoique  non  en- 

de  fes  impenfes  &  améliorations,  v,  Im-  levés,  le  Br.  n.  5».  mais  v.  Tab.  Coût,  gén, 

Penfes.          ^  verb.  Fruits. 

Nota,  Après  la  conteftation  en  caufe,  tous  Dans  les  Coutumes  qui  réputent  \ç$  fruits 

les  polTelfeurs  font  réputés  de  mauvaife  foi,  meubles  après  un  certain  tems ,  ils  peuvent 

&  quafi  prcsdone'  tcnentur ,  1.  i<,  §.  7.  de  être  faifis  des  que  la  terre  en  cft  chargée  , 

hered. petit,  même  après  la  demande  libellée.  Coq.  qy.  ^00, 

di(7.  §.  7,  Ord.  1 535»,  art,  ^4.  le  Br.  n.  18,  Ils  font  immeubles  quand  même  le  défunt 

cependant ,  v.  injr,  n.  3,  auroic  retardé  1^  moilTon , ou  difpofé d'ine 

|.  PoifeflTeur  de  bonne  foi ,  qui  déguerpit  epupe  de  bois ,  ou  pêche  d'un  étang ,  quoi- 

Qq  ij 
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^SLûiTS.  <3"e  ^^  ^<^'5  "^  fût  point  coupé,  nï  rétafigr 
pêche  avant  Ton  décès,  le  Br.  n.  f  &  lum 
mais  dès  que  la  bonde  de  Tccang  a  été  le- 
vée pour  pêcher,  le  poilTon  cil  meuble, 
Meaux,  127.  Mol.  §.  i.gL^-n.  30.  le  Br. 
n.  8  &  i^. 

3.  Pour  fçavoir  à  qui  font  dûs  les  ferma- 
ges, il  faiu  examiner  en  quel  tems  les  traits 
ont  été  perçus  ,  Orl.  207.  Norm.  ^  10.  Se- 
dan 212.  Mol.§.  \.  gl.  ^.n,  io  &c  1 1.  leBr. 
n.  I o  &  i\.  L  <^'i:  de  ufufr^  d'  quemadin.  v. 
injr.  feâ;.  4. 

4.  Le  dcfunt  ayant  commencé  à  jouir  à 
titre  de  relief,  d'un  arriere-Fief  ouvert  de 
fon  vivant  la  continuation  appartient  à  l'hé- 
ïitier  des  meubles,  le  Br,  n.  1 3.  v.  Relief. 

f.  Les  arrérages  de  rente  fur  la  Ville  font 
meubles,  &  réputés  à\x^  à  Bureau  ouvert, 
Brod.  fur  Par.  92.  n.  ^.  le  Br.  n.  14.  mais 
par  Arrêt  du  Lundi  dernier  Juillet  1741. 
plaidant  M-\  Gueau  de  P^everfeaux,  La- 
iourcé  &  du  Vaudier,  jugé  qu'ils  font  meu- 
bles de  même  que  les  rentes  conftituées  fur 
particuliers  qui  cchéent  dietim  ^  de  miême 
des  loyers  de  m.aifon;  mailles  cens  &  rentes 
ne  font  meubles  que  du  jour  du  terme,  Bei*- 
l'y,  tit.  f .  arc.  i  ^.  Droit  coram.  la  ThaumaiT. 
i\sx  cet  art.  v.  Orl.  207. 

6.  L'héritier  peut  demander  les  intérêts 
des  fruits  du  jour  de  la  demande  ,  le  Br.  n. 
ai.  s'entend  de  ceux  qui  étoient  échus  lors 
de  la  demande  feulement. 

Comment  on  doit  entendre  la  maxime  , 
fructus  augent  Juredi-tatem  j  v,  Cuj.  ad  le  g. 
)' I.  §.  I  dehered.  pet. 

7.  Si  les  fruits  de  plufîeurs  années  fujets 
à  reftitution  font  en  nature,  ils  peuvent  être 
requis  &  offerts  en  nature  :  N am  folutione 
ejus  quod  dsbetur  ^folvitur  oninis  obligatio  j 
injlit.  quib.  mod.  tolL  obi, 

L'Ordonnance  de  1 66j.  ne  contient  rien 
^e  contraire,  le  Br.  n.  22. 

8:.  Quand  le  défunt  a  femé  fur  fon  fonds, 
îl  n'y  a  pas  de  répétition  de  labours  Ik.  fe- 
mences  entre  les  héritiers ,  le  Br.  n.  24.  c'eft 
lane  maxime  établie  par  le  Br.  eod..  feâr.  4. 
m.  1 3 .  que  celui'  qui  tire  fon  droit  d'un  pro- 
f  riétairc  qui  a  fait  les  impenfes  ^^n'e/l  point 
MJ3XX.  de  l&  reflicuês.:^ 
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Section    III, 

Des  fruits  par  rapport  à  légitime.. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3,  fed.  i  r; 
y.  Defp.  tom.  2.  pag.  330.  n.  kJ  &  17. 

1.  \.ç.s  fruits  &:  intérêts  de  la  légitime 
courent  du  jour  de  la  mort ,  quand  même 
le  légitimaire  n'en  auroit  pas  formé  de  de- 
mande ,  le  Br.  n.  i  ik  fuiv.  &  ch.  7.  fed.  2.: 
n.  I  &  2. 

2.  Quand  la  renonciation  eft  nulle  ,  le 
reftitué  a  les  fruits  du  jour  du  décès,  Fab, 
cod.  lib.  3.  tit.  iç).  def.  u.  mais  il  la  reftitu- 
tion eft  fondée  fur  Iczion ,  comme  quand  un 
mineur  fe  fait  relever  d'une  renonciation  à 
la  fuccefîion,  faite  de  l'autorité  de  fon  tuteur, 
il  n'aies  fruits  que  du  jour  de  la  demande,. 
leBr.  ch.  3.feâ;.  11.  n.  y.v.  Reftitution. 

De  même  du  légataire  majeur  qui  s'eft 
contenté  de  fon  legs  pour  fa  légitime ,  Se  eft 
a  donné  quittance  &  vient  en  fupplémcnt, 
Ar.  Toul.  Gamb.  le  Br.  eod.  n.  7.  Bret.  tom. 
I.  liv.  4.  qu.  6'4. 

3.  Les  intérêts  du  legs  courent  du  joue 
du  décès  jufqu'à  concurrence  de  la  légiti- 
me, Ar.  2  Janvier  lôoç).  le  Pr.  cent.  2.  ch. 
89.  le  Br.  eod.  n.  8.  v.  iitfr.  fed.  6.  n.  4.^ 

4.  Les  intérêts  de  la  légitime  en  deniers 
font  au  denier  20.  le  Br.  eod. m.  o  &  10. 

f.  Si  les  fruits  s'imputent  fur  la  légitime» 
V.  le  Br.  liv.  i.  ch.  7.  feét.  r.  n.  3.  v.  Légi- 
time. 

6.  Comment  on  eftime  les  fruits  pendans 
lors  du  décès  5  ft  Ton  doit  eftimer  \qs  bleds 
en  vert  ;  fi  le  iuccès  des  fruits  profite  au  lé- 
gitimaire,&:  quand  les  fruits  n'ont  pas  réuflî, 
&  qvi'il  n'y  a  pas  eu  de  moifton,  v.,Ie  Brun~ 
eod.  n.  6  6c  fuiv.^  v.  Légitime.. 

Section     IV.^^ 

Des  fruits  par  rapport  à  la  communauté'^ 

V.  Bois ,  n.  4.  V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.- 
eh.  7. fe<5l.  3 . Ren.  delà  comm.  part.  2..ch* 
4.  v*.  Tab.  Coût.  gén.  verb.  Fruits.^ 

I.  Paris  23  r.  eft  de  Droit  comm.  maisiî 
y  a  de  l'inconvénient ,  quand  \ts  héritages 
propres  ont  été  baillés  à  ferme,  comme  ili 
eft  permis  fuivant  Paris  2277 ..que  partie  des 
fruits  feiileraenta  étéper^ue  &  coupée  lors 
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Se  la  ailToIution  de  la  communauté  ,'«§^  que  II  n'y  a  pas  de  difficulté  à  la  niort  de  h      Fruits: 

la  Ferme  ell  compofée  partie  en  fruits  na-  douairière  ,  parce  que  de  ce  jour  ,  comme 

tureis  ôc  inJuftriaLix,  comme  beftiaux,prés,  du  jour  du  décès  de  tout  autre  ufufruitier  , 

fruits,  bleds  &  autres  ,  &  partie  en  fruits  le  bail  eftrérolu,&  l'héritier  prend  les  fruits 

civils  ,  comme  cens  &  rentes  ,  &  autres  -,  pendans  ,   Ren.  n.  25  &  fuiv.  Ar.  xç)  Mai 

Rcn.  n.  24.  eftime  que  les  fermages  fedoi-  1^85).  Morn.  part.  i.  ch.   14.  contre  Coq. 

vent  divifer  à  proportion  du  tems  i  mais  il  qu.  i  f  f .  6c  qu.  290.  v  Ufufr.  fed.  7.  n.  3. 

dit  que  ce n'eft  pas  l'ufage;  cependant  il  n'y  2.  Quant  aux  labours  &  femences  ,  v. 

a  pas  d'autre  expédient  ,  en  commençant  Ufufruit ,  fed:.  7.  n.  f.  Ainii  la  veuve  douai- 

du  jour  de  l'année  du  bail,v.  in/r.  fedl.  5.  riere  prenant  les  fruits  enfemencés  n'efl 

y.  Ufufruit,  feél.  7.  n.  2.  point  tenue  de  rembourferles  labours  &  fe- 

Le  même  embarras  peut  arriver  entre  menées  ,  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  iç.n* 

différens  héritiers  des  propres  ,&  des  meu-  y  3.  contre   Ren.  du  douaire,  ch.  14,  n. 

blés  &c  acquêts.  5  S-  ^"«^  ^>-iiv.  Mais  f\  le  douaire  finit  avant  la 

2.  Le  mari  gagne  les  fruits  de  la  dot  au  récolte  des  fruits  enfemencés  ,  le  proprié- 

prorata  du  tems  que  le  mariage  a  duré.  Coq.  taire  doit  rembourfer  les  labours  &  femen- 

qu.  ly  f.v.  Dotjpart.  3.  fe6l.  3.  n.4-,  v.  Ufu-  ces  aux  héritiers  de  la  douairière  Bacq.  ^o^, 

fruit,  ied:.  7.  n.  3.  Partant  dit  Coq.eoc/.  foit  n.  ^  S.  contre  Ar.de  i  ^Sp.Month.Ar.  f  <>.  Dr* 

que  la  coupe  du  bois  tailHs ,  ou  la  pêche  de  commun ,  mais  v.  Vitry  94  (ur  lequel  art, 

l'étang,  foient  faites  durant  le  mariage  ou  r.  Ren.  eod.  n.  38  ôc  fuiv.  y.  le  Br.  n.  9, 

après ,,  il  y  prendra  part  au  prorata  du  tems  &  fuiv. 

que  le  mariage  aura  duré.  Comme  il  la  coupe  5.  Quant  aux  fruits  civils  ,  foit  rentes  fur 

fe  fait  de  quinze  ans,   &  le  mariage  a  duré  la  Ville  ,  foncières  ou  autres  ,  la  femme  y  a 

trois  ans  ,  il  aura  la  cinquième  partie  de  la  part  à  proportion  du  temps  jufqu'au  jour  de 

coupe  qui  fe  fera  durant  le  mariage ,  ou  fon  décès  ',  &  à  l'égard  des  truits ,  qui  mo^ 

après  iceluidilTous  ,  de  même  en  l'étang,  mento  acqidruntur ^  commQlt  reWcî ^  s'il  eH 

l.  7.  §.  j.ff.  Jolut.  matriin.  Godefr,  in  dict.  échu  de  fon  vivant ,  il  luiappartient  eiven-: 

§.  7.  &  fî  une  même  terre  fe  laboure  deux  tier,  Ren.  n.  41. 
années  de  fuite,  l'une  de  froment ,  l'autre 

de  menus  bleds ,  on  prendra  les  deux  années  Section     VI. 
pour  une  feule  cultures  car  le  labourage  &: 

les  graifTes  de  la  première  année  fervent  à  la  Des  fruits  &  intérêts  par  rapport  aux  legs, 
féconde  ,  qui  ell  ce  que  les  Laboureurs  de 

Nivernois  difent ,  fuivre  \t%  frétis  ,  &  par  V.  le  Brun  des  fucc.  liv.  2.  ch.  7.  fed.  f . 

conféquent  fera  fait  état  du  fruit  de  deux  Rie.  àt^  donat.  part.  2.  n.  97  &  fuiv. 

années ,  comme  d'une  feule  ,  &  ainfi  Barth.  i.  Les  fruits  pendans  lors  du  décès  fui- 

indicl.l.  7.  §.  6.  &  Godefr. m  dicl.  ^.  7.  vent  l'héritage  légué,  l.  44.  de  reiyindic. 

y.  Bois ,  n.  4.  le  Br.  n.  i.  Rie.  n.  117. 

.2.  Les  fruis  échus  depuis  le  déch  du  tef' 

Section     V,  tateur  font  dûs,  fuivant  le  Droit,  du  jour  as 

'        Dés  fruits  par  rapport  au  douaire,  ^  conteftation  ,  /.  ult.  C  de  ufur  &fraaLb. 

teg.  Mais  luivant  nos  mœurs,  ils  font  dus 

V.  Ren.  du  douaire  ,  ch.  14.  v.  Brod.  fur  du  jour  delà  demande  endélivrance  de  legs, 

louet,  F.  10.  le  Br.  des  fu^c.  liv.  x.  ch.  7.  le  Br.  n.  3  «5c  4.  Rie.  n.99.  v.  Ordonnance; 

icâ:.4.v.  Coq.  qu.  25)0.  1^79.  art.  5)4.  &  non  du  jour  du  décès  di* 

I.  La  douairière  doit  entretenir  le  bail  ,  teftateur  ,  le  Br.  eod.  Rie.  eod.  Ar.  r  i  Mars- 

Ren.  n.  8  ôc  fuiv.  ôc  Ci  les  propres  fujets  au  i6oç).  Morn.  part,  f .  ch.  103,  pas  mêmede 

douaire  font  baillés  à  ferme ,,  la  douairière  legs  kits  aux  mineurs  ,  ni  des  legs  pieux  , 

entrant  en  jouilTancc  aura  fa  part  des  ferma-  Rie  n.  109  &  no,  Ar.  23  Mars  1708',  7^ 

gcs  ,  à  compter  de  l'année  du  bail,  Ren^  ^ud.  contre  le  Gr.  fur  Troyes  rr^vgi.  i:^ 

ii.  iS  6c  fuiv»  H,,  iS.  Se  Brer.  fur  Henr,-  tom,.  r  *  Uy^  f..  <^u. 
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Fiiuîrs.       30- Une  fimplefomtnationncruffiroîtpas,  clonner   à  loyers  ,    rintérêt  en  eft  dâ  ^ 

il  faut  une  demande ,  le  Br.  eod.  n.  8.  comme  des  legs  en  deniers  ,  Rie.  n.  i  ip. 

3.  En  cas  de  fraude  &  réticence  du  tef^  8.  Les  fruits  &  revenus  du  legs  fontduj 
tament  par  l'héritier ,  les  fruits  font  dûs  au  du  jour  du  décès  du  teftateur  ,  lorsqu'il  la 
légataire  du  jour  du  décès  ,  le  Br.  eod,  n.  y  déclaré  exprcflcment ,  parce  qu'encore  que 
&  ^.  le  teftateur  nepuiOe  pas  empêcher  la  failinc 

4.  II  fiimt  en  legs  d'immeubles  d'avoir  &  pofTelTion  defon  héritier  ,  il  peut  léguer 
demandé  les  fruits  dans  le  cours  de  l'iiif-  le  bien  de  Ton  héritier  ,  Rie.  n.  1 1  r  &  fuiv. 
tance  ,  pour  les  avoir  du  jour  de  la  llmplc  les  fruits  Se  revenus  du  legs  peuvent  même 
demande  originaire  en  délivrance  de  legs  ,  être  dus  du  jour  du  décès  ,  ex  prcçfumptà 
le  Br.  eQcl.  n.  9.  cequi  a  lieu  même  en  legs  de  mente  tejlatoris  ^  ^x.  7  Janvier  160^.  juge 
fommesmobiliaireSjfuivant  Rie. <;o<^.n.  104.  que  le  legs  fait  par  un  père  de  5000  liv.  à 
&  loç.  &:  Henr.  tom.  z.  liv.  4,  qu.  ç^.  mais  chacune  de  Tes  filles  ,  payable  lors  de  leur 
leBr.co^.  n.  10.  iSicBret  lur  Henr.  eol.oh-  mariage,  lijs  intérêts  font  dus  du  jour  da 
fervent  avec  railon  que  l'uQgc  du  Palais  eft  décès ,  Rie.  u.  1 1  f .  y,  le  Pr.  cent.i.  ch.  8p^ 
contraire  ,  &  que  les  intérêts  de  legs  de  mais  régulièrement  ne  font  dus  qu'après  \% 
fommes  mobiliaires  ne  font  dils  que  du  jour  condition  échue ,  Rie,  n.  i\6. 
dclademandequi  enaétcexprellémentfor-  9.  Quand  le  défunt  a  fait  les  labours  5d 
roée.  i'^cii/j' ^  il  l'on  avoit  laide  rendre  la  Sen-  fcmences  ,  ils  ne  doivent  être  reftituésparle 
tence  définitive  ,  fans  demandej:  \qs  fruits  légataire,  i'tfriij-j  quandl'héritier  lésa  faits, 
ou  intérêts ,  le  Br.  eoi,  n.  9,.  le  Br.  n.  11.  v.  Ufufruit ,  feét.  7.  n.  f . 

ç.  Les  triiits  &  les  intérêts  du  legs  qui         10.  De  legs  à  la  fille  qui  a  renoncç  par 

tient  lieu  de  légitime  fait  par  pf^re  &  mère.  Ton  contrat  de  mariage  ,  les  intérêts  font 

font  dûs  de  plein  droit  du  jour  du  décès ,  le  dus  fans  demande  du  jour  du  décès ,  ou  de 

Br.  eod.  n.  7.  Rie.  eod.  n.  1 1 8.  Ar,  ?.  Janvier  la  condition  échue ,  Henr.  tom,  i.  liv.  4» 

160Ç}.  le  pr.  cent.  %.  ch.  8.9.  mêq:ie  quand  le  jgu.  6^ 

legs  égalcroit  la  portion  héréditaire,    Riç.  j  i.  Si  après  que  la  tradition  du  legs  a  été 

fiod.  S  sens  j  s'il  l'excédoit ,  &  en  ce.cas  les  faite,  le  teftamewt  eft  déclaré  nul ,  le  léga- 

fruits  de  l'excédant  la  portion  héréditaire  ne  taire  ne  fera  pas  tenu  de  rendre  les  fruits 

feroient  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  par  lui  perçus  ,  /.  xç.  §.  6.  de  hered.  petit, 

délivrance  de  legs  ,  Ric^  eod,  y,  Henr.  S>c  Secus  ^  fi  le  legs  eft  de  chofes  qui  ne  font 

Bret,  tom.  i.  liv.  j.qu.  ^i.  point  dans  le  commerce,  ouqui  Ibntprohi» 

Quant  au  legs  en  collatérale  à  un  héri-  bées  parles  Loix  , /.  14.  §.«/r.  C.  de  facrof, 

tier  préfomptif  3  Guer.  fur  le  Pr,  cent  z.  ch.  Ecclef.l.  i ,  C.  dejid.  &jur.  hafi.fifc.  l.  7.  i^ 

Si?,  incline  à  penfer  qu'ils  fojit  dûs  du  jour  fin.  de  agric.  cenjit.  &  colon, 
du  décès  ;  ce  qui  paroît  iufte  jufqu  à  con-  c„^.^,„„     vît 

di  1    '     /  1-      •         j      PL  '■  OECXlOr»         VAX* 

e  la  portion  hcteditaire  de  i  ncn- 

tier  préfompiif ,  ovi  du  rappelle /«rràr(?rm/-  /)es  fruits  qui  appartiennent  à  V acquéreur^ 

jioj'/wr/j- j  Rie. foo'.auxRddit.  fouslen.  1 18.  rr  t^  r  o       ir     . 

4.  Les  fruits  du  legs  d'immeubles  &  in-  .  f^^  ^"^P"  H"  ^'P^S' 57- n.  8.  v.  Vente, 

lérêts  4u  legs  mobilier  ,  payable  à  certain  ^^"-  î .  n.  7  ô«:  »» 
jour  ou  à  certain  temps  ,  font  dus  de  pleiii  Section     VIIL 

droit  du  jour  qu'il  a  dû  être  payé  j  en  ce  cas,  r    ■     j      »  ,    .z- * 

die^mterpeilatpro  homine .  fuivant  Guer,  fur  ^''  J""'^'  '^''  Benejices, 

le  Pr.  cent.  %.  ch.  87.  où  il  diftingue  avec  les         Tous  ies  fruits,  droits  cafuels  &  obven-» 

Dodeurs  entre  la  demeure  régulière  &  ir-  tions  échus  en  l'année  du  décès  du  Titulaire, 

^régulière,  y.  Hçnr.  tom,  i,  liv.  j,  qu.  yi^  fe  partagent  à  proportion  du  teipps,  entre 

7.  Quant  aux  legs  de  nicubles  meublans^  Çç%  héritiers  &  le  nouveau  pourvu  ,  a  ,com*- 

s'ils  font  pour  PuTage  d;^  légataire  ^^  ad  mencer  au  premier  Janv.,  leBr.liv,  z.ch.j, 

meliiis  ejjs  ^\\  n'en  eft  pas  dû  d'ii)térêts,  mais  feâ:.  6^  n.  i.  Louet  ^  ^rod.  A.  J  i?  &  F,  U» 

il  ie  légataire  eft  en  éîat  ^^  Ig,s  ye|idre  ou  y^fupr.  Tcâ:.  4.  n.  4» 
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GAGE. 

V.  Hipoteque  ,  v.  Tabl.  Coût.  géii.  v, 

Defp.tom.  i.pag.  m  &  fuiv.  v.  Carond. 

pand.  liv.  i.  ch.  z/.  &  obf.  verh.  Gage  ,  v^. 

Oi-don.  \6-j^.  tic.  6,  art,  8.  touchant  le  prêt 

.fur  gages. 

:ï.  17^1-s  <^c  famille  peut  donner  en  g.ige 
jO  la  chofe  de  Ton  pécule,  /.  157.  de  pign. 
«c7.  non  pour  l'obligation  d'autrui,/.  i.§.  i. 
.qiiiis  res  pign.  vei  hip.  obi. 

1.  Tuteur  pour  les  affaires  du  mineur 
peut  donner  en  gage  la  chofe  du  mineur  , 
/.  16.  de  pign.  acl.  L.  l^C.Ji  alisn.  res  pign. 
dat.Jît  j  L,  II.  de  reb.  cor.  quifub.  tue.  SecuSj 
û  l'emprunt  n'eft  pas  pour  les  affaires  du 
mineur  y  d.  l.  ^  &  l.  pen,  C.Jï.  alien.  res 
pign.  dat.fit^  de  même  du  Procureur  ,  /!.  i. 
Luit,  eod.l,  i-î.  de  pign.  &  hip. 

j.  Créancier  qui  a  reçu  la  chofe  en  gage, 
Ja  peut  donner  aulTi  en  gage  à  fon  créancier, 
/.  I.  C.Jipignus pign.  da.t./it  j  celui-ci  y  fera 
maintenu  autant  que  le  gage  du  premier 
créancier  fubiiftera ,  dicl.  L  i  »  /.  1 3 ,  §.  2.  de 
pign.  &  hip. 

4.  La  chofe  qui  n'appartient  pas  au  débi- 
teur ne  peut  être  donnée  en  gage ,  L,  i.  1.6. 
C.  fi  alun,  res pign.Scctis  ^  fi  le  propriétaire 
lefçachant ,  l'a  dilTimulé  en  craude  du  créan- 
cier,  dict.  l.  1.  ou  fi  depuis,  la  propriété  de 
la  chofe  efi;  parve'nue  au  débiteur  ,  /.  <{.eod. 
l.  41.  de  pign.  act.  ou  ii  le  propriétaire  du 
gage  luccede  au  débiteur  ,  /.  iz.  de  pign.  & 
kipot.v.  Defp.pag.  225.  n.  4.  fur  la  conci- 
liation de  lad.  Loi  41.  i}.non eji  idem  ^  avec 
ladite  Loi  22. 

5.  Les  chofes  facrcs ,  comme  calices, 
orn^mens  6c  livres  à'EglïÇt  appnrtenans  à 
VE^hXt ,  ne  peuventétredonnéesen  gage, 
l.  U.C.  deJacrof.Eccl.  cap.  i ,  extr.  depign. 
fi  ce  n'ell  pour  grande  néceffitc  urgente  , 
dicI.  l.ii.  dicl.  cap.  i .  &  cap,  3 .  eod.  v.  A  lié- 
nation  de  biens  d'Eglife. 

6.  Les  fruits  du  gage  en  font  partie ,  /.  ? . 
C.in  quib.  c  au  f.  pign,  l,  13,  depign.  &  hip. 
1  7.  Créancier  qui  a  reçu  engagcplufieurs 
chofes  ,  ne  peut  être  contraint^'en  libérer 
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une,  qu'il  ne  foit  payé  de  tout  ce  qui  lui  eft 
dû,  L  15).  de  pign.  &  hip. 

8.  Si  le  gage  ne  vaut  la  dette ,  le  créan- 
cier n'eftpas  privé  de  demander  fa  dette  en- 
tière ,  l,  28.  de  reb.  cred.  L  8.  C.  Jî  cert. 
petat. 

9.  Quant  aux  dépenfes  taites  en  la  chofe 
donnée  en  gage ,  le  créancier  peut  X^s  répé- 
ter ,  s'il  \ts  a  Faites  par  la  volonté  expreffe 
du  débiteur  ,  2,  2f.  de  pign.  act.  ou  tacite. 
Ace.  in  dict.  /.  2  f .  même  contre  fa  volonté  , 
étant  nécefiaires,/.  8,  depign. act.  l.  6.  C.de 
pign.  &  hip.  Mol.  ad.  tit.  C.  depign.  aci.  8c  a 
droit  de  rétention ,  ou  adionpour  les  répé- 
ter ,  /.  8.  de  pign.  acl.  quoique  la  chofe  foit 
périe,  dicl.L.  8.  mais  il  ne  peut  répéter  les  dé- 
penfes excefiives,  fi  le  débiteur  en  eft  fur- 
chargé,  Lx'^.  de  pign.  acl.  Mol  .ad  dicl.  tit, 
C.  eod. 

Il  peut  auffi  demander  à  être  indemnifé 
du  dommage  qu'il  a  reçu  du  gage,  par  le  dol 
du  débiteur,  1.  i<j.  §.  i,  de  pign.  aci. 

10.  Le  créancier  trompe  lur  lafubftance 
ou  qualité  du  gage,  en  peut  demander  un 
aurre ,  /.  i .  §.  2.  /.  j  6.  depign,  acl.  Mol.  ad 
tit.  C,  eod.  ou  s'il  n'appartenoif  pas  au  débi- 
teur ,  /.  f),  /.  \G.  §.  I.  depign.  acl.  bien  que 
le  débiteur  foit  foivable,  L.  32.  eod.  même 
le  débiteur  eft  tenu  de  fteJlionat  ,  s'il  a 
trompé  dans  la  qualité  du  gage,  /.  î,6.eod.o\x 
s'il  fçavoit  qu'ii  ne  lui  appartenoit  pas ,  dict, 
L  i6.§.  i.  dicl.  l.  ^y6.  |.  un.  eod,  mais  fi  le 
crcancieren prenant  ie  gagea  fçu  qu'il  n'ap- 
partenoif pas  au  débiteur,  il  n'y  altellionat, 
8c  le  débiteur  n'el^  obligé  d'en  donner  un 
autre,  d:cl.  l.  16.  §.  i. 

11.  Débireur  qui  fouftrait  frauduleufe- 
ment  le  gage,  commet  larcin,  §.  io.§.  14. 
injl.de  obLqucB  ex  del.najc.  l.  5.  depign.  acl. 
^  s'il  a  été  fouftrait  par  un  tiers  ,  le  créan- 
cier y  quoiqu'il  n'en  foit  pas  propriétaire  , 
p€uti'accu(er  de  larcin  ,  bien  que  fon  débi- 
teur ait  de  quoi  le  payer ,  dut.  §.  14. 

II.  Créancier  n'efl  tenu  de  rendre  le 
gage  ,  que  le  débiteur  ne  lui  paie  non-feule- 
ment la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  donné, 
mais  même  ce  qu'il  lui  doit  d'ailleurs  fans 
S^S^ï  l'  un,  C.  etiam  oh  rem  chirogr.  pecun, 
nec  ohjl.  /.  T I.  §.  \.  de  pign.  acl.  &  l.  ^.& 
l-  Z2.  C.  de  ujur.  qui  difent  que  gage  donné 
Pour  le  principal ,  ne  peut  être  retenu  pour 
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Sage,        ^^^  intérêts  ,  s'il  n'y  a  convention  ;  car  ces  Offres  è^   confîgnation    empêcîient  ïà 

Loix  n'ont  été  faites  qu'en  haine  de  l'ulure,  vente,  /.  f .  /.  8.  C  de  dijlr.pign.  mineur  lé/c 

Ôc  n'ont  lieu  quand  les  intérêts  font  légiti-  en  telle  vente,  eft  reftitué  ,  /.  i.C./iad-'. 

mes,  &  qu'il  n'eft  pas  dit  que  le  gage  eft  yerf.vend.pign. 

donné  pour  le  principal  feulement ,  v.  Go-  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  à 

detr.  addici.  l,  4.  vendre  ,  /.  6.  de  pign.  acl.  ik  peutpourlui- 

I  3.  Créancier  peut  demander  fa  dette  ,  fî  vre  le  débiteur  pour  fon  paiement ,  /.  ule. 
le  gage  s'efl  perdu  fans  fa  taute ,  /.  6.  l.  5?.  C.  de  oblig.  &  acl,  mais  le  débiteur  peut  de- 
C.  de  pign.  acl.  l.  ly.  C.  de  pign.  &  hipot.  mander  Texhibition  du  gage  pour  être  ven- 
§.  idt.  Injl,  quib.  mod.  re  contr.  oblig.  SeciiSj  du  en  donnant  bonne  caution  ,  dicl.  l.  6. 
s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  perte  du  Un  autre  créancier  ne  peut  faire  vendre 
gage  ,  le  débiteur  feroit  déchargé  de  la  dette  le  gage  ,  qu'en  payant  le  premier  nanti  da 
dicl.  L  6.  gage ,  /.  j  y .  §.  y .  f/^  rejud.  y.  Par.  181.  Dr. 

14.  Quant  à  la  vente  du  gage  :  en  France,  comm.  &  Lhom.  liv.  3 .  max.  35)7. 

s'il  n'y  a  convention  au  contraire,  le  créan-  iç.  Quoique  le  créancier  qui  a  remis  le 

cier  ne  peut  vendre  le  gage  fans  permiflîon  gage,  loit  cenfé  s'en  être  départi,  1.  j.C.de 

du  Juge  i  s'il  y  a  convention,  il  fuffit  de  remi//ion.  pi  gn.il-peut  néanmoins  àtrmndet 

^énoncer  la  vente  au  débiteur  j  mais  il  faut  fa  dette,  fi  le  débiteur  ne  prouve  que  le 

toujours  qu'elle  foit  faite  par  un  Huiffier  en  créancier  s'en eft  départi ,  /.  ^.depacl. 

la  manière  ordinaire  ,  Carond.  pand.  liv.  2.  1 6.  Quand  le  débiteur ,  du  conientement 

ch.  Z7.  in  fin.  Loyf   du  déguerp.  liv.   3  d'un  premier  créancier  ,  oblige  la  même 

ch.  7.  if.'z,  contre  la  Lo\  Jîjundus  16.  §.  5?,  chofe  à  un  fécond ,  non-feulement  ce  pre- 

de  pignorib.  &  hip.  qui  décide  qu'en  cas  de  mier  créancier  fera  colloque  après  le  fe-, 

telle  convention,  le  créancier  peut ,  après  cond  ,  mais  encore  après  tous  les  autres 

le  temps  expiré  ,  retenir  le  gzgejure  emp-  créanciers  qui  avoienthipoteque  lors  de  fon 

toris  ^  fuivant  Teilimation  qui  en  fera  alors  confentement ,  /.  li.  quib.  mod.  pign.  vel 

faite.  hip,  folv.    Nijl    ijîe    confentiens    deceptus 

Les  deniers  c|e  la  vente  doivent  être  im-  fuerit   ab   ultimo   creditore  affirmante  non 

pûtes  fur  les  intérêts,  &  fubfidiairement  fur  ejfe  hipotecam  intermediam  ^  Mol.  de  ufur. 

Je  principal ,  /.  3  c.  de  pign.  acl.  /.  loi.  §.  i .  n.  <j8y. 

de  folut.  &  liber.  Cuj.  ad  dicl.  §.  i.  v.  In-  17,   Le  créancier  ne  peut  fans  larcin  fe 

térêts,  n.  5.  cependant  lorfqu'en  même  teins  fervir  de  la  chofe  donnée  en  gage,  §.  «î. 

le  débiteur  a  obligé  le  gage  pour  diverfes  injî.  de  obi.  quce  ex  delicl.  nafc, 

caufes  ,  le  prix  de  la  vente  doit  être  im-  18.  Le  pasîle  de  la  Loi  commilToire  n'a 

put,é  à  l'acquittement  de  partie  de  chacune,  lieu  en  contrat  de  gage,  /.   i.  C.  de  pacl, 

ï.  (}6.  §.  3 .  defolut.  &  liber.  Cuj.  ad  dicl.  §.  3 .  pign.  &  de  leg.  corn.  Carond.  obf  verb.  Gage, 

Si  le  gage  eft  vendu  moins  ,  le  débiteur  Defp.  fedl.  4.  n,  ^.feciis  iî  le  pade  elt  fait 

doit  payer  le  relie,  /.  i8,  de  reb.  cred.  l.  5?.  après  ,  Cuj.  ad  l.   34,  de  pign.  acl.  Guyp. 

§.  un.  de  dijlr.  pign.  /.  3.  C.  eod.  fi  plus,  le  Ranch.  Defp,  eod,  ou  s'il  eft  dit  qu'il  fera 

furplus  doit  être  rendu  au  débiteur  ,  l.  6.  vendu  au  créancier  fuivant  l'eflimation  qui 

§.  un,  de  pign.  acl.  en  fera  faite  ,  l.  16,  §.  ult.  de  pign.  &  hjp. 

'    Si  le  créancier  s'efl;  fervi  de  cet  excédant.  Ça'],  ad  dicl.  L    34.    Guyp,    Fab,   Ranch, 

ji  en  doit  l'intérêt ,  dicl.  §.  un.  Defp.  eod.  &  fi  telle  convention  n'efl:  faite 

II  efi:  préféré  fur  le  prix  à  tous  autres  qu'après  le  contrat  &  à  l'échéance  du  paye' 
créanciers,  /.  i  j.  §.  y.  de  rejud.  Par.  181.  ment,  le  débiteur  ne  peut  s'en  départir  en 
il  n'eft:  tenu  d'éviéîion  envers  l'acheteur,  offrant  de  payer, /.  34.  c^^/iig/z,  ^c?.  Q\x\.a.i 
y.  Evidion  ,  n.  20.  dic7.  L  Defp.  eoJ, 

La  fraude  de  la  part  du  créancier  n'an-  jç.  Créancier  ne  peut  prefcrire  le  gage,' 

nulle  la  vente  à  l'égard  d,e  l'acheteur  ,  /,  7.  l.  i^.de  ufurp.  &  ufuc.  Chop.  de  dom.  lib.  i, 

çod.  de  dijlracl.  pign.Seciis^s'ilz^znicipé  à  tit.  3.  n.  10.  &  néanmoins  le  gage  eft  libéré 

la  fraude  3  /.  i.  3  &  ^.C.Jiyend.pign.  agat,  par  la  prefciiption  de  l'obhgatioii ,  /.  6, 

quibi 
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4UÎB.  mod.pîgn.  velhjp./olv.  s*entcnàjurê 
Joli  _,  non  jure  poli. 

20.  QLiant  à  Ja  dérerioration  ou  perte  du 
gjge,  le  créancier  efl:  tenu  de  fon  dol  & 
de  fa  faute  grande  ou  légère,  /.  ç.  §.  z.  l. 
17.  commod.  l.  15.  §.  un.  de pign.  ail.  l.  3. 
/.  7.  C.  eod.  §.  ult.  injl.  quib.  mod.  rt  contr. 
non  de  la  très  lég;;re ,  diit.  §.  uLt.  ni  du  cas 
fortuit ,  diîl.  §.  ult.  mais  v.l.  f .  §.  3.  co/tt- 
mod^ 

G  A  G  E  R  I  E. 

/^.  Tabl.  Goût.  gen.  v.  Saifie-gagerie.  . 

GAGES   DE  Domestiques. 

V.  Salaires. 

GAGEURE. 

J^.  Jeu  ,  K  Obligation. 

V.  De^p.  tom.  I.  part.  i.  tit.  ro.  v.  Ca- 
i-ond.  liv.  7.  rcp.  a  30.  v.  Mol.  û'é  zj,^^/r.  n, 
%i6.  V.  tit.  (s'f  aleatorib.  dig.  &  cod.  v,  Loyf. 
An  Déguerp.  liv.  4.  ch.  3.  n.  8.  &  fuiv. 

I.  Quand  la  caufe  de  la  gageure  eft.def- 
lionneie,  elle  efl:  nulle,  &  le  gage  peut  être 
irépcté,  /.  17.  §.  ult.  deprefcr.  verh. 

X.  Gageures ,  h  une  femme  efl:  grofle  ,  {î 
elle  accouchera  d'un  mâle  ,  font  nulles  , 
Carond ,  loc.  cit.  Belord.  Aut.  Defp.  loc.  cit. 
Gregor,  in  Sjntagm,jur.  lib.  13.  cap.  3. 
n.  6. 

3.  Pour  combat  &  exercice  du  corps  & 
autres ,  ubipro  virtute  certamen  nonjitj  (ont 
réprouvées  ,  /.  3.  de  aleat. 

4.  xMais  efdics  cas  où  \ts,  gageures  font 
nulles,  il  le  dépôt  a  été  délivré  au  vain- 
que'u-,iî  ne  peut  être  répété  ^potior ejî caufa 
pojjïdintis  j  l.  8.  decond.  obtiurp.  cauf.Dcip. 
loc.  Cll\ 

4.  En  France  la  Jufl:ice  n'autorife  d'au- 
tres gageures  que  celles  qui  fetontpar  con- 
^  lîgnation  ;  on  tranche  telles  demandes  par 
Ja  maxime  du  titre ,  quaruin  rerum  aSio  non 
datur  ^  ainfi  la  pofîefiîon  prévaut.  Loyf.  du 
Dégiierp.  liv.  4.  ch.  ^.  n.  13.  cependant  v. 
Morn.  ad.  L  ^.  de  aUât.  &  Defp.  loc,  cit. 

GAIN     DE     SURVIE. 

V.  Mort. 

FremUre  Partie, 
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V.  Difcuflion.  Evidion,  n.  7.  Partageiî 
Prefcription ,  fcd.  2.  n.  6.  Vente  ,  fed.  ç. 

y.  Louet  &  3rod.  F.  2Ç.  Bacq.  tit.  des 
rentes,  Loyf.  de  la-gar.  des  rentes,  Defp. 
tom.  I.  pag.  ço.  i.  20.  y.  Tab.  Coût,  gei^ 
verb.  Garant. 

De  la  garantie  entre  les  donataires  &  les 
légitimaires,  v.  Rie,  des  donat.  part.  j.  n. 
II 2 1 .  V.  Donation  ,  part,  i .  fc6t,  4. 

De  la  gu'aiitie  du  donataire  contre  le  do- 
nateur ,  6c  du  légataire  contre  l'héritier ,  v. 
Evidion  ,  n.  t6  Se  27. 

De  i'aâion  rédhibitoire,  v.  Bafnage  fur 
Norm.  40, 

1.  Garantie  de  droit  efl:  due  due  fans  Ai- 
pulation ,  /.  6.  C.  de  evi^.  Loyf.  ch.  i.  n.  10. 

De  fiit,  n'efl:  due  fans  flipulation,  Ar.  23, 
Décembre  i6'o4.  Loyf  ch.  2.  n.  9.  ScciiS  j 
s'il  y  a  dol,  foit  que  la  chofe  ait  été  vendue 
tdh  qu'elle  croit,  /.  74.  §.  uU.  de  evict.  ou 
en  bloc,  ou  qu'il  foit  dit  fans  garantie  ni 
reflitution  de  deniers  ,  Loyf.  ch.  2.  n.  5?.  k 
Evidion  ,  n.  (î.  Il  y  a  dol ,  quand  le  vendeur 
a  fçu  le  vice,  &  que  l'acheteur  l'a  jufl:emeut 
ignoré,  Loyf.  ch.  2.  n.  10. 

2.  Garantie  de  droit  efl  que  la  chofe  fub- 
fifle,  qu'elle  appartienne  au  cédant  ou  ven- 
deur ,  &  ne  foit  hypotéquée  à  autrui ,  Loyf. 
ch.  3.  n.  3. 

De  fait  concerne  la  folvabilité  du  débi-. 
teur ,  Loyf  n.  4. 

3.  En  fimple  affignation  de  dette  le  cé- 
dant efl;  toujours  tenu  de  la  garantie  de  tait , 
Loyf.  n.  f.  &  le  cédant  peut  pourfuivreà: 
recevoir  le  payement  julqu'à  ce  qu'il  y  ait 
conteflationencaufeentrele  ceflîonnaire  &c 
le  débiteur,  ou  que  le  celHonaaire  ait  reçu 
partie  de  la  dette,  ou  qu'il  ait  dénoncé  au 
débiteur  qu'il  ne  payât  à  autre  qu'à  lui,  /.  3. 
C.  de  novat.  Loyf  eod.  ch.  3 .  n.  (?. 

En  délégation  il  n'y  a  point  de  garantie 
de  droit ,  tout  le  péril  de  la  dette  tombe  fur 
le  ceflionaire, /2a/;i  bonwn  nomen  facit  qui 
admittit  debitorem  delcgatum^  leg.  id.  §.  2. 
Loyf  ch.  3.  n.  8.  v.  Délégation. 

En  ceflîon  d'adion  &  rente,  le  cédant 
n'efl:  tenu  de  la  garantie  de  fait ,  ni^  alml 
conyenit  j  l.  4.  de  hered.  vel  acl.  vend.  Loyf. 
n.  9.  Ar.  au  rapport  de.  M.  OHier ,  confult. 
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Garantie.   ^^''■''M^'  ^^   ^3  Décembre  i(5'o4.  Mornac;     la  garantie  générale  des  accidens  ne  s'en- 
part.  4.  ch.  1(3  ôc  i6.  v.  Ar.  contraire  du  zi     tend  des  inopinés  &c  extraordinaires ,  l.  780 
Juillet  1606.  Morn.  ibid.  ch.  loz.  Mais  v.     §.  «/^.  de  contr.empt.  mais  i'cxprelTe  &  par- 
Mandement,  ticuliere  a  fon  effet ,  /.  5.  cod.  de  M  d'il,  act. 
De  même  des  billets  de  finance  acceptés     LoyC  ch.  6.  n.  18.  s'entend  quand  J'accident 
pour  argent  comptant,  Ar.  i  5  Avril  1^49.     tombe  fur  la  rente,  &  non  fur  les  alTurances 
Soëf.  tom.  I.  cent.  5.  ch.  e^.fecùs  js'il  s'agit     d'icelle,  Loyf.  n.  19. 
d'une  fedion  de  dette  entre  Marchands  ;  car         6.  Le  ceflionnaire  ayant  difcuté  le  débi- 
alors  après  un  iîmple  commandement,  fans     teur  de  la  rente  confiituce,  il  ell  au  choix  du 
autre  difcuflîon  ,  le  celTionnaire  s'en  peut     cédant  de  la  continuer  ou  delà  rembourfer, 
prendre  au  cédant,  Arrct  18  Avril   1^92.     Loyf.  ch.  7.  n.  i  &  fuiv.  même  après  Arrêt 
Carond.  Pand.  liv.  i.  ch.  29.  ôc  obf.  yerb.     qui  aura  condamné  à  continuer  la  rente,  ft- 
Ceflion.                                                                Ja  queftion  n'y  a  pas  été  agitée  ,  quia,  non 
Un  Marchand    avoit  acheté  d'un  autre    impugnat  j  fed  tantum  tempérât  judicatum  ^. 
pour  1 500  écus  de  papier ,  &  lui  avoit  don-     Loyt.  n.  9. 

né  en  payement  des  billets  &  obligations;  Mais  fi  le  contrat  ne  peut  être  réfolu  fans- 
le  contrat  portoit  qu'ils  s'étoient  contentés  grande  incommodité  ,  elle  doit  être  conti- 
l'un  6c  l'autre,  néanmoins  les  obligations  nuée,  comme  fi  elle  efl:  cédée  par  contrat  de 
s'étant  trouvées  inutiles  par  l'infolvabilité  mariage,  donation  ou  partage,  Loyf  ch.  7; 
des  débiteurs,  par  Arrêts  du  13  Mars  1 Ç98.  n.  il.  mais  en  vente  &  échange,  celui  qui 
l'acneteur  tenu  de  garantir  les  obligations,  a  promis  fournir  &  faire  valoir  la  rente, a 
Morn,  part.  1.  ch.   166.  cette  option  ,  Loyf.  eod.n.  1 1.  Se  en  cas  de 

Si  la  ceffion  efl  de  ce  qui  peut  être  dîi,  rembourfement,  il  ne  paye  les  arrer.iges  que 
■Se  qu'il  ne  foit  rien  dû  ,  la  garantie  a  lieu  :  du  jour  de  la  demande,  n.  14,  Se  fi  c'eft 
quanti  interfit  eniptoris ^  L.  f.  de  hered.  vel  pour  échange,  ils  font  compenlés  avec  hs 
aci.  vend.  fruits  de  la  chofe  donnée  en  conir'cchange , 

4.  Claufe  de  garantir  de  tous  troubles  ,  n.  13.  &  ii  cette  chofe  a  péri  pavcas  fortuit: 
rend  le  cédant  garant  de  l'infolvabilité  lors  comme  une  maifon,  fi  elle  efb  brûlée,  celui 
de  la  ceffion  de  la  rente  ,  &  non  de  celle  qui  la  rend  n'efi  tenu  de  la  réparer, autre- 
qui  pourroit  furvenir ,  Loyf  ch.  3.  n.  10  &  ment  il  perdroit  tout,  n,  14.  injïn. 
13.  Ar.  5.  Décembre  KjoS.  Morn.  part  f.  7.  La  claufe  de  payer  foi-même,  faute 
ch.  8i.  '  de  payement,  requiert  auffidifcufiion,Loyf. 

Celle  de  fournir  Se  faire  valoir  emporte  eod.  ch.  8,  n.  17.  Ar.  9  Avril  1601.  Loyf. 
la  garantie  de  l'infolvabilité  à  venir  de  la  eod.  n.  Ç).v.infr.  n.  c).  Sec iiS  ^  s  il  e(\:  dii  que 
rente ,  Loyf  ch.  4.  n.  7  &  8.  mais  requiert  faute  de  payement  dans  un  tcms  préfix,  l'on 
difcuflîon ,  n,  1 3  &  21.  de  même  en  ceffion  payera  foi- même,  parce  qu'en  ce  C3.$  h  diC' 
de  dettes  in  diem  ^8c  fous  condition.  Loyf.  cuffion  fe  trouve  tacitement  écartée. 
ch.  ^.  n.  4.  mais  fi  la  dette  eft  pure  Ôc  fans  8,  Quant  à  la  difcuffion  en  garantie  de' 
condition ,  cette  claufe  n'emporte  que  la  ga-  rente  ,  où  elle  eft  nécelfaire ,  v.  Paris ,  lor. 
rantie  de  l'infolvabilité  lors  de  la  ceffion  v  ceffionnaire  difcutant  eft  tenu  d'avancer  les 
c'eft  la  faute  du  ceffionnaire  de  n'avoir  pis  frais,  Loyf.  ch.  9.  n.  f.  mais  v.  Difcuffion, 
fait  payer  le  débiteur  ,  quand  il  en  avoit  le  n.  9. 
moyen ,  Loyf  ch.  5 .  n.  3 .  N'eft  tenu  de  faire  deux  décrets  l'un  après 

Ar.  28  Février   1611.  juge  que  celui  qui     l'autre,  Loyf  n.  6. 
s'eft  obligé  à  la  garantie  d'une  rente,  &  en         Difcuffion  n'eft  requife  des  biens  &  dettes 
cas  de  rachat,  d'en  faire  le  remploi ,  eft  pa-     litigieux,  Loyf  n.  14.fi  les  dettes  font  li- 
reillement  garant  du  remploi,  Auz.  en  Ces     quides ,  on  peut  les  vendre  au  plus  offrant, 
Arrêts,  liv.  I.  ch.  21.  Loyf -foû'.  Elle  n'eft  nécelfaire  que  des  biens 

y.  Les  accidens  qui  arrivent  fur  la  rente,     dont  le  débiteur  eft  en  pofteffion  ,  Nov.  4. 
regardent  le  ceffionnaire  fans  recours  ,  mê-     cap.  2.  Loyf.  eod.  ch.  9.  n,  21. 
me  nonobftam  la  claufe  de  payer  foi-même  :        9.  Geffionnaire  avec  claufe  de  fournir  & 
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faire  valoir,  n'a  plus  de  recours ,  s'il  a  laifTé  la  vente  Se  de  la  payer  lorfque  le  débiteur    Gar Antii^ 

prefcrire ,  ou  décréter  les  biens  hypotéqucs  eft  notoirement  infolvable ,  &c  après  difcuf* 

à  la  rente  ,  Loyf.  ch.  j  i.  n.  6.  jufqu'à  con-  fion  ,  Bàfn.  fur  Norm.  40.  pag.  0,0. 

currence  dece  dont  ilferoit  venu  enordre  15.    La  prefcriptipn  de  la  garantie   de 

utile  s'il  s'étoit  oppofé,  Ar.    16"  Janvier  droit  ne  commence  que  du  jour  du  trouble, 

j6oi.  Louet,  F.  !<;.  autres  Arrêts,  Brod.  v.  Evidion,  n.  7.  mais  à  l'égard  de  la  ga- 

fiod.  rantie  de  tait,  elle  eft  fujette  à  la  prefcrip- 

II  en  eft  de  même  lor{qu*il  y  a  claufe  de  tion  de  trente  ans  du  jour  de  la  ftipulation, 

payer  foi-mêmeau  défaut  du  débiteur,  Loyf.  parce  que  cette  garantie  n'eft  fondée  que 

eok.  n.  \%.  feciis  j  s'i\  eft  ajouté  :  après  un  fur  la  convention  ,  &  que  toute  adtion  qui 

iîmple  commandement ,  eod.  n.  z  i .  ou  après  naît  de  la  convention ,  fe  prefcrit  par  trente 

une  /impie  perquifition  de  meubles ,  parce  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés  i  c'eft  la 

que  dans  ces  deux  derniers  cas  le  cédant  ne  différence  que   fait  Dufrefne  dans  l'Arrêt 

pouvant  oppofer  la  difcuffion  ,  Loyf.  ch.  8.  du  30  Avril  \Gi6.  J.  Aud.  Bafn.  fur  Norm. 

ji.  zi.  c'eft  à  lui  à  veiller  ,  V.  Loyf.  ch.  11.  fii.  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainft 

il.  i5>  &  il.  jugé',  autre  Ar.  du  6  Septembre  1 741.  en  la 

En  Normandie,  le  cédant  d'une  rente  deuxième  Ch.  des  Enquêtes,  au  rapport  de 

■obligénaturellementà  la  garantie,  s'en  peut  M.  Blondcau  ,  entre  Charles  Chapotin  de 

défendre,  fi  le  ceffionnaire  ne  l'a  fait  ap-  Vaulorcnt,  appellant  de  Sentence  du  Bail- 

peller  à  la  difcuflîon  des  biens  de  l'obligé  ,  liage-Pairie  de  S.  Florentin ,  du  n  Février 

&c  s'il  ne  l'a  interpellé  d'enchérir  à  Ci  haut  1740.  &  Louis Outard  &  conforts,  intimés, 

prix  qu'il  pût  être  payé,  Arrêt  Rouen   14  qui  a  confirmé  la  Sentence,  laquelle  avoit 

Aom  1684.  Bafn.  fur  Norm.  40.  pag    ^7.  déboutél'appellant  de  fa  demande  en  garan- 

vCol.  u  tie  de  fournir  &  faire  valoir  une  rente  fon- 

10.  Quant  aux  /impies  à^nts  exigibles,  ciere  de  ç  liv.  fur  une  maifon  de  Chablis  } 
il  le  ceffionaire  a  lailîé  enlever  les  meubles  Ja  celTion  étoit  du  9  Juin  ï6^o.  le  débiteur 
^iu  débiteur  devenu  iufolvable  par  cette  né-  devenu  infolvable  le  11  Septembre  1738. 
ghgence,  il  n'a  plus  de  recours,  nonobftant  &  la  demande  en  garantie  du  ii  Mai 
la  claufe  de  fournir  &  faire,  valoir,  Loyf.  1759. 

ch.  1 1.  n.  I  ^.  14,  Le  bien  acquis  par  un  fécond  acque- 

1 1 ,  Quand  la  ceflion,  en  vertu  de  laquelle  reur  étant  mis  en  décret ,  &  le  premier  ac- 
3e  ceffionnaire  a  reçu ,  eft  annullée  pour  mi-  quereur  avec  garantie  du  même  vendeur  y 
norité ,  le  débiteur  qui  a  rembourfé  la  rente  ayant  formé  oppolition ,  par  Ar.  du  7  Août 
au  ceffionaire,  la  doit  continuer  an  cédant,  i5i8.  l'oppofition  déclarée  valable  \  or- 
acle ceffionnaire  doit  refticuer  au  débiteur  donné  que  les  créanciers  poftérieurs  ,  qui 
£e  que  le  débiteur  lui  a  payé,  quoiqu'il  foit  toucheront  les  deniers,  bailleront  caution 
dit  par  la  quittance  y/ans  rejlitutlon  de  de-  de  les  rapporter,  en  cas  d'évidion,  /i  mieux 
mers  :,  -çzxQt  qu'en  ce  cas  le  ceffionnaire  n'aime  l'héritier  du  vendeur,  bailler  bonne 
fuum  nonrecepit  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  &fuffifmte  caution  de  ladite  garantie,  Auz, 

Arrêt  du  29  Janvier  \66j.  J.  Aud,  où  le  liv.  2.  ch.  77. 

fait  n'eft  pas^  exadement   rapporté  s  c'eft  i  î.  Quant  à  la  garantie  des  faits  du  Prin- 

auffi  cequi  a  été  jugé  à  Rouen  par  plu/ieurs  ce  ,  lorfqu'elle  eft  ftipiilée  expreffément , 

Arrêts  ,  Bafn.  fur  Norm.  40.  pag.  5)8.  dans  elle  doit  avoir  fon  exécution, 

le  cas  où  la  femme  &  fon  mari  ont  aliéné  La  Marquifede  Thoiras  vend  une  rente 

la  rente  dotale  de  la  femme,  v.  Evidion  ,  fur  la  Ville  au  Marquis  de  Breteuii  ,  avec 

^-  ^'  promeffe  d'en  faire  valoir  le  payement.  Se 

li.  En  Normandie  l'on  ne  s'arrête  point  d'empêcher  qu'elle  ne  foit  arrêtée  par  quel- 

aux  diftindions  de  garantie  de  droit  ëc  de  que  rencontre  que  ce  foit ,  même  par  le  fait 

fau,  l'on  tient  indiftindement  que  tout  ven-  du  Prince.  Par  Edit  de  Décembre  1713. 

deur  eft  tenu  par  la  leule  nature  de  fon  con-  rédudion  des  rentes  fur  la  Ville  du  denier 

îrac ,  d^  garantir,  de  fournir  &  faire  valoir  10  au  denier  z f .  Ar.  z i  Mai  171?.  condam- 

Rrij 
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ne  les  liéiîtiers  de  la  Dame  de  Thoiras  à 
parfaire  ce  qui  en  manquoir. 

■GARDE. 

I^.  Commife  ,  Confifcadon,  Déport  de 
nunoriEe ,  Retrait  féodal. 

S   O    M    M    yi    I   R    £^ 

Sect.  I.  Du  droit  de  garde  en  général  ^  d» 
defon  origine. 

Sect.  II.  y^  qui  ejl  déférée  j  &  quand. 

Sect.  III.  JJe  V acceptation  d«  la  Garde. 

Sect.  IV.  De  V Inventaire  &  de  la  caution 
par  le  Gardien. 

Sect.  V.  Si  le  Gardien  fait  fonction  deTu- 
teur. 

Sect.  VI.  Des  droits  du  Gardien  j  Ô'  fur 
quels  biens  fe prend  la  Garde. 

Sect.  VIÎ.  Charge  &  dettes  dont  le  Gar- 
dien ejl  tenu. 

DiST.  I.  Des  dettes  dont  le  Gardien  efl  tenu 
dans  la  Coutume  de  Paris  j  ^  autres  qui 
ne  donnent  au  Gardien  que  V adminiflra- 
tration  ou  jouiffance  du  mobilier. 

DiST.  II.  Des  dettes  dont  le  Gardien  efl  tenu 
dans  les  Coutumes  oii  le  Gardien  prend  le 
mobilier  en  propriété. 

DiST.  III.  Comment  fe  règlent  les  dettes  Ô' 
charges  de  la.  Garde  j  lorfquily  a  des  biens 
de  la  fuccejfion  du  prédécédé  ,  dans  des 
Pays  ou  Coutumes  oli  le  droit  de  Garde 
rfHa,  lieu.. 

Sect..  VIII..  De  la  durée  de  la  Garde. 

Section    I. 

Du  droit  de  Garde  en  général  j  éf  defon 
origine. 

I.  Garde  efï  uncadminiftration  qui  par- 
t-ieipe  en  quelque  chofe  de  la  tutelle  &  de 
la  puiffance  paternelle.  Efl  appellée  ,  Bail , 
en  plufieurs  Coutumes,  v.  Maine,  part  3. 
En  d'autres,  Bail  ou  Garde  indiftinclement, 
Peronne  y  2.10.  Blois  ch.  2.  D'autres  font 
driffcrenee  entre  Garde  &  Bail ,  Orl.  z6  ôc 
zrj.  Melun  ,  28^^.  Man-tes ,  175).  Reims, 
528  &  330.  D'autres  ne  parlent  que  de 
puilfance  paternelle, adminiflration  &  gou' 
vern-emeiit ,  Bourbon  174.  i/f.  Poitou, 
$iQ.,  V,.  Berry  j^  tit.  r.  art.  ^^^  ^  fuiv.  Les 
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unes  admettent  la  Garde  feulement  pom-  les 
Nobles,  Mantes,  178.  Anjou, 88.  D'autres 
la  reftraignent  même  aux  revenus  féodaux, 
Clermont ,  170,  lyS.  Vermandois  ,  i6i. 
D'autres  admettent  la  Noble  &  Bourgeoife, 
Paris,  x6-/. 

2.  En  Normandie,  il  y  a  Garde  Royal* 
&  Garde  Seigneuriale,  v.  Norm.  215.  214. 
21^.  116.  V.  Av.  Gr.  Conf.  8.  Août  i6Sl. 
J.  Pal. 

Par  Ar.  du  p.  Août  1737.  fur  les  concL 
de  M.  Gilbert,  Avoeat  Gén.  jugé  fur  Norro. 
que  la  demande  du  droit  de  Garde  Seigneur 
riale ,  non  cantcflée  au  fond  ,  avoit  pu  être 
portée  par  le  Seigneur  devant  fon  Juge, 
aux  Ar.  notab.  v.  Juge.  n.  y. 

3.  En  Bretagne  cette  Garde  a  été  changée 
en  droit  de  rachat ,  v.  Bretagne  ,  6j. 

4.  Dans  d'autres  Coutumes  il  n'y  a  m 
Garde  ,  ni  Bail,  Chalons  ,  10. 

f.  La  Garde- noble  tire  fon  or  igné  des 
Fiels ,  la  Bourgeoife  des  Lettres  de  Char- 
les V.  du  i  Août  i35?o.  V.  C hop.  fur  Paris, 
in  proem.  v.  Auz.  fur  Par.  z66. 

6.  La  régie  générale  eft ,  que  la  forme 
de  l'acceptation  delà  Garde,  fes  effets  fur 
[qs  enfans  Se  fur  les  meubles ,  fe  règlent  par 
la  Coutume  du  domicile  du  père  ou  de  la 
mère  ,  qui  a  donné  ouverture  à  la  Garde, 
&  Its  fruits  des  immeubles  par  la  Loi  on 
Coutume  deleur  iituation  :  In  aliquibus  gat' 
dia  perfonalis  y  nempe  quoad  adiones  perfo" 
liales  quas  exercet  ^  ac  débita  mobilia  quûs 
Jolvit  jfed  realis  dicitur  quoad  ufumfruclum 
bonorum.  Chop.  fur  Paris,  lib.  2.  tit.  7.  n.  ^. 
Ce  bail  efl:  pur  perfonnel ,  dit  Dupineau 
fur  Anjou  8f .  &  fe  doit  garder  &  régler 
félon  la  demeure  &  le  domicile  ;  mais  s'il 
y  avoit  des  biens  en  divers  endroits ,  en 
chacun  defquels  le  droit  de  bail  n'eût  lieu, 
pour  être  le  domicile  au  lieu  où  droit  de 
bail  a  lieu  ,  le  Bail  n'eCt  pas  bien  fondé 
pour  cela,  à  prendre  les  fruits  où  le  droit 
de  bail ,  n'a  pas  lieu  ,  &:  néaniiioins  le  Bail 
efl:  tenu  faire  toutes  ks  charges  du  bail , 
fans  aucune  diminution  pour  les  chofes  donc 
il  ne  prend  pas  les  fruits ,  v.  infr.  feâ.  6.  n. 
4.  rÂrrct  de  la  Châtre  du  20  Mars  i64(j,. 
V.  Lalande  fur  Orl.  28.  in  fin,  v.  Boullen. 
<iç.s  dérnilTions ,  pag.  133.  &  QuePi.  mixt.. 
qu.  15.  y.  L'ade  àe  noLoriété.  du  Cliâteiec; 
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au  i8  Janvier  1701.  conforme  à  cts  prin- 
cipes ,  V.  injr.  fecl.  6.  n,  f .  &  Ted.  7.  dift.  5. 

Section     II. 

v^  qui  ejî  déférée  &  quand. 

f\  Ren.  de  h  GarHe  ,  ch.  z. 

i.lly  agrandevarictcdans  les  Coutumes 
.1  ce  fujet,  V.  Paris,  z<?f.  a(î(î.  267.  Calais, 
I3(î.  137.  158.  Melun,  iJ^f.  Orléans  ,  z6. 
Montfort,  II 6".  Meaux,  147.  Lodun.  ch. 
33.  an.  I.  Maine,  98.  Anjou  ,  8f.  88. 
Amiens,  lif.  Troyes ,  17.  Berry  ,  lir.  i. 
ai  r.  16  &  zy.  la  Marche ,  70.  71.  7Z.  yd. 
Clermont,  i7<j.  177.  Blois5  4.  ^  &  6". 

z.  Père  ou  mère  mmeur  jouit  de  la  Garde, 
Peronne,  zzo.  Droit  comm.  î'.  Paris,  1357. 
contre  Maine,  m.  v.  Berry,  tit.  1.  art. 
16. 

3.  Survivant  qui  accepte  la  tutelle  pure- 
ment &■  luTiplemcnt  eft  privée  de  la  Garde, 
Artois,  15(3.  Droit  commun  :  auquel  cas 
l'ayeul  ou  ayeule  peuvent  l'accepter  i  mais 
étant  une  fois  acceptée,  &  vennnt  à  finir, 
elle  ne  peut  plus  revivre.  M.  Talon,  Avoc. 
Gén.  lors  de  i'Arrct  du  dernier  Fév,  16^0. 
J.  Aud,  Bardet,  tom.  i.  liv.  3.  z\ï.Ç)\,  Ren. 
n.  20.  zi.  Ar.  du  4  Juin  KJ04.  le  Pr.  cent, 
z.  ch.  4Z.  Ar.  du  i  f  Janvier,  1(^3 1,  fur  les 
concl.  de  M.  Bignon  ,  Avoc.  Gén.  qui  dit 
que  le  droit  de  Garde  étant  déiavantageux 
aux  pupilles ,  il  eft  raifonnable  de  le  ref- 
traindre  autant  qu'il  eft  poffible ,  quand  il  y 
en  a  occaiîon  jufte  ,  Bardet ,  tom.  i .  liv.  4, 
ch.  2.  /.  Aud.  V.  Paris ,  x6^.  mais  v,  Orl. 

4.  Mineurs  ne  tombent  èQ.\\y.  fois  en 
Garde,  il  n'y  a  qu'une  feule  ouverture  de 
Garde.  Ainlî  fi  le  furvivant  des  père  &z 
mère  renonce  à  la  Garde-noble  ou  rehife 
de  l'accepter ,  l'aveul  ou  ayeule  le  peuvent 
Rie.  fur  Par.  1.6%.  Ren,  n.  Z9  &  30.  v.  Ori. 
23.  Mais  le  furvivant  peut  l'accepter,  &  en 
remettre  le  profit  à  fes  mineurs.  Par  la  mê- 
me raifon  étant  déférée  aux  ayeal  !5i  ayeule, 
Jorfque  le  furvivant  eft  mort  fans  favoir 
acceptée  ,  Ren.  eod.  n.  32.  v.  Or!,  iç.  n'cft 
due  que  des  biens  du  prédécédé ,  Ren.  ch.^. 
11.  10  &  1 1.  T^.  infr.  fed:.  6.  n.  2. 

\.  Eft  déférée  aux  ayeul  &  ayeule  no- 


G  A  R  ^17 

bles  lorfque  le  furvivant  des  père  &  mère 
eft  incapable  de  toute  adminiftration  ,  & 
eft  interdit  au  tems  du  décès  du  prédécédé, 
fon  Curateur  ne  peut  l'accepter ,  Ren.  eod. 
ch.  2.  n.  1 5  &  3 1 .    ^ 

6.  Elle  n'eft  donnée  au  furvivant ,  s'il  eft 
en  démence  ,  ou  interdit ,  Moi.  fur  Par.  99. 
anc.  Coût.  Auz.  fur  Par.  i6\.  &  en  ce  cas 
elle  eft  déférée  aux  ayeul  ou  aycuîc  ,  Ren. 
n.  3 1..  Elle  finit  auftï  par  la  démence  ,  ou  in- 
terdidion  qui  furvient  après  l'acceptation  , 
Ren.  n.  3 1.  ou  quand  le  Gardien  eft  difllpa- 
teur  ,  Grand- Perche  ,  i7î-  *'•  '^^f''-  '^^^^'  7* 
n.  iz. 

7.  S'il  n'y  a  ayeul  ou  ayeule  qiie  d'un 
côté  ,  l'ayeul  eft  préféré  ,  ayant  Tordre  de 
l'écriture,  v.  Paris  ,  i6y,  &  l'avantage  du 
fexe.  Mais  le  profit  entre  dans  la  Commu- 
nauté, s'il  y  en  a  entr'eux,   Ren.  n.  35. 

8.  S'il  y  a  ayeul  &  ayeule  de  diftérens  cô- 
tés ,  V.  Peronne,  220.  221,  Orl.  23.  la 
Marche,  70.  Blois ,  4.  Reims,  330.  Ren. 
u.  38.  39  &  40.  Qiiïd  j,  dans  la  Coutume  de 
Paris  qui  n'en  dit  rien  î  La  règle  eft  que 
la  garde  ne  fe  divife  entre  diftérens  Gar- 
diens. Ren.  eoûî'.  tient  que  fi  la.mereeft  pré- 
décédée  ,  l'ayeul  ou  ayeule  maternels  doi- 
vent ctre  préférés,  &  vice  versa.  Mais  Auz. 
fur  Par.  2(jf .  penfe  que  la  Garde  doit  ctre 
divifée  par  têtes  ,  fuivant  notre  ufage  , 
comme  les  fucceffions  aux  afcendans  ,  v. 
Succeflîon, 

9.  Ces  termes  de  Paris,  16^  d'  i6j.de' 
meuro-ni:  dedans  la  y  die  de  Paris  ou  dehors  t 
s'entendent  demeurant  à  Paris ,  ou  dans  l'é- 
tendue de  la  Coût,  de  Paris,  Ren. n.  41.42. 

!o.   A  Paris  ayeul  roturier  ne  peut  ac- . 
ceptcr  la  Garde  noble  ,  v.  Paris  i6<;^.  Ren, 

"•43- 

11.  Garde  Bourgeoife  n'eft  déférée  aux 
ayeul  ^c  ayeule,  Paris  166,  Ar.  r^  Oc- 
tobre, 1^93.  Chenu,  cent.  i.  qu,  zo.Chop. 
fur  Paris,  tib.  2.  tu.  7.  n,  2.  Auz.  fur  Paris  , 
295). 

12.  Femme  noble  qui  a  époufé  un  Ro- 
turier, ne  peut  accepter  la  Garde-noble, 
il  faut  que  le  Gardien  &  les  enfans  loienc 
Nobles,  Dupleflis  fur  Paris,  i6'\'.  contra 
Ren.n.  <  i.  çz.  mais  vMaine  ,  107.  Anjoi;,^ 
94.  Meaux  ,  4  &  ç. 

1 5.  Ne  peut  être  défendue  par  teftamenr 
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Gaiid£,  '^i  autrement ,  c'eft  un  droit  légal.  Ren.  n. 
^3.  contre  le  Br.  des  fucc.  liv.  z.  ch.  fcd.  4. 
n.  Z2. 

Sectioi-i      III. 

De  V acceptation  de  la  Garde. 

V.  Ren.  de  la  Garde ,  ch.  3,  y.  infr.  fed:. 
(S.  n.  4. 

1.  Se  doit  accepter  en  Jugement,  Paris, 
,Z(3f.  lô'ô^.  i(j5?.  Melun  ,  288.  Mantes,  175). 
Ellamp.  po.  coram  judice  pro  tribunali  fe- 
dente  j  à  jour  de  plaids  ordinaire  ,  Ar.  du 
24  Janvier  1 5  87.  Carond.  rép.  241.  Devant 
Je  Juge  Royal  >  Ar.  14  Mai  1624.  Auz. 
fur  Paris,  2.6^.  du  domicile  du  père  ou  de 
la  mère  qui  y  a  donné  ouverture.  Mais  v. 
Reims  ,  334.  Grand-Perche,  j6j.  Ren. 
n.  3.  il  faut  à  cet  égard  fuivre  la  dirpofition 
de  Chaque  Coutume.  Dans  celles  qui  font 
muettes ,  il  femble  que  l'acceptation  peut 
être  taiic  par  touta<^e  autentiqne ,  ou  même 
fe  fair  de  droit ,  Ci  l'on  n'y  renonce  expref- 
fément,  y.  Blois,  4.  Maine,  t?8.  Anj.  8f, 
Cependant  Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  t.  part, 
l.  cap,  x.tit.  1.  n.  f .  cite  un  Arrêt  de  i  f  f)f , 
qui  juge  fur  Sens  ,  i^^j.  qui  ne  parle  point 
de  l'acceptaiion ,  qu'elle  doit  être  faite  en 
Jugement  i  mais  y.  Blois  ,  4.  Maine  5)8. 
Anjou,  S(^. 

2.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  fixé  un 
certain  temps  pour  l'acceptation  ,  v.  |<eims^ 
3  34.Berry,  tit.  i.  art,  38.  Orl,  23. 

Dans  les  Coutumes  muettes ,  comme  Pa- 
ris ,  elle  peut  être  accceptée  pendant  tout 
|e  temps  que  la  Gartle  dure, &  a  effet  rétroac' 
fif ,  Ren.  n.  6.  ôc  fuiv.  contre  Auz.  fur  Par. 
lîjç.  note  margin.  qui  dit  que  la  Garde  doit 
être  acceptée  dans  les  quarante  jours  par 
tes  prcfens  ,  Sz  dans  trois  mois  par  lesab- 
fens.  De  même  iî  le  furvivant  a  accepté  le 
Garde -noble  ,  au  lieu  de  la  Garde -Bour- 
geoife  5  &  vice  versa  ^  il  peut  corriger  cette 
erreur  pendant  led.  temps  ,  non  après,  Ren. 
fi.  îo  &■  1 1.  mais  v.  Auz  fur  Paris  ,  i6s). 

3.  Le  furvivant  peut  accepter  la  Garde 
des  uns,  &  non  des  autres  ,  Ren.  n.  12  & 
y 3.  contre  Aux.  eod, 

4.  Gardien  après  l'acceptation  en  majo- 
rée ,  n'y  peut  renoncer  au  préjudice  de  fes 
^^fans  ,  Ar.  du  5  Juin  1^61.  Carond,  fur 
ffids^  25*^.  X.puftîet  (uf  le  |.n|m,e  art,  ^e 
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Paris»  Ar.  ^  Août  \6ij.J.  Aud.  mzii  v, 
Berry,  tit.  i.  art  23.  i^.  l'art.  22.  du  Rè- 
glement du  Parlement  de  Norm.  du  6  Avril 
\666. 

A  l'égard  du  Gardien  mineur ,  Ar.  3  Mai 
i<?3  3.  juge  qu'il  n'efl:  rellituable  ,  Auz.  fur 
Paris  ,  i6S'  mais  Duplefl.  delà  Garde,  ch. 
3 .  injîn.  dit ,  Jï  ce  n  était  que  V  acceptant  fût 
mineur  ;  ce  qui  paroît  régulier  ,  lorfqu'il 
y  a  eu  inventaire,  v,  Rellitution,  fe<^.  2, 
n.  4. 

Le  Gardien  peut  renoncer  à  la  Garde,' 
après  l'avoir  acceptée,  pour  rendre  la  con- 
dition defesenfans  meilleure  ,  au  préjudice 
de  fes  propres  créanciers  s  Arrêt  Mai  16^1, 
arg.  l.pen.  C.  dopacl.  Aug.  tom.  2.  ch.  17. 

\.  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  au 
nom  des  mineurs  profitent  au  Gardien  coa-: 
jcre  les  créanciers,   Ren,  n.  18. 

Section   IV, 

De  t inventaire  &  de  la  caution 
par  le  Gardien. 

V,  Ren.  de  la  Garde  ,  ch.  4. 

1.  V.  Berry  ,  tit.  i.  art.  17.  Ciermont,^ 
Î74.  Grand-Perche  ,  j 71.  Maine ,  5?8.  Par, 
%6c).  Peronne  ,  220.  222.  223.  224.  Poi- 
tou ,  308,  Tours,   340.  342.  343. 

2.  La  Coutume  de  Paris  n'ayant  déclaré 
le  temps  dans  lequel  l'inventaire  doit  êtrp 
fait ,  ni  impofé  de  peine  faute  de  le  fiire, 
le  Gardien  n'eft  privé  de  la  Garde  faute 
d'inventaire,  Mol.  fur  Bourbon,  174.  con?- 
trc  Pontan.  fur  Blois  ,  f .  Mais  le  tuteur 
peut  l'obliger  de  le  faire,  Ren.  n.  5).  &  faute 
d'inveiitairejles  enfans  ont  la  faculté  d'accep- 
ter la  continuation  dç  communauté,  Ren, 
n.  10. 

3.  Paris  ,  2(>5).  n'oblige  le  Gardien- noble 
de  donner  caution  i  c'eft  contre  la  Loi  i. 
ufusjr,  quemadm.  cav.  8>c  Pontan.  fur  Blois , 
f.  mais  V.  Mantes,  181.  Montfort,  11^, 
Peronne  ,  225),  Le  Gardien  Bourgeois  la 
doit  donner  ,  Paris  ,  i6^,  avec  le  Proçu"» 
reur  du  Roi  &C  le  fubrogé  Tuteur  5  maiç  ii 
eft  privé  dts  fruits  faute  d  avoir  donné  cau- 
tion ,  Ren.  ï\f }  4.  V.  Çarond.  fuj:  Paris ,  ?.(j8, 

Cependant  Çl  Ip  Nojble  écoit  d.ç  pîaiiv^ife 
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conduite  &  fufped  d'infLiffifance ,  il  poul- 
roit  ctrc  contraint  de  donner  caution,  causa 
cognità  .  arg.  injl,  de  ufufr.  inprinc.  Ren. 
n.  13.  Chop.  fur  Paris ,  lih.  z.  tit.  7.  n.  2. 
Ar.  2f  Février  r^8^.  Tourner  fur  Paris, 

Ar.  II  Juillet  i(j<j9.  ordonne  que  le  Tu- 
teur onéraire  aura  i'adminiftration  ,  à  Ja 
charge  de  remettre  au  Gardien  de  iîx  mois 
en  fix  mois,  ce  qui  reviendrai  dcduârion 
faite  des  charges  de  la  Garde  ,  Soëf.  tpm.  z. 
cent.  4.  ch.  25. 

Section     V. 
Si  le  Gardien  fait  fonction  de  Tuteur, 

V.  Paris,  270.  271.  Calais,  141.  142. 
la  Marche,  7f.  Clermont,  17S.  Mantes, 
182.  où  il  n'efl;  Tuteur  de  droit,  &  s'il  n'a 
été  élu  ,  Mol,  fur  Paris ,  270,  nouv.  Coût. 
Ar.  de  145)8.  Tronçon  fur  Paris,  eod.  mais 
v  Meîun,  x%c).  Grand-Perche  i6<).  kn\.  5)5. 
Montfort,  120. 

Section     V  I. 

Des  droits  du  Gardien  j    &  fur  quels  biens 
fé prend  la  Garde. 

V.  Ren.  de  la  Garde  ,  ch.  6,  ' 
I.  /^.  Paris,  16 j.  Peronne,  223.  Tours, 
341.  Lodun.  ch.  53,  art.  2.Ëlois ,  ^.  Maine, 
p8  ÔC  lO^.- Anjou  ,  92,  In  Andibus  tamen 
nobilis  cujîos  nulle  difcriminefibi  quœritom- 
nes  pupillariu/n  prœdiorum  reditus  ^  unde 
illacunque projcitajint  à,  tempore  nobiUs  cuf  • 
todicB  J  Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  1.  tu.  2. 
n.  8. 

z.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  Gardien 
n'a  la  jouiilance  que  des  biens  échus  du 
père  ou  de  la  mère  ,  qui  donne  ouverture  à 
la  Garde  ,  Ar.  de  1^76'.  &  20  Mai  if(î4. 
Carond.  fur  Paris  ,  21^7.  Tronçon  ,  eod. 
Chop.  fur  Anjou,  lib.  2.  tit.  2,  n.  8.  Auz. 
fur  Paris  ,  26^7.  Droit  comm.  Ren.  n.  4  & 
fuiv.  contre  Mol.  fur  Par.  32.  anc.  Coût,  ôc 
Bacq.  dés  Francs-fiefs,  ch.  10.  n.  16.  De 
forte  que  le  droit  de  Garde  n'a  lieu  fur  d'au- 
tres biens  parvenus  aux  enfans,  lors  de  fon 
ouverture  ni  depuis  i  &  ce  droit  n'aug- 
mente point.  Ainfi  fî  une  mère  décède,  &r 
h  père  enfuite ,  fans  avoir  accepté  la  Garde* 
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noble ,  l'ayeul  maternel  ne  l'a  que  des  biens 
de  la  mère  ,  Ren.  n.  10  &:  ii.v.fiipr.  (tdc. 
2.n.  4.  ^  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  fept 
heures  le  30  Août  174^  ,  lequel  a  jugé  que 
le  prix  d'une  coupe  de  bois  de  haute  futaye 
vendue  depuis  l'ouvereure  de  la  fucceflîon  , 
ayant  été  employé ,  le  revenu  de  cet  emploi 
ne  tomboit  pas  dans  la  Garde  ,  plaidant  M. 
Simon  pour  le  mineur,  &  M.  Gueau  pour 
le  Gardien  noble  ]. 

3.  Paris,  26'7.  ne  donne  que  l'adminif 
tration  des  meubles  ;  ce  qui  comprend  tout 
ce  qui  eft  de  nature  mobiliaire,  v.  injr.  n.  ç. 
Orl.  2  f.  Peronne,  22  3.Senlis ,  152.  Reims, 
3  3i.Berry,  tit.  i.  art.  2(5'.  Clermont ,  170* 
Montarg.  ch,  i.  art.  27.  en  donnent  la  pro- 
priété •,  Amiens,  130.  132.  ne  donne  au- 
cufi  droit  au  Gardien  fur  les  meubles. 

Dans  les  Coutum.es  où  le  Gardien  a  la 
propriété  des  meubles,  la  reprife  des  deniers 
ftipulés  propres ,  &:  les  adiions  de  remploi 
n'appartiennent  point  au  Gardien  i  il  n'en 
a  quelajouilfance,  comme  des  immeubles, 
Ren.  n.  85J.  auffi  n'en  eft-il  pas  tenu,  &  ne 
les  confond-il  point  ^mais  la  mife  en  commu- 
nautc  appartient  au  Gardien  étant  pure  mo- 
biliaire, Ren.  n.  91.  &  par  conféquent  il  en 
eft  tenu  &  la  confond.  L'on  doit  fuivre  la 
même  règle  pour  l'adif  que  pour  le  pallif , 
V.  infr.  fedt.  7. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  femblables, 
le  Gardien  doit  faire  vendre  ou  elîimer  les 
meubles  meublans ,  &  autres  qui  fe  dété- 
riorent par  l'ufage,  &  en  rendre  le  prix 
avec  la  crue  ,  Ren,  n.  \6. 

Il  aaufli  les  fruits  de  tousles  irtimeubles, 
aflîs  en  la  Ville  de  Paris  ou  dehors ,  Paris, 
2(^7  s'entend  danslerelTortde  la  Coutume, 
Mol.  fur  Paris,  32  anc.  Coût,  Bacq.  des 
Francs- fiefs  ,  ch.  10.  n.  10.  contre  Pon- 
tan.  fur  Blois ,   f . 

4.  S;  la  Garde  eft  ouverte  à  Paris,  Je 
Gardien  jouira  des  immeubles  afîîs  en  Tou- 
raine,  qui  accorde  la  Garde  ,  fans  l'accepter 
en  Jugement,  &:fî  elle  eft  ouverte  enTou- 
raine  ,  il  jouira  des  immeubles  fîtués  à  Paris, 
auftî  fans  être  tenu  d'accepter  la  Garde  en 
Jugement ,  Ren.  n.  2  8  &  fuiv.  v.fupr.  fed, 
I.  n.  6. 

Ayeul  exclu  du  droit  de  Garde  par  la 
Coutume  de  fon  domicile  ,  n'y  eft  admis 
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Garde.       ^"^'  ^^^  biens  fitués  en  la  Coutume  de  Paris, 
Ren.  n.  33.  v.fupr.  fed.  i .  11.  6. 

Quand  iJ  y  a  des  hiens  fitués  hors  la  Cour, 
de  Paris  ,  &  où  la  Garde  n'a  lieu  ,  le  Gai- 
dien  ne  tait  les  fruits  liens  que  des  biens 
iitucs  dans  la  Coutume  de  Paris,  Ren.  n. 
34.  v.Jupr.  fe6t.  I.  n.  6. 

Nota.  ^  l'Arrêt  de  Ja  Châtre  du  lo  Mars 
I(j4(î.  iur  Bcrry,  qui  accorde  In  Garde  aux 
collatéraux  ,  juge  que  c'eft  la  Coutinne  de 
la  IltLiation  des  bi>.^ns  qui  doit  régler  i\  la 
Garde  a  lieu  ,  &  à  qui  elle  doit  être  déférée, 
v.Jupr.  feél.  i.  n.  6.  De  (orte  que  fuiv.mt  Ja 
.Coutume  de  Bcrry  ,  s'il  y  a  des  parens  pa- 
ternels 6c  maternels  ,  les  paternels  iont 
prétérés  aux  maternels  ;  s'il  n'y  en  a  que 
d'un  côté,  le  plus  proche  efl:  préféré,  & 
s'ils  font  en  parité  de  dcgrc  ,  Je  plus  ancien 
'efl  pi-étéré,  Ainlî  y  ayant  des  parens  pater- 
nels desenfansdu  C,)mtede  la  Châtre  moi  t. 
domicilié  cà  Paris,  le  Marquis  de  Dampierrc, 
grand-oncle  inaternel ,  a  été  débt)uté  de  Ja 
Girde  des  biens  fitués  eu  Berry ,  J.  Aud. 
V.  Bcrry  ,  tit,  i.art.  33  &  34. 

^.    Fruclâs  apeUatione  ^   veitiunt  omnes 
commoditates  t>  emoiummta.  quœ  ex  rébus 
pupiUorum  percipi  pojjwit  j    Pontanus  iur 
BJois ,   ç. 

C  pendant  l'intérêt  du  prix  des  bois  de 
haute  futaye  coupes  pendant  la  Garde  i/ap- 
partient  point  au  Gu-dieni  parce  que  c'eft 
le  prix  de  partie  d'un  fonds  qui  n'auroit  rien 
produit  dans  aucun  temps  ,  li  cette  partie  du 
fonds  n'avoit  été  féparée  ;  &  que  ce  prix 
ell  un  nouveau  fonds  qui  n'exift<'it  pas  lors 
de  l'ouverture  de  la  Garde.  Ainii  jugé  par 
Arrêt  du  30  Août  174^.  en  faveur  de  M*^. 
Collin  ,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris, 
au  nom  de  Tuteur  ad  hoc  des  Sieurs  »;^  De- 
moifelle  de  la  Grange,  contre  la  Marquife 
de  la  Grange  leur  mère  ,  Gardienne  &  Tu- 
trice ;  plâidans  M  ^  Gueau.  de  Reverieaux 
&  Simon  de  Mofar.  Cet  Arrêt  ordonne  que 
la  Marquife  delà  Grange  fera  tenue  de  por- 
ter dans  la  recette  de  Ion  compte  les  intérêts 
de  remploi  du  prix  des  bois  de  haute-fu- 
taye.  Nota,  ^  eie  convenoit  que  ces  bois  ne 
produif  )ientrien  avant  leur  coupe  ,  v.  Ufu- 

fruit,  ieét.  4.  n.  14- 

6    Patronage  ell:  un  fruit  &  appartient 
au  Gardieu  ,  Moi.  fur  Paris,  §.  i.  ^/.  i.  «. 


GAR 

K,.  Chop.  fur  Anjou ,  lib.  i,  th.  1.  n.  8.  le 
Gardien  peut  préfenter  fon  pupille  ,  fon 
Tuteur  ne  Je  peut ,  Chop.  eod.  mais  Je  mi- 
neur ,  âgé  de  lept  ans  ne  peut  ufer  de  fon 
droit,  Pontan.  £,0.-/,  Le  Gardien  jouit  aufli 
des  droits  honorifiques,  Ren.  n.  48. contre 
Tronçon  fur  Paris ,  16S. 

7.  Le  Gardien  a  droit  de  pourvoir  des 
Ofiices  de  la  JuRice ,  mais  ne  peut  dellituer 
ad nutum  j  Loyf.  des  Offices,  iiv.  f.  ch.  f. 
n.  45-.  en  rapporte  trois  Arrêts  -,  ni  donner 
de  iurvivances ,  Ar.  18  Juillet  i^iy.  Morn. 
ad  le  g.  i^.de  petit,  heredit. 

8.  il  a  laconfilcationdes  meubles,  même 
des  immeubles  en  propriété  ,  ^xxi.ad  leg. 
ult.folut.  matiim.  Mol.  fur  Paris ,  §.  i.^l.i. 
n.  6^.  parce  que  c'eft  un  fruit  pur  ik  iîmple 
du  droit  de  Juftice  ,  contre  Balde^^  ^/c?. 
leg.v.  Pontan.  fur  Blois ,  ^.  Il  faut  conli»- 
dcrer  le  temps  du  crime  commis ,  Ren.  n. 
71,  Droit  c  mm.  Pontan.  furB'ois,   5-. 

5?.  La  comndfe  appartient  au  proprié- 
taii-e  ,  Mo',  fur  Poris  ,  §.  i.  ^/.  i.  /z.  ^ (. 
mais  le  Gardien  en  jouit  ,  Pontan.  fur 
B  ois  ,   f . 

10.  Peut  exercer  le  retrait  féodal  du  Fief 
du  Vaiîld  vend  I  pen  *ant  la  G  .rde  ,  quand 
les  enfans  ne  , 'exercent  pas  ,  mais  Je  doit 
délailleraux  entan»^^  en  rcmbourfant  \  Arrêt 
13  Février  1^71.  C;rond.  Jiv.  z,  rép,  8ç. 
avec  le  droit  de  quuu  ,  Mol.  fur  Paris ,  §. 
13.  gl.  I.  n.  4y.  contre  Ren.  n.  8z.  quia  k 

principio  vtnduionïs  ijlud  jus  juitjormatum 
■^  cejjit  j  'érjit  Giirdiano  Jîatim  acquijuum 
fuit  j   h\o\.eod. 

I.  Gardien  peut  fa'fîr  iéodalement ,  v. 
Paris  ,  z.  les  fruits  en  appartiennent  à  l'ufu- 
fruitier.  Mol.  Iur  Paris,  §,  13.  gl.  i.n.  42. 
Ren.  n.  %6. 

11.  Ce  droit  n'eftceflîble  à  un  étranger, 
Ren.   n.  93.  Finitur  ufusjruclus  Jl  domino 

proprietatis  ah  ufujrucluario  cedatur  ;  non 
cedendo  extraneo  nihii  agitur  ^  §.  3.  ir]/!.  dt 

tifufr.  leg.Jiufusfuctus  66.  dejuYe  dot.  Main. 
103.  Tours,   335». 

Section    VIL 

Charges  &  dettes  dont  le  Gardien  ejl  tenu, 

V,  Ren.  de  Ja  Garde  ,  ch.  7. 

I.  Paris, 
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r.  Paris  ,  i^T/.  charge  le  Gardîcn  des  aux  propres  fidifs ,  remplois  &  récompen-       Gard?. 

dettes ,  arrérages  de  rente,  6c  charges  an-  fss  qui  fe prennent  par  dcHbation  ,  diftrac-     Sed.  VIL 

nuelles  des  héritages  fujets  à  la  Garde.  Anj.  tion  &  hors  part  fur  la  communauté ,  v.  infr. 

8f.  Maine,  5)8.  Melun,  iS6.  des  dettes  per-  n.  4.  L'on  verra  même  ci-après,  n.  6.  que 

fonnelles.Montarg.  tit.  1.  art.  17.  de  toutes  Ren.  dit  que  la  veuve  Gardienne  dans  la 

dettes,  &deraccompli(lcment  du  teftament  Coutume  de  Paris  ,  confond  fes  indem- 

pourobfeques&legsperfonnels.  Senl.  ifi.  nités  pour  dettes  mobiliaires. 

<ies  dettes  mobiliaires  ,  arrérages  de  rente,  Ainfi  il  paroît  régulier  de  dire ,  que  dans 

teftament,  obfeques  &  funérailles.  Reims,  la  Coutume  de  Paris,  de  même  que  dans 

551.  du  teftament  &  dettes.  Peronne  114.  les  Coutumes  qui  donnent  au  Gardien  le 

des  dettes  mobiliaires ,  obfeques  &  funé-  mobilier  en  propriété,  le  Gardien efl: tenu 

railles,  ôc  accomplilfement  du  teftament.  généralement  de  toutes  les  dettes  mobiliai- 

Orléans ,  if .  de  toutes  dettes  &  arrérages  res  du  prédécédé  ,  à  fexception  des  adions 

àe  rentes.  Bourgogne  ,  Duché  ,  Rubr.  6  de  remploi ,  récompenfes  &  autres  qui  fe 

§.  ç.  de  toutes  dettes.  prennent  par  déJibation,  diftradtion  &  hors 

2.  Le  droit  de  garde  étant  reftraint  aux  part  fur  la  communauté;  parce  que  Paris  , 

biens  qui  viennent  du  chef  du  prédécédé,  i6j.    charge  le  Gardien   indéfiniment   de 

ôc  le  Gardien  n'ayant  droit  qu'aux  biens  payer  ôc  acquitter  les  dettes  ,  c'eft-à-dire, 

de  la  fucceffion  ,  v.  /upr.  fedl.   6.  c'efl:  une  les  dettes  mobiliaires ,  fuivant  la  Jurifpru- 

regle  qu'il  ne  peut  être  tenu  que  des  char-  dence  ôc  les  autres  Coutumes  ,  même  fui- 

ges  de  cette  même  fucceffion,   inondes  vant  Paris,2  3  8.v. //2/r.  n.4.  quela  jouilfance 

dettes aufquelles l'enfant  feroit  obligé  avant  du  mobilier  que  la  Coutume  de  Paris  ac- 

£)u  depuis  l'ouverture  de  la  Garde,  comme  corde  au  Gardien  ,  pour  peu  que  la  Garde 

donataire,  légataire,  ou  autrement.  dure  ,  eft  ordinairement  plus  confidérablc 

que  la  propriété  du  mobilier  dans  les  autres 

Distinction  î.  Coût,  ôc  que  dans  le  doute  ,  il  tant  fe  déter- 
miner contre  le  Gardien  ,  dont  le  droit  e/t 

Des  dettes  dont  le  Gardien  ejl  tenu  dans  la  défavantageux  aux  mineurs. 

Coutume  de  Paris  :,  &  autres  qui  ne  lui  z.  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  reliquat 

donnent  que  V adminijlration  oujouijjance  de  compte  de  tutelle  fe  confond  par  le  Gar- 

du  mobilier.  dien  ,  &  il  en  eft  tenu.  L'on  cite  ordinaire- 
ment l'Arrêt  du  z6  Janvier  i<5ç7.fur  Paris  , 

I.  H  y  en  a  qui  tie.nnent  que  dans  ces  comme  ayant  jugé  pour  la  négative,  comme 

Coutumes  le  Gardien  n'efl:  tenu  que  des  me-  l'alïure  l'Arrêtiftc  ,  /.  Aud.  Mais  en  exami- 

nues  dettes  ,  gages  de  domeftiques,  loyers  nant  l'efpece  dans  laquelle  il  a  été  rendu, 

de  maifon  ,  fournitures  de  marchandifes ,  l'on  voit  qu'il  n'a  point  abfolument  jugé 

obfeques  &  funérailles,  ôc  autres  de  cette  cette  queftion*,  ôc  que  fi  cet  Arrêt  a  con- 

qualitécontraélcespendantlacommunauté,  damné  le  fubrogé  Tuteur  des  enfans  à  ren- 

&■  qu'il  ne  confond  que  ces  fortes  de  dettes  j  dre  le  compte  de  tutelle  dontétoit  queftion, 

y.  Ren.  des  propres  ,  ch.  4.  feft.  7.  n.  \6.  à  la  mère  Gardienne  ,  à  la  charge  par  elle 

V.  M.  Talon ,  Avoc.  Gén.  lors  de  l'x^rrêt  du  d'avancer  les  frais  pour  le  juger ,  c'efi:  parce 

3.8  Février  \66%.  J.  Aud.  v.  Boucheul  fur  que  Ion  défunt  mari  avoit  été  Tuteur  du 

Poitou  ,  517.  n.  IX. in  fin,  frère  delaGardienne,mortmineur  pendant 

Mais  le  m.ême  Ren.  de  la  Garde  ,  ch.  7.  la  communauté  ,  &  que  la  fucceffion  de  ce 

n.  y.  dit  fimplement ,  que  pour  connuître  frereavoitétéfl:ipuléepropreàla  Gardienne 

de  quelles  dettes  le  Gardien  eft  tenu  par  par  fon  contrat  de  mariage,  laquelle  reprife 

l'art.  2^7,  de  la  Coutume  de  Paris,  il  faut  nefe  confond  point  par  le  Gardien,  y.  infr, 

confidérer  fi  l'adion  tend  à  une  chofe  rao-  n.  6.  ôc  dift.  2.  n.  y. 

biliaire;  la  feule  exception  qu'il  fait,   n.  3.  De  même  le  prix  d'un  héritage  acquis 

f.  &  fuiv.  avec  tous  les  Commentateurs  par  le  prédécédé  ,  &  encore  dû  à  fon  décès, 

jde  la  Coutume  de  Paris  ,  c'eft  par  rapport  doit  être  acquitté  paï  le  Gardien ,  étant  une 

P remue  Partie.  S  f 
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fiARDE.       blette  moBiliaire,  V.  Mol.  fur  Paris;  131.  Ar.  ii  Août   j6yi.    Ar.  17   Août    l<îSi; 

Tvrv    T        ^"^'  ^'-"■'^'  "•  ^'  'î'-'^  ^^  charge  le  furvivant  Ren.  n.  6^. 

uiiï.  L  r.oble  qui  prend  Jes  meubles  hors  Paris  ,3  8.  Le  Gardien  eft  auflî  renu  des  legs  mê- 
la charge  d'acquitter  les  dettes  inobiliaires^  biliers  faits  par  le  prédécédé  ,  &  des  arré- 
'y.  Paris ,  z  j8,  rages  des  immobihers ,  Ren.  n.  72.  Pontan. 
4.  Mais  le  Gardien  n'efttenu  des  propres  fur  Blois  ,  y.  contre  Duplefl'.  de  la  Garde, 
ficlits  ,  &  ne  les  confond,  Ren,  n.  ii.  ni  ch.  3.  ôc  Auz.  fur  Paris,  i6y.  Mais  file  legs 
les  remplois ,  Ren.  n.  X4.  ni  les  récompenfes  eft  à  prendre  fur  les  effets  mobiliers  ou  tn 
pour  rentes  rachetées  ,  dues  par  le  défunt,  efpece,  il  en  doit  être  fait  délivrance  fur  la 
Ren.  n.  16  ôc  fuiv.  v.  Paris,  244.  24^.  ni  chofe,  ou  en  efpece ,  fans  aucun  recours^ 
les  récompenfes  pour  augmentation  dans  Ren.  eoJ. 

les  propres  du  défunt ,  Ren.  n.  28  &  fuiv^  Envain  oppoferoit-on  avec  DuplelT.  Se 

contre  Ar.  16  Juin  1611.  Tronc,  fur  Paris  ,  Auz.  que  les  legs  font  une  pure  libéralité, 

lôy.  parce  que  ces  adlons  fe  prennent  par  &  que  le  prédéccdé  n  a  pas  pil  défendre  le 

délibation,  diftraétion,  &  hors  part  fur  la  droit  de  garde,  v.fupr.  fe£t.  2.  n.  13.  ce 

communauté  ,  Ren.  cod.  ni  le  forfait  de  la  que  le  prédécédé  ne  peut  pas  faire  dired:c- 

femrae  pour  tout  droit  de  communauté,  ment ,  il  le  peut  indirectement.  Par  Ar.  du 

Ren.  n.  3  f  &  fuiv.  contre  Arrêt  Septembre  24  Avril  \66o.  jugé  qu'une  mère  a  pu  pri- 

1^5)4.  contre  Suzanne  Hervé  ,  veuve  de  M.  ver  fon  mari  de  la  Garde,  même  delà  fuc» 

Cujas ,  rapporté  par  Tronc,  fur  Paris ,  x6j^.  ceflîon  mobiliaire  des  enfans ,  en  difpofant 

tendu  fur  Berry ,  tit.  i.  art.  x6.  qui  donne  de  tous  fes  biens  ,  en  faveur  du  père  d'elle, 

au  Gardien  la  propriété  du  mobilier  \  mais  à  la  charge  de  \q.s  rendre  à  (es  enfans,  ayant 

Ren.  eod.  dit  que  cela  \^t?(.  pas  fans  diffi-  vingt-cinq  ans  ,  ou  mariés,  &  le  mari  non- 

culté  dans  la  Coutume  de  Berry  &■  fembla-  recevable  à  contefter   un  tel    teftament, 

bles  :  cependant  ce  forfait  tient  lieu  de  part  n'ayant  qu'un  intérêt  éloigt^é ,  Soët.  tora.  2, 

&  partage  en  la  communauté  i  ni  de  la  re-  cent.  2.  cb.  191 

prife  de  la  mife  en  communauté  ftipulée  en  p.    Le   Gardien  efl:  tenu  d^acqititter  \t% 

renonçant,  Ren.  n.  41.  charges  réelles  &  annuelles  que  devront  leff 

^.  Qaant  au  douaire  ,  foit  coutumier  ou  héritages  fujcts  à  la  garde ,  enfemble  les  ar- 

préfix  en  rente,  la  Gardienne  le  contond,  rérages  de  ces  charges,  &  tous  autres  ar- 

puifqu'clle   a  la  jouiilance  des  immeubles ,  rérages  indéiînimcnt  dûs  par  le  prédecéde, 

Mclun  ,  243.  Droit  comm.  Elle  ne  confond  iors  de  l'ouverture  de  la  garde  ,   comme 

le  douaire  en  deniers  à  une  fois  payer ,  par-  dettes  mobiliaires ,  comme  aulfiles  arréra- 

ce  que  le  capital  en  produit  intérêts,  oc  que  ges  des  rentes  conllituées  échus  tant  avant 

cmnis  annuus  redditusfapit  quid  immobile  ;  la  garde   que  durant  la  garde,  v.  Paris  y 

mais  n'en  peut  prétendre  rintérct  pendant  267. 

la  durée  de  la  Garde,  Ren.  n,  4,-.  cepen-  10.  Il  eft;  terni  de  l'éducation  &  entretien 

dant  V.  le  Gr.  fur  Troyes,  17.  gl.  7.  n.  i.  des  enfans,  Paris ,  2<î7.  Meaux,  145).  Blois, 

&  fuiv.  qui  dit  que  rente  due  à  un  créancier  ^.  Meksn ,  i%!S,  Clerm.  170.  Droit  comm» 

domicilié  en  la  Coutume  de  Troyes  ,  eft  à  Ren.  n.  73. . 

la  charge  du  Gardien  ,  parceque  les  rentes  11.  H  doit  entretenir  les  héritages  en 

conftituées  font  mobiliaires  dans  cette  Cou-  bon  état,  Paris  ,  %6j.  c'eft-à-dire  ,  qu'il  eft 

tume.  tenu  des  menues  réparations  &  des  via- 

6.  Indemnité  de  la  femme  pour  dettes  gères  à  faire  à  l'ouverture  de  la  garde  & 
mobiliares  fe  confond  ,  Ren.  n.  j^G.  Secus ^  duranc  la  garde  ,  non  àts  grofies.  Ainfi  à 
pour  dettes  immohiliaires,  Ren,  u.  47.  l'ouverture  delà  garde, il  doit  faire  viiîter 

7.  A  l'égard  "des  frais  funéraires,  JeGar-  les  biens,  v.  Clermont,  171.  Senlis,  IH» 
dien  en  eft  tenu,  Ren.  n.  60.  la  queftion  Droit  comm. 

ne  fait  plus  de  difficulté,  V. /.  y^ifû'.  tom.  4,  12.  Gardien  difTip^'eur  ou  mauvais  ad- 

liv.  8.  ch.  1,4,  miniftrateur  doit  être  privé  de  la  garde  , 

La  Gartftenne  confond  aufTi  fon  deuil  j  Meiun  ,  15^2.  la  Marche,  7^.  Gr.  Perche, 
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17 f.  Droit,  comm.  Ren.  n.  78.  v.fupr.  fed.  îlen.  fi.  S4.  8  j.  Ar.  contraire  du  iS  Févr.       Gardï. 

t.  x\.  6.  i6(î8.  fur  Montargis,/. -^z/i/.  Soef.<om.  ».     Se<^-  Vil. 

L'hypoteque  a  lieu  fur  fes  biens  du  jour  cent.  4.  ch.  i.  iVor^z^dans  refpece  de  ce  der- 

Qu'il  a  commencé  à  adminiftrer,  Chop.  fur  iiier  Arrêt,  la  veuve  avoit  accepté  la  com- 

Paris ,  lib.  2.  tit.  7.  n,  4.  Brod.  H.  23.  munautc  &  la  garde  ,  &  s'ctoit  immifcéc 

15.  II  eft  tenu  des  frais  de  procès  com-  (ans  faire  d'inventaire ,  Ren.  n.  86  &  fuiv. 
menées  avant  l'ouverture  de  la  garde,  &  3.  Ni  les  deniers  ftipulcs  propres,  Ren. 
des  condamnations  des  dépens  pendant  fa  n.  pi.  100. 

durée  ,  Ren,  n.  8 1.  4.  Ni  les  récompenfes  pour  rentes  rachc- 

A  regard  des  frais  des  procès  intentés  tées,  Ren.  n.  94  &■  fuiv.  k  Paris  2,44. 14^. 

contre  le  Tuteur  depuis  l'ouverture  de  la  mais  récompenles  pour  bâtimens  fur  les  hé- 

garde,au  fujet  d'un  immeuble  dont  on  con-  ritages  propres  fe  confondent  comme  pwvè 

teitc  la  propriété  aux  mineurs  ,  le  Gardien  mobiliers ,  fuivanc  Ren.  n.  97.  Cependant 

en  eft  tenu  jufqu'à concurrence  des  fruits  de  cette  récompcnfe  fe  prend  par  dclibation  , 

fimmeuble  dont  il  jouit,  Ren.  n.  Si.mais  difl:raâ;ion,&hors  part  furlacommunautc, 

V.  Duplefï.  de  la  Garde,  ch.  5.  v.  fupr.  dilf.  i.  n.  4. 

14.  Il  doit  les  frais  dénomination  de         5.  Quoiqu'il  foit  dit  par  ces  Coutumes, 

Tuteur  ou  Curateur,  Ren.  n,  82.  que  le  Gardien  eft  tenu  d'acquitter  izs  cn- 

1  ^.Gardien  ne  doit  relief  de  fon  chef:  fans  de  toutes  dettes,  cela  s'entend  des  det- 

mais  il  en  eft  dû  du  chef  des  mineurs,  à  tes  mobiliaipes ,  v.  Berry,  tit.  i.  art.  i6, 

caufe  des  biens  fujets  à  la  garnie,  'û  \ç.s,  en  Droit  comm.  dans  ces  Coutumes,  Ren.  n. 

idoitacquitter,Paris,4<j. K Orl.  23.  Artois,  ^^.  Ainli  il  eft  tenu  du  reliqua  de  compte 

îç8.  Peronne  5  224.  Ponthieu,28.  de  tutelle,  Ar.  10  Février  1707.  fur  Tours, 

Le  Seigneur  doit  fe  pourvoir  contre  le  Aug.  tom.  1.  ch.  70. 
Gardien  ,  n'a  d'adion  contre  \ç.s  mineurs  , 

Mol.  fur  Paris ,  3  2.  anc.  Coutum,  Ren.  ch.  Distinction     III. 

%.  n.  17. 

16.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  Gardien  Comment  fe  retient  les  dettes  &  charges  de 
n'eft  tenu  faire  la  foi.  Mol.  fur  Paris  ,32.         la  Garde  ^  lorjqu'ily  a  des  liens  de  Lifuc- 
anc.  Coût.  v.  Paris,  41.  mais  peut  la  rece-         cejfion  du  prede'céde  ^  dans  des  Pays  ou. 
voir,  puifqu'il  peut  faiiîr  ,  v.  Paris ,  2.  Ne         Coutumes  où  droit  de  Garde  na  lieu. 
peut  recevoir  ni  blâmer  les  aveux,  Ren. 

ch.  p.  n,  8.  V.  Maine  ,  118.  13^.  Orl.  83.         V.fupr.  fed.  i.  n.  C, 
Blois,  f.  Tours  ,  34f.  34(1.  Lodun.  ùx.  }^,         Quand  la  Coutume  où  étoit  le  domicile 

art.  4  &  ^.  du  déhint,  dont  la  mort  a  donné  lieu  à  la 

garde,  charge  le  Gardien  d'acquitter   les 

Distinction     II.  dettes  mobiliaires,  il  en  eft  tenu  indéfini- 
ment ,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  biens  de  la   - 

Des  dettes  dont  le  Gardien  ejl  tenu  dans  les  fuccefiion  du  prédécédé  non  fujets  à  la  gaie    > 

Coutumes  oii  il  prend  le  mobilier  en  pro-  de  ,  parce  que  les  charges  &  conditions  de 

iriete,  la  garde   doivent  être  réglées   fuivant   la 

Coutum.e  en  laquelle  le  père  avoit  fon  do- 

/^.  Ren.  de  la  Garde,  ch.  7.  micile  lors  du  décès  du  prémourant   des 

u  Le  forfait  pour  droit  de  comiTiunauté,  conjoints,  Ar.  19  Avril  1622.  Auzan.  fur 

eft  à  la  charge  du  Gardien  &  fe  confond  ,  Paris ,  26^.  &  en  (t^  Ar.  liv,  3.  ch.  ^4.  v. , 

fuivant  l'Ar.  Septembre  1)94.  fur  Berry,  encore  les  raifons ,  verb.  Dettes,  fed.  3,* 

Ren.  n.  85.  mais  v.fupr.  fed.  7.  dift.  i.n.  dift,  2.  n.  12. 

4.  du  torfait  dans  la  Coutume^  de  Paris.  C'cft  ce  que  Dupineau  explique  bien  clai- 

%.  L'adion  de  remploi  ne  fe  eonfod ,  &  renient  fur  Anjou  ,  8ç.  qui  donne  aux'Gar- 

le  Gardien  n'en  eft  point  tenu,  Ar.  30  Mars  diens  les  fruits  des  héritages  tant  feulement  ^ 

ïfof,  fur  Senlis  ,  Cheau,  cent.  j.  qu.  jjf.  &c  d^ouiQ  y&  payeront  les  dettes  verfonnelles^ 

S 1  ij 
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Garde.  où  cet  Auteur  dit:»  Ce  bail  efi:  pur  pcr- 
DiU.  III.  "  ^onnd ,  &  Ce  doit  garder  &  régler  félon 
j>  la  demeure  Se  le  domicile  ;  mais  s'il  y 
"  avoit  des  biens  en  divers  endroits ,  en 
»  chacun  defquels  le  droit  de  bail  n'eût  lieu, 
»»  pour  être  le  domicile  au  lieu  où  droit  de 
»  bail  a  lieu ,  le  Bail  n  eft  pas  bien  fondé 
»  pour  cela  à  prendre  les  fruits  où  le  droit 
"  de  bail  n'a  pas  lieu ,  Ôc  néanmoins  le  Bail , 
"  eft  tenu  faire  toutes  les  charges  de  bail, 
"  fans  aucune  diminution  pour  les  chofes 
»  dont  il  ne  prend  pas  les  fruits. 

C'efl:  auflî  le  fcntimens  de  M.  le  Camus , 
Lieutenant  Civil  fur  Paris,  2(>7.  n.  17  ôc 
fuiv.  ôc  de  le  Br.  des  fucc.  liv,  4.  ch.  2.  fe6t. 
3.  n.  16. 

L'on  voit  aufii  par  l'art.  138.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  Se  fuivant  tous  les  Commen- 
tateurs ,  que  le  furvivant  noble  paye  toutes 
les  dettes  mobiliaires  ôc  frais  tunéraires  , 
quoiqu'il  ne  prenne  que  les  meubles  hors 
Paris ,  Duplell.  de  la  comm.  liv.  i.  Ceék.  6. 
le  Br.  des  (ucc.  liv.  i.  ch.  7.  n.  f  ^.  parce 
que  la  Coutume  du  domicile  a  un  empire 
abfolu  fur  le  mobilier ,  tant  adif  que  paf- 

Uf.  . 

Mais  quand  le  domicile  du  prédécédé  fe 
trouve  dans  un  Pays  ou  Coutume  où  garde 
n'a  lieu,  foit  qu'elle  n'y  foit  point  admife, 
ou  que  les  enfans  foient  hors  de  garde  par 
leur  âge,  ces  Pays  ou  Coutumes  ne  pou- 
vant pas  régler  les  charges  perfonnelles  ôc 
mobiliaires  dans  d'autres  Paysou  Coutumes 
où  le  prédéccdé  a  laiflé  des  biens ,  ôc  où  le 
furvivant  a  la  jouitlance  par  droit  de  garde, 
puiflance  paternelle  ou  vidnité;  en  ce  cas 
il  faut  recourir  au  Droit  commun  qui  règle 
les  charges  perfonnelles  &  mobiliaires  , 
pro  modo  emolumenti  j  v.  Dettes  ,  fe<5t.  3.. 
dift.  2.  n.  12. 

Par  l'Arrêt  de  Bance  du  f  Septembre 
i<59^.  il  a  été  jugé:  i'^.  Que  le  fîeur Bance 
furvivant  noble,  domicilié  à  Paris,  auroit 
la  jouiflance  des  biens  de  fa  femme  prédé- 
cédée,fçavoir,de  ceux  qui  étoientfîtuésen 
Poitou  ,  à  caufe  de  la  puiifance  paternelle, 
ôc  de  ceux  quiétoientfitués  en  Normandie,, 
à  caufe  du  droit  de  viduité.  2*^.  Qu'il  n'étoit 
pas  tenu  en  entier  de  la  nourriture  ôc  entre- 
tien de  fes  enfans  ,  mais  feulement  à  pro- 
poï.tion  de  ce  q.u'ii  amendoit  dans  les  Cou^ 
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tûmes  de  Poitou  ôc  de  Normandie,  relati- 
vement aux  biens  iïtués  dans  la  Coutume 
de  Paris,  lieu  du  domicile,  où  il  ne  prenoic 
rien  ,  attendu  que  fes  enfans  étoient  hors 
de  garde  par  leur  âge  fuivant  cette  Cou- 
tume. 

Il  y  a  cependant  quelques  Auteurs  quj 
tiennent  indiftinéfcement ,  que  le  Gardien- 
n'eft  tenu  d'acquitter  les  dettes  qu'à  propor* 
tion  des  biens  dont  il  jouit ,  lorfqu'une  par- 
tie des  biens  du  défunt  eft  fîtuée  dans  une' 
Coutume  qui  n'admet  point  de  garde,  ôc 
qu'en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  contribution  ,. 
V.  Ren.  ch.  6.  n.  34.  v.  auflî   Perrière  fur 
Paris ,  x6j.  gl.  2.  n.  lo.  qui  cite  du  Moulin 
fur  Paris ,  5»^;.  anc.  Coût.  n.  7.  9  &  10.  qui 
dit  fur  ces  mots  de  l'art.  5)9.  à  la  charge  de 
payer  Ôc  acquitter  par  ledit  Gardien  les 
dettes  : -Pro  ratàtantum  honorum  ^  etiamji 
fua  faciat  mobilia  ^  unde  foient  facert  inven" 
tarium  ad  clarifie ationem  &  ne  teneantur  j 
^  fiatutum  per  Arrejlum  j  quod  qui'non  ca~ 
pit  mobilia  tanquàm  hœres  ^  non  tenetiir  ai 
débita  ,  nijî  pro   rata  bonorum  j  fi  conjlet.. 
Mais  du   Moulin  n'a  entendu  dire  autre 
chofe  5  fnon  que  le  Gardien  qui  a  tait  in- 
ventaire n'efi:  pas  tenu  des  àttxtsultrà  vires- 
de  la  garde.  Il  eft  vrai  qu'aux  n.  9  &  10. 
du  Moulin  dit  qu'il  a  décidé  avec  Chartier 
ôc  Seguier,  que  le  Roi  qui  avoit  la  Garde- 
Royale  des  biens  lîtués  en  Normandie,  du; 
Seigneur  de  Ragueux  ,  lequel  avoit  laiffé 
des  biens  fuucs  en  d'autres  endroits  où  la- 
garde  n'avoit  pas  lieu ,  n'étoit  tenu   des- 
dettes  qu'à  proportion  des  biens  lîtues  en^ 
Normandie  ;  mais  cette  autorité   de    du 
Moulin  confirme  la  maxime   qu'on  vient 
d'étabir  ,  puifqu'il  obferve  exprellément, 
comme  le  principal  point;  déciiîf  de  l'efpe^ 
ce  ,  que  le  défunt  Seigneur  de  Ragueux  n'a' 
voit  point  fon  domicile  en   Normandie  : 
Prœ.fertim  cùm  ibi  dejunclus  non  haberetdo' 
micilium,  * 

Section     VIT  ï. 

De  la  Durée  de  la  Garde, 

V.fiupr,  fed:.  2.  n.  6,  fect.  6.vï.  11.  ôc  fed. 
7.  dift.  I.  n.  12. 

I.  Pour  ïâge  auquel  finit  la  garde,  r 
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faut  fuivre  chaque  Coutume  y  v./upr.  Ceô:. 
i.^.  6.V.  Paris,  1^8.  Mantes,  181.  Or- 
léans 14.  Maine,  99.  Grand  Perche,  172. 
Tours,  340.  Vitry,(îf.  Reims,  ^n.  m- 
Normandie,  123.  224.  ri?* 

2.  Finit  par  le  mariage  des  enfans,  Grand 
Perche,  172.  Mantes,  181.  Droit  comm. 
Mol.  fur  Paris,  32.anc. Coût.  Ren.  ch.  10. 
n.  1 1. 

Par  Ja  mort  de  chaque  enfant  divijim  j 
Ren.  eod.  n.  6. 

Par  le  fécond  mariage  du  Gardien ,  Paris , 
16%.  ôc  autres  j  mais  v.  Orléans,  2^.  Ar- 
tois, 1^7.  Châteauneuf,  1^6.  Melun,  iS6^ 
Tours  ,  335).  &:  autres  j  mais  fi  l'ayeul  re- 
marié eft  veut"  ,,  lors  de  l'ouverture  de  la 
garde ,  il  la  peut  demander ,,  AuZr  fur  Paria , 
16S. 

Les  Coutumes  qui  excluent  la  mère,  en 
cas  qu'elle  fe  remarie  ,.  ne  s'étendent  au 
père  ,  Molin,  fur  Berry  ,  tit.  i.  art.  ^^. 
contre  Chop^fur  Paris  yUb.  i.tit.  j.  n.  11. 
y.  Mol.  Uir  Paris,  §.  46.  nouv.  Coût.  n.  i. 

Mais  foit  que  le  Gardien  paile  en  fécon- 
des noces  ou  non  ,  il  ne  peut  fe  fîire  dé- 
charger du  payement  des  dettes,  en  rei>- 
dant  compte,  Auz.  fur  Paris,  16^. 

Quoique  la  mère  perde  la  garde  par  Ces 
fécondes  noces ,  elle  ne  perd  pas  l'éduca- 
tion de  Ces  enfans ,  Ar.  du  4  Avril  1^18.- 
Auz.  fur  Paris ,  2^8. 

GARDIEN,  Commissaire,- 

/^.  Ordonnance  i(jé^7,  tir.  15?.  ;^.  Paris 

172. 

Défenfes  aux  Huiffiers  ôc  autres  d'em- 
prifonner  les  Gardiens,  faute  de  repréfenter 
les  meubles  en  conféq  ;ence  de  comman- 
dement ,  qu'en  vertu  de  Jugement,  Ar..  z8 
Ao  îi  t  167  6.  J.  Aud, 

GARENNE. 

V,  TaBl.  Coût.  gén.  v.  Lalande  fur  Ori. 
ï^7. 

GREFFE,  QfK  e  f  f  i  e  r, 

^.Expéditions» 

ï.  Greffier  efl:  tenu  civilement  àts  faits 
de  fcs  Commis,  Ordonnance  d'Orléans  ^ 
art.  78.  Ne  peut  faire  fondioB  de  Procu^^ 
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reur,art.  18.  du  Règlement  du  10  Décem- 
bre \GC<\. mette  Fermier  du  Seigneur,  art. 
ip.  ibid, 

2.  Les  Offices  de  Greffier  fe  doivent  par- 
tager fuivant  la  Loi  du  lieu  où  s'en  fait 
l'exercice  .  Brod.  R.  31-  "•  ^1- 

3.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
l'achat  de  l'Office  de  Greffier  ,  font  préfé- 
rés aux  créanciers  pour  deniers  confignés- 
es  mains  du  Greffier ,  Ar,  7.  Août  \6ji^ 
J.  Pal. 

4.  Greffes  ne  font  fujets  à  retrait  ligna-*- 
ger,  Rie.  Brod.  fur  Par.  148. 

GROSSE. 

I,  Dans  les  ordres  il  faut  rapporter  la- 
première  groffe,  finon  l'on  n'a  hipoteque 
que  du  jour  de  l'expédition  de  la  féconde 
grofle.  Seciis  ^  en  Normandie. 

Cette  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  n'a  lieu  pour  les  contrats  de  mariage, 
donations  ,  pavtages  d<.  jugemens  i  ni  en 
privilèges  qui  fe  règlent  non  ex  tempore  fed 
ex  causa  :  elle  efl  reftrainte  aux  fimples 
obligations  &  conflitutions  de  rentes  ,  v. 
Boullenois,  Qti.  mixtes,  qu.  8.  p.  148. 

Il  faut  fuivre  la  Jurifprudence  du  lieu  de 
la  fituation  des  biens,  Ar.  3  Mars  1(^5)3.- 
Boullen.  Qu.  mixt.  qu.  8. 

Cependant  dans  le  Parlement  de  Paris  , 
le  créarrcier  du  défunt  n'eft  pas  obligé  de 
rapporter  fa  première  grofle  contre  un 
créancier  de  l'héritier,  Ar.  20  Juillet  iGj-j, 
J,  Aud.iom,j^Aiv.  i.ch.  3. 

2.  Notaire  ne  peut  délivrer  une  (econàt 
grolfe  fans  Ordonnance  du  Juge,  Parties 
ouies  ,  Ord.  1 535),  art.  178. 

Si  la  grofle  de  l'obligation  fe  trouvant- 
entre  les  mains  du  débiteur  ,  cela  induit  li- 
bération ,   V.  le  Pr  cent.  4,  ch.  21. 

Obligation  en  brevet  fe  trouvant  entre 
les  mains  du  débiteur,  induit  libération  i 
mais  quoique  le  débiteur  fe  trouve  muni  de 
la  grofle  ,  la  minute  n'étant  pas  déchargée ,. 
il  en  naîc  feulcmenr  une  préfomption  de 
paiement ,  qui  oblige  le  créancier  à  prouver 
le  contraire,  s'il  dénie  avoir  été  fatisfait , 
Guer.  fur  le  Pr,  (?oa!'. 

GROSSESSE.. 

r,  Creditur  virgini  juranti  fe  ab  allqm 
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cognitani  Ô-  ex  eo  prœgnantem  j  Fab.  C.  de 
probat.  def.  iS./i  non  fit  mtretrix  ^  Fab. 
eod.  Seciis  ^  fi  elle  accule  un  homme  marié, 
Fab.  C\de  tefdb.dtf.  49.  mais  ce  n'eft  que 
pour  obliger  l'accufé  à  nourrir  l'entant  par 
provifion  ,  Fab.  de  probat,  eod.  Neque  enim 
alinuntorum  caufa  veritati  jacit  prcejudi- 
ciiirn  j  /.  10.  de  h'is  qii.  fui  veL  alien.  juris 
funt  j  Defp.  tom.  i.  pag.  6)  ç.  V.  Boer.  dec. 

^  Mais  pour  obliger  un  homme  à  (c  char- 
ger dcfinicivemcnt  de  l'enfant ,  la  feule  dé- 
claration de  la  tille  engrolVée  (croit  infuffi- 
fanteiil  taudroit  encore'pour  celades  preu- 
ves de  familiarités ,  capables  de  taijre  prcfu- 
mer  un  commerce  charnel. 

Il  n'eftpas  nécelTairc  qu'une  fille  foit  pu- 
blique poiu"  n'en  être  point  crue  fiit  fi  dé- 
claration ;  il  fuiïit  qu'il  foit  conftant  qu'elle 
a  eu  commerce  avec  pluiîeurs  hommes  \ 
par:ÇC  que  dans  ce  cas  ,  on  ne  peut  allurcr 
que  l'enfanj:  vienne  plutôt  de  l'un  que  de 
l'autre  ]. 

1.  AncUlain  prœgnuntem  in  dubio  viderl 
prœgnantem  à  domino  j  quoique  le  Maure 
prouve  que  dans  ce  même  temps  elle  s'elt 
proftituce  à  d'autres  qu'a  lui^  Papon  en  Ces 
Arrêts  ,  liv.  1^.  tit.  9.  n.  15.  cependant  elle 
ne  doit  pas  être  crue  dans  la  déclaration 
qu'elle  fait  pendant  les  douleurs  de  l'enfan- 
tement ,  que  Tenfant  vieni  de  Ion  Maître  j 
ou  du  fils  de  foo Maître,  fi d'ailleurs  il  n'ap- 
pert de, la  bonna  conduite  de  la  fervante  , 
&  des  familiarités  du  Maître,  ou  de  fonfils, 
Ar.  Tournay  1 5  Août  16^6.  Pinault ,  tom. 
I.  Ar.  I  li.  V.  Boër.  loc,  cit\ 

5.  On  ne  doit  point  condamner  celui  qui 
a  engroHé  une  fille  fous  promelFe  de  ma- 
riage à  i'époufer  »  pu  à  être  pendu  ,  mais 
feulement  à  quelques  dommages  ôc  intérêts, 
eu  égard  aux  circonftances  ,  &  à  la  qualité 
des  Parties  ,  Ar.  zS  Avril  i6(}^i.J.  Aud.  v. 
Dommages  &  iiuérêts, 

4.  L'exécution  du  Jugement  d'ut^e  femme 
écant  diftérée  à  caufe  de  fa  groflélTe  ,  l'on 
en  doit  différer  la  prononciation  ,  Bifn.  iur 
Nopin.  Î45-  pag-  i^ï' 

G  U  |i  T  &:  Garde. 
,Ne  peuU^^itim^mem  être  convem  çiî 
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redevances  en  grains  ou  argent,  Arrêt  de 
Touloufe  de  Mai  Kîpj.  Catel.  Bret.  iiir 
Flcnr.  tom.  i.  Itv.  3.  qu.  27.  v.  Vigier  fur 
Angoum.  li  &  23.  infin. 


H. 

HABITATION. 

V,  Ufîge. 

y,  Tabl.  Coût.  gén.  v.  Defp.  tom.  i. 
P^g- ÎZi?» '»^- le  Pr.  cent  I.  ch.  81. 

I.  T    Egs  d'une  maifon  pour  y  habiter  , 
J— len  comprend  la  propriété,  Mantic. 
Barry  ,  Defp.  n.  4. 

2.  Celui  à  qui  a  été  lailTé  l'habitation 
d'une  maifon,  eft  obligé  de  donner  cautioi], 
/,  f ,.  §.  ult.  ufufruciuar.  quemadm.  caveat. 
mémo  la  iremme,  l.pen.  eod. 

Le  propriétaire  n'a  droit  d'y  habiter 
contre  fa  volonté  ,  /.  10.  §.  4.  de  ifu  & 
habit,  l.  XI.  §.1.  eod.  v,  Ufage  ,  n,  2.  l^ifi 
agri  coLendi  causa  ibi  verfetur  j  l.  i^'.  §.  i. 
eod.  auquel  cas  il  ne  doit  incommoder  ni 
le  propriétaire  ni  Çç.%  ouvriers ,  /.  1 1.  eod. 

3.  Qui  a  droit  d'habitation  de  la  maifon, 
la  peut  louer  ,  le  Pr,  n.  4.  Morn,  adL.  40. 
de  ufufr.  d'  ([iiem.  l.  13.  C.  de  ufujr.  &  hab. 
§.  ^.  injl.  de  ufufr,  Ô'  hab.  mais  v.  infr.  n.  f. 

4.  Prend  fin  par  la  ruine  de  la  maifon, 
quoique  rebâtie  par  le  donateur ,  Ar.  24 
Avril  1^84.  Carond.  liv.  8.  rcp.  61.  & 
Pand.  liv.  2.  ch.  î  3.  An.  Rob.  Rv.  4.  ch.  8. 
Nota  a  Morn.  adL  10.  quib.mod.  ufujr.  cicc 
cet  Arrêt,  commeayant  jugé  le  contraire, 
mais  il  s'eft  trompé  ,  v.  Douaire  ,  fecb.  f . 
D-  r. 

f .  Vcrmandois ,  14.  qui  fait  perdre  à  la 
veuve  Ion  droit  d'habitation  ,  en  fe  rema- 
riant a  lieu  quand  ce  droit  lui  fer  oit  ac- 
cordé par  contrat  de  mariage»  Ar.  24  Mai 
i67f.  /.  Fal.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  par- 
tout ,  s'il  n'y  a  cbufe  contraire  ,  parce  qvte 
fuivant  les  Loix  citées  fupr.  n.  <{.  celui  qui  a 
droit  d'habitation  ,  en  doit  ufer  par  lui- 
même  ,  ÔC  la  femme  doit  aller  demeurer 
avec  fon  m^iri  *,  d'ailleurs  l'on  ne  peut  pas 
pfé^mier  que  le  défunt  mari  ait  entendu 
que  fa  veuve  eût  cetue  habitation  avec  Ion 
nouveau  tpari }  cepeiidant  s'il  cPc  ilipulé  quç 
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la  femme  aiita  J'habitation  ou  une  certaine 
fomme  à  Ton  choix  ,  elle  peut  demander  la 
fomme  ,  quoiqu'elle  (e  remarie,  /î  elle  en  a 
fait  option;  car  ii  elle  avoit  d'abord  opté 
Ton  habitation  en  nature  ,  elle  la  perdroit 
par  Tes  fécondes  noces  par  hs  raifons  luf- 
dites,  Bret.  fur  Henrys ,  tom.  i.  Jiv.  4. 
qu.  lOf. 

^  Dans  les  Coutumes  muettes ,  la  femme 
perd  fon  habitation  en  fe  remariant  i  c'cft 
ce  qui  a  été  jugé  dans  la  Coutume  de  Sens 
qui  eft  muette  fur  ce  point,  de  même  que 
cslft  de  Paris,  contre  la  veuve  de  M*^.  An- 
drieux  ,  Avoc.  qui  s'étoit  remariée  au  /îeur 
Mouron.  Elle  avoit  d'abord  été  condamné 
par  Sentence  du  Chatelet,  mais  fur  fon 
appel,  il  y  eut  partage  d'abord  en  la  Grand'- 
Chapnbre  ,  &  enfuite  en  la  première  des 
Enquêtes.  Cepetidant  par  Arrêt  rendu  en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  la  Sen- 
tence du  Chatelet  fut  confirmée  J. 

6.  Copropriétaire  qui  habite  feulîa  mai- 
fon  commune,  n'eft  tenu  de  payer  la  part 
des  loyers  à  fes  cohéritiers ,  quia  ufus  non 
potejl  dividi  j  nïji  divisa  domo  j  Pontanus 
fur  Blois  6.  pag.  106.  après  Balde  ,  P.  de 
Callres  &  autres  \  mais  cela  ne  doit  être 
fuivi  dans  \zî,  lieux  où  \ts  maifons  fe  louent 
facilement,  &  produifcnt  du  revenu-,  v.  So- 
ciété ,  part.  i.  fed.  5.  n.  4.  r.  Chofe  com- 
mune. 

HARO,  Clameur  de  haro. 

/^'  Complainte  ,  n.  2. 
V.  Ar.  Gr.  Confeil   ip  Janvier  î6'of. 
/.  PaL 

HAYE. 

V.  Fofîé. 

Si  elle  eft  en  deçà  d'un  tolfé,  elle  efl  pré- 
ftniiés appartenir  àceluiducôté  duquel  elle 
eft ,  parce  que  le  bord  du  tollé  ell;  le  bout 
du  conflit. 

Et  ()  au  milieu  de  la  haie  il  paroît  \w\t 
concavité,  montrant  qu'il  y  ait  eu  foflé,  ç\\ç. 
eft  préfumée  commune  j  mais  s'il  ne  paroît 
aucune  de  ces  marques,  ni  autres  ,  l'oii  prc- 
iume  de  la  propriété  de  la  haie  ,  félon  la 
nature  déshéritâmes  qui  ont  le  plus  befoin 
de  clôture,  Coq.  qu.  %^%, 
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/-".  Ade d'héritier,  V.  Incompatibilité, 
V.  Inftitution,  vExcIufion ,  feâ:.  2.  v.  Det- 
tes ,    feét.  1.  n.  19. 

Pour  fonftater  le  nombre  des  héritiers  , 
V.  Exécution  teftamentaire  ,  n.  8. 

Quand  l'adion  civile  eft  donnée  contre 
l'héritier  de  i'accufé  défunt  ,  v.  Calom- 
nie. 

De  l'héritier  bénéficiaire,  v.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  3.  ch.  4.  Defp.  tom.  i.  pag.  413. 
n.  Ji  &  fuiv.  V.  Bret.  lur  Henr.  tom.  i. 
liv.  6.  qu.  ii.v.l.  Scimus  ,  C.  dejur.  deli- 
berandi, 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit  ,  &  dans  les 
Coutumes  de  Bourg.  &  Berry  ,  Lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  ne  font  nécellaires  , 
le  Br.  n.  i  &  fuiv.  mais  les  Edits  burfaux 
de  i6c)y  &  1704.  y  aflujettiflent ,  v.  Bret. 
tom.  I.  liv  f.  qif.  jo.  &  liv.  6.  qu.  1 1.  mais 
V.  Edit  Décembre  1703.  art.  2.  &  Dcclar. 
20  Mars  1708.  art.  5).  fur  les  infînuaiions  , 
Ner.  tom.  2..  Ar,  r6  Mai  1728.  plaidans 
M-\  Hermant  &  Viel  ,  fur  \ts  conclurions 
de  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  ordonne  pour 
le  Pays  de  Droit  écrit,  que  l'on  obtiendra 
des  Lettres  de  Chancellerie  j  &  cependant 
ne  condamne  qu'en  qualité  d'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire. 

2.  Teftateur  ne  peut  défendre  le  béné- 
fice d'inventaire  ,  ni  de  faire  inventaire , 
le  Br.  n.  (f.  Henr.  Ik  Bret.  tom.  i.  liv.  5. 
qu.  jo.  Mais  il  le  peut  faire  indirectement , 
en  mipofant  à  fon  héritier  en  Pays  de  Droit 
écrit  ,  d'accepter  l'hiftitution  puremem  & 
fimplcment ,  finon  inftituei;.un  autre  héri- 
tier. 

5.  Héritiers  des  comptables  ne  jouiffcntd'e 
ce  bénéfice,  Ordonn.  15(^3.  art.  ï6,  m  ks 
héritiers  des  commis  des  comptables  ,  A^- 
rêt  Cour  des  Aydcs  Novembre  i6'o2, 
s'ils  fe  font  immifcés  en  cette  qualité  ,  ils  ne 
peuventrenonçer ,  &  font  réputés  héritier» 
purs  &  fimples,  Ar.  Cour  des  Aydcs  21 
Juin  i<îo^.  Pcl.  qu.  1 15). le Br.n.  7.  s'entend 
contre  le  Roi  feulement  ,  n.  7.  mais  mi- 
neur héritier  du  comptable  en  jouit ,  Bacq. 
des  droits  de  Juft.  ch,  i  î-  n.  36^,  kBr.  n.  7. 
Ar.  Cour  des  Aydes,  KîMars  173^.  fur  les 
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HiniïiïR.     concl.  de  M.  de  la  Bedoyere  ',  alors  Av.  loiTque  le  donataire,  le  légataire  ouïe  fidéi-, 

Gén.  plaidans  Mes.  Guerin&-MaudLiit,  juge  comminaireuniveriel  ont  tait  un  inventaire, 

queles  héritiers  d'un  commis  comptable  ne  c'efl:  une  pièce  commune  tant  à  eux  qu'à 

peuvent  ufer  du  bénéfice  d'inventaire  contre  l'héritier  ,  laquelle  doit  faire  foi  entr'eux  ; 

le  Fermier.  Il  en  doit  être  de  même  des  hé-  &  quand  même  le  légataire  univericl  vien- 

ritiers  de  la  caution  d'un  commis  compta-  droit  dans  la  fuite  à  renoncer  à  fon  legsuni- 


ble ,  s'il  étoit  folidairement obligé  &:comp- 
table  lui-même. 

Héritiers  des  Receveurs  des  configna- 
tions  n'en  jouirent  contre  les  créanciers  des 
©onfignations  ,  Ar.  i6  Juillet  i(>i8,  Brod. 


veriel,  après  enavoir  obtenu  la  délivrance 
&  prétendroit  exercer  Tes  créances  contre 
lafucceffion,  cela  ne  changeroit  point  l'é- 
tat des  chofes  ;  il  ne  pourroit  pas  rendre 
l'héritier  fous  bénéfice  d'inveutaire,   héri- 


R  1 8.  le  Br.  n.  5?.  Louet ,  eod.  rapporte  pa-  tier  pur  Se  /impie  ,  il  faudroit  qu'il  s'en  tînt 

veil  Arrêt  contre  les  héritiers  d'un  Tréforier  à  l'inventaire ,  avec  d'autant  plus  de  raifon 

delà  maifonde  Nevers,  mais  il  n'efl;  point  qu'entre  ceux  qui  partagent  les  biens  d'un 

fuivi ,  le  Br,  n.  8.  dctunt  à  titre  univerfel,  les  qualités  font  in- 

4,  En  Berry  &  Auvergne,  héritiers  lef-  variables, 
tamentaires  peuvent  fe  porter  héritiers  bé-         6.   Les    Lettres  doivent  être  obtenues 

néficiaircs  ,  comme  en  Pays  de  Droit  écrit,  dans  l'an  ,  finon  il  faut  claufe  pour  en  être 

le  Br.  n.  10.  mais  iltaut  des  Lettres,  v.fupr,  relevé  ,  Imb.  liv.  i.  ch.  8.  n.  7.  le  Br.  n.  iz. 

n.  I.  "^  ce  qui  n'efl:  fondé  que  fur  une  ancienne  pra- 

\.  Les  Lettres  d'un  des  cohéritiers  fer-  tique-,  cardans  la  règle  l'on  peut  toujours 

vent  aux  autres ,  en  prenant  Sentence  ,  &  fe  porter  héritier ,  tant  que  la  fucceffion  eft 


.contribuant  aux  frais  ,  le  Br.  n.  11.  cepen- 
dant ce  n'eft  pas  l'ufage.  C'efl:  une  maxime 
que  ceux  qui  partagent  entr'eux  à  titre  uni- 
verfel les  biens  d'un  défunt ,  ne  peuvent 
oppofer  les  uns  aux  autres  le  défaut  d'inven- 
taire ,  ^rTun  ne  peut  pas  foutenir  que  l'au- 
tre eft  héritier  pur  &  funple  ,  parce  que 
cette  qualité  eft  indifférente  entr'eux.  Ainfi 
un  cohéritier  ne  peut  pas  dire  que  fon  co- 


vacante,  du  moins  dans  les  trente  ans  ,  & 
prendre  des  Lettres  ,  tandis  qu'on  ne  s'eft 
pas  immifcé  ,  ou  que  du  moins  l'inventaire 
a  précédé  l'immixtion,  le  Br.  eod.  n.  iz. 
Fachin.  lib.  6.  cap.  28,  v.  infr.  n.  10.  mais 
qui  n'a  fait  inventaire  ne  peut  être  relevé, 
/.  Scimus  j  §.  4,  C,  de  jur.  deliber,  le  Br. 

n.  75- 

Elles  doivent  être  entérinées  devant  Iç 
héritier  eft  héritier  pur  &  fimple  ,  comme  Juge  Royal ,  leBr.  n.  iz.  cependant  l'ufage 
l'enfeigjie  du  Moulin  fur  l'art.  \6.  de  l'anc.  eft  de  les  adrefl'er  aux  Juges  des  Pairies, 
Coût,  de  Paris  ,  qui  eft  le  vingt-cinquième  même  auxHuiffiers  Royaux  pour  les  Juges 
de  la  nouvelle  ,  n.  14.  ce  qui  eft  confirmé  do.^  Seigneurs  i  l'héritier  doit  donner  cau- 
par  le  Br.  des  (wcc.  W"^.  5.  ch,  4.  n.  81.  tion  avec  \t%  créanciers  qui  paroifTent ,  & 

Par  la  même  raifon  un  légataire  univerfel     &  les  légataires ,  Berr.  Sedan ,  je  Br.  n.  iz. 
ne  peut  point  oppofer  à  l'héritier  cette  qua-     mais  dans  l'ufage  on  donne  une  caution 


lité  d'héritier  pur  &:  lîmple  faute  d'avoir  tait 
un  inventaire  ,  le  Br,  eod.  n.  8z.  De  même 
un  fideicommifîaire  univerfel  ne  peut  pas 
oppofer  le  défaut  d'inventaire  à  un  héritier 
,çhargé  de  fubftitution  envers  lui ,  Peregrin, 
de  Jîdeicomm.  art.  3  f .  n,  i.  &  Fab,  C.  lib.  6. 
fit,  1 1.  defin.  44.  La  raifon  de  ces  décidons 
eft,  que  le  légataire  univerfel ,  le  donataire 
ou  le  fideicommiflaire  univerfel,  ne  font 
pas  moins  obligés  de  faire  inventaire  que 


bannale ,  fans  appeller  les  créanciers ,  ni  les 
légataires  ,  Morn.part.  6.  Ar.  1^6. 

7.  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois 
mois ,  Ord.  i66y.ut.  7.  la  Loi  Scimus  ^  C, 
de  jur,  deliber.  §.  3,  donne  un  an  aux  abfens, 
rnais  v.J'upr.  n.  6. 

La  préience  du  Juge  n'eft  point  néccf- 
{àire  ,  Fachin.  lib.  4.  cap.  36". 

Le  défiut  d'appréciation  des  meubles 
n'eft  un  moyen  fufHfant  ,  pour  faire  que 


i'héricier  5  enforte  que  qu.ind  ils  ont  manqué  Théritier  bénéficiaire  foit  déclaré  héritier 
à  cette  formai ité  ,  ils  ne  peuvent  pas  repro-  pur  &fimp!e  ,  Arrêt  iS  Juin  16'of.  Morn. 
fher  à  l'héritier  qu'il  y  a.  s-uiTi  iji^nqué;  ^    part,  4,  ch,  )4.  Mais  en  fideiconimis,  v.  les 
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art.  I.  èc  fuiv.  du  tit.  x.  de  l'Ordcmn.  de  dû  fur  le  prix  des  meubles,  à  rafîporter ,     HèRiH^- 

1747.  concernant  les  fubftitutions.  leBr.  n.  uj.  v.  Bret.  tom.  i.  liv.  6.  qu.  t  i. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  les  créanciers ,  &:  en  payant  de  fes  propres  deniers  ,  il  .^(k 

M  '  " '    " 

ei 


pa 

50.  &r  Bret.  tom.  i.  liv.  ^.  qu.  11.  Mais  en  perte,  quand  le  procès  qu'il  a  intenté  lui- 
Pays  coutumier  ,  les  héritiers  n'appellent  même  ,  eft  vifiblement  injufte  ;  en  ce  cas 
pcrfonne ,  s'il  n'y  a  eu  fcellé,  &  en  casd'ab-  le  Jugement  ajoute ,  qu'il  ne  les  pourra  em- 
Tence  de  quelqu'un  des  héritiers  l'on  ap-  ployer  dans  Ton  compte,  le Br.n.  11.  mais 
pelle  un  Subftitut  -,  mcme  hs  créanciers  n'y  v.  Dépens. 

peuvent  être  appelles  ,   de  crainte  que  les         i-j.  L'héritier  bénéficiaire  n'efl:  tenu  des 

affaires  de  la  maifon  ne  foient  découvertes  dettes  ultra  vires;  ne  fait  aucune  confufion, 

à  tout  le  monde.  Arrêt  Rouen   16  Avril  peut  retenir  tous  fes  trais,  &-  les  deniers 

KJ14.  Uafn.  fur  Norm,  512.  mais  v.  Bretagne  débourfés  pour  la  liquidation  de  la  fuccef- 

&;  Berry.  Tion  ,  diclÀ.  Scimus  :  §.  p.  Bret.  tom.  i.  liv. 

8.  II  faut  appofer  fcellé  avant  l'inven-  6.  qu.    11.  le  Br.  n.  zi.  il  n'efl:  oblige  de 

taire,  quand  l'héritier  demeure  dans  la  mai-  renoncer  ,  pour  venir  utilement  en  ordre, 

fon  ,  le  Brun  ,  n.  i<î.  ou  faire  l'inventaire  Ar.  7  Septembre  1^78.  le  Br.  n.  iç.  lapref- 

promptement.  cription  ne  court  contre  lui ,  Bret.  eoi.  le 

p.  Les  titres  des  immeubles  ,  &  princi-  Br.  n.  2f . 
paiement  des  rentes  ,  doivent  être  invento-         Il  n'eft  tenu  perfonnellement ,  comme 

ries  fous  peine  de  recelé  ,  le  Br.  n.  17.  &  l'héritier  pur  &"  fîmple  ,  des  arrérages  de 

le  moindre  recelé  bien  jufl;ifié  fait  décheoir  rentes  échues  de  fon  temps  *,  fauf  à  failîr  fur 

du  bénéfice  ,  Fachin,  lib.  4.  cap.  57,  le  Br.  lui  réellement ,  &  lui  faire  rendre  compte, 

n.  18.  la  clôture  ni  la  prifée  ne  font  nécef-  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  zi.  n.  zi8.  Brod. 

faires  ,   n.    17.  Il  n'y  a  que  le  défaut  des  D.  <Î7.  Ar.  de  Reglem.  ^  Septembre  i^pz. 

formalités  efifentielles  au  privilège ,  comme  Chen.  cent.  z.  qu.  66.  Gueret  iur  le  Pr.  cent, 

de  prendre  des  Lettres  ,  les  faire  entériner,  z.  ch.  ^.  y.  Par.  5)9.  &  fuiv. 
&  autres  qui  vont  à  préferver  les  intéreflés         11  peut  renoncer  pour  fe  décharger  àt^ 

de  la  fraude  &  du  recelé  ,  qui  fafiem  dé-  pourf.iites  des  créanciers  i  peut  demander  (a 

cheoir  du  bénéfice  ,  le  Br,  n.  18.  v,fupr.  légitime  à  fes  frères  &  fœurs  donataires  ,  & 

n.  7.  enfuite  renoncer  pour  fe  décharger  des  det- 

La  notoriété  qu'il  n'y  a  aucuns  meubles ,  tespoftérieures  aux  donations.  Rie.  des  don. 

ne  difpenfe  de  faire  inventaire  ,  le  Brun,  part.  3.  n.  pSz  &  fuiv. 
n.  14.  Ilpcutrenoncer  pour  accepter  le  douaire,' 

10.  Quand  l'inventaire  a  prévenu  l'im-  où  il  efl:  propre  aux  enfans,  contre  les  créan- 
rnixtion  ,  ou  la  déclaration  qu'on  efthéri"  ciers  ,  légataires  &  fidéicommiflaires",  mais 
lier  bénéficiaire  ,  il  fuffit  de  prendre  les  à  l'égard  de  ks  co-hériticrs ,  il  ne  peut  ja- 
Lfitres  dans  l'an  du  décès,  le  Br.  n.  iz.  mais  renoncer,  ni  pour  s'en  tenir  à  la  do- 
contre  Fab.  v.fiipr,  n.  6.  nation  à  lui  faite  en  direde ,  parce  que  la 

11.  Si  l'héritier  bénéficiaire  intervertit  mz\ims  ,Jemel  hères /emper  hères  ^  eu.  invar 
l'ordre  naturel  du  paiement  des  dettes  ,  il  riable  à  l'égard  de  fes  co-héritiers  ,  Ar.  to,  ' 
en  eft  refponfable  envers  les  créanciers;  Avril  i6Sx.  J.  Pal.  J.  yîiid.  contre  le  Br. 
cependant  fi  du  prix  des  meubles  il  paye  n.  Z4.  &  Ren.  du  douaire  ,  ch.  5).  ni  pour 
des  créauciersconnus,au  préjudice  d'autres  s'en  tenir  au  douaire,  Ar.  Z3  Février  170Z. 
créanciers  non  faihfians  ,  ni  oppofans  ,  le  Aug.  tom.  i.  ch.  3 1.  v.  au  /.  Aud.  ledit  Ar. 
paiement  eft  valable  j  &  quand  il  paie  ,  zo  Avril  i6%i.  dont  la  publication  a  été 
en  vertu  de  Jugement ,  il  paie  juftement,  ordonnée  au  Chàtelet;  contre  le  Br.  n.  3^, 
Je  Br.  n.  19. les  autres  créanciers  ne  peuvent  &:  liv.  3.  ch.  8.  (tù..  z.  n.  3.9.  &  contre 
pas  même  obliger  celui  qui  a  touché  fon  Reiv  ^od.  v.  Bret.  com.  z.  liv.  3.  qu.  14. 

Fnmitn  î^artiç,  T  ; 
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En  Normandie  il  peut  renoncer  jpour  s'en 
tenir  au  tiers  coutumier,  Bafn.  fur  Norin. 

14.  Quoiqu'il  ait  défendu  ,  fans  dire  qu*ïl 
fût  héritier  bénéficiaire  ,  cependant  lors  de 
l'exécution  de  la  Sentence, il  peut  alléguer 
fa  qualité,  Ranch,  part,  i.concl.  ^6.kx.¥l. 
art.  1.  Defp.  tom.  2.  pag.  4x4.  n.  15?. 

Si  eftimant  que  l'hérédité  fût  folvabîe  ,  il 
a  payé  au-delà  des  forces  de  la  fucceffion  , 
il  peut  répeter  ce  qu'il  a  payé  de  trop. 
Ranch,  coci.  Defp.  eod.  pag.  ^13.  n.  18. 

S'il  a  vendu  fon  droit,  il  n'ell:  pas  obligé 
d'en  rapporter  le  prix  aux  créanciers, le  Br. 
11.  ^6.  ôc  liv.  3.  ch.  8,  fed;.  1.  n.  i^. 

ly.Dans  le  Br,  aux  addit.  n.  6S.  il  eft 
dit  que  quand  le  défunt  héritier  bénéficiaire 
de  fon  père,  laiflé  des  héritiers  paternels 
ôc  maternels  ,  l'on  doit  commencer  par 
cpuifer  les  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire 
pour  le  payement  des  dettes  de  cette  fuc- 
ceffion bénéficiaire,  parce  que  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  avec  le  bénéfice  d'in- 
ventaire paifeaux  héritiers;  enfuite  tous  les 
héritiers  paternels  <Sc  maternels  contribue- 
ront O.U.  relia^uai pro  modo  emolumenti  ^  parce 
que  ce  reliquat  eft  dette  perfonnelle  du  dé- 
funt. 

Cette  même  queftion  peut  fe  préfenter 
entre  les  enfans  de  l'héritier  bénéficiaire  , 
iorfque  dans  la  fucceffion  bénéficiaire  il  fe 
trouve  des  fiets  ,  où  l'aîné  a  fon  preciput 
Se  fa  part  avantageufe  des  deux  tiers ,  ou 
de  la  moitié  félon  les  cas  &  les  Coutumes , 
&  cependant  n'cfl:  pas  tenu  de  payer  plus 
de  dettes  que  chacun  de  fes  puînés  ;  fi  les 
puînés  qui  prendront  entr'eux  tous  le  tiers 
ou  la  moitié  du  fiet  de  la  fucceflîon  béné- 
ficiaire recueillie  par  le  défunt,  ne  veulent 
pis  fe  charger  de  payer  chacun  leur  por- 
tion des  dettes  dues  fur  ce  fief,  également 
comme  l'aîné  ,  ils  peuvent  abandonner  ce 
qui  leur  en  revient ,  fauf  à  rendre  compte 
avec  l'aîné  des  jouiifances  ;  &  s'il  fe  trouve 
im  reliquat,  il  le  payera  comme  dette  per- 
fonnelle du  défunt,  y.  Dettes,  feû.  3.  dift. 
1.  m.  1. 

I  (î.  Il  y  a  hypoteque  fur  les  biens  propres 
de  l'héritier  bénéficiaire  pour  les  dégrada- 
lions  ,  du  jour  de  l'acceptation ,  Ar.  7  Sep- 
tembre i<?7f.  le  Br.  n.  70. 
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17.  Si  le  défunt  a  vendu  l'héritage  de 
l'héritier  bénéficiaire ,  il  peut  le  revendi- 
quer; mais  l'acquéreur  eft  en  droit  de  lui 
faire  rendre  compte  pour  fes  dommages  & 
intérêts ,  ôc  rcftitution  du  prix  '■>  ôc  pendant 
l'inftance  de  compte,  Tacquereur  ne  doit 
pas  être  dépoffiédé ,  autrement  l'héritier  bé- 
néficiaire auroit  double  provifion ,  le  Bj. 
n.  71. 

1 8.  Il  ne  peut  retirer  par  retrait  lignager 
l'héritage  fur  lui  vendu,  Ar.  7  Mai  160c,. 
Boug.  R.  16.  même  en  renonçant ,  Brod. 
fur  Par.  ifi.  n.  4.  contre  le  Br.  n.  72.  v. 
Retrait -personnes  ,  n.  f. 

15).  Il  ne  perd  fa  légitime  contre  les  do- 
nataires &  légataires  ,  faute  d'inventaire, 
le  Br.  n.  7f .  cependant  v.  Ar.  I(j  Décembre 
if5>(J.  Louet  èc  Brod.  J.  7.  contre  la  ref- 
tridion  aux  quatre  quints  des  propres  faute 
d'inventaire  ;  mais  il  a  été  rendu  fur  des 
circonftances  particulières,  le  Br.  n.  j6.  & 
liv.  2.  ch.  4.  n.  4  ôc  32.  qui  date  cet  Ar. 
du  ip  Décembre  1^9^.  v.  Légitime ,  feét. 
i.n.  3.  y.  Referves  coutumieres ,  fed.  i. 
n.  ç). 

20.  Des  aliénations  ,  tranfports  ôc  paye- 
mens faits  par  l'héiitier  bénéficiaire,  v.  Ex- 
clufion,  fed:.  2.  n.  10.  ôc  Lalande  fur  Orl. 
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2 1 .  Du  compte  de  bénéfice  d'inventaire, 

y.  le  Br.  n.  8f. 

H  E  R  M  I  T  E  S. 

y.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  i.  feét.  3. 
n.  8.  y.  Kk,  des  donat.  part.  i.  n.  325)  8c 
fuiv. 

1.  Ne  jouiffisnt  d'aucun  privilège  dâs 
Clercs  ;  demeurent  fous  la  Jurifdidion  des 
Juges  Laïcs ,  Se  peuvent  tefter,  Mayn.  liv. 
5J.  ch.  27.  Boër.  ôc  autres ,  Defp.  tom  2. 
pag.  If.  n.  3(j. 

2.  Ne  font  incapables  des  effets  civils , 
leurs  parens  leur  fuccédent;  mêm^  dans  la 
régie,  ils  doivent  fuccéder  à  leurs  parens; 
mais  y.  Ar.  17  Février  1(^35.  /.  y^i/d.  Se 
Bard.  &  Ar.  50  Juillet  i6^j.  Bard.  Rie. 
le  Br.  loc.  cit. 

HOIRS. 

Si  fous  ce  mot  les  filles  y  font  comprifes, 
y.  Ar.  d'Aix  30  Juin  16 jc^.  J.  Fat. 
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Ces  mots ,  hoirs  procrées  de  fa  chair  ^  s  en- 
tendent d^enfans ,  fans  qu'il  Toit  néceflaire 
qu'ils  Coient  héritiers  ,  v.  Reverfîon. 

HOMICIDE. 
y.  Indignité. 
V.  Defp.  toni.  z.  pag.  6<,o. 

HOMMAGE. 
V,  Foi  &  hommage. 

HOMME     VIVANT    ET    MOURANT. 

V.  Indemnité ,  Relief. 

PLures  hœredes  non  pojfunt  eligere  unum 
ex  ipjis  quijuret  fidditawn  nomint  fuo  (5» 

ûlïorum fidditas  àjïngiilis  debetur  Ç^ 

perfonalïter  ejl  prcejlanda  :  non  autem  per 
procuratorem  habendum  fpeciale  mandatum 
invito  Domino  j  niji  ex  jujlo  ô'  fufficienc  i 
impedimento. 

Etjic  concludo  .....  non  ejl  verum  pojfe 
fidditatem  fieri  per  alienum  ^  niJi  in  illis  qui 
haberent  jeudum ,  non  tanquamJïnguLi  jjed 
tamquam  unum  corpus  reprefentatum  ^puta. 
Collegium  j  quia  tune  nonjïngulariter  j  fed 
collegialiter  haiic  deberent  j  Ô*  non  deberet 
prcejlari  niJi  unicum  juramentum  tempore 
renovationis  per  eos  vd  unum  eorum  ^  aut 
alium  vice  &  nomine  Collcgii  ^  Mol.  fur  Par. 
§.  5.^/.  4./2.  55,. 

I.  Doit  être  donne  pendant  la  faifie- 
rcelle  fur  curateur  à  fucceflion  vacante  , 
V.  Lalande  fur  Orl.  4,  v.  Bafn.  fur  Norm, 

*IOC). 

i.  Sa  mort  civile  ne  donne  ouverture  aux 
droits  Seigneuriaux,  Ar.  6  Février  ié'4i. 
Soè'f.  tom.  I.  cent.  i.  ch,  ^o. 

HOSTELLIER. 

V.  Coches,  V.  Privilège. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  zii.  •^.  9^.  le  Pr. 
&■  Gucr.  cent.  i.  ch.  15»  &  «î^.  v.  tit.ff. 
nautœ.  ^  caupon.  v,  tit^  ff.  furti-  adv.  naut. 
î'.  le  Grand  fur  Troye^TJ..  gl.  1.  n.  8z. 
&  fuiv. 

I.  Hôtdiiers  ôc  Maîtres  des  C^^ches  & 
Navires ,  font  tenus  de  la  perte  &:  détério- 
ration de  toutes  les  chofes  portées  en  leurs 
Hôtelleries  ôc  Vaiffeaux,  /.  i.  §.  6.  naut. 
eaup.  l.  4.  §,  ult,  cod.  bien  qu'ils  ne  foient 
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en  faute ,  /.  3.  §•  i  ^  ^-  ';  î*  ^°^'  ^'^-  ^ 
Février  i  f5)^.  contre  un  Maître  de  Coche, 
pour  une  valife  reçue  par  le  Cocher,  Ga- 
rond.  liv.  10.  rép.  70.  bien  qu'ils  portent , 
^  logent  gratuitement ,  /.  ç.  C^  <î  eod.  bien 
que  l'Hôtellier  ait  fait  punir  fon  domefti- 
quequiavoit  fait  le  vol,  Ar.  Bretag.  19 
Mars  If 99.  Belord.  enfes  controv.  let.  H. 
Xl-^,  8.  ch.  34.  cependant  v.  Ar.  17  Août 
1677.  multis  contradicentibus  j  J.  Aud.  & 
bien  que  les  chofes  ne  leur  ayent  pas  été 
données  en  garde,  &  qu'ils  ne  s'en  foient 
pas  exprcflément  chargés ,  /.  i.  §.  ult,  eod. 
Ar.  14  Août  1581.  Carond.  Pand.  liv.  2. 
ch.  2.7.  &  \\\.  6.  rép.  81.  0efp.e(?a'.  ^  Phi- 
fieurs  Arrêts  récens  l'ont  ainfi  jugé  contre 
les  Hôtellicrs.  Il  en  a  été  rendu  un  le  7 
Juillet  17Z4.  en  la  Çrand'Chambrc  ,  au 
rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  contre 
Chartier  5:  fa  femme  ,  Hôtelliers  de  l'au- 
berge de  l'Ecu  à  Thoury  ;  il  en  étoit  in- 
tervenu im  autre  le  zi  Juillet  171 8.  contre 
le  nomme  Chabot  ,  Aubergifte  à  Lan- 
geais. ]. 

z.  Sont  tenus  des  faits  de  leurs  domeftî- 
ques  ,  §.  ^.injlit.  de  obi.  qua  quaji  ex  ddiit. 
7iafc.  Bo'ci:  dec.  <;6.  même  des  voyageurs, 
&  de  ceux  qu'ils  logent ,  /.  un.  §.  ult.furti 
adv.  naut.  L.  z.  naut.  caup.  cependant ,  v.  L 
6".  §.  I.  &feq.  eod.  &  dici.  l.  un.  §.  ult.  qui 
les  déchargent  du  fait  des  autres  Hôtes  ; 
Morn.  ad  dici.  l.  6.  §.  z.  Ar.  Z5?  Novembre 
166 jif.  Soëf.  tom.  z.  cent.  3,  ch.  2.6.  Ar. 
Bretag.  17  Février  1601.  Belord,  obferv. 
liv.  z.  part.  4.  art.  5).  Ar.  if  Mars  160%.  le 
Pr,  cent.  i.  ch.  15?.  aux  not.  marg.  v.  Ar.  11 
Décembre  16 <{^.  J.  Aud.  Ar.  zz  Janvier 
i^7f.  J.  Pal,  qui  les  en  rendent  garans  j 
cela  dépend  des  circonftances  ,  s'il  y  a  du 
fait  des  Hotelliers  ,  ou  négligence  ,  &  de 
leur  bonne  ou  mauvaife  réputation,  Morn. 
adl.  I .  naut.  caup. 

3.  Les  Maîtres  àts,  vaifTeaux  font  rclpon- 
fables  des  marchandiles  qui  leur  ayant  été 
portées,  fe  font  perdues  au  rivage  ,  avant 
que  d'entrer  dans  le  navire,  /.  3.  eod. 

4,  S'il  y  aplulleurs  Maîtres, chacun  n'eft 
tenu  que  pour  fa  part,  l.ult.  §.  f.éoai'.  mais 
en  France  ils  feroient  tenus  folidairemenc 
comme  alTociés. 

f .  Us  ne  font  tenus  de  ce  que  leurs  do- 

Ttij 
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HyPoteqùe.  meftiques  èc  prépofés  ont  hors  du  Navire         les  biens  du  mari ^  &  des  héritiers  du  mars 
Seél.  II.       &•  l'Hôtellerie, /.  «/i^.  £0i/.  furies  biens  de  la  femme. 

6.  Ils  ne  font  tenus  des  chofes  perdues  ,  Sect.  IV.  De  rhypotheque  des  légataires  fur 
s'ils  ont  déclaré  n'en  vouloir  pas  être  ga-         les  biens  du  défunt. 

rans ,  foit  que  les  Hôtes  y  ayent  confenti ,  Sect.  V.  De  Vhypoteque  tacite. 

dict.  l.  iilt.  ou  non  ,  Ace.  £0</.  mais  cette  dé-  Sect.  VI.  Des  effets  de  Vhjpotequè. 

claration  eft  nulle,  quand  les  paflTans  font  Sect.  VII.  Comment Vhypouque  prend fin^ 

engagés  dans  le  navire.  Ace.  eod.  Ni  iî  la 

perte  de  la  chofe  eft  arrivée  par  la  faute  du  Section     L 

propriétaire,  v.  Carond.  liv.  7.  rép.  172. 

ni  de  la  perte  par  cas  fortuit ,  /.  3 .  §.  i .  eod.  Desperfonnes  qui  peuvent  hypotequer  j  &  des^ 

«u  avec  efFra<5tion,  le  Pr.  cent.  i.  ch.  15?.  Ar,~  chofes  qui  peuvent  être  hjpotequées. 

15  Mars  1619.  J.  yîud. 

Ni  quand  l'Hôte  logé  ne  peut  prouver  ni         /^.  Offices, 
par  écrit ,  ni  par  témoins  ,  qu'il  avoit  porté         i.   Les  mêmes  perfonnes    qui  peuvent 

à  la  maifon  ce  qui  lui  a  été  pris ,  Ar.  pre-  donner  en  gage  peuvent  hypotequer ,  y,. 

mier  Avril    15517.   le  Pr.  eod.  cependant  Gage ,  v.  Autorifa^ioni  pour  hypotequer ^ 

y.  fupr.  n.  2.  ledit  Ar.  12  Décembre  1(354.  '^  ^^'-^^  ^^^^  propriétaire  inGoromiuable,fof<,. 

},  Aud.  qui  juge  que  l'Hôte  logé  en  fera  cru  tit.  cod.fi  alien.  res  pig.  data  fit.  Bafn.  des- 

à  fon  ferment,  jufqu'à  concurrence  de  500  hypot.  ch.  4.  n.  3. 
liv.  V.  Serment.  2.  Quoique  les  chofes  &tures  nepuilTent 

7.  Hôtes  ,  extra  negotiunt  ^  ayant  reçu  être  données  en  gage ,  i^.  Gage ,  n.  <j.  elles 
quelque  chofe  en  dépôt ,  ne  font  tenus  que  peuvent  être  hypotequécs ,  /.  i<{,  de  pign.. 
comme  tous  autres  dépoftaires.  Arrêt  21  &  hjp .  zuiïi  d^ns  l'ulage  les  biens  prcfens 
Mai  I <r 94.  Chenu,  qu.  100.  ôc  à  venir  font  fujets  à  l'hyporeque. 

8.  Les  Maîtres  des  Coches  ne  font  ref-  3.  En  France,  meubles  n'ont  fuite  par 
ponfables  de  l'argent ,  s'ils  n'en  fonr  char-  hypoteque,. Paris  170.  Droit  comm.  Coq. 
gés  parleurs  regiftr^s ,  v.  Coches..  qu,  6^,  Loyfel,  liv.  3.  tit.  7.  n.  y.  mais  v. 

Préférence;  fuivant  le  droit- ,  le  prix  s'en- 

HUISSIERS.  diftribue  par  ordre  d'hypoteque  entre  les; 

créanciers ,  comme  celui  des  immeubles, 

I.  Déclaration  i  Mars  1750.  reg.  le  28.  /.  1 1.  qui  pot.  in  pign.  l.  \.  &  feq.-  C.  eod.; 

leur  défend  pour  l'avenir  d'exploiter  hors  de  même  Norm.   593.  Anj,-42i.  Maine,. 

la  Jurifdi<ftion  où  ils  font  reçus  ,à  peine  de  43<j.  Seciis  ^  à  Paris  &  ailleurs ,  même  ea 

nullité,  &  500  liv.  d'amende.  Pays  de  Droit  écrit  du  rellort  du  Parlemenr 

2»  Huilhers  du  Parlement ,  en  exécutant  de  Paris,  %'.  Contribution,  k  Décret,!', 

les  Arrêts  ,  font  en  droit  d'appofer  ÇcqÏIq  ,  Meubles. 

Ar.  14  Décembre  1^75.  Soëf.  4.  Ufufruit  peut  être  hypoteque  par  le 

3,.  HuiiTiers  des  Cours  Souveraines  font  propriétaire,  ou  par  l'ufufruiîier  ,  /.  1 1.  §. 

exempts  de  tutelle,  v.  Tuteur  fe6t.  7.  dift.  2.  de  pign,  &  hjp. 

^  n.  II.  S'  Servitudes  urbaines  ne  peuvent  être 

HYPOTEQUE  hypotequées,  /.  11.  §.  uU.  de  pign.  &  hjp. 

^  ni  les  ruiliques ,  parée  que  les  unes  &  les 

e  ^  „  ,,  ^  ,  „  r  autres  font  attachées  au  tond  auquel  elles 

terventjPaems ,  cent.  5.  qu.  z6,-contr.  l.iu 

SiCT.  l'  Des  perfonnes  quipeuvent  hjpote*  eod.- 

quer^  &  des  chofes  qm  peuvent  être  hjipo-         ^.Rentes  conftituées  ont  fuite  par  hypo- 

téquées.  teque  entre  les  mains  des  liers-détenteiirs 

Sect.  IL  Comment  -  l'hypot^que   s' acquiert ^  demevirans  en  Coutume  qui  répute  les  ren- 

&  quandelle  commence.  tes  m.eubles ,  Brod.  fur  Paris  ,   loi.  Nam 

SïCT.  ilL  Des  hjpoteques  de  la- femme  fur  in^  débitons  arbitrio  ejje  non  débet,  ad  res  fi 
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oUigata  necne  j  gl.  ad  l.  3 .  quih.  mod.  pign. 
7.  Droit  d'étal  à  vendre  chair  eft  fufcep- 
tible   d'hypoteque  ,  Ar.  7  Mai  1740,  aux 
Arrêts  notables. 

S  E  C  T  I  O  N   II. 

Comment  Vhypoteque  s'acquiert ,  &  quand 
elle  commence, 

V,  Notaire  ^n.  14. 

V.  Edit  Mars  i(î75.  au  fufct  de  la  con- 
fervation  des  hypoteques  furies  rentes  dues 
par  le  Roi, 

V.  Edit,  Août  i<^^5>.  Décl.  4 Novembre 
ïô'So.  17  Janvier  i<38f.&  ^  Juillet  \6%<). 
touchant  Thypoteque  du  Roifur  les  biens 
des  comptables, 

1.  En  France  l'hypoteque  naît  de  l'aii- 
tenticité  àits  adles,  Loyf.  du  déguerp.  liv. 
I.  ch.  8.  n.  5).  Morn.  a.d  L  4.  de  pign.  & 
hyp.  contra  l.  î,^.l,pen.  §.  i.eod.  (>  /.  il. 
£od.  qui  pot.  in  pign.  qui  la  font  naître  de  la 
ftipulation,  même  par  écriture  privée  i  ainfi 
l'hypoteque  générale  n'a  pas  plus  de  force 
que  lafpéciale,  nilafpéciale  que  la  générale. 

hùcs  palIcs  devant  Notaires  Apoftoli- 
ques  n'emportent  hypoteque,  Ord.  i45?o, 
art.  il.  Batii.  ch.  12. 

Quant  aux  Notaires  des  Seigneurs  ,  v. 
Notaire,  n,  14. 

2.  Les  a6tes  autentiques  emportent  hy- 
poteque  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  ve- 
nir, quoique  le  débiteur  ait  iimplemcnt  ex- 
primé qu'il  hypotcquoit  Tes  biens  -,  /.  idt^ 
eod.  qu.  res  pign.  obL  pojf.  Ar,-  6  Mai  i  f  6^7,- 
Carond.  Pand.  liv.  2.  ch.  2j.  &  en  fes  cb- 
fervations ,  verb.-  Biens  *,  ainiî  l'on  a  réduit 
en  néceffité  de  Droit  commun  ,  ce  qui  fe 
fei/oit  ordinairement  ,v\l.ult.  cod.deremiff. 
pign.Cu],  ad  diQA.ult.  C.  qu.  res  pign.  obi, 
poj[. 

3.  En  France  l'hypoteque  naît  auffi  des 
Jugemens,  elle  a  lieu  du  jour  de  la  con- 
damnation en  dernier  reflbrt ,  &  pronon- 
ciation,  Ordonnance  de  MouIins5.art.  f  5. 
ou  du  jour  de  la  Sentence  confirmée  par 
Arrêt,  ou  dont  il  n'y  a  appel.  Déclara- 
tion 10  Juillet  ï\66.ztu  n.  &  Auz.  aux' 
Mémoires ,,  dit ,  que  lî  la  Sentence  eft  in- 
firmée,^ la  condamnation  jîîodérée  pa» 
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Arrêt,  il  eft   confiant    dans    l'ufage    que  Hypoteque. 

l'hypoteque  n'eft  acquife  que  du  jour  de 

l'Arrêt. 

Et  fuivant  l'Ordonnance  de  \66j.  tir, 
3Ç.  art.  1 1.  l'hypoteque  a  lieu  du  jour  des 
Jugemens  contradidoires  à  l'Audience;  & 
quand  ils  font  par  défaut ,  ou  (ur  procès  par 
écrit ,  ou  inftance,  feulement  du  jour  delà 
fignification  à  Procureur, 

4.  Ecriture  privée  emporte  hypoteque 
du  jour  de  la  recoanoiirance ,  tant  pour  le 
principal,  que  pour  les  intérêts  àécheoir, 
Ar.  17  Février  1^88.  le  Pr.  en  fes  Arrêts  , 
ou  du  jour  de  la  Sentence  par  défaut  por- 
tant reconnoiilance  ,  Ordonnance  ifjf?'. 
art.  92.  ou  dujour  de  fa  dénégation  &  con- 
tefl:ation,li  enfuite  la  cédule  eft  prouvée,  art, 
5?  3 .  ^  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  dénégation 
foit ,  de  l'écritui'e  ou  fîgnature  du  billet, 
car  fi  la  dénégation  étoit  relative  à  la  dette 
même  ,  l'hypoteque  n  auroit  lieu'  que  du 
jour  de  la  condamnation.  C'eft  ce  qui  a 
été  formellement  jugé  par  deux  Arrêts  , 
l'un  rendu  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes  le  27  Août  17^8.  &  l'autre  en  la 
Seconde,  au  rapport  de  M.  Briilon,  le  31* 
Août  i7f5>.] 

Mais  reconnoiilance  pardevant  le  Juge 
d'Eglife, n'emporte  hypoteque, Chop.  fur 
Paris  5 /i^.  3.  tit.  %,n.  xo.  Louet,  H.  i^.  ni 
pardevant  un  Secrétaire  du  Roi.- 

Nota  j  la  mort  du  débiteur  rend  l'état  de' 
fa  fucceiîîon  certain  entre  fes  créanciers  i 
ainfi  quoique  depuis  fon  dcccs  quelqu'un 
de  (es  créanciers  chirographaires  ait  faitr 
rèconnoître  ion  billet  avec  le  curateur  à  la 
fuccelTion  vacante,  même  avec  l'héritier,, 
cela  ne  lui  donne  aucune  préférence ,  ni  • 

hypoteque  fur  les  biens  du  défunt,  Mayn,- 
tom.  I.  liv.  I.  ch.  42,  le  Br  des  fucc.  liv.  4. 
ch-  2.  feâ:.  r.  n,  iz,  Ar.  25  Août  1737  Ar. 
&  Regl.not.  ch.  if. 

En  Normandie  toute  obligation  a  hy- 
poreque  du  jour  du  décès  de  l'obligé  ,  quoi- 
qu'elle ne  foir  reconnue  ni  contrôlée  ,  Rè- 
glement de  \666,2in.  13^.  v.Bafn.  deshyp^ 
ch.  I2-.  in  fin. 

f.  Laqueftion.  files  AdespalTés  &  Ju- 
gemens rendus  en  Pays  étranger,,  empor- 
tent hypoteque  en  France ,  eft  fon  contro- 
verfée»- 
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HypoTEQUE.       Chop.  fur  Anjou,  lib.  5.  cap.  5.  tit.  5.  troifieme  des  Enquêtes  au  rapport  de  M. 

Sed.  II.       /z.  1 1-  ^e  l^r-  cent.  4.  ch.  80.  du  Frefne  ,  /.  de  Torpannc,  juge  qu'un  contrat  de  ma- 

yîuJ.  Jiv.  f.  ch.4.  &Loyr.  des  Offices,  liv.  riage  pafleà  Licgen'emportoit  point  hypo- 

i.ch.6.  n.  104.  ticnnentque  tous  contrats  tequeen  France,  Ancts&  Rcglcmens  not. 

palfcspardevant  Notaires  en  Pays  étranger.  Le  contraire  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Ca- 

dont  il  confie  de  la  vérité  ,   emportent  hy-  rignan. 

poteque  en  France,  Loyf.  eod.  n.  dernier,  ^  Mais  l'Arrêt  de  la  troifiéme  Chambre 

&  ajoute,  s'ils  contiennent  laclaufe  hypo-  des  Enquêtes  ,  du  3  Août  1744  ,  qui  avoit 

téquaire  ,  &  non  autrement.   Morn.  ad  L  jugé  en  faveur  de  la  Princefle  de  Carignan 

w/a  «'e /«r//î/.  l'accorde  (eulement  aux  con-  ,a  été  depuis    calTé  par  Arrêt   du  Confcil 

trats  de  mariage  \  de  même  Tronçon  fur  rendu  le  18  Mars  1748  ;  le  principal  motif 

Par.  I  (j  ç.  mais  dit  que  cette  hypoteque  n'eft  de  ce  dernier  Arrêt ,  a  été  qu'en  France  la 

accordée  que  pour  la  dot  &  non  pour  la  convention  feule  ne  donne  point  hypoteque 

donation  ,  préciput  &  gains  nuptiaux  ,  ex-  &  qu'il  faut  le  concours  de  l'autorité  pu- 

trà  caufam  dotis.  bique  nationale,  qui  ne  peutrélîder  dans  les 

Brod.  fur  Paris  107.  &■  i(j^.  &  fur  Louet,  Officiers  d'une  puillance  étrangère. 

H.  If.  &  Carond.  fur  Paris  184.  refufenc  Mais  cette  règle  que  les  jugemens  rendus 

cette  hypoteque  aux  contrats ,  même  de  ma-  &:  les  contrats  paflcs  en  Pays  étrangers  ne 

riage  ,  &  ad:es  de  tutelle  ,  &  Rie.  fur  Pa-  font  point  exécutoires  en  France ,  n'a  lieu 

ris  i(j4.  dit,  que  les  obligations  paffées  hors  qu'en  faveur  des  Regnicoles  ,  &  non  pas 

le  Royaume, quoique pardevant  perlonnes  entre  les  Etrangers.  Ainiî  par  Arrêt  rendu 

publiques  ,  ne  padent  en  France,  que  pour  au  rapport  de  M.  le  Boindre  ,  au  mois  de 

écritures  privées.  Juin  1711  on  a  déclaré  bonne  &"  valable 

Quant  aux  Arrêts  ,  v.  Ar.  17  Mars  i  S99'  l'exécution  en  France  d'une  Sentence  ren- 

Ric.  fur  Par.  eod.  Chop.  fur  Par.  liv.  3 .  tit.  a.  due  à  Genève  entre  le  lîeur  Pelcher ,  Mar- 

n.  ^o.  in  marg.  cite  Ar.  5  Juin  1^88,  qui  a  chand  audit  Genève  ,  &  les  nommés  Re- 

refufé  rhypoteque  à  une  obligation  pallée  pond  &  Signorin ,  Suiiles,  fur  laquelle  on 

à  Avignon  \  Bouge  C,  7.  rapporte  un  Arrêt  avoit  obtenu  pareatis  du  Juge   François , 

contraire  du  8  Septembre  i6x-j.  à  fon  rap-  dans  le  territoire  duquel  la  Sentence  fut 

port.  exécutée]. 

Pour  rhypoteque  àas  contrats  de  ma-  6.   L'hypoteque  ou  contrat  paffé  par  le 

riage,  Ar.  du  S  Août  i  y  98.  &c  1 3  Aoûti6'oi.  mineur  ,  ratifié  en  majorité,  eftdu  jour  du 

Boug.  eod.  le  Pr,  eod.  Ar.  contraire  i  ç  Juin  contrat,  Ar.  15  Juillet  \66j.J.Pal.J.Aud. 

16x1.  Monthol.  V.  le  Pr.  eo^.  lur  cet  Arrêt,  v.  Bafn.  ch.  5.  n.  3.  dit  que  cela  doit  avoir 

qu'il  appelle  folitairc.  lieu  lï  le  mineur  a  utilement  employé  les 

Enfin  fuivant  les  arrêtés  chez  M.  le  P.  P.  deniers.  Secus  j  s'il  ell  reftitué  pour  lézion 

de  Lamoignon ,  des  hypot.  art.  z^.  Aétes  ou  dol. 

&  Jugemens  pallés&  rendiis  en  i^ays  étran-  7.  Procureurs  ad  Vîtes  ont   hypoteque 

ger  ,  n'emportent  hypoteque  en  France  \  pour  rembourfement  de  leurs  avances  du 

même  contrats  de  mariage  &  actes  de  tu-  jour  de  la  procuration  générale,  &  pour 

telle  :  mais  il  eft  dit ,  que  l'hypoteque  aura  leurs  frais  &  falaires  du  jour  de  chaque  pro- 

lieudu  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  curation  fpéciale,  s'il  n'y  en  a  point,  du 

&  de  la  geftion  de  tutelle.  jour  de  l'expédition  de  chaque  affaire  s    Se 

Au  refbe  tous  les  Auteurs  conviennent  font  tenus  de  faire  taxer  leurs  frais  de  fix 

que  tels  actes    n'ont  exécution  parée   en  ans  en  fïx  ans ,  Ar.de  Règlement  19  Juin 

France ,  ôi  qu'il  en  faut  ordonner  l'exécu-  i6j^.  J.  Aiid.  v.  Procureurs  ,  part.  2.  n.  ^ 

tioni  qu'à  l'égard  des  Jugemens  ,  il  faut  ^«jc/zj-^  des  Procureurs  <zûf'nc^orz<2^  Dupleff. 

venir  par  nouvelle  aétion  ,  Chop.  far  Anj.  conf.  %o. 

loc.  cit.  Tronc. /oc.  cit.  Cependant  v.  Loyf.  Ar.  27  Août  1740.  en  la  troifiéme  Ch, 

hoc. cit.  n.  loç.  &  fuiv.  v.  Bafn.  des  hypot.  au  rapport  de  M,  de  LofTandiere  ,  conjuit. 

ch.  13.  Par.  Ar.  xj  Aoiit  1737.  rendu  en  la  ClaJJlb.  juge  qu'un  parti^culier  qui  a  donné 
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procuration  pour  recevoir  Tes  rentes  fin-  la  qu'il  n  y  eût  pas  d'entans  ,  fi  la  femme  fur-  Hypoteque. 

Ville     a  hypoteque  fur  les  biens  du  Procu-  vivoit.                                                                  bct.;.  II. 

reurd'u  jour  de  l'adede  dépôt  de  la  procu-  Ren.  des  propr.  ch.  4.  Icd.  8.  n.  i.  ob- 

ration  chez  un  Notaire,  Ar.  &  Régi.  not.  ferve  que  Juftinien  en  la  loi  2^.  cod.  de  uf- 

Nota.  il  y  avoit  foixànte-fix  ans  que  l'on  tam.  &  inft.  de  inutiL  jïipuL.  ^.   13.  a  levé 

li'av'oit  rendu  d'Arrêt  confulds  clajlbus.  cette  diftindion  de  condition  caluelle  & 

^  Les  Procureurs  ad  lltes  ont  hypoteque  poteftative  ,  Se  autorife  indifl-indtement  hs 

pour  leurs  frais,  falaires,  avances  &  débour-  obligations  prcpoiteres  ,  tant  pour  \qs  dots 

fés  fur  les  biens  de  leurs  cliens  du  jour  de  des  femmes  ,  qu'en  toutes  matières  \  mais 

Ja  procuration  ,  s'il  y  en  a ,  finon  de  la  date  il  efl:  dans  l'erreur  s  il  eft  bien  vrai  que  Juf- 

dcl'expédiMonde  chaque  affaire  uinfi  jugé  tinienû'/c7./f^.  2^.  dit,  que  l'Empereur  Léon 

par  deux  Arrêts  rapportés  au  Journal  des  ayant  introduit  les  (lipulations  prépollcres. 

Audiences  ,  l'un  de  l'année  i6j2.  ,  d>c  l'au-  ou  anticipées  dans  les  contrats  dotaux  ,  lui- 

cre  de  Tannée  1^74  j  ce  dernier  en  forme  même  veut  qu'elles  aient  lieu  dans  tous  les 

dérèglement.],  teftamens  (^  dans  tous  \q.s  contrats,  pour 

8.  Quant  aux  obligatious  conditionnel-  être  exécutées  lors  de  l'événement  du  jour 

les ,  l'hypoteque  du  jour  de  l'obligation  ne  ou  de  la  condition  -,  mais  par  cette  Loi  il 

fe  peut  acquérir  qu'en  vertu  d'une  obliga-  n'a  point  dérogé  à  la  Loi  qui  halneum^. 

tion  dont  la  force  &  l'exécution  ne  dépen-  ff-  lui  potior  in  pign.  qui  décide  que  l'hy- 

dent  pas  de  la  volonté  du  créancier  ou  du  poteque  confentie  par  une  obligation  con- 

débiteur  ,/.<?.§.  i.  Z.  1 1.  qui  pot.  inpign.  ditionnellea  foneffet  par  l'événement  de  la 

L  4.  quis  res pign.  vel  hyp.  dat.  condition  au  préjudice  des  créanciers  in- 

Qui  pecuniam.  creduani  accepturus  fpo-  termcdiaires  ,  pourvu,  eft-il  ditau§.  i.  que 

pondu  creditori  future  ^  in  potejlate  habet  ce  foit  une  condition  qui  le  puifle  accom- 

nec  accipiendojî  eiobjlringat  j  L.  30.  de  reb.  plir  malgré  le  débiteur  :  Si  modo  non  ea 

crsd.  conditio  Jît  quœ  invito  debnore  iinpieri  hdu 

Ainfi  il  n'y  a  que  les  conditions  cafuelles  poffit  ^  dlct.  leg.  9.  §.   i.   Et  à  l'égard  du 

qui  aient  effet  rétroadif,  dicl.  l.  ii.Bafn.  §.15.  injht.  de  inutil  fupuLat.  Jultinien  ne 

ch.  1 1.&  quand  celui  qui  promet ,  ne  peut  parie  que  de  la  ftipuiation  ou  obligation 

s^exempter  d'exécuter  ,  &  que  le  débiteur  prépoftere  &  anticipée  tous  une  condition 

ne  peut  fe  rétrader ,  l'hypoteque  a  lieu  du  cafaelie,  fi  navis  ex  Ajiii  vencrit.  Ainfi  il 

jour  de  l'obligation  ,  /.  p.  qui  pot.  in  pign.  faut  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Loi  qui  hal- 

BâCn.eod.  neuni  _,  qui  contient  le  vrai  principe:  au- 

Tetnpuscontruclceobligationisjpeclandunij  trement  il  dépendroit  d'un  débiteur  d'a- 

non  autem.  tempus  folutionis  j  Jeu  numcra-  néantir  à  fon  choix  &  volonté  les  obliga- 

iionis  j  quando  non  ejl  in  potejlate  débitons  tions  par  lui  contradécs  ,  ou  de  les  faire 

pecuniam  non  accipere  ^  ÎAorn.  ad  L  i.  qui  TLiblifter  ,  en  le  précautionnant  &  en  com- 

pot.inpign.velhyp.  raençant   par   contrader  des   obligations 

Cependant  la  femme  a  hypoteque  du  jour  prépofteres  ,    lous   des   conditions  pures 

de  fon  contrat  de  mariage,  pour  fes  con-  poteffatives  de  fa  part,  v.  Ar.    14  Avril 

ventions,  Morn.  eod.  v.  injr.  fed.  3.  n,  r.  i6'o3.  qui  a  jugé  en  conformité  de  ladite 

&fi  le  futur  dans  le  temps  intermédiaire  du  Loi ,  qui  balneum  \  Morn.  part.  3.  ch.  6\. 

<:ontrat  de  mariage  Se  de  la  célébration  ,  En  taifani  l'application  de  cette  maxime 

avoit  vendu  fa  maifon,  &  que  Tacquércur  de  droit  à  l'hypoteque  de  la  femme ,  pour 

.eût  fait  faire  un  décret  volontaire  ,  Ar.  24  l'adion  de  remploi  de  ion  propre  aliéné 

Juillet  lâ'op.  juge  que  l'acquéreur  jouiroit  volontairement,    &  pour  Ion  adion  d'in- 

pendant  la  vie  du  mari  ,  &  que  la  maifon  deinnitc,  pour  raifon  des  obligations  qu'elle 

retourneroit  aux  enfans,  en  vertu  du  contrat  a  contradées  avec  ion  mari,  il  paroit  qu'il 

de  mariage  ,  fi  aucuns  nailToient  de  ce  ma-  faudroit  dire,  pour  parler  conféquemment, 

Tiage,  Morn.  eod.  Se  ajoute  qu'il  a  appris  que  pour  raiion  de  cts  remplois  Se  indem- 

des  Juges  qu'il  en  feioit  de  même ,  quoi-  nités ,  la  femme  ne  peut  avoir  d'hypoteque 
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que  du  jour  qu'elle  a  confenti  l'aliénation  ii.  H'ypoteque  eH:  individuc:  un  fécond 

de  Ton  propre,  ou  qu'elle  s'eft  obligée  con-  acquéreur  oppofe   au   premier  acquéreur 

jointcment  avec  fon  mari ,  puifqu'il  eft  au  évincée  demandeur  en  garantie  contre  lui» 

pouvoir  du  mari ,  en  autorifant  fa  femme ,  la  prefcription  de  dix  ans  ,  ce  premier  ac- 

de  préjudicier  à  les  créanciers  antérieurs  ,  quéreur  répond  qu'il  y  a  des  mineurs  qui 

qui  l'ont  feu!  pour  oblige.  y  ont  part ,  &  que  l'hypoteque  eft  indivi- 

Cependant  la  Jurifprudence a  introduit  due,  Ainfi  jugé  par  Ar.  du  if  Mars  i6o^, 

«ne  diftindion  entre  l'obligation  de  lafem-  Morn.  part.  4,  ch.  42.  y.  Reftitution  ,  fed, 

me  pendant  la  commnnauté  ,  ou  quand  elle  i .  n.  i  <j. 

eft  réparée  de  biens ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  ^  1 3.  Lorfque  l'héritage  palTe  à  l'un  des 

communauté.  Au  premier  cas,  l'hypoteque  cohéritierspar  la  voiede  lalicitation  ,  il  ne 

de  la  femme  remonte  au  jour  de  Ton  con-  refte  point  frappé  des  hypoteques  créées 

tjrat  de  mariage  ,  v.fupr.  v.  Indemnité,  auparavant  par  les  autres  co-héritiers.  Ainfî 

V,  Remploi.   Au  deuxième  cas,  à  l'égard  jugé  entre  \^s  demoifelies  Dufour  &  ia 

des  femmes  fcparées  de  biens  ,  ou  quand  il  veuve  Bunot ,  par  Arrêt  rendu  en  la  troi- 

n'y  a  point  de  communauté  ,  il  a  été  établi  fieme  Chamb.  des  Enquêtes  le  5  Mai  1745, 

qu'elles  n'ont  d'hypoteque   que  du  jour  au  rapport  de  M.  Hurfon,   Cependant  un 

qu'elles  ont  confenti  l'aliénation  de  leurs  précédent   Arrêt  intervenu  eri  la  Grand'- 

propres  ,  ou  qu'elles  fe  (ont  obligées  con-  Chambre  au  rapport  de  M.d'Averdoing, 

joincement  avec  leurs  maris.  Ainiî  jugé  par  le  11  Août  1750.  avoir  jugé  le  contraire; 

Ar.  du  9  Avril  1701.  au  rapport  de  M.  Pu-  rr.ais  dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  l'impolÎ!- 

celle,  rapporté  au  tom.  2.  du  Praticien  Fran-  bilitéde  partager  l'immeuble  licite,  n'avoit 

çois  de  Lange,  avec  le  Fa6lum  de  M.  Macé,  point  été  préalablement  conftatée  par  une 

Avocaî.  Pareil  Ar,  du  Jeudi  z^Juill.  1742..  vifite  d'Experts}. 

^u  rapport  de  M.  de  Champeron  ,  entre  la  - 

viuve  Borne  ,  &  les  héritiers  Vieufe  pour  Section     III. 
le  Lyonnois.  Dans  l'efpéce  du  premier  Ar- 
rêt la  femme  étoit  féparée  de  biens  i  &  dans  Des  hypoteques  de  la  femme  fur  les  biens 
l'efpéce  de  l'un  &  l'autre  Arrêt ,  il  n'y  avoit  du  mari  ^  '&  des  héritiers  du  mari  fur  les 
point  de  flipulation  exprefle  d'indemnité  biens  de  la  femme, 
par  lesjcontrats  de  mariage  :  quand  même 

il  y  enauroiteu  ,  celan'auroit  rienchangéi  l^,  Ren.  du  douaire  ,   v.  Subflitution  , 

parce  qu'on  préiume  que  ,  quand  la  femme  part.  2.  fed.  4.  dilh  5.  v.  Ordre, 

commune  s'oblige  ,  elle  le  fait  pour  le  bien  i.  La  femme,  au  défaut  décentrât  de 

de  la  communauté.  mariage  ,  a  hypoteque  fur  les  biens  du 

5?.    Promefle  de  payer  en  divers  temps,  mari,  pour  fa  dot  ,  douaire  coutumier, 

jemporte  hypoteque  du  jour  du  contrat, /.  I,  remplois,  récompenfes  &  indemnités  ,  du 

qui  pot.  inpign.  Bafn,  ch.  1 1.  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  v.  infr, 

10.  Contrat  pallé  à  Paris ,  emporte  hy-  feéï.  ^.  n.  i.  mais  v.  Indemnité ,  v.  Rem' 
poteque  fur  les  biens  de  Normandie  ,    fans  pioi. 

^tre  contrôlé,    Règlement  de    1666.  an,  i.  La  dot  effeiftivepalTe  avant  le  douaire, 

l^<^,  Ar.  7  Septembre  i6ti.  Auz.  liv.  3.  ch.  6j. 

1 1.  Créanciers  du  défunt  n'ont  d'hypo-  «Se  avant  l'augment  '-,  mais  le  douaire  des  en- 
teque  fur  les  biens  perfonnels  de  l'héritier ,  fans  efl;  préféré  aux  remplois  &  indemnités 
que  du  jour  qu'ils  onp  h^it  déclarer  leurs  ti-  de  la  mère  ,  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  33, 
trcs  exécutoires  contre  lui,  pluiieurs  Arrêts,  mais  •j',  Remploi ,  y.  Brod.  D.  40.  v.infr, 
Kong,  H,  f.  le  Br,  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  n>  u. 

leâ..  i.u.'^ô,  Nambonahœredis ^à  creditore  3.  Quand  la  femme  s'efl:  confi:ituée  en 

uflatoris  yindicari  non  pcffunt  ^  /,  2p.  de  dot  tous  fcs  biens,  &  que  depuis  le  mari 

pign,  O'  h'^p,  SeciiS  j  en  î^ormandie  ,  v.  infr^  ayant  contradé  àts,  dettes ,  reconnoît  pof- 

itd,  (S.  p,  I,  térieurçnijpnî  avoir  reçu  quelque  fomme  de 

■  ■'  ■            ■       "■          a 
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Fa  femAe  ;  en  ce  cas  elle  eft obligée  de  juf- 
tifier  d'où  proviennent  les  deniers  ,  Pap. 
Cambol.  la  Peyr.  Defp.  Coq.  Bret.  tom.  i. 
liw.  4.  qu.  34.  ce  qui  peut  être  fuivi ,  lorf- 
que  la  femme  s'eft  dotée  elle-même.  Secks^ 
5  les  parens  ou  autres  ont  promis  la  dot, 
/alvâ  tamen  quejlione  fraudis  ^  v.  Confef- 

lion. 

4.  Si  Thypoteque  des  arrérages  du  douaire 
de  la  femme  ell  préférée  à  la  propriété 
des  enfans  ,  v.  Ren.  du  douaire  ,  ch.  10. 
n.ij.  &  le  Br,  desfucc.  liv.  2.  ch.  f.  fed.  i. 
n,  61. 

f .  La  femme  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  a  hypoteque  pour  (es  reprifes  &  con- 
ventions fur  les  conquêts  revendus  par  le 
rnari  pendant  la  communauté,  Ren.  part.  1. 
ch.  5-  n.42.  &fuiv. 

6.  La  femme  a  hypoteque  fur  les  biens 
de  fon  mari  j  pour  l'acquittement  de  Tes  det- 
tes mobiliaires  créées  avant  le  mariage,  du 
jour  que  la  communauté  a  été  contra6tée  , 
Ren.  part,  x  ch.  ^.  n.  20.  de  même  quand 
\ts  créanciers  de  la  femme  exercent  fes 
droits  après  la  dilfolution  de  la  commu- 
nauté i  mais  s'ils  les  exercent  durant  la  com- 
jnunauté  ,  ils  n'ont  d'hypoteque  contre  le 
mari ,  que  du  jour  de  la  condamnation  ou 
du  titre  nouveau.  Ren.  eod.  n.  <?  &  z  i .  v.  Pa- 
ris zzi. 

7.  Le  mari  ou  fes  héritiers  n'ont  d'hypo- 
teque fur  les  propres  de  la  femme  qui  a  ac- 
cepté, pour  l'acquittement  des  dettes  de 
communauté  dont  elle  étoit  tenue,  que  du 
jour  du  partage,  s'il  cftpaffcpardevant  No- 
taire, Ren.  part.  t.  ch.  f.n.  25. 

8.  Créanciers  de  la  communauté  ,  n'ont 
d'hypote<iue  fur  les  propres  de  la  femme 
quia  accepté,  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion i  parce  que  les  créanciers  n'ont  d'hy- 
poteque fur  les  biens  perfonnels  des  héri- 
tiers du  jour  de  l'adition  ,  mais  feule- 
ment du  jour  qu'ils  ont  fait  déclarer  leurs 
titres  exécutoires ,  v.  fupr.  icCc.  i.  n.  11. 

5?.  De  l'hypoteque  fubfidiaire  de  la  fem- 
me fur  les  biens  fubftitués ,  v.  Subflitution  , 
part.  2.  feél.  4.  dift.  9. 

10.  De  l'hypoteque  ,  ou  préférence  de 
la  femme  fur  les  meubles  en  Pays  de  Droit 
écrit  du  relTort  du  Parlement  de  Paris  ,  V, 
Femme. 

Première  Partie, 
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II.  Toutes  les  conventions  de  la  femme 
prennent  conjointement  leurs  hypoteques  HypoteQ^h» 
du  jour  du  contrat  de  mariage;  mais  dans  la 
fubdivifion  ,  les  unes  font  préférées  aux  au- 
tres. La  reftitution  de  la  dot  eft  préférée 
aux  autres  conventions  ;  elle  doit  être  prifc 
fur  les  autres  biens  du  mari  avant  de  toucher 
à  la  portion  des  immeubles  fujets  au  douaire 
coutumier  des  enfans.  Si  après  la  diffrac- 
tion de  portion  du  douaire,  les  autres  biens 
ne  fuffifent  pour  le  paiement^de  la  dot,  le 
furplus  d'icelle  doit  être  pris  fur  la  poftion 
des  immeubles  fujette  au  douaire;  enfuite 
vient  le  douaire  des  enfans  à  la  charge  de  l'u- 
fufruit  au  profit  de  la  mère,  iî  elle  eft  vi^. 
vante  ;  le  préciput  de  la  veuve  ;  le  rem- 
ploi des  propres  de  la  femme  ;  enfin  l'in- 
demnité de  la  temme  pour  les  dettes  auf- 
quelles  elles  s'efl  obligée  pour  fon  mari , 
Ar.  21  Mars  162.1.  &  14  Mars  i6.[].  Auz. 
fur  Par  107.  v.  Ren.  ch.  10.  n.  i^.v.fupr. 
n.  2.  Par  Ar.  du  20  Févr.  1614^.  les  enfans 
ont  été  préférés  pour  le  douaire,  à  leur 
mère  pour  fes  conventions  ,  Morn,  part.  6, 
ch.  Aj.Notdj  la  mère  avoit  convolé,  ^ 
avoit  cédé  fes  droits  à  un  tiers;  Auz.  liv.  i, 
ch.  %^.  date  cet  Arrêt  du  Jeudi  27. 

Section   IV. 

De  l'hypoteque  des  légataires  fur  Les  biens 
du  défunt. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  228.  n.  41.  Bacq. 
des  dr.  de  Juft.  ch.  8.  n.  16.  Carond.  liv. 
6.  rép.  33.  Chop.  fur  Par.  liv.  z.  tit.  4.  n. 
19.  Rie.  àes  donat.  part.  z.  n.  zS.  Ren. 
des  prop.  ch.  3.  fed;.  12.  n.  iz  &  fuiv.  le 
Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  z.  fe6t.4.  n.  4.  Henr. 
tom.  z.  liv.  4,  qu.  ^7. 

Il  y  a  quatre  opinions  fur  la  queflion  de 
fçavoir  fi  cette  hypoteque  efl  folidaire.  La 
première  efl  qu'elle  eft  folidaire  ;  plufieurs 
Arrêts,  Bacq.  Morn.  ad  l.  18.  C.  de  pacl, 
Ar.  17  Novembre  1707.  Aug.  tom.  z.  ch. 
78.  autre  Ar.  27  Mai  17 10.  Aug.  tom.  5. 
ch.  f)6.  Nota:,  dans  celui-ci,  il  s'agitroit  de 
teftament  olographe.  Il  y  a  encore  un  au- 
tre Arrêt  du  7  Mai  17 14.  en  la  troifiémc 
Chambre  des  Enquêtes. 

La  deuxième  ,  eft  qu'elle  n  eft  folidaire 
que  poiu:  les  legs  pieux ,  alimens  &  autres  de 

y  V 
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Hypoteque.  pareille  faveur,  Chop.  Carond.  Mayn.  liv. 
8.  ch.6^.n.  5  &4.  Henr. 

La  troifiéme  eft  qu'elle  cfl:  toujours  d^ 
vifible,  fuivant  la  /;  i.  C  commun,  de  leg. 
Mol.  de  divid.  &  individ.  part.  i.  n.  Ç)o. 
Peregr.  defideic.  art.  ^6.  n.  i^j.  Negiizanr. 
de  pign,  in  ^.  membr.  part.  i.  n.  i6o.  Kk. 
le  Br. 

La  quatrième  eft  de  ceux  qui  diftinguent 
entre  les  teftamens  olographes ,  &  ceux  paf- 
Tés  devant  Notaire  ,  &  difent  qu'en  cas  de 
teftament  olographe,  l'hypoteque  eft  divi- 
fible ,  LoyT.  de  la  diftindion  des  renr.  liv. 
1.  ch.  7.  n.  If.  Ren.  loc.  cit.  Au  refte  en 
cas  d'infuffirance  les  legs  de  corps  certain 
iont  préférés  aux  legs  en  deniers ,  v.  réfer- 
ves  coutumieres , fed.  i.n.7. 

S  B  c  T  I  ON    V, 

De  rhjpoteque  tacite, 

T^ota^^  l'hypoteque  tacite  établie  par  les 
Ibix  du  Droit ,  n'a  lieu  en  France  que  dans 
\^s  cas  où  eWe  eft  autorifée  parla  Jurifpru-, 
dence  des  Arrêts.  \ 

I.  La  femme  a  l'hypoteque  tacite  pour 
fa  dot.  /.  un.  §.  \.  C,  de  rei  ux.  acl. 

t.  Les  pupilles  ont  cette  hypoteque  tacite 
contre  les  tuteurs,  ou  ceux  qui  ont  géré, 
v.  tuteur  ,  feâ:.  11.  dift.  3.  comme  aulfi  les 
furieux,  imbéciles  &  prodigues,/.  15?.  §. 
un.  de  bon.  aucl.Jud.po^d. 

5.  Entre  co-héritiers  l'hypoteque  tacite  a 
lieu  pour  la  garantie  des  lots,  v.  partage, 
fed:.  4.  n,- 1. 

Les  enfans  ont  hypoteque  fur  les  biens 
de  leur  mère  remariée  ,  pour  la  reftitution 
des  dons  &  libéralités  de  fon  premier  mari , 
du  jour  de  fa  poileffion  defdits  dons,/.  6. 
§.  i.  C.  defec.  nupt.  Ren.  de  la  commun, 
part.  4.  ch;  4.  n.  6-l  8c  fuiv. 

Section     V  L 

Z)es  effets  de  l'hypoteque. 

ï.  EJl  tota  in  toto  j  &  tota  in  qualibet  par- 
ie j>  Mol.  tr.  de  divid.  &  indiv.  part,  i.n.c^i. 
ainfi  chacun  des  héritiers  des  biens  hypote- 
qués  par  le  défunt ,  peut  être  convenu  foli- 
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dairement,  /.  un.C.Jiunus  ex plurib.  hered.- 
cred.  Ar.  8  Mars  i^lj.  Pap.  liv.  11.  tit.  5. 
n,  7.  de  même  Ats  tiers  détenteurs  j  LoyH 
du  déguerp.  \\\.  2.  ch.  11. 

Mais  en  Normandie  chaque  héritier  ell 
tenuperfonnellemcnt&folidai  rement.  Rè- 
glement de  \66è.  art.  130.  fans  qu'on  foit 
obligé  de  taire  déclarer  le  titre  exécutoire, 
art.  1257.  V.  Bafn.  àzs  hyp.  ch.  4. 

2.  Quoique  chacun  des  héritiers  du  créan- 
cier ne  puift'e  agir  que  pour  fi  part,  il  peut 
agir  folidairement  par  adion  hypotequaire,, 
/.  II./,  ult.  de  diflr.pign.  l.  i.  C.Ji  unus  e» 
pluribus  hcered.  cred. 

3.  Si  une  même  chofe  a  été  Hypotequée 
à  deux  diverfes  perfonnes  féparémen-t,  ils 
ont  chacun  l'aûlon  hyporequaire  pour  le 
tout ,  /.  \6.  §.  %.  de  pign.  &  hypA'nxiS  lî  elle 
a  été  hyporequée  en  même-tems  à  deux,, 
elle  ne  fera  obligée  à  chacun  que  pour  moi- 
tié ,  dicl.  §.  'è.feciis  j  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
feroit  obligée  folidairement  à  chacun, <//c?r 
§.  8.  /.  10.  eod. 

/"'4.  L'adtion  hypotequaire  a  lieu  contre  ( 
l'acquéreur,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  eu*  \ 
poileffion  de  la  chofe, /.S.  §.  11.  de  pign^.  ] 
,;  &  hjp.  ou  qu'il  n'eu  ait  £as  encore  poïé  le 
'pnK,dic2.  §.  II.     ..^  .}h\^\\^^^ifi^a^ 
f.  L'hypoteque  des  crcanciers'^d'fe  l'un  des- 
cohéritiers, fe  reftraint  furlaportionéchue 
en  fon  lot,  Louet  H.  11.  Coq,  qu.  27.  le 
Br.  des  fucc.liv.4.ch.  i.  n.  zi.  Deforteque 
s'il  n'échet  au  débiteur  qu'une fomrae,  mê- 
me par  licitation ,  fon  créancier  n'a  point 
d'adion  en  déclaration  d'hypotéque  à  in- 
tenter contre  le  cohéritier  adjudicataire  des 
immeubles ,  v.  Partage,  fed.  3.n.  7.  y.  Rap- 
port ,  fed:.  f .  n.  I. 

6.  Quiprior  efl  tempore  j  prior  ejl  in  pigno- 
re  jl.  II.  qui  pot.  in  pign.  l.  i .  2.  5 .  4.  8.  C. 
eod.  L  y.  C.  ut  in  pojf.  légat,  l.  i,C.  depri" 
vil.fifc. 

7.  L'hypoteque  donne  au  créancier  l'ac- 
tion réelle  &  hypotequaire  ,  ^.  17.  de  pign. 
&  hip.  L  18.  C.  eod.  V.  Dettes  ,fed.  i.  mais 
V.  Cr éanci  e  r ,  n .    11. 

8.  Les  intérêts  onr  la  même  hypoteque 
que  le  principal ,  /.  i  S,  qui  pot.  in  pign.  Plu- 
fieurs  Arrêts ,  Brodeau  ,  D.  j^z^.  injin. 

De  même  des  arrérages  de  rente  confti- 
tuée ,.  Brod.  co</. Quand  i»êm£  pour  demeu- 
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rer  quitte  de  la  fomme  contenue  m  Tobli-         r.  Elle  ^rciid  fin  lorfqiie  lé  corps  fur  le-  Hy  pot£QV£ 

gation  ,  il  aiiroit  été  conftitué  une  rente ,  il  quel  elle  étoit  établie  ,  s'éteint ,  /.  8.  quiè. 

a  été  jugé  que  Thypoteque  des  arrérages  efl:  mod.pign.  Ôc  elle  ne.  revit  fur  pareille  chofe 

.du  jour  de  l'obligation  ,  Arrêt  io  Février  fublutuée ,  /.  z6..  §.  ult,  eod,  mais  fuivant  la 

1610,  Boug.  S.  S'  Brod.  M.  7.  Q,uia,  nova-  l.  15.  eod.  l'hypotequed'un  troupeau  n'eft 

ùone  obligdtio  mutatur  .fuperioris  temporis  éteinte,  de  ce  que  tout  le  troupeau   s'efl: 

iirdo  non  mutatur .  Cujas ,  Godefr.  ad  Leg.  changé  &  renouvelle  \  &  fuivant  la  l.pen, 

II.  §.  \,  qui  potior.inpign.yelhjp.v. Nowa.-  eod.  l'hypotequed'un   tonds   de  boutique 

tioni  contre  Dumoul.  deufur.  qiiejl.  1  f .  fuivi  n'eft  éteinte  de  ce  que  le  débiteur  a  vendu 

parBafnagedeshypot.  part.  i.  ch.  17.  quia^  ies  marchandifcs ,  &  en  a  .mis  d'autres, 
(dit  Dumoulin,  ab  initia  nuLLa fuit hypotec a         2.  L'hypoteque  de  la  maifon  ne  prend 

irefpectu  alicujus  reditus  j  nec  in  totum  nec  in  fin ,  quoiqu'elle  ait  été  brûlée  i  &  fi  depuis 

parte  ;  aufli  par  Arrêt  du  7  Juillet  1(307.  quelqu'un  l'a  rebâtie,  l'hypoteque  dure  fuc 

rapporté  par  le  Prêtre,. centur.  4.  ch.  13.  a-  cette  nouvelle  maifon,  /.  25).  §.  x.  &  Luit, 

t-il  été  jugé  que  l'hypoteque  pour  les  arré-  de pign.  &  hyp.  même  quoique  rebâtie  par 

rages  de  la  rente  n'avoit  point  lieu  contre  le  débiteur  auquel  le  créancier  avoit  permis 

run  tiers  détenteur  qui  avoit  acquis  du  débi-  de  la  vendre,  dicl.  L  ult. 
leur  avant  la  conversion  de  l'obligation  en         3-  L'hypoteque  ne  prend  fin  ,  quoique  h 

rente,  v.  Subrogation ,  n,  17,  Mais  en  toute  chofe  ait  changé  de  forme  :  comme  fi  de 

J'Auvergne,  même  à  Clermontj&ràRiom,  la  maifon  on   a   fait  un  jardin  ;  ou    d'un 

^nneraet  les  créanciers  pour  intérêts  de  champ  une  m.iifon  ,  ou  une  vigne,  L  16, 

{bîtimes  dues  par  obligation  qu'au  dernier  §•  i-  depign.  &  hyp.  &  fi  de  la  maifon  liy- 

;rang,  &  après  la  coUocation  de  toutes  les  potequée  il  ne  refte  que  le  fol  ,  il  demeure 

Sommes  principales;  ce  qui  n'y  a  pas  lieu  à  hypote^uc,  /.  2.1.  de  pignorat.  acl.  de  me- 

l'égard  des  arrérages  de  rente  qui  y  ont  la  nie  fi  fur  l'aire  ou  le  fol ,  on  a  bâti  une  mai- 

jnême  hypoteque  que  le  principal,  fuivant  fon,  l'hypoteque  demeure,  tant  fur  le  fol , 

le  droit  commun,  Broi  D.  42.  n.  7.  que  fur  la  maifon ,  dici.  l.  xi. 

iVof^j  en  Normandie  fi  le  créancier  con-         4.  L'hypoteque  s'éteint  quand  l'efpecc 

vertit  ion  obligation  en  rente  ,  il  conferve  eft  changée  i  ainfi  l'hypoteque  d'une  forêt 

l'hypoteque  de  fon  obligation  pour  le  prin-  prend  fin,  fi  de  fon  bois  on  a  tait  un  navi-- 

4;ipal  ',  mais  elle  n'a  lieu  pour  les  arrérages  re,  l.  18.  §.  3.  de  pignorat.  aci.  quia  (iliudejl 

que  du  jour  qu'ils  font  prononcés  ,  Bafn.  materia  j  aliud  navis  j  dict.  §.  j,. 
iur  Norm,  f^^.  ^.  Hypoteque  s'éteint,  quand  la  réunion 

De  même  pour  les  dépens,  iefdits  Ar,  du  domaine  utile  au  domaine  dire(i,  fe  fait 

8rod.  eodem.  pour  une  caufe  inhérente  au  contrat  \fecus 

Nota:,  en  Normandie  l'hypoteque  pour  pour  caufe  étrangère,  v.  Henr.  lom.  i.  liu. 

les  dépens,  a  toujours  lieu  du  jour  de  l'in-  3.  qu.  7  &  8.  Brod.  C.  y 3.  Loyf.  du  dé- 

ïroduûionderinftance,  quand  le  Jugement  guerpiifement,  liv.  6.  ch.  3.  v.  déguerpiiTc- 

a  été  'rendu  en  Normande,  Norm.  55JJ.K  ment. 
£afn.  fur  ledit  art.  &  des  hyp.  ch,  6.  infin^         6.  Elle  prend  fi^n,  quand  le  créancier  rend 

Cf.  En  Nivernois  l'on  eft  obligé  d'agir  au  débiteur  le  titre  de  créance,  /.  7.  C.  de 

,€n  déclaration  d'hypoteque  contre  le  tiers  remijf.pign.  parce  que  l'hypoteque  ne  peut 

détenteur ,  qu'après  trois  ans  de  poffeiTion ,  fublifter  (ans  l'obligation  principale  ,i.  1 1 8^ 

^.  Créancier ,  n.  ^.  de  reg,jur. 

7,  Elle  prend  fin  ,  lorfque  le  créancier  y 

Section     VI  I^  renonce  ,  /.  23.  C.  de  pignor.  foit  qu'il  pro»* 

mette  au  débiteur  de  ne  pas  demander  la 

Comment  lliypofeque  prend  fin,  xiette ,  /.  5 .  quib.  mod.  pign.  vel  hyp.foLv.  on 

qu'ayant  déféré  le  ferment  au  débiteur,  il 

y.  Noyation,  v.fupr.  fe<fb.  6.  n.  8.  l'ait  fait,  /,  j-,  §.  5,  eod.  ou  qu'il  foit  con" 

V,  Décréter.  Lettres  de  ratification,  yenu,  qu'au  lieu  d'hypoteque  ,  le  débiceuE 

.y  y  i) 
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Hypoteq^i.  ^"^  donneroît  une  caution,  v.  înfr.  n.  rp.  non  remettre  ce  troifiéme  créancier  en  fa 
Sed.  VJI.  °"  1"'^^  ^^t  confenti  à  la  vente  de  la  chofe  place  j  ainfî  la  condition  du  fécond  créan- 
hypotequée,  /.  4.  §.  i.  /.  z.  /.  24.  de  remijf.  cicr  en  devient  meilleure  ,  dicl.  l.  12. 
pign.  Créditer  qui pcrmittit  rem  ventre ^ pi-  13.  Quoique  le  confentement  du  créan- 
^nus  demittit .1.  i<^^.de  reg.  jur.  Ar.  Pap.  cier  ne  foit  exprès  ,  mais  tacite  ,  comme 
Jiv.   1 1.  tit.  13.  art.   1 1.  quand  il  foufcrit ,  fans  proteftation,  l'ade 

8.  Le  débiteur  ayant  vendu  par  un  même  par  lequel  fon  débiteur  Iiypoteque  fes  biens 
contrat  à  deux  diffcrens  créanciers  féparé-  à  un  autre,  il  eft  privé  de  fon  hypoteque, 
ment  &■  en  divers  tems  ,  le  fonds  à  eux  hy-     en  deux  cas. 

potéqué  ,  ils  n'ont  l'adion  hypotéquaire         L'un,  quand  cet  ade  contient  claufeex- 
J'un  envers  l'autre  ;  chacun  eft  cenfé  s'être     preflb  de  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  & 

départi  de  fon  hypoteque  j  l.  5».  q^uib.  mod.  hypoteques ,  /.  5).  §.  T.quib.  mod.pign.  Ar. 

P'-gn.  "  de  Pâques  1^81.  contre   Payen  Notaire, 

5>.  S'éteint  par  laconfufion  pour  le  tout,  Month.  ch.   2.  Rob.  liv.  4.  ch.  14.  Chop. 

quand  le  créancier  fuccédefeul  au  débiteur ,  fur  kx\].lib.  3.  cap,  3.  tit.  <^.n.  3,  Pel.  ad. 

l.  9S-  §•  ^'  defolut.  ou  pour  partie ,  s'il  n'eft  for.  lib.  4.  cap.  7.  Ar,  30  Décembre  i  f  98, 

feul  héritier,  /,  -/i.dejidejuJJ~.m:âs  il  faut  que  contre  Ninan  Notaire  ,  Louet  N.  6.  Chop. 

Ja  contuhon  dure_^  ait  fon  effet ,  iînon  &od. 

l'hypotequc  revit ,  /.  ^ 5?.  adTrebell.  Guj.  ad  ,,    L'autre ,  quand  fans  cette  claufe  cxprelTe; 

dicl.  l.  V.  Gonfuiion.  certain  corps,  ou  fonds  délîgné,  efl:  hypo- 

10.  La  vente  ayant  été  faite  par  la  per-  tequé  par  cet  adle  ,  &  foufcrit  par  lecréan- 
miflion  du  créancier  ,  fî  enfuite  le  bien  re-  cier  lans  piotellation  ,  Louet,  eod.  v.  L 16, 
tourne  au  débiteur  par  quelque  voie  légiti-  §•  i-  de  pign.  &  hjp. 

me,  rhypoteque  ne  revit,  /.  ult.  C.  de  remiJJ'.         Secia,  ii  fans  ladite  claufe  exprefle,  le  dc- 

;  pign.  biteur  n'hypoteque  que  fes  biens  en  géné- 

11.  L'hypoteque  s'éteint  par  la  foufcrip-  rai,  Loueteo^.  Ar.  Juin  Kîoi.Rouillard,  ad. 
tion  du  créancier  au  contrat  d'aliénation  ,  for.  ch.  37..Boug.  H.  7.  Brod.  eod.  Ar.  Toi. 
/.  8.  §.  iç.  gz/;^.  wo<a'./)/^/2.  ou  s'il  le  ratifie,  7  Janvier  i<j3Ç.  d'Olive,  liv.  ^.  ch.  zS. 
/.  4.  §.  I .  eod.  ôc  Godef. in dici.  §.  i.v.  Con-  ^^c  objl.  l.  35).  depignerat.  acl.  v.  Guj.  ai  l. 
trat ,  n.  icj,  5).  §.  un.  de  pign.  &  hyp.  v.  Defp.  pag.  (îjp. 

De  même  iî  le  créancier  permet  de  lé-  col.  2.  v,  Gontrat,  n,  15).  v.  Notaire, 
guer  la  chofe  , /.  8.  §.  11.  eod.  14.  L'hypoteque  ne  s'éteint  par  une  fe- 

De  même  fi  ayant  permis  de  donner  la  conde  hypoteque  à  l'infçu,  ou  contre  la 

chofe  ,  le  débiteur  l'a  vendue  ,/.  8.  §.  13.  volonté  du  premier  créancier,/.  3.  C  û?is  r^- 

eod.  nam  cuijus  ejl  donandi  j  eodem  ^  ven-  niijf.  pign.  ni  par  la  vente  taite  par  le  débi- 

dendi  ô^  concedendijus  ejl^  L  16^.  de  reg.  teur  fans  le  confentement  du  créancier,/. 

jur.  Non  débet _,  cui  plus  licet ,  quod  minus  l.  C.  de precar.  l. pen.  C.  de  remijf. pign.  l. 

ejl  non  licere  ^  /.  21.  eod.  Seclis ,  s'il  lui  avoit  1 2..  C.  de  dijïracl.  pign.  parce  que  la  chofe 

permis  de  la  donner  à  l'ami  de  lui  créancier,  pafle  à  Tacquereur  avec  fon  hypoteque,  ^/icZ 

di<i.  /.  8.  §.  13.  •  l.  1.  dicl.  l.  11. 

Il  en  efl:  encore  de  même  file  créancier  if.  Elle  ne  s'éteint  pas  auffi,  quand  le 

permet  que  la  chofe  foit  donnée  en  échan-  créancier  a  confenti  à  la  vente  fous  la  réfer- 

ge,  ou  en  dot ,  /.  4.  §.  i.  quib.  mod.  pign.  ve  de  fon  hypoteque,  /.  4.  §.   quib.  mod, 

/.II.  eod.  p^g^'  "i  lorfqu'il  appert  manifefliement  que 

II.  L'hypoteque  s'éteint  auffi,  quand  fe  le  créancier  a  été  trompé  en  donnant  fon 

créancier  confent  que  le  débiteur  hypote-  confentement,  /.  8.  §.  i  ^.  eod. 
que  la  chofe  à  un  autre,/,  ii.depign.&hyp.         Et  fi  le  créancier  a  confenti  la  vente  d'une 

De  forte  que  le  premier  créancier  confcn-  partie  de  la  chofe  par  indivis,  il  ne  perd 

tant  que  le  débiteur  hypoteque  àunti'oifié-  pas  fon  hypoteque  furie  refte,/.  7.$.  2,. eod. 
me  la  même  chofe  qui  lui  étoit  hypotéquée,  16.  Le  créancier  ne  perd  pas  fon  hypo- 

ii  eft  cenfé  renoncer  à  fon  hypoteque,  6c  teque  par  ion  confentement  à  la  vente,  fi 

//      '       / 
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par  quelque  caufe  cette  vente  Te  trouve  nul-  acilo  quœfuït .  perempta  videtur ,  l.  76.  de 

Je  ,  /.  4.  §.  ult.  quib.  moi.  pign.  ou  Ci  le  ven-  folut.  Mais  elle  elb  éteinte  par  le  rembour- 

deur&  l'acquéreur  fe  départent  delà  vente,  fement  même  de  la  rente  tonciere  non-ra- 

/.  10.  eod.fecùs .  i^  depuis  la  vente  le  débi-  chetable,Ar.  18  Décembre  i^zi.  A r.con/. 

teur  étoit  devenu  propriétaire  de  la  chofe  (T/^^  de  Février  1618.  Lhoitelur  Montarg. 

par  quelque  nouveau  droit,  /.  ult.  C.  de  ch.  des  fiefs,  art.  77. 

remiff.  pign.  Cu).  ad  L   10.  quib  mod.  pign.  ^^^^  «,..,»^ w' JamiR^iaLUaj^LU.»^ 

v.Jupr.  n.  10,  ou  il  l'ayant  vendue  à  faculté  ffi«w«M^s£3i^!@E3ga3aaa«    ^ — .,,.  Jr^!!^ 

de  rachat ,  il  l'a  retirée  ,  Tiraq.  de  retr.  cow 

ytnt.  in  fin.  n,  72.  Defp.  pag.  640.  col.  2.  A 

17.  Le  confenteinentprêté  par  un  créan-  ÎFSUITES 
cier  pupille  fans  l'autorité  de  Ton  tuteur,  n'é- 
teint rhypoteque  ,  /.  7.  quib.  mod.  pign.  T^  N  fortant  fuccédent  jufqu'à  l'âge  de  3  5 
quand  même  il  auroitété  prêté  de  l'autorité  -B— ^  ans ,  v.  Décl.  16  Juillet  171  >'.  ^  Nota  ^ 
de  Ton  tuteur  î  ou  même  par  un  adulte ,  Les  Jéfuites  étant  maintenant  bannis  du 
parce  que  tel  confentement  ellfujetà  reili-  Roynume,  &  leur  Inftitut  profcrit  &  aboli, 
tution ,  V,  Reftitution.  il  ne  doit  plus  être  queflion  de  cet  article.  ] 

r8.  Quoique  celui  qui  a  procuration  gé- 
nérale dii  débiteur,  puifle  valablement  con-  J  E  U  ,  v.  G.igeure, Obligation, 
venir  avec  le  créancier  ,  que  \:>.  chofe  ne 

fera  hypotequée, /.  7.  §.2.  quib. mod. pign.  V.  Le  Pr.  &  Guer.  cent.  4.  ch,  %i,  v. 

celui  qui  a  feulement  procuration  générale  Defp.  tom.  i.  pag.  7^8.  n.  4. 

du  créancier,  ne  peut  confentir  à  la  déchar-  PromelTes  pour  jeu  font  nulles,  le  Pr. 

ge  de  rhypoteque  ;  il  faut  procuration  fpé-  loc.  cit.  l'on  eft  recevable  à  taire  preuve 

ciaXe^i'iicl.L.  7.  §.  i.  parce  que  le  Procureur  qu'un  billet  eau fé  pour  valeur  reçue  excé- 

peut  bien  faire  la  condition  du  mandataire  daat  100  liv.  eft  pour  jeu,  Ar.  50  Juillet 

meilleure  ,  mais  non  pire  ,  v.  Procureur.  i<j9^'  J.  Aud. 

15).  L'hypoteque  ne  prend  fin ,  fi  la  vente  Aàio  ex  ludo  pilœ.  admittitur  j  Arrêts  d 

n'a  luivi  le  confentement:  «on  ejl  fatis  ad  Mai  1(305.  Morn.  ad  l.  2.   §.    i.  de  aleat. 

repellendum  creditorem  :,quodv oluit  venir e  :,  entre  Seigneurs   de   qualité  &  de   grands 

/.  8.  §.  6.  quib.  mod. pign.  ni  lorfque  lé  dé-  biens ,  Carond.  liv.  13.  rép.  71. 
biteur  ne  s'eft  pas  fervi  de  ce  confentement, 

dansle  temsprefcritjû'ic?./.  8.§.  iS.nilorf-  IGNORANCE,  v.  Erreur. 
qu'il  vend  ,  la  chofe  ,  moins  qu'il  n'étoit 

porté  par  le  confentement,  dicl.  l.  8.§.  14.  Sur  l'ignorance  de  droit  &  de  fait ,  v. 

feciis  ,  s'il  la  vend  plus ,  diO:.  §.  14.  Zoez.^  22.  tit.  6.  &  Perez.  cod.  lib.  i.  tit. 

20.  La  fimple  fcience  de  la  vente  ne  vaut  18.  v.  Cujas ,  lib.  i.defin.  Papin.  adleg.  8. 
confentement,  /.  8.  §.  i<.  quib.  mod.  pign.  dejiir.  &facl.ignor.  y.  Mol.  in  L  4.  C.  de 

21.  Quand  il  a  été  convenu  qu'au  lieu  facr.  Ecclef.  v.  Fach.  lib.  8.  cap.  \o6. 
d'hypoteque,  le  débiteur  donneroit  une  Vivien  in  l.  2.  de  confeJJ\  dit:  Non fate fur 
caution,  Thypoteque  prend  fin  dès  que  la  qui  errât  ^  nijïjus  ignoravit.  Mais  cette  ma- 
caution  eft  donnée,/.  5?.  §.  3.  de pignerat.  xiir.e  générale  n'a  lieu,  que  quand  celui 
aci.  /.  j.  §.  2.  &  l.  pen.  quib.  mod.  pign.fe-  qui  a  fait  l'aveu  &  déclaration  par  erreur 
cAj- j  fi  le  débiteur  avoit  donné  caution,  fans  et  dïo'ii,  certat  de  lucro  ccpt-indo  ^  non 
qu'il  y  eut  cette  convention  ,  /.  6.  §.  2.  eod.  quand  il  s'agit  d'éviter  de  perdre  ce  qui  lui 

22.  L'hypoteque  fur  la  rente  n'eft  étein-  appartient:  Juris ignerantia  non prodefi ac- 
te ,  par  la  vente  que  le  débiteur  en  fait  à  un  quirere  voientibus  ^  fuum  verb petemibus  non 
tiers ,  &  par  le  payement  qui  lui  en  eft  fait,  Jiocet ^  l.  7.  dejur.&fa^.ignor.cceteriimom.- 
quia  pretii  loco  id  accipitur  j  non  folutionis  '  nis  juris  error  in  damnis  reifiiœ  amittendcs. 
nomine  ^  i,  ^.  §.  2.  quib.  mod. pign.  Pretium  non  nocet ^  L  8.  eod.  Cu;.  &  Godefr.  indicé, 
magis  mandatarum,  aciionumjolùtum  j  quàm>  %.  mais  v.  Répétition. 
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point  d'exemple  de  cette  compenfation  dans 

IMBECILE,    V.  Interiiélion.  la  pratique  ',  feulement  l'ufage  attelle  par 

Mo  m.  ad  dicl.  l.  48.  ell  que  quand  un  ac- 

l^.  Ar.  d'Aix  ij  Décembre  i6j<{.  J.Pal,  quéreur  de  bonne  foi  a  paye  le  prix  ,  &  ' 

que  celui  qui  fcviace  e(l  condamne  à  le 

IMPENSES,  V.  Dot ,  part.  8.  fedl.  f .  lui  reilituer ,  en  ce  cas  les  intérêts  du  prix 

font  compenlésavec  les  fruits  depuis  lacoti» 
l^.  Mol.  fur  Par.  §.  i.  gl.  ^.  n.  8i.  &  feq.  tellation  en  caufe  ,  v.  L.  6<{.  eod. 
h  Pr.  cent.  z.  ch.  5)3.  Coq.  qu.  15/8.  Loyf  3.  Suivant  lai.  f  .^.«'ém  W/zr/Zc.  lepolTef- 
du  dcguerp.  liv.  6.  ch.  S.  v.  Carond.  Pand.  feur  de  mauvaife  foi  n'a  aucune  rcpéciiion 
îiv.  4.  ch.  20.  d'impenfes  ,   fi  elles  ne  font  néceilaires  ;,  il 
/^.  Ord.  de  1 66j.  tit.  2.7.  art.  5?,  peut  feulement  emporter  les  utiles  ^Jine  La:- 

1.  Celui  qui  bâtit  fciemment  ôc  de  mau-  fione prions  jlatu s  ^  dicl.  L  f.inaisla/.  ^'è.ds 
yaife  toi  fur  le  fonds  d'autrui ,  perd  fes  im-  pet.  hœred.  qui  décide  benignius  &  ex  aqui-^ 
penfcs  ,  quia,  materiain  intdligaur  donajje  tate  j,  doit  fervir  dérègle  en  cette  matière, 
domino  foli  j  L  7.  §.  12.  de  adq.  rer.  dam,  tant  à  l'égard  du  pollefleur  de  bonne  foi, 
Vinn.§.  30.  injl.  de  rer.divif.n.  1.  que  de  mauvaife  foi  ,  avec  la  l.  3  S.  derei 

Mais  cette  préfomption  n'a  lieu  en  celui  yind.v.fupr.vi.  i. 

qui  bâtit  dans  un  fonds  litigieux ,  /.  2.  C.  de  La  i.  38  de  pet.  hœred.  qui  felan  Vinn, 

rei  vindic.  ni  quand  le  locataire,  ou  Fer-  injl,  §.   30.  n.   f.  s'entend  aufîî  de  l'adion 

mier  a  bâti ,  L  ^^.  §.  i.  locati  j  V'mn.eod,  particulière  en évi<Sl:ion  ,  décide  que  le  pof- 

n.  2.  V.  Vinn.  eod.  n.  5  &  4.  où  il  diftingue  felTeur  de  bonne  foi  déduit  les  impenfes  de 

entre  celui  qui  eft  en  poircffion,  &  celui  qui  toutes  manières,  foit  nccelfair  es  ou  utiles, 

n'y  eflpas,  Se  tait  voir  par  les  textes  de  Droit,  licet  j  res  non  extet  j  in  quamfecit  ^  dicl.  l. 

que  la  répétition  des  impenfes  n'a  lieu  que  58.  Ar.  22  Novembre  1721  au  rapport  de 

per  retentioneiJi  ;   mais  la  règle  d'équité  en  M.  Pucellc  ,  Boullen.  des  démiiïîons ,  pag. 

cette  matière  eft  que  ,  nemo  dcbctLocupUtari  xc}j . prxdo  autem  non  aliter  quàmji  res  mC' 

fx  alteriusjadurâ  j  /.  5  8 .  de  pet.  hœred.  L.  1 4.  liorjit ,  dicl.  L  5  8 .  /.  (j.  §.  2,.  de  ne  g.  gejl,  V.  §. 

de  condicl.  indebiti ^  ce  qui  répond  aux  //.  14.  30.  injl.  de  rer.  div.  &  L  7.  §.  1 2.  de  adq,  rer, 

de  doI.mal.<&met.except.  2.  cod.dereivind^  dont.  &:  Vinn.  ad  dicl.  §,  30.  n.  .f,. 

iV-ff-^od.  &  44.  de  dam.  infect.  &  autres  Et  la  /.   38,  de  rei  vind,  décide  que  Iç 

loix  qui  parlent  ex  fubtilitate  juris  ;  v.  Su-  propriétaire  qui  évince  le  pollelfeur  qui  im~ 

perficie,  prudens  emeratj  &  qui  auroit  bâti ,  ou  plan- 

2.  Suivant  la  loi  48  dereivind.Sumptus  in  té  ,  (ce  qui  s'entend  d'impenfes  utiles,  & 
prœdium  j  ce  qui  fîgnifie  régulièrement  dé-  non  néceilaires.  Ace.  addict.  /.  38.  )  doit  lui 
'penfes,  ou  frais  d'entretien  ,  faits  parle  rendre  les  impenfes  qu'il  auroit  faites  lui- 

polïclleur  de  bonne  toi,   fe  compenfent  mè^vciQ  ^ufliue  eb  dumtaxat  :,qubfunduspreT 

^vcc  les  h'ims perçus,  antelitemcontejlatamj  ticjiorfaciusejl^  dict.l.  ^2).&Ji pLuspretiQ 

pu  à  lue  conteflatâ  (hœduce  Ucliones  admit'  fundiaccejjit  jfolum  quodimpenfumejlj,  dicéf 

tuntur^  Godefr.addiâ.L^S.  )  ^raprèscette  /•  38.  ce  qui  a  lieu  en  impenfes  néceilaires , 

xrompenfation,  le  propriétaire  qui  évince  ,  &  utiles  indiftinârement ,  k  Dot.  part.  3. 

doit  l'excédent  de  cette  dépenfe,  eu  égard  feft.  y.  n.^&  7.  Si  le  propriétaire  eft  pauvre, 

à  ce  que  le  fonds  s'en  trouve  amélioré.  il   fuffit  au  polTeffeur  d'emporter   ce  qu'il 

Loyf  du  déguerp.  liv   6.  ch.  8.  n.  14.  pourvà:  dumita  ne  deteriorjîtfundus  j  quant 

prétend  que  ladite  /.  48,  s'entend  des  im-  Jï  initia  non  foret  œdijicatum  ^  dicl.  L  38.  Ar. 

penfes  utiles,  &  dit  que  cette  compenla-  f  Juillet  io'4o.  Soet.  tom.  ipCenr.  i.  ch.  16, 

tien  n'a  lieu  "coiitre  l'acquéreur  affigné  en  fi  mieux  n'aime  ce  propriétaire  pauvre,  lui 

déclaration  d'hypoteque  qui  gagne  les  fruit?  payer  la  valeur  de  ce  qu'il  emporteroit , 

/.v'rei2'o;7i//2ij  mais  que  le  portelleur  de  bonne  dicl.  l.  1%,  feciis  iï  ce  propriétaire  pauvre 

'foi  évincé^  les  gagne  auili  avant  cpntef-  n'évince  que  pour  vendre,  diçt.  l,  58,  eii 

udo'à  j  V.  fruits  5  ieét.  i.  auHI  i'oti  ne  yoi£  ice  casii  en  gll  çoipme  du  riche  ^  mais  v,  Eirv?. 
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pliitéofe.  Nota..  Le  poireîfeur  ne  peut  dé-  droit  de  les  emporter ,  fans  détériorer  la     Impenses. 

n-Liire  ni  gâter  ce  qu'il  ne  peut  emporter,  chofe,  dici.  l.  5p.  Cujas  m  dicl.  L.  58.  eod. 

^ic7_  /,  2 s.  Il  faut  dire  de  tous  autres  admmiihateLirs , 

De'mcme  le  grevé  de  fubditution  ayant  comme  mari ,  tuteur,  cohéritier  ,  &  autres 

ifebati  la  maifon  incendiée  ,  déduit  fa  dé-  de  même  que  du  pollctreur  demauvaife  toi, 

penfe  au  dire  d'Experts ,   eu  égard  à  la  va-  pour  les  dépenfes  voluptueufes  ,  v.  Dot, 

kurde  la  maifon  lors  de  la  reftitution,/.  58.  part.  3.  fed.  ^. 
deleg.  i,  4.  Ce  que  deffus  s'entend  de  l'action  du 

De  même  auflî  une  maifon  hypotcquée  à  poileireur  contre  celui  qui  i'évincs  ',  à  l'é- 
des  créanciers  ,  ayant  été  brûlée  ,  &  l'ac-  gard  du  vendeur,  l'acquéreur  n'a  point  d'ac- 
quéreur de  la  place  l'ayant  rebâtie  ,  elle  eft  tion  contre  lui ,  parce  que  l'acquéreur  peut 
fujette  aux  hypoteques  des  créanciers  ,  retenir  la  chofe ,  juiqu'à  ce  qu'il  foit  rem- 
comme  le  fonds,  mais  il  n'ell  obligé  de  la  bourfé  defes  impenfcs  par  celui  qui  l'évincé, 
leur  délaiflêr  qu'en  lui  rembourfant  fa  dé-  /.  4^ .  §.  i  -de  act.  empti  ^  /.  ^o.  injin.  de  ufujr. 
penle,  quatenus  pretiojîor  res  facla  ejl  j  l.  '&  quemadm.  v.  Ord.  i66y.  tit.  ZJ.  art.  5).  a 
^t).  §.  z.  depign.  &  hyp.  ôc  dans  la  pratique  moins  que  le  vendeur  ne  fçut  au  temps  de 
l'on  donne  à  l'acquéreur  oppofant ,  fur  le  la  vente  que  lachofene  lui  appartenoit  pas, 
prix  de  l'adjudication,  ce  que  la  chofea  été  dic7.  §.  i.  cependant  Loyf.du  déguerp.  liv. 
plus  vendue,  à  l'occafion  de  l'amélioration,  6.  ch.  8.  n.  zi.  tient  que  l'acquéreur  évincé 
Loyf.  du  déguerp.  liv.  6.ch.S.  n.  3  &  4.  a  adion  contre  fon  vendeur  ,  pour  la  répé- 

Au  refte  ,  il  fautobfcrver  que  les  dcpcn-  tition  en  plein  de  fcs  impenfes  utiles  5  at- 

fes  ou  impenfes  autres  que  celles  qui  font  tendu  qu'il  ne  les  peut  répeter  contre  celui 

Éaites  à  caufe  des  fruits ,  fur  quoi  v.  injr.n.  qui  l'évincé ,  que  in  quantum  res  melior  ejl  ; 

6.  font  les  néceflaires,  fans  lefquelles  la  chofe  mais  v.fupr.  n.  3 .  in  fin. 
Ou  le  fonds  auroit  péri ,  ou  fe  feroit  déte-  ç .  Polfeircur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  la 

rioré^  Les  utiles  qui  augmentent  le  revenu  perte  arrivée  ante petitionem  ^  faute  d'avoir 

êc  la  valeur  de  la  chofe,  ou  du  fonds  J  mais  fait  les  réparations  néceilaires  ,  quia  quajî 

fans  lefquelles  il  ne  feroit  point  péri  &  ne  fe  fuain  rem  neglexit  ^  /.  3  i .  §.  5 .  de  pet.  h^red. 

feroit  pouit  détérioré.  Et  les  voluptueufes.  Il  n'eft  pas  même  tenu  de  la  perte  arrivée 

qui  embellillent  la    chofe   ou  le   fonds,  ét^rnshconit^nion,  quia  non  débet  temere 

mais  qui  n'en  augmentent  point  le  revenu  jusfuum  indefenfum  relinqutre  j  /,  40.  de  pet. 

ou  {a  valeur  ,  /.  5).  d.e  verb.fign,  hœred.  Secits  in  prœdone.  God<iù.  a,d  diâ.l. 

•  Nous  tenons  pour  maxim.e  dans  l'ufage ,  40. 

que  le  poifelleur  de  bonne  foi  a  action  pour  6.  Toinpoffci^ein  etiam  pr^edo  ^  déduit 

les  impenfes  néceilaires  &c  pour  les  utiles  ,  fur  la  reftitution  des  fruits  ,  Its  impenfes 

quoique  dans  la  fuite  la  chofe  ou  le  fonds  pour  avoir  femé,  recueilli  &  confervé,  /. 

foit  venu  à  périr,  dic2.  /,  38.  de  petit,  hcsredit.  ^6.  de  ujiir.  &  frucl.  L  ^6.  §.  ult.  de  pet.hcB' 

k  14.  de  impenj.  in  rem  dotal,  jact.  l.  15?.  §,  red,  même  le  polIelTeur  de  bonne  foi  qui  doit 

6\.  de  negot.  gejî.  v.  Ord.  i^z/.  tit.  zj.  art.  rendre  les  fruits  depuis  la  conteftation  en 

5)-.  ce  quis'obterve  aulïî  à  l'égard  des  tuteurs  caufe ,  eft  en  droit  de  répeter  ces  impenfes, 

&  curateurs  ,    dicl.  L  38.  v.  injr.  n.  7.  Mais  quoiqu'il  n'y  ait  aucuns  fruits  ,  /.  37.  de  pet. 

le  polleileur  de  mauvaile  foi  n'a  d'adlion  /itsre^.  parce  qu'elles  font  néceffaires. 
pour  ces  dépenfes  qu'autant  que  la  chofe  fe  7.    Héritier  grevé  de  fîdeicommis  qui 

trouve  augm.entée  de  valeur  lors  de  i'évic-  fait  reconftruire  la  maifon  incendiée  fans 

tion ,  dicl.  L.  38.  fon  tait,  ou  qui  a  fait  des  méliorations ,  a 

A  l'égard  des  impenfes  voluptueufes ,  ou  adions  pour  les  impenfes ,  eu  égard  à  la  va- 

fuperfliies ,  l'aftionen  appartient  au  poifef-  leur  de  la  rcconftrudion  au  temps  de  la  ref- 

feur  de  bonne  foi ,  /.  39.  §.  \.  dthxredit.  titution  du  fîdeicommis,  dédudion  faite  des 

petit.  Guj.  in  did.  L  58.  eod.  ce  qui  s'entend  anciens  matériaux  dont  il  s'eft  fervi ,  /,  ^ 8. 

contre  fon  vendeur  &  garant ,  mais  le pof-  de  légat.  \^ .  &c  félon  la  loi  <îi .  eod.  il  n'a  ac- 

felTeur  de  mauvaife  foi  n'a  jamais  que  le  tioas  pour  les  réparations  néceilaires  qu'il 
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a  hîtes  ,  V.  Cu;.  fur  fo  deux  loix,  in  llh.  c,: 
rejp  I  apin,  &  Godefr.  furlerd.  loix  ,  mais 
y.  Douaire,  kii.  ^.v,  Ufufruitier. 

I  M  P  E  R  I  T  I  E. 

Artifan  enefttenu  ,  /.S).  §.  f .  locatl  impe- 
rida  cuLpce  annumeratur  j  di^.  §.  f .  mais  v. 
l.  27.  §.  25).  Adleg.  Aqiiil.  Et  le  Médecin  qui 
eperedelamain,  c'eft-à-direle Chirurgien, 
l.j.  §.  8.  Adlcg.  Aquil.  V.  l.  S  &  p.  eod. 

rArpenteurn'enefttenUjnidefanégligencei 
n'eft  tenu  que  de  Ton  dol  ^l.\.%.\.Sl menf. 
falf.mod.  diver.  ni  l'Archiccéle,  /.  7.  §.  3. 
<'£»cV.  ni  le  Notaire  ,  diil,  l.  7.  §. 4.  eod.v.  No- 
taire ,  n.  II. 

IMPUBERE. 

l"^.  Accufation, 

IMPUISSANCE. 

V.  Ar.  2  Décembre  i6%jj.  Pal.  v. Con- 
grès ,  V.  Defp.  tom,  i.  pag.  245.  n.  5. 

IMPUTATION. 

V.  Intérêts ,  n.  ^.  v.  Légitime ,  fedl.  5?.  v. 
Rapport ,  feâ:.  2. 

Cohéritier  même  en  collatérale  fait  non- 
feulement  confufion  de  la  fomme  à  lui  prê 
lée  par  le  défunt ,  même  à  conflitution  5 
mais  encore  doit  fouffrir  l'imputation  du 
jQirplus  au  profit  de  Tes  cohéritiers  ,  fur  fa 
portion  héréditaire  ,  au  préjudice  de  its 
créanciers  perfonnels  antérieurs  en  hypo- 
teque  à  ce  prêt  i  parce  que  \ts  lots  font  ga- 
r.ans  les  uns  des  autres  ,  Ar.  28  Février 
i(>2ç.  es  arrêtés  de  la  Çinq^.  leBr,  des  fucc, 
Yis,  5.  ch.  6.  fed.  2.  n.  7. 

INCAPACITE', 

V,  Enfans ,  v.  legs ,  part.  3.  feâ:.  8.  v. 
'Avantage,  v.  Communautés. 

y.  Defp.  tom.  2.  pag.  275.  n.  \6.  &:pag. 
2.6.  f.  1 2.  V.  Rie.  des  don.  part,  i . 

I.  Sourd  Se  muet  de  nature,  ou  conjoin- 
tement par  accident,  ne  peut  difpofer  j  les 
Égnes  &  geites  ne  fuftifcnt.  Rie.  n.  128  & 
fi-iiv.  toutes  difpofitions  par  iîgnes  font  dé- 
clarées nulles,  V.  Ord.  d'Août  173  y.  art. 
,^.v  yerb.  teftamçntç 
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Aveugle  n'cfl:  incapable  de  dîfpofer ,  Rie. 
eod.  n.  142. 

2.  De  l'incapacité  de  tuteurs  &  autres 
adminiftrateurs  ,  de  recevoir  ,  v.  Ord. 
in5>«  art.  131.  Ord.  Février  if4p.  art.  2. 
Par.  iy6.  L'on  confîdere  le  temps  du  tefta- 
ment,  &  celui  du  décès.  Rie.  n.  804.  v. 
Avantage. 

Pupille  ne  peut  donner  à  fon  tuteur,  que 
le  compte  n'ait  été  rendu,  Rie.  n.  4^4.  & 
payé  le  reliquat,  Maynard  ,  liv.  2.  ch.  ^(î, 
Defp.  f.  8°.  il  le  peut  aux  enfans  de  fon  tur 
teur  après  fa  mort,  quoique  le  compte  n'ait 
été  rendu,  n.  474.  v.  Ar.  28  Mars  16'fi, 
n,  47 ç.  V.  Defp.  f.  S°.  v.  Henr.  &  Bret. 
tom.  1.  liv.  y.  qu.  55?.  v.  Avantage. 

Afcendans  ne  font  compris  dans  cette 
prohibition ,  Par.  iy6.  dr.  com.  même  pour 
Je  Pays  de  Droit  écrit ,  Rie.  n.  4yp  &  fuiv. 
Henr.  &  Bret.  tom.  i.liv.  y.  qu.  38.  quoi- 
que remariés ,  Nov.  22.  cap.  ^6.  Ar.  6  Sep- 
tembre i<^73.  pour  le  Pays  de  Droit  Ecrit 
dureilort  delà  Cour  ,  /.  Fal.  pareilAr.de 
Paris  du  31  Août  1706".  fur  une  évocation 
du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  Bret.  eod. 
Ar.  21  Juin  16^1.  pour  la  Coutume  de 
Ponthieu,  /.  Aud.  mais  v.  Par.  ij6.  &  Rie. 
n.4Ç5?.  &  fuiv. 

Autres  héritiers  préfomptifsjétant  tuteurs, 
ne  font  difpenfcs  de  la  rigueur  des  Ordon- 
nances ,  Rie.  n.  470.  s'ils  ne  font  les  plus 
proches  parens ,  Ar.  7  Septembre  i  f 5?2. 
en  faveur  d'un  oncle,  Chop.  Carond.  Pel. 
Chen.  Defp.  f.  8°. 

Eloignement  du  pupille  ne  rend  fa  difpo- 
fîtion  valable  au  profit  du  tuteur  ,  Ar.  6 

Septembre  i^H-  Rî<^-  "•  473» 

Tuteurs  honoraires  &  fubrogés ,  ne  font 
prohibés  ,  Rie.  n.  -^jd. 

Les  Ordonnances  ne  s'étendent  qu'aux 
adminiflrarcurs  dont  l'adminiflration  epi- 
porte  avec  elle  une  efpece  d'empire  i  ainfi 
les  Inrendans  demaifons  n'y  font  compris, 
s'ils  ne  fe  font  feryis  de  leur  qualité  pour  exi- 
ger la  difpofition ,  Rie.  n.  477  &  fuiv. 

Précepteurs  y  font  compris  ,  Par.  176. 
Nornr.  439.  dr.  com.  Ar.  1 1  Février  1601. 
Rie.  n.  481  &  fuiv.  les  maîtres  à  l'égard  de 
leurs  apprentifs  ,  Rie.  n.  483.  &  les  Maîtres 
à  l'égard  de  leurs  domeftiques ,  Arrêt  i  y  60, 
&  i6zo,  Couart  fur  Chartres ,  tit,  18.  Rie. 

n,  484, 
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n,  484.  dit  qu'il  ne  voudroit  que  très-peu  de     l'incapacité  étant  fondée  fur  une  caufe  par-  IficApAciré; 
circonllances  pour  condamner  l'avarice  du     ticuliere ,  l'héritier  prcfoniptif  y  trouve  Ton 
niaître.  intérêt ,  Rie.  n.  787.  comme  fi  la  donation 

Novices  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  du  eft  onéreufe,  ou  mutuelle.  Mol.  fur  Auverg. 
Monaftere  où  ils  doivent  faire  profeffion ,  ch.  j^6.  art.  1 4.  v.  Rie,  du  don  mutuel,  n.  3  z. 
ni  du  même  Ordre ,  plufieurs  Ar.  Brod.  C.     &■  fuiv.mais  l'héritier  préfomptif  doit  pro- 

8.  autre  Ar.  Rie.  n,  ^'è6  &  fiiiv.  ni  en  faveur  tefter  contre  Ton  confentement ,  v.  Rie.  n. 
des  Monafteres  d'un  autre  Ordre ,  direde-  78  S.  v.  auflî  Rie.  part.  5.  n.  i  f  i  &  fuiv. 
ment  ni  indireftcment ,  Ar.  zf  Mai  i(jfÇ.  4.  Argou,  tom.  i.  pag.  Z48.  ditque  Par. 
Rie.  n.  491.  V.  Ord.  d'Orl.  art.  15?.  &  de  Z7z.  qui  permet  au  mineur,  âgé  de  vingt  ans 
JBIois,  art.  28.  &  leurs  teftamens  olographes  accomplis,  émancipé,  ou  marié  ,  de  dif- 
doivent  paroitre  au  temps  de  laproklîîon  ,  pofcr  par  donations  &C  difpofitions  entre- 
fans  quoi  ils  font  nuls.    Ar.  6  Février  i6j^.     vifs  de  tous  fes  meubles  ,  doit  être  reftraint 

/.  Fui.  doivent  être  reconnus  pardevant  aux  meubles  ordinaires  qui  ne  font  que  la  ^ 

Notaire  avant  la  proteffion  ,  f  non  ils  font     moindre  partie  de  fes  biens  \  mais  c'eft  con- 
nais ,  V.  verb.  Teftament ,  i'Ord.  d'Août     tre  les  termes  de  la  Coutume:  le  mineur  âge 

173^.  art.  zi.  de  vingt  ans  peut  difpofer  de  tous  fes  meu- 

Cepcndant  donation  par  une  Dame  de  b!es  par  aétes  cmxz-\i£sy  falvojurerejluu-^ 

tous  fes  biens  au  profit  du  couvent  où  elle  tionis  in  integrum. 

demeuroit  ,  déclarée  valable  ,  Ar.  1 1  Mai  \.  Femme  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  ayant 

lô'f  4.  Nota  ..  elle  étoit  une  des  fondatrices  ;  inltitué  héritier  en  tous  Ces  biens  fon  mari , 

9.  Comnnmautcs.  pour  en  difpofer  à  fît  volonté  au  profit  d'ou- 
L'Ordonnance  comprend  dans  Q  prohi-  très  que  des  parens  de  fon  mari ,  aufquels  il 

bition  les  Médecins  &  Chirurgiens  à  l'égard  ne  pourroit  vendre,  donner  ,  léguer,  ni 

des  malades  qu'ils  traitent,  Ar.  ix  Février  autrement  remettre  lefdits  biens  &  hoirie  , 

j6\-j.  I  Mars  i6j^6.  ik  1 5  Avril  i(îf  8.  Rie.  en  tour,  ni  en  partie,  en  quelque  manière 

n.  45>4  &  fuiv.  Mais  la  proximité  jointe  à  la  que  ce  fut ,  ce  que  la  teflatrice  lui  prohi- 

qualité  de  Médecin  ,  levé  toute  l'incapacité,  boit  par  exprès  ,  à  peine  de  nullité  de  l'inf- 

Ar.  18  Janvier  ï66i.  J.  And.  Soë't.  tom.  z.  titution,  Ar.  z  Août  16 y:,,  confirme  l'infi:!- 

liv.  z.ch.  f4.  Ar.  14  Mars  i66)i.  confirme  tutio!)  par  le  mari,  de  fes  enfans  d'un  fécond 

le  legs  du  Médecin  malade  à  fon  Chirur-  marixge  ,  Soct.  tom.  i.  cent.  4.  ch.  47. 
gien,  Soisf.  tom.  z.  cent.  i.  ch.  11.  autre         (j.  L'inftitution  d'héritier  faite  par  tefla- 

Ar,    31   Août   î  6(5^.  confirme  le  legs  tait  ment  ne  vaut  en  aucun  cas,  fi  les  inllitués' ne 

par  un  malade  à  fon  Chirurgien  qui  étoit  (on  font  ni  nés,  ni  conçus  lors  du  décès  du  teila- 

intimeami,/.  ylud.  teur,v.  verA.  Teftament,  Ord.  d'Août  1735-. 

Par  Ar.  Z7  Février  1740.  confirmatif  de  art.  45?.  De  même ,  il  faut  être  né  ,  ou  con- 

Sentence  du  Châtelet ,  en  faveur  du  feur  çu,  pour  pouvoir  fuccéder  ,  &  cela,  lors 

Piat  ,  Apoticaire  ,  jugé  que  le  legs  univer-  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  ,  le  Br.  liv. 

fel  fait  par  la  Teftatrice  à  fon  Apoticaire,  i.  ch.  3.  n.  i.  Ar.  11   Mars  i^fjz.  /.  And, 

eft  valable,  quoique  tait  pendant  fi  dernière  v.//7//-.n.  7,Demcmele  fubftituéqui  n'eft  ni 

maladie,  où  l'Apoticaire  avoit  fourni  Its  né,  ni  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la  fubili- 

drogucs&  médicamens.  tution,  en  efl  exclus,  le  Br.  eod.  n.  ^.Secùsj 

A  regard  des  Avocats,   Procureurs  8c  en  Normandie,  Berault  fur  Nonn.  510.  le 

Solliciteurs,  v.  Avocat.  Br.  eod.  n.  8.  Bafn,  furNorm,  Z3ç.  pag. 

^.Leconieiitementderhéritierpréfomp-  ^Z7.  cependant  en  Norm.  l'enfant,  ni  né  , 

tif  pour  donner  à  l'incapable,  eft  nul,   Ar.  ni  conçu  au  tems  de  la  fucceflîon  échue, 

f)  Avril  1^43.  fur  donation  faitepar  le  mari  n'y  eftadroisau préjudice d'unautre héritier, 

à  fa  temme  contre  la  prohibition  de  la  Cou-  v.  Bafn.  fur  Norm.  i^y  pag.  36'5?. 
tume,  Carond.  liv^  7.  rép.40.  loitque  l'in-        7.  Fille  mariée  ayant  renoncé  à  la  Cvc~ 

capacité  foit  fondée  fur  une  caule  publique  cellionde  fon  peie  en  faveur  de  fon  frère  aî- 

ou  particulière  ,  Rie.  n.  771  &  fuiv.y^^«,j- fi  né,  eiifuite  le  père  étant  décédé,  &:  quelque 
Première  Farcie,  X  x 
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tQir\s  après  ce  frère  aîné  étant  (iécédé  fans  humana.  infirmitas  rejijîere  non  potefi  j  l.  r; 

enfans ,  la  fille  efl:  exclufe  de  la  fucceflîon  du  §.4.  de  obLigat.  &  nclion.  à  nulLopnsJiaturJ, 

père  ,  parce  qu'il  faut  être  capable  lors  de  13.  ojf  diverf.regul.  Tur,l.  6.  Cod.  de  pignor. 

l'ouvertute  de  la  fuccelîîon,  Ar.  f  Janvier  acîion.  Nijitatn  lataculpafuit^  utluxuri^ 

l6j I .  /.  Pal.  le  Br.  eod.  n.  3 .  aut  dolojit proxima  A.  11.  de  incend. ruin. 

^  8.  L'incapacité  du  mari  de  recevoir  de  naufrag.  On  en  peut  voir  les  exemples  en  la 

fa  femme,  même   par  teftament,  s'étend  Loi  ^o.§.  $  ad leg.  y^qitil.ubicuipaprœcejjïe 

aiiin  aux  père  &  mère  du  mari:  jugé  par  un  ca/ùm  j  &  in  dici.  L  r.  ^.  4.  de  obligat.  & 

'Arrêt  célèbre  rendu  au  rapport  de  M.  Joly  ali.  Le  cas  fortuit  ne  fe  préfume  poiit, 

de  Fleury  le  13  Avril  KJpp,  en  faveur  de  celiri  qui  l'allègue  doit  le  prouver  ,  mani- 

M.  le  Duc  de  Noirmontier  &  Conforts,  fejlis  radonibus :,U\,Cod.  de  pignorat.  a'à. 

Cet  Arrêt  a  déclaré  nul  le  legs  univerfcl  Pour  connoître  fî  l'incendie  eft  arrivé 

£\it  par  le  Marquis  de  Torcy  au  protit  de  par  cas  fortuit ,  il  eft  important  d'exami- 

Ja  Marqui^fe  de  la  Tour ,  mère  de  ion  mari,  ner,  il  le  feu  efl  venu  du  dehors  ou  du 

Mais  les  frères  ou  fœurs  de  la  femme  ou  dedans. 

du  mari  ne  font  point  compris  dans  cette  5.  Quant  à  l'incendie  armé  par  impru^ 

incapacité  ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  Ar-  dence,  ou  nég-ligence,  ou  il  y  a  faute  grof-» 

rêt  du  27  Février   173 1  ,  confirmatif  de  fiere,  légère  ou  très-légerc. 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  laquelle  La  faute  grofîîere  appellée lato,  culpn^ni' 

avoit  tait  délivrance  à  M.  Guinet,  Maure  mia,  negligemia  ^  L  2,13.  §.  ult.de  verbor. 

des  Comptes,  d'un  legs  de  80000  liv.  fait  Jign-ific.  &>  L.  tx^,.  eod.  fe  reconnoît  quand 

à  Ton  profit  par  fa  belle-fœur ,  femme  de  ou  n'a  pas  apporté  aux  affaires  d'autrui,  le 

M.  Guinet,  Confeiiler  d'Etat.  Il  efl  vrai  ce-  foin  qu'un  chacun  même  peu  diligent  a  ac- 

pendant  que  l'Arrêt  ordonna  que  M.  Gui-  coutume  d'apporter  en  (qs  propres  afFaireSy 

net ,  Légataire ,  affiimeroit  ne  point  prêter  /.  51.  depojïti^  &  cette  grande  faute  efl  com- 

fon  nOiTi  ni  directement  ni  indirediement  ].  parée  au  dol ,  /.  ix6.  de  verbor.Jignif.  fraude- 

non  caret  j  di^:,  Leg.  32.  depojiti.  Quia  dolo 

INCENDIE»-  facere  vidëtur  j  quinonfacit  quod  facerepo^ 

tejl^  L  8.  §.  ^,  ff.  mandati  ;  c'efl  pourquoi 

1.  Quand  les  incendies  arrivent  par  ma-  en  ce  cas  de  faute  grolhere ,  le  locataire  eft 
Eee ,  affeâation ,  6*  data  opera.^  l'adlion  fe  tenu  de  l'incevidie  envers  le  propriétaire ,  /. 
pourfuit  par  la  voye  criminelle*,  les  incen-  5),  §.  ^.  de  reb.  aucl.  jiidic. pojfid.  L^.  L  il,- 
diaires  font  punis  de  mort ,  /.  18.  §.  1 1.  jff.  de  incend^ruin .  naujr.  le  propriétaire  qui  ha- 
depœnisj  L  i  o.  ad  Leg,  Corn,  de  Sicar.  l.  9.  de  bitoit  fa  maifon,  ou  le  locataire,  en  font  aulfi 
incend.  ruin..& naufrag.  &  /.  12.  §.  i.eod,  tenus  envers  les  voilîns  :  Nam  fortuita  iu" 
Nota-^  l'incendie  n'eft  cas  royal ,  v.  Ordon.  cendia  ^Ji^  ciim  vitari pojfint-^  per  negligen- 
^^70.  tit.  I.  art.  I  r.  mais  v.  Tours  ,  ^^.  tiam  eorum apud  quos  orta  funt ,  damno  vi- 
Bacq,  des  dr.  de  Jufl.  ch.^.  n.  7  &  fuiv.  cinis  fuerunt^  civilitcr  exercentur  ^  l.  28.$. 
Henr.  &c  Bret.  tom,.  i.  liv.  2.  qu.  ^ .  le  Gr.  iz.  de pœm  v.  Faute. 

flir  Troyes  2.  gl.  i.  n.  18.  &  mes  mat.  crim.  4.  La  faute  légère ,  eflomifflo  curce  qiidnt' 

édit.  1 744.  pag.  1 1 7,  &:  il  n'efl  pas  douteux  diligens  paterf ami  lias  in  rébus  fuis  fclet  ad- 

qu'en  ce  cas,  celui  qui  a  caufé  l'incendie  n'en  hibere  ^  oinijjio  videlicet  fcientiœ-  commuais  j 

foit  renu  ,  tant  envers  le  propriétaire  de  la.  dici.l.  32.  depnjiti.l.  jt.profocio.OmJjfiodi' 

maifonoùilamisle  feUj.qu'enverslesvoifins  ligentixcornmunis^  P.  Gregor.  in  fyntagm. 

<iont  les maifons  ont  fouifert  de  cet  incendie;  jur.lib.  xi.cap.  11.  n.  4.  Nam  communis  di- 

maisie  dol ne  fe  préfume  jamais, il  doit  être  ligsntia  efl  qu>z  comfnunitcr  à  prudentihuf 

prouvé  par  celui  qui  l'allègue, /.  18.  $.  i.dâ  adhibetur propnis  rebus^  Godefr.  addicl.L 

.probationib.  par  àes  preuves  claires  &  in-  32.  depofiti.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  ter- 

eonteflabics  ,  /.  6.  cod.  de  dolo.  me  culpa:,  dans  l&s  Loix ,  s'entend  toiîionrs' 

2.  Quant  à  l'incendie  arrivé  par  force  de  levi  culpà ,  gloff.  in  /,  8.  §.  5.  c'e  nh.  aucï. 
Bîajeure  ,  ou  cas  fortuit ,  c'eftà-dire  ,  cui  jud,poffid.  &  Li  L  5?.  §.  <^,îQd.  Nîfi  matmf^ 
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Jiiijecia.  alïui  fiiadeat  ^  ut  in  l.  74.  de  dlverf,  me  Jurîfconf.  en  la  Loi  p.  §.  de  reh,  aucl.     Ikcendim» 

regul.  jur.  &  //i  §.  7.  m/Z.  d'e  /^^.  AqulL  jud.pojfid.  au  fujet  d'incendie  arrivé  dans  lâ 

Dans  tous  les  contrats  ,  excepta  le  dépôt  inaifon  du  débiteur  :  ejî prastereà  quœjitum  , 

.&  le  précaire,  l'on  cil:  tenu  de  la  faute  lé-  Jijîm  dolo  malo  créditons  cedificia  exujla  j 

gère  ^  Le  x^.de  diverf.  regul. jur,  ain(î  en  cas  an  teneantHv ?  &  appareteum  non  tencri  _,  fur 

xi'incendie,  le  locataire  en  efl;  tenu  envers  le  quoi  Godefr.  dit  en  fa  note  ;  Nota  cafum  in 

propriétaire ,  dici.  /.  a  3 .  /.  zS.  Cod.  de  locat.  quo  quis  non  tenetur  de  incedio^  culpâ  dut  j 

^rond'i/c?.  &  même  le  propriétaire  qui  habitoit  dicl.  §.  f. 

famaifon,  ou  le  locataire  en  ell:  tenu  envers  Le  locacaire  même  n'eft  pas  tenu  de  fa 

les  voiiins,  dië.  L  18.  §.  ii.  C.  de  pxn.  v.  faute  trcs-legere  envers  k  propriétaire  en 

Bretagne,  Bayonne,  Labourt  &  Sole,  qui  cas  d'incendie  ;  c'efl;  ce  que  dit  Godcfr.  en 

ont  des  difpoiitions  particulières  au  fujet  des  fa  note  fur  la  loi  5.  de  Offic.  prœf.  vigiL  in 

incendies  ,  ôc  ne  peuvent  faire  loi  hors  de  verb.  culpa  j  en  ces  termes  :  levijjimaj  quant 

leur  détroit.  conduilor  prœjlare  non  tenetur  j  en  ctici  ,, 

Mais  il  faut  remarquer  qu'à  l'égard  des  funt  cafus  in  quibus  in  omittendo  cejfatlcgis 

voiilns  incendiés  par  le  progrès  du  feu  ,  l'on  Aquiliœ  aSio  jUt  in  l.  1 3 .  §.  z.  de  ufufr.  ô* 

îéduit  les  donmiages-inrérêts  dts  voiîîns  à  quemadmod.  C'cft  encore  ce  qui  eft  prouvé 

très-peu  de  chofe,  v.  Ar.  i  Août  i<îf4.  bien  folidement  par  Bertrand,  vo/.  i.  co/t/T 

Henr.  tom.  z.  liv.  4.  qu.  49.  197.  n,  7. 

f.  La  faute  trcs-légere,  ejl  omiffio  cura  Saligny  loc.  cit.  eft  d'avis  que  le  locatai» 
£?•  diligentiœ  exacliJJiiJKB ^  DD.  in  l.  47.  §.  re,  en  cas  d'incendie  ,  efl:  tenu  de  fa  haute 
^.deleg.  i.  P.  Gvegov.  eod.lib,  zi.  cap.  11.  trcs-légere  envers  le  propriétaire,  &  il  cite 
n.  s^  Ludov.  Jofeph.  en  fes  conf.  déc.  x6.  n.  Balde  en  fes  conf  vol.  1.  conf,  148  &  i45>. 
25  &  Z4.  mais  cette  difi;in£lioneft  fubiile  en  enfemble  les  Arrêts  rapportes  par  Dutrefne,, 
matière  d'exemples,  à  caufe  que  les  cir-  J.  Aud.Vis,  i.ch.  zo.  Mais  Balde  loc.  citi 
confiances  les  varient.  parlant  du  locataire  ,  s'explique  en  ces  ter- 
En  cas  d'incendie,  le  propriétaire  qui  ha-  mes ,  pour  folution  :  ïnccndiwn  prœfumitur 
hitoit  lui-même  fa  maifon,  n'eft  point  tenu  accidijffe  culpâ  levi  inhabitantis ^niji probetur 
envers  fes  voifins  de  fa  faute  trcs-légere  ,  cafus  for  tunns  j  ôz  dans  les  cfpeces  des  Ar- 
flonobftant  la  Loi  44.  adleg.  Aquil.  où  Ul-  rets  rapportés  par  Dufiefne  loc.  cit.  l'on  voit 
pien dit  que, inlege  Aquilià  &levijfima  cul-  qu'il  ne  s'y  agit  de  rien  moins  que  de  faute 
pavenify  parce  que,  comme  l'enfeignent  très-iégere:  auflî  Lublerus,7r^c?.  ^ei/zcen- 
Ludov.  Jofeph.  eod.  dec.  16.  n.  Z5  &  Z4.  dio^cap.^.n.  f  3.  furcette  queftion,*2/^<:o;^- 
M€noch.  de  arbitr.  Jud.  cafu  35)0.  lib.  z.  cent,  duclor  domus  de  incendio  leviffimà  cjus  culpâ 
4.  &  Saligny  en  fes  ob(ervations  touchant  exorto  ^  teneatur^ s' explique  en  ces  termes: 
les  naatieres  des  incendies ,  à  la  fin  de  fon  &  refpondem  Doclores  omnes  ^  conduclorem. , 
commentaire  fur  la  Coutume  de  Vitry  :  ad  refeciionem  damni  ex  levifjunâ  culpâ 
ht$c  culpa  proprietarii  non  potefl  trahi  ultra  nequaquàm  obligari  ,  ciim  de  latâ  ô'  levi  ^ 
■  defdiam  &fimpU.cem  negligentiam  j  id  efl  in  nonautem  de  levifjimà  culpâ  conduclor  tenea- 
omittendo^qucenonvenitinaclLone iegis  Aqui-  tur  j  /.  injudicio  z8.  cod.  de  locat.  conducl, 
//'«  j'en  effet,  raâ:ion  de  la  Loi  y^^w/'i/^z  n'eft  /.  2.^.  de  re  g.  jur.  Il  cite  enfuite  une  foule 
accordée  que  contre  celui  qui  a  caufé  quel-  d'Auteurs,  &  n.  ^4,  il  explique  ladite  loi 
•que  dommage  ,  injuria  ^  hoc  efl  contra  jus  j  44,  ad  Icg.  Aquil.  à  quoi  il  faut  ajouter  la  - 
comme  le  même  Jurifconfulte  Ulpien  l'en-  loi  ri.  de  incend.  ruin.  naufrag.  où  le  Junf- 
feigne  en  la  Loi.  §.  i.  adleg.  Aquil.  D'ail-  c<^n(\x\x.e  Marcien  s'explique  en  Qts  termes: 
leurs  ,  comme  dit  Ciceron,//:^.  i.  Offic,  ne  fi  fortuite  incendiumj'a.clumfit  yeniâindiget^ 
majorftpœna  quant  culpa ,  cavendum  eft  ^  ce  rufi  tam  lata  culpa  fit  j  ut  luxurice  aut  dolo 
qui  arriveroit ,  fi  l'on  punilToit  la  faute  très-  fit proxima. 

kgere , particulièrement  en  matière  d'in-  Arrêt  7.  Décembre   \6y.%.  juge  que  le 

mendie.  propriétaire  qui  demeuroit  dans  famaifon,. 

}X  faut  aufli  remarquer  l«s  termes  du  me*  &  ijui  y  avoit  mis  le  feu  par  une  faute  quL 

Xx  ij 
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Incendies,    n'ctoit  pas  même  des  plus  Jcgcres ,  n'étoît  cela  feul  que  l'incendie  avoit  coir.mencc 

point  tenu  des  dommjges  &  intérêts  envers  dans  fa  maifon. 

les  voifîns  ,  pour  raiion  de  quatre  maifons  Le  motif  de  cette  Jurifprudenee  nou- 
confumces  par  cet  incendie  ,  &  progrès  du  velle ,  c'efl ,  qu'en  tait  d'incendie  le  cas  for- 
feu  ,  B.u-d,  tom.  liv,  3.  ch.  17.  tnit  ne  fe  préfume  pas,  s'il  n'eft  prouvé. 

Autre  Ar.  ii.  Juin  1(553.  I^ard.  tom.   2.  Le  plus  ou  le  moins  des  dommages  &  intc* 

liv.^i.ch.  43.ii-'ge  la  même  queftion  en  plus  rets  qu'on  accorde  en  pareil  cas ,  dépend 

torts  termes,contre  le  voifindontla  maifon  des  circonftanccs.  L'Arrêt  de  i743.ci-de- 

avoit  été  incendiée i  il  y  a  trois  circonflan-  vant  cité,  a  modéré  ceux  qui  avoient  é^é 

CCS  remarquables  dans  ce  dernier  Arrêt:  la  accordés  par  la  Sentence  de  Saint-Dizier 

première  ,  eft  qu'il  a  été  rendu  ,  tant  en  fa-  dont  étoit  appel. 

veur  du  propriétaire  qui  ne  demeuroit  pas  Cependant  il  les  voifins incendiés  avoient 

dans  fa  maifon  incendiée,  qu'en  faveur  du  été  indemnifés,  foitpar  diminution  de  tail-^ 

locataire,  contre  Je  neur  delà  Font,  l'un  les,  aumônes ,  ou  autrement,  ils  ne  (ont 

des  quatre  propriétaires  dont  les  maifons  plus  recevables  à  demander  aucuns  dom- 

îivoient  été  con(un)écs  par  le   progrès  de  mages  &  intérêts.  C'eft  pourquoi  une  Sen- 

cet  incendie  ;  la  féconde  eft  que  le  locataire  tence  du  Bailliage  de  Saint-Florentin  ayant 

ctoit  un  Maréchal  à  qui  le  propriétaire  avoit  condamné  le  nommé  Quentin  a  déJom- 

loué  la  maifon  pour  y  travailler  de  fon  me-  mager  fes  voif  ns  incendies  par  la  coinma- 

tier ,  à  la  charge  de  taire  une  forge  &  che-  nicarion  du  feu  qui  avoit  commencé  par  fa 

minée  ila  troiiîéme,  qu'il  s'agiflbit  d'une  ré-  grange  ,  fur  l'appel ,  intervint  Arrêt  en  la 

ciûive  &d'un  fécond  incendie, puifque  l'on  féconde  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport 

voit  qu'une  première  fois,lacheminéeayant  de   M.  de  Béze  de  Lys,  le  premier  Août 

€te  mal  faite,  le  feu  fe  mit  en  la  maifon  en  1744.  qui  admit  Quentin  à  prouver  que  les 

i6i.S.  ôc  cnconfuma  une  partie,  &  que  ce  voifuis  avoient  été  indeinnifés  par  remife 

même  locataire  ayant  continué  de  demeurer  de  taijles ,  quêtes  &  autres  fecours.  ] 
■en  cette  même  maifon,  le  feu  y  prit  encore         6.  Dans  l'incertitude  comment  l'incendie 

en  )6ji.  8c  en  confuma  quatre  autres  s  ce-  efl  arrivé,  quant  à  l'adiion  du  propriétaire 

pendant  par  cet  Arrêt ,    le    propriétaire,  centre  fon  locataire,  la  faute  légère  le  pré- 

auflî-bien  que  le  locataire  ont  été  renvoyés  fume  dans  le  locataire,  quia,  plcrumque  in- 

de  lademande  d'un  des  voif  ns  en  domma-  «zndia  fiunt  culpa  inhahltantlum.  j  l.  3.  §.  i. 

ges  &■  intérêts.  de  ojfic.prœjecl.  vigdum  j  s'il  ne  prouve  que 

^  Mais  la  nouvelle  Jurifprudenee  efl  con-  l'incendie  eft  arrivé  par  cas  fortuit ,  Balde, 

traire  à  l'ancienne  à  cet  égard.  Ainfi  un  Ar-  vol.  1,  conf.  148  &■  145*.  Fachin.  lib.  1.  cap, 

rct  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  87.  Joann.  Lublcr.  cap.  5.  n.  20.  Bafn.  fur 

Enquêtes  au  rapport  de  M.  Titon  le   18  Norm.  45-3.  Ar.  z6  Février  \6x^.  J.^ud, 

Août  173  5. a  confirmé  une  Sentence  du  Bail-  où  eft  cité  un  autre  Ar.  du   3    Décembre 

liage  de  l'Archev.  confirmative  d'une  autre  i^of.  par  lequel  locataire  ^  faute  d'avoir 

Sentence  rendue  en  la  Juftice  de  Crcteil  ,  vérifié  par  lui  l'accident  d*i   feu  procéder 

par  lefquelles  un  propriétaire  d'une  maifon  d'ailleurs  que  de  fa  négligence,  ou  de  fes 

à  Creteil  avoit  été  condamné  aux  domma-  domeftiques  voif  ns  ,    ou  autrement ,  fui- 

ges  ôc  intérêts  de  les  voiiins  incendiés  par  vant  rappointement  à  informer,  il  fut  con- 

la  communication  du  feu  qui  avoit  pris  au  damné  à  refaire  &  rétablir  la  mailon;  con- 

logement  de  fon  jardinier.  treHenr.tom.  i.  Jiv.4.  qu.87.  &:tom.  z.liv. 

Un  autre  Arrêt    rendu   en   la   féconde  4.  qu.  45).  qui  dit  quele  propriétaireeftoblr- 

Chanibre  des  Enquêtes  le  12   Aoiit   1743.  gc  de  prouver  qu'il  y  a  eu  de  la  faute  &  de 

au  rapport    de  M.   delà    Villoniere,    en  la  négligence  de  la  part  des  locatairef. 
confirmant  une  Sentence  du  Bailliage  de         ^  LesmouHnsbannatn'de  Charlevilleap' 

Saint  Dizier,  a  condamné  le  feur  Louis,  partenant  à  M.  le  Prince  de  Condé  ,  ayant 

Notai  c  &  Procureur  audit  Bailliage,  aux  été  confiâmes  par  !e  feu  en  17^4.  dans  une 

dommages  6c  intcreis  de  fes  voifins,  par  feule  nuit,  un  Arrêt  rendu  ea  la  Grajid' 
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Chambre ,  au  rapport  de  M.  Bochart   de  caufe  des  incendies ,  &  que  Je  voi/în  en      Incenbies. 

Saron  le  25)  Mars  17 ')6.  a  condamné  tant  foufîre  le  dommage,  dont  il  a  vu  fouvent 

ies  Fei-miers  que  les  Sous  Fermiers  à  ré-  de  grands  procès,  qui  (e  font  toujours  ter- 

tablir  ces  iiîoulins  -,  le  même  Anxt ,  faifant  mines  à  cette  maxime ,  que  laprclomption  , 

droit  fur  ia  demande  en  garantie  des  Fer-  qiicBoritur  ex  mcendio  in  domoproxima ,  tra- 

miers,   a  condamné  les    fous- Fermiers  a  hitur  ad  levij/imam  culpam  lahabuantuim  ^ 

les  acquitter  &  garantir.]  ^^  ï"^^  vicimts  non  tenetur  ^  6c  il  cite  Cœpol. 

Mais  quand  il  y  a   plusieurs  locataires  conj'.-jo.  parce  que  chacun  cil;  diligent  à  la 

dans  la  maifbn  ,  voici  ce  que  dit  fur  cette  confcrvation  de  (ts  biens, «^c  affiicio  danda 

queftion    d  Argemré  fur  la  Coutume   de  <5/2  <z^/^cZzo^  &  que  c'eftainlî  qu'il  a  toujours 

Bretagne,  art.  ^95).  glof  n.  ^.  Unde  aiitem  v-jàcet  égard  interpréter  ladite  loi  3.  §.  i.d'e 

prœjumacur  ortuin  incendium  ^  Jï  unus  ^  Jï  ojflc.prccjcâ.  vigil.  &  la  loi  11.  depcric.  & 

plures  aqiiè  habitent  ,Jl  caupo  ^  Ji  viatores  comni.  rei  vend,  ce  qui  cil  aufiî  le  véritable 

immijcrunt  ^  Alex.  Ub.  6.  conf.  74.  Bald.  l.fi  fentiment  d'Henr.  tom,  2.  liv.  4.  qu.  45)  an 

crtditor  \.cod.  de pignor.  acl.  nain  cutn  vo-  vicinu  <■  vicino  de  incendio  tencatur  ^  v.  leld. 

luntprolari  de  immjjione  àcertciÔ- dctcrmi-  Ar,   \6x%  &i  iG^^^.jupr.n.  <^. 

natà  perjonâ;  verutn  eji  (iplurcs  œque prin-  7.  Le  propriétaire  qui  ne  demeuroit  point 

cipales  conduclores  Jinûjuœ  qmfqiie  partis  ^  dans  ia  maifon  où  le  teu  a  pris,  &  qui  l'avoit 

Jechs/ife  habent  ut  domuius  ^  ut  jamilia  j  louée,  n'eft  point  tenu  du  tait  de  (on  loca" 

aut  Jubconducior  ^quia  de  eoriim  jkclo  om-  taire,  ou  fermier, envers  les  voifins  dont  les 

niuin  talis  inquilinus  tcnetur  ;  en  eifct  fj.11-  mailons  ont  été  brûlées  par  Qti  incendie  , 

vant    la  loi  6.  §.  2.  de  lus  qui  dejccer.  vel  d'Argentréf  ir  Bretag.  f95).  glof.   i.  n.   3. 

effuder.  habitator  Juain  ^Juoritmque  culpam  Ba^n.  fur  Norm.  4^3.  ce  qui  s'entend  ,  «//? 

prœjlarc  débet  j  dut,  §.  2.  v.  infr.  n.  5)  &  culpam  in  inducendis  adinijerit  ^  fiivant  la 

fuiv.  loi  I  i.jf.  toc.  V.  ledit  Ar.  11  Juin  16^^.  ■ 

Quand  il  s'agit  de  l'aârion   des   voifins  8.  Une  autre  queftion  plus  controverfée 

contre  le  propriétaire  qui  demeuroit  dans  fa  eft  celle  de  fçavoir  ,  fi  le  maître,  ou  le  père 

ma  fon  ,  ou  contre  ion  locataire ,  le  voii^n  de  famille  elt  tenue  de  l'incendie  arrivé  par 

qui  veut  agir  débet  probare  culpam  latam  la  faute  de  fes  domcftiques. 

vel  levenij  quœ  nonprœjuininir  ^Jed  levijjima  Les  Dodbeurs  diftinguent  en  général ,  iî  le 

tantumin  omittendo  ^de  quâ  non  tenetur ^  Sa-  ferviteur  &  domeftique  a  commis  la  faute 

Jjgny  fur  Vitry  87.  &  cite  Alex.  /.  i .  conf.  en  faifant  la  fonction  à  laquelle  il  étoii  pre- 

50.  &  ibid.  Mol.  Lud.  Jofeph.  déc,\<i.  c'eft  pofé  ,  ou  hors  de  cette  fondioniau  fécond 

auiiî  le  ientiment  d  Henrys ,  tom.  i.  V\m.  4.  cas,  ilsdifent  que  le  maîtrc^ou  le  pcredefa- 

qu.  49.  où  il  dit  que  les  termes  de  la  loi  3.  mille  n'en  eft  point  tenu  *,  mais  qu'il  l'eft  au 

§.  i,  de  oJfic.prœ.J.  vigd.  quia  pleriunque  in-  premier  czs  ,Jaltein  civiliter ^  glojf.  in  l.  ne 

cendiafiuntcvlpàinhabLtantium^ s'entendent  qnid„in  verb.  àpojftjjoribus  j  de incend.  min. 

plutôt  des  locataires,  que  des  propriétaires,  naujrag.  parce  qu'ecore  que  le  maître  foit 

parce  que  ceux-là  ont  tojours  moins  de  loin  tenu  du  Lait  tk  contrat  de  fon  propofc,  /.  i 

&  de  précaution   que  ceux-ci  i  en   effet,  C?' 2.^  i/<?//2j/?/^or.  ^c?.  cependant  il  n'en  efl 

comme  dit  Bald.  vol.  2.  conf.   174.  n.    3.  tenu  que  par  rapport  à  ce  à  quoi  il  l'a  pro- 

nemo  conjiievit  res  fuas  comburere  vel  dilapi-  pofé  ,  A  ^.  §.  non  tamen  omne  j  eod.  même 

dare  j  arg.  leg.  cuni  de  indebito  1^.  ff.de pro-  le  maître  peut  fe  parer  de  cette  atTtion  ci' 

bat.  &  Godetr.  en  fanote  fur  lemot/)/^ra<'7z-  vile  ,  noxit  dedendofervum,:,  l.  cumji exhi- 

qiie  de  ladite  loi  3.  §.  i.ff.  de  officpr^feUi  bluffent, de publ.  &  veUigaLtot.tit.de no x al. 

vigilwn ,  dit  :  Jionfemper  ,prœjertim^/ïpater-  acl.  LJin.  §.  hac  actione  ,ff.  naiit.  caup.ftab. 

familias  diligens Jemper  fuffe probetur.  Ce  qui  s'entend  ,  fifainuli  qui  dcliquerunt  ^ 

Au  refte  Saligny  en  fes  obfervations  ton-  fervi  erant  ^  ut  in  l.  27.  §.  1 1.  adlcg.  Aquil. 

chant  la  matière  des  incendies,  qui  font  à*  car  s'ils étoient  peri'onnes  libres  ,  le  maître 

la  fin  de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  n'eft  tenu  de  rien ,  Bald.  in  l.  28  in  fin.  cod. 

de  Vitry, dit ,  qu'on  ne  fçait  pas  toujonrs  la  de  locato^CiCQ  n'eft  à  céder  les  adions  qu'il 
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»     t      ^o.     peut  avoii'   coiur'enx, /.   ii.   locati.  Ton  maifon ,  ou iiontre  le  locataire,  alors  le pro- 

excepte  de  cette  dccilion  les  nainonniers  oc  ptictatre ,  ni  ie  locataire  ne  doivent  pas  être 

hôteliers  qui  ne  peuvent  pas  fe  libérer  y^r-  garans  de  l'incendie  arrive  (ans  leur  faute, 

fum  noxcc  dedendjo^  (.  i,  §,  quod  novijfime  j  par  celle  de  leurs  domefliques  ,  envers  les 

/.  cuftijï  exhibinjfent  j  de  public.  &  vecligal.  voi/îns ,  &C  c'eft-là  le  cas  d'appliquer  la  di{^ 

^  /.  7.  §.  4^  naut.  caiip.  tindlion  ci-devant  faite  par  \t%  Doébeurs  \Jl 

Mais  il  paroit  qu'il  taut  taire  différence  le  domejiique  a  commis  la.  faute  enfaifantla. 

<îe  ra<tlion  du  propriétaire  contre  Ion  Jo-  fonciion  à  laquelle  il  a  été  employé  ^  ou  hors  de 

cataire  ,  d'avec  celle  des  voifins  contre  le  c^fff/o/zc^io/Zjfoit  parce  que  régulièrement 

propriétaire  qui  demeuroit  dans  famaifon,  le  maîtren'eft  pas  tenu,  même  civilement, 

ou  contre  le  locataire  ,  pour  fçavoir  s'il  eft  des  délits  de  Tes  domeftiques  arrivés  fans  fa 

te«u  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  de  fou  faute  ,  &  cumprohibere  nonpotuit ,  arg.  leg, 

domeftique.  44,  §.  r .  adlcg.  Aquil.  l.  4^ .  eod.  3.  /.  5  d'  4. 

I.  Quand  il  s'agit  du  propriétaire  à  Ton  de  noxal.  acl,  comme  le  tiennent  les  Doc- 
locataire,  celui-ci  elHndubitablement  tenu  teurs  cités  par  Lubler.  cap.  ç.  n.  ^9.  foie 
du  tait  de  fes  domeftiques  ,  fans  dift:nd:ion,  parce  que  l'adtion  de  la  loi  Aqiulia  n'eft  ac- 
Bafn.  iur  Norm.  4^3.  Chop.  fur  Anj.  lib.  i.  cordée  que  contre  celui  qui  a  caufé  le  dom- 
lit.  ^.cnp.  44.  /z.  il.  où  il  cite  un  Ar,  du  zf  mage  par  fa  faute,/,  f.  §.  i.  ad  leg,  Aquil, 
Fév.  ifSi.  par  lequel  un  locataire  a  ctc  de  forte  que,  fi  le  locataire  eft  tenuderin- 
condamné  à  faire  réparer  la  maifon  inceii-  cendie  arrivé  par  la  faute  de  (qs  domeftiques, 
diée  par  l'imprudence  de  fon  domeftique;  envers  le  propriétaire,  c'eft  parce  que  ic 
c'eft  encore  ce  qui  ^  été  jugé  par  TAr.  3,  locataire  eft  f^oi'd'o/nzîj- envers  le  propric* 
Décembre  K^of.  /.  Aud.  tom.  i.liv.  i.  ch.  uire  ,  v.fup.  au  lieu  que  le  propriétaire  qui 
20.  par  lequel ,  laute  parle  locataire  d'avoir  habitoit  fa  maifon ,  ou  fon  locataire,  n'onc 
vérifié  que  l'accident  du  teu  proçédoit  contraire  aucun  engagement  envers  les  voi« 
d'ailleurs  que  de  fa  négligence  ,  ou  de  (qs  {\ns  ^ntc  addenda  ejl affiiclio  affiiclo  ^v.Jup. 
domeftiques,  voifins  ou  autrement,  fuivant  n.  6.  Cependant  au  cas  propofé ,  il  faut  ob- 
lappointementàintormer,  il  fut  condamna  ferver  que,  quand  il  eft  incertain  par  la  faute 
à  retaire  &  rétablir  la  maifon  \  contre  la  dif-  de  qui  l'incendie  eft  arrivé ,  le  propriétaire 
pofition  du  Droit  qui  n'admet  cette  garantie  qui  habitoit  fa  mailon  ,  ou  le  locataire  qui 
du  fait  des  domeftiqucs ,  même  des  hôtes  la  tenoir ,  eft  tenu  de  la  faute  de  fes  do* 
contre  le  locataire  ,  envers  le  propriétaire  meftiques  en  cas  d'incendie  ,  Jl  negligenter 
en  cas  d'incendie,  mfi  culpam. in indiicendis  cujîodierit  j  ut  in  leg.  xy.  §.  $•  ff^-  *id  leg, 
fuis  vel  hofpitibus  a dmijent  A.  11.  locatif  nijl  yiquil.  quia  ad  ipfum princip aliter  Jpeclat  di- 
T^egligensineligendisrniw/ïeriisfueritjl.xj.  ligentia  <&  cujlodia  domûs  ^  (^  eorum  quasin 
§.  5).  ad  leg.  Aquil.  Nijinoxiosfervos  habuç-  domofunt.  Seciisjieam  diligentiam  adhibuif- 
ru  jdicl.  l.  ij.  §.  II.  K  /.  II.  de  pericul.  Jet  in  domo  cujlodiendâ  j  quam  debent  ho-^ 
^ cornijiod.rei  venditœ  ,  où  le  Jurifconfulte  mines  frugi  &  diligentes prœflarç ^  l.  U,  jf. 
Alfenus  d;écide,qu'encoore  que  l'incendie  deperic.O'  commod.rei  vend. 
ne  puifte  pas  fe  faire  fans  la  faute  de  quel-  L'on  peut  remarquer  à  ce  fujet  TAr.  j 
qu'un,  comme  il  fç  pcuj  taire  fans  la  faute  Mars  166^.  J.  Aud.  tom.  z.  liv.  f,  eh.  p, 
de  père  de  tarAiillc,  il  ne  fuit  pas  de  ce  que  par  lequel  un  maître  aété  condamné  en  quel- 
l'inccndie  eft  arrivée  negligentiàjervorum  ^  ques  légers  dommages  &  intérêts,  pour  i  fo 
que  le  maître  foif  auflV  tôt  en  taute ,  &  que  loifes  de  jbâtimens  brûlés  par  la  faute  de  fon 
pourvu  qu'il  aiî  apport-é  la  même  diligence  valer  ,  à  un  Château  du  fieur  Comte  dç 
que  les  hommes  fagcs  &  prudens  doivent  Maurevert,  où  ce  maître  avoit  été  reçu  à 
apporter ,  il  n'y  a  point  d'a^flion  contre  lui^  coucher  ,  comme  ami ,  par  le  Concierge  } 
pn  ce  cas ,  le  locataire  eft  auiîi  garant  du  fait  mais  ce  qui  a  fait  le  motif  de  cette  décifioH 
de  fes  fous-locataires  ,  v,fuprà  ^  \\,6.  rapportée  d?.ns  le  plaidoyer  de  M.  Talon  , 

Quand  il  s'agir  de  l'adion  q(;s  voifins  con-  Avoç,  Général ,  eft  qu'il  s'agilToit  d'une  ré- 

t^-e  le  prppnétairç  ^ui  dppeuroiî  d^ns  fa  çeption  graçieufe  du  Maiiti'e^ui  avoit  donné  - 
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lieu  a  l'Incendie  par  Ton  valet  :  t^am  quioi'  temmt  ^  l.  Si  quis  fundum  §.  împerator  ^ff. 

ca/ionempreJîû.î^  dcûnnum fecijfe  videtur j  L.  Locati.   Bertrand,  vol.  i.conf.iç^j.  Lubler. 

50.  §,  |.  ad  leg,  Aquil.  d'ailleurs  il  ne  s'a-  cap.  f .  n.  it. 

giiroit  point  de  la  queftion  ,  vic'mus an  vi-  i  5 .  Le  Concierge ,  etiam  Jine  merceie  j 

eino  incendia  teneatur  ^  qui  doit  fe  régler  eft  tenu  envers  le  maître  de  l'incendie  ar- 

par  des  principes  différens.  rivé  par  fa  faute  trcs-légere  ,  quia  fola  rei 

^  9.  Quand  le  maître  eft  obligé  de  payer  cujlodia  facit  in  cujlode  prefumere  culpam  ^ 

Quelque  chofe  pour  le  dommage  caufé  par  /.  ^\ff.  de  rci  vindïc.  Lubler  cap.  f .  n.  6ç). 

TesTerviteurs  &  prépofés,  il  eften  droit  de  14.  Quand  une  mAifon  a  ctc  abbattue 

le  répéter  contr'eux  ,  Specui.  in  cit.  de  injur.  pour  éviter  le  progrès  de  Tincendie  aux  cdi- 

^  domn.  dat.^.fin.verjîc.ped.  Angel.  Are-  fices  voiiîns  ,  les  propriéraires  de  ces  autres 

tin.pojl:  Joan.  Fabr.  in  §.  item  exercitorna.-  édifices  ne  doivent  pointcontribueraudcfin- 

vis  j  injl.  de  obligat.  qu.  qudf.  ex  delicl.  nafc.  térelTement  de  celui  don t  la  matfon  a  été  ab- 

Aufrer.  in  ad  dit.  ad  CapilLam  ThoLof.  decif.  batue  par  l'autorité  du  Juge  ,  Ar.  2  Juillet 

i^ç.  injin.  &  Farinac.  lib.  1,  tit.  3.  guejî.  14.  i6^j.  J.  Aud.  tom.  t.  liv.  i.  ch.  17. 

n.fjo.  Nota  j  il  y  avoit  déjà  fix  maifons  de  bni- 

lO.-  le  maître  ou  le  père  de  famille  n'eft  lées,  &  le  feu  étoit  parvenu  à  celle  qui  fut 
pas  tenu  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  &  abbattue  ;  il  en  doit  être  de  même ,  quand 
négligence  des  laboureurs  ,  mandïuvres  &  la  maifbn  feroit  abbarue  fans  l'autorité  du 
ouvriers  qui  travaillent  par  fon  ordre  dans  Juge  ,  mais  avec  nécelfitc  ,  l.J.^  4-  quod 
fa  maifon  ou  dans  fes  fonds  ,  felorr  Farinac.  vi  aiit  clam.  Sivepervenit  ignis  ,Jive  ante ex- 
trait, de  var.  ac  diverf.  crim.  quejl.  1 1  o.  cap.  tinctus  ejl  j,  l.  45?,  §.  un.  ad  leg.  Aquil.  Nec 
3.  n.  ïi(j,  &:  autf  es  Auteurs  cités  par  Joan.  enim  injuria  hoc  fecifi  qui  fetucri  voluit  ^  l. 
Lubler.  traà.  de  incend.  cap.  5.  n.  fS.  5.  §.  7.  de  inccnd.  Saligny  en  fes  obferv.  à 

II.  Il  n'eft  pas  non  plus  tenu  du  dom-  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  Vitry,  dit  que 

lïiage  caufé  par  l'incendie  arrivé  par  la  faute  fila  démolition  eft  faite  par  les  particuliers 

d'un  étranger  ou  d'un  ami  qu'il  a  reçu  chez  de  leur  autorité ,  poiirfauver  leurs  maifons, 

lui  à  dîner  ,  ou  même  pour  demeurer  dans  ils  en  font  tenus  ,  notamment^^  ignis  non- 

fa  maifon,  Joan.  Lubler. /oc.  W/.  n.  ^ç.  &  diim  pervenijfst  j  mzïs  cela eH  contïaitQ  âM\ 

grand  nombre  d'Auteurs  qu'il  cite  ',  en  elfet  loix  citées. 

par  Arrêt  de  l'an  1 387.  M.  de  Poîleviile  ,  t  tvt  .-^  ^  > .  r>  a  ^  t  r>  .  r  ^^  -r-  ^'■ 

Confeiiler  en  la  Cour,  locataire  d'une  mai-  î  N  G  O  M  P  A  T  I  B  L  L  l  T  E.- 

fon  appartenante  au  Collège  de  Sorbonne,.  ^^  Avantage  j  v.  Rapport. 

a  été  déchargé  de  l'incendie  arrivé  par  la  T\  Le  Br.  des  fucc.  iivv-3.  ch.  S.  Ccâ:.  i,. 

fiiuted'im parent qiiidemeuroiravec lui.  Cet  ù.  14  &  Cuiv.  Ôc  ch.  7.  Rie.  des  don.  part.  i. 

Arrêt  eft  rapporté  par  Pap.  îiv.  xx.  tir.  ï  i .-  ch  3.  CtÙ.  1  f .  le  Gr.  fur  Troyes  i  iz.  gl.  i. 

Bouche!,-  verè.  incendie  ,  ôc  Jean  Galli ,  De  l'incompatibilité  des  qualités  de  do- 

queft.  113.  Mol.  fur  cette  queftion  125.  de  nataire  ,  légataire  ,  douairier  &  héritier  , 

Galli,  dit  que  cet  Arrrct  eft  tres-fufped ,  v.  Rapport. 

en  quoi  il  a  été  fuivi  par  Chop.  fur'Anjou  ,  i.   En  Pays  de  Droit  écrit  dn  ne  peut 

hv.  i;  tit. 4.  ch.  44.  &par  Morn.  adi.  1 1  lo-  être  donataire  ou  légataire  &  héritier  ,  foie 

eati.MAisGrcg.m_^'ntagni.Jur.lib.j6.cap,.  teftamentaire  ,  ou  ab- intejîat ,  en  direéle 

15).  n.  I  K  tient  au  contraire  que  cet  Ar.  eft  defcendante,  fi  l'afcendant  ne  l'a  expreifé- 

conbrme  aux  principes  rapportés  en  la  loi  ment  déclaré ,  ou  n'a  expreflement  marqué^ 

II.  locati  •  mais  v.fupr.  n.  6.     ^  que  tel  héritier  conferveroit  les  avantages 

iz.^  Un  locataire  qui  dent  Hotel  garni ,  par  form^depréciput  &  prélegs ,  Henr.  de 

ou  Hôtellerie  ,  qui  a  loué  la  maifon  fur  ce  Bret.  tem.  i.liv.  6.  qu.  i.  v.  Nov.  iS  cap. 6, 

pîed  ,  n'eft  point  tenu  de  l'incendie  arrivé  Ar.  14  Avril  1^75?.  le  Veft,  Ar.  1^0,  Fach. 

par  les  étrangers  qu'il  loge ,  s'il  n'y  a  de  fa  lib.6.  cap.  64.  ê<  d'Olive ,  liv.  f ,.  chap.  30. 

faute,  du  moins  légère.  Qui  enim  utitur  re  1.  En  Pays  Coutumier  ,  le  droit  corn- 

adufum  deJUnaîum  non  eft  m  culpâ&Jïc  non  mun  dans  k^  ^Coutumes  muettes ,  eft  aufiî 
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Incompa-  que  ces  qualités  ne  font  incompatibles  qu'en  peut  roppofer ,   Ar.  1 7  Mai  i  ^77.  /.  Pal. 
TiBiLiTÉ.         diiede  defcendante ,  &  non  en  afcendante,  ^.  La  différence  des  lignes  &:  des  qualité» 
Ar.  9  Août  \G%-/.  ni  en  collatérale  ,  Ar.  7  fauve  l'incompatibilité  établie  par  les  Cou- 
Décembre  I  Ç48.pour  Vermand.  Soë'f.  tom.  tûmes  ,  ie  Br.  eod.  n.  18.  v.  Réferves  coût. 
I.  cent.  z.  ch.  9f.  Ar.  ii  Juin  ifp.  pour  Ainii  dans  Ja  Coutume  de  Paris,  un  père 
Amiens,  Soëh  cod.  cent.  3.  ch.  97.  Je  Br.  peut  être  héritier  des  meubles  (Se  acquêts,  & 
ch.  7,  n.  3.  Rie.  n.  6a,<^.  ôc  fuiv.  Ar.  24  donataire  d'un  propre  maternel,  ie  Br.  coa^. 
Mars   1^83.  pour  Amiens,  /.  Fal.    Ce-  n.  2.^  &c  Cuiv.  Kic.  n.66()  Ôc  Cinv.  ôc  n.  6j^. 
pendant  dans  la  Coutume  d'Amiens  ,    le  dit  que  l'Ar.  contraire  du  2.4  Novem.bre 
puîné  peut  avoir  le  quint  hérédital  ôc  le  I6'44. /.  ^«o^.  Socf.  tom.  i.  cent.  i.çh.6c). 
'^             quint  dati): ,   Ar.  2   Janvier  161},  Ar.  2S  a  été  reudu  fur  des  circonîrances  particu- 
Février  1(548,   du  Frcfne  fur  Amiens  s?-  hères;  aufli  Angoum.  45?.  f  ^«  "e  concerne 
Mais  dès  lors  que  nos  Coutumes  fouffrent  lesafcenJans ,  Vigicr,  leBr.  eod.  n,  ip. 
ou  défendent  ces  qualités ,  (oit  en  directe  ou  6.  Afcendant  peut  même  être  donataire 
collatérale  ,  nous  exécutons  leurs  dilpoli-  d'une  fo.mmc  Ôc  héritier  des  meubles  ôc 
tions  à  la  lettre ,  fans  examiner  fi  la  difpo-  acquêts  ,  parce  que  l'in-^ompatibilité  de  do- 
fition  a  été  faite  par  torme  de  prélegs  ,  fi  la  nataire  ôc  héritier  n'a  lieu  qu'entre  les  dsC- 
Coutume  ne  le  porte,  Ar.  12  Juin  i6^z.  cendans ,  dr,  comm.  v.  Par.  301.  304.  & 
Socf.  tom.  I.  cent  3.  ch.  ç)y.  Ar.  12  Janvier  Mol.  (ur  Bourb.  3  1 3.  v.  /upr,  n.  2. 
Kjf  3.  pour  Amiens,  Rie.  n.  6\o  ôc  fuiv.  7.   Le  frère  peut  auffi  être  donataire  de^ 
Ar.  6  Septembre   1677.  fur  Poitou   116.  meubles  (Se  acquêts,   &  héritier  des  pro- 
Ric.  eod.  aux  add,  fous  le  n.  6y  3.  ôc  J.  Aud.  près ,  fins  que  le  père  puifle  opposer  l'in- 
Par  cet  Arrêt  il  a  été  jugé  que  les  termes  de  compatibilité  ,  parce  que  (:z\\\  de  la  incme 
préciput ,  avantage  ,  hors  part ,  ôc  autres  ligne  ôc  du  même  degré  nç  Je  pourroient, 
équipolçns  fe  fupléent  dans  les  teftaniens ,  leBr.  n.  38.  v.  Par.  301, 
&  il  a  été  convenu  qu'ils  ne  fç  fuppléent  8.  Mais  le  père  ne  peut  être  légataire  c!u 
dans  Içs  donations  entre-vifs  ,  v,  Vigier  fur  quint  des  propres ,  ôc  héritier  des  meubles 
Angoum.  83.  n.  6.  (Se  dans  les  Coutumes  &  acquêts ,  parce  que  Par.  3  00  défend  en  gé- 
qui  le  portent,  il  fuffit  de  termes  équipolcns;  néral  le  concours  des  qualités  d'héritier  ôç 
Ar.  14  Juillet  If  70. fur Ponth.  2(5.  Rie.  ^oû'.  légataire,   Ar,   1 1  Mars  1  f  81.  Carond.  fur 
n.  <îf4.  V.  Ar.  23  Janvier  1660,  fur  Noyon  Par,  300  àc  301.  Brod,  H.  17.  le  Br.  n.  31, 
\6,  Rie.  n.  (Î53.  V.  le  Br.  n.  42.  ôc  ch.  7.  n.  5). 

3.  SuivantPar.  300. 301.  l'onne  peut  être  (j.  Dans  lecaç  de  Par.  3 1  f,  l'un  désaveux 
héritier  ôc  légataire)  mais  l'on  peut  être  peut  être  héritier  &  légataire  ,  leBr.  ch.7, 
donataire  entre-vits  ôc  légataire  en  collaté-  n.  8. 

raie ,  f .  les  autres  Çout,  à  la  Tabl.  du  Cour.  10.  Quand  une  Coutume  défend  en  ge- 

gén.  v^ri.  héritier ,  (Se  leBr.  ch,  7.  n,  10  ôc  néral  d'être  légataire  &  héritier,  comme 

fuiv,.  mais  le  fils  de  l'héritier  en  collatérale  Par.  30Q.  cela  s'entend  tant  en  direile  que 

peut  être  légataire,  Ar.  8   Février  i^83.  collatérale,  Ar,  i  Avril  i(J(ji,  fur  Sens  72. 

LouetD.  7,.yè^"'i"-.  dans  les  Coutumes  d  éga-  le  Br.  ch,  7.  n.  11.  Rie,  n.  (^45).  mais  on 

lité      y.  Rapport,  &  dans  la  Coutume  de  peut  être  légataire  univerfel  «Se particulier, 

Sensqui  admpti'incompatibilité  de  légataire  Ar.  t6  Avril  1(^45).  Rien.  6^6.6<{7. 

ÔC  héritier  fans  diftinguer ,  ôc  défend  !cs  11.  L'on  peut  être  légataire  dans  unç 

avantages  aux  enfans  de  l'héritier  ,  Ar,  i  Coutume  (Se  héritier  dans  l'autre  dont  on  eft 

Avril  1661.  Soëf»  tom.  2,  cent.  2.  ch.  2,  v.  exclu  par  la  Coutum.e  même  ",  c'eO:  la  véri- 

jsjivernois,  table  efpece  de  l'Ar.  des  Bureaux  du  21, 

4.  Pour  oppofer  l'incompatibilité  ,  il  Juillet  i<j(5ç.  contre  Mol.  fur  Monf.  92. 
faut  être  ^(ftuçllement  héritier  dans  la  Cou-  mais  il  faut  cette  exclufion  légale  d'héritier 
fume  même  ,  où  l'on  fe  plaint  que  fon  co-  dans  la  Coutume  où  Ton  efl  légataire;  ni  la 
héritier  foit  légataire  ,  le  Br.  ch.  6.  feâr.  2.  diverfité  des  biens ,  ni  la  différence  des  Gou- 
i\,  38,  y  11  étranger  ou  légatairç  univerfçl  ne  tûmes  ne  fuffifent  ^  parce  que  ^wi  totam  he- 

■'■"''  feditatem, 
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rôdlîAtem  acquirere  poteji .  ispro parte  eofti  Fille  mariée  peut  être  légataire  dans  la 
fcindendo  adiré  nonpotcjî  .  Li.de  adq.  veL  Coutume  qui  l'exclut ,  &  héritière  dans  \z%  Imcompa- 
am.it.  htzred.  le  Br.  ch.  6,  fed.  z.  n.  54.  Rie.  autres ,  le  Br.  tod.  n.  57.  tibilité. 
part.  ï.  n.  6-76  &  fuiv.  Ar.  1 5  Juillet  170^ .  En  Atijou  170.  le  père  luccede  aux  meu- 
Aug.  tom.  I.  Ar.  6ï,  v.  An  contraire  ,  zi  blés  en  propriété,  &  aux  immeubles  en  ufu- 
Avril  1^44.  fur  Anjou.  /.  Aud.  &  Socf.  fruit ,  &  l'art.  558.  porte  :  Aucun  ne  peut 
tom.  I.  cent.  4.  ch.  66.  mais  v.  fur  ledit  avoir  don  &  partage  d' une  même  fuccejjioii , 
Ar.  Rie.  co</..n.  700  &  fuiv.  où  il  fait  voir  ce  qui  s'entend  de  la  donation  6c  du  legs  , 
que  cet  Arrêt  rendu  fur  la  Coutume  d'Anjou  Chop.  fur  ledit  article.  Ar.  izJuin  icîçi. 
n'a  point  jugé  contre  l'incompatibilité  des  juge  que  le  père  ne  peut  être  héritier  ôc  lé- 
qualités  de  légataire  &  héritier  dans  cette  gataire  de  la  propriété  du  tiers  des  immeu- 
Cout.  mais  feulement  qu'on  peut  être  léga-  blés  ,  Soëf.  tom.  r.  cent.  3.  ch.  $%, 
taire  à?:s  biens  fîtués  dans  la  Coutume  de  iz.  Dans  les  Coutumes  où  l'on  ne  peut 
PariSj  &  autres  femblables,  &  légataire  des  avantager  fon  héritier  préfomptif ,  un  hcri- 
biensiîtués  en  Anjou  ,pour  la  portion  qu'on  tier  àts  propres  d'une  ligne  peut  être  dona- 
auroit  eue  en  quaiitc  d'héritier,  v.  Rapport,  taire  des  propres  de  l'autre  ligne ,  parce  que 
fed.  I.  n.  3.  c'eft  lui  donner  des  biens  à  l'égard defquels 

^  Des  Arrêts  plus  récens  confirment  en-  il  eft  étranger ,  vïdenturplurapatrimonia  & 

<:ore  cette  Jurifprudence.  Il  en  a  été  renda  hœredhatesfeparatœ  ^  Mol.  fur  Paris ,  §.  i  z. 

un  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes.,  n.  98.  Ar.  Par.  zj  Avril  k^'zç.  fur  Norm. 

iez;  Mars  i759,quiaadiugéàM.  Coignet.,  431.  qui  défend  de  donner  à  fon  héritier 

Confeiller  en  la  Cour ,  l'un  des  héritiers  immédiat  ,  /.  Aud.  le  Br.  clîap.  6.  fed.  z. 

de  M.  le  Prcfident  Seguin,  la  Terre  de  n.  59.  quoique  \ç.s  héritiers  de  différentes 

Montdoucet  fituéedans  le  Perche,  comme  lignes  foient  en  pareil  degré  ,  v.  led.  Ar.  & 

^héritier  des  biens  nobles  de  la,Coutume  du  le  Br.  eod.  mais  v.  Poitou  zi  f .  &"  d'Argent, 

f  erche  qui  admet  la  repréfentation  à  l'in-  fur  Bret.  zi8.  gl.  9,  n.  14.    v.  aulTi  le  Br. 

fini  Sz  donne  en  collatérale  Us  bieas  nobles  ch.  7.  n.  4.  dit  que  cet  Arrêt  de  i62.\.  efl 

nux  mâles ,  à  l'exclufîon  des  femelles  :  le  fingulier. 

même  Arrêta  jugé  que  M.  Coignet  pouvoir  13.  Dans  la  Coutume  de  Paris  Se  fem- 

jen  même  temps  être  légataire  dans  la  Coût,  blables ,  héritier  des  propies  d'une  ligne  ne 

.de  Paris,  dans laquelleil  n'étoit  pas  héritier^  peut  être  légataire  des  propres  de  l'autre, 

rétant  exclus  par  des  parens  plus  proches,  parce  que  Paris  300.  parle  généralement  , 

Un  autre  Arrêt  intervenu  en  la  Grand'-  Ar.  9  Février  1610.  Brod.  H.  17.  le  Br. 

Chambre  ,    au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  ch.  6.  fed.  z.  n.  41.  Mais  n'y  ayant  que 

Noir,  le  30  Avril  17^0,   a  confacré  les  des  propres  d'une  ligne  ,  l'héritier  de  cette 

.mêmes  principes  ,  relativement  à  la  fuccef-  ligne  peut  être  légataire  de  partie  des  pvo- 

fion  du  iîeur  BoilTelier  de  Courchamps  ,  près  de  fa  ligne,  &  héritier  de  l'autre  partie; 

Confeiller  au  Bailliage  de  Langres].  mais  il  ne  peut  être  en  même-temps  légataire 

Cependant  on   peut  être    légataire  des  des  meubles  &  acquêts  ,  parce  que  les  hcri- 

biens  de  Paris,   &c  renonce»  à  ceux  des  tiers  des  différentes  lignes  y  font  également 

Coutumes   d'égalité  ,  comme  Maine  ,  \^  appelles  ,  le  Br.  aux  addiî.  fous  le  n.  41.  «o^. 

fir.  eod.  n,  3^.  14,  L'incompatibilité  des  qualités  d'héri- 

De  même  fon  peut  être  lég.uaire  ^héri'  tier&  douairier,  eftdcDroitcomm.  &:gén. 

.tier  dans  les  Coutumes  où  il  n'y  a  incompa--  le  5r.  ch.  7.  n,  î8.  même  un  fils  ne  peut  être 

tibilité,  comme  Reims,  &  légataire  de?  héritier  dans  une  Coutume  où  le  douaire 

biens  de  Paris  ,  le  Br.  foi.  n.  y6.  n'efi:  que  viager ,  &  douairier  dans  celle  où 

Mais  un  puîné  ne  peut  être  héritier  |  il  eft  propre,  parce  que  le  douaire  tient  lieu 

Paris,  &■  légataire  en  Ponthieu,  parce  que  de  légitime  ,   Brod.  H.  16.  le  Br.  ch.  7, 

le  quint  viager  que  cette  Coutume  donne  n.  Z4. 

aux  puînés  ,  leur  dent  lieu  de  légitime,  i  f.  Quant  à  l'incompatibilité  des  qualités 

JeBr.  eo^.  n,  3<?.  jde  donataire  &  de  douairier,  Par.  zçz,  efl  de 

Fremiere  Panhf  Y  y 
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Droit  cofflm.  dans  les  Coutumes  muettes  ;;  c  ^  .,          ,  „  ^- 

Kic.  n.  6<^9,  mais  n  a  heu  qu  entre  entans  , 

n.  66o,  &non  en  faveur  des  collatéraux,  Sect.  î.   De  V indemnité  de  la  femme, 

ni  du  fifc  ,  n.  66\  &  fuiv.  cependant  a  lieu  Sect.  II.  De  V  indemnité  due  au  Seigneur, 

en  faveur  des  créanciers  du  père.  Rien. 

<t?(>8.  quoique   poftérieurs   au  don  &aLi  Section    I. 

douaire ,  le  Br.  liv.  3 .  ch.  7.  n.  zS.  &  liv.  1. 

ch.  ^.  fedt.  2.  n.  3  7.  s'il  ne  paroît  que  Ton  in-  De  Vindemnitéde  la  femme. 

îention  a  été  de  donner  fans  imputer  fur  le 

douaire ,  Rie.  n.  66%,  v.  Légitime,  v,  Kap-  V.   Oppofition,  n.  i. 

port ,  fed.  z.  n.  \.  V,  Ren.  des  propres,  ch.  4.  fed.  S.  n.  17 

lu.  Selon  Ric.ji.  ^3f.  &  des  fubftitut.  &  fuiv. 

part.  I.  n.  iCy  de  fuiv.  qui  ne  peut  être  hé-  i.  Elle  a  hypoteque  du  jour  de  fon  con- 

ritier  &l  légataire ,  ne  peut  être  héritier  &  trat  de  mariage  ,  quand  il  y  en  a  ftipulation, 

fideicommillaire  ■>    mais   l'incompatibilité  fînon  du  jour  de  la  célébration  ,  Ren.  n.  17 

portée  par  Paris  ,   300.  ne  s'entend  que  &  fuiv.  v.  Auz.  aux  Ar.  liv.  3.ch.  fo.  mais 

d'un  legs  efledtif  &  préfent  ;  l'on  n'eft  point  la  maxime  eft  ,  que  s'il  y  a  contrat  de  ma- 

obligé  d'accepter  la  fubftitution,  ni  d'y  rc-  riage,  l'hypoteque  eft  de  ce  jour,  quoiqu'il 

noncer  avant  qu'elle  foit  ouverte  •,    fauf ,  n'y  ait  ftipulaiion  d'indemnité  ,  Ar.  7  Sep- 

quand  elle  le  fera ,  à  rapporter  la  portion  tembre   1(^4^.  Brod.  R.  30.  Ar.  ç  Juillet 

héréditaire  avec  les  fruits  du  jour  du  décès  16^81.  /.  Aud,  mais  v.  Tours  ,  308.  &  Ar. 

du  teftateur,  le  Br.  ch.  7.  n.  25).  Ar.  14  Juillet  i  «îpp.  fur  ledit  article, /.-.^«i/.  tom. 

Mars  1750.  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert,  ç.liv.  I3.ch.  7. 

Avoc.  Gén.  plaidans  M".  CochinSc  Aubry,  Les  créanciers  du  mari  qui  ont  la  femme 

jugé  pour  M.  le  Pileur  ,  appellant ,  en  infir-  pour  obligée  ,  ont  la  même  hypoteque  que 

^                      inant  la  Sentence  àts  Requêtes  du  Palais  ,  elle ,  en  exerçant  (es  droits  ,  le  Br.dcs  fucc, 

^    '                qu'un  cohéritier  en  collatérale  peut  être  liv.  4.  ch.  2.  leâr.  2.  n.  17.  Ar.  7  Septembre 

fubOitué  à  un  légataire  :  l'Arrêt  de  Tran-  i<j77.  conf,  Claff.  Ren.  n.  10.  ri.  v.  Oppa- 

chepin  du  13  Avril  1707  a  jugé  de  même  iltion. 

y.  J,  Pal.  tom.  1 .  pag.  57 1 8.  col .  2.  2.  Quand  la  femme  eft  féparée  de  biens 

17.  En  collatérale  un  père  peut  être  hé-  lors  de  l'obligation,  elle  ,  ou  fes  «réanciers 

ïitier  ,  &  fon  fils  légataire  dans  la  Coutume  n'onthypoteque  que  du  jour  de  l'obligation), 

<3e  Paris  &  autres  où  l'on  peut  donner  ,  ou  Ar.   8   Juin   11^74.   7.  Pal.  J.  Aui.  Ren. 

léguer  à  l'héritier  de  fon  héritier  préfomp-  n.  22  &  fuiv.  contre  Brod.  R.  ^o. a  fortiori , 

tif  en  collatérale.  Seciis  ^  en  direde,  v.  quand  la  femme  eft  féparée  de  corps  &  de 

Avantage  ,  fed.  1.  n.  4.  biens ,  Ren.  n.  27.  v. Hypoteque,  le<ft.  2. 

n.  8. 

INCOMPETENCE.  3.  Quoiqu'il  y  ait  réparation  de  biens 

par  le  contrat  de  mariage,  la  femme  aura 

1,  Appel  tant  comme  du  Juge  incompc-  cette  hypoteque,  s'il  y  a  claufeexpreffe  d'in- 
tent  qu'autrement ,  fe  porte  en  la  Gr.  Ch.  demniié,  non  autrement ,  Ren.  n.  25).  mais 
inais  fi  dans  la  fuite  l'appellant  reftraint  fon  y.  Hypoteque ,  ibid. 

appel  à  l'incompétence  feulement ,  l'appel  4.  Quand  l'obligation  eft  après  la  faille 

«loit  être  renvoyé  au  Parquet ,  Ar.  4  Avril  réelle  de  partie  des  biens  du  mari,  la  femme 

1757.  n'a  fon  indemnité  fur  les  biens  faifis  au  pre- 

2.  Appel  d'incompétence  tombe  en  pé-  judice  des  créanciers  précédans  la  faific  \  i 
remption ,  Arrêt  27  Avril  1742.  plaidans  l'égard  des  autres  biens  non  faifis,  elle  a 
M°'.  Auvray  &  Chenuor.  fon  hypoteque  à  l'ordinaire;  &  quand l'o- 

iKinFMTsIIT'ïî'  bligation  eft  après  la  faifie  réelle  de  tous  les 

INUhMiNl  1  £.  I^jç^g  ^  Q^j  depuis  la  faillite  ou  abandonnc- 

V,  Camion ,  v.  Remploi.  ment  ,  elle  n'a  hypoteque  au  préjudice 
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'àes  créanciers  précédans  la  faifie ,  faillite  ou  mefe  des  Fiefs ,  liv.  i .  ch.  4.  mjin.  v.  Louet, 

abandonnement ,  Ren.  n.  30.  A.  iz.  Secus  ^  en  cas  de  donation,  quoi- 
qu'elle porte  claufe  de  garantie ,  Ar.  der- 

Section     II.  nier  Janvier  1^41.  Bard.  /.  Aud.  Arrêt  i 

Fév.  i<j4».  Soëtve  ,  tom.  i.  cent.  i.ch.  51» 

De  V indemnité  due  au  Seigneur,  Nota.  ^  l'Arrêt  du  dernier  Janvier  16^1, 

avoit  appointé,  &"  celui  de  i<j41.  eftinter- 

V.   AmortiiTement ,  n.  f .  venu  fur  l'appointement ,  v.  Bacq.  ch.  55. 

/^.  Defp.  tom.  3.  pag.  11.  n.  i^.  Bacq.  du  f.  J_e  paiement  de  l'indemnité  n'exempte 

droit  d'amortilTement ,  Lalande  fur  Orl.  du  cens  Se  charges  annuelles  ,  Bacq.  ch. 

41.  Tabl.  Coût.  gén.  verb.  Indemnité  ,  &  fj.  n.  14.  &  réelles,  Bafn.  furNorm.  140. 

verb.  Main-morte ,  Bafn.  fur  Norm.  140.  6.  Le  droit  d'indemnité  adif  eft  réel  » 

Auz.  aux  Arrêtes  ,  v.  Main-morte.  étant  dû  à  une  terre  vendue  par  dccret,tl  ap* 

I.  Eft  du  tiers  pour  les  fiefs,  &  du  quint  partient  à  l'adjudicataire,  quoiqu'avant  le 

pour  les  rotures,  Mel.  15?.  Droit  comm.  le  bail   judiciaire   &:   avant    l'adjudication  , 

Veft,  ch.  78.  Lalande  fur  Orl.  41.  y.  Main,  la  main-morte  fût  propriétaire  des  biens 

41.  &  Bacq.  ch.  f  3.  n.  9  &  fuiv.  mouvans  de  ladite  terre,  Ar.  20  Juin  16'èç^. 

Ets'û  y  a  Haut  Jufticier  féparé  du  Cen-  /.  Aud.  M^ïs pajjivè ^  il  eft  perfonneli  de 

fîer ,  fon  droit  fera  du  dixième  de  l'indem-  forte  que  fi  la  main-morte  aliène  le  Fief  à 

nité;  ou  moins,  s'il  y  a  des  difpofitions  dans  une  autre  main-morte  ,  il  faudra  nouvelle 

les  Coutumes  des  lieux ,  ou  àcs  circonftan-  indemnité',  outre  \ts  droits  ordinaires ,  Ca- 

c^  particulières  qui  donnent  lieu  de  le  mo-  rond.  liv.  7.  rép.   15^7.  Ar.  6  Août   166^, 

dérer  ,  Arrêté  du  Parlement  du  i8  Mars  /.-f^^^û^.  v.  Ar.  contradictoire  lo  Avril  i(j 5 1. 

i6()i.  J.  Pal.  J.yîud.So'éL  tom.  i.  cent.3.  ch.  7f. 

i.    En  fief  ,  outre  l'indemnité,  il  faut  Nota  ^  il  s'agillbit  de  deux  Couvens  du 

homme  vivant  &  mourant ,  Bacq.  ch.  f  3,  même  Ordre  ,  &:  l'Arrêt  a  été  rendu  con- 

&  payer  Its  droits  de  la  mutation  ,  Ar.  G  tre  les  conciufions  de  M.  Bignon  ,  Avocat 

Juill.  i6"8f./.  Aud.  Lalande  fur  Orl.  41.  Général. 

Tonne  donne  point  d'homme  confifquant,  ^  Cependant  la  Jurifprudence  nouvelle 

Bacq.  ck.  3^.  Garond.  liv.  i.  rép.  (îp.  y  eft  contraire.  Un  Arrêt  rendu  en  la  Gr, 

3.  l'indemnité  fe  prefcrit  par  trente  ans  Ch.lei3  Août  1742,  adéboutéM.leDucde 
contre  Laïcs  ,  Mol.  fur  Par.  5  i.nouv.  Coût.  Rochcchouart  d'une  demande  en  indemni- 
gl.  X.  n.  70.  mais  v.  Chen,  cent  i.  qu.  81.  tépar  lui  formée  contre  M.  l'Ev.  de  Nevers, 
Bacq.  ch.  (jo.  K  Tours  ,  107.  Contre  l'E-  à  caufe  de  l'union,  qui  avoit  été  faite  à  TEvê- 
glife  par  quarante  ans  ,  Ar.  xc,  Mars  1^87.  ché  de  Nevers  des  Manfes  abbatiale  &  con- 
Brod.  D.  n-  Ar.  13  Mars  if88.  Bacq.  ch.  ventuelle  de  l'Abb.  de  Saint  Cyran ,  dont 
(?o.  le  Gr.  fur  Troyes  ,  iz.  gl.  2.  n.  x6.  plufieurs  dépendances  étoient  dans  lamou- 
mais  V.  Orl.  4 1 .  Poitou  ,  çi.  vance  de  M.  le  Duc  de  Rochechouart.  Ainiî 

Mais  la  preftation  d'homme  vivant  &•  l'Arrêta  jugé  que  l'Eglife  demeurant  tou- 

mourant  n'eftfujette  à  prefcription  ,  Bacq.  jours  propriétaire  ,  nonobftant  le  change-, 

ch.  Co.  V.  Chenu ,  eod.  ment  de  polTefieurs ,  il  n'étoit  point  dû  d'in^. 

4.  En  cas  de  kgs,  l'indemnité  eft  à  la  demnité]. 

charge  de  l'héritier  ,    Ar.  xi  Décembre  8.  Il  y  a  un  autre  cas  d'indemnité  ,  quand 

If 81.  Ar.  de  Notre-Dame  de  Septembre  une  Terre  eft  érigée  en  Duché  ,   il  le  Duc 

1615?  Monthol.  Ar.  7  &  132.  Ar.  27  Mai  ne  déclare  qu'il  veut  continuer  de  tenir  fes 

1(^3  3.  Bard.  Pareil  Ar.  du4Décembre  i6^j.  terres  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  ,  v. 

pour  l'amortiftement ,  pour  raifon  d'une  Ar.  6  Janvier  1 62^.7.  Aud.  tom.  4.  Uv.  8^ 

tondation  faite  au  Chapitre  de  Senlis  par  ch.  x6.  J.  F  al.  la  date  du  2^. 

un  codicille  ,  quoique  le  teftateur  en  eût  dé-  t  tvt  t^  ,  ^  -vt  tvi5' 

chargé  \ts  héritiers,/.  Aud.  Bafn.  fur  Norm.  1 N  D  1  G  N  I  T  L. 

,Ho.PLiridân  fur  Vermandois  ,  40.  Livon-  J^,  Legs ,  part.  3.  fcd.  9.  v,  le  Br.  des 

,  Yy  ij 
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Tlicc.  liv.  3.  cb.  5). Rie.  des  donat^part.  j.ch. 
3.  fed:.  1.  Loiiet  Se  Brod.  S.  zo. 

I.  Qui  a  donné  la  mort  à  quelqu'un,  eft 
indigne  d'ctie  Ton  héritier, /.  7-§-4«  <iebon. 
damnât.  L  9.  dejur.fifc.  Martine  Prudhom- 
me,  femme  d'Aimard,  ouvre  une  nuit  la 
porte  de  fa  chambre  à  Limeron  Ton  Adul- 
tère, qui  poignarde  Ainiard,&  Gilles  Prud- 
homme,  père  de  ladite  Prudhomme  •,  fur 
la  pourfuite  de  la  mère  d' Aimard,  Sentence 
du  Prévôt  de  Laon,  qui  condamne  Marti- 
ne Prudhomme  à  être  pendue,  &  Lime- 
ron  à  la  roue,  Si  chacun  d'eux  en  foo  liv. 
de  réparation  ,  dommages  &  intérêts  en- 
vers la  mère  d'Aimard.  Arrêt  confirmatif. 
Les  biens  des  condamnés  n'étant  fuffilans 
pour  le  payement  des  dommages ,  intérêts 
&  dépens  ,  la  mère  d'Aimard  failît  &  arrête 
les  biens  delà  fucceiïîon  de  Gilles  Prudhom- 
me 5  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de 
Laon  les  faifit  aufh  ,  &  prétend  qu'ils  ont 
été  confus  en  laperfonne  de  Martine  Prud- 
homme, &  depuis  acquis  au  Roi  par  con- 
fifcation.  Le  nommé   Marchand ,  héritier 
collatéral  de  Gilles  Prudhomme,  appelle 
des  failles  ,  convertit  fon  appel  en  oppoiî- 
lion.  Arrêt  du  4  Décembre   i6\%.  fur  \^% 
conclufions  de  M.  Servin,  Avocat  Général,, 
fans  avoir  égard  à  la  confifcation  requifc  , 
l'appel  converti  en  oppoiïtion ,  &  ce  mis  au 
néant,  les  biens  de  Gilles  Prudhomme  ad- 
jugés à  l'Appellant,  la  mère  d'Aimard  Inti- 
timée ,,  déboutée  de  fa  demande  pour  le  re^ 
gard  des  dommages  &  intérêts,  faui'  à  elle 
à  cet  égard  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  des 
condamnés  \  ordonne  néanmoins    qu'elle 
reprendra  les  frais  des  pourfuites  fur  \ts 
biens  de  Gille-s  Prudhomme  ,  Auz,  liv.  z. 
ch.  75?. 

Cet  Arrêt  efl:  très-fage*,  il  juge  qu'il  faut 
eonfidérer  l'indignité  du  jour  du  crime  , 
Ar,  zf  Juin  \6iç),  Au2.  Hv.  z.  chap.  5)4. 
pour  empêcher  le  meurtrier  de  fjccéder, 
&  conféquemraent  pour  empêcher  la  con- 
fifcation au  fifc  "j  que  même  la  réparation  & 
intérêts  civils  ne  fe  doivent  point  prendre 
fur  la  fucceflîon  de  Fhomicidé  \  mais  il  juge 
en  mêmc-iems,  que  \zs  frais  de  la  Partie 
civile ,  qui  a  fait  les  pourfuites  ,  fe  doi- 
vent prendre  fur  la  fucceflîon  de  l'homi- 
eidé,  parce  ^uc  1  héritier  collatéral  à  qui  la 
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fucceflîon  de  Thomicidé  eft  déférée ,  an- 
roit  été  obligé  de  faire  ces  pourfuites  lui- 
même. 

Autre  Arrêt  du  5)  Juin  i<^f5).  juge,  zn 
pareil  cas,  que  l'amende  ne  fe  prend  point 
fur  la  fuccelîîon  de  Thomicidé ,  J,  Aui. 
Soëf.  tom.  z.  cent.  z.  ch.  10.  date  cer  Arrêt 
du  10  Juin,  V.  le  Br.  n.  i. 

£n  ce  cas  la  peine  fe  prefcrit ,  non  l'in- 
digniré  ,  Ar.  14  Mai  166^^  Soef.  tom.  z. 
cent.  3.  c\\.  <^6.  le  /.  y^ud.  le  date  du  iç. 
Mai ,  &  le  rapporte  plus  au  long ,  le  Br, 
n.  I  &  n. 

Même  qui  pouvant  fecourir  le  défont 
pendant  fa  maladie ,  ne  l'a  pas  fait ,  eft  in- 
digne de  lui  fucceder,  /.  3.  de  his  qu.  ut 
indign.  même  en  tems  de  pefte,  Berauitfair 
Norm.  ^44.  le  Br.  n.  i.  quoiqu'en  ce  cas- 
Ton  ne  foit  pas  punilTable ,  le  Br.  n,  z. 

z.  De  même  de  celui  qui  a  donné  occa-^ 
fîon  à  l'homicide,  Ar.  14  Décembre  i(ji8,- 
Brod.  S.  20.  le  Br.  n.  3.  Et  l'enfant  ingrat, 
A  ut.  ex  tejlamento  j  cod,  de  Jec.  nupt.  v^ 
Delp.  tom.  z.  part.  z.  tit.  1,  n.  <).f.  6°. 

3-.  La  mère  qui  expofe  fon  fils  naiilant  y 
S>c  les  parens  qui  le  laiilent  dans  lui  Hôpital^ 
font  privés  de  fa  fucceihon,  v../.  iz.  de  inf,- 
expoJ,&  L  ^.  de  his  qii.  ut  indign.  mohiWcve.- 
non  immobilière,  le  Br.  n.  5.  &  liv.  3.  ch.  5. 
m  r  7.  y.  pour  Lyon ,  Henr..  ôc  Bret.  toni.  i. 
liv.  6.  qu.  3 5. 

4.  De  même  de  l'héritier  préfomptif  qui 
n'a  pas  révélé  la  confpiration  contre  le  dé- 
funt, /.  z.  ad  L  Poirrpon.  de  par  rie..  Ar.  1 1 
Février  \6or..  contre  un  frère  qui  avoir  re- 
tiré l'afTafîîn  après  le  crime,  le  Br.  liv,  3. 
eh.  ç).  n.  4.  ou  qui  ne  vange  la  mort  do  dé- 
funt i  i'  f}^  C.  de  his  qu.  ut  indign.  Ar.  24 
Juillet  if73.  Louet,  H.  y.  Scciis  ^  s'il  e/i 
mineur ,  /.  37.  §.  i .  de  mm.  le  Br.  n.  5.  oa 
s'il  n'ell  en  état  de  faire  les  frais  ;  ou  fi  le 
défunt  à  défendu  la  vindifte  en  mourant , 
Ar^  30  Juillet  i6-jO.  J.  And,  ou  ï\  1  homi- 
cide eft  père ,  mère,  au  fils ,  &  1  3.  /.  17.  C. 
dshis  qu.acc.  non  pojf. iwzxïow  femme,  Boer. 
dec.  1  f .  Mol.  cod.  de  his  qu.  ut  indign.  le  Br, 
n.  6.  ou  (\  l'homicide  eft  arrivé  par  pur  ac- 
cident ,  le  Br.  eod. 

y.  Qui  a  commis  un  homicide  excufable 
peut  en  profiter  indircétement  ;  ainfî  le  œ?.ri 
ayant  îué  fa  femme  fwrprife  en  adultère , 
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peut  (ucccder  à  Ton  fils,  en  Pays  coutumier 
pour  les  meubles  &  acquêts.  En  Pays  de 
Droit  écrit  pour  le  tout,  quia  nonprincipa- 
liter  in  uxoris  heredhatem  fuccedit  ^  l.  7.  de 
his  qu.  ut  indign.  Ar.  7  Juillet  161  s.  Brod. 
S.  io.  le  Br.  n.  7  &c  8.  mais  liv.  i .  ch.  7.  n.  3 <j . 
fl  paroît  d'avis  contraire,  v.  Henr.  &  Bret, 
tom.  I.  liv.  ^.  qu.  iO. 

Au  refte  hors  l'homicide  commis  in  cafu 
permijfo  ^  comme  dans  le  cas  d'une  défenle 
légitime,  celui  qui  a  tué  ne  peut  profiter  du 
crime  diredement  ni  indirecte  ment,  /.  1 34^ 
§.  un.  de  reg.  jur.  quant  aux  immeubles  ^ 
le  Br.  n.  5?.  mais  v.  Ar,  27  Mai  i6i\.  Brod. 
S.  20.  &  Henr.  tom.  i.  liv.  6.  qu.  20. 

6.  L'indignité  parte  aux  enfans,  l.  7.  §•  4. 
de  bon.  damnât.  Ar.  7  Août  1^04.  Louet, 
S.  20.  Ar,  1^.  Mai  itf6^f.  /.  ylud.  le  Br. 
n.  ICI  i,même  nés  depuis  le  crime,  le  Br. 
liv.  I.  ch.  4.  (qOc.  6.  dill.  3.  n.  f.  excepté 
quand  le  mari  a  tué  fa  femme  ,  le  Br.  eoi/. 
n.  4.  Cependant  v.  Ar.  18  Janvier  \6^i. 
juge  que  le  fils  qui  n'a  participé  à  ralîafli- 
nat  commis  par  fon  père  ,.même  n'en  ayant 
eu  aucune  connoilTance ,  n'efl:  privé  de  la 
fucceiîîon  de  la  perfonne  aflairinée  ,  Soef. 
îom.  I.  cent.  3.  ch,  %c), 

7.  Celui  qui  traite  de  la  fuccefiion  d'un 
homme  vivant,  fans  fa  participation  ,  en  eft 
indigne,  l.  2.  %.  uU.  de  lus  qu.  ut  indign. 

I.  25>.  §.  ult.  de  don.  le  Br.  liv.  5,  ch.  p. 

II.  23.- 

8.  Celui  qui  cmpccîie  de  fcfter  eft  indi- 
gne de  la  fucceffion ,  /.  i .  €3'  tôt.  tlt.  Ji  qu. 
ait,  tejl.prob,  le  Br,  n.  1 3.  ou  qui  fupprirae 
le  teftament,  /.  x6.  ad  L  Corn,  de  falf.  le  Br. 
n,  14.  ^  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  15»  Mai 
1733 ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châ- 
îeici  du  6  Mats  précédent  ,  à  condamné 
Jean  «Se  Louis  Boullay ,  qui  avoient  fuppri- 
mé  le  teftament  de  la  veuve  Caron ,  leur 
fœur,en  l'amende  honorable,  &  les  a  dé- 
clarés indignes  de  receuillir  fa  fucceffion  ], 

Indignité  portée  par  les  Loix  contre  celui 
qui  intente  querelle  d'inofficiofité,  ou  s'inf- 
crit  en  faux  contre  le  teftament ,  n'a  lieu  , 
Henr.  tom.  2.  liv.  f.  qu.  35?.  v.  Legs, part.  5. 
feft,  5>.  n.  2. 

9.  Indignité  en  France  ne  profite  au  fifc, 
le  Brun,  n,  13  &  24.  Rie.  part.  3.  n.  238. 

10.  La  Loi  iQ^C.  de  kg,  hered.  ôc  le  §,  6, 
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înfl.  de  Senatafc.  Syllan.  qui  excluent  de  la 
fuccelïion  la  mère  qui  néglige  de  faire  don- 
ner un  tuteur,  ne  font  fuivis,  le  Br.  n.  i9« 
V.  Tuteur ,  Ctdt.  1.  n.  i .  ni  \ts  Loix  8  &  1 8. 
§.  i.de  his  qu.  ut  indign.  qui  difent  qu'on  ne 
reftitue  à  l'indigne  les  adions  une  fois  con-.  ( 
fufes  en  fa  perfonne,  le  Br.  n.  2^. 

1 1.  Des  mères  qui  fe  remarient ,  ou  tom- 
bent en  faute  dans  l'an  du  deuil,  v.  Noces, 
part.  4. 

î  M  F  A  M  E  ,  INFAMIE. 

P'^.  Office,  î^.Defp.  tom.  2,  pag.  ^84. 

I.  Infamie  eft  lézion  de  réputation  ,  /.  8, 
C.  ex.  quib.  cauf.  infain.  L  f .  §.  r.  de  var. 
Ô"  extraord.  cognit. 

1.  Tous  Juges  qui  peuvent  G(»nnoître 
d'un  crime ,  ont  droit  de  condamner  le  dé- 
linquant en  peine  d'infamie*,  même  le  Juge 
d'Eglife  contre  un  Eccléfiaftique  ,  Defp. 
n.  I.  Chop.  de  fiicr.  Polit,  iib.  1,  tit.  3. 
n.  12. 

3.  Condamné  à  amende  honorable,  s'il 
rerufe  ,  peut  être  condamné  à  plus  grande 
peine,  Pap.  en  f:s  Arrêts  ,  liv.  24.  tit.  10. 
art.  19.  quia  contumacia  cumulât  pœnam  ^ 
L  4,  de  pœn.  Defp.  n.  2. 

4.  L'infamie  luit  néceftairement  la  con- 
damnation pour  crime  infamant,  /.  4.  de 
his  qu.  not.  inf.  L  7.  de  publ.  judic.  §.  2. 
înfi.  de  pœnis  temere  litig.  comme  pour 
larcin  ,  ditl.  l.  ^.  l.  8.  quod  ex  qmh.  cauf. 
pour  injures,  /.  10.  18.  C.  eod.  dicl.  §.  2. 
pour  rapine  ,  dic^.  §,  2.  pour  ufure  ,  /.  20. 
Cod,  eod.  pour  avoir  trompé  fon  aftocié  , 
/,  ult.  eod.  eod.  l.  i.  de  his  qui  not.  infam. 
diU.  §.  2.  De  même  du  prévaricateur,.  /.  4. 
§,  4.  eod. 

De  même  fi  Ton  a  tranfigé  ,  diB.  l.  4. 
diS:.  §.  2.  quia  intelligitur  conjîteri  crimen 
quipacifcifur^l.  <^.  dehisqu.  not.  moyennant 
argent,  dicl,  L  4.  §.  ^.Seciis  gratuitement, 
dicl.  §.  3V  diS.  l.  18.  Cex  quib.  cauf.  Defp. 
n.  3. 

f.  La  grâce  de  la  vie  ne  décharge  de 
l'infamie,/,  ult,  C.  de  gen,  aboL- 1. 7.  L  i o.  C. 
de  fent.pajf.  Indulgentia  quos  libérât ^  notât ^ 
dicl.  l.  ult.  Defp,  n.  4.  Bafn.  fur  Norm.  143. 
pag.  222. 

<?.  Condamnation  fimple  en  amende. 
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n'emporte  infaraic  ,  l.  i^i.  §.  j.  de  verh.  D'ij[Jlntulanone  aboletur ^ l,  ii.  de  Injuri 

Jignif.  l.  i.C.de  mod.  mulcl.  Loy^  Azs  Of-  §.  ult.  injl.  eod. 

lices ,  Jiv.  I .  ch.  15.  n.  60.  mais  v.  Ordon-  De  même ,  fî  étant  en  compagnie ,  l'on  a 

nancc  1^70.  tit.  2^.  art.  7.  Secus,  fi  elleefl:  bu  Tun  à  l'autre,  Ar.  24  Mai  i  f^i.  CaronJ. 

pourcrimeemportantnoted'intamieiparce  memoir.  verb.  Injur. 

çtue  l'on  confïdere  la  caufe ,  /.  iz.  de  his  qu.  Mais  celui  qui  a  remis  l'injure  peut  néan- 

Tîor.  mais  les  Cours  fouveraines  peuvent  moinsdemander  Tes  dommages  &  intérêts, 

ajouter,  fans  note  d'infamie j  ce  qui  eft  dé-  Mazuer.  tit.  i^  n.  8  &  18.  n'étant  cenfé 

tendu  aux  Juges  inférieurs,  Ar.  25?  Novemb.  avoir  remis  quela  haine  <Sc  vengeance,  Defp. 

1601.  Pel.  /.  4.  cap.  42.  Dcfp.  n.  ^.  y.  Cuj.  n.  c,. 

ad  le  g.  8.  de  pojlulat.  ^.  Veritas  convicil  non  excufat  ^  Boë'r. 

7.  Celui  qui  a  été  mis  en  prifon,  n  eft  Fach.  Defp.  n.  6.  contra  l.  18.  de  inJur.Von 

pour  cela  rendu  infâme,  /.  i.  C.  ex  quib.  n'eft  reçu  à  prouver  que  les  injures  dites 

c^w/niceluiquiaétéfufpendu  de  fa  Charge  font  véritables  ,  Ar.   14  Juillet  i  ^76",  Ca- 

pour  certain tems ,  /.  5. C.eod. l.i.C.  de his  rond.  Chcn.  Defp.  eod. 

gM./7z<?Arz/.  niquiafaitcefTiondesbiens,/.  11.  6.  Nul  ne  peut  faire  injure  à  autrui,  fans 

eod.  ex  quib.  cauf.nx  qui  a  été  appliqué  à  la  defléin  de  la  faire,  /.  3.  §.  i.  /.  4.  de  injur. 

queftion ,  /.  14.  C.  eod.  l.  ^.C.  eod. 

7.  11  n'échet  de  réparation ,  fi  ce  qui  eft 

INJURES.  dit  pour  reproche  contre  un  témoin,  fert  à 

la  défenfe  &  efl:  vérifié.  Seciis  ^  fi  téméraire- 

V.  Delp.  tom.  2.  pag.  Gy;^.  ment  fans  preuve  &  à  deffein  feulement  de 

1.  Des  injures  par  écrit,  V.  Ordonn.  de  calomnier,  Ord.  l'^lO-  art.  41.  v.  Ord. 
Moulins,  art.  77.  &  Edit  16.  Avril  1571.  iCCj.  tit.  23.  art.  2.  &  Ord.  \6-jo.\\x..  15. 
art.  10.  art.  20. 

2.  Pour  fimples  injures  verbales  il  faut  Cependant  Defp.  n.  1 1.  dit,  que  cela  n'eft 
procéder  par  la  voie  d' action  (ommairement  avancé  que  par  forme  d'exception,  &  non 
&  al'Audience,  par  aveu  ou  dénégation,  pour  injurier  le  témoin, fi  l'injure  n'eft  faite 
&  l'on  ne  peut  décréter  de  prife  de  corps  ,  contre  une  perfonne  de  condition  trop  \i- 
Ar.  28  Novembre  \6q>%.  &c  18  Février  centieufement,avec  fpécificationôc  circon- 
i^op.(j  Juillet  161^.  ôc  1^   Janvier  i6'23.  ftances. 

Lange,  Pratic.  Franc,  féconde  partie,  ch.  2.  8.  On  n'ajoute  pas  foi  au  rapport  d'un 

ce  qui  s'entend  entre  perfonnes  du  com-  Sergent ,  qui  dit  avoir  été  injurié  ou  battu, 

jnun.  en  faifant  fa  charge ,  fi  ce  n'eft  attefté  de 

3.  Les  circonftances  du  fait ,  delà  per-  deux  témoins  ,  Imb.  Math.  Ferrer,  fur  Guy 
fonne ,  du  lieu  ,  &  du  tems ,  peuvent  rendre  Pap.  Defp.  n.  1 2. 

l'injure  plus  atroce  ,  /.  7.  §.  ult.  de  inj.  §. 

a^rox.  inJl.  eod.  INSCRIPTION    de   faux. 

4.  L'aélion  eft  annïle,/.  <^.  C.  eod.  ne 

pâiîe  à  l'héritier  ,  ni  contre  l'héritier,  /.  13.  V.  Faux. 

ff.  eod.  &  %.    I.  Inji.  de  perp.  &  temp.  act. 

Seciis  j  fi  l'injure  touche  la  famille  de  l'in-  INSINUATION  des  donations. 

iurié  ,  Ar.  12  Janvier  1Ç82.  Rob.  liv.  4.  ,,                                                 1 

' t                  r  V  JTL-          >  '  ■           '     j    r  Sommaire, 
en.  XI.  ou  11  1  action  a  ete  mtentee  de  Ion 

vivant  ,l.i  19.de  reg.  juf.  l.  'è6.  eod.  ôc  con-  Sect,  I.  Ordonnance  de  Moulins  j  &  De'" 

teftée,  leg.  i^.  de  injur.   Ar.  <;>  Décembre  claration  du  ij  Novembre  1690.  fur  les 

16^6.  condamne  les  héritiers  du  défunt  dé-  injinuations  des  donations. 

cédé  durant  Finftance,  de  donner  adle  à  l'in-  Sect.  II.  Déclaration  du  2  ^  Juin  1 725?. 

jurié ,  qu'ils  le  tiennent  pour  homme  de  bien  Sect.  III.  Déclaration  du  1 7  Février  17  ^il 

Se  d'honneur ,  ôc  aux  dépens,  /,  ^J^d.  tom,  reg.  le  9  Mars. 

i.  liv,  8,  di,  47.  ^-SCT.  IV".  Anides  de  l'Ordonnance  de  Fivr\ 
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173 1.  reg.  le  5?  Mars  ^  fur  Vinfinuâtion 
des  donations. 

Section    I. 

Ordonnance  de  àloulins  j  &  Déclaration 
duij  Novembre  16^0.  fur  Les  infnuations 
des  donations. 

L'Ordonnance  de  Moulins  de  1 5  66.  art. 
ç8.  dit ,  dans  les  quatre  mois  ,  ou  dans  les 
Iix  mois  pour  ceux  qui  font  hors  du  Royau- 
me. Et  la  Déclaration  du  17  Novembre 
i6c)0.  reg.  le  1^-.  porte  ,  que  Its  donations 
pourront  être  infînuées  pendant  la  vie  des 
donateurs ,  même  après  les  quatre  mois , 
&  lorfqu'elles  ne  feront  infinuées  qu'après 
les  quatte  mois,  elles  n'auront  effet. con- 
tre les  acquéreurs  des  biens  donnés ,  ôc  con- 
tre les  créanciers  des  donateurs ,  que  du 
jour  qu'elles  auront  été  infînuées.  Nota  ^ 
il  n'eft  dérogé  à  l'arc.  ^8.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  que  pour  ce  regard  feulement. 

Section     II. 

Déclaration  du  x^  Juin  1  yi^. 

La  Déclaration  du  iç  Juin  17151.  reg. 
le  1 2  Juillet  fuivant ,  ordonne  que  l'Edit  de 
Décembre  1703.  &:  les  Déclarations  don- 
nées en  confcquence,  notamment  la  Déla- 
ration  20  Mars  1 708. foient exécutées, fans 
néanmoins  que  les  dons  mobils ,  augmens , 
contre-augmens ,  engagemens  ,  droits  de 
rétention ,  agencemens ,  gains  de  noces  & 
de  furvie,  dans  les  Pays  où  ils  font  en  ufage, 
foient  cenfés  avoir  été  compris  dans  la  dif- 
pofition  defdits  Edits  &:  Déclarations  ,  dé- 
clarant qu'audit  cas  ceux  qui  auront  négligé 
de  fatisfaire  à  cette  formalité ,  n'ont  dû  & 
ne  doivent  être  regardés ,  que  comme  fujets 
aux  autres  peines  prononcées  par  lefd.  Edic 
&  Déclarations. 

•     Section     III. 

Déclaration  du  1 7  Fév.  1 7  3 1 .  reg.  le^  Mars. 

Art.  I.  Ordonne  qu'à  compter  du  jour 
de  renrcgiftrement  des  préfentes,  toutes 
donations  entre-vifs  de  meubles  ou  immeu- 
bles, mutuelles,  réciproques,  remunera- 
toires ,  onéreufes ,  même  à  la  charge  de  fcr- 
vices  &■  fondations  en  faveur  de  mariages  j 
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Â:  autres  faites  en  quelque  torme&:  manière  Insinua** 
que  ce  foit,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  tion. 
faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  di- 
recte ,  foient  infmuées  j  fçavoir,  celles  d'im- 
meubles réels ,  ou  d'immeubles  fïâ:ifs,  qui 
ont  néanmoins  une  afiïette  ,  aux  Bureaux 
établis  pour  la  perception  des  droits  d'infi- 
nuation  près  les  Bailliages  ou  Sénéchauflces 
Royales ,  ou  autre  Siège  Royal  reflbrtifl'ant 
nuement  aux  Cours ,  tant  du  lieu  du  domi- 
cile du  donateur ,  que  de  la  fituation  des 
chofes  données  ,  &  celles  de  meubles  ,  ou 
chofes  immobiliaires  qui  n'ont  point  d'af- 
fiette ,  aux  Bureaux  établis  près  lefdits  Bail- 
liages &  Sénéchaulfées ,  ou  autre  Siège 
Royal ,  refïbrtiffant  nuement  aux  Cours  > 
du  lieu  du  domicile  du  donateur  feulement, 
&  au  cas  que  le  donateur  eût  fon  domicile , 
ou  que  \q,s  biens  donnes  fulTent  fîtués  dans 
l'étendue  àts  juftices  feigneuriales  ,  l'infî- 
nuation  fera  taitc  aUx  Bureaux  établis  près 
le  Siège  ,  qui  a  la  connoiffancc  àz^  cas 
royaux  dans  l'étendue  defdites  Juftices  ,  le 
tout  dans  le  tems  &  fous  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  Déclara- 
tion du  17  Novembre  16^0.  déclare  nulles 
&  de  nul  effet  toutes  les  infînuations  qui 
feroicnt  faites  à  l'avenir  en  d'autres  Jurif- 
aidions. 

Art.  1.  Veut  qu'à  commencer  au  premier 
Juillet  prochain  ,  les  Commis  établis  dans 
chacun  defdits  Bureaux  ,  lefquels  feront  te- 
nus de  prêter  ferment  pardevant  le  Lieute- 
nant Général  des  Sièges  ci-dcflus  nommés, 
tiennent  un  régiftre  féparé,  cotté  &  paraphe 
par  ledit  Lieutenant  Général,  ou  par  le  pre- 
mier ,  ou  plus  ancien  Officier  du  Siège ,  en 
fon  abfence  ,  dans  lequel  les  ades  de  dona- 
tions ,  Cl  elles  font  faites  par  un  ade  féparc, 
linon  la  partie  de  l'aéie  qui  contiendra  la 
donation  ,  avec  toutes  fes  charges  &  condi- 
tions, feront  inférés  &  enrégiflrés  tout  au 
long;  pour  le  paraphe  defquels  regiflres  il 
fera  pris  10  fols  pour  ceux  de  cinquante 
feuillets  &  au-deffous ,  2.0  Cols  pour  ceux 
de  cent  feuillets  ,  Se  3  liv.  pour  ceux  qui 
contiendront  plus  de  cent  teuillet^. 

Art,  3.  Lefdits  Commis  feront  tenus  de 
communiquer  lefdits  regiftres  fans  déplacer, 
à  tous  ceux  qui  le  demanderont,  &  de  four- 
nir des  extraits ,  ou  expéditions  en  papier  , 
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Insinua-  ^"i'^aiit  qu'ils  en  feront  requis,  des  a£les  y 
infcrcs:  ôc  ne  fera  pris  que  10  fols  pour  le 
droit  de  recherche  dans  chaque  regillre,& 
pareille  fomme  pour  chaque  extrait  délivré) 
ÔC  en  cas  qu'ils  fulfent  requis  de  délivrer  des 
expéditions  entières  des  a6tes  enregiftrés  , 
il  leur  fera  payé  par  rôle  degrofle,  le  même 
droit  qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en 
papier  au  Greffe  du  Siège  près  lequel  ils 
feront  établis. 

y^rt.  4.  Lefdits  regiftres  feront  clos  & 
arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  Lieu- 
tenant Général,  ou  le  premier  ou  plus  an- 
ancien  Officier  du  Siège,  en  fonabfence,& 
quatre  mois  après  feront  mis  au  Greffe  de 
la  Jurifdiétion  ,  à  quoi  faire  lefdits  Commis 
feront  contraints  par  corps  ,  à  la  diligence 
des  Subftituts  des  ProcureursGcnéraux ,  &c 
fera  drellé  proccs-verbal  par  le  Lieutenant 
.Général, ou  par  le  premier  ou  plus  ancien 
Officier  du  Siège ,  de  l'état  defdits  regiftres, 
au  bas  duquel  le  Greffier  de  la  Jurifdidrion 
s'en  chargera  pour  en  donner  communica- 
tion toutes  fois  ÔC  quantes,mcme  en  four- 
nir des  extraits  gratis  aux  Fermiers,  ou  à 
leurs  Commis ,  en  lui  rembourfant  les  frais 
de  papier  timbré  feulement,  à  peine  de  ipo 
iiv,  d'amende,  qui  i'er^  encourue  fur  Je  iîm- 
<ple  procès-verbal  defdits  Commis. 

y^n.  ^.  Lefdits  Greffiers  feront  pareilfe- 
jnent  tenus  de  communiquer  lefd.  registres, 
fans  déplacer,  ^  tous  ceux  qui  le  demande- 
jront ,  &  de  fournir  des  extraits  &  expédi- 
tions aufii  en  papier ,  fuivant  qu'ils  en  feront 
requis ,  des  aûes  y  inférés  ;  leur  dcfcnd  , 
pourraifondc  ce,  de  prendre  d'autres  droits 
que  ceux  quifont  attribués  aux  Commis  par 
l'art.  5.  des  préfentes. 

^rt.  6.  N'entend  déroger  à  l'art.  3.  de 
îa  Déclaration  du  io  Mars  1708.  en  ce 
qu'elle  ordonne  l'infinuationdes  donations 
par  forme  d'augment,  ou  rontre-augment, 
dons  mobiles,  engagemens,  droit  de  réterj- 
îion,  agencemens,  gains  de  noces  &  de  fur- 
yie  dans  les  Pays  où  ils  font  en  ufage-,  veut 
.  que  lefdits  aélçs  foient  infinués  conformé- 
ment à  ladite  Déclaration  ,  &  les  droits 
payés,  fuivant  le  îarif ,  en  même-tems  que 
ceux  dvi  contrôle  dans  \ts  lieux  où  le  con- 
nôls  efl  établi,  &  dans  ceux  où  le  con- 
trôle Ti'a  pas  ïi<iu  dans  les  quatre  mois  du 
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jour  te  date  djefdits  adles  ,  fans  néanmoins 
que  le  défaut  d'iniînuation  defd.  a6tes  puifle 
emporter  la  peine  de  nullité ,  &  ce  contor^- 
mément  à  la  Déclaration  du  iç  Juin  1725). 
Jefquels  droits  ,  après  qu'ils  auront  été 
payés  en  même-temps  que  ceux  du  contrôle, 
appartiendront  aux  Fermiers  qui  auront  in- 
fuiué  lefdits  aéles  fans  répétition. 

ylrt.  7.  Veut  pareiliement  que  la  peine 
de  nullité  ne  puiile  avoir  lieu  à  l'égard  des 
donations  de  chofes  mobilières  ,  quand  il 
y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'ex- 
céderont la  fomme  de  1000  livres,  au  cas 
qu'elles  u'eullent  pas  été  inlînuées  confor- 
mément à  l'art.  I.  des  préfentes  j  veut  que 
\qs  Parties  qui  auront  néglige  de  les  fairç 
infînuer ,  foient  feulement  fujettes  à  la  peine 
du  double  droit,  &  que  les  droits  defdites 
donations  foient  payés  conformément  à  ce 
qui  eftprefcrit  par  l'article  précèdent. 

Section    IV, 

Articles  de  V Ordonnance  de  Février  ij^ll 
reg.  le  p  Mdr^  ^  fur  Vinfinuapion  dis 
donations» 

Art.  19.  Les  donations  faites  dans  les 
contrats  de  mariage,  eu  l^gne  diredie  ,  n^ 
feront  pas  fujettes  à  la  formalitjé  de  l'inl}' 
puation. 

Par  Arrêt  du  Jeudy  3  Décembre  1744* 
il  a  été  jugé  conformément  aux  toncl.  de 
M.  Gilbert ,  Avoc.  Gén.  dans  l'efpece  d'uni? 
donation  faite  en  1717.  que  cette  forma- 
lité n'étoit  pas  même  néceflaire  dans  la  ^ou? 
tume  de  Normandie  ,  qu.oique  l'art,  4^8.  la 
requière  formellement  ,  &  que  l'Edit  de 
1705.  qui  a  la  même  difpoiîtion  que  cet 
art,  15}.  de  l'Ordonnance  de  1751.  difpo- 
iîtion favorable  &c  de  Droit  commun,  avoit 
dérogé  à  l'art.  448,  de  la  Coutume  deNor?- 
mandie  \  quoique  cette  dérogation  ne  fût 
pas  exprelfe  ,  &  qu'il  fût  fîmplement  dit, 
dérogeons  à  tous  Edits  ,  Déclarations ,  & 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  plaidant  M^ 
Gueau  pour  le  Duc  d'Olonne  ,  M^  Simon 
pour  le  Duc  de  Boutteville  ,  M'^.  Domyné 
pour  It^  créanciers  du  Duc  de  Boutteville  , 
ÔC  M^  Aubry  pour  le  tuteur  à  la  fubftitu- 
tion  portée  par  le  contrat  de  mariage  du  , 
pue  de  Boutteville. 

ArU 
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'Art.  10,  Toutes  les  auwes  cîonatlorts.,'  donnes,  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  v.  ci-        Insinua- 

•mcme  les  donations  rcmunératoires  ,  ou  après  l'Arrct  du  (j, Juillet  17^^.  fous  l'arti-  tion. 

mutuelles  ,  quand  même  elles  feroient  en-  ç\q  ^^.                                                              Sed.iY.. 

tierement  égales  ,  ou  celles  qui  feroient  Nota,  j  lorfque  la  donation  eft  infinuéc 

itaites  à  la  charge  de  (èrvice  ou  de  fonda-  dans  les  quatre  mois,  il  fuflit  qu'elle  le  foie 

,tion,  feront  infmuces  félon  la difpohtion  des  au  Greffe  du  Bailliage  du  domicile  du  do- 

.Ordonnaaces  ,  à  peine  de  nullité.  nateur  indiqué  par  la  donation  ;  lorsqu'elle 

Art.  11.    Ladite  peine  de  nullité  n'aura  n'efl  iniinuée  qu'après  les  <|uatre  mois ,  il 

.;pas  lieu  néanmoins  à  l'égard  des  dons  mo-  faut  que  ce  foitau  domicile  adtuel  &  véri- 

ibils ,  augment,  contrc-augment,  engage-  table  du  donateur.  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén. 

mens,  droits  de  rétention ,  agencemens  ,  lors  de  l'Ar.  du  iz  Février  1737.  fur  une 

gains  de  noces  &■  de  furvie ,  dans  les  Pays  donation  faite  par  le  Marquis  de  BafTom- 

où  ils  font  en  ufage  ,  à  l'égard  de  toutes  pierre. 

lefquell.es  ftipulations  &  conventions  ,  à  Art.  24,  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  cha- 

quelque  fomme   ou  valeur  qu'elles  puif-  que  Bailliage,  ou  Sénéchauffée  Royale,  un 

iènt  monter  ,  la  Déclaration  du  2.5   Juin  regillre  particulier  qui  fera  coté  &  paraphe 

172^  fera   exécutée  fuivant  f^  forme  &  à  chaque  feuillet  par  le  premier  Officier 

teneur.  du  Siège,  clos  &  arrêté  à  la  fin  de  chaque 

Art.  22.  ]L'exception  portée  par  l'article  année  par  ledit  Officier  :  dans  lequel  regif^ 

précédent  &  par  ladite  Déclaration  ,  aura  .tre  fera  tranfcrit  en  entier  l'aéte  de  dona** 

pareillement  lieu  à  l'égard  des  donations  de  tion,  iî  elle  ell:  faite  par  un  aâre  féparé, 

chofes  mobiliaires,  quand  il  y  aura  tradition  fînon  la  partie  de  radï;e  qui  contiendra  la 

jéelie,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la  donation  ,fes charges,  ou  conditions,  fans 

/omme  de  1000  liv.  une  fois  payçe.  en  rien  obmettre ,  à  l'effet  de  quoi  la  groffc 

Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  l'inflnua-  ou  expédition dud.  a6te feront  repréfentées, 

ition  eft  nécelïaire  à  peine  de  nullité,  hs  fans  qu'il  foit  néceifaire  de  rapporter  la 

.donations  d'immeubles  réels  ou  de  ceux  minute. 

qui,  fans  être  réels,  ont  une  affiette,  félon  Art.  2f.  Le  dépofitairc  dudit  regiftr.e 
les  Loix,  Coutumes,  ou  Ufages  des  lieux,  fera  tenu  d'en  donner  communication  tou- 
.&  ne  fui  vent  pas  la  perfonnc  du  donateur  ,  tes  les  fois  qu'il  en  fera  requis ,  ^  fans  or- 
ferontiulinuées,  fous  ladite  peine  de  nullité,  donnancede  Juftice  ;  même  d'en  délivrer 
auGreffe  des  Bailliages  ,  ou  Sénéchauflees  un  extrait  iîgné  de  lui ,  fi  les  Parties  le  de- 
Royales  ,  ou  autre  Siège  Royalredortiflant  mandent  ,  le  tout  {àuf  falaire  raifoiinable  , 
nuementis  Cours  ,  tant  du  domicile  du  do^  &  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  la  Déclaration  du 
Bâteur  ,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  17  du  préfent  mois, 

donnés  fontfitués,  ou  ont  leur  affiette -,  &  Art.  x6.  Lorfque  l'infinuation  aura  été 
à  l'égard  des  donations  de  chofes  mobiliair  faite  dans  les  délais  portes  par  les  Ordon- 
,res,raême  des  immobiiiaires  qui n'ent  point  nances  ,  mêii^e  après  le  décès  du  donateur, 
d'affiette  ,  &  fuivent  la  per fonne ,  l'inîînua-  ou  du  donataire ,  la  donation  aura  fon  effet 
tion  s'en  fera  feulement  au  Greffe  du  Bail-  du  jour  de  fa  date,  à  l'égard  de  toutes  for- 
liage  ,  ou  Sénéchauflée  Royale,  ou  autre  t€S  de  perfonnes.  Pourra  néanmoins  êtr* 
Siège  Royal  reffortiffantnucment  es  Cours  infmuée  après  lefdits  délais  ,  même  après 
du  domicile  du  donateur  ;  défend  de  faire  le  décès  du  donataire  ,  pourvu  que  le  do- 
aucune  inlînuation  dans  d'autres  Jurifdic-  nateur  foit  encore  vivant i  mais  elle  n'aura 
tions  Royales  ,  ou  dans  les  Juilices  feigneu-  effet ,  en  ce  cas  ,  que  du  jour  de  l'inîînua- 
riales ,   même  dans  celles  des  Pairies  ^  ^  tion. 

en  cas  que  le  donateur  y  ait  fon  domicile ,  &c  Art.  27.  Le  défaut  d'infînuation  des  do- 
que  les  biens  donnes  y  foient  iîtués ,  l'in-  nations  qui  y  font  fujettes  ,  à  peine  de  nul- 
finuation  iera  faite  au  Greffe  du  Siège  qui  a  lité ,  pourra  être  oppofé ,  tant  par  hs  tiers- 
la  connoiffaac^  des  cas  royaux  dans  le  lieu  acquéreurs  &  créanciers  du  donateur  ,  que 
*^udit  domicile ,  ou  de  la  fituation  des  biens  par  fes  héritiers .  donataires  poAérieurs ,  ou 
Première  F/nrùe.  %  2 


>52  I  N  S 

INSINV4-  légataires,  &  généralement  par  tous  ceux 
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qui  y  auront  intérêt,  autres  néanmoins  que 
jy-^  Je  donateur  i  &  la  dirpofition  du  préfent  ar- 
ticle aura  lieu  ,  encore  que  le  donateur  Ce 
fût  charge  cxprefiément  de  faire  inlînuer  la 
donation  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &"  intcrcts  ,  laquelle  claufe  fera  re- 
gardée comme  nulle  &  de  nul  effet. 

-r</rr.  28.  Le  dctaut  d'iniinuation  pourra 
pareillement  ctreoppofé  à  la  femme  com- 
mune en  biens  ,  ou  féparce  d'avec  fon  mari, 
&  à  fes  héritiers  ,  pour  toutes  les  donations 
faites  à  fon  profit  >  mcme  à  titre  de  dot , 
?c  ce  dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft 
néccflairc  ,  à  peine  de  nullité  i  fauf  à  elle 
ou  à  fes  héritiers  d'exercer  leur  recours  , 
s'il  y  échet  ,  contre  le  mari ,  ou  fes  héri- 
tiers ,  fans  que,  fous  prétexte  de  leur  infol- 
vabilitc,  la  donation  puide  être  confirmée 
en  aucun  cas ,  nonobdant  le  défaut  d'infi- 
nuation. 

^rt.  29.  N'entend  néanmoins  qu'en  au- 
cun cas  ledit  recours  puilTe  avoir  lieu,  quand 
il  s'agira  de  donations  faites  à  la  temme , 
pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphcrnal ,  fr 
ce  n'eft  feulement ,  lorfque  le  mari  aura  eu 
la  jouilfance  de  cette  nature  de  bien ,  du 
confentcment  exprès  ,  ou  tacite  de  la 
femme. 

y^rt.  30.  Le  mari  ni  fes  héritiers ,  oir 
ayans  caufe  j  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
&■  quand  même  il  s'agiroit  de  donotion  faite 
par  d'autres  que  par  le  mari,  oppofer  le 
défaut  d'infinuarion  à  la  femme  commune , 
ou  féparée,  ou  à  Ces  héritiers  ,  ou  ayans 
caufe,  fi  ce  n'eft  que  ladite  donation  eût 
été  faite  pour  tenir  lieu  a  la  femme  de  bien 
paraphernal  ,  êc  qu'elle  en  eat  eu  la  libre 
jjouiflance  &  adminiftration. 

y^rt.  31.  Les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Ad- 
miniftrateurs,  ou  autres  qui  par  leur  qualité 
font  tenus  de  faire  infinuer  les  donations 
faites  par  eitx  ,  ou  par  d'autres  pcrfonnes, 
aux  mineurs  ,  ou  autres  étant  fous  leur  au- 
torité ,  ne  î>ourront  pareillement ,  ni  leurs 
héritiers  ou  ayans  cau/e,  oppofer  le  défaut 
d'infinuation  aufdits  mineurs  ou  autres  do- 
nataires dont  ils  ont  eu  radminidratian  , 
ni  à  leurs  héritiers  ,  ou  ayans  caufe. 

^rt.  32.  Les  Mineurs ,  i'Eglife,  hs  Hô- 
piîaiîx,  les  Communautés  ,  ou  autres  qui 
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Jouiiïent  du  privilège  des  mineurs ,  nepoiit* 
rontêtre  reftitués  contre  le  défaut  d'infinua- 
tion  ,  fauf  leur  recours,  tel  que  de  droit, 
contre  leurs  Tuteurs  ou  Adminiftrateurs,  & 
fans  que  la  reflitution  puille  avoir  lieiij 
quand  même  lefdits  Tuteurs  ou  Adminiftra' 
teurs  fe  trouveroient  infolvables. 

y^n.  33.  N'entend  comprendre  dans  les 
difpofitions  des  articles  précédens  qui  con- 
cernent l'infinuation,  les  Pays  du  relfortdu 
Parlement  de  Flandre. 

L'Artois  n'y  efl:  pas  non  plus  compris. 
Déclaration  17  Janvier  17^6.  rég,  le  it 
Février. 

Nota.  I.  Cette  Ordonnance  de  173 1. 
n'a  lieu  que  pour  l'avenir ,  v.  l'art.  47,  de 
cette  Ordonnance,  verb.  ©onation,  part» 
I.  fed:.  f. 

z.  N'a  lieu  pour  les  dons  mutuels  Vau- 
tres donations  faites  entre  mari  &  tensme  y 
autrement  que  par  le  contrat  de  mariage? 
ni  pour  les  donations  faites  pat  le  perc  de 
('amillc  aux  enfans  étant  en  fa  puilfance, 
V.  art.  4<î.  de  la  même  Ordonnance  ;  ainli 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  de  nouvelles  Loix  à  ce 
fujet ,  il  faut  s'en  tenir  à  l'ancienne  Jurif' 
prudence,  qui  eft  que  les  dons  mutuels  entre- 
mari Se  temme  doivent  ctreinfinucs ,  v. Pa- 
ris,  284. 

Et  comme  ces  dons  mutuels  n'intérelTent 
point  les  créanciers  ni  tiers-détenteurs  , 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  autres  fem- 
blables  ,  puifquc ,  nonobftant  ce  don  mu- 
tuel ,  le  mari  peut  aliéner,  &  que  la  femme 
furvivaute  eft  tenue  d'acquitter  les  dettes ,  il 
ne  fçauroit  plus  y  avoir  de  queftion  dans 
la  Coutume  de  Paris  êc  fem.blables ,  attendu 
l'art.  30.  ci-delTus  qui  eft  général ,  &  con- 
forme à  l'ancienne  Jurifprudence,  r.  Rie. 
du  don  mutuel,  n.  72^ 

Et  à  l'égard  des  Coutumes  où  mari  & 
femme  peuvent  fe  donner  en  propriété  par 
don  mutuel ,  il  eft  fujet  à  infinuation ,  mên^e 
en  Poitou ,  quoique  révocable  par  l'un ,  fans 
le  confentement  de  l'autre,  Décl.  reg.  le  f 
Décembre  i6iz.  Ric.eoal,  n.  jô, 

3,  Donation  de  fomme  de  deniers  à  pren- 
dre fur  les  biens  meubles  &  immeubles  du 
donateur,  eft  une  véritable  donation  de 
fomme  mobiliaire  qu'il  fuiEt  de  faire  infi- 
nuer au  lieu  du  domicile  du  donateur ,  Ar. 


I  N  s 

%  Juillet  1755).  en  la  Première  des  SnqiKtes; 
fur  partage  en  la  Gr.  Ch.  Arrêts  notables 
imprimés  en  1745. 

11  en  «fl:  de  même  de  la  donation  de  part 
d'enfant ,  attendu  qu'elle  dépend  d'un  évé- 
nement incertain  pour  la  quotité. 

INSTITUTION. 

Sommaire. 

Sect.  I.  De  Vinjlltuùon  d'héritier. 
6ect.  II.  De  Vinflitudon  contradudle. 

Section     L 

De  Vinjhitution  cohéritier, 

I.  En  Pays  de  droit  écrit, v.  Teftament, 
fe6t.  4. 

Héritier  inftitucpar  un  tellament inutile, 
qui  de  bonne  foi  a  reftitué  l'hérédité  qu'il 
tenoit  à  la  charge  de  fidéicommis  ,  n'eft 
îenu  que  de  céder  Çzs  actions  à  l'héritier 
légitime  ,  qui  cnfuite  a  attaqué  le  teftament 
.<&  l'a  fait  annuller",  &  s'il  a  payé  des  legs 
jdefuoj  il  a  droit  de  rétention  ,  fauf  à  l'hé- 
ritier légitime  à  ufer  de  répétition  contre 
îes  légataires  qui  ont  été  payés  ,  leg.  16. 
§.  7.  &  Leg.  17.  de  heredit.  petit,  v.  le§.  18. 
.epd. 

1.  En  Pays  Coutumier  n'efl:  néceffaire  , 
ne  failît,  mais  vaut  comme  legs,  Mol.  fur 
Paris,  ic)9.  Droit  comra.  mais  v.  Berry, 
ïit.  18. 

3.  Dans  les  Coutumes  de  Nivernois, 
Montargis  ,  Vitry  ,  Meaux ,  Blois  ,  Senlis , 
ne  vaut  comme  legs  ,  Mol.  fur  Vitry,  10 1. 
ia  ThaumaflC  fur  Lorris,  ch.  i  j.  art.  r.  x^r. 
3 1  Août  îô^S,  pour  Meaux,  Rie.  des  fubft. 
ch.  4,  Bobé  fur  Meaux,  art.  i8.  De  même 
Chaumont  qui  a  Ja  même  difpoiïtion  que 
Meaux,  v.  Chaumont,  art.  83.  L'Ord.  de 
173  T^  concernant  les  teftamens ,  art.  6S  & 
fuiv.  ne  paroît  point  avoir  dérogé  à  ces 
Coutumes  en  ce  point.  Et  cette  nullité  ne 
peut  être  validée  par  le  confentemcnt  du- 
piéfomptif  héritier 3  Mol.  fur  Auverg.  ch. 
II.  art.  ^3. 

Il  fembie  qu'il  doit  réfulter  de  la  difpo- 
fition  de^ces  Coutumes,  que  le  rappel  e^r^ri 
terminas  juris  ^  n'y  peut  pas  avoir  lieu  , 
Pîêm.e^^r  modum  legati ,  puifque  le  rappel 
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fait  liérîtîer  Bc  équivaut  à  inflitution  ;  mais 
par  Ar.  du  14  Janvier  166^.  il  a  été  juge 
in  terminis  pour  Vitry ,  qu'il  y  vaut  per 
modumlegati  ^  J.  Aud.  parce  que  le  rappelle 
peut  dire  qu'il  l'eft,  non  à  titre  d'inftitutioa 
cxprefle ,  ce  qui  emporteroit  ia  nulHté  ab- 
folue  de  la  difpo/îtion  ,  mais  comme  léga- 
taire univerfel ,  ce  qui  efl:  permis  dans  cqs 
Coutumes,  v.  Rappel,  fe61;.  3.  n.  2.  D'ail- 
leurs il  faut  reftraindre  les  difpofîtions  fîn- 
^ulieres  des  Coutumes  dans  leurs  termes, 
fans  y  donner  d'exteniîon. 

La  fubftitution  par  tefliamewt  eft  aufli 
nulle  dans  cqs  Coutumes  i  mais  celle  d'un 
ÏQgs  efl:  valable  ,  la  Thaumalf.  fur  Lorris, 
eod.  vaut  par  donation  entre-vifs ,  Brod, 
S.  5). 

Nota  ^  quand  on  dit  que  l'infliitution  d'hé- 
ritier ne  vaut  comme  legs,  &en:  nulle  dans 
CQS  Coutumes ,  c'cR"  en  faveur  des  héritiers 
du  fangile  Seigneur  Haut-Jufticier  venant 
par  déshérence,  ne  fçailroit  arguer  de  nul- 
lité l'inflitution  dans  ces  Coutumes,  y.  Poi' 
tou,  xjt.  Droit  comm. 

4.   Dans  la    Coutume  de  Bourbonnoia 

l'inditution  d'héritier  par  teftament   vaut 

.per  modum  legati  ^  comme  il  rcfulte  de  l'ar": 

ticle  2.5) î .  Scclis  j des  mbilitutions , art.  3  2.4, 

Section    II. 

De  rinjlitution  contractuelle. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  v.  le  Pr.  cent.  1. 
ch.  j;4.  V.  Louet  &  Brod.  S.  5?.  v.  Defp. 
tom.  I.  pag.  573.  ■^.  17^.  V.  Rie.  des  dontit. 
part.  I.  ch.  4.  fe<5t.  x.  dift.  3.  v.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  3.  ch.  i.  V.  Ar.  30  Août  1700. 
J.  Pal.  ou  font  pludeurs  confultations  & 
mémoires,  v.  de  Lauriere  fur  Loyfel,  liv.  2. 
tif.  4.  art.  5?  <S<:  10,  Henr,  &  Bret.  tom.  i. 
liv.  y.  qu.  S9- 

I.  Eft  donation  du  titre  d'héritier,  le  Br. 
n.  7,  efl:  irrévocable ,  Defp.  Henr.  Rie.  n. 
lo6'o,  contre  la  Loi  i  f .  (T.  depaci,  &L^.C. 
de  pacl.  convent.  de  même  de  la  promefle 
de  faire  héritier  ,  Defp.  le  Br.  n.  44.  {oie 
faite  en  faveur  des  contraétans,  Defp.  le  Br, 
n.  12.  ou  àç.%  entans  qui  naîtront  du  ma- 
riage ,  Carond.  Pand.  liv.  3.  ch.  i^.  &  rép. 
iiv.  8.  ch.  71,  &  non  d'autres ,  Nivern.  çh. 

Z  z  ij 
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Institu-  j,«i7^  arf,  i,.  Bourb.  2i5>:.  Auvergn.  ch.  14.  lit  ,■  que  de  ceux  à  naître  du  fécond,  efl:  nulle' 

'^^  ç^/v  TT        ^^^'  ^^'  ^^  ^^'  "'  ^  •^■'  '^^^^  entre  Nobks  ,  ou  pour  ceux  du  premier  lit ,  ëc  peut  être  ré- 

i>ect.II.       Roturiers ,  Defp.  Icc.  cit.  voquée-,  parce  que  ce  pade  n'a  pas  donné 

Cependant  fubftitution  contradnellefâi-  lieu  au  mariage,  Bereng.  Defp.  mais  v.  Bret.- 

tè  par  père  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  fur  Henr.  loc.  cit,  v.  auffi  Donation,  part, 

fon  fils  qu'il  inftitue  ,  aux  enfanS  mâles  qui  i.  feâ:.  i .  art.  i o  &  fuiv» 

naîtront  du  mariage ,  s'étend  aux  enfans  du  4.  Héritier  inflitué  par  fon  père,  mou- 

fecond  mariage  du  fils , -au  cas  qu'il  n'en  ait  rant  avant  lui ,  tranfmet  l'inRitution  à  Tes 

point  du  premier,  Henr.  tom.  i.Viw.C.  qu.  enfans,  Coq.  qu.  171.  Henri  &  Bret.  tom. 

25.  le  Maiftre,  plaid,  dernier.  z.liv.  4.qu.  2.  Ar.  i(S  Juillet  161^.  le  Br. 

Le  père  ne  peut  après  coup  appofer  une  Defp.  même  étant  faite  par  un  collatéral» 

fubftitution,  Ar.  22  Février  163^.  Brod.  led.  Ar.  kS"  Juillet  kJij.  Auz.liv.  i.ch. 74. 

S.  *).  le  Br.  n.  27.  Ar.   11   Janvier  174^.  Brod.  S.  5>.Ric.  n.  1077.  leBr.  n.  J4&fuiv;- 

même  du  confentement  de  l'inftitué,  le  Br.  mais  fi  l'inftitué  meurt  lans  enfans  avant 

n:  28,  ^  Arrêt  du  ç  Décembre  17^9.  fur  les  l'inflituant,  l'inftituiion  eft  nulle,  Defp. /oc. 

conclufions  de  M.  Segnier,  Avocat  Gcné-  cit.  Rio  part.  i.  n.  1074.  parce  que  c'eft • 

rai,  a  jugé  que  M.  Levêque  de  Gr.ivclie,  une  tianfmiiïion  impropre,  qui  iifa  de  fon- 

Gonfeiiler  en  la  Cour ,  qui  avoit  inftitué  dément  que  dans  la  volonté  préfùmée  de 

fon  fils  fon  héritier,  par  contrat  de  ma-  l'inftiruant,  &"  où  les 'collatéraux  ne  font" 

riage,  n'avoit  pu  par  un  teftament  porté-  appeIlés,leBr.tfo^.  mais  v.  Donation,  part, 

rieur,  le  grever  de  fubftitution ,  pour  caufe  i .  feét.  4.  art.  1 7* 

de  diffipation  ].  L'inftitué  qui  prédécede  l'iriftituarir,  ne' 

2.  Eft  fujette  à  infinùation,  parce  qu'c-  peut  difpofer  des  biens  de  l'inftitution,  pas 

tant  irrévocable,  elle  tient  liea  de  donation,  même  au  profit  d'un  de  (ts  enfans  au  prc- 

Bereng,  Defp;  Rie.  -n.  1 147  &  fuiv.  contre  judice  des  autres ,  parce  qu'ils  viennent  tous- 

le  B.  n.  16.  V.  Inlînuation.  jurefuo  parla  volonté  de  l'inftituant,  le  Br» 

5.  Doit  être  en  contrat  de  mariage,  n.  37. 

Bourb.   iiç).  223.    Auv.  ch.   14.  art.  16.  Si  l'inftitution  eft  au  profit  de  l'aîné  mâle- 

Droit  comm.  le  Br.  n.  5?.  cependant  faite  qui  naîtra  du  mariage,  la  fille  de  cet  aîné 

hors  du  conti'at  de  -mariage ,  mais  en  faveur  en  profitera,  le  Br.  n.  38.  contre  Duperrier,  • 

du  mari  futur,  eft  valable,  d'Olive,  Defp.  iiv.  4.  qu.  6.  ôcBereng.  de  m.itr.  ndmorgan. 

rrtais  hors  du  contrat  de  mariage,  &  en  fa-  y.  Exclnfion,feâ:.  i.  n.  3. 

veur  du  mariage  déjà  fait,  eft  nulle,  Bereng,  f .  Inftitué  peut  après  le  décès  de  l'infti- 

Defp,  le  Br.  n.  il,  tuant  révoquer  les  aliénations  depuis  le  con- 

Eft  permife  en  Auvergne  par  le  contrat  trat  de  mariage,  Ar.  27  Mars  i  f 5)5?.  Chenu 

de  fociété,  v.lâxl.  Coût.  ch.  ifomêmedeuï  &  Filleau,  qu,  182.  Defp.  ioc.  c/>.  Sinon 

aftociés  peuvent  convenir  que  les  fuCcef-  que  l'irtftituant  eût  aliéné  fes  biens  pour  cau- 

fibns  à  écheoirteront  par  tiède  leur  foCiétéi  fes  m-gentes  <Sj  néceflaires  ,  ou  pour  fort' 

/.  5 .  ^..i.profoc.  mais  non  qu'une  telle  fuc-  entretien  èc  de  fa  famille ,  ou  qu'ayant  con- 

ceflîon  à  écheoir  en  fera  partie  , /rojcf^r  traété  Renégocié,  comme  irh  bon  père  de 

votum  captandiB  mortls  >  /.  22.  §.  5).  de  do-  famille,  par  vente,  échange  ou  inféodation,  ' 

nationib.  il  ait  fait  quelque  perte  ,  fans  deftein  de 

L'on  peut  auffi,  en  inftituam  la  perfonnc  frauder  fon  héritier  contraétuel,  Defp. toi. 

mariée  ,  lui  alîocier  un  tiers  dans  l'inftitu-  Mais  V.  Mol.  fur  Nivern.  ch.  17.  Art.  n. 

tion  pour  une  certaine  quotité  ;  parce  que  dit  que  telle  inftitution  n'empêche  celui  qui 

c'eft  une  condition-dè  l'inftitution  ,  le  Br.  l'a  faite,  de  difpbfer  de  fes  biens  entre- 

n;  ^  3.  mais  cette  condition  peut  êtte  révo-  vifs  à  titre  particulier,  même  par  fe'ftamem, 

quée  ,  le  Br.  eod.  cependant  v„  Donation  ,  à  aiitrc  titre  toutefois  que  d'inftitution  :  Si 

part.  I.  feâ:.  i.  art.  lo  &  fuiv.  donatio  ejî  univerfalis  vel  quota  fucceffhnis, 

Inftitution  en' un  fécond  contrat  de  ma-  non  imptdiî  quin  titulo  particulari  donator 

siagc  j  tant  en  faveur  àç,^  enfans  du  prenaier  difpon^re  pojà  imer  yiyvs^  y  si  in  tefi»mmOy 
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allas  quamperinjlinuionem.  Mol. hic.v,  ht.  dice  de  l'enfant ,  en  faveur  duquel  la  décia-         Instito- 

du  15  Avril  i6ii6.  SoéL  tom.  2.  cent.  3.  ration  ou  promelle  a  été  faite,  comme  An    xioj^. 

éa.  77.  Joii  ,  i4^  i4^-  Mai"e  ,  x6t.  2.6^.  z6^.       Se(5l.ll.' 

Bourb.  iio.  iix.  Il},  ôc  Auv.  cli.  14.  Tours,  içz.  Lod.  ch.  1^.  art.  4  &  f .  & 

art.  itj.  portent  qu'une  telle  inftiiutionn'em-  Norm.  2.44.  cette  prohibition  ne  comprend 

pêche  que  l'inflituaiit  ne  puille  aliéner  par  que  les  biens  que  l'indituant  poflédoic  au 

Contrat  entre-vifs  :  Non  impeditur  quadam  tems  du  contrat ,  &  non  Ceux  acquis  depuis,* 

fardcularia  legure  :,  manenn  injlitutiont  »  Mol.  fur  Anjou,  24f.  defquels  il  peut  dif- 

Mol.  fur  Bourb.  222.  Non  ergo  potejl  date  pofer  librement  par  dernicre  voIonté,Goq, 

Coheredem  etiam pamcularem  ^  niji  ut  legn-  fur  Nivcrn.' tit.  27.  art.  12.  parce  que  ,  dit- 

tarium^  vel  donatanum  cerne  ra  j  Mol.  lur  il,  les  dîfpoiuions  valent  félon  la  vrai-fem- 

Auv.  ch.  14.  art.  51.  blable  volonté  ik  intention  du  dilpofant  ,' 

N'empêche  l'inftituant  de  contrader  de  qui  alors  ne  penfe  pas  aux  biens  qu'il  n'a 

bonne  foi,  ni  d'exercer  quelques  libéralités  pas  ,  &  qu'il  ne  fe  peut  aflurer  d'avoir,  Rie»  " 

pendant  fa  vie,  leDr.n.  17  &  fuiv.&  pour  n.  1067  ôc  iO(58.  le  Br.  n.  22  &  23.  y.  Do-', 

fçavoirfi  les  aliénations  &  difpofitions  pof-  nation,  part.  i.  fedl.  4.  art.  17. 
térieures  font  en  fraudé  de  l'inftitution  ,  le       Nota^  Norm.  regarde  tous  les  enfans  ;  les 

tout  doit  être  laitTé  à  l'arbitrige  du  Jiige  ,  autres  Coutumes  citées  ne  font  qu'en  faveur 

Ar.  17'AvriJ  î6^6.  qui  a  réduit  un  legs,-  du  fils  aîné  ,  Rie.  n.  lOfî'p.  mais  dans  ces 

lèBr.  n.  t).  Rie.  n.  1061  ôc  iO(5'2.  efl;  de  Coutumes,  la  fille  qui  a  renoncé  par  foa 

liiême  avis ,  Se  dit  que  cts  trois  articles  de  contrat  de  mariage  antérieur  au  contrat  de 

Jâ  Coutume  dé  Bourbonnoiscontiennentles  mariage  de  fon  frerë  marié,  comme  aîné  5c 

véritables  maximes.  principal  héritier  ,  peut  être  rappeliée  pour 

Boév.dec.io^.n,  28.- dit,  que  nonobf-  /à  portiorihéréditaire,  Mol.  fur  Anjou,  24^,  ' 

tant  telle  inftitution  ,  le  père  peut  donner  Rien.  1070. 

ou  léguer  à  fes  autres  enfans  dés  terres         L'aîné  marie,  comme  tel,  ne  peut  pas 

particulières,  aliqua  cajira.  &  l  oc  a  parti-  non  plus  empêcher  que  le  père  ne  donne 

cîdaria.  aux  puînés  leurs  parts  en  propriété,  dans  les 

Enfin  le  Br.  n.  24.  dit,  que  ceux  qui  font  Coutumes  qui  ne  les  rendent  qu'ufutrui  tiers, 

uiie  infliitution  contradfcuelle  ,  avec  réferve  Ar.  20  Juin  i(î4f.  pour  Maine,  Rien,  107 1, 
de  pouvoir  difpofer  jufqu'à  une  certaine         7.  Père  qui  a  marié  fon  fils  en  qualité 

ctincurrence,  fe  prefcrivent  eux-mêmes  dés  d'aîné  &  principal  héritier ,  ne  peut  avan- 

bornes  pour  les  donations  entre-vifs  &  tef-  tager  Tes  autres  enfans  au-delà  de  leurs  ' 

tâmcntaires ,  Tuivarit  qu'il  a  été  jugé  par  un  parts  afférentes,  Ar.  27  Mars  IÇ5?9.  Chenu  , 

Arrêt  cité  par  Brod.  S.  5),  mais  que  cela  ne  cent.  2.  qu.  82.  Brod.  S.  p.  le  Br.  n.  z6.  v, 

les  empêche  pas  de  faire  des  contrats  ohé-  Arfjou  ,423.  424.  diredlement  ni  indire(5i;e* 

leux  pendant  leur  vie,  pourvu  que  ce  foit  ment  i  &  la  tranflaticin  du  domicile  du  père 

aulîî  fans  fraude.  Mais,  en  ce  cas,  la  prohi-  ne  doit  diminuer  les  droits  de  ce  fils,  ni  Iqs 
bition  s'étendra- t-elle  furies  biens  acquis'  augmenter.  Rien,  loô'f.  io(><î. 
d/puis  ?  V.  infr.  n.  6,  Ar.  1 3  Mai  ï 6*25 .  pour  Poitou ,  juge  que 

<î.  Les  doriations  de  biens  préfens  &  à'    fils  marié.  Comme  aîné  &  principal  héri- 

venir  font  fujettesaux  mêmes  règles  ,  Rie.  tier  ,  aura  les  prérogatives  d'aîneffe  dans 

nô  Î063.  miais  v.  Donation,  part,  ï.  feft.  4,  les  biens  nobles,  &  fa  part  égalé  dans  les 

art.  17  èc  18.  De  même  que 'les  déclaj^a-  non  nobles,  fans  avoir  égard  aux  difpolî- 

îions  du  fils  aîné  &  principal  héritier  i  ou  tions  contraiires  &  pbflérieures  du  pères 

les  pTorneflès  de  confervcr  à  l'un  ou  à  plu-  Confiant  fur  Poitou,  21 6.  dit ,  que  la  Reine 

ileurs  de  (ts  enfans  leurs  portions  Lérédi-  merc  avoit  fortement  follicité,  cependant 

îaires ,  Rie.  n.  10^4.  v.  Communauté, part,  Ja  qualité  d'héritier  inflitué  par  contrat  de 

1:  feâ:.  10.  n.  i„  mariage  &  le  droit  d'aîneife ,  ne  font  point 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  défendent  incompatibles ,  Je  Br.  n.  43. 
«Paliéner,  &  hipotéa«er  fes  biens  au  préju-        Mais  promelie  d'égaler  l'enfant  marié^. 
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ëc  de  ne  nen  faire  au  préjudice  des  uns  m  ii.  Uînflîtué  eft  tenu  des  dettes  ultr% 

des  autres,  n'empêche  de  difpofer  de  rechef  vires  faute  d'inventaire,  Auv.  tit.  14.  art.  34. 

en  faveur  de  l'enfant  marie  ,  le  Br.  n.  14.  Droit  comm.  le  Br.  n.  7  &  41. 

cependant,?/.  Donation,  part.  i.  fed.  i.  12.  Inftitutions   contraduelles  font  de 

art.  10  Se  fuiv.  Et  le  père  ne  peut  avantager  Droit  commun  ■•,  elles  ont  lieu  en  Pays  de 

fes  enfans  du  premier  lit ,  au  préjudice  de  droit  écrit,  le  Br.  n.  4  &  ç.  Elles  ont  aufli 

J'cgalitc  ftipuice  par  Ton  fécond  contrat  de  lieu  dans  ks  Coutumes  qui  déclarent  nulles 

mariage,  Ar.  z  Septembre  î6Si.  J,  Aud.  les  inftitutions  d'héritier,  la  Thaumaff.  fur 

Je  Br.  n.  z6,  v.  fupr.  n.  6.  Lorris,  ch.  15.  art.  i.  v.  fupr.  fed.  i. 

%.  Inftitution  contractuelle  n'eft  fujette  Demcmedesfubftitudonscontraduellej, 

aux  réfcrves  coutumieres,  Ren.  des  propr.  elles  font  autorilées  par  les  Ordonnances 

ch.  3.  fed.  2.  n.  ^6.  le  Br.  n.  8  &  42..  Ar,  d'Orléans,  art.  ^p.  &  de  Mouhns ,  art.  ç/. 

30  Août  1700.  /.  Pal.  contre  Bacq.  àç.%  ne  peuvent  être  faites  que  par  contrat  de 

dr.  de  Juft.  ch.  zi.  n.  32^.  Secus  .  dans  les  mariage,  le  Br.  n.  4^.  Mais  v.  Bcrry,  tit.  8. 

Coutumes  où  les  rcferves  coutumieres  ont  art.   ^   Se  6.  n'admet  les  inftitutions  con- 

Jieu  en  donation  entre-vifs,  comme  Poitou  traduelles  univerfelles  des  biens  prcfens  Se 

&c  autres,  à  venir,  mais  feulement  les  dons  particu- 

Mari  &  femme  s'étant  donnes  récipro-  liers  ,  le  Br.  n.  4.  ni  par  conféquent  les  fub- 

quement  tous  leurs  biens  par  leur  contrat  ftitutions  contraéluelles  univerfelles  ,  v.  la 

de  mariage  au  fiuvivant ,  au  cas  qu'il  n'y  Thaumalf.  fur  lefd.  articles  *,  mais  les  dona" 

eût  d'enfans  de  leur  mariage  ,  ou  quoiqu'il  tions  des  biens  prcfens  Se  à  venir  font  ce- 

y  en  eût  furvivans  le  prédécédé  ,  en  cas  que  pendant  valables  dans  cette  Coutume,  Ar. 

lefdits  enfans  vinflent  à  décéderavant  vingt-  5  Sept.  1^94.  la  Thaumaif.  fur  l'article  (. 

cinq  ans  fans  enfans,  &  la  femme  étant  Ont  lieu  dans  les  Coutumes  qui  défen- 

morte,  &  ayant  laillé  une  fille  unique  morte  dent  les  inftitutions  d'héritier,  v.fupr.  fed. 

en  bas  âge  deux  ans  après  fa  mère,  Ar,  iz  i.  même  dans  celles  qui  défendent  les  fub- 

Mars  i68o.contrelesconcI.de  M.  Talon,  ftitutions teftamentaires.-commelaMarche, 

confirme  la  donation  univerfelle  eti  faveur  zf4.  Bourb.  324.  Nivern.  ch.  33.  art.  10. 

du  père  ,  &  déboute  les  collatéraux  de  la  Auv.  ch,  iz.  art.  y  3.  Brod.S.  9.  leBr,  n.  46". 

légitime  Se  des  réferves  coutumieres i  parce  13.  Le  Br.  n.  4f .  dit ,  que  fi  la  fubftitu- 

que  fi  la  finie  avoit  vécu,  elle  auroit  tout  eu,  tion  eft  faite  au  profit  d'un  étranger,  ou 

àe  n'auroit  point  demandé  de  légitime  ,  /.  collatéral  de  l'inftitué  ,  elle  ne  peut  valoir 

P<z/.Ren,  des  propr.  ch.  3.  (t^.  i,  n.  z8  Se  que  comme  conditiondel'inftitution.  Se  eft 

fuiv.  V.  Réferves  coutumieres.  révocable  j  de  même  fi  la  fubftitution  en 

9.  Inftitution  par  père  Se  mère  mariant  faveur  d'un  étranger  ou  collatéral,  eft  faite 

leur  fille  unique,  en  cas  qu'il  n'y  ait  d'autres  hors  contrat  de  mariage.  Se  dans  une  fimple 

enfans defcendans  d'eux,  devient  caduque,  donation  entre -vits  i  mais  v.  Donation^ 

il  l'un  d'eux  a  depuis  des  enfans  d'un  fécond  part.  i.  Ceô:.  i.  art,  10  Se  fuiv. 
mariage,  Ar.  z  Août  i(?76'.  pour  la  Marche, 

/.  Aud.  parce  que  le  mot  à'eux  .  fe  doit  INTERDICTION, 
prendre  divifément. 

lO.Héritier  contradueî  peut  renoncer  à  V.  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  14^  &  fuiv. 

la  fuccefllon ,  quand  elle  eft  échue,  Auv.  i.  Interdit  d'une  Jurifdidion  pour  caufe 

tit.  14.  art.  34.  Droit  comm.  le  Br.  n.  ^^.  infamante,  l'eft  par-tout,  Coq.  fur  Niverji. 

Cependant  fi  l'inftitué,  fous  quelque  charge  ch.  i.  art,  i  f . 

ou  condition,  eft  le  feul  héritier  prcfomptif  z.  Par  rapport  à  l'infenfé  ,  dès  le  mo- 
de l'inftituant,  il  ne  p&urra  renoncer  à  l'in-  ment  que  fon  efprit  commence  à  être  trou- 
ftitution  pour  prendre  la  fucceflion  ab  in-  blé,  'û  eft  rendu  de  plein  droit  incapable 
tejlat^  Se  fe  libérer  de  la  condition  ;  parce  de  difpofer.  Rie.  n.  î^<^.furiofQ  Jiatim  ai" 
que  ce  feroit  contre  l'Edit ,  Ji quis  omijfâ  veniente  furore  ejliiiêerdicium  j  gl.  ad l,  l* 
ffiiisâ  tejlamenti ,  le  Br,  n.  40»  de  cur.  Jur^ 
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Si  la  démence  n  eft  point  continuelle  ;  Mais  rinterrogatoire  n'eft  eflentiel,  par  l^TERDic- 
lesades  faits  pendant  les  bons  intervalles,  rapport  aux  prodigues.  ^  Ainlî  juge  par 
font  exécutés,'/.  <5".  cod.  decur.fur.^.  1,  ji.  Arrêt  du  premier  Avril  17Z1  fur  les  coii- 
furiojl  inft.  quib.  non  ejl  perm.  fac.  tejlam,  clufîons  de  M.  de  Lamoignon,  Avocat  Gcn. 
même  fans  raiTlllince  du  curateur,  parce  contre  Je  fîeur  Picot  de  Villandry;  par  au- 
qu'il  ne  lui  eft  donné  que  pour  l'afTifter  tre  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  Chambre 
dans  fa  foiblelîe ,  Rie.  n.  147.  Tempore  di-  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Faviere 
lucidiintirvalli.funofusfanis  comparatur^  au  mo's  de  Mai  lyji.  &  enfin  par  un  Ar* 
Godefr.  ad  dicl.  L  6.  mais  per  intcrvalLa  rêt  rendu  en  torme  de  règlement  au  Parle- 
perjecï'iffïma.  j  dici.  /.  6.'  ôc  dans  ce  cas  du  ment  de  Rouen  le  30  Juillet  ijp.aufu- 
furieux  qui  a  de  bons  intervalles,  les  ades  jet  de  i'interdiélion  de  la  Dame  Deu.] 
par  lui  palIcs  depuis  le  commencement  de  Anciennement  l'on    n'ordonnoit  poinr 

fa  démence  ,  font  prcfumcs  faits  en  de-  d'interdid;ion  pour  prodigalité  à  la  requête 
imence,  hlœnoch.  1.6. prcefumpt.  ^^.  n.  6 j.  des.  coliatéiaux  ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun 
d'/iy.  i"faVi-:,/î  ces  adcs  étant  du  pur  nîou-  droit  fur  la  fuccefîîon  ,  Ar.  2  Août  i6'oo. 
vemenr,  &  non  par  interrogation,  font  de  Morn.  part.  i.  ch.  325).  le  Gr.  fur  Troycs , 
tçlle  nature  qu'un  homme  fage  &  prudent  ^f.  gl.  i.n.  1 1.  le  Br.  des  fucc,  liv.  i.  ch.  5. 
\çs  eût  palTcs ,  Perez.  C.  de  Curât. fur,  n.  kj.     fed.  2,  n.  i6. 

Interdit  pour  caufe  de  démence,  ne  peut  Interdiâ:ion  faite  fans  cSufe  ,  ne  nuit  | 

valablementcontraéber  mariage,  A  r.  3  Août  ceux  qui  ont  depuis  contracté  avec  leprodi- 
KjjS.  Bardet.  5'(?ci/.f ,  de  rimbécille.  gi-'e  ,  Fab.  cod.  lib.  f.  tit.  4^0.  def.  7, 

Quoique  les  parens  ne  fe  foient  pas  mis  4.  La  Loi  i.  de  cur.  fur.àït,  à  l'é'garcJ 

éh  devoir  de  faire  créer  un  Curateur  à  l'im-  des  prodigues  comme  des  furieux  ;  Tandiù. 
bécillc,  ils  font  reçus  à  vérifier  le  défaut  de  eruntin  curatione ,  quundiù^  vel  Juriofus  fn- 
jugement ,  v.  Preuve.  Tiitatein ^vel prodigus Janos  mores recepent  .• 

Démence  ne  s'entend  d'une  fîmple  foi-  quod  Jl  evencrit  ^  ipfo  jure  dejinum  ejje  in 
blelfe  appeilée  ^imbécillité  ,  qui  n'ote  le  potejlate  curatorum.  Ce  qui  n'a  lieu  à  l'é- 
difcernement  du  bien  èc  du  mal.  Rie.  n.  gard  du  prodigue,  que  quand  il  a  rendu 
I  H-  ^^s  témoignages  irréprochables  d'un  chan- 

3.  A  l'égard  du  prodigue,  V.  Mol.  c^/).  8.  gement  de  vie  pendant  un  tems  fuffifanc 
extr.  de  dot.  ô^  contumac.  où  il  dit ,  Ji  quis  pour  connoîtreque  l'on  ne  doit  plus  douter 
interdi'dus  ob  caufam  dlLn-pidationis  O" pro~  de  fa  bonne  conduite  j  iînon  la  Sentence 
digalitatis  j  alienata  per  eum  ante  prohibi-  d'interdiction  ne  peut  être  levée  que  par 
ticncm  tenent  ^  nijî  cum  conjlet  eum  fuijfe  un  Jugement  contraire  ,  Rie.  n,  1  ço.  L'on 
notorièprodiguntjV.Fa.chm^iib.  1.  cap.6^.  doit  avoir  beaucoup  d'égard  à  ce  qui  efî: 
r.  le  Gr.  fur  Troyes ,  21.  gl.  i.  n.  48  &  contenu  en raéle,ou au  teftamcntqu'ilauroit 
fuiv.  mais  il  n'eft  incapable  de  traiter  &  djf-  fait  depuis  fon  interdidion  ,  foit  qu'il  air 
pofer  qu'après  fon  interdidion  faite  en  Juf-  paru  de  bonnes  mœurs  pendant  long-tems 
tice  avec  les  folemnités  accoutumées.  Rie.  ou  peu  de  tems.  Rie.  n.  ip  &  CnW.  verb. 
n.  14^6.  Furiofus  ftatim  pojî  furorem  ^  pro-  grat.Jî pojîeritad  ,  cognatis  ]  &  egsms  can- 
di gus  Jîatim  pojl  interdiclionem. .  gl.  ad  dicl.  fuluitpzï  fon  reftamen: ,  fuivja  Nov.  35),  de 
/.  I.  de  cur.furiof.  Léon  ,  Cuj.  &  Bart.  adl.  6.  de  verb.  oblig. 

Cependant  l'interdidion  eftcenfée  avoir         Rie.  n,  i  f  4.  ajoute  qu'il  voudroit  fc  1er- 
commencé  à  l'égard  des  prodigues  des  l'inf-     vir  de  la  même  règle  touchant  \ts  adcs 
tant  de  la  première  procédure  \  parce  que     palfés  par  des  perfonnes  dont  la  démence 
ia  perfonne  en  étant  irritée  fe  porte  aifé-     efr  pas  entièrement  évidente, 
ment  à  faire  pis.  ^  Duplefl^  des  teftam.  ch.  2.  fed.   i.  tient 

ïnterdiaion  ne  doit  être  faite  fans  con-  que  les  interdits  pour  prodigalité  font  capa- 
notlTance  de  caufe,  Ar.  i^Juin  1^23.  Bar-  blés  de  tefter  des  meubles  &  acquêts;  parce 
det,  fans  avis  de  parens ,  &  enquête  préa-  que  cette  interdiction  n'a  pas  plus  d'effet 
labie ,  M.  Talon ,  Avocat  Gén.  Bard.  eod.     c^ue  la  minorité ,  mais  c'eft  contre  la  Loi  1 8. 
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de  tejlam.  &  le  §.  z.  injl.  quiè.  non  ejlperm. 
fac.  tejlam. 

f .  Les  biens  des  interdits  poui'  démence 
ne  changent  de  nature  pendant, la  démence 
à  l'exemple  des  mineurs,  fuiv.  Paris  ,  .5)4. 
Ar.  I  Sept.  i<j5)o.  Dupleffis  ,  confult.  3^. 
Nota  j  la  démence  avoit  commencé  en  mi- 
norité; mais  r.  Rente  izCt.  4.  n.  12. 

6.  Interdit  pour  prodigalité  ne  peut  nom- 
mer aux  Bénéfices,  Ar.  z/  Mars  i(J8f.  /. 
Aad.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  44.  contre  Bafn.  fur 
Norm.  <?5). 

7.  Ar.  II  Février  16^^.  furies  concl. 
de  M.  le  Proc.Gén.  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence da  Syndic  des  Notaires  du  Chàtelet 

yie  Paris ,  (era  fait  un  tableau  ,  contenant  les 
noms  &  furnorns  de  toutes  les  perfonnes 
interdites,  qui  fera  appofé  en  la  Chapelle 
duChâtelct,  &  que  chacun  àt^  Notaires 
fera  tenu  d'en  prendre  copie  ,  &  de  le  tenir 
publiquement  dans  fon*,  Jitude  le  tout  à 
peine  de  vépondre,  tant  par  ledit  Syndic  , 
qu'autres  Notaires ,  de  tous  les  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  que  les  Parties  contrac- 
tantes pourroient avoir  &  foiiffrir,  faute  de 
l'exécution  dudit  Arrêt,  Bard.  Nota  ^  cet. 
Arrêt  eft  intervenu  fur  interdidion  pour 
.prodigalité. 

Notaire  quilciemment  a  reçu  un  contrat 
de  vente  tait  pjir  un  interdit,  eO:  fubiidiai- 
rement  tenu  de  la  reftitution  des  deniers 
payés  par  l'acquéreur ,  Ar.  1 7  Janvier  1 66i. 
Soef.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  f  3. 

y.  Ar.  zi  Mai  i(5n-  appointe  fur  la 
^quefcion,  fi  la  Sentence  d'interdiélion  lîgni- 
jiée  au  Syndic  des  Notaires ,  mais  le  nom 
de  l'interdit  non  iafcrit  dans  le  tableau  des 
-Notaires  ,  peut  nuire  aux  créanciers  qui  ont 
depuis  contrafté  avec  l'intei-dit,  Soef.  tom. 
.1.  cent.  4.  ch.  37. 

8.  Le  contrat  ou  obligation  fiite  par  le 
prodigue  interdit,  eft  nul ,  quoique  la  Sen- 
tence d'interdiçfliou  n'ait  pas  été  publiée  , 
6c  qu'elle  ait  été  ignorée  par  celui  qui  a 
contracté  avec  lui,  Fach.  lib.  ?..  cap.  C%. 

5?.  Le  prodigue  interdit  s'oblige  ex  de- 
lido  :,  Fachin.  lib.  1.  cap.  6%. 

INTERETS    CIVILS. 

V.  Amende. 

I.  Se  prefctivcnt,  comme  le  crime,  par 
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vingt  ans,  Louet,  C.  47.  Ar.  11  Mars  i^çj,/ 
Sobl.  tom.  I.  cent.  4.  ch.  30.  fans  déduire 
Je  i&ïn%  des  troubles ,  ni  de  minorité ,  L'hora.. 
liv.  3.  max.  6,  v.  Crime,  n.  f.  v.  Bafn.  fur 
Norm.  143.  pag.  zzz.  il  rappprte  Arrêt  de 
Rouen  qui  efl;  contraire. 

z.  Après  procès  jugé ,  &  l'Arrêt  exécuté, 
on  peut  demander  àts  intérêts  cWih  qui 
n'avoient  été  demandés  pendant  le  procès, 
Ar.  4  Avril  i68f.  /.  Aud,  tom.  4.  liv.  8. 
ch.    ^^j. 

5.  Obtenus  contre  le  meurtrier,  ne  font 
fujers  aux  dettes  du  défunt,  Brod.  D.  i. 
^  4.  Intérêts  civils  fe  partagent  entre  ceux 
qui  fe  font  rendus  accufateurs,  le  Gr.  fur 
Troyes,  iz.  gl.  4.  n.  6,  Si  la  veuve  de  i'ho- 
micidé  efl:  du  nombre  ,  elle  en  a  la  moitié , 
quoiqu'elle  renonce  à  la  communauté  , 
Boër.  Ranch,  la  Peyrere,  A.  <jf . 

INTERESTS  de  sommes  due» 

V.  Defp.  noiiv.  édir.  tom.  i.pag.  zop. 
n.  3  f  .*oii  j'ai  fait  àç^  notes. 

l^.  Augment,  v.  Caution  ^  fed.  z.  n.  ç. 
V.  Interruption  ,  v.  Lods,  n.  i.  y.  Dixième. 

La  Loi  de  quel  Pays  ri  faut  fuivre  pour 
fçavoir  s'il  eft  dû  des  intérêts  de  plein  droit, 
V.  Boullcn.  Queft.  mixt.  qu.  17.  Attenditur 

locus  uhi  agitur  j  vel  fit  executio Item 

inconfecutivis  veLappendiciis  concernentibuf 
compq/îtionem  contraclus  ^  Mol.  ad  tit.  i, 
lib.  i .  cod.  pag.  ^  ^ 4.  col.  1 .  Setnper  débet 
Jervari  Jlatutum  loci  contraclus  quoad  ea 
qucB  concernunt  litis  decijionem  j  Ô"  quiS 
oriuntur  feciindltm  naturam  ipjîus  contracr 
rus  j  non  autem  ex  morà  ^  Alex.  lib.  z.  conf. 
37.  Sed  in  his  qux  veniunt  ex  moraj,  injpir 
cimus  lûcum  ubi  mora  committitur  j  Bartol. 
ad  leg.  I.  de  ufur,  O»  ad  leg.  i .  cod.  eod.  Cer^, 
jtum  efl  qiLod  infplciamr  locus  folutionis , 
Evrard  ,  ccnf.  78.  Decius ,  conf.  283.  Chri- 
tin.  vol.  i.  deci/i  iS^,  .Godcfr.  ad  leg.  zz. 
de  reb.  crédit.  Contraxijfc  imufquifque  in  eo 
loco  intelligitur  j,  in  quo  ut  folveret  fe  obli- 
gavit  j,leg.i.i.  de  obligat.  &  acl.  Arbitrio 
Judicis  ufurarmn  modus  ex  ïp.ore  regionis  j 
ubi  contraclum  eH  ^  conflituitur  ^  ità  tanien 
ut  legemnon  offendat ^  l.  1.  de  ufur.  Ainiî 
un  particulier  de  Normandie  ayant  pafle 
procuration  pour  prendre  argent  à  confti- 
tion ,  de  gens  derneurans    au    reffort  du 

Parlement 
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1^98.  le  débi 


f>aïlcnient  de  Paris ,  Par  A  r,  du  11  Mars    tance ,  ou  la  quittance  étant  donnée  furie    iNrèftESTS. 
lébiteur  condamné  à  payer  les  ar-     principal  &  intérêts ,  des  légaux ,  elle  fe  fait 


rérages  fur  Je  pied  de  Normandie  ,  Morn.  fur  les  intérêts  5  mais  de  ceux  qui  viennent 

part,  i.ch.  Kjf.  ex  oJ/zcioJudicis ^ die feiàhCin le pnnc'ipd, 

1.  Co-obligé  folidaire  qui  a  indemnité,  Ar.  8  Juillet  i6^().  J.  Aud.  v.  L  y.  §  idt,  de 
peut  demander  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  folut.wz  diftingiie ,  &  veut  que  l'uiiputa- 
payé  du  jour  du  payement ,  Arr.  li  Juillet  tion  fe  fafle  toujours  fur  les  intérêts*,  ce  qui 
l6%i.  J.  Pal.  V,  Caution,  feâ:.  (î.  n.  5?.  n'a  lieu  fans  diftindion,  que  quand  le  créan- 

Sequeftre  ayant  payé  à  un  créancier  une  cicr  ne  donne  la  quittance  lui-même,  v.  la 

dette  commune  à  l'héritier  mobilier  &  à  Loi  loi.  injin.eod.  &  l.  3  f .  de pignor.  acl. 

l'héritier  des  propres,  produifant  intérêts,  y.  Defp.  tom.  i.  pag.  707,  n.  8. 
l'héritier  des  propres  doit  à  l'héritier  mo-         Débiteur  n'ayant  donné  caution  que  pour 

bilier  les  intérêts  du  jour  du  payement,  de  moitié  de  la  fomme  portée  par  l'obligation, 

ce  qui  a  été  payé  à  fa  décharge  des  deniers  le  premier  payement  par  lui  fait  fans  impu- 

de  l'héritier  mobilier.  tation  exprefle  ,  efi:  à  la  décharge  de  la  cau- 

2.  Pour  dot  font  diis  du  jour  de  la  Sen-  tion,  Ar,  5  Août  170c.  Aug.  tom.  a.  ch.  85?. 
tence  de  féparation  feulement,  &  non  du  ut  in  duriorem  cauja/n^  i.  ^  &  4f.  de  Joint. 
jour  de  la  demande,  Ar.  8  Avril  \6-jx.  L'on  oppofoit  à  la  caution,  que  cette  maxi- 
J.  Aud.  mais  r.  Séparation,  part.  1.  n.  11.  me  n'avoit  lieu  que  quand  il  s'agilToit  de 

De  deniers  ftipulés  propres  font  dvls  à  la  différentes  obligations,  mais  non  du  même 

femme,  ou  à  fes  héritiers,  du  jour  de  la  dif-  titre,  &  l'on  fe  tondoit  fur  la  Loi  73.  de 

folution  du  mariage  fans  demande  ,  &  de  Joint.  8c  l.  6%.  §.  1.  dejidejujj.  mais  cela  fut 

ceux  qui  ont  été    promis  au  mari  par  la  fans  truit,  Aug.  loc.  cit. 
femme  ou  fes  parens ,  font  dûs  au  mari  du         6.  Intérêts  d'intérêts,  en  douaire,  pen- 

jour  du    terme  échu  fans    interpellation,  f ons  ,  ferm.es  ,  fruits ,  loyers  &:  autres  pa- 

propter  onera  matrimonii  j  Ar.  24  Mai  i<5'3  3.  reilles  redevances  ,  font  dûs  du  jour  de  la 

Bard.  tom.  2.  \iv.  2.  ch,  32.  v.  Dot,  part.  2.  demande,  Brod.  R.  f  5.  de  même  de  tous 

fe6t.  4,  &  part.  3 .  fed:.  2.  n.  2.  intérêts  légaux  ,  Gueret  fur  le  Pr.  cent.  4. 

Du  deuil  &  du  préciput  ne  font  dûs  que  ch.  14.  v.Ren.  dudouaire,  ch.  f  .n.  35?.  mais 

du  jour  de  la  demande.  ne  font  dûs  que  des  arrérages  échus  lors  de 

In  aciione  mandati  ^  non  ex  morh.  tanthm  la  demande,  Brod.  eod. 
yeniunt  nfnriB  J  Jed  antè  moram  ^  en  faveur         Le  tuteur  eft  tenu  des  intérêts  d'intérêts  y 

au  mandataire  pour  fon  indemnité  ,  /.  12.  /.  7.  §.  1 1.  l.  ^S.  §.  nlt.  de  adnt.  & peric.  tut. 

w^z/zâ'^/'i.  Demêmeen  dépôt,  ledépohtaire  le  Pr.  cent.   i.  ch.  ^2.  &  cent.  2.  ch.  2^0. 

doit  les  intérêts,  uon-fealement  s'il  eft  en  quand  les  intérêts  fe  montent  à  une  fomme 

demeure  de  rendre  après  l'interpellation,  notable , Brod.  R.  f  5.  Guer.  cent.  i.ch.  Ç2. 

mais  aulîî  fans  interpellation ,  dès  l'inflant  l'ufàge  eft  après  iîx  mois  ,  v.  Bref.  tom.  2. 

qu'il  s'eft  fervi  de  l'argent  dépofé ,  /.  3  C^  4.  liv.  4.  qu.  71 .  mais  on  a  de  l'indulgence  pour 

co^.  d'^^o/^>i.  De  même  auflî,  i'aflocié  quia  \ts  tuteurs  ruftiques  ,  Ar.  15?   Avril  1^74, 

de  l'argent  commun  entre  '^ts  mains  ,  en  Chop.  depriv.  ruclic.  lilt.  i.pan.  r.  cap.  f, 

doit  les  intérêts  ,  non-feulement  £^  morâ  n.  i.  Guer.  cent.  î.  ch.  Ç2,  &  l'ufage  eft, 

&  officia  Judicis  J  mais  aulîi  fans  interpella-  que  quand  les  intérêts  d'intérêts  ont  produit 

tion,  dès  l'inftant  qu'il  a  employé  cet  argent  d'autres  intérêts,  ces  derniers  n'enproduir 

à  fon  ufage  particulier,  /.  Co  pro  focio ,  v.  fent  plus,  on  en  fait  une  colomne  morte  ,^ 

Cuj.  ad  ieg.  I.  de  ujur.  y.  Tuteur,  feâ:.  1 1.  dift.  i.xx.G. 

3.  Pour  douaire,  v.  Douaire,  fedt.  5.  Ils  font  dûs  par  le  cefîionnaire  de  prin-, 
"•ii-^  cipal&intérêtSjS'il  manque  de  payer  le  prix 

4.  D'exécutoires  de  dépens  ne  font  dûs  du  tranfport,  &  cela  du  jour  de  la  demati- 
que  du  jour  de  la  demande,  contre  Louet,  de,  parce  que  le  tout  tient  lieu  de  princi- 
J-  <»•  pal  à  fon  égard;  &  quand  on  dit  qu'il  n'ell 

f .  L'imputation  n'étant  faite  par  la  quit-  pas  permis  d'exiger  des  intérêts  d'autres  inc^ 
fnmitrù  Partie,  A  a  a 
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j      ,  téréts,  cela  s'entend  du  débiteur,  8c  non  demander,  comme   Dreux  6c  Chartres  •, 

NT  iiESTS.    pas  d'un  tiers  ,  le  Pr.  ôc  Guer.  cent.  z.  ch.  parce  que  cela  ne  s'entend  que  de  la  déli- 

30.  vrance  qui  doit  être  faite  par  l'héritier,  & 

Le  débiteur  doit  les  intérêts  des  intérêts  à  pour  éviter  les  voies  de  fait,  Ar.  18  Avril 

la  caution  qui  apayé  le  principale  intérêts,  i^5>9.  Morn.  part.  i.  ch.  izo. 

aufli  du  jour  de  la  demande ,  le  Pr.  cent.  2.  12.  Intérêts  ,  en  fupplément  de  jufte  prix, 

ch.  30.  mais  v.  l'Ar.  du  22  Juillet  16S1.  dans  le  cas  de  la  Loi  2.  cod.  de  refc.  vend. 

fupr.  n.  i.r.  Caution,  fed.  6.  n.  9.  ne  font  à\\s  que  du  jour  de  la  demande, 

L'adjudicataire  qui  n'a  confîgné  doit  les  Defp.   tom.    i.  pag.    31.  col.  2.  Bret.  fur 

intérêts  d'intérêts  aux  créanciers  utilement  Henr.  tom.  2.  pag.  7^2.  Ar.  Gren.  25)  Mars 

colloques  du  jour  de  fa  polfeffion  ,  Ar.  18  \6o<^.  Expilly ,  ch.  130.  contre  Cuj.  adiit. 

Janvier  \6%6.  J.  Pal.  parce  que  c'efl:  un  cod'.  i/ez-ij/c.  ve/z^.  parce  que  l'acquéreur, en 

tiers  devenu  débiteur  pour  une  nouvelle  rendant  la  chofe,  étant  polTeiTeur  de  bonne 

caufe,v.  Chop.  fur  Paris,  liv.  3.  tit.  2.  toi,  il  n'eft  obligé  de  rendre  les  fruits, 

n.  If.     ^  ^  Mynf  Gom.  Fach.  Defp.  eod.  contre  Cuj. 

7.  Intérêts  ceffent  du  jour  du  décret  par  eod. 

rapport  aux  créanciers  utilement  colloques.  13.  Intérêts  adjugés  par  Sentence  con- 

Secùs  j  à  l'égard  des  autres,  Henr.  ôc  Bret.  fentie  fans  afllgnation ,  ne  font  dûs,  Ar.  14 

tom.  I .  liv.  4.  qu.  45.  Cela  eft  vrai  en  Pays  Juillet  i  (Î84.  /.  yiiid.  tom.  4.  liv.  7.  ch.  i  ç . 

de  Droit  écrit  du  relTort  de  la  Cour ,  &  dans  étant  payés ,  font  imputés  fur  le  principal , 

les  Coutumes  où  l'on  fait  l'ordre  avant  le  Ar.  20  Janvier  16^6"^.  Socf.  tom.  2.  cent.  3. 

décret  i  mais  à  Paris  ÔC  ailleurs  où  l'ordre  ch.  39. Pareil  Ar.de  règlement  du  7  Juillet 

fc  fait  après  le  décret,  l'ufîgeefl  d'adjuger  1707.  pour  Amiens,  Ponthieu&Abbevilie, 

les  intérêts  jufqu'à  l'ordre.  J.  Aud.  v.  Ar.  contraire  2  Décembre  i^f  2. 

8.  Des  intérêts  de  la  légitime,  v.  Fruits,  Defmaifons,  let.  J.  n.  3.  v.  Ar.  if  Juillet 
fed.  3.  Des  legs,  v.  Fruits,  fedt.  6.  1702.  /.  Aud.  où  cet  Ar.  du  2  Septembre 

9.  Intérêts  en  cas  de  répétition,  condic-  i^Ç2.  &  autres  à  ce  fujet  font  rapportés. 
tione  i>z^f/>m  J  ne  lont  dûs  que  du  jour  delà         Pour  la  collocation  d'intérêts   dans  un 
demande,  /.  i.C.  de  cond.indeb.  Henr.  tom.  ordre ,  l'ufage  eft  qu'il  faut  rapporter  l'ex- 

2.  liv.  4.  qu.  32.  Secus  J  iî  le  payement  a  ploit  de  demande,  linon  l'on  n'eft  colloque 
été  tait  par  contrainte,  &  non  volontaire-  que  du  jour  de  la  condamnation  ;  Tenon- 
ment,  Bret.'^oa^.  Ou  ii  la  choie  produit  des  dation  delà  demande  dans  le  vu  ou  les  qua- 
fruifs,  il  les  faut  rendre,  /.  if.  /.  6^.  §.  f.  lités  du  Jugement, n'eft  fuffifante,dumoins 
de  condicl.  indebid.  dans  les  dix  ans. 

10.  Créancier  colloque  &  qui  a  reçu  par  Cependant  l'ufàge  eft  auflî,que  dans  les 
proviiion,  en  rapportant  le  principal,  doit  ordres  l'on  adjuge  les  intérêts  du  jour  de 
les  intérêts ,  Ar.  Janvier  iGyi.J.Aud.  tom.  l'oppoiition  aux  criées  ,  quand  on  l'a  requis 

3.  liv.  6.  ch.  22.  dans  l'oppoiition  ,  &  qu'on  l'a  fignifié  à  la 

1 1 .  En  vente  d'héritages ,  les  intérêts  font  Partie  faille  j  mais  à  l'égard  des  oppofitions 
dûs  du  jour  de  la  jouillance  quoiqu'il  n'y  aux  fcellés,  même  avec  réquiiltion  exprelle 
en  ait  pas  de  ftipulation ,  /.  <{.C.de  act.  empt.  des  intérêts ,  ils  ne  (ont  dûs  que  du  jour  de 
fi  l'acquéreur  eft  en  demeure  d'en  payer  le  la  demande  ,  Ar,  Gr.  Ch.  27  Novembre 
prix  au  tems  convenu,  n^m  exfolo  tempore  173  i.  entre  la  veuve  Richard  ,  Notaife  à 
tardœ  prœtii  foLutionis  J  receptojure  moram  Paris  ,&  Marguerite  Verdîer ,  demeurant 
fieri  credïtum  ejl^  l.  3.  C  în  quib,  cauf.  in  à  Auxy-le-Château ,  fur  l'appel  d'une  Sen- 
integr.  rejlit.  neceJJ'.non  ejl  ^  le  Pr.  cent.  4.  tence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  à  Paris,  plai- 
chap.  14.  V.  Defp.  t.  i.pag.  25  ôc  16.  v.  Fa-  dans  M-^  Wailly  ôc  Bellot,  Avocats.  Sen- 
chin.  lib.  1.  cap.  32.  tence  du  Châtelet  du  5)  Mars  1731^.  entre 

De  même  en  douaire,  les  fruits  font  dûs  le  fleur  Vernefob  &  les  Sieur  &  Dame  de 

du  jour  qu'il  eft  échu ,  même  dans  les  Cou-  Galland ,  où  de  Paris  ôc  Perrot  étoient  Pro* 

tûmes  où  il  eft  dit  que  le  douaire  fe  doit  cureurs  ;  cependant  le  contraire  a  été  jugé 
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par  Arrêt  du  ii  Août  1738.  plaidans  M". 
Grifton  &  Cothereau,en  faveur  de  Fran- 
çois de  Lifne ,  Boulanger  à  Paris,  qui  avoic 
requis  les  intérêts  par  Ton  oppofition.  Ce 
même  Arrêt  juge  que  ce  Boulanger  avoit 
privilège  pour  les  fix  mois,  v.  Préférence, 
n.  8. 

14.  Au  tuteui-,  font  dûs  en  Lyonn.  For, 
Beau).  &  Màcon.  du  jour  des  avances ,  Toit 
qu'il  ait  emprunté  les  deniers,  ou  les  ait  tirés 
de  fa  bourfe,  Bret.  tom.  i.  liv.4.  qu.  ^6.  ôc 
Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  i7-  Secùs  en  Pays 
coutumier. 

I  f .  Tuteurs' ne  peuvent  ftipuler  d'intérêts 
par  obligation  pour  deniers  pupillaires ,  fans 
aliénation  du  principal^  Ar.  de  réglem.  fur 
les  concl.  de  défunt  M.  Chauvelin,  Avoc. 
Gén.  du  7  Mai  1714.  Il  y  a  Ar.  précédent 
du  iS  Août  i6c)6.  J.  Aud.  v.  Ar.  iz  Avril 
j(jf  2.  qui  condamne  le  débiteur  de  la  rente 
au  rachat  ftipulé  par  le  contrat,  Soëf.  tom.  i . 
cent.  3.  ch.  94.  Tels  intérêts  font  déclarés 
ufuraires  &  imputés  fur  le  principal ,  Ar.  du 
io  Janvier  171 1.  fur  les  concl.  de  M.  de  La- 
moignon  ,  Avoc.  Gén. 

Par  Ar.  du  16  Novembre  1743.  un  con- 
trat de  conllitution  fait  au  profit  d'enfans 
mineurs,  dans  lequel  le  tuteur  avoit  ftipulé 
que  le  débiteur  feroit  tenu  de  leur  rcmbour- 
fer  le  principal  à  leur  majorité  ou  établilfe- 
ment ,  jugé  valable,  c'eft-à-dire,  feulement 
que  la  claufe  vitiatur  Ô"  non  vitiat. 

16.  Les  flipulations  d'intérêts  ne  font  dé- 
fendues qu'en  prêts ,  &  non  dans  les  ventes 
de  fonds  de  marchandises  ,  de  pratiques  de 
Procureur  &  Notaire,  Vautres  de  pareille 
nature  ;  mais  l'on  ne  peut  ftipuler  l'intérêt 
à  autre  denier  que  celui  de  l'Ordonnance , 
ita,  tamen  ut  legem  non  offendat^  l.  1.  de  ujur. 
Ar.  iç)  Décemb.  KJ48.  pour  prix  de  vente 
d'office  ,  Soëf.  tom.  i.  cent.  2.  ch.  100. 

Ar.  II  Juin  KjSz. /.  P^/.  juge  que  dans 
une  tranfa(5bion  pour  intérêts  civils,  on  peut 
ftipuler  que  faute  de  payement  dans  le  tems 
convenu,  les  intérêts  feront  dûs  ;  parce  que 
cette  ftipulation  d'intérêts  fait  partie  de  la 
remife  &  compciîtion  convenue. 

Ar.  6  Septembre  1704.  Aug.  tom.  i. 
ch.  fj.  juge  pour  Maine  ,  que  celui  qui  a 
prêté  fes  deniers  an  retrayant ,  peut  ftipu- 
ler qu'il  jouira  de  l'héritage  juiciu'au  rem- 
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bourfement ,  &  que  la  compenfation  àts 
jouiflances  nefe  fera  fur  les  fommes  prêtées^ 
il  cite  d'autres  Arrêts.  Mais  hors  les  Pro- 
vinces où  le6  antichrefes  &  contrats  pi- 
gnoratifs font  tolérés  à  caufe  du  tenement 
de  cinq  ans  ,  celui  qui  prête  fes  deniers 
pour  exercer  un  retrait ,  ou  pour  acquérir, 
ne  peut  point  faire  une  pareille  ftipulation  , 
ni  ftipuler  des  intérêts  ,  Ar.  2)  Février 
16QS.  Brod.  J.  fomm.  8.  &  Ar.  16  Mai 
161^.  J.  Aud^  V,  Bret.  fur  Henr.  tom.  1. 
liv.  4.  qu.  47.  Par  autre  Ar.  du  22  Juillet 
171 3.  il  a  été  jugé:  1°.  Que  Future  nefe 
prefcrit  point ,  &  que  les  intérêts  ufuraires 
payés  volontairement  pour  caufe  de  prêt 
pendant  quarante  années  ,  doivent  être  ref- 
titués  condiclione  indehid ^  &  impu^tés  furie 
principal.  2°.  Que  ceux  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  l'acquifuion  d'un  héritage  , 
ne  peuvent  jouir  du  privilège  accordé  au 
bailleur  de  fonds  ,  &  ftipuler  dans  une 
obligation  les  intérêts  de  la  fomme  par  eux 
prêtée. 

A  Lyon  tout  l'argent  qu'on  donne  aux 
Marchands  ,  foit  pour  prêt  ou  en  dépôt , 
produit  intérêts  ,  Henr.  &  Bret.  tom.  i. 
liv.  4.  qu.  1 10. 

17.  Quand  les  intérêts  font  dus  ex  naturà 
rei  J  s'il  eft  dit ,  que  le  débiteur  paiera  dans 
certain  temps  ,  &  cependant  l'intérêt ,  après 
ce  délai  les  intérêts  feront  dûs  au  taux  de 
l'Ordonnance  ,  Defp.  tom.  t.  pag.  ^16. 
col.  2. 

18.  Rentes  créées  avant  les  Edits  de  ré-     ^ 
dudion ,  fubfiftent  an  même  denier.  Secàsj 

des  intérêts  qui  ne  font  dûs  que  par  con- 
damnation ,  le  Pr.  cent.  4.  ch,  12.  v.  Ar. 
27  Août  1707.  Aug.  tom.  2.  Ar.  76.  qui 
réduit  des  intérêts  ftipulés  par  tranfaftion 
fur  dot ,  fuivant  les  Edits  de  rédudion  fur- 
venus  depuis. 

INTERPPvETATlON. 

y.  Doute  ,  V.  Legs ,  part.  2,  fed:.  t.  v. 
Vente  ,  feél.  ç.  n.  14. 

INTERROGATOIRE 

SURFAITS     ET     ARTICLES. 

V.  Ord.  166-j. lit.  10. 
I .  Vidttur  non  refpondere  qui  ad  intcrro  r 

.  A  a  a  ij 
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ga.ta  non rejpondet  j  L.l.  ï\,^.').de  interro- 


gat. 


z .  Obfcurè  refpondere  j  &  nihil  refpondercj 
p^triafnnt^  §.  7.  eod. 

5.  Faits  pertinens,  concernant  feulement 
la  matière  dont  efl:  queftion ,  dont  parle 
l'art.  I.  du  tir.  10  de  l'Ordonn.  de  i66y. 
s'entend  de  ceux  qui  tendent  à  acquérir  Ja 
preuve  de  ce  qui  efl:  en  conteftation. 

Ainlî  Ja  Partie  n'efl:  point  obligée  de  ré- 
pondre à  des  faits  &  articles,  vagues  ,  non 
concluans ,  ou  calomnieux,  &  préjudicia- 
bles à  fa  réputation  ,  Imb.  Prat.  chap.  31. 
ti.  X.  not.  6.  Interrogationi  continenti  tur~ 
pitudinem  qiiis  non  tenetur  refpondere  ^  Re- 
bnfFe  de  rejp.  per  crédit.  veL  non  ^  art.  6. 
n.  I.  '&  feq.  F ojîtïonï per  quam  qiiis  detegeret 
deliclmn  Juum  j  qiùs  non  cogitur  refpondere  _, 
Accurf  ad  l.  16.  §.  i.dejur.jiir,  La  Partie  ^_ 
peutdemandcr  que  tels  taits  foient  rejettes  ,  ^ 
Imb.  eod.  Rebutte  depuhlicat.  attejlat.  gl.  un. 
n.  II.  in  fin. 

INTERRUPTION. 

l^.  Prefcription  ,    fe(5b.  4. 

V.  Le  Gr.  lurTroyes,  73.  g!.  3.n.  if. 
&  fuiv. 

Interruption  du  débiteur  ne  fert  contre 
la  caution  ,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  2,6.  art.  5-, 
inais  iert  contre  \ç.s  co-obligés  folidaires  : 
inter  correos  debendi  jaclum  uniiis  nocet  al- 
terï  j  Ô>  interpellatio  uniiis  ejh  interpellatio 
annium  ^  leg.  5,  eod.  de  duobus  reis  ^  Brod. 
fur  Louet  ,  P.  2.  n.  f  &  6.  Ar.  p  Juillet 
1(^5)8.  /.  Aud.  V.  Prefcription  ,  fedt.  4.  n.  f . 
ce  qui  s'entend  entre  co-obligés  folidaires 
perfonnellcment  ■■,  de  forte  que  l'interrup- 
tion contre  l'un  des  co-héritiersde  l'obligé 
folidairemenc  ,  n'empêche  la  prefcription 
contre  fes  co-béritiers  )  ni  contre  des  tiers- 
détenteurs,  quoique  tenus  hypotequaire- 
xnent  pour  le  tout,  Berroyer  fur  Barder, 
tom.  1.  liv.  2.  ch.  42.  Ar.  Mars  16^0.  conji 
Claffib.  Brod.  eod.  n.  8. 

Ainiî  demande  en  condamnation  d'inte- 
xêts  contre  l'un  des  co-obligés  folidaires 
perfonnellement ,  vaut  contre  \^s  autres, 
Ar.  \6  Avril  kJjo.  Brod.  eod.  n.  7.  cette 
demande  contre  le  principal  débiteur,  vaut 
même  contre  la  caucion  ,  y*  Caution ,  fed. 


JOU 

1.  n,  f .  cependant  étant  tormée  contre  l'un 
des  héritiers  de  l'obligé  n'a  lieu  contre  it^ 
co-héritiers,  quoiqu'ils  foient  tenus  de  la 
dette  hypotéquairement  pour  le  tout  , 
comme  détenteurs  d'immeubles  du  défunt; 
parce  qu'ils  ne  font  ni  obligés  folidaires  per- 
fonnellement ,  ni  cautions  les  uns  envers 
les  autres. 

INTERVENTION. 

Si  dans  une  aélion  en  pétition  d'hérédité 
ou  d'évi(5tion  un  tiers  intervient ,  il  ne  peut 
pas  retarder  le  Jugement,  faufà  obliger  le 
demandeur  qui  reulfit ,  à  donner  caution 
de  rendre  le  fonds  avec  les  fruits  ,  s'il  y 
échet,   Fjjch.  /%  i.  cap.  ^. 

I  N  V  Ë^N  TAIRE. 

/^.  Ordonnance  de  If  75?.  art.  1(54.  V.  Juges, 
V. Scellé,  V.  Communauté,  parc.  4.  v.  Heri' 
tier  V. ,  Dettes ,  fcd.  2,  n.  18.  y.  Tuteur. 

JOUR. 

V.  Condition  ,  v.  Difpoiîtions  condi- 
tionnelles ,  V.  Subftitution  ,  part.  2.  leâ:.  ^ , 
dift.  3. 

I .  Jour  incertain  fait  condition,  tant  dans 
les  contrats,  que  dans  les  dernier-cs  volon- 
tés ^l.  \6.  de  condiii.  indeb,  /.  iz.  §.  i.  de 
légat.  2°. 

JDies  incertus  conditionem  in  tejlamentofor 
cit  j  l.  ■]<\.  d,e  condit.  &  demonjlr.  l.  i.§.  z. 
eod.  L  30.  §.  4.  de  légat.  1*^.  ce  qui  s'entend 
lorfque  le  teftateur  joint  au  legs  cette 
condition  :  Ciim  pûtes  eritj  velciun  inierit 
Confulatunij  vel  ciimmoriemr hœresj  &  file 
légataire  meurt  avant  l'événement  de  telles 
conditions,  le  legs  efl  éteint ,/.  zi.  quand, 
dies  leg.  ced.  l.  i.  §.  2.  L  75).  §.  1,  de  condit^*. 
&  detnonjlr.  l.  1  z.  §.  unie,  de  légat.  2°.  /.  ult. 
infin.  cod.de  contrah.JlipuLat.  La  règle  Cà- 
lonienne  ne  concerne  point  ces  fortes  de 
legs  ,  /.  41.  §.  I.  de  légat.  1°.  &  eorum  dies 
non  cedit  à  morte  tefiatoris  j  mais  feulement 
lorfque  le  jour  ou  la  condition  arrivera,  /. 
un.  §.  7.  eod.  de  caduc,  tollend.  iViniî  fl  le  lé' 
gataire  meurt  auparavant ,  il  ne  tranfmet 
point  le  legs  à  fon  héritier  ,  /.  i.  §.  z,  ds 
condit.  &  dem.  l.  4.  qu.  dies  leg.  ced.  ni  à  feS 
ayaus  caufe  ,  l.^i,  de  Qpndic.  &  dcm.  parce 
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qu'il  w'efi-  point  encore  du  ,  èc  que  le  léga- 
taire conditionnel  n'eft  point  créancier, 
l.  4Z.  de  obiig.  &  acl. 

1.  Toute  condition  eft  jour  incertain  ,  /. 
30.  §.  4.  de  Légat,  mais  tout  jour  incertain 
n  eft  pas  condition  j  car  s'il  ne  fe  peut  pas 
faire  que  ce  jour  incertain  n'arrive ,  ce  n'ell 
pomt  une  condition.  Ainfi  fi  je  lègue  à  Ti- 
tius  lorfque  mon  héritier  mourra,  le  legs 
eft  conditionnel  ;  mais  fi'jelegueà  Titius^ 
lorfqu'il  mourra,  le  legs  eil:  pur,  Cuj.  obf. 
lib.  r8.  cap.  i. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  fl:i» 
pulations  *,  fi  je  promets  de  payer  lorfque 
je  mourrai,  le  jour  eft  incertain  &  non  la 
condition  \  &  fi  l'on  avoit  payé  ,  la  répéti- 
tion n'auroit  pas  lieu  en  ce  cas  ,  die pendente 
l.  16.  §.  i.  &  L.  17.  de  condici.  indeb.  c'eft 
ainfî  qu'il  faut  lire  ledit  §,  i.  &  non  pas  die 
exijlente  ^  Cuj.  obf.  lib.  1 3.  cap.  to.  Godctr. 
in  dict.  §.  r.  mais  v.  Subftitution,  part.  2. 
fe6t.  f .  dift.  3.  n.  I  &  (î.  V.  Ufufruit,  fed.  f . 
n.  4  &  7.  Il  y  a  des  différences  infinies  en- 
tre les  legs  conditionnels  ,  &  les  ftipula- 
tions  conditionnelles,  v.  Condition,  v.  infr. 
n.  5. 

3.  Quand  le  jour  eft  appofé  à  la  condi- 
tion, non  au  paiement,  il  n'eft  point  né- 
celîaire  d'attendre  l'échéance  du  jour  pour 
demander  la  chofe  promife,  lorfque  la  con- 
dition ne  peut  plus  arriver.  Exemple  :  SiTi- 
tius  ne  vient  pas  a  Paris  avant  un  tel  temps  j 
je  m'oblige  dcpayer  une  telle  fomme  à  Sempro- 
nius  j  11  Titius  vient  à  mourir  avant  ce  tems, 
la  fomme  peut  être  exigée  par  Sempronius, 
auflïtôt  après  la  mort  de  Titius ,  fans  atten- 
dre Je  jour,  ut  in  l.  10.  de  verb.  oblig.  parce 
que  comme  dit  Godefr.  in  dici.  l.  10.  après 
Cuj.  ç).obf.Ç).jrufird  qiùs expeciaveritincerti 
jamjàmmanijejinndi  eventum  j  lorfqu'il  eft 
évident  que  Titius  n'eft  point  venu,  ni  ne 
peutveniràParis. 

Mais  lorfque  la  condition  &  le  jour  font 
appofés  au  payement ,  alors,  quoiqu'il  foit 
certain  que  la  condition  ne  peut  plus  arri- 
ver ,  il  faut  attendre  le  jour  pour  le  paye- 
ment ,  ut  in  L  8.  eod.  Exemple  :  Si  dans  un 
tel  jour  je  ne  vous  ai  pas  délivré  Stichus , 
je  m'oblige  de  vous  payer  une  telle  fomme  j 
en  ce  cas ,  quoique  Stichus  vienne  à  mourir 
^rant  ce  \omï  ,  il  faut  Taîtendre ,  pour  pou- 
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voir  exiger  la  fomme  ,  Coàeù.  ad  dict.  l.  8. 
la  glofe  diftingue  fi  i'accompliffement  de 
la  condition  dépend  du  fait  de  celui  qui 
s'oblige  ou  non. 

JOURNAL. 

l^.  Livre  journal. 

IS  LE,    I  SLOT. 

/^.  Attériflement,  V,  Alluvion  ,  n.  1: 

I.  Ifle  née  dans  un  fleuve  ,  eft  commune 
à  ceux  qui  pofledent  des  fonds  d'un  côté 
&  d'autre  auprès  du  bord  ,  à  proportion  de 
rétendue  du  fond  auprès  du  bord ,  /;  7. 
§.  3.  de  acquir.  rer.  domin.  l.  19.  eod.  §.  zz. 
injl.  de  rer.  divif.  lî  elle  eft  plus  près  de 
l'un  des  bords  ,  elle  appartient  à  ceux  qui 
polîedent  des  fonds  près  du  bord  ,  diS:. 
§.  x%.  eod.  enfemble  l'augmentation  qui 
s'y  fera  dans  la  fuite  par  alluvion,  quoi- 
que cette  augmentation  foit  auprès  du 
fond  de  l'autre  côté,  l.  \6.  de  acquir.  rer. 
domin. 

Si  enfuite  il  fe  fait  une  autre  ifle  au-de-Ià, 
la  propriété  par  la  proximité  en  fera  réglée 
par  la  première  ifle,  &  non  par  le  fond  , 
l.pen.^.  pen.  eod. 

z.  Une  ifle  fe  peut  former,  ou  en  en- 
tourant un  fond  ,  (ans  quitter  fon  ancien 
lit,  ou  en  l'entourant ,  en  quittant  fon  lit , 
ou  en  s'éloignant  peu  à  peu  de  ce  fond, 
de  fe  iettant  de  l'autre  côté,  /.  i^o.  de  acquir, 
rer.  domin.  En  la  féconde  &  troifléme  ma- 
nière ,  elle  appartient  à  celui  dont  le  fond 
étoit  le  plus  près  auparavant ,  dici.  §.  2. 
&  l.  6^.  §.  3.  eod.  En  la  première  ,  elle 
appartient  au  propriétaire  du  fond ,  diii. 
l.  30.  §.  z.  eod. 

ITEM. 

Quand  par  cette  didion,  item^  l'on  ajoute 
une  dilpolîtion  parfaite  aux  précédentes, 
alors  elle  n'emporte  point  répétition  âçs 
qualités  &  conditions  appofées  aux  précé- 
dentes difpofitions ,  mais  une  fimple  conti- 
nuation de  difcours  i  mais  v.  Condition , 
feâ.  3.  Seciis  ^  quand  on  ajoute  une  difpo- 
fîtion  imparfaite  ,  pourvu  que  les  qualités 
ou  conditions  y  conviennent,  Dumoulin 
fur  Paris,  §.  f  f,  gl,  i.  n.  i  O^Jeq.  y.  Ug, 
(S^.delegat.f, 
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çois-Jofeph  de  Corfembleut ,  Avocat  enla 

JUGEMENT.  Cour  des  l'année  1707.  &  Bailli  du  Duché- 
Pairie  de  Sully  depuis  1710.  fous  prétexte 

I.  On  peut  être  oppofantàun  Arrêt,  ou  qu'il  n'avoit  pas  été  reçu  ni  prêté  ferment 

appellant  incidemment  de  Sentence,  en  au-  en  k  Cour,  même  fous  le  même  prétexte 

trc  Jurifdidionqiie  celle  où  ils  ont  été  ren-  l'ayant  pris  à  partie,parAr.  du  14  Juil.  ij^i 

dus  ,  quand  ils  (ont  oppofés ,  Ar.  5?  Juillet  fur  les  concluions  de  M.  Gilbert ,    Avo- 

i6c)S.  J.  Aud.       ^  ^  cat  Général ,  plaidant  M\  Paillet  pour  de 

z.  Jugement  définitif  doit  contenir  ab-  Coulons,  &  M^  Huart  pour  M^.  de  Cor- 

folution  ,  ou  condamnation,  linon  il  cft  fembieut,  l'appellation  a  été  inife  au  néant, 

cenfc  injufte  ,  hg.  5.  cod.  dejent.  &  inter-  il  a  été  déclaré  follement  intimé  ,  &  mai 

locut.  om.jud.  pris  à  partie ,  &  ledit  de  Coulons  a  été  con- 

datnné  en  300  liv.de  dommages  &  inté- 

J  U  G  E  S.  rets  envers  lui ,  Se  aux  dépens  :   faufà  M. 

le  Procureur  Général  à  faire  Ton  rcquilî- 

V.  Compétence  ,  Dcilitution  ,  O^cq  ,  toire  pour  être  pourvu  d'un  Règlement  à 

Prife  à  partie  ,  1/^enia.t.  l'avenir  fur  la  réception  des  Officiers  de 

I.  Déclaration  ii  Avril  kJSo.  /.  Aud.  Seigneurs    relTortiiïans    nuement    en    la 

tom.  4.  liv.  5.  ch.  1 1.  porte  que  les  Juges  Cour. 

des  Pairies  rellortillans  nuement  en  la  Cour,  Mais  le  Haut-Jufticier  ne  peut  outre  un 

doivent  avoir   fait    le  ferment  d'Avocat  i  Bailli,  nommer  un  Lieutenant,  fans  per- 

mais  V.  Déclaration  x6  Décembre  1703.  mUfion  exprefle  du  Roi,  à  moins  qu'il  n'en 

permet  aux  acquéreurs  des  JuHices  Royales  ait  une  polTeiTion  iî  ancienne  qu'elle  falfe 

d'inllituer  tels  Juges  capables  qu'ils  jugeront  préfumer  laconceflion,  Ar. ..  .Août  1702. 

à  propos,  gradués  ou  non  gradués,  Brct.  /.  Aud.  ch.  ^3. 

fur  Henr.  tom.  i.  liv.  2.  qu.  iç.  v.  Bafn.  i.   Juges  des  Seigneurs  connoilTent  des 

tom.  I.  pag.  1 1.  affaires  des  Nobles  ,  font  inventaires,  don- 

Quant  au  ferment  de  Juge  &:  réception,  nent  tutelles,  Déclaration  du  24  Février 
l'article  Vf  de  TOrdonnance  d'Orléans  ,  1^37.  fur  l'Edit  de  Cremieu  ,  regiftréeau 
veut  que  les  Officiers  des  Hauts  Julticiers  Parlement  le  15  Avril  ,  le  Gr.  fur  Troyes, 
foient  reçus  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  2.  gl.  3.  n.  17.  Ner.  tom.  i.Par  Arrêt  du 
ou  ils  relîbrtiront  après  information  de  vie,  6  Mars  1^81.  les  Officiers  du  Chapitre  de 
mœurs  &  examen  s  mais  depuis  l'Ordon-  Lyon  ont  été  maintenus  dans  la  pofleffioa 
nance  de  Rouffillon  ,  la  difpofition  de  cet  d'appofer  les  fcellés  ,  &  faire  inventaire 
article  ^f.  n'a  plus  été  fuivie,  Brod.  O.  chez  les  Officiers  Royaux,  &  autres  per- 
fomm.  4.  en  rapporte  cinq  Arrêts  contre  fonnes  décédées  dans  leurs  Juftices.  Par 
les  Baillis  &:Sénéchauxi  autre  Arrêt  du.  17  autre  Arrêt  du  23  Décembre  kj^^.  leCha- 
Juillet  166%.  J.  Aud.  tom.  3.  liv.  2.  ch.  21.  pitre  de  Langres  a  été  maintenu  dans  le 
décharge  le  Bailli  de  Jouarre  de  prêter  fer-  droit  d'appolition  &:  levée  de  fcellés,  & 
ment  devant  le  Bailli  de  Meaux.  Ainfi  les  faire  inventaire  dans  l'étendue  de  fa  Juftice. 
Hauts-Jufticiers  ont  été  mamtenus  parles  Par  autre  Arrêt  du  17  Janvier  1708.  les 
Ar,  dans  le  droit  d'établir  leurs  Juges  ,  Officiers  du  Marquifat  d'Albert  ont  été 
les  recevoir  5j  de  leur  faire  prêter  ferment,  maintenus  dans  le  droit  d'appofer  les  fcel- 
lés Edits  de  1(^95  &  1704.  n'ont  eu  d'e-  lés  chez  les  Eccléfiafliques  ,  Nobles,  & 
xécution  que  pour  faire  payer  les  taxes  y  autres  domiciliés  dans  retendue  dudit  Mar- 
portccs.  quifat  ,  bc  fait  défenfes  au  Commiifaire 

lien  eftde'même  des  Juges  des  Duchés-  aux  inventaires  du  Bailliage  de  Peronne 
Pairies  relfortitlans  nuement  enla  Cour.  Le  de  les  y  troubler.  Par  autre  Arrêt  du  iS 
nommé  Ithier  de  Coulons  ayant  appelle  ,  Avril  171 3.  jugé  pareillement ,  que  les  Ju- 
tant comme  de  Juge  incompétent  qu'autre-  gts  àQ  Seigneurs  connoilTent  àts  affaires 
ment ,  de  Jugem.ens  rendus  par  M.  Fran-  des  Nobles ,  en  faveur  de  la  Baronne  des 
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tfHirts  coRtre  le  fîeur  de  la  Gcnipillere  , 
&  la  Dame  de  la  Boucherie  -,  ik  encore 
par  Arrêt  du  2(î  Janvier  1744.  furies  con- 
clufions  de  M.  d'Ormelfon,  Avocat  Ge- 
neral ,  en  faveur  de  M.  le  Pr.  Ogier ,  ayant 
pris  le  fait  &  caufe  des  Juges  de  fa  terre 
d'Enonville  ,  contre  les  Officiers  Royaux 
de  la  Prévôté  ôc  Garde  de  Pontoife  ,  &  les 
Procureurs  du  même  Siège ,  v.  Loyfeau  , 
ch.  14.  n.  IS'  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  cb.  16. 
n.  10.  Mo  m.  ad  leg.  i.  ff.  de  Jurijd.  omn. 
Ju  die. 'y.  Scellés. 

Juges  de  Seigneurs  dans  la  Coutume  de 
Senlis  ne  peuvent  connoîtve  des  contrats 
palTés  fous  fcel  Royal ,  Ar.  14  Avril  17^6. 

Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Juges 
Royaux  n  ont  pas  le  droit  d°  faire  affigner 
devant  eux  un  Juge  de  Seigneur,  lorlqu'il 
paffe  les  bornes  de  fa  Jurifdidion ,  qu'ils 
peuvent  feulement  revendiquer  la  caufe , 
même  faire  affigner  les  Parties. 

Ar.  20  Janvier  1738.  ordonne  par  pro- 
vifion  contre  les  Notaires  du  Châtelet ,  que 
l'inventaire  des  effets  de  feu  M^.  Mathieu, 
Avocat  en  la  Cour,  inort,  demeurant  Cloî- 
tre Notre-Dame ,  fera  fait  par  les  Officiers 
du  Bailliage  du  Chapitre ,  quoiqu»  des  No- 
taires du  Châtelet  euifent  été  appelles  par 
im  des  héritiers ,  M^^  Simon  &  Giilet , 
Avocats.  Les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris 
oppofoient  un  Arrêt  de  Réglem.  de  1  f  74. 
Les  Officiers  du  Bailliage  du  Chapitre 
avoient  appofés  les  fcellés ,  ik  avoient  été 
requis  par  ime  des  Parties  de  faire  l'inven- 
taire- 

Arrêt  contraire  du  if  Janvier  1759. 
contre  hs  Officiers  de  S.  Germain  des  Prés, 
qui  avoient  appofés  les  Ccellés  5  mais  les  No- 
taires du  Châtelet  avoient  été  requis  par 
toutes  les  Parties  pour  faire  l'inventaire  , 
M°\  Cochin  &  de  Lavëïdy ,  Avocats  ,  v. 
Notaire  ,  v.  Scellé-^ 

Le  Juge  Royal  doit  appofer  fccllé  ,  & 
fiiire  inventaire  des  effets  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers,  fï  le  cas  y  échet  ;  même 
donner  tuteurs  a  leurs  enfans^  Ci  réquifition 
lui  en  efl  faite ,  parce  qu'il  n'y  a  que  Je 
Roi  qui  fe  rende  Juftice  à  lui-même,  ôc 
les  Officiéi-s  des  Seigneurs  les  lepréfenterit, 
Arrêt  6  Février  1702.  Augeard ,  îom.  i. 
Ar.'  30, 
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3.  Juges  fubalternes  peuvent  connoître 
des  fâiiîes  réelles  ,  ik  faire  adjudications 
par  décret  ",  pourvu  que  la  plus  grande 
partie  des  immeubles  foit  dans  leur  refforr, 
&  qu'il  y  ait  dix  Avocats ,  Procureurs  & 
Praticiens,  immatriculés  audit  Siège  ,  pour 
y  pouvoir  certifier  les  criées  j  fmon  fe- 
ront pourfuivies  es  Sièges  fupérieurs  ,  Ar. 
24  Mars  16SS.  Arrêt  7  Août  i6ç)o.  J. 
Aud. 

4.  Juges  fubalternes  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  ,  Ar.  5)  Juillet  1(5"^ 8.  /.  Aud. 

f .  Juge  de  Seigneur  connoît  des  contef- 
tations  entre  les  Cenfitaires ,  les  Valîaux  , 
&  le  Seigneur  ,  concernant  Ion  domaine  , 
droits ,  baux,  circonftances  &  dépendances. 
Ordonnance  i66j.  tir.  24.  art.  11.  fans 
pouvoir  renvoyer  par  les  Défendeurs  ,  en 
vertu  de  committimus ,  v.  Ordonn.  iC6f}. 
tit.  4.  art.  24. 

S'entend  des  conteftations  concernant  la 
preflation  ,  ou  quotité.  Secùs  j  fî  lé  droit 
ell  conteftéau  tond,  parce  qu'en  ce  dernier 
cas  la  qualité  de  Seigneur  n'eft  reconnue  : 
Ciim  qiiaLitas  feudalis  quce  Jurifdiclionem 
tribuit  j  negatur  abfoLiuè  j  ad  ordinarium 
eiindum  ejl  j,  cum  illa  feudalisjïtj  ^  fpecïali 
jure  inducta  j  Argent,  fur  Bret.  4^.  n.  p. 
Ar.  i6  Août  1741.  pour  le  Curé  de  Ma- 
zerny  ,  contre  le  Seigneur  dudtt  lieu ,  plai- 
dans  M^'.  Griffon  &  Mantel ,  mais  v,  Com- 
mittimus. 

En  Normandie,  en  cas  de  fur-demande 
par  le  Seigneur,  le  Valîal  peut  décliner, 
Norm.  <{^.  ce  qui  y  doit  avoir  lieu  ,  non- 
obftant  ledit  art.  24  de  l'Ordonnance  de 
i66ç),  Bafn.  fur  Norm.  ^5. 
•  6.  Les  Juge-Confuls  ne  peuvent  con- 
noître de  l'homologation  des  contrats  d'at- 
termoyement,  Ar.  27  Mars  1702.  Aug. 
tom.  I.  ch.  32.  V.  Attermoyement  ;  ni 
procéder  à  la  reconnoiiïance  d'écritures 
privées,  V.  Lettres  de  change,  v.  Arrêt  de 
Règlement  14  Février  1705.  défend  aux 
Juge-Confuls  de  connoître  àes  caufes 
d'entre  Marchands,  qui  ne  demeurent  pas 
dans  l'étendue  du  Bailliage  où  hs  Juge- 
Confuls  font  établis,  Aug.  tom.  2.  chap. 

Par  autre  Arrêt  du  7  Mars  1758.  furies 
conclufîons  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Général , 
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il  a  été  jugé  que  conteftation  au  fiijet  de         ri.  Expéditions  qu'ils  peuvent  faire  eiî 

billets  entre  Marchands,  pour  inarchandife     leurs  maifons ,  v.  l'art.  17. 

prife  &  livrée  fur  les  ports,  eft  de  la  com-  ij.  Hauts-Jufticiers  ni  Evêques  ne  peu-* 

pétence  du  Prévôt  des  Marchands ,  &:  que     vent  vendre  Its  Offices  de  Judicature,  Ord. 

les  Juge  Gonfuls  n'en  peuvent  connoître,     deBlois,  art.  10 1. 

Ar.  &  Réglemens  not.  iinpriinés  en  1745.         14.  Juge  eft  tenu  de  prononcer  fur  toutes 

y.  Novation.  les  conteflacions  portées  devant  lui,  /.  74. 

7.  Le  pouvoir  des  Juges  des  Seigneurs     de  judiciis. 

Ecclélîaftiques ,  ne  finit  par  la  mort  du  Bé-         i  f .  Juge  devant  lequel  efl  portée  l'exé- 

ncficier-,  ces  Juges  peuvent  appofer  fcellés,     cution  d'une  Sentence,  ne  peut  la  réformer, 

faire  inventaire  des  effets  du  défunt  Seign.  l.j].  de  judiciis. 

Ecclcfiaftique,  en  étant  requis;  même  dans 

PariSjprcférabiementaux  Notaires  du  Châ-  JUSTICE. 

telet ,  Arrêt  23   Avril  1704.  pour  le  Bailli 

de  l'Abbaye  de  S.  Germain ,  Aug.  tom.  2.         T^.  Indemnité,  v.  Expofé,  v.  Cens ,  n.  p; 

ch-  <>i.  V.  Fief,  fed.  I.  V.  les  art.  if  &  2(j.  del'Or- 

8.  En  cas  d'abfence  du  Juge  ,  les  Avo-  donnancede  Rouffillon,  pour  l'exercice  de 
cats  ,  Procureurs,  ou  Praticiens,  doivent  la  Juftice  ,  laquelle  doit  toujours  relier  in- 
étre  appelles,  au  préjudice  des  Avocats  &c  divife,  v.  Aîné,  feét.  5. 

Procureurs  du  Roi,  &  des  Procureurs  Pif-  i.  Droit  de  JuRice  ne  peut  être  aliéné 

eaux,  quand  même  leur  miniftere  n'ert;  pas  fans  la  terre  ,  Ar.  28  Février  ï664e.  Soëf. 

nccellaire  j  cependant,  quoique  l'Ordon-  tom.  2.  cent.  3.  ch.  7,  J.  Aud.  Cependant 

nance  de  1^39.  art.   11.  appcllât  \es  Avo-  il    fe    peut  acquérir  par  prefcription  ,  v, 

cats  au  dctaut  du  Juge,  il  y  a  d'anciens  Fachin.  lib.  8.  cap.  23. 
Arrêts  contraires  ;   la  Jurifprudence  mi-         2.   Conceflîon  de   Juftice  n'appartient 

toyenne  a  été  pour  les  Procureurs  du  Roi  -qu'au  Roi,  Ar.  3 1  Janvier  xCjOf.J.  Aud. 

&  Fifcaux  ,  V,  Ar.  12  Décembre  1(^36.  &  Haut-Jufticier  ne  peut  concéder  moyenne 

premier   Février    1(^35?.   Bard.  Enfiii  Far-  ou  balle  Jufticeà  fon  Vadal,  Mol.  fur  Par. 

ticle  2^  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  §.    i.  gl^  ç.  n.  6t,  Arrêt  3    Juillet  i6'2j. 

l66j.    dit  ,  qu'en  cas    de   récufation  ,   le  J-  Aud. 

nombre  des  Juges  fera  fupplcé ,  s'il  efl;  be-  ^-,.1^ 

foin,  par  Avocats  du  Siège,  s'il  y  en  a ,  

iinon  par  les  Praticiens ,  fuivant  l'ordre  du  L 

Tableau,  v.  Defp.   tom.   3.  pag.  i\6.  n. 

ï3.  LARCIN. 

ç).  Juge  devcnii  aveugle  peut  exercer ,        j^  H6tellier ,  v.  Vente. 
cœcusjudicandioJficiojungiîurA.6.deju-         /^  Defn   tome  2    oa?  ^^2 
diciis  .  V.  Accurie  m  dul.  L.  6.  Ar.  d'Aix         ^'  ^^^^-  ^^""^  '"  ^^^'  ^^^* 

14  Juin  \G%ç).J.  Pal.  i.  4  Cheteur  de  la  chofe  dérobée  ell 

10.  Il  n'appartient  aux  Parties  de  fe  -t^  tenu  de  la  rendre  au  Maître ,  ^ns 
donner  des  Juges  :  après  foumifîion  de  la  lui  pouvoir  demander  le  prix  qu'il  a  payé. 
Partie,  elle  ne  peut  demander  fon  renvoi;  /.  2.  C.  de  fan.  L  23.  C.  de  rei  vindic, 
mais  le  Procureur  du  Roi  le  peut,  v.  Bafn,  Defp.  n,  ^.  quoiqu'il  ait  acheté  de  bonne 
fur  Norm.  de  la  prorogation  de  Jurifdic-  foi,  dici.  l.  2.  Et  s'il  a  confommç  la  chofe, 
tion  ,  le  Gr.  fur  Troycs,  48.  gl.  i.  n.  p.  il  rendra  feulemeqt  ce  en  quoi  il  efl:  devenu 
&  fuiv.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  8.  plus  riche ,  Jul.  Clar.  Defp,  eod.  Mais  il  a 
n.  7.  droit  de  retenir  la  chofe  jufqu'à  ce  qu'il  foit 

1 1.  Ne  peuvent  fe  rendre  adjudicataires  rembourfé  du  prix,  lorfqu'en  taifant  l'achat, 
des  biens  vendus  en  leurs  Sièges  ,  Ar.  10  il  a  protefté  qu'il  le  faifoit  au  nom  du  vrai 
Juillet  \66^.^xx.  13.  ni  recevoir  lesépices  Maîtredelachofe,  &  qu'il  la  lui  vouloit  re- 
parleurs inains,  art.  14.  mettre  enrecevant  d(jluileprix,Glar.pefp, 
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eoci.  Godefv.  ad  L  6.  deca.pt.  & pojll,  rtv:^ 

inais  cela  n'a  lieu  que  quand  fans  l'achat ,  la  LEGI   TIN4ATION. 

chofe  fe  feroit  perdue,  comme  en  l'cfpece 

de  cette  Loi.             -  Sommaire. 

Des  voleurs  bien  vêtus  ayant  vendu  de  la 

vaiflellc  d'argent  à  des  Orfèvres  de  Paris  ,  Sect.  I.  Pa.r  mariage  fubféqumt» 

par  Ar.  du  4  Septembre  i  S99-  les  Orfèvres  Sect.  II.  Par  la.  bonne  foi. 

condamnés  à  la  rendre  en  nature,  fînon  la  Sect.  III.  Far  Lettres. 
jufte  valeur  ,  Morn.  part.  i.  ch.  1^1. 

Ar.  p  Décembre  1(^48.  condamne  l'Or-  Section     I. 
févre  ,  fuivant  (es  offres  ,  à  rendre  le  dia- 
mant,  en  lui  rendant  le  prix  qu'il  l'avoit  Par  mariage  fubjequent. 
acheté,  Socf,  tom.  i.  cent.  1.  Qh.Ç)6.  Nota^ 

il  avoit  fait  fa  déclaration  dès  le  lendemain  ^.  Le  Br.  des  fucc.  iiv.  i.  ch.  i.  Czâ:.  i. 

du  billet  de  recommandation  faite  au  Clerc  dift.  i. 

des  Orfèvres.  i.  Elle  légitime  même  les  enfans  morts 

1.  Il  a  encore  droit  de  retenir  la  chofe  auparavant ,  §.  1.  injl.  de  hered.  qu.  ab.  int. 

jufqu'à ce  qu'il  foit  rembourfé  du  prix,  s'il  defer.  le    Br.  n.  i    &  21.    Fachin.  lib.  3. 

l'a  achetée  en  marché,  ou  foire  publique,  cap.  ^6. 

Godefr.  ad  dicl.  L  i.C.  defurt.  parce  que  la  i.  Pour  cette  légitimation  ,  il  fuffit  que 

bonne  foi  de  celui  qui  acheté  en  lieu  public  le  mariage  eût  pu  fe  taire  au  tems  de  la  con- 

Ic  doitexcufer,Defp.  n.  6.  Coq.fur  Nivern.  ception  de  l'enfant ,  ou  de  fa  naiffance,  ou 

ch,  ii.art.  16.  intermédiaire  i  parce  que  l'on  doit  conli- 

5.  Hors  l'achat  de  bonne  foi  en  foire  &  dérer  le  tems  qui  lui  eft  plus  avantageux  , 

marché,  &  le  cas  de  ladite  Loi  6.  l'acheteur  le  Br.  n.  i  &  S.  contre  les  nouvelles  notes 

<ie  la  chofe  dérobée  eft  même  tenu  d'indi-  fur  le  Brun  ;  il  n'eft  pas  nèceHaire  de  con- 

quer  fon  vendeur,  /.  f.  C.  de  furt.  Il  n'eft  trat  de  mariage,  le  Br.  n.  3.  contre  l'an- 

recevableàdire  qu'il  l'a  achetée  d'un  partant  cienne   Jurifprudence  ,  v.   Fachin.  lib.  5. 

inconnu  ,  autrement  il  peut  être  foupçonné  cap.  50, 

d'avoir  commis  lui-même  le  larcin ,  di<l.  l.  Il  faut  que  les  enfans  foient  nés  exfohuô 

f .  Defp.  n.  7.  &Jolutà  :  ainfi  les  enfans  adultérins  ne  pcu- 

4.  Le  receleur  eft  puni  comme  le  larron,  vent  point  être  légmmcs per/ub/equens  ma- 

l.  48.  §.  I ,  defurt.  L  \,  de  receptat.  §.  4. infl.  trimonium ^  v, inf.  feA.  1.  n.  2. 

de  oblig.  qu.  ex  del.  nafc.  Defp.  n.  9.  mais  Mais  les  enfans  nés  d'incefte  peuvent 

celui  chez  qui  la  chofe  a  été  trouvée,  n'eft  M'être,  dans  le  cas  où  l'on  obtient  ordinai- 

pas  coupable,  s'il  a  ignoré  que  la  chofe  eût  rement  difpcnfe  de  parenté,  le  Br.  n.  11. 

été  volée  ,  §.  Ç.  infl.  eod.  Defp.  n.  10.  mais  Par  Arrêt  du  r  i   Août  1738.  fur  les  cow", 

V.  Serviteurs.  cluiîons  de  M.  Gilbert ,  Avocat  Général , 

y.  Il  n'eft  pas  permis  de  faire  recherche  la  Sentence  de  la  SénéchaulTée  d'Auvergne, 

de  la  chofe  volée  dans  la  maifond'autrui,  qui  avoit  débouté  les  Sieur  &  Dame  de  I4 

fans   l'autorité  du   Juge  ,   Bened.    Boër.  FofTe  de  leur  demande,  à  ce  qu'il  fût  fait 

Kanch.  Defp.  n.  10.  contr.  §.  4.  infl.  eod.  dèfenfes  àMarien  de  prendrele  nom  &  les 

autrement  l'on  eft  tenu  de  l'aàion  d'injures,  armes  de  la  Maifon  d'Aubuflon,  fut  con- 

Boër.  Pap.  Defp.  n.  10.  mais  y  ayant  per-  firméej  ce  Marien  ètoit  ne  de  Pierre-An- 

milTioiî  du  Juge,  il  n'y  a  point  lieu  à  Tac-  toine   &  Marguerite  d'Aubuftbn  coulîiis 

îion  d'injures ,  Bocr.  Pap.  Defp.  eod.  cela  germains,  depuis  mariés   avec   difpcnie. 

s'entend,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  foup-  'C'eft  contraire  au  fentiment  de  Perez.  in 

çon  injurieux,  verbal ,  ou  par  écrit,  contre  eod.  de  natural.  liber.  Dumoulin  &  Louet 

celui  chez  qui  Te  fait  la  recherche,  de  infirm.  n.  ^<)ç),  &  autres  ,  qui  tiennent 

que  la  difpenfe  ne  peut  pas  avoir   d'eftet 
Kiroadlif,   y.    Ai-rêt    16   Février    1667. 

Première  Partie,  B  b  b 
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-  ,  SocfveiV.  autre  Ar.  n  Décembre  \è6\. 

3.  Mariage  in  extremis  ne  Icghime  ,  à 
J'effet  de  fuccéder,  Ordonn.  KÎ55?.  art.  f. 
Je  Br.  n.  4.  cependatit  fi  celui  à  caufe  de  ia 
naifl'ance  duquel  !e  mariage  eftincgal,  fe 
trouve  en  faute,  &  la  femme  qui  caiife  la 
inéfalliancc  in  extremis ^h  mariage  célébré 
en  ce  tems ,  légitime  même  qnant  aux  effets 
civils,  Ar,  Mai  i6j<;.  le  Br.  n.  f.  Ar.  j 
Septembre  1675. /. /*<!/. 

4.  Mariiige  clandeftin  ne  légitime  les  en- 
fans  déjà  nés,  parce  qu'il  n'en  produit  point 
de  légitimes ,  quant  aux  effets  civils,  Ord. 
16 }Ç).  art.  6.  le  Br.  n.  6. 

f .  Mariage  célébré  en  Pays  où  la  légiti- 
W^ùon perjubjequens  matrimonium  n'a  Heu , 
comme  en  Angleterre ,  légitime  les  enfans 
d'un  naturel  François  nés  en  France  ,  pour 
Jes  biens  du  Royaume,  Ar.  2.1  Juin  166^. 
ie  Br.  n.  7. 

6.  Les  enfans  légitimés  per  fubfequens 
matrimonium  ^  font  égaux  en  toutes  chofes 
à  ceux  qui  font  nés  légitimes  ,  le  Br.  n.  16. 
V.  le  Br.  n.  17  &■  fuiv.  où  il  explique  ces  ef- 
fets ,  mais  V.  Aîné,  fed:.  i .  n'.  11. 

Dans  les  Coutumes  d'exclufîon,  fille  do- 
tée comme  naturelle,  revient  à  la  fuccefïîon 
après  fa  légitimation  j  parce  que  J'efîet  ré- 
iroadlif  de  la  légitimation  eft  établi  en  fa- 
veur du  légitimé,  &  non  contre  lui ,  le  Br. 
n.  if.  quoique  la  fîlle  née  légitime  ,  dotée 
foit  exclufe  par  des  enfans  mâles  légitimés. 
Je  Br.  n.  x6. 

7.  L'efîet  de  la  légitimation /J^fr  yî/^- 
'f^uens  matrimonium:,  eft  pour  tous  lesenfanâ, 

-  éc  ne  fe  peut  divifer ,  le  Br.  n.  icT. 

Section  II. 
Par  la  bonne  foi, 

V.  Enfant,  n.  12. 

V,  Le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  1.  fe<îî.  i. 
difl.  ï.  n.  15  &  fuiv.  V.  Ar.  4  Févr.  i<$8c). 
fu>-  le  mariage  d'un  Chevalier  de  Malthe  , 
Profcs,  /.  Aud. 

1.  Si  im  homme  marié  époufe  une  autre 
femme  qui  foit  dans  la  bonne  foi ,  les  enfans 
feront  légitimés,  &  fuccéderont  au  père 
^.  à  kœere ,  ie  JBr.  n.  ï  3,  De  même,  les 
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enfans  d'un  Prêtre  font  légitimés  par  îa 
bonne  foi  de  celle  qu'il  a  époufée,  Ar.  i3 
Juillet  155)8.  Rob.  liv.  2.  cb.  18.  le  Br= 
n.  i^. 

Cette  bonne  foi  fe  conlidere ,  eu  égard" 
au  tems  du  mariage  j  ainfî  quoique  celui 
des  conjoints  qui  étoit  dans  la  bonne  foi 
reconnoiffe  dans  la  fuite  l'empêchement , 
les  enfans  ne  laiHent  pas  d'être  légitimées  i 
ainii  jugé  par  Arrêt  du  Lundi  i  Février 
I74f .  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  con- 
clulions  de  M.  d'Ormellon ,  Avoc.  Général, 
plaidant  M^.  Lorry  pour  le  nommé  Girard 
qui  a  été  déclaré  légitime  à  caufc  de  la 
bonne  foi  de  fon  père ,  qui  n'avoit  reconnu 
que  cinq  ans  après  fon  mariage,  qu'il  y  en 
avoit  un  premier  fubfiftant  entre  fa  femme 
&:  le  nommé  Foubert ,  Cavalier  dans  un 
Régiment  \  ôc  M^  Cochin  pour  l'héritier 
de  la  femme. 

2.  Mais  il  un  homme  marié  céloit  fon  ma- 
riage à  fa  concubine ,  Se  l'époufoit  pendant 
ia  vie  de  fa  femme ,  leurs  enfans  ne  feroienç 
point  légitimés  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
concubinage  de  bonne  fei,  le  Br.  n.  14, 
c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Jean  Maillart  du 
iç  Mars  i6'74.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i. 
ch.  I.  cependant  par  Ar.  18  Mars  1666, 
des  enfans  nés  d'un  Confeiller  de  la  Cour , 
Soudiacre  &r  d'une  Abbelfe,  ont  été  légi- 
times per  /ubjeqitens  j  parce  que  les  parens 
qui  avoient  flonné  les  mains  au  mariage, 
s'étoienr  avifés  long -tems  après ,  à  l'occa- 
iîon  d'une  fucceffion  collatérale  ,  de  con- 
tefter  l'état  des  enfans  ,  &  l'Arrêt  mit  fur 
l'appel  comme  d'abus  des  difpenfes  &  delà 
célébration,  les  Parties  hors  de  Cour,  ie 
Br.  n,  15./.  Auii. 

Section    IÎI. 

Far  Lettres. 

l^.  Le  Bret.  des  fucc.  liv.  1 .  ch.  i.  fe<St.  i. 
dift.  2. 

1.  Si  la  fucceffion  du  bâtard  légitimé  par 
lettres  ,  appartient  au  fifc ,  Arrêt  24  Mai 
i<>40.  appointe,  Soëf.  tom.  i,  centur.  i. 
ch.  15. 

2.  Le  droit  du  Roi  de  pouvoir  légitimer 
par  lettres  eiT;  établi  par  tous  les  anciens 
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[\\ueurs ,  ^  la  Jurifpniclence,  v.  le  Br.  ni  4:  ceUiî  qui  efi:  moi-t  auparavant  a  inutilement     LâciTiMA- 

Il  faut  que  les  lettres  contiennent  claufe  confenti  à  une  chofe  à  laquelle  il  n'a  jamais  tion. 

précife  pour  faire  fucccder,  le  Br.  n.  ^.  que  eu  de  droit  -,  &  qu  il  doit  être  regardé  tan-     Scdt.  Hf, 

les  enfans  foient  nés  d'un  ^mple  concubi-  quâm  non  natus  ,  d'Arg.  fur  Bretag,  traité 

nage ,  autrement  ils  ne  pourroient  fucccder ,  de  la  légitime  ,  art.  4.  &:  y .  fous  Tart.  4c  6. 

d'Arg.  Bacq.  Pap.  le  Br.  n.  6.  même  du  con-  de  la  Coutume,  dont  les  termes  ne  font  pas 

fenteraait  des  héritiers  préfomptifs ,  parce  conformes  à  ceux  rapportés  par  le  Br.  n.  i  j. 

que  les  prohibions  de  donner,  ou  de  fuc-  qui  font  faâ:ices.  ^  Cependant  par  l'Arrêr 

céder  fondées  fur  un  intérêt  public,  ne  peu-  rendu  le  6  Août  17^0.  François  le  Maire, 

vent  fe  lever  par  un  iîmple  confentement  légitimé  par  lettres  de  Prince ,  contenant 

des  héritiers  préfomptifs  ,  le  Br.  fi.  7.  les  pouvoir  de  fuccéder&  enregiftrée  du  con- 

Jettres  doivent  être  obtenues  «Se  entérinées  fentement  de  fa  mère,  de  ion  ayeul  !k  de  ^qs 

du  confentement  exprès  du  père;  il  ne  fuf-  oncles  &  tantes  ,  a  été  déclaré  capable  de 

firoit  pas  qu'il  eût  foîlicité  les  lettres,  &  eût  fuccéder  à  l'une  defdites  tantes  décédée  , 

écrit  à  fon  Procureur  ordinaire   pour  en  vis-à-vis  de  fes  coufînes  ,  qui  excipoient  de 

pourfuivre  l'entérinement,  Louet,  L.  7.  le  ce.  qu'elles  n'avoient  point  confenti  à  la  Ic- 

Br.  n.  8^  fi  le  père  décède  avant  l'enrégiftre-  gitimation  -,  mais  leur  père  qui  vivoit  alors, 

ment,  la  claufe  de  fuccéder  n'aura  effet,  Ar.  y  avoit  donné  fon  confentement.  ]  mais  v. 

le  Vefb,  Chop.  le  Br.  n.  5).  Bref.  tom.  i.  liv,  6.  qu.  17.  Coq.  qu.  18.  6z 

De  même  de  la  mcre  ;  excepté  S.  Orner,  not.  fur  Duplcll.  not,  [iii  J  du  retrait  lign. 

Valenciennes,  le  Br.  n.  12.  v.  Bâtard.  difent  que  la  Jurisprudence  a  changé  ,  que 

3.  Les  lettres  doivent  être  entérinées  à  la  légitimation  ne  fert  que  pour  pofléder 
la  Chambre  des  Comptes  pour  l'intérêt  du  Offices  &  Bénéfices ,  &  non  pour  fuccéder, 
Roi,  6c  en  la  Jurifditlion  ordinaire  pour  même  à  ceux  qui  ont  donné  leur  confentc- 
l'intérêt  des  fucceffioiis  ,  le  Br.  n.  10.  ment.  C'eft  auffi  ce  que  dit  Brodeau  ,  L, 

4.  Pliiiieurs  frères  fuccédent  entr'eux  ,  fomm.  7.  qui  obferve<iue  par  Arrêt  donné 
fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  confentement,  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M. 
Bacq.  ie  Br.  n.  10.  de  Fortia,  qu'il  ne  date  point ,  la   Cour  a 

f.  Il  faut  auflî  le  confentement  de  tous  rejette  la  claufe  de  fuccéder  portée  dans  les 
ceux  à  qui  le  bâtard  doit  fuccéder ,  Louet ,  lettres  de  légitimation  préfcntées  en  la  Cour 
L.  7.  le  Br.  n.  8.  quoique  le  bâtard  légitimé  par  M..  Brion  ,  iîeur  de  Guitroncourt,  Mai- 
ne vienne  que  par  repréfentation  ,  parce  que  tre  des  Comptes  ,  pour  fes  deux  bâtards, 
qui  vient  par  repréfentation  ,  fuccéde  jure  quoique  nés  ex  foluto  &folutâ, 
yi/o.  i'ecwjjdela  tranfmiffion,leBr.  n.  II.  6.  Le  confentement  des  héritiers  pré- 
il  faut  celui  de  tous  les  intérefles  au  tems  fomptifs  eft  valable,  en  quelque  ligne  ,  ou 
du  décès,  d'Arg.  fur  Bret.  4f  <?.  cap.  <^.  n.  4  degré  qu'ils  puilTent  être  ,  s'ils  font  en  âge 
&  ').  le  Br.  n.  I  î  &  fuiv.  les  fucceffions  de  le  donner,  même  celui  des  enfans  légi- 
font  adjugées  aux  collatéraux  ^  qui  n'ont  times,le  Br. n.  Kj.  même  étant  donné  pof 
donné  leur  confentement,  au  préjudice  des  térieurement  à  la  légitimation ,  leBr.  n.  157. 
enfans  légitimés,  Ar.  le  Veftjch.*?^.  le  Br.  mais  celui  des  héritiers  extraordinaires  , 
n.  ly.  contre  Boer.  Bacq.  Pap.  Deforte  comme  entre  mari  &:  femme,  n'efl:  nécef- 
que  l'héritier  de  celui  qui  ayant  confenti  à  faire  ,  le  Br.  n.  \6.  ni  du  fifc ,  le  Br,  n.  ii, 
la  légitimation ,  eft  décédé  avant  l'ouver-  7.  Légitimé  par  lettres  ,  n'a  le  droit  d'ai- 
ture  de  la  fucceffion ,  lequel  fe  trouve  auflî  neffe  au  préjudice  des  enfans  légitimes, 
héritier  du  père  naturel  du  bâtard  légitimé.  Mol.  §.  i^.nov.  Conf.  gl.  i.  n,  ^^&feq, 
n'eftpointtenu  à  cet  égard  du  fait  du  défunt  Paul  Caflr.  le  Br.  n.  2.2  &  fuiv.  même  d'ua 
comme  il  ne  l'eft  point  du  tait  du  père  natu-  mariage  postérieur  â  la  légitimation.  Mol, 
tel,  dont  il  fe  trouve  aufii  héritier  lors  de  eod.  n.  f  4.  le  Br.  n.  t6. 
j(ôn  décès,  le  Br.  n.  16.  parce  que  la  capa-  8.  Fait  celfer  la  conàiùon  Jîjine  liberis  j> 
cité  de  fuccéder  fe  confidere  par  rapport  au  fi  le  teftateur  a  confenti  à  la  légitimation  , 
jeflBS  de  l'ouverture  de  la  rucceifion  j  que  ou  fi  U  fidgicommis  eft  poftéricur  à  la  lè^ïi 
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timation,  6c  que  le  teftateur  ne  l'ait  pas 
ignorée  ,  le  Br.  n.  zp. 

p.  Ne  peut  demander  le  rapport  aux  re- 
nonçans ,  dans  les  Coutunies  d'égalité ,  le 
Br.  n.  30  &  31. 

10.  Légitimés  depuis  la  dotation  de  la 
fîllc ,  &  de  Ton  confentemcnt ,  ne  l'excluent 
dans  les  Coutunies  d'exclufion ,  le  13r.  n.  31. 
îv|/>!.  Bourg.  Comté,  48.  De  même  s'ils 
étoient  légitimés  avant  la  dotation  de  la 
tille,  le  Br.  n.  35. 

1 1.  Ne  font  rendus  plus  capables  de  legs 
êc  donations.  Av.  14  Juillet  1661.  adjuge 
ja  fuccelTion  aux  collatéraux,  (ans  avoir 
égard  au  legs  univerfel ,  Rie.  des  donat. 
part.  I.  n.  441.  441,  cependant  v,  Ar.  13 
Juin  16^1.  en  faveur  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme  j  7.  y^ud,  mais  cet  Arrct  ne  doit 
pas  être  tiré  à  conféquence, 

LEGITIME. 

/^.  Tabl.  Coût.  gén.  verb.  Légitime. 

/^.  Defp.  tom.  1.  pag.  307  &  fuiv.  Rie.: 
des  donat.  part.  3.ch.  8.  feâ,  i  &  fuiv^ 
le  Br.  des  fucc.  liv.  2..  ch,  3.  fcd:.  i  6c  fliiv. 

Sect,  L  Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  le'- 
gitime. 

Sic  T.  IL  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  légi- 
time en/ont  prives. 

Sfxt.  III.  De  la  quotité  de  la.  légitime  des 
defcendans  j  afcendans  &  frères. 

Sect.  IV.  Si  celui  qui  doit  La.  légitime  j  la. 
peut  diminuer  par  quelque  charge  ou  con- 
dition. 

Sect.  V.  Quels  biens  on  conjbdere  pour  fixer 
la  légitime. 

Sect.  VI.  Quelles  perfonnes  font  part  ^  ou 
nombre  pour  fixer  la  légitime. 

Sect..  Vïl.  Quelles  donations  font  fujettes 
au  retranchement. 

Sect.  VUI.  Comment  les  donataires  comri' 
huent  à  la  légitime. 

Sect.  IX.  Ce  qui  s'impute  fur  2a  légitime. 

Sect.  X.  En  quelle  nature  de  biens  la  légiti' 
me  ou  le  fuppiémmt  doivent  être  fournis, 

Sect.  XL  Des  fruits  de  la  légitime. 

SfiCT.  XIL   A  gud  titre  la  légitima  dm 
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être  laiffée  j  &  des  actions  du  légitimairâi 

Section     I. 

Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  légitime. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  les  encans  ont 
droit  de  légitime, /.  14.  de  incff.  tcf.  k$ 
petits  enfans ,  /,  7.  C  eod.  ôc  pofthumes  , 
/.  6.  ff.  eod.  Defp.  pag,  307.  n.  1. 

De  même  en  Pays  coutumier,  le  Br.  fedt. 
I.  n.  38.  répond  à  l'Arrêt  du  14  Janvier 
162^.  rapporté  par  Bouchel,  qui  juge  qu'en 
Boulenois ,  père  peut  priver  Tes  enEms  de- 
leur  légitime. 

Secùs  des  bâtards,  même  en  Pays  de  Droit 
écrit  , parce  qu'ils  n'y  fuc cèdent  pas,  même 
à  leur  mère  ,  contr,  Nov,  89.  cap,  11.  %.  4. 
V.  Bâtard  ;  même  dans  les  Coutumes  de  Va- 
lcnciennes&:  S.Omer,qiH  appellent  les  bâ- 
tards à  la  fuccelTion  de  la  mère ,  v.  Bâtard^ 
parce  que  le  droit  de  légitime  eft  plus  borné 
parmi  nous  que  celui  de  fuccéder  ,  le  Br, 
itô:.  i.  n.  4. 

Mais  légitimés  par  mariage  fubféquent, 
ont  ce  droit  ,  v.  Légitimation  ,  fed.  i. 
fans  que  le  père  y  paille  préjudicier  ,  le  Biv 
fect.  t.  n.  6  ôc  Ciuv.  Seciis^  des  légi:imés 
par  lettres  ,  leBr.fed.  i.n.  iz.  v.  Légitima- 
tion ,  feâ:.  3. 

Légitime  degracea  lieu  en  PaysdeDroiî 
écrit ,  arbitriojudicis  ^  en  faveur  des  entans^ 
dont  les  pcre  de  mère  ,  à  leur  décès ,  ne 
poflcdoient  d'autres  biens  que  ceux  dont  ils- 
étoientfidéicommiflaircs  j  cette  légitime  de 
grâce  naît  de  l'Auth.  res  quœ  commun,  de 
kg.  V.  Ar.  14  Mai  i^/z.  /.  Pal, 

i.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  eft  due  aux 
afcendans  ,  quand  le  défunt  n'a  lailTé  d'en- 
fans  ,  l.  i^&  l'i.  de  inoff.  teft.  §.  i.  injL 
eod.  Nov.  113.  cap^  ]  c),  c^  J^uthent.  Pref- 
hyteros  ^  C.  de  Epifcop.  &  Cler.hi.  Paris  12, 
Février  15&3.  Bacq,  Defp.  pag.  314,  n.  3. 
ou  quand  'A  a  exhérédé  fes  enfans  ,  dict. 
l.  14.  ou  s'ils  font  incapables,  ou  n'ont 
voulu  fuccéder  :  /.  ^1.  de  inoff.  tefi.  Defp.. 
tf oûf.  l'afcendant  plus  proche  exclut  les  plus 
éloignés  ,  bien  qu'ils  foienr  d'autres  lignes, 
Defp.  eod.  mais  en  Pays  coutumier  ,  ils 
n'ont  ce  droit,  Rie.  n,  ^134.  le  Br.  fed^î 
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Subftitutîon  pLipilJaire  cKprefTe  prive  la 
mcre  de  fa  légitime  ,  /.  8.  §.  ç.  dt  inoff.  tejl, 
Defp.  pag.  3if.coJ.  i.f.  4^.  Fach.  ^^'3.  4. 
cap  41.  non  feLiIement  iorlque  le  fubdiitué 
eft  enfant  ciu  tellateiir,  Ar,  i  Juin  \Co6. 
le  Bret ,  Aiu.  Defp.  ^o^î'.  col.  i,  nuis  même 
étant  étranger,  quia pater hoc  eijecit  j,  diii. 
§.  5.  Defp.  eod.  mais  fubftitué  par  la  pupil- 
laire  comprife  fous  Ja  vulgaire  entièrement 
tacite,  ne  prive  la  mère  de  fa  légitime  , 
/.  4^.  devulg.  &  pup.  l.  iilt.  coi.  de  injl.  & 
Jubji.  l.  1  &  8.  C.  de  impub.  &  aliis  Jubft. 
Cuj.  Fab.  d'Ol.  Defp.  pag.  516'.  col.  i. 
V.  Subftitution  ,  part.  i.  (c6l.  i.  n,  11.  mais 
V.  l'Ordonnance  des  teflamens  du  mois 
d'Août  i73f.  art.  G\, 

£t  fubRitution  pupillaire  comprife  fous 
la  compendieufe  ,  ou  fous  la  réciproque  , 
exclut  la  mère  ,  diil.  /.  8.  C.  de.  impub.  O  al. 
fuhjlit.  Fab.  Cuj.  Ar.  1^5)1.  en  faveur  du 
revendu  teftateur  ,  Month.  ch.  <j S.  mais  à 
Touloufe  la  compendicufe  n'exclut  la  mère 
en  quelques  termes  directs  ou  obliques 
qu'elle  foit  conçue,  Defp.  pag.  51<j.  col.  z. 
y.  Henr.  &  Bret.  tom.  z.  liv.  ^.  qu.  7.  v. 
Subftitution,  part,  i.fed.  f.  v.  ledit  art.  6\. 
de  l'Ordonnance  des  teftamens. 

5.  En  Pays  de  Droit  écrit  au  défaut  d'en- 
fans  &  dcfcendans,  les  frères  &  fœurs  ger- 
mains ou  confanguins  ,  ont  ce  droit  quand 
k  défunt  a  institué  une  perfonne  deshon- 
nête, §.  I.  injl.  de  inofi.  tejl,  l.  27.  C.  eod. 
Defp.  pag.  516".  n.  ^.  ainfî  en  ce  cas  la  pré- 
térition  des  frères  germainsou  confanguins 
rend  le  teftament  nul,  v.  l'Ord.  de  173?. 
concernant  les  tcfliamens  ,  art.  ro  &  t3. 
De  même  en  cas  de  donation  entre-vifs , 
quoique  le  droit  n'en  ait  rien  dit ,  le  Br. 
itù..'!.  n.  iç,  il  fuffit  d'une  note  de  fait 
&  légère,  dià.  L  27.  le  Br.  fed.  1.  n.  11. 
mais  les  utérins  ne  l'ont ,  diii.  L  27.  ni  \&s 
enfans des  frères  germains,  l.ii.C.de inoff. 
tejl.  Defp.  pag.  ^ij.  n.  6.v.\ç.  Br.  fed.  z. 
n.'io.  &  fuiv. 

En  Pays  coutumier,  les  frères  n'ont  point 
de  légitime,  leBr.  fed.  2.  n.  24,  nuis  y.  Orl.' 
%7T,  Bourg,  ch.  \-/.  art.  j>» 
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Comment   ceux  qui  ont  dro  it  de  ''  légitime  , 
en  Jo]U  prives. 

V.  Ordonnance  des  teflamens ,  art.  fi; 
•    V.  Exhérédatio'rt; 

■  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  307  &  fuiv.  Rie. 
des  donat.  part.  5.  ch.  8.  fed.  1  6c  fuiv. 
le  Br.  àz^  fucc.  Irv.  z.  ch.  3.  icél.  i  &;  luiv. 

I,  Les  enfans  du  renonçant  à  la  fuccef- 
/îon  échue ,  a'iiquo  dàto  j  en  iont  privés  dans 
la  fucceflîon  de  l'ayeul ,  quand  même  li, 
renonciation  leroit  gratuite»  parce  qu'en 
diredel'onpe  vient  que  par  repréfentation, 
même  en  degré  égal ,  ôc  l'on  ne  rcprélcnte 
jamais  un  homme  vivant,  /.  z.  §.  7.  de  ex~ 
cuf.  tut.  Il  taut  qu'il  foit  mort  naturelle- 
ment ou  civilcuicnt ,  Mol.  fur  Main.  241, 
fi  cen'efl:  que  le  renonçant  foit*  fîls  unique, 
auquel  cas  fes  enfans  viennent 7W/?  fiio  ^ 
leBr.  fed.  i.  n.  30.  ^  fuiv.  v.  Rèpréfenta-; 
tion  ,  V.  Renonciation. 

z.  Les  cnhins  de  l'exhérédc  n'en  font 
privés,  Rien.  1008.  r.  Hxhércdation. 

3.  Enfans  de  la  fille  qui  a  renoncé  à  la 
fucceflioix  future  ,  en  font  privés,  le  Br. 
fed.  I.  n.  30.  Rien.  1008.  cependant  fi  elle 
étoit  mineure,  &  fi  la  léfion  eli  énorme  ,' 
eu  égard'aux  biens  lors  extans  &  indépen- 
dans  du  caprice  delà  fortune,. elle  peut  être 
reflituée  venant  dans  \zs  dix  ans  de  la  fuc- 
ceiTion  échue  ,  Mol.  le  Br.  n.  3^.  Rie.  n. 
5)76^.  V.  Renonciation. 
.  4.  Légitimaire  n'eft  privé  de  fa  légitime, 
faute  d'inventaire,  Fachin.  lib.  ^.cap.  34. 
leBr.  fed,  i.  n.  43.  &:  liv.  3-  ch.  4,  n.  7f. 
Ar.  30  Juin  157 1.  addit..  far  Rien.  looi. 
&  Rie.  n.  5/5)3.  &  fuiv.  contre  Ar.  iz  Dé- 
cembre i^cjt^.  Pel.  Defp.  pag.  ^oe^.  f.  11°, 
y.  Héritier  ,  n.  15?. 

f.  N'ell  privé  du  fupplcment ,  quoiqu'il 
ait  reçu  ce  qui  lui  a  'été  iaifîé  par  le  teda- 
ment  de  fon père ,  ut  hœc  donatio  ei  inquar^ 
tam  computetur  ^  ik  qu'il  en  ait  fimplement 
donné  quittance,  fans  ajourer,  nullamfibi 
fuperejje  de  repletione  quœjliontm  j  l.  3  ^ , 
§.  z.  Z'.  de  inoff.  teft.  confirmée  par  la  Nov. 
\ï^.  ch.  5.  V.  De^.  pag.  310.  col,  i.  Rie. 
p.  ^5?o.  Bret.  tona.  i.liv.  4.  qu.  78  ^  lom* 
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Lé  itime  ^'  ^^'^'  ^'  ^"'  î  5'  contre  Auv.  ch.  i z.  art.  f o.  Month.  T^tCip.eed.  mais  l'hérîtîcr  eft  obligé 
&:  contre  le  Br.  feft.  i.  n.  36'.  qui  fe  fonde  pour  fixer  la  légitime  (ur  l'entière  hérédité, 
fur  la  /.  S.  de  inoff.  tejl.  à  laquelle  il  a  été  de  rapporter  à  la  malTece  qui  a  été  donné 
dérogé  par  ladite  /.  3  f.  §.  i.  de  Jullinicn  ;  au  renonçant,  Ar  22.  Mars  in^*  Carond. 
il  convient  eod.  que  l'on  juge  autrement  Defp.  eod.  v.  infr.  feét.  6. 
dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit ,  &  dit  3.  Si  l'ayeul  ne  lailTe  que  ^qs  petits-fils 
Teâ:.  4.  n.  17.  après  Barry  ,  dans  le  cas  de  d'un  feul  fils  prédécédé  ,  ils  font  comptés 
la  fubftitution  réciproque  de  deux  enfaqs  ,  comme  s'ils  étoient  en  premier  degrés  Man- 
que ,  fans  une  acceptation  fpéciale  de  la  tic.  &:  autres.  Defp.  pag.  3 18.  col.  2.  v.4^. 
charge  ,  il  n'y  a  point  de  fin  de  non  rece-  contre  Fern,  qui  dit ,  que  leur  légitime  n'eft 
voir  contre  la  demande  en  diflra^Hon  dç  que  du  tiers  ;  mais  ils  ne  font  comptés  que 
légitime.  pour  un  ,  s'il  y  a  des  enfans  en  premier  dé- 

6,  Il  n'en  eft  pas  non  plus  privé,  quoique  gré,  Mantic.  dc  autres  ,  Defp.  pag.  319. 
du  vivant  du  pcre  ,  il  lui  ait  promis  de  le  n.  i,  ou  des  petits-fils  d'un  autre  enfant  du 
contenter  de  ce  qu'il  4  reçu  ,  &:  de  ne  de-  défunt,  Bereng.  Vautres,  Defp.  ^©fl^.  le  Br. 
mander  le  fupplément,  dicé.  /.  3  ç,  §.  t.  fedl.  3.  n.  2  &  fuiv. 

7.  Il  en  eft:  privé  ,  s'il  a  injuftement  im^  4.  EnPays  coutumier  la  légitime  eft:  moi- 
pugné  dç  faux  le  teftament  de  fon  pçre  ,  tié  de  ce  que  l'enfant  auroit  eu  ,  s'il  n'y  avoit 
Mol,  Pefp.  pag,  ^ly  f,  8°,  eu  ni  donation,  ni  teft:ament,  fur  le  tout  dé- 
duit les  dettes  &  frais  funéraires ,  Par.  298. 

$  E  c  T I  o  N    in,  Droit  comm.  dans  les  Coutumes  muettes  , 

Ar.   15    Mars  i6ji.  le  Br.  fed.    3.  n.  12. 

De  la  ciuotité de  la  légitime  des  defcendans  j  contre  Rie.  n.  ici  3  *S<:  fuiv.  qui  tient  qu'il 

afcendans  &  frères.  faut  fuivre  le  Droit  écrit ,  &  n.  1017.  rap. 

Ar.  dernier  Mars  161%.  pour  Blois ,  Vati  & 

Art.     \.  Des  defcendans.  Vitry  ,  Ar.  20  Août  1(305).  pour  Chartres, 

Ar.  I    Avril  i6'20.  pour  Senlis ,  &  Ar.  4 

P^.  Def^,  tom.  1.  pag.   318  &  fuiv.  le  Décembre  16^0.  au  rôle  de  Verm.  &  ob- 

Br.   des  fucc.  liv,    2.  ch.  3.  kâ.  5.  Rie  ferye  que  l'Arrêt  contraire  du  30  Juillet 

des  donat.  part.  3.0.  ici  3.  &  fuiv.  i<î^i.  pour  Troyes ,  n'a  été  fondé  que  fur 

1.  En  ;Pays  de  Droit  écrit ,  s'il  n'y  a  que  le  témoignage  da  le  Gr,  fur  ladite  Coutume, 
quatre  enfans  ,  leur  légitime  efl:  le  tiers  de  que  Par.  298,  y  étoit  obfetvé, 
l'hérédité  entière  ,  ou  de  leur  portion  en-  f  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre 
tiere,  cela  revient  au  même  i  s'il  y  en  g  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Anjorrant 
plus,  la  moitié,  Nov.  i^.cap.  i.y^ufhent,  le  6  Septembre  i7p  ,  qui  a  jugé  dans  la 
novijfuna  j  C.  de  inoff.  tejl.  L'inconvénient  la  Coutume  d'Artois  qui  eft;  muette  fur  la 
inévitable  eft:  que  la  légitime  de  cinq  eft:  légitime  ,  que  celle  de  M^.  Caffin,  Avocat 
plus  forte  pour  chacun  ,  que  cplle  de  qua-  dans  les  fuccefiîons  de  ks  père  &  mère , 
tre.  lui  feroit  délivrée  ,  quant  à  la  quotité  ,  aux 

2.  Elle  eft  diftribuéeaux  enfans  par  éga^  termes  de  l'article  25)8  de  la  Coutume  de 
les  portioHS ,  &  non  à  la  volonté  du  teft:a-  Paris  ], 

teur  ,  §.  idt.  infl.  de  inoff.  tejl.  Nov.    18.  Mais  il  faut  excepter  Reims  234-  Mel, 

cap.  I .  dicl.  Âuth.  y  compris  l'enfant  inftitué  23  2,  &  autres  ,  où  règne  l'efprit  du  Droit 

héritier ,  dicl.  §.  ult,  dicl.  Nov.  cap.  i.  Cu/.  Romain ,  ou  dont  les  procès- verbaux  ren- 

Carond.'Defp.  pag.  318.  ^.  3^^.  la  fille  do-  voyent  au  Droit  Romain  pour  les  cas  omis, 

tée  &  excluf^  ,  dont  la  portion  appartient  comme  Auv.  Berry  ^  Verip.  le  Br.  fedt.  3, 

i  l'héritier,  Carond.  Fer.  Defp,  eod  contre  n.  1 3  &  14. 

Fern.  ôc  l'enfant  qui  a  renoncé  à  fa  légitime  Comme  aufli  les  Coutumes  qui  admettent 

aÙquo  dato  ^  dont  la  portion  eftaufli  acquife  àt^  réferves  coutumieres ,  tant  en  donation 

^à  l'héritier  ,  Ar.  21   Février  J5<Î2.  i  Dé-  entre-vifs  ,  que  par  teftament:  com.mePoi- 

çgmbi-e  iS7'i.  à  14  Août  nSj?- Caropd,  tpu  ,203.  zSS,  Anj.  Gaufres,  ©ù  cçs  réfer- 
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ves  tiennent  lieu  de  légitime ,  Ar.  lo  Juin 
i6zA..  pour  hï\'].J.Aud.  parce  que  Jes  Coa- 
itumes  Te  doivent  expliquer  autant  qu'il  fe 
peut  par  elles-mêmes  •,  cependant  v.  Ar.  6 
Septembre  KÎ74.  J>  ^ud.  juge  que  la  légi- 
time des  entans  en  directe ,  en  cas  de  fubili- 
tution  ,  es  Coutumes  de  Poitou  ,  Tours  , 
Anjou  &  la  Rochelle  fe  doit  régler,  fuivant 
la  Coutume  de  Paris,  v.  leBr.  fed.  5.n.  if 
&  fuiv.  qui  oppofe  cet  Arrêt ,  &  tient  qu'il 
ne  Faut  pas  confondre  la  légitime  de  droit, 
&  la  coutumiere  \  mais  cet  Arrêt  a  été  pré- 
cédé èc  fuivi  de  plulicurs  autres  :  il  y  en  a 
un  de  171 5. 

y.  Boullen.  Qu.  mhi.  in  fin,  où  font  trois 
adtes  de  notoriété  pour  la  fixation  de  la  lé- 
gitime ,  le  premier  du  6  Octobre  liJpS. 
pour  Boulenois,  le  fécond  du  15  Octobre 
i6ç)S,  pour  Artois  ,  le  troifiéme  du  ii 
Odobre  i6^S.  pour  Pcronne. 

f .  L'aîné  doit  emporter  en  fa  légitime 
pareil  avantage  à  proportion  que  la  Cou- 
tiunc  lui  donnoit  dans  la  fucceflion  ,  Ar.  j 
Avril  i6S^.  not.  marg.  fur  le  Pf.  cent.  i. 
ch.  S}. y.  Aîné,  fedl.  i.iî.  14. 

Art.    II.  Des  ajcendans. 

l^.  Henr.  &  Bret.  tom.  i,  liv.  G,  qu.  l(j. 
■&  tom.  2.  \iv,  6.  qu.  li.  Rie.  des  donat. 
part.  3.  n.  1024  ôc  fuiv.  n.  1035)  &  1040. 
JeBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  j.  fed.  3.  n.  22. 
éc  Ceik.  6.  n.  21 .  Defp.  tom.  2.  pag.  320. 

1.  La  légitime  des  afcendans  a  été  aug- 
mentée eomme  celle  de  tous  autres  légiti- 
maires,  Nov.  l'a.  cap.  i.Bartol.&  autres j 
Defp.  pag.  320,  n.  3.  le  Br.  fed:.  3.  n.  22. 
ainfî  ne  pouvant  y  en  avoir  que  quatre ,  la 
Jégitimeeftle  tiers  ,  d'Ol  ï)e(^,eod.  le  Br. 
ied.  3.n,  23.  qui  eftdivifé  également  entre 
\ts  pere&  mère  de  l'enfant  ,  ou  donné  en- 
tier au  furvivant  ,  Ranch.  Bar.  Defp.  eod. 
&  le  père  étant  prédécédé  ,  la  mère  prend 
ce  tiers ,  Carond.  Defp.  pag.  3  20.  col.  2. 
au  défaut  des  père  &c  mère  ,  le  plus  proche 
afcendant  prend  ce  tiers  ,  De(p.  eod, 

2.  Quoique  la  portion  des  afcendans  en 
Ja  fucceflion  ab  inteftat  j  foit  diminuée  par 
\ts  frères  ou  fœurs  germains,  v.  Succeflion, 
ce  tiers  n'en  cfl:  diminué  ,  parce  que  cette 
portion  eft  appellée ,  triens  veljemis  totïus 

fubjlamiis^  Nçy.  18.  cap,  i.&ell expliquée 
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pour  quatre  ou  lîx  onces  de  tonte  l'hérédité, 
NoVé  il.  cap,  îiit.  Cuj.  Carond.  &  autres  , 
Defp.  pag.  320.  c61.2.contreBereng,  Graff. 
Fach.  Fab.  mais  v.  verb.  Teftament ,  l'Or- 
donnance d'Août  173  c.  art.  <jj. 

Cependant  lorfque  les  frères  ou  foeurs  du 
défunt ,  ou  l'un  d'eux  ,  font  infl:uucs  hé- 
ritiers ou  fubftitués  pupillairement  par  le 
père  du  défunt,  la  légitime  des  afcendans 
n'eil  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auroient  eu  afy 
inteftat.  ^  d'Gl.  Defp.  pag.  320.  col.  2.  mais 
y.  ledit  art.  (3 1. 

Mais  lorfque  le  défunt  n'a  lai  (Té  de  frères 
germains,  ou  qu'en  ayant  lailfé,  il  a  infl;i- 
tué  un  étranger,  l'afcendant  à  le  tiers  des 
biens  ,  d'Ol.  Defp.  eod. 

3.  Quand  dans  le  cas  de  la  fubftitution 
pupillaire  entièrement  tacite ,  l'on  donne  la 
légitime  à  la  mère  ,  v.  fupr.  fed.  1.  n.  2. 
elle  efl:  du  tiers  entier  des  biens  du  fils  d<: 
du  père  ,  fi  ie  fubftitué  eft  étranger  ,  mais 
s'il  eft  defcendu  du  teltateur,  la  mère  n'a 
que  le  tiers  du  tiers ,  d'Ol.  Defp.  pag.  321. 
col  I.  mais  y.  l'Ordonnance  àes  teftamens  , 
ait.  61. 

Art.  in.  Des  Frères. 

La  légitime  des  frères  èc  fccurs  ,^au  cas 
oii  elle  leur  eft  due,  v.  fupr.  fcd.  i.  n.  3.  a 
auflFi  été  augmentée  ,  Nov.  1  S.  cap.  i .  Nov, 
35?.  cap.  I.  Cuj.  &  autres ,  Defp.  pag.  321. 
n. -^1.  mais  quand  Tinflitution  ou  aatre  di(~ 
pofitioneft  faite  \  une  perf&nne  infâme,  elle 
doit  être  annullée  pour  le  tout  ,  même  en 
Pays  coutumier  ,  v.  le  Br.  fed.  i.  n.  ç.  Ôc 
Rie.  n.  5?ii  &  fuiv. 

Section    IV. 

Si  celui  qui  doit  la  légitime  j  la  peut  diminuer 
par  quelque  charge  ^  ou  condition. 

V.  Defp.' tome  2.  pag.  321  &  ^uiv.  Ri- 
card, des  donat.  part.  3.  n.  1129,  &  fuiv.  le 
Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.fed.  4&  fuiv. 

I.  Le  teftateurne  peut  nullement  l'ôter  , 
ni  la  diminuer  par  Ton  teftament,  ou  autre 
adede  dernière  volonté  ,  ni  par  des  dona- 
tions entre-vifs,  tôt.  tit.  cod.de  inofficiofi 
donat.  Nov.  <^i.  cap.  un.  &Auth.  unde  &Ji 
parenSj  eod.  de  inoffic.  donat.  Defp.  pagK 
3  i  ï .  n.,  J .  pas  même  aux  enfans  à  Raître  d'ua 
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^ittTîMF.     fcc;0nd  tîui-iAge^,ld  Br.  feci.  z.  n.  i^.^cfortc  tlicr  à  quelqu'un  les  biens  de  la  fucceflioii  ; 

Scd.  iV.      ^"C  poui:  fixer  la  légitime  de  tous  les.légi-  &  mcme  fa  légitime,  faute  de  quoi  il  l'infr, 

rimaires,  il  faut  faire  entrer  dans  la  malle  titue  ,  ou  le  fait  légataire  pour  fa  légitime 

des  biens  du  défunt  toutes  les  donations  par  feulement ,  v.  Fach.  lib.  ç.  cap.  <^6. 

lui  faites,  Arrêt   z/  Mai  ly^-S.  Carond.  ç.  Le  paiement  de  la  légitime  ne  reçoit 

liv.  %,  rép.  (îi.  enfemble  tout  ce  qui  doit  délai  nicondition,  qui  font  tenus  pour  non 

être  imputé  fur  la  légitime  ,  v.  infr..  fed.  7  écrits,    /.  30.  1.   51.   C.  de  inoff.  tejl.  ainfi 

&  quoique  i'etitant  ait  pris  le  legs  à  lui  laif-  étranger  inftitué  chargé  de  rendre  toute 

fé  avec  défenles  de  demander  ilipplément  l'hérédité  dans  certain  temps,  ou  après  fà 

il  le  peut ,  /.  5  f .  C  eod.  Guy  Pap.  &  autres  mort  au  légitimaire  ,  celui-ci  prendra  fa  lé- 

Arrét    If    Mars    i^S^;.  Carondas  ,  Defp.  gitime  dès  le  décès  du  défunt,  &  le  refte  de 

pag.  5x1.  n.  y.  contre  Fab.  v.fupr.  kO^.  z.  l'hérédité,  au  temps  porté  par  le  teftamenr, 

i^'    S'                ^                   ^  /.  3(>j§.  i.<r.  eoû'.  Defp.pag.  3if.  n.  S.Bret. 

z.  Ne  peut  c;tre7  diminue  par  la  falcidie  ,  tom.z.liv.  3.  qu.  3.  Rie.  n.  iizS. 

Vu  Quarte ,  ni  par  àes  difpoiitionsen  faveur  Cependant  délai  du  paiement  de  la  légî- 

de  la  caufe  pieufe ,  AutU.fi  ([ua,  mulier  ^  C.  time  eft  valable  ,  s'il  eft  favorable  aulégiii- 

defacrof.Ecclef.  k\:..iî.  Février  i  y  Sf.Rob.  maire,  Bereng.  Defp.  pag.  3z^.  col.  z.  ^. 

Carond.  Defp.  pag.  3zz.  col.   r.  v,  infr.  z°.  ou  lorfque  le  legs  avec  délai  du  paie- 

fed.  7.  n.  f.  fi  l'héritier  eftinfolvable  ,  le  ment,  monte  plus  que  la  légitime  ,  Mayn. 

légitimaire  a  fon  recours  contre  hs  légatai-  Defp.  eod.  i'.  4, 

res  payés  ,  Bereng.  Defp,  eod.  De  même  condition  appofée  dans  la  do- 

;  3..  L'entant  ne  peut  être  privé  de  rufu-  nation  ,  ou  legs  du  père  à  l'enfant-^pour  fa 

fruit  de  fa  légitime,  Nov.   18.  cap.  3.  &  légitim.e  ,  que  les  biens  lui  feront  propres 

y^uih.  Hovijjima.^  Cuj,  &  autres,  Defp. pag.  de  communauté  ,  efl:  valable  ,  &  le  mari  ne 

3ZÇ.n,  7.  bien  que  le  père  lui  ait  donné  la  peut  prétendre  que  telle  claufefoit  en  fraude 

propriété  de  tous  fes  biens,  af/c?.  cap.  3.  de  la  communauté  ,  Ar,  <S  Septembre  i(Î78. 

Bacq.  &  autres,  Defp.  eod.  Rie.  n,  iizp  le  Br.  fed.  4.  n.  ip. 

&  fuiv.  La  mère  ne  peut  point  défendre  valable- 

Ni  les  afcendans ,  Cuj.  Defp.  ^oof.  nipes  ment  au  préjudice  delà  puilfance  paternelle 

frères ,  Defp.  ^od.  v.injr.  n..4.  que,  fur  ce  qu'elle  lailfe  à  fon  enfant  en  pre- 

Mais  audit  cas  de  don  de  propriété,  \tz  mier  degré,  ou  l'ayeule  fur  ce  qu'elle  lailfe 

créanciers  du  légitimaire  ne  peuvent  s'en  à  fon  petit-fils  ou  petite-fille  ,  lepereenaiç 

plaindre,  Ar.  24  Juillet  1584,  Kob.  Aut.  l'ufufruit ,  Nov.  117.  cap.  \,  Barthole/>ï 

Pefp;,fOû/,  Auth.  excipitur.   eod.  de  bon.  qua  liberis, 

4.  Ne  peut  auffi  être  privé  de  la  propric-  Fachin  controverf.  lib.  y.  cap.  zi.  Bret.  fur 

té  ;  quand  même  le  teflateur  lui  auroit  laifle  Henr.  tom.  z.  liv.  4.  qu.  13.  Ar.  du  Parlem, 

l'ufuh'uit  de  tous  fes  biens,  Grafl.  Defp.  coi/.  de  Bourdeaux  du  3  Août-ï-,çz3.  Pap,  liv.  7. 

Rie.  n.  î  izp  &  fuiv.  il  fembleque  fes  crean-  tit.  i.  art.  5.  quoique  ié  perefe  fût  remarié, 

ciers  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  plaindre  en  Pap.  ibid.  Defp.  tom,  i.  pag.  <^jx.  n,  13. 

ce  cas  ,  mais  v.  Exhérédation  ,   part,   i,  f.  3°,  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  de 

fed,  f,                       '  kJSS.  Catel.  tom,  z.  liv.  4,  ch.  8p.  contre 

f^.   auffi  le  Br.   fed.  4.  n.    z  &  fuiv.  Accurf  fur  ladite  A^ov.  1 17.  ca/?.  i.  &  le  Br, 

fed.  9.  n.  8  &  fuiv.  (3c  Çt^.  n.  n,  3  Se  4,  des  fucc.  liv.  z.  ch.  3.  (&&:.  4.  n.  zo  &  fuiv, 

dit  qu'tin  père  peut,  contre  la  difpoiîtion  du  Mais  quant  à  l'excédent  de  la  légitime  ,  V. 

Droit ,  récotnpenfer  fon  fils  de  la  légitime,  PuilTance  paternelle ,  fed.  r.  n.  \.V,  Ufu- 

par  un  excédent  de  nue  propriété,  ou  de  fruit,  fed.  <j.n.  zf. 

(impie  ufufruit,  &  n.  ^.  il  oppofe  Ar.  iz  (5".  Légitime  ne  peut  auffi  recevoir  aucune 

Mars  ï 6'io,  m.ais  v,  înil«ution,  fed.  %.  n,  7,  charge  ,  dici.  Ljo&  31.  C.  de  inoff.  teft.  le 

êk.  dit  avec  raifoii,  n.  r.z,  que  pour  éviter  père  ne  peut  détendre  à  l'enfant  de  l'aliéner, 

.eextedifcufllon,  le  père  peut  inrtituer  fon  J^ap,  &  autres ,   Defp.  pag.  ^16.  n.9. 

^k y  içu  l^érider  j  f^Dusçondition de  reftjl-'.  N'eft fujette àla fubftitution réciproque, 

Ar. 
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^Ar.  Boiig.  S.  8.  contre  Godefr.  aS.  leg.  1 1.  leg.fdc.  t.  %  toi.  de  pignor.  act.  Defp.  eod.     LÉciTiMi. 

e.deinoff.tejl.v.  Defp.  fur  cette  Lqï,  pag.  &  quand  le  paiement  s'en  fait   en  corps 

317.  co].  I.  le  Br,  (eu.  4.  n.  i  f.  dit  comme  héréditaire  ,  on  fait  Teftimation  des  biens, 

ci-detllis,  que  l'enfant  qui  ne  veut  accom-  eu  égard  aw  temps  du  àç:Qhs  i  quand  c'eften 

plir  lafubftitution  ,  doit  être  réduit  à  fa  légi-  deniers  ,  eu  égard  au  temps  prcfent ,  Steph. 

time  ,  &  n.  1^.  qu'il  peut  être  forcé  de  s'ex-  à  S.  Joan.  dec.  8(î.  Defp.  eod.  elle  eft  aufli 

cliquer,  Rajoute  néanmoins  n.  17.  avec  augmentée  par  le  gain  d'un  procès  hérédi- 

Barry ,  que  fans  une  acceptation  fpéciale  de  taire  ,  quia  qui  habet  aclionem  .  ipfam  rem 

h  charge  ,  il  n'y  a  fin  de  non-rccevoir,  haberevidecur .  l.  143.  dé  verb.fign.  l.  i^. 

V.fupr.w.l^^.  dereg.jur.V>z(^.eod. 

Légitimaire  n'efl:  tenu  de  payer  le  fidei-  Mais  l'augmentation  par  l'indultrie  de 

xrommis  de  partie  de  fa  légitime ,  bien  qu'il  l'héritier,  n'augmente  la  légitime ,  Bereng. 

l'eût  promJs ,  arg.  L  zo,  de  don.  Defp.  pag.  Defp.  pag.  3  30.  n.  i  f.  ni  celle  arrivée  de- 


_  i(^.  eod.  Ôc  quoiqu'il  foit  inftitué  en  plus  car  s  il  l'avoit  rcçi 

grande  portion  que  fa  légitime  ,  il  ne  peut  fût  Iczé  ,  il  pourroit  demander  fon  fupplc» 

être  chargé  de  la  rendre ,  Peregr.  8>c  autres,  ment ,  Grafl'.  Defp.  eod.  ni  celle  arrivée  de- 

Ar.7Marsif48,  Pap.  Defp.^oof.  puis  qu'il  a  reçu  partie  de  fa  légitimées 

Cependant  fideicommis  de  la  légitime  eft  deniers,  la  Roche,   DtC^.eod.  ni  celle  ar- 

valable  dans  le  cas  de  la  fubftitution  pnpii-  rivée   es   biens   de  l'hérédité  ,  autres  que 

îaire,  lerfque  l'enbut  décède  en  pupillarité,  ceux  que  le  teftateur  a  aftîgnés  pour  droit 

l.Ç)i.%.ult.Lç)^'de  Leg.  i.  Defp.  pag,  327.  de  légitime,  Bereng.  Defp.  coi/.  pag.  33». 

ji.  10.  ou  quand  le  légitimaire  ayant  répa-  n.  if. 

dié  falégitime  ,  elle  eft  parvenues  fon  con-  Paul.  Caftr.  ad  l,  30.  ad  leg.  falcid.  tient 

^oint ,  ou  fubflitué,  arg.  L  i8.  de  leg,  1,  que  l'augmentation,    ou  accroilîcment  cx*- 

Bereng.  Defp.  eod.  trinfeque  fiirvenu  depuis  la  mort  dudctunt, 

n'efl:  compté,  mais  v.  Defp.  pag.  315).  n. 

S  E  c  T  I  o  N     V.  14.  où  il  répond  à  la  Loi  44.  §.  z.  de  bon'. 

libcn. 

Quels  biens  l'on  conjid&re  pour  fixer  Rie.  n.  11^9-  dit  que  l'augmentation  ou 

la  légitime.  diminution  intrinfeque,  <S<r  qui  arrive  fans 

le  fait  du  poîletTeur  auparavant  le  partage  , 

/^.   Defp.  tom.  2.  pag.  3^15?  &  fuiv.  Rie.  aftecfte  le  patrimoine  en  général,  &  profite 

^es  donat.  part.   3.  n.  11^5?  &  fuiv,  le  Br.  ou  nuit  aux  légitimaires ,  parce  que  tout 

desfucc.  liv.  x.  ch.  3.fe(5l.  f  &  é'.  Pour  les  étant  indivis  ,  l'accroillcment ,  ouïe  déchet 

Offices  ,  V.  infr.  fe(5t.  9.  fuite  de  la  première  tombe  nécelTairement  à  proportion  fur  leur 

.maxime,  n.4,  part  attachée  à  tous  les  corps  héréditaires, 

/^.  Titre  Clérical.  &  n.  ii^o.  dit  pour  conckiiîon  ,  que  le 

I.  Tout  ce  qui  efl  fujet  au  retranchement,  calcul  de  la  légitiir.e  doit  être  fait  fur  la  va- 

«ntre  dans  la  ma(ïe ,  v.  infr.  fed.  7.  leur  des  biens ,  eu  égard  au  temps  du  décès 

1.  Tout  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime ,  du  père  ',  mais  que  dans  l'exécution  ,  l'aug- 

^entre  dans  la  malle ,  v.  infr.  (cd:.  9.  mentationou  diminution  arrivée  aux  biens, 

3.  Augmentation  des  biens  du  défunt  de-  qui,  faivant  cette  fupputation,étoient  fujets' 

puis  fa  mort,  fans  aucune  induflrie  de  l'hc-  au  retranchement  de  la  légitime,  profite  , 

riticr,  augmente  la  légitiine,  Fach.  Bar.  ou  nuit  aux  enfans. 

.Bareng.    Defp.  pag.   329.    n.  14;    contre  Le  Br.fedl:.  ç.  11.4.  ç  &<?.  dit  qu'à  l'égard 

Mantic.Pereg.  Graiî.  Ranch,  parce  que  l'en-  des  biens  extans ,  lors  du  dccH  du  défunt , 

fant  eft  failî  de  droit  de  fa  légitime  du  jour  compris  ou  non  dans  fon  teftamcnt ,  l'aug- 

du  décès  ,  &■  que  l'augmentation  ,  ou  dimi-  mentacipnextrinfeque  ou  intrinfeque ,  doit 

tiution  tombe  fur  le  propricijirc  ,  A  50.  dd  entrer  dans  la  maile  pour  fixer  la  légitime  j 

Première  Fanie,  G  c  ç 
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qu'à  l'égard  des  biens ,  dont  le  défunt  avôrC' 
difporé  entre-vifs  ,  Il  les  biens  extans  font 
infuflirans  pour  fournir  la  légitime  ,  en  ce 
cas  l'augmentation  furvenue  aux  biens 
donnes  avant  le  partage  du  Icgrtimaire  , 
entre  dans  la  malle  des  biens  pour  fixer  la 
légitime  i  que  fi  au  contraire  les  biens  ex- 
tans fuffifent  fans  retranchement  des  dona- 
tions ,  l'augmentation  furvenue  aux  biens 
donnes,  foitextrinfeque  ,  ou  intrinfeque, 
n'entre  point  dans  c^ttemafie,  fuivanr  Senl. 
161.  Clerm,  119.  qui  diftinguent  fi  la  légi- 
time eft  remplie  ou  non.  f^.  Fach.  lié,  4. 
cap.  1 6. 

Quant  aux  fruits  pendans  lors  du  décès , 
y,  infr.  fe6t.  1 1.  n.  3. 

4.  Les  biens  confirqucs,  Se  coinmifes  en- 
courues par  le  déhint ,  n'entrent  dans  la  fup- 
putationde  la  légitimé,  le  Br.  fed.  f.n.  -11. 
ni  les  remifesde  lafalcidie,  &  trébeliiani- 
que:  Quia  pUnamJïdem  fuit  exécutas j  l.  iç). 
l,  10.  qucB  itifraud.  credj.  f.  §.  i  ^.de  don. 
int.  vir.  &  uxon  le  Br.  eod,  n.  1 1.  ni  la  re- 
mife  des  intércts.au  débiteur,  dans  la  vue 
de  le  mettre  mieux  en  état  de  payer  le  prin- 
cipal ,  le  Br.  eod.  parce  que  ce  n'ell  pas  une 
donation  ,  na/n  donari  videtur  quod  nulle 
jure  cogente  conceditur  ^  leg.  15^.  de  donat. 
ce  qui  doit  s'entendre  d'une  pareille  remife 
taitepar  une  quittance.  Seclis  j  ficlieétoit 
portée  par  donation  exprefle  ,  ou  par  tef^ 
îiment. 

5".  Les  biens  dont  le  léfitimaire  efl:  privé 
par  la  Loi,  n  entrent  dans  lafuppuration  de 
fa  légitime  :  comme  dans  les  Coutumes  où 
les  puînés  &  les  filles  font  exclus  des  Fiefs, 
leBr.  feû.  ^.  n.  14, 

6.  L'on  î^\l  entrer  dans  la  malTe  de  la  lé- 
gitime une  fucceflïôn ,  à  laquelle  le  détunt 
a  renoncé  pour  faire  un  av^tage  indirédb 
entre  Tes  enfans  ,  le  Br.  feéb.  f .  n.  i  f . 

7.  Les  biens  donnés  à  l'enfant  décédé  fans 
enfans  avant  Ton  père,  y  entrent,  leBr.  fed:. 
6.  n.  18.  s'entend  s'ils  font  rentrés  au  père. 

Dots  à'^^  Religieufes  n'y  entrent ,  Rie. 
n.  106%,  le  Br.  feél.  f.  n.  13.  &:ne  font 
part  dans  lalégitioie ,  leBr.  feâ:,  6,  n.  iç. 
mais  V.  Anj.  148. 

^.  Les  Fiefs  de  dignité  y  entrent,  mais 
y«  iî^r,  fed.  7.  n.  ^.  <5c  k^,  lo.,  n,  4, 
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Quelles  perfonnes  font  'part  j  ou  nomSrs' 
pour  fixer  la  légitime, 

V.fupr,  {ç.Qti  3.  n,  t  Se  3.  v.  le  Br.  deS' 
fuCc.  liv.  1.  ch.   5.  feâ:.  6.  Rie.  des  donat. 
part.  3.  n.iof  6*  &  fuiv.  Defp.  tom.  i.pag,- 
3  15)  &  fuiv.  &  Fach.  /i^.  ^.cap,  3  i. 

î.  Qui  renonce  tout-à-fait  gratuitement,» 
ne  fait  part ,  ni  nombre,  le  Br.  fed;.  6.  n.  4,- 
&"liv.  3.  ch.  8.  fcdl.  i.  n.  jS.  d'Arg.fijrBret.- 
244.  gl.  7,  n.  6  Se  7.  Rie,  n.  lojô". 

2.  Qui  renonce  aliquo  dato  fait  nombre 
&  part ,  au  profit  de  celui  qui  l'a  recom-' 
penfé,  ou  qui  renonçant  pour  fe  tenir  à  fon' 
don,  doit  fournir  la  légitimé  aux  autres,^ 
Mol.  §.  5>.  gU  4.  n.  7.  le  Br.  fed.  6.  n.  y. 
de  liv.  3.  ch.  8.  feâ;.  2.  n.  y^.  79.  Ricard, 
n,  io(j3. 

3.  Qui  renonce  en  faveur  d'un  de  fes  co- 
héritiers, fait  nombre  &  part ,  parce  qu'il- 
fait  acte  d'héritier  ,  /.  29.  de  adq.  vel  amut,  ■ 
hered.  foit  à  une  fuccefiîon  future,  oU  échue,  ' 
au  profit  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  renon- 
ciation eft  faite ,  le  Br.  liv,  3.  ch.  8.  fed.  i.  • 
n.  78. 

4.  Qui  renonce  à  la  fuccefiion  échue ,  en  ' 
faveur  de  tous  les  héritiers ,  même  aliquo 
dato  J  ne  fait  part,  parce  qu'il  ne  fait  ade 
d'héritier ,  v.  Ade  d'héritier ,  n.  3.  cepen- 
dant en  Pays  de  Droit  écrit,  il  doit'taire' 
nombre  ad  vitandss  fraudes j  v:  fupr,  fed.  - 
3-n.  I. 

f .  Qui  renonce  Se  fe  tient  à  G  donation,'- 
fait  part  Se  nombre,  au  profit  de  celui  qui' 
doit  fournir  la  légitimé,  le  Br.  (&ù:.  6.  n.  7  " 
Se  fiaiv.  Si  fiv.  3.  ch.  8.  (ta:,  2;  n  79. 

6.  L'exhérédc  juilement  ne  fait  part  ni' 
nombre ,  /.  17.  de  inoff.  tefl,  le  Br.  fed.  6. 
n.  1 1  &  fuiv.  Carond,  Se  autres,  Defp»  pag. 
3  19.  col.  2.  contre  Bereng.  &  Petr.'  Greg. 
La  Loi  8.  §.  8.  de  inoff.  teft.  qui  dit  qu'il  fait 
part,s'entend  d'un  fils  injullement  exhérédéà ' 
Ferr,  Defp.  ^od.  pourvu  qu'il  n'ait  reçu  au- 
cun avantage  dé  fon  père  avant  fon  exhé- 
rédation ,  autrement  il  fait  nombre  Se  part 
au  profit  de  celuiqui  fournit  la  légitime,' 
Carond.  liv.  8.  rép.  27.  Ar.  14.  Aoiît  1^89. 
phop.  fur  Anj../;A  5,  cfip,  i.  tit,  \,n.  3,' 
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jMonth. Chen.  Delp.  pag.  5Z0.  col.  i.  leBr.  le  Br.  fed.  f .  n.  4.  v.  Donation,  part.  i.    Xi^iTiMjf; 

fed.  6.  n.  14.  ^ed.  4.  art.  54  &:  luiv. 

7.  Nefont  part  ni  nombre  ceux  qui  font  z.  Donations  par  contrat  de  mariage  y 
•morts  naturellement  ou  civilement  avant  le  Tout  fujettes ,  /.  {.C.  de  inoff.  donat.  Saint- 
défunt,  Defp.  pag.  315).  n.  %.  ni  les  Cheva-  Quentin  14.  la  Marche  z88.  le  Br.  fed.  7. 
Jiers  de  Malthe,  ni  autres  Religieux  &  Pro-  n.  f  &  8.  y.  Donation, part.  i.  fed.  4.  art.  34 
fès ,  quoique  le  père  leur  ait  laiil'é  quelque  &  fuiv.  même  les  conventions  matrimonia- 
-rente  viagère,  Carond.  liv.  8. rcp.  Z7.  Defp.  les ,  en  ce  qu'elles  excédent  les  bornes  des 
eod.  ni  les  Religieufes  quoique  dotées,  Rie.  conventions  ordinaires,  Chop.  du  Luc,  PeL 
n.  io(f8.  le  Br.  (cd:.  ^  n.  13.  &  fed.  6,  n.  Bacq.  le  Br.  kù.  7.  n.  6.  ainiî  les  enfans  du 
fi  f .  V.  fupr.  fed.  f .  n.  8.  mariage  peuvent  légitimer  deux  lJ"ois  fur  le 

8.  Fille  dotée  &  exclufc  ,  fait  nombre  &  même  bien  ,  le  Br.  eod.  n.  7. 

:part  au  profit  de  ceux  qui  profitent  de  l'ex-  3.  Si  le  douaire  dés  enfafis  du  premier  lie 

.clulion.  Mol.  fur  Bourb.  3 1  o.  Çoq.  qu.  1 6^.  efl  fujet  à  la  légitime  des  entans  du  fécond  , 

Je  Br.  fed.  6.  n.  15)  &  zo.  Carond.  Ferr,  V.  Douaire  ,  fed.  6.  n.  3. 

Defp.  pag.  318.  f.  3°.  contre  Bereng.  4.  Les  dots  y  font  fujettes  même  celles 

De  même  de  la  fille  qui  a  renoncé  par  fon  en  deniers,  Ar.  3  Décembre  i(Î4Z.  J.  Aud, 

contrat  de  mariage ,  Auverg.  ch.  i  z.  art.  z.  même  celles  des  filles  exclufes ,  ou  qui  ont 

J8ourb.   310.  Droit  comm.  Rie.  n.  106},  renoncé,  le  Br.  fed.  7.  n.  i<î&fuiv.&  liv.  3. 

,Ren.  des  propres,  ch.  z.  kù.  n.  4.1  &c  ch. 8. fed.  i-n.  73.  Henr.tom.z.liv.^.qu.4, 

fuiv.  V.  Donation,  part.  1.  Ctù..  4. art.  3  f .  contre 

S).  Si  l'aîné  légataire  univerfel  fait  part  Rie.  n.  1 1 18.  qui  dit  qu'elles  font  confîdé- 

avec  prociputj  quand  il  n'y  a  pour  tout  bien  xées  pour  la  fupputation  ,   v,  fupr.  kCt.  <^,. 

.qu'un  feul  principal  manoir,  v.  le  Br.  fed.  6.  mais  qu'elles  ne  font  fujettes  au  retranche- 

;n..2z&fuiy.                            -  aient. 

ç.    Les  donations  &  difpoiîtions  pour 

S  E  c  T  I  o  N    VI:Î.  caufepieufe  y  font  fujettes,  comme  les  au- 
tres fans  diftindion,  Autiujï  qua  mulier  ^ 

Quelles  donations  font  fujettes  au  C  defacrof  Ecclef.  Ar.   iz  Février  i  y  8f,. 

retr(inchenient.  Rob.  Carond.  Defp.  pag.  3  zz.  col.  1 .  le  Br. 

fed.  7.  n.  zi.  &  fed.  8.  n.  33.  &:  34.  Rie.  11. 

l^.  Defp.  tom.  2.  pag.  3ZZ.  &  fuiv.  le  Br.  105)1  &  fuiv.  fi  ce  n  efl:  que  \qs.  legs  pieux 

desfucc.  liv.  z.ch.  3.  fed.  7.  Rie.  des  donat.  foient  modiques  &  bornés  fuivant  la  qualité 

part.  3 .  n.  10  \  8,  &  fuiv.  des  biens ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  tiennent  de 

I.  Les  donations  entre-vifs  y  font  fujet-  la  nature  des  dettes,  Rie.  n.  locj^.  quand 

ttSytoi.tit.cod.  de  inoff.  don.  Nov.  ^1.  cap  i.  même  la  dilpoiîtion  fcroit  déclarée  pour 

Ô"  Authent.undèf  parens j  eod,  eod v.Dona-  eaufe  de  récoinpenfe  ,    reftitmion  &  dé- 

tion ,  part,  i .  kâ.  4.  art.  34  &  fuiv.  même  charge  de  confcience  ,  fîla  caufe  n'eft  prou-, 

pour  la  légitime  des  afcendans  en  Pays  de  vée  ,  le  Br.  ko:.  7.  n.  zi  ôc  fuiv. 

Droit  écrit ,  /.  4.  eod.  eod.  même  les  dona-  Quid  ^  quand  le  legs  pieux  efl  individai 

îions  pour  caufe  de  mort,  parce  que  la  L.  dans  fan  exécution  ôc  perfedionî   v.  Ric^ 

zo.  §.  un,  de  Leg. prœftand.  eontr.  tah.  s'en-  n.  1097  &  fuiv.  &  n.  i  \t6. 

tend  (\wtfilius  nonpotcft  queriper  bonorum  Mais  les  dots  Religieufes  n'y  font  fujeî='. 

poffejjionem  eontrà  tabulas j  fed per  querelam  tes ,  v.fupr.  fed.  5.  n.  8. 

inojficiofi^  donationis  j    Defp.   pag.    jzz.  6.  La  mère  s'étant  obligé  folidairemeiit 

col.  I.  avec  le  père  à  la  dot  de  la  fille  ,  les  autres 

Même  donations  entre-vifs  y  font  fujet-  enfans  quoiqu'héritiers  de  leur  mère  peu- 

îes ,  dans  les  Coutumes  où  elles  ne  font  pas  vent  demander  leur  légitime  paternelle  fur 

fujettes  à  rapport  à  la  fuccefTion,  Mol.  fur  cette  dot,  pa,vce  que  cette  garantie  ne  s'étend 

Lille  îç,  &  où  le  donataire  eft  difpenfé  du  pas  contre  la  légitime,  qui  efl  un  droit  natu' 

iTapport,  Mol  fur  Nivern.  ch.  Z7.  art.  10.  rel^  le  Çr.  fed.  m-  4Z.  v.  infr.  kQ.  8. a.  f  ^ 

Ç  c  c  i j 
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l-iofTiMï.        7-  Qî^iand  h  bru  n'a  qu'une  fimple  hypo-  ii.Si  les  imérêts  de  la  dot  de  la  fille,  qui 

îeqne  fur  les  biens  donnes  à  Ton  mari ,  cette  font  dûs  au  gendre  ,  font  fujets  à  la  légitime' 

hypoteque  dépendant  de  la  donation  ,  fout-  des  aures  entans ,  v.  leBr.  fed.  7.  n.  16.  il 

tre  le  retranchement  qui  fe  fait  fur  la  dona-  tient  que  citrà  fraudem  ^  il  n'y  a  que  le 

tîonpour  la  légitime  des  frères ,  v,  infr.  fed.  principal  qui  fera  reçu  par  concurrence  avec 

12.  n.  6.  Mais  quand  une  mère  ,  en  mariant  les ,  intérêts  ,  qui  y  Toit  fujcî ,  non  les  in- 

fonfils  ,  a  déclaré  Tes  biens  francs  &  quit-  térêts. 

tes ,  les  treres  ne  pourront ,  fous  prétexte  iz.  Donationà  l'aîné  ànaître,  par  l'ayeul, 

de  la  légitime  empêcher  que  la  bru  ne  fe  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ,  n'eft 

vange  fur  les  biens  de  la  mère,  jufqu'à  fujette  à  la  légitime  des  petits-fils  puînés, 

concurrence  de  ce  qu'elle  ne  peut  recou-  dans  la  fucceiïion  de  leur  père  ,  parce  que 

Trer  de  fes  conventions,  fur  les  biens  de  cete  portion  n'a  jamais  appartenu  à  leur 

fon  mari  >  au  moyen  des  dettes  qu'il  avoit  père,  Bereng^Defp.  pag,  52 3.  n.  (5".  s'entend" 

Jors  du  mariage  ,  fauf  aux  légitimaires  à  fe  lî  ce  fils  de  l'ayeul  étoit  unique  ,  v.infr.  ied, 

pourvoir  contre  lenr  frère,  parce  que  fic'eft  p.  Secùs  ^  fi  ce  fils  avant  fa  mort  avoit  rap- 

une  libéralité  à  l'égard  du  fils  ,  c'efir  un  titre  porté  telle  donation  à  la  fucceffion  de  l'ayeul 

onéreux  à  l'égard  de  la  bru  '■,  ainfi  en  ce  le  Br.  fed.  7.  n.  27.  v.  injr.  Cgô:.^.  fuite  de 

cas,  ce  qu'il  en  coûte  au  père,  ou  à  la  la  première  maxime  ,  n.  5.4&  f. 

mère,  peut  les  ruiner,  &  truflrer  les  autres  Et  il  ce  fils  ne  veut  pas  venir  à  partage 

cnfans  de  leur  légitime,  qui  ne  fe  prend  fur  avec  fes  treres  ,  pour   ne  pas  rapporter 

Jes  titres  onéreux  ,  à  l'exemple  des  dots  de  cette  donation  à  la  fucceflîon  de  l'ayeul ,  il 

Religion,  le  Br.  fc6t.  7.  n.  15?.  aux  addit.  prendrafa  légitime  fur  cette  donation,  le  Br. 

V.Jupr,  fed.  ^.  n.  8.  led,  7.  n.  29.  v.  infr.  fe6t.  9.  eod,  &  en  ce 

8.  Femme  mariée  n'ayant  rien  de  fon  chef  dernier  cas  ,  fi  le  petit-fils  a  confommé  la- 
Jii  les  eufans  de  fon  premier  lit ,  &  ayant  donation  en  meubles ,  le  fils  peut  demandée 
de  l'autorité  de  fon  mari ,  doté  la  fille  de  desalimens  fur  lafuccefijondel'ayeuIjleBr. 
fon  premier  lit ,  d'une  fomme  ,  tant  fur  la  fed.y.  n.  30.  mais  fi  le  donefi:  d'immeubles» 
fucceflîon  échue  du  père  ,  que  fur  la  fiennc  il  cfl:  fujet  à  la  légitime,  nonobfi;ant  toute 
à  écheoir,  cette  dot  efl:  fujette  à  la  légitime  prefcïiption  &  décret ,  le  Br.  fed.  7.11. 32. 
des  autres   héritiers   légitimaires  de   leur  v. /n/r.  fect.  12.  n.(î 

mère  ,  le  Br.  fed.  7.  n.  20. aux  add.  Mais  fi  c'efi:  le  petit-fils  qui  a  renonces 

9.  Quoique  les  Fiefs  de  dignité  foient  in-  la  fucceflîon  de  l'ayeul ,  pour  ne  pas  rap- 
divifibles ,  ils  y  font  fujets  ;  &  i\.  l'aîné  n'a  porter  le  don  fait  à  fon  perc  prédccdé,  il 

'        .  d'ailleurs  de  quoi  récompenfer  les  légitimai-  n'a  pas  de  fon  chef  de  légitime  contre  fon 

res  ,  ces  Fiefs  peuvent  êtredivifés  pour  leur  père  ,  ou  contre  fes  créanciers  ,  parce  qii'il 

légitime  ,  Mol.  le  Br.  fed.  7.  n.  24.  ne  peut  fe  plaindre  que  fonayeul  ait  prétéri: 

10.  le  retranchement  pour  la  légitime  fon  père  à  lui ,  le  Br.  ied.  7.  n.  33.  v.  infr, 
a  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  donation  figu-  fed.  9.  fuite  de  la  première  maxime,  n,  j.» 
rée  de  vente  eft  fujette  à  rapport  à  la  fuc-  4  &  f. 

cefl^îon  ,  le  Br.  {zQc.  y.  n.  i^.v.  Rapport  y 

mênie,  quoique  l'avantage  que  tait  un  père  Section     VII  Ï. 

à  fon  fils ,  en  lui  donnant  fa  Charge  pour 

le  pris  qu'elle  lui  coûte  j  ne  fort  fujet  à  rap-  Comment  les  donataires  contribuent 

port,  V.  Otfice  :  néanmoins  quand  il  n^y  a  à  la.  Légitime. 

que  cette  Charge  pour  tout  bien  &c  (Wç.  fils 

fait  un  profit  confidérable,  eu  égard  au  tems  T^.  Donation  ,  fed.  4.  art.  34  de  fuiv.  V. 

de  la  donation,  cet  avantage  eft  fujet  àlalé-  iîïfr.  fed.  12.  v.  ie  Br.  des  fucc.  hv.  2.  ch.  3. 

gitime  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  (qO:.  8.  Defp.  tom.  2.  pag.  324.  &  fuiv. 

contre  le  droit  d'aînefle,  finvant  Par.  17.  le  i.  Quand  il  y  a  des  biens  dont  le  défunt 

Br.  fed.  7. fous  len.  iç.aux  add.v.  //z/z-.fed.  n'a  pas  difpofé  ,  &  qui  fuffifeiu  pour  rem- 

<?.  fgate  de  la  première  maxime  a.  4.  plir  la  légitime ,  il  les  faut  épuifer  avant  que 
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a*cn  venir  an  retranchement  des  donations 
entre-vifs  &  teftamentaires  ,  le  Br.  (cd,  8. 
n.  I.  ôc  en  Pays  de  Droit  écrit,  quand  les 
b?ens  de  rhércdité  (ont  ruffifaas ,  le  légiti- 
mau-e  ne  peut  agir  contre  les  donataires , 
Ar.  fu  Paris  14  Mars  iS9^-  Mayn.  Defp. 
pag.  314.  f.  7"^.  ni  contre  les  légataires, 
GralT.  Dtfp.eocl.  ni  contre  les  tiers-déten- 
teurs ,  ledit  Ar.  14  iVlars  1^91.  Carond. 
Defp.  eoc^. 

De  même  en  Pays  coutumier  ,  Ci  les 
biens  extans  ne  font  fuffîrans  ,  on  donne 
atteinte  aux  incitations  d'héritier  ,  ou  legs 
univerfels ,  enfuite  aux  légataires  particu- 
liers ,  qui  y  contribuent  chacun  à  propor- 
tion deTcniolument  -,  quant  aux  legs  pieux, 
V.fupr.  fed.  7.  n.  ^.  après  quoi  l'on  vient 
aux  donations  entre-vifs  ,  le  Br.  fed;.  8.n. 

1.  Quand  les  biens  extans  ne  conultent 
qu'en  un  principal  manoir  qui  appartient  a 
Taîné  ,  V.  le  Br.  fed.  8.  n.  16  Ôc  fuiy. 

3.  Dans  les  Coutumes  oà  les  réferves 
coutumieres  ont  lieu  en  donations  entre- 
vifs ,  ces  réferves  font  réputées  biens  ex- 
tans ,  &  doivent  être  épuifées  avant  les  dif- 
pofitions  teftamentaires,  leBr.  fed.  8.n.  }:.. 
y.  Senlis,  a  15?. 

4.  Quoique  le  légitimaire  trouve  fa  légi- 
time d'une  Cout,ume  dans  les  biens  extans 
de  cette  Coutume ,  s'il  ne  la  trouve  pas  dans 
les  biens  extans  des  autres  Coutumes,  le  do- 
nataire dans  la  Coutume  où  le  légitimaire 
trouve  fa  légitime,  y  doit  contribuer  comme 
les  autres  ,  le  Br.  auxadd.  Ceâ.  S.  n.  5  f . 

f .  Donataire  obligé  de  tournir  la  légi- 
time a  adion  contre  les  tiers  acquéreurs 
poftérieurs  à  fa  donation  ,  parce  que  fa  do- 
nation n'eft  point  retranchée  par  un  intérêt 
public  ,  inais  fon  adion  demeure  inutile  : 
Quia,  j  quem  de  evictione  tenet  aclio  j  eundem 
agentcnrepellîtexceptioj  de  que  les  tiers-ac- 
quéreurs poflérieurs  am-oient  adion  contre 
le  légitimaire  qui  l'auroit  contre  le  dona- 
taire, Se  étant  préférables  au  légitimaire,  ils 
le  doivent  être  au  donataire  ,  le  Br.  aux 
addit.  fed.  8.  n.  ^6.  contre  Bereng.  &  du 
Perrier. 

6.  Héritier  bénéficiaire  a  droit  d'exerc'er 
fa  légitime  fur  la  donation,  ians  être  tenu 
des  dçitespoftéi'ieures  à  ladite  donation,  en 
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renonçant ,  même  en  retenant  fa  qualité 
d'héritierbénéficiaire,  Rie.  des  don.  part.  3. 
n.  5)84.  5?8^.  mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autres  biens  extans  ,  le  Br.  ffd.  i.  n.  iç). 
ou  s'il  s'en  trouve  ,  qu'ils  loicnt  abforbés 
par  les  dettes  ,  le  Br.  fed.  i.  aux  add.  fous 
le  n.  Z5?.  V.  Dettes,  fed.  i.  aux  add,  fous 
le  n,  zr,.  V.  Dettes ,  fed.  2.  n.  i.  les  frères 
donataires  font  même  tenus  à  ce  rapport  en 
faveur  de  l'enfant  quia  renonce  iufqu'à  con- 
currence de  fa  légitime»  Ar.  3  Décembre 
i(J4i.  Soëf.  tom.  I.  cent.  i.  ch.  ^6.  J.  Aud. 
Mais  Pallu  fur  Tours  305).  eftime  que  cela 
ne  doit  avoir  lieu  qu'en  du-ede. 

7.  Au  refte  ,  commeitt  les  difpofitîons  de 
dernière  volonté,  donations  entre- vils,  do- 
nations de  biens  préfens  &  à  venir  ,  &  les 
dots  des  filles  même  renonçantes,  ou  ex- 
clufes ,  contribuent  à  la  légitime,  v.  Doaa- 


Légitime. 


tion,  part,  i 


fed. 


4.  art.  34 


&fui 


IV. 
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IX. 


Ce  qui  s'impute  fur  La  légitime. 

'  V.  fupr.  fed,  ç.  V.  Tab.  Coût.  gcn.  verho 
rapport,  v.  Rapport ,  led.  3.  v.  Defp.  tom, 

2.  pag.  5  3  ^  &  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch. 

3.  fed.  5).  Rie  des  don.  part.  5.  n.  1145)  àc 
luiv. 

Première maxime.Dms  le  Droit,  quoique 
tout  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime,  foit  fujet 
à  rapport  dans  la  fucceffion  ab  inte-Jîatj  tout 
ce  qui  cft  fujet  à  rapport  ne  s'impute  pas  fur 
la  légitime,  l'on  n'y  doit  imputer  que  ce  que 
le  Droit  ordonne  fpécialement  ,  /.  io.  C.  ds- 
coll.  Defp.  pag.  33  c.  n.  24.  mais  dans  notre 
ufagepluiîeurschofes  s'imputent  fur  la  légi- 
time qui,  luivant  le  Droit,  ne  s'y  imputent 
pas ,  le  Br.  fed.  9.  n.  i.  dans  notre  u(age , 
tout  ce  qui  eftfujctà  rapportàlafueceffion, 
s'impute  fur  la  légitime  ^  î\  ee  n'eil'  pour 
quelques  chofes  légères  ,  comme  i^rais  de 
noces,  dodorat ,  &  autres  chofes  fcmbla- 
bles  ,  pour  lefquelles  le  Juge  pourroit  trai- 
ter plus  favorabJementun  fégitimaire,  Rie, 
n.  1 149. 

Seconde  maxime.  L'on  n'impute  fur  la 

légitime,  que  ce  qui  procède  ex  judicio  Ô* 

fubjîamià  de  celui  qui  la  doit,  /.  29,  /.  3  6.f^ 

repleiLonemj  C,  demojf,  tejl,  ^çy.  iS.  cap.  &^ 
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Légitime.    Cuj.  conf.\4^.  le  Br.  fed,;?.  n.  i.  De/p.  pag.  nés  on  aclictcs  par  le  père  ,  font  împiueç 

^IJ,'^.  4^.  fur  la  légitime,  le  Br.  feét.  5?.  n.  li.  Secus^ 

Scét.  ÎX".  des  Offices  non  vénaux  :  comme  Charges 

S  uite  de  la  première  maxime.  de  la  Maifon  du  Roi,  &  Gouvernemens 

qui  pcriKent  par  la  mort  de  l'Officier,  Ar. 

,1.  Ge  qui  eft  donne  par  inflitution  ou  20  Mai  lô'^i.  dans  le  cas  du  rapport  ,  le 

legs,  ou  donation  à  caufe  de  mort,  s'impute  Br.  codATiZisÇi  le  père  a  acheté  ladémiffion, 

fur  la  légitime,  §.  uLt.  infl.  de  inoff.  tefl.  Nov.  ce  qu'il  a  payé  s'impute  fur  la  légitime  ,  le 

î  S.  cap.  ! .  &  AiuJk  novijjima  ^  C\  eod.  Defp.  Br.  eod.  au  refte ,  v.  Rapport.  Mais  v.  Offi- 

pag.   ^  53.  n.  13.  iJ'.  f°.  le  Br.  fed.  i?.  n.  5.  ces ,  fed.  i.  n.  3. 

!\icme  les  donations  en  faveur  de  mariages  ^.  Ce  qui  n'eft  fujct  à  rapport  n'efl:  im- 

&L  dots ,  L.  15?.  C.  eod.  Defp.  eod.  f.  9°.  le  Br.  puté  fur  la  légitime  ,  v.  Rapport  ,   fed.  5. 

eod.  n.  3.  &  les  donations  entre-vifs  confir-  ainfi  frais  d'étude  ne  s'itnputent  fur  la  légi- 

mcesparmori,  Defp.  pag.  334.-^.^*^.  time,7?  Jion  credendi  anima  pater  j  mijiffe 

z.  'Dans  notre  ufage  ,  pure  donation  en-  fuerit  comprohatiis ^fedpietate  débita  duclus^ 

tre-vifs  &:  irrévocable  ,   s'impute  auffi  fur  /.  yo./flm.£rc{/c.  ou  fî  le  fils  n'a  quelque  fuc- 

la  légitime  ,  Rie.  n.  1 144.  leBr.  fcd.p.  n.  3.  ceffionéchiiejOf'ic?.  Z,  ^o.  Defp.pag.  33-5.  col. 

contre  De(p.  pag.  335.  n.  14.  Bereng.  &  2.  •^.  2°.  le  Br.  fed.  9.  n.  13.  Aux.  2^3.0! 

autres  qui  tiennent  qu'elle  ne  s'impute,  iî  frais  de  dodorat,  Defp.  eod.  s'ils  ne  forit 

elle  n'a  été  faite  à  cette  condition  ,  fuivant  coniidérables  ,  eu  égard  aux  biens  du  père, 

la  Loi  K^.de  inoff.  te(l.  L.   3ç.§.  z.  C  eod.  le  Br.  (éd.  9.  n.  z^.  v.  Laon ,  ChâlonsS.:  au- 

'Defp.  pag.  334.  •^.  7^.  ou  fi  la  chofe  don-  très ,  ni  les  livres  compris  dans  les  frais  d'é- 

née  n'efl:  de  fi  grande  valeur  que  la  légiti-  tude  ,  s'ils  ne  tont  corps  de  Biblioteque , 

me  ,   Defp.  eod.  f.  8^.  Nota  ^  l'imputation  ou  ne  font  d'un  prix  confidérable  ,  &  exil^ 

des  donations  entrc-vits  efl:  mcme  d'ufage  taiK  lors  du  décès  du  père  i  le  Br.  Cect.p.  n. 

au  Parlement  de  Touloufe  ,  d'Ol.  Camb.  14.  &  dit  qu'il  voudroit  de  cette  imputatioa 

Rie.  n..!  I  ^  i.  excepter  ceux  qui  font  notés  de  la  main  du 

Telle  donation  s'impute  fur  la  légitime  ,  père  ,  v.  Defp.  pag.  3  3(j.  col.  i.  Ni  les  ar- 

quand  même  elle  ou  autre  difpolition  de  mes  &:  chevaux  pour  aller  à  la  guerre  ,  Z.4. 

«;Jerniere  volonté  feroii  (mtper modum prœ-'  cod.fam.ercijc.  Ace.  Se  autres,  Defp.  eod. 

legat^  j,  même  dans  les  Coutumes  qui  per-  <j.  Ce  qui  excède  l'entretien  ordinaire  & 

omettent  les  prélegs  entre  héritiers  :  comme  éducation  du  fils  ôc  fait  quelqu'objet ,  doit 

Nivern.  ch.  27.  art.  II.  Berry,  tit.  ip.art.  ctreimputé^   le  Br.  fcd.5?.  n.  24. 

42.  Bourb.  308.  Ar,  21  Avril  1^5)4. Bouch. le  Ainfî  frais  de  réception  en  un  Office  ,' 

"Br.  fed.  S>-  "•  1 1.  contre  la  Nov.  iS.  cap.  6.  doivent  être  imputés ,  le  Br.  fed.  9.  n.  1 1- 

même  à  l'égard  des  étrangers  donataires,  de  même  des  provifions  qui  font  accefloires 

parce  qu'autrement  un  fils  comblé  de  bien-  de  l'Office,  le  Br.  eod.  de  même  des  frais 

faits  de  fon  pcre  ,   pourroit  contefter  les  d'obtention  d'un  Bénéfice,   s'ils  font conli- 

plus  légères  donations,  Rie.  n.  1 1  ç^.  le  fir.  dérables ,  comme  Bulles  ,  le  Br.  eod. 

fed.  5?.  n.  j.  Même  fuivant  la  Loi  20.  C.  de  collât,  ce 

3.  Légitimaire  étant  inflitué  pour  moin-  que  le  légitimaire  a  gagné  dans  l'exercics 
dre  portion  que  fa  légitime  ,  ^  fubfl:itué  à  de  l'Office  ,  doit  être  imputé  ,  Defp.  pag. 
un  autre  inflitné  ,  les  héritiers  inllitués  font  337.  col.  i.  mais  cela  u'eft  obfervé  parmi 
rccevables  a  lui  drtérer  l'option  des  difpo-  nous. 

iîtions  5  pu  de  fa  légitime  ,  le  Br.  led.  p.  7.  Bagues  &  j-oyaux  font  imputés ,  Defp. 

Xi.S.  pag.  3H-'^^^-  ^-  ^cBr.  fed.  ,9   n.  19.  frais 

4.  Quant  aux  Offices ,  fuivant  le  Droit ,  de  noces  pour  dépenfe  de  bouche  ne  font 
il  n'y  a  que  les  Charges  vénales  qui  s'impu-  imputés  ,  Reims  ,322.  mais  habits  de  noce? 
tent  fur  la  légitime  ,  /.  50.  §.  2.  C.  de  inoff.  le  font ,  quand  ils  font  précieux,  Vafq.  Pe- 
tej}.  Dans  notre  ufage  les  Offices  vénaux  :  regr.  Grail.  Ranch.  Bar.  Defp.  eod.  mais  le 
eomme  de  Judicature  &  de  Finance  ,  don-  Br.  eod.  tient  fimplement  que  les  habits  de 
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noces  ne  doivent  être  imputés ,  v.  Rapport,  tejlam.  Bereng.  &  autres ,  Defp.  pag.   537.     léciiime 

ftd:.  3.n.  iD.  •         ^  iJ'.  î'^.Ie  Br. Ted.  5>.  n.  30.- 51.  nile  fidci- 

8.  Le  fils  doit  auffi  imputer  fur  fa  légitime  commis  auquel  il  eft  appelle  par  le  tcftamenc      Sed.  IX'. 

les  b.igues ,  habits  précieux,  &  augmcnt  du  père,  après  la  mort  de  l'hcriticr  irvflituc, 

de  dot  que  Ton  père  a  donnés  à  fa  femme,  dicl.  L  ^6.  §.  i..  C.  de  inoff.  tcjh.  Defp.  eod. 

Bar.  Defp.  pàg.  534.  col.  1.  contre  le  Br.  fed.9.  n.  2(J.  &  luiv.  ni  ce  qui 

c).  Partie  de  gain  tait  des  deniers  du  père,  lui  efl:  revenu  par  accroiliement ,  comme  lé- 

s'impLite  à  raifon  de  la  commodité  que  l'en-  gataire  particulier.  SeciiSj  comme  hçïitier 

fantenareçue,  Grair.  Defp.pag.  3  53.n.23.  inftituc  ,  ou  légataire  univerfel ,  le  Br.  eor/. 

^.  2°.  n.  8.  ni  ce  que  le  pcre  ctoit  chargé  de  lui 

10.  Donation  proportionnée  pour  ré-  rendre ,  <^/c?.  >J'.  rcpletionent ,  Peregr.  Gui» 
compenfe  de  fervices prouvés, ne  s'iinpute,  Defp.  eod.  ni  ce  qui  lui  vient  par  le  reiran- 
Gralî'.  &  autres,  Defp.  pag.  y-^C.  col.  i.  chement  de  î'Edit  des  fécondes  noce»  ,  /.  6". 

11.  Amende  &  réparation  civile, payées  C.  defec.nupt.  Mol.  «Se  autres,  Defp.  eoa', 
pour  le  fils  ,  ne  s'imputent ,  fi  elles  ne  font  f.  6'^.  Rie.  n.  1 1  ^ ^.  le  Br.  eod.  n.  ^^. 
importantes,  eu  égard  aux  biens   (?c  à  fa         2.   La  cho(e  laiiîce  par  un  étranger  au 
part,  mais  les  frais  d'abfolution  ne  s'impu-  fils ,  en  qualité  d'^héritier  de  fon  père,  s'im- 
tènt,  le  Br.  fect.  9.  n.  zo.  zi.  pute  de  même  qu'en  intéodation  ,  accenfe- 

iz.  La  rançon  cft  fujette    à    rapport,  ment,  emphitéofe,  le  Br.  fed.  5).  n.  34.  y. 

Reims  325.  Chàlons  100.  &  s'impute  pour  Rapport,  fed.  3.  n.  i. 
peu  qu'elle  foit  conhdérable  ,  le  Br.  n.  zj.  3.Donationpar  l'ayeulaufilsjàlacharge 

24.  de  rendre  au  pctit-fils  ,  ne  s'impute  fur  la 

13.  Quant  au  titre  clérical,  r.  Titre  clé-  légitime  dupetit-fils,  en  la  fuccelfion  de  fon 
irical.  père,  fi  fon  père  ctoit  fils  unique,  Ar.  23 

14.  Ufufruit  délailTé  par  le  père  à  un  de  Février  \6y^.  Auz.  fur  Paris  ,  301^.  le  Br, 
(es  enfans  ,  n'eft  point  fujet  à  rapport  juf-  (éd.  9.  n.  3^.ou  fi  ce  père  ayant  des  frères  , 
qu'à  concurrence  de  fon  enirenen,  ni  le  iur-  a  renoncé  en  conféqucnce  àzs  avantagées  à 
plus  s'il  ne  paroît  pas  qu'il  l'ait  employé  en  lui  faits  perfonneliement  par  Tayeul ,  Auz. 
acquifitions.  Secus  j  s'il  adiflîpé  ce  furplus  fur  Par.  3ofî,  le  Br.  eod.  n.  36".  v.  Louet,D. 
pour  frauder  les  autres  enfans  ^  ar'g.  l.  6.  C.  38.  Mais  s'il  a  renoncé  pour  ne  pas  rappor- 
de  collât.  Mais  il  doit  imputei;  fur  fa  Icgi-  ter  ce  que  l'ayeul  avoit  donné  au  petit-fils, 
time  \ts  fruits  qui  lui  refi:ent  lors  du  décès  en  ce  cas  le  petit-fils  eft  obligé  d'imputer 
du  père ,  Bertrand  ,  voL  i  part,  i .  conf.  1^7.  fur  fa  légitime  dans  les  biens  du  perç ,  ce 
n. 4. V.  Defp.  tom.  z.  part,  i.tit. 5). fed.  z.  n.  qu'il  a  reçu  de  l'ayeul  ,  parce  qu'alors  le 
24.  ir.  3°.  V.  la  Roche,  Ar.  7.  v.  Cambol.  père  fe  confiitue,  en  quelque  façon  ,dona- 
liv.  I.  ch.  7.  teur  en  renonçant  pour  l'amour  de  fon  fils , 

If.  Quand  le  fonds  donne  au  légitimaire  Brod.  D.  38.  le  Br.  foâ?.  n.  ^6.  v.  Rapport, 

s'efl:  détérioré  fans  fa  faute  ,  ou  augmenté  feâ:,  z.  n.  13  &:  14, 

fans  fon  induftrie, il  doit  être  eftimé  en  l'état         De  même  fi  le  père  a  accepté  la  fuccef-" 

qu'il  eft  i  s'il  eft;  détérioré  par  fa  faute ,  il  eft  fion ,  &  conféquemmentrapporté  la  doua- 

efiimé,  eu  égard  au  tems  de  la  donation  ,  tion  faite  au  petit-fils  ,  le  Br.  n.  37.  v.  Par,  ■ 

/.  z.  §.  de  collât,  bon.  Ranch.  Defp.  pag.  ^o6.v.fupr.Çç.O:.  7.  n.  iz.  v.  Rapport,  ^o^/. ' 
3  H-  "S^-  12,°.  s'il  l'a  amélioré  ,  on  en  doit         4,  Petit-fils  impute  fur  fa  légitime  en  la 

diftraire  les  améhorations  ,  Ranch.   Delp.  fucceffion  de  l'ayeul ,  la  donation  faite  .au 

<od.  v.fupr.  fed.  f .  n.  3.  père  par  l'ayeul ,  /.  Z5?,  C.  de  inoff.teji.  Lan-' 

cci  Ranch.  Bar.  6c  autres,  Defp.  pag.  334. 

Suite  de  la  féconde  maxime.  f:  10°.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  héritier  du  père 

donataire.  Par.  508,  Fab.  Defp.  eod.  imis 

1.  Légitimaire  n'impute  les  biens  du  pu-  fi  le  père  étoit  fils  unique  de  l'ayeul ,  il  ne 

piiïç  qui  lui  font  parvenus  par  fubftitution  l'impute  en  renonçant  à  la  fucceflîon  du 

p«piilaire,  /,  3 6,  ii,  repktiomm .,  eod,  de  inoff,  père ,  Bereng.  Deip.  ^od.  Le  Br,  fed.  ^.  n,  - 
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Légitime.    ^^_  fg  dctennine  indéfiniment  contre  l'îm-  3.  S'il  a  reçu  partie  de  falégîtîme  en  de^ 

putation,  quand  le  petit-fils  qui  demande  niers  ,  il  eft  oblige  de  prendre  même  paie- 

fa  légitime  à  Tes  oncles  dans  la  fucceflion  de  ment  pour  le  reftant ,  Bercng.  Pap.  Se  au- 

J'ayculjarenoncéàlafuccelTiondefonpere,  très  ,  Defp.  pag.  318.  n.   12.  Bret.  tom.  2. 

6c  n'a  rien  reçu  de  Ton  chef,  ni  de  l'ayeul,  liv.  f .  qu.  3  3.  ce  qui  a  lieu  quand  le  père  lui 

ni  de  Ton  père,  parce  que  la  légitime  efl:  très-  a  légué  une  certaine  fomme  en  deniers  pour 

favorable ,  &  tient  lieu  d'aliment ,  v.fupr.  fa.  légitime  ,  &  qu'il  en  donne  quittance  en 

fed.  7.  n.^ii.  cependant  le  Br.  liv.  3.  ch.  6.  majorité,  Guy  Pap.  Oldrade,  leBr.fed.  10. 

fedt.  z.  n.  48.  fe  contredit ,  &  préfuppofe  n.  6.  Sechs  ^  fi  étant  fimplement  réduit  à  fa 

avoir  décidé  fect.  5).  n.  45.  pour  l'impiua-  légitime,  ii  a  reçu  des  deniers  &  donné 

tion,v.  Rapport,  feâ:.  i.n.  13  &  14.  v.Ca-  quittance  fur  &  tant  moins,  le  Br.  eod.v. 

tellan  ,  liv.  i.  ch.  18.  fupr.  fed.i.  ^.ôcfcd.^.  n.  i.  maislorfqu'a- 

<^.  Quoique  le  fils  foit  obligé  de  rapporter  près  avoir  reçu  fa  légitime  en  deniers,  ii  de- 

à  la  lucceflion  ab  nitcjîiit  de  l'ayeid,  la  dona-  mande  fupplém.ent ,  il  peut  être  contraint  de 

tion  faite  par  l'ayeul  au  petit-fils  ,  v,  fupr.  le  prendre  en  héritages  ,    Ferr.  Guy  Pap. 

n.  3.  il  ne  l'impute  fur  fa  légitime,  Ar.  if.  Mayn,  Bret.  tom.  1.  liv.  f.  qu.  33. 

Février  i66ç).  le  Br.  fcét.  9.  n.  38,  Auz.  fur  4.  Il  peut  être  obligé  de  prendre  falégi- 

Paris  ,  ^06.  Duplefl.  des  lucc.  liv,  i.  ch.  3.  timeen  argent,  lorfque  pour  l'honneur  de 

fe6t.  1.  même  à  l'égard  de  fes  frères,  le  Br.  la  famille,  il  efl:  nécelTaire  de  conferver  les 

Teét.  5?.  n.  3p.  &  fuiv.  contre  Mœnoch.  Be-  terres  en  leur  entier ,  Boer.  &c  autres,  Pefp. 

reng.  &  Defp.  pag.   33  f.  col.   i.  v,  fupr.  pag.  315).  ■jj^,  3°.  Bret.  tom.  z.  liv.  f.  qu.  33. 

fed.  7.  n.  12.  ^  comme  Fiefs  de  dignité  ,  s'il  n'eil:  l'aîné  de 

la  Maifon  ,  v.  le  Br    feti.  10.  n.  lo.  v./upr, 

SECTION     X.  fc(fl:.  7.  n.  p.  ou  lorfqu'on  ne  lui  pourroit 

donner  de  tonds  fans  izs  morceler  ,  Bret, 

En  quelle   nature   de    biens   la  légitime  j  (od.  v.  fupr.  n.  i , 


ou  le  fupplément  doivent  ctrejournis. 


Section      XI. 


V.  Defp.  tom.  i.  pag.  528  &  fuiv.  le  Br. 

^es  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fed:.  10.  Z^f>f  fruits  de  la  légitime. 

1 .  Légitime  doit  être  fournie  en  corps  hé- 

rcditaiies  ,  exfubftantLapatrisj  l.^6i!.re-  i.  De  quel  jour  ils  font  dûs  au  légitlmalrej 

vletionem  ^  C.  de  indff.  tefiam.  Nov.  1 8.  cap.  v.  F;-uits  ,  fe<5t.  3. 

I .  de  l'efpecc  &c  nature  dont  ils  font ,  De(p.  2,  Fils  héritier  grevé  de  fubftitution  ,  en 

pag.  328.  n.  II.  le  Br,  feél.  10.  n.  i.  quand  cas  de  décès  fanç  enlans,  siétant  mis  enpof* 

mêmeleperç  en  auroil  ordonné  autrement,  fefTîon  des  biens  ,  fans  accepter  précifément 

Decius&:  autres,  Dsfp.^oa^.  leBr.eo^, n.  7.  la  difpofition  ,  la  condition  étant  arrivée  , 

ôc  8.  Henr.  tom.  2.  liv.  ç.  qu.  33.  v.fupr.  l'héritier  du  fils  grevé  demandant  la  diflrac- 

(tdi.  3.  mais  l'on  ne  doit  pas  inorceler  les  tion  de  la  légitime  de  ce  fils  doit,  luivant 

biens  ,  /.  x6.  §.  2,.  /.  27.  de  leg.  i.l.  z.  C.qu.  le  Bi-,  fed.  5).  n,  p,  imputer  les  fruits  que  le 

Ô'  quib.  quarta  pars  ^  le  Br.  fedt.  10.  n.  ç),  filsa  perçus  jufqu'à  (a  mort,  parce  que  toute 

de  forte  qwc  fi  le  bien  ne  peut  pas  fe  divifcr  demande  de  légitime  efl:  unequerelled'inof- 

fans  perte,  il  doit  fe  contenter  de  refl:ima-  ficiofité  ,  qui  ne  doit  jamais  être  permife  à 

tioo  ,   dicl.  l.  x6.  §.  I.  y.  Licitation,  celui  qui  eft  récompenfé  d'ailleurs ,  &qui 

2.  Légitimaire  n'eft  obligé  de  prendre  dit  doit  ceffer  à  proportion  de  la  récompenfé. 
moindre  fonds,  Grafl.  Defp. pag.  328, 'jj'.  2*^.  Mais  c'eft  u»c  pure  erreur  qui  n'a  nul 
mais  bien  du  médiocre,  Guy  Pap.  &  autres  ,  fondement  ,  &  efl  contraire  à  la  Loi  Jubé- 
Defp.  pag.  328.  n.  1 2.  exœquo  &  bono  ^  Rie.  mus  6.  cod.  adTrebell.  quicorrigela  Loi  Pa- 
ï\.  1 123.  Bret.  tom.  2.  liv.  f .  qu.  33.  ne pej~  pinianus  8.  §.  i  i.ff.  demoffix.  tejl.  &au  len- 

Jimus  vel  optimus  accipi^tur  j  Lj7.  de  leg,  ip  ciment  de  GralTus ,  §.  légitima  ^  qu.  10.  n.  «> 

ic  Br.  fed.  10.  n.  f?,  &  i  o,  d'Hotman ,  ip.  tab,  de  trib.  quart,  col. 

de 


L  E  G 

'(oâ.  de  leauima^pag.  721.  &  de  Rie.  ^cs  don» 
part.  3.  n.  1130.  qui  tiennent  tous  confor- 
înément  à  ladite  Loi  6.  que  l'urutruit  de  cet 
exc-édent  de  Ja  légitime  ne  doit  point  être 
imputé  fur  icelle  :  Nam  hisc  omnia  quajîjure 
advcntitio  eum  lucrari  ^  leg.  3  6.  f.  repletio- 
nem  ^  cod.  de  'moffic.  tejlam. 

Mais  le  donataire  qui  demande  fa  légi- 
time ,  doit  tenir  compte  des  fruits  &  inté- 
rêts des  biens  donnés,  qu'il  a  perçus  ,  t?.nt 
avant  qu'après  la  mort  du  donateur,  s'ils 
n'ont  fervi  à  fou  entretien  ,  Defp.  tom.  1. 
pag.  3  7,  f .  col.  z.  f.  15°.  Secus  ^  de  la  fille 
dotée  ,  qui  ne  doit  compter  des  fruits  ou 
intérêts  per^çus  avant  la  mort  du  père,  parce 
qu'ils  ont  fervi  ad  fuJUnenda  matrïmon'ù 
çnera ,,  Fab.  cod.lib.  tu.  3.  def.  2.0.  Defp. 
£od. 

3^  Quant  aux  fjruits  de  biens  extans  pen- 
dans  lors  du  décès ,  ils  accroilîent  à  la  légi- 
time, même  en  Pays  de  Droit  écrit  i  la  régie 
le  mort  faipt  le  vif,  efl:  générale  ,  Rie.  d^s 
don. part.  ^,n.io6^.  ip66. 

Si  le  retardement  de  fournir  la  légitime 
vient  par  la  faute  de  celui  qui  la  doit ,  en  ce 
cas  le  légitimairepeut  demander  fa  légitime 
eu  égard  à  Ja  valeur  des  fruits  lors  du  décèsj 
fi  c'efl:  par  la  faute  &  négligence  du  légiti- 
maire  ,  en  ce  cas  le  polTelTeHr  qui  n'efl;  en 
faine  n'eft  obligé  de  garantir  des  fruits  qui 
u'ontpasréuffijV.  leBr.fed.  ii^n.  f  &fuiv. 

Sbction     VL 

\/^  quel  titre  la  légitime  doit  être  laijfee  j  ^ 
des  actions  du  le'guimaire, 

V.fupr.kÔi.%. 

V.  Rie.  àzs.  donat.part.  3.  n.  84c  &fuiv, 
^  1003  &  fuiv.  Defp.  tom.  z.  pag.  313  &" 
fuiv.  le  Br.  des  fucc.  ï\yf.  %.  cli.  3 ,  fed.  i  z. 

l.  En  Pays  de  Droit  écrit,  Ja  légitime 
doit  être  laiflee  à  titre  d'inftkution,  Nov, 
\\<\.  cap.  3.  Arrêt  14  Juin  1644.  pour  Fo- 
rés, Henr.  tom,  i.  liv.  f .  qu.  40.  Bret.  eod, 
Ric.n.  84^  &  fuiv.  Ar.  i  z  Juil.  i(?8f ./.  Pal. 
même  en  teftament  du  père  entre  Tes  enfans  : 
Içfdics  Arrêts  l'ont  jugé,  contre  Henr.  eod. 
^  Domat.  tom.  3.  liv.  5.  tit.  z.  fed.  r. 
art.  f .  V.  Témoin,  (tOi.  3.  n.  8.  mais  il  fufîit 
4'inllitiftion  en  chofepariiculieire  ,  Ricard, 
Fnmicre  Fanie. 
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n;  848.  v.verh.  Teftament ,  l'Ord.^'Août 
173  f.  art.  49  &  fuiv. 

Si  l'inftiiution  pour  cinq  fols  fuffit ,  v^ 
Henr.  &  Bret.  tom.  i.  liv.  ç.  qu.  41.  &:  Rie. 
n.  84c).  V.  Teftament ,  fe6t.  4.  dift.  7.  n.  8  & 
fuiv. 

Si  la  légitime  peut  être  lailTéc  à  titre  de 
Êdéicommis ,  v.  Godefr.  ad  Nov.  18.  cap, 

I .  Rie.  n.  8  j4  &  fuiv.  v.fupr.  fed.  4.  &c  feét, 

I I.  n.  z. 

z.  L'acStion  dure  trente  ans,  Henr.  &  Brer.' 
tom.  I.  liv.  4.  qu.  78.  Rie.  n.  1003.  le  Br. 
fed:.  iz.  n.  z.  même  contre  l&s  acquéreurs 
des  donataires  ,  le  Br.  eod,  n.  4  &  fuiv.  à 
compter  du  jour  du  décès  de  celui  qui  doit 
lalégitime.  Rie.  n.  100  ç,  Defp.  pag.  313. 
i/,^".  V.  Donation  ,  part.  i.  feét.  4.  art.  38. 

3 .  Ne  court  pendant  le  temps  que  l'enfant 
a  été  nourri  dans  la  maifon  de  l'héritier  du 
défunt,  quia per detentionem  etiam prceteriti 
temporisjit  interruptio  ^  l.  7.  §.  ^ .  C  de prefc, 
30  vc/40  an.  Defp. pag.  3 13.  col.  z. 

4.  Cette  a6lion  pafle  aux  héritiers  ôc 
créanciers  tlu  légitimaire  ,  Bret.  tom.  i.  liv. 
4.  qu.  78,  Rie.  n.  1006'. 

^.  Si  l'héritier  eft  infolvable  ,  le  légiti- 
maire a  fon  recours  contre  les  légataires 
payés  ,  Bereng.  Defp.  pag.  5ZZ.C0I.  i, 

6.  Décret  fur  le  donataire  ,  ou  acquéreur 
du  donataire  ,  ne  purge  l'aétion  de  légi- 
time pendant  la  vie  du  père ,  le  Br.  fedt.  iz. 
n.  14. 

7.  Légitimaire  ne  peut  agir  contre  les  do- 
nataires ,  légataires  &  leurs  acquéreurs, 
qu'après  difcuflîon  fur  l'héritier  inilitué  des 
biens  extans  de  l'hérédité,  Chop.  Boër.  Fab. 
Defp.  pag.  3z^.  col.  1.  mais  il  peut  s'adrelr 
fera  l'acquéreur  du  donataire  des  biens  fu- 
jets  à  retranchement,  fans  être  obligé  de 
difcuter  le  donataire ,  parce  qu'il  a  un  droic 
réel,  î'.  le  Br.  feét.  iz.  n.  16. 

LEGS. 

/-^.  Ineompatibilitc  ,  v.  Rapport. 

S0MMy4IRE, 

Part.    L     Des  perfonnes   comprifes  en, 
divers  legs. 

Part.  n.    Des  droits  des  légataires. 

Sf  cj.  I,  Ce  lui  ejl  compris  en  cliaque  legs, 

P  dd 


Legj. 
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Sect.  II.    B.egles pour  interpréter  ce  qu'iejl 
dans  une  donation  ^  ou  dans  un  legs. 

Sect.  III.  De  t augmentation  furvenue  à  la 
chofe  léguée. 

Sect.  IV.  Des  fruits  &  intérêts  des  legs. 

Sect.  V.  De  Veleclion  du  legs  j  àq^ui  elle  ap- 
partient. 

Sect.  VI.  Quand  plujleur s  legs  font  faits  à 
la  même  perfonne. 

Sect.  VII.  Quand plufleurs  perfonnes  font 
légataires  de  la  même  chofe. 

Sect.  VIII.  Du  legs  annuel. 

Sect.    I X.    Du  legs  de  libération. 

Sect.  X.  De  lafomme  léguée  au  créancier. 

Sect.  X I.  De  la  dette  léguée  par  le  débiteur 
au  créancier.  , 

Sect.  XII.  Du  legs  de  créance  j  ou  d'action. 

Sect.  XIII.  De  la  garantie  des  legs. 

Sect.  XIV.  De  la  délivrance  du  legs. 

Sect.  XV.  Du  paiement  dis  Legs  j  &  quand 
ils  font  dûs. 

Part.  III  Des  cas  efquels  le  legs  n'efl 
dû. 

Sect-  I.  Des  legs  â  la  volonté d^un  tiers  ^ 

C^    captatoires. 
Sect.  1 1.  Du  legs  de  la  chofe  d' autrui. 
Sect.  III.  Des  charges  qui  diminuent  le  legs. 
Sect.  IV.  Quand  les  legs  font  cenfés\révO'' 

qués  ou  transférés. 
Sect.  V.  Quand  le  legs  n'efî  dû  par  J^e  vice 

du  tefïament. 
Sect.  VI.  Quand  les  legs  ne  font  dûs  par  dé- 
faut dhéritier  tefïament  aire. 
Sect.    VII.  Quand  les  legs  ne  font  dûs  par 
V incertitude  des  légataires  j  ou  de  la  chofe 
léguée  j.  ou  du  lieu. 
Sect.  VIII.  Quand  le  legs  nefh  dû  par  le 

décès  du  légataire. 
Sect.   IX.   Quand  le  legs  nef  dû  par  Vin- 
capacité  du  légataire. 
Sect.  X.  Quand  le  legs  n  efl dûpar  V indignité 

du  légataire. 
Sect.  XI.    De  la  prefcription  des  legs. 
Sect.  XIÎ.  De  la  répudiation  des  legs. 
Sect.  XIII.  Des  legs  conditionnels. 
Sect.  XIV.  De  la JauJJe  démonf  ration  j& 

du  legs  démonfratif  &  taxatif. 
Sect.  XV.-  De  la  faujje  caufe. 
Sect.  XVI.  Dt  la  perte  ou  détérioration  du 
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Sect.  X  VII.  Quand  le  légataire  capable  eri 
général  ne  peut  dans  le  particulier  pofféder 
la  chofe  léguée. 

Sect.  XVIII.  Des  legs  faits  pœna;  nomine, 

PARTIE     I. 

Des  perfonnes  comprifes  en  divers  legs. 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  lOf  &:  fuiv. 

I.  'Lzgî,  à  la  famille  étant  pur,  appartient 
au  plus  proche  du  teftateur  au  temps  de  fa 
mort,/.  31.  ^.ult.deleg.  i, conditionnel ,  à 
ceux  qui  en  font ,  lors  de  l'événement  de  la 
condition  ,  Defp.  pag.  106.  n.  i.v.  Subfti- 
tution. 

1.  A  chacun  de  fa  tamille  ou  de  fes  fil- 
leuls ,  ne  s'entend  de  ceux  depuis  le  tefta- 
ment ,  Capel.  Defp.  eod.  n.  z.  Mais  nous  re- 
gardons les  teftamens  en  tel  temps  qu'ils 
foient  faits,  comme  la  dernière  volonté  du 
teftateur. 

3.  A  la  famille,  appartient  quelquefois 
aux  domeftiques  ex  prefumptà  mente  ^  par 
la  qualité  &  le  prix  des  chofes  léguées, 
Mantic.  Defp.  eod.  n,  2. 

4.  A  chacun  de  fes  frères ,  les  fœurs  y  font 
comprifes ,  la  Roche  'ijeciis  ^  à  chacune  des 
fœurs  ,   Defp.  n.  4.  v.  Sublliitution. 

5.  Aux  enfans ,  eftdûàtous  defcendans, 
/.  xio.  de  verb./ignif  Defp.  eod.  n.  A^fecus 
du  \ç.gs,  fait  en  collatérale,  Ar.  10  Mars 
\6<^\.  Soch  rom.  i.  cent.  3.  ch.  66.  v.  En- 
fant ,  n.  2.  V.  Repréfentation  ,  fed.  i.  n.  3, 

^.  Aux  fils,  eft  dû  aux  filles,  /.  84.  û'c 
verb.JignifSeciis  ^  fait  aux  filles,  l.  4f.  ds 
leg.  2.  V.  Defp.  n.  ^. 

7.  D'unefommeà  la  fille  qui  naîtra,  s'il 
en  naît  plusieurs  ,  eft  du  à  chacune  en  en- 
tier, il  rhcririer  ne  prouve  volonté  con» 
traire,  /.  17.  §.  i.  de  leg.  i.  Defp.  n  6. 

8.  Aux  pofthumes  ,  s'entend  de  ceux  qui 
naîtront  depuis  le  telîament.  Delp.  pag. 
i07.  m.  8. 

5?.  Legs  qi»'un  teftateur  non  rsarié  fait  à 
fa  temme  ,  fans  autre  déiignation  ,  eft  dû  à 
ctWt  qu'il  lailîe  au  tems  de  la  mort ,  Covarr. 
Mantic.  Defp.  n.  10.  Legs  à  la  femme  qu'ura 
tiers  aura,  eftdû  à  celle  qu'il  a  au  tems  àz 
la.  morrdLiteHaretu;  Ranch.  Defp.  eo^^.  mais- 
legs  qi.run  teltatetir  mai-ié  fair  à  fa  femme  » 
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»'efl:  du  qu'à  celle  qu'il  a  au  temps  du  tef-  Je  teftateur  n'y  font  compris,  Arrêt    lo 

tament ,  Govarr.  Mantic.  Defp.  n.  1 1 .  con-  Mars  16^1.  J.  Aiid.  LZQ%^ 

tre  Fach.  v.  fupr.  n.  1.  ^  Par  Arrêt  rendu  en  la  première  Cham- 

10.  LailTé  à  quelqu'un  iîmpleraent  ,  fous  bredes  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Char- 
te nom  de  la  dignité  ,  ou  Office ,  les  fi.c-  let ,  le  8  Juin  17^8  ,  un  legs  de  500  livres 
ceileurs  y  font  compris,  arg.  L  ^6.  de  leg.  de  penlîon  viagère  fait  par  le  teftament  d'I- 

i.  V.  l.  10.  §.  un.  de  ann.  leg.  Bart.  &  au-  faac  Cabannes  à Bion  ,  natif  d'Afpirant 

très  ,  Defp.  n.  13.  fecïis  s'il  eft  parent  du  en  Languedoc,  Ton  coufm,  fut  adjugé  à  An- 

telhteur  ,  ou  fon grand  ami,  Defp.  n.  14.  toine  Bion,  qui  étoit  coufm  germain  du 

^.  3°.  Au  tuteur  d'un  tel  fous  le  nom  de  teftateur,  mais  qui  ne  juftifioit  point  être 

tuteur  fimplement  ,  eft:  dû  au  pupille,  arg.  né  à  Afpirant.  Les  contendans  ctoient  des 

/.  10.  cod.  defideic.  Defp.  n.   14.  il.  4*^.  Au  arrieres-coulîns  éloignés  ,  que  le  teftateur 

Syndic  iîmplement  ,  efl:  dû  à  la  Commu-  n'avoit  jamais  connu  ,  au  lieu  qu'Antoine  . 

nauté  ,  Mantic.  Defp.  n.  14.  if.  f.z.  l'E-  Bion  étoit  très-âgé  &  avoit  toujours  été  fe- 

vêque  ,  efl:  dû  à  fon  églife,  s'il  n'eft:  parent  couru  par  lui.  ] 

du  teftateur  ,  Bart.  &  autres  \  ou  fon  grand 

ami,  Mantic.  Defp.  ÊOt/.  Mais  fi  le  legs  re-  PARTIE     II. 

garde  la  faveur  de  l'Eglife ,  comme  calice  j)^^  ^^^,V^  ^^^  légataires. 

Ôc  autres  ornemens ,  ou  s  il  eft  par  dévo- 
tion ,   il   appartient   toujours  à  l'Eglife ,  Section    I. 
Mantic  &  autres ,  Defp.  eod.^                     ^             ^^      -^n  ^         -^  ,^  .h^^^,  /,^j.. 

11.  Aux  pauvres  ,    peut  être  diitribue  -^ 

auxprifonniers,  Ranch,  ôc  aux  pauvres  pa-  l^.  Rie.  des  donat.  part.  1.  ch.  4.  De/p.' 

rens  du  défunt,  Tiraq.  Defp.  n.  i  f .  Ar.  14  tom.  z.  pag.  lop  Se  fuiv. 
Mars  if^z.  Pap.  Ar.  18  Mars  if7f.  Berg.         Nota.  C'eft  en  ce  cas  particulièrement 

fur  Pap.  Defp.  eoaf.  ils  font  même  préférés,  qu'il  eft:  vrai  de  dire  :  f^ohmtatis  defuncil 

Mant.  Belord.  Defp.  eod.  quoique  fait  aux  quejfio  in  e/limatione  Judicls  eji  j  l.  ^o,  de  leg.. 

pauvres  d'une  certaine  Paroiffe ,  Ar.   iz  z.Ric.  n.  175?. 

Décembre  IÇ43.  adjuge  40  liv.  à  une  pau-  i.    Chofe   léguée  doit  être  prife  telle 

vre nièce  du  défunt,  Imb.  Pap.  Defp.  eo^.  qu'elle  eft,  v.  L  6ç).  §.   5./.  ii<j.  §.  4.  de 

Charitate  fanguinis  cujufque  dejîderia  per^  leg.  i.v.  Defp.n.  i.  même  fouvent  en  l'é- 

pendi  œquum  ejl  ^  l,  ^.§.  i.de  Lib.  agnofc.  tat  qu'elle  avoit  coutume  d'être  ,  parce  que 

iz.  Chargé  de  diftribuer   aux  pauvres  la  volonté  du  défunt  doit  prédominer  ,  L 

quelques  biens  après  fa  mort  ,   les  peut  78.  §.  ult.  de  leg.  3.  /.  44.  eod.  Rie.  n.  177. 

diftribuer  de  fon  vivant,  Covarr.  Mantic.  avec  fon  accefloire  ,  /.  15).  §.  13.  ^fiq_.  l. 

Defp.  n.  If.  contre  Bart.  Mynf.  Ranch,  ne  23.  §.  i.  de  aur.  &  arg.  leg.  §.  16.  inj}.  de 

peuvent  être  diftribucs  à  un  feul ,  mais  à  rerum  divijion.  v.  Defp.  n.  3.  Rie.  n.  ijG» 

plufieurs ,  fuivant  leurs  néceffités ,  Mynf.  avec  fes  charges  ,  Rie.  part.  3.  n.  z88. 

Ranch.  Defp.n.  \6.  mais  doit  être  délivrée  exempte  d'hypo- 

13.  Pour  marier  de  pauvres  filles  ,  ne  teque  ,  Rie.  part.  3.  n.  Z89.  iç)o.  I.  ^7.  de 
s'entend  des  veuves  ,  Boe'r.  Ranch.  Defp.  leg.  1.  l.  16.  de  dot.  prcel.  l.  6.  de  fideicotn. 
n.  \6.  De  même  pour  marier  de  pauvres  /.  z%.fani.  ercifc.  §.  6,&  iz.  injl.  de  leg. 
femmes,  Bened.  Mol.  Greg.  Defp.  eod.  mêmeduprixde  l'acquifition  ,  Ar.de  i  çoo. 

14.  Aux  Confrairics,  Collèges  ,  Gom-  Carond.  Defp.  n.  4.  quoique  l'hypotequc 
munautés ,  eft  nul ,  s'ils  ne  font  approuvés ,  foit  poftérieure  au  teftament ,  /.  ^.C.de  Ug, 
Ug.  10.  de  reb.  dub.  par  Lettres  Patentes  §.  z. />2;'?.  êoû^.  fi  elle  a  été  vendue  à  la  requête 
duement  régiftrées  j  feciiS  s'il  eft:  fait  aux  des  créanciers  ,  le  prix  en  eft  dû  au  légataire. 
Membres ,  diâ.  l.  zo.  v.  mon  Rec.  de  Jurif  /.  6.  defideic.  Defp.  n.  4. 

prudence  Can.  verb.  Communautés.  ^  M.  Fugeres,  Confeiller  en  la  Cour  des 

If,  Legs  par  un  oncle  à  fes  neveux,  jugé  Aydes  ,  avoit  par  fon  teftament,  antérieuc 

quelçs  enfans  d'undes  neveux  décédé  avant  de  piès  de  dix  années  à  fa  mort ,  légué  ia 

Dddij 


Sç6              L  E  G  LE  G 

ti.GS^        mort,  léguéfa  Bibliothèque  à  Ton  Exécutent  f  •  Si  la  portion  n'efl:  exprimée  ,  c'efl:  h 

Part.  II.       teftamentaire.  Mais  il  fc  trouva  à  fori  décès  moitié  ,  /.  1 6^.  §.  r .  de  verb./ignif.  l.  45.  de 

S.ed:    L       légataire  lui-mcme  de  la  bibliothèque  de  M.  ujujr.&quemadm.l.^^^.mjin,deleg.   i^ 

Goguet ,  Confeilleren  la  Cour,  quimou-  Mantic,  Defp,  n,  41.^.  z°.  Rie.  part.  z.  n,- 

rut  trois  jours  feulement  avant  lui.  M^.  Lor-  lôi. 

ry ,  Avocat  en  la  Cour ,  nommé  Exécuteur  6.  Leg^s  des  biens  /implemenr  comprend' 

du    teftament  de  M.  Fugeres,  reclama  la  mcme  les  obligations  &  droits, /.  2.1.  A  4^;- 

Bibliothèque  de  M.  Goguet ,  comme  faifanr  de  verb,Jîgnïf,  Ferr.  Guyp.  Defp.  n.  47  & 

partie  de  fo-n  legs  &c  en  étant  l'accelToire.  <jo,5rles  meubles  &  immeubles,  Durantiy 

Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Ghambre  Defp.  eof/.  mais  leg^s  d'e  biens  meubles  & 

le  9  Avril  17^9.  il  a  été  jugé,  qu'il  ne  pou-  immeubles  en  Pays  de  Droit  écrit,  ne  com* 

voit  demander  quelaBibliotheque  du  tella-  prend  les  obligations  ni  droits,  Duranti»- 

teur.  Les  motifs  de  décifion  furent  que  celle  Defp.  eod.  Rie.  part.  7..  n.  190.  quoiqu'on 

de  Mi  Goguet  n'étoit  point  préfumée  faire  ait  dir,  tous  mes  biens  meubles  &  immsubles^- 

partie  de  la  fucceffion  de  M.  Fugeres  ,  puif-  Duranti ,  Defp.  eod.  ôc  n.  6^.  contïe  Ferr. 

que  cette  fucceffion  n'avoit  encore  qu'une  parce  que  fui  van  t  le  Droit  civil,  les  droits 

acflion  pour  demander  la  délivrance  de  l'au-  &  a6lions  font  une  troifiéme  efpece  des 

tre  Bibliothèque.   Il  éioit  d'ailleurs  évident  biens  :  hoc  ampliits  nomma  debitorunij,  l.  7^ 

que  le  teftateurétoit  mort,  fans  favoir  qu'il  §.  ^.depecul.  L  i^.§.  i.de  râJudic.K.Y>^n. 

étoit  légataire  àz  la  Bibliothèque  de  M.  z.n.  i^o.Jècùsenl^ays  couîi\mïtr,Kk.£^od^ 

Goguet  ].  n.  1 85?. 

Ainfi  légataire  d'un  fonds  doit  avoir  l'en-  7.  Legs  des  biens  meubles,  comprend 

ùer  foiids  ,  v^  L  Sa.  §.  i.  de  leg.  i\  L  6i.  tout  ce  qui  peut  fe  changer  d'un  lieu  à  un"" 

/.  91.  §.  5.  /.  ioi.de  leg.  5.  V.  Defp.  n.  r  &  autre.  Ranch.  Defp.  n.  48.  l'or  ,  l'argent 

ô"4.  monnoyé  i  Boer.  &  autres  ,  Defp.  W;  Dec- 

X.  Legs  de  ceque  leteftateura  mis  en  conf.  381.  n.  4.- 

certain  lieu,  ne  comprend  ce  qu'il  y  amis  Cependant  'j'.  ArrêrS  Février  i6\y.  /•■ 

depuis  le  teftament ,  Bart.  Defp,  pag.  515.  Aud.]ugQ  que  l'or  &  l'argenfmoiïnoyé,  & 

col.  I.  cela  eft  fondé  fiîr  la  /.  7,  de  aur.  &  lespromeifes  &  obligations,  ny  fontcom-" 

arg.  leg,  L  tS.^.  i.l.  1.  §,  ukk  de  libr.  leg.  pris,  Soëf.  tom.  1.  cent.  i.  ch.  f  3. 

&  autres  qui  confiderent  le  legs  en  l'état  S.^Legs  des  meubles  fimplement,  com-^ 

qu'il  étoitiorsdu  teflament ,  v.  Defp.  pag,  prend  tout  le  mobilier,niême  les  obligations 

311.  col.  1.  mais  v.fupr.  part.  i.  n,.i..  &  droits  en  Pays  contumier,  Garoiid.obu 

3.  Quoique  le  teftateur  ait  mis  prix  au  v^rè.  legs  ,  v.  Rie.  parr.  i.  n,  181.  ou  il 
Êonds  ,  ou  à  la  chofe  léguée  ,  le  légataire'  dit,  que  fous  le  nom  de  meubles ,  on  n'en"' 
n'efl;  recevabîe  à  demander  ce  prix-,  Barf.  tend  communément  que  les  meubles  meu- 
§L  autres,  Defp.  n.  13.  ni  l'héritier  à  l'of-  bians  &  un:en/îles  d'HôteU  &  il  rapporte' 
firir  ,  /,  8 1,  §.  4.  de  leg.  i-,  Defp.^oc'.  cepen-  Paul ,  lih.  T^.Jentent.  qui  dir,  mobilibus  lega--^ 
dant  K-Légitime  ,  fe(5t.  10,  n.  r.  &  4.  tis  ;,  aurum  vel  argentum  non  debetur ^  ni^t 

4.  L'hériuie-r  eft  obligé  de  payer  tous  leS'  de  eis  quoque  manijejlefenjîjje  tejlatorempoj- 
frais  des  provisions,  &  réception  de  l'Office  Jit  attendis  mais  il  s'en  fcrt  pour  prouver' 
lég\ic,Lptn..§.  ult.de  leg.^.V^p.  Defp.  n^  que  le  legs  de  toutes  fortes- de  meubles  qui 
Î.2.  doit  fournir  chemin  pour  aller  au  fonds  fe  trouveront  dans  une  maifon  ,i'or  &  l'ar- 
Icgué,  /.  44.  §;ult.  de  leg.  î .  &  fi  le  teftateur  g'ent  n'y  font  pas'ccmpris ,  y.  Rie,  eod.  n. 
•i'  légué-à  un  tiersie  fonds  par  lequel  il  avoit  1^0. 

coutume  de  palfer ,  l'héritier  eft  tenu  d'à-  I  eg5  des  meubles  de  certain  lieu,  ne  com-^ 

cheter-ua  chemin  au  légataire  ,  dici.§.ult,  prend  les  cédules  &  obligations,  Garond, 

Defp.  eod.  mais  n'efl:  tenu  aux  frais  du  par-  eod.  &  liv.  S.  rép.  19.  Ar.  Décembre  1^90, 

rage  de  la  chofe  léguée  ,  avec  un  tiers  ^  Ar.  Month.  Chop.  Defp.  n.  -fi.  ni  l'argent  mon- 

3)7  Avril  1^84.  Rob.  Defp.  n  2.7.  Rie. part,  noyé.    Arrêt    22   Décembre    if^o-   ■'^^'^• 

g:...n.4j,y..  AmortilTetnent,-  Month,  Chop.  Defp,  eod.  Rie.  pan.  2.  n^ 
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f  Sfo  6c  fuiv.  quand  même  le  teftateur  ,  en  Sc  ce  qui  doit  s'y  trouver ,  fuivant  l'inten-         Legs.' 

léguant  Tes  meubles, auroit  ajouté,  de  gweZ-  tion  du  teftateur  , /.  7S.  §.  ult.  de  leg,  ^,  l.      Part.    II. 

qiic  efpece  &  condition  qu  ils  /oient  ;  Arrêt  44.  eOi/.  Rie.  part.  1.  n.  177.  î^.  Defp.  n.  48'       Se(^.   1» 

'fol.  Mayn.  Défp.  edd.  ou  toutes  fortes  de  <S<:  49.  Non  includuntur  quœ  ibi  fiint  à  cafu 

meubles  qui  y  font  ^  Arrêt  zr  Mars  i(Jç4.  vel  ad  tempus  :,  comprehenduntur  qux  cafu 

Rie.  eod.  &  fur  Paris  89.  ou  quîL  léguoit  tout  abeffe  repenuntur^  &  ibi  perpétua  ejje  foLent  :' 

ce  qu'il  avoit  dans  fa  muifon^  l.62..§.  i .  de  in  dubio^  illud  quodpoteji  effe  perpetuum^  vel 

kg.  3.  V.  Defp.  n.  f  r.  adtempus^  débet judicari  quod perpetuumftj; 

Maisleg^s  de  meubles  meublans  ,  en  évi-  Dec.  conj.  471.  n.  20  &  Jeq. 

dence,  eu  fervant  ordinairement  à  la  mai-  10,  Leg-s  de  maifon  garnie,  comprend 

fôn ,  comprend  la  vaifl'elle  d'or  &  d'argent,  tout  ce  qui  fert  à  l'ufagc  de  la  maifon  ,  v. 

L  5.  §.  f./.7.§.  i./.9.§.  i.defuppellecl.leg.  Defp.  n.  ^1.  nonle  vin,  /.  if.§.  i.  v.  Defp,' 

^  les  tableaux  Se  tapilïeries,  Ar.  xy  Avril  n.  f  5. 

i6'2(î.  /.  yîud.  Defp.  n.  fo  &■  f  i.  Rie.  fur  11.  Legs  d'un  tonds  garni,  ce  qu'il  com- 

Paris  89.  V.  le  Grand  fur  Troyes  S 3.  gl.  1.  prend  ,  v.  Defp,  n.  f4  &  fuiv.  de  provi-: 

B.  9  &  fuiv.  en  un  mot  tous  les  uftenfiies  lions ,  v.  Defp.  n.  f  8  ôc  f  9. 

d'Hôtel ,  /.  3.  //2  ^r/'/zc.  d-  §.  i  d'  2.  l.  <^.  L  12.  Leg'sfimplement  d'une  maifon,  com- 

l'r,  de fuppelle'à.  leg.  non  les  habits  &:  vête-  prend  les  jardins  joigiians  qui  fervent  à  la 

meris,  /.  3.  §.  2.  /.  10.  eod.  Philipp.  Defp.  rendre  plus  agréable  6c  plus  commode  ,  L 

pag.  23*^.  col.  I.  ni  les  inftrumens  qui  fer-  91.  §.  f.  de  leg.  3.  Defp.  n.  6^.  Se  ii  c'eft 

Vent  à  quelque  métier,  /.  6.  eod.  ni  les  livres,  une  maifoil  des  champs ,  les  terres  achetées 

/.  3.  §.  2.  eod.  ni  les  tablettes  ,/.  ^.  §.  i.  eod.  conjointement  par  même  contrat  &  même 

lîi  le  bétail ,  /.  2.  eod.  Ar.  22  Mars  i(j28.  prix,  y  font  comprifes  ,  ^.  /.  91.  §.  6.  de 

d'Olive,  liv.  f.  ch.  li.  parce  que  toutes  ces  leg.  5.  Fach.  Bar.  Defp.  n.  6^.. 

chofes  fervent  iimplement  au  maître,  &  non'  Mais  ne  comprend  les  meubles  &  uften- 

a  l'ufage  de  la  maifon',  ni  les  vafeS  qui  fer-  fies  qui  y  font,  /.  ult,  defuppeli.  leg,  Bened,- 

Vent  f  mplemcnt  d'ornemens,  /.  1 1.  eod.  ni  Bar.  Defp.  eoi/.  ni  les  autres  fonds  qui  font 

l'es  cuves  vinaires ,  Defp.  eoof.  d  Olive ,  eod.  à  l*entour,  Mantic.  Fach.  Defp.  eod. 

^  Arrêt  rendu  au  mois  de  Juillet  r7(ji,  à'  13.  Legs  fmplement  d'un  fonds  ,    ne 

l'Audience  de  relevée,  a  jugé  que  dans  le  comprend  que  ce  qui  y  eft  attaché,  /.  21.  de 

legs  fait  par  le  Cardinal  de  Tavannes  à  fes  injlr.  leg.  Defp.  jti.  64.  mais  comprend  les 

Valets   de  Chambre  de  fa   garde  -  robe ,  maifons  pour  le  rriénag'e  pour  y  recueillit' 

robes  ,  rochets ,  habits  de  Chœur"  &  d'E-  les  fruits,  s'il  ne  paroît  d'une  volonté  con-' 

glife  ,  n'étoient' point  conopris  les  habits  traire,  Defp.  «soif. 

Pontificaux,  comme  Chapes ,  Mitres,  Eto-  14.  Legs  d'une  boutique  ,  ne  comprend 

Its ,  &c.  les  marchandifes  qjji  y  font,  Bart.  Covarr, 

Il  a  été  pareillement  jugé  par  autre  Arrêt  Defp.  n.  6m 

auffi  rendu  de  relevée  à  la  Grand'Chambre  if.  De  ce  qui  eff  compris  dans  le  legs 

ie  16  Juillet  1761  ,  que  \ts  linges  de  table  de  certain  genre  de  biens  indéfiniment ,  ou 

&  draps,  Se  un  manchon  de  queues  de  quand  il  y  a  enfuite  énumération  d'efpeces^ 

Kfarte ,  n'étoient  point  compris  dans  un  y.  Defp.  n.  6x. 

legs  fait  païf  une  MaîrrelTe  à  fa  femme  de  16.  Du  legs  de  la  dot  par  le  teftateur  à' 

chambre, de  la  garde-robe,  garnitures,  lin-  ùi  femme,  v:  Delp.  n.  6c,  Se  yà.  v.  Dot. 

ges  &  hardes  ].                      ^  17.  Pa.v  ces  termes  :  Je  lègue  mon  habita,- 

A  l'égard  des  céâuhsSc  obligation; ,  par'  mon  argent  ^  mes  efclaves  :  id  legatiim.  vide- 

Ar.  de  Noël  if9^.  j^gc  qu'un- legs  de  ro-  tiir^quodteftamenîitempcrefiiifet^âitVs.nl,' 

Ixs ,  habits  Se  autres  meubles  qui  font  en  in  L  7.  de  aura  ^  argent,  c'e/l  à  caufe  de  ce 

évidence ,  elles  n'y  fbni  coriiprifes,  Morn.  mot  mon ,  qi;Ti  maf-gue  untems  préfent,  diŒ, 

part.  I.  en.  f2.  /.  7.  cependant  le  tertateur  ayant  légué  un- 

9-  Legs  de'meubles  qui  font  en  tel  lieu  ,  fonds  ,  ud  eratinftriiclus  ^  Scevole  in  l.  28, 

&*aîrendtle  ceux  q,urfont  accoutumées  d'y  être  dcinjïrucl.  décide  qu'il  faut  coiîfidérer  le 
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JLsGj;        ^^"^5'  ^"'^  '^^^•^  ^^^^'^  ^^«^^^-  Mol.  §.  ï.gi-S-  f^'lAIfe  teflatorem .  l.  6^.  de  leg.  5.  Ric.  n; 

/z.  19.  tientquecemotmo/Zjn'eftpasfeuIfiif-  iz8. 

fîfant  pour  reflraindre  au  tems  du  teftament.  Lorfque  cette  volonté  paroît ,  il  la  faut 
Tar  Ar.  du  1 9  Janvier  i  (Ti  5.  juge  qu'un  legs  fuivre  exadement,  m  tejîamerttis pLemiis  vo- 
gue le  teftateur  avoit  fait  de  fcs  domaines,  luntates  tejlantium  imerpretamur  ^l.  ii,  de 
devoit  être  reftraint  à  Tes  domaines  pater-  reg.Jur.  L  iz.  §.  1.  de  ufu  &  hab.  de  dans  le 
nels,  qu'il  avoit  au  tems  du  teftament ,  fa  doincjiumanius  eritfequi  hujus  partis  Jen- 
mere  étant  morte  cinq  ou  fîx  mois  après  Ton  temiam  qucefecundUm  tejlamentumfpeclavitj 
teftament,&  lui  quelque  tems  après  fa  mère,  /.  10.  de  inoff.  tejlam.  Ric.  n.  115). 
Morn.  part.  6.  ch.  17.  ilobferveque  MM.  de  Les  mots  doivent  être  entendus,  fuivant 
la  Grand'Ghambre  furent longtems  divifés,  l'ufage ,  non  fuivant  leur  étroite  fignifica- 
&  trois  matinées  aux  opinions  ,  &  que  la  tion,  /.  6^.  §.  i.  /.  p^.  /.  100.  de  leg.^.  Ric. 
queflion  demcureà  juger  pour  le  regard  des  n.  130. 

ineubles  &  acquêts.  Il  cite  un  pareil  Arrêt  Quand  l'expreffion  n'eft  pas  parfaite,  ii 

du  mois  de  Septembre  de  la  même  année.  ce  qui  eft  ajouté  fait  un  fens  parfait ,  elle 

1 8.  Si  le  teftateur  lègue  à  l'un  un  certain  efl  fuppléée ,  /.  10.  C.  de  fidèle,  l.  7.  /.  i<^.C. 

fonds,  &  à  l'autre  l'ufufruit  du  même  fonds,  de  tejlam,  l.i.C.  comm.  de  leg.  l.  1 06.  de  leg, 

l'ufufruit  fe  partagera  par  moitié  entre  les  i.  /.  30.  de  leg.  1.  voluntatis  defiincll  qucejîlo 

légataires,  /.  19.  deiifu&  ufiifr.  &  red.  d»  in  œjlimatione  Judicis  ejl  j  l.  30.  de  leg.  z, 

•hab.  &  oper.per  légat,  velfideic.  dicl.  appella-  l.  6ç).^.  i.  de  leg.  ^.  l.j.  C.  de  fidèle .  Ric.  n, 

tione  enimjundi plena proprletas  continetur.  i^i  ÔC  13Z. 

Accurfe  ad  dicl.  l.  19.  Socin.jun.  conf.  109.  Mais  quand,  qucein  tefiamento  itkfcnpta. 

n.   ^x.  &  conf.   II  y.  n.  ç).nee  obfiat.  /.  16.  funtutintclligi  non pojfint:, perinde  funt  acfi 

§.  I,  fam.  ercijc.  v.  Ace.  ad  dicl.  §.  i.  fcripta  non  ejfent  j  /.  73.  §.  3   de  reg.  jur. 

ubi  repugnantia  inter  je  in  tefiamento  inv»- 

Section     II.  niunturj  neutrum  ratum  e/ljl.i-^S.  eod.  Ric. 

Kegles  pour  interpréter  ce  qui  efi  dans  une  Novijfimafcriptura  in  legatis  fpeclanda  j 

donation  ^  ou  dans  un  legs.  L  87.  88  &  89.  de  cond.  &  dem.  Ric.  n. 

if8. 

l^.  Appartenances.  Les  teftamens  font  les  feules  preuves  des 

J^.  Titres,  n.  4.  v.  Ric.  des  donat.  part,  dernières  difpoiitions  des  hommes;  un  tefta- 

1.  ch.  4.  V.  Mœnoch.  lib.  ^.prœfi,  106.  ment  n'eft  pas  une  volonté  préfumée,  mais 

J^.  Arrêt  zo  Juillet  j6j^.  J.  Aud.  fur  un  une  volonté  écrite  i  il  faut  la  volonté  &  l'é- 

legs  de  f  livres  dont  on  prétendoit  500  criture  pour  faire  un  tellamenf,  fans  la  vo- 

livres.  lonté  l'écriture  eft  inutile  :  fans  l'écriture  la 

I.  La  règle  générale  eft  qu'il  faut  confî-  volonté  quoique  préfumée  n'eft  point  re- 

dérer  avant  tout,  celui  qui  difpofe ,  &  avoir  connue  pour  être  la  volonté  du  teftateur  : 

égard  à  fa  volonté  ;  la  faveur  de  l'héritier  quid aliuddicit^quàmvult:  neque iddicitquod 

tient  le  fécond  lieu;  enfin  la  perfonne  du  do-  vox  fignificat  j  quia  non  vidt:  neque  idquod 

nataire,ou  légataire,  eft  la  moins  conlidc-  vult  ^  quia  non  loquitur  ^  leg.  ^.ff.  de  reb.  du- 

3:a^ble,  Ric.  n.  ix6.  biis.  Et  quand  dans  les  termes  d'un  tefta- 

z.  Quant  à  la  volonté  de  celui  qui  dif-  ment,  il  ne  fe  trouve  ni  obfcurité,ni  équi' 

pofe ,  voluntatempotiiis  quàm  verba  cori/îde'  voque, il  s'y  faut  arrêter  fans  chercher  d'au- 

rari  oportet ;  par  teftament ,  /.  loi.  de  cond.  tre  volonté  que  celle  qui  eft  écrite:  cum  in 

(3'  dem,  l.  4.  de  leg.  i.  l.    16.  defideic,  par  verbis  nulla efi ambiguitas^non  débet admitti 

donation ,  /.  10.  C  de  don.  Nota  ^  la  dona-  voluntatis  quœfiio  ^  luivant  la  loi ,  f  ,^  de  U" 

îion  eft  moins  fufcepùble  d'interprétation,  gat,  3°.  il  faut  s'en  rapporter  à  ce  qui  eft 

Ric.  n,  IZ7.  écrit;  &  il  n'eft  point  permis  fous  quelque. 

Mais  non  aliter,  afignificatione  verborum  prétexte  que  ce  foit  de  mettre  en  queftion , 

riC€dioj)^tetf  jii^m  cum  manifefiumefi,aliud  îî  le  teftateur  a  eu  d'autre  volonté  que  celle 
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qui  Te  trouve  écrite ,  autrement  ce  ne  feroît 
plus  interpréter  un  teftament  i  ce  feroit  y 
ajouter  &  changer  la  difpolition. 

3.  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérct  en- 
tre l'héritier  &  le  légataire  ,  in  dubio  de- 
betur  quod  minus  ^  v.  Rie.  n.  134  ÔC  fuiv. 
où  par  la  règle  générale  ci-deflus ,  il  conci- 
lie la  maxime  :  in  legans  ^  quod  minimum  ejh 
debetur  :  femper  in  obfcuris  quod  minimum  ejl 
feqmmur  ,  L  p.  de reg.jur.  avec  celle-ci  :  in 
tejiamentis  pLenius  voLuntates  tejîantium  in- 
terpretamur  :,  leg.  ix.  eod.  mais  avant  que 
d'en  venir  à  cette  maxime  ,  il  faut  chercher 
b  volonté  du  défunt  par  toutes  fortes  de 
moyens,  Rien.  ï^c^.v.L<^o.§.uli.deleg.  i. 
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De  t augmentation furvenue  à  la  chofe  Léguée. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  205)  &  fuiv.  v.  Rie. 
des  donat.  part.  3.  n.  300  &  fuiv. 

I .  Si  depuis  le  leftament ,  la  chofe  léguée 
s'eft  augmentée ,  ou  améliorée ,  c'efl  au  pro- 
fit du  légataire ,  /.  8.  /.  24.  §.  ^.  de  leg.  i.  /. 
\6.  de  leg.  3.  De  même  la  détérioration  le 
regarde,/.  8.  /,  ii.  de  leg.  i.  §.  18.  in(l.  de 
leg.  V.  infràj^zn.  5.  fecl.  i\.  Jeciis ^  /i  la 
détérioration  eft  arrivée  après  que  l'héritier 
â  été  mis  en  demeure,  /.  loS.  §.  i.  de  leg. 
I.  Defp.  n.  f.  mais  du  troupeau  légué  , 
l'augmentation  depuis  le  décès  du  teftateur 
appartient  au  légataire,  quoique  l'héritier 
ne  foit  en  demeure,  /.  39.  de  ufur.  Defp.  n. 
f.  mêm.e  fuivant  la  1.  ii.deleg.  i.&%.  iS. 
infi.  de  leg.  depuis  le  teftament ,  Defp.  eod. 

z.  Si  le  fonds  légué  eft  augmenté  par  al- 
iuvion,  ou  que  le  teftateur  y  ait  ajouté  par- 
tie d'un  autre  fonds,  c'eft  au  profit  du  léga- 
taire, /.  24.  §.  2.  de  leg.  \.  L  \o.  de  leg.  2. 
De  même  s'il  y  a  fait  des  augmentations  Se 
réparations,  /.  15).  injl.  de  Leg.  Defp.  n.  f. 
cependant  s'il  a  ordonné  que  le  légataire 
rembourferoit  le  prix  de  la  chofe  léguée  , 
il  doit  rembourfer  les  réparations  faites  de- 
puis le  teftament ,  Carond.liv.  ii.rép. 48. 
Defp.  n.  7.  mais  il  ne  profite  de  l'augmenta- 
tion depuis  le  teftament ,  fi  le  legs  eft  de  la 
chofe  d'autrui,  Rie.  part.  3.  n.  ^61. 

?.  Si  le  teftateur  a  fait  bâtir  une  maifon 
fur  la  place  Icgiice  5  dit  ap^ar tient  auié-' 


gataîre,  î.  44.  §.  4-  ^«  ^^g-  ^-  {•  5^-  ^^  ^^S- 
2.  s'il  n'appert  d'une  volonté  contraire, 
auquel  cas  le  legs  eft  nul ,  dicl.  §.  ^.Jîc  intelh 
L  79.  §.  2.  Ace.  Defp.  n.  7.  mais  le  legs  re- 
prend (es  forces,  fi  le  bâtiment  a  été  dé-i 
truit  par  le  teftateur ,  dicl.  §.  2.  &  fi  la  mai^ 
fon  léguée  a  été  brûlée  depuis  le  teftament,^ 
la  place  eft  due  ,  /.  22.  de  leg.  i. 

Mais  les  matériaux  mis  en  la  maifon  lé- 
guée, en  intention  de  la  réparer,  n'y  foné 
compris ,/.  j  8.  §.  un.  de  acl.  empt.  Seciis  ^  h 
le  legs  eft  de  la  maifon  &:  (es  appartenances, 
Hotm.  Defp.  n.  7.  ■jj^.  4".  v.  Fachin  ,  Uh.^  f . 
cap.  6f,  nuis  les  chofes  qui  ont  fervi  à  Lt 
maifon,  &:  n'en  ont  été  féparécs  qu'en  inten- 
tion de  les  y  remettre,  en  font  partie,  <//c?, 
§.  un,  Defp.  eod. 

Section     IV. 
Des  fruits  &  intérêts  des  legs. 
V.  Fruits ,  fe(5t:.  6. 

SecticnY. 

De  Véleclion  du  legs,  à  qui  elle  appartient, 

y.  Defp.  tom.  2.  pag.  205?  &  fuiv.  RiC 
àzs  donat.  part.  2.  n.  if  3  &  fuiv. 

1.  Quand  deux  efpcces  font  léguées  al- 
ternativement, l'éleéHonappartieftt  au  léga- 
taire,/. 34.  §.  pen.  de  leg.  i.  /.  25.  de  leg, 
2.  De  même  des  legs  d'efpece  terminée  par 
la  nature,  comme  d'un  cheval  ,  ou  autre 
animal ,  le  légataire  peut  choifir  des  efpe- 
ces  que  le  teftateur  a  laiftees,  /.  108.  §.  2.  de 
leg.  i.l.  i.§.  I.  de  opt.  leg.  §.2.  injl.  de  Leg. 
même  celle  qu'il  avoit  répudiée,  /.  18.  d& 
opt.  leg.  parce  que  Tefpece  n'étant  due  au 
légataire  qu'après  qu'il  l'a  choifie,  la  répu- 
diation qu'il  a  faite  avant  eft  nulle,  De/p. 
n.  10. 

2.  Si  le  légataire  décède  avant  le  choix, 
le  legs  eft  tranfmis  à  fes  héritiers, /.  i^.de 
opt.  leg.  /.  3.  §.  i.  C.  corn,  de  leg.  §.23.  injl. 
de  Leg.  parce  que  c'eft  un  droit  réel,  Delp. 
n.  10.  Rie,  n.  i  <{j. 

3.  Quand  plufieurs  ont  le  choix,  il  efl, 
décidé  par  le  fort,  dicl.  l.  3.  §.  i.  dicl.  §. 
23.  mais  celui  auquel  il  a  été  premièrement 
légué,  doit  choifir  le  premier  ,  Gom,  Gr. 
Defp.  n.  10.  &  fi  le  choix  a  été  déféré  à  un* 
tièis  qui  ait  diffère  de  k  bire  pendant  im 


Iegs, 
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Legs,        ?'"'  >  *^V  ^^^'^^  ^^^'^^  ^V^  P^s  pu ,  ou  qu'il  efl:  droit  commun  ;  il  a  le  choix  ,   coriime  le 

dcccdc,  le  légataire  fera  lui-mcme  le  choix,  débiteur,  de  donner  nec  optimum  me  peffi^ 

dici.  L,  3.  §.  I.  Deip.  n.  10.  mum^  L.  ^j.  de  leg.  i.  /.  10.  eod,  Defp,  n.  11, 

4.  Si  le  légataire  auquel  le  choix  appar-  ^.   7°. 

tient, diffère  trop  de  le  faire,  l'héritier  peut  iz.  S'il  fe  trouve  deux  originaux  d'un 

demander  qu'il  le  fera  dans  tel  tems,  fînon  même  teftament,  en  l'un  defquels  le  legs 

Je  choix  à  lui  rcfcrc,  Rie.  n.   r^^.       .  foit  de  plus  grande  fomme  qu'en  l'autre  ,1c 

ç.  Faculté  de  choiiîr  limitée  par  le  tefca-  légataire  doit  fe  contenter  de  la  moindre, 

ment,  rend  le  legs  conditionnel.  Rie.  n.  /.  47.  de  leg.  1.  Defp.  n.  11,  ij.7°.  De  mê- 

I  ^4.  &:  faute  par  le  légataire  d'avoir  fait  le  me  h  le  teftateur  ,  après  avoir  fait  plufieurs 

choix  dans  ce  tems  le  [q^s  elt  nul ,  Rie.  n,  héritiers  par  inégales  portions  ,  dit  qu'il  lé- 

1 5'4.                 '  gue  femblable  portion    qu'il   a  donnée  à 

6.  Légataire  d'une  efpece  d'un  genre,  l'un  de  Tes  héritiers  ,  le  légataire  fe  doit  çon» 
lie  optunus  velpejjunus  accipiatur ^  l.  37.  de  tenter  de  la  moindre  ,  /.  x6.  ^.  i.  de  leg.  5, 
Leg.  I,  dicl.  /.  3.  §.  I.  C  corn,  de'leg.  Rie.  n.  Defp.  eod. 

jçi.  iinon  que  l'éleéf ion  lui  foit   exprelfc- 

/nent  léguée , /.  i.  de  0//. /<f^.  Defp.  n,  ir^  S  e  c  t  î  g  n    \TL 

ou  qu'il  foit  dit,  que  le  légataire  prenne  j  ou 

.autres  termes,  par  lefquels  l'exécution  du  Quand  plujieurs  legs  font  faits  à  la  mêmâ 

legs  lui  foit  çommife ,  Bart.  Cuj.  Gr,  Defp,  perfonne^ 
.eod, 

7.  L'héritier,  ou  légataire  qui  a  fait  Te-  i^.  Defp.  tom.  i.  pag,  lop  8c  fuiv,  Rie,' 
Jedlion  à  lui  appartenante  ,  ne  peut  varier ,  des  donat.  part,  2.  n.  162^  8c  fuiv, 

/.  16.  de  opt.  leg.  l.  84.  §.  6.  de  leg.  1.  l.  11.  i.  Plufieurs  legs  au  même  légataire ,  bien 

^.  i.de  leg,  1.  Defp.  n.  11.  i'.  i!^.  &  -f.  7^.  que  par  le  mcmç  tcllament ,  étant  de  dit- 

Ric.  n,  If  3.  finon  qu'on  n'ait  pas  exhibé  férentes  fommes,  doivent  tous  être  payés, 

au  légataire  tout  ce  dont  i|  avoit  le  choix,  Gom.  Gr.  Defp,  n.i(î.-mais  v.  Titres  ,  n.  4, 

l.  4.  eod,'(o'n  par  fraude,  ou  quelqu'autre  x,  Y  ayant  plufieurs  legs  par  le  même 

accident,  /.  ^ ,  eod.  Seciis  j  fi  le  légataire  fça^  tellament  de  la  même  fomme  ,  ou  quantité 

yoîî  qu'il  y  avoit  plus  que  ce  qu'on  lui  pré-  au  même  légataire,  payables  par  même  hc 

fentoit ,  i/u?.  /,  4.  Defp.  eod,  ritier,  le  legs  n'eft  dû  qu'une  fois  ,  Gom. 

8.  Si  le  teftateur,  qui  fous  le  nom  d'un  Gr.  Cuj.Delp.n.  17.  filelégataireneprouve 
genre  ,  a  légué  un  cheval,  ou  autre  efpece  que  le  teftateur  a  voulu  faire  divers  legs,/. 
bornée  parla  nature,  n'en  a  point  laillé  ,  34.  §.  3.  de  leg,  i.  Gr.  Defp.  eod.  Rie.  n, 
l'héritier  a  le  choix,  Bart.  Gom.  Gr.  Defp,  icîç.  s'il  e(l  payable  par  differens  héritiers, 
îi.  iif..f,  3*^.,  De  mcnie  du  legs  d'une  cer-  il  eft  dû  plufieurs  fois,  files  héritiers  ne 
jainë  quantité  de  vin,  ou  de  froment,  /.  4,  prouvent  delà  volonté  contraire  du  tefta- 
detritic.vim.velol.leg.DeCp.eod.m^isi&i-i-  teur, /.  44,  §,  i.  de  leg.  i.  fi  les  legs  font 
que  l'efpece  léguée  eft  bornée  par  fe  fait  de  faits  au  même ,  payables  par  le  même  héri' 
i* homme ,  comme  un  fonds,  urne  maifoii,  ôç  tier ,  mais  par  differens  aéfcs ,  comme  tefta* 
que  le  teftateur  n'en  a  point  lailfé,  fe  legs  ment  Se  codicilles  ,  ils  font  dûs  plulieors 
çft  nul,  V.  in/r.  pait,  ^.led.  <?.  n.  3,.  fois,/.  34.  §.  z.  de  leg.  i.  il  l'héritier  ne 

p.  Quand  l'exécution  du  legs  crt:  com-  .  juftifie  de  la  volonté  contraire  jdu  teftateur, 

ïiiife  à  l'héritier,  il  aie  choix  de  l'efpece  ,  /.  u.  de prohat,  Rie,  n,  11^4.  Defp.  n.  \G. 

0art^  Gralf.  Cuj.  Defp.  n.  11.  ^j.  f",  3,  Mais  î\  le  don  d'une  mêmechofe  dé- 

10.  Si  le  teftateur  a  légué  alternative-  fignée  par  efpeee  ou  par  quantité  eft  rei- 

fïient  deux  quantités  d'inégale  valeur  ,  l'hé-  térée  par  diiférens  aéfes  de  différente  na- 

ritier  en  eft  quitte  en  payant  la  moindre, /.  ture  ,  comme  donation    &  teftament,  la 

4^,  §.  ult^  (ie  leg.  %.  L  73.  de  le^.  'j.^Dcfp.  n.  chofe  n'eft  due  qu'une  fois,  foit  que  lali- 

yi^"^.  6°.          \  beralité  ait  commencé  parla  donation,/, 

îio  pans  le  doute   rhériper  jouit    44  84.  §,4^.  <;^e,/^^.  i.  ou  par  le  teftament-,/.  n. 

v» 


,  \ 
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C.  deleg.  Ar.  i8  Juillet  1(^41.  Rie.  n,  166.  l.  10.  ^^  /^^.  }.  Lun.^.  11.  C.  de  cad,  tolL         ^^''^' 

4.  Un  corps  certain  Icguc  diverfes  fois  Mantic.  Defp.  n.  4Z.  1^.  3'^.  &■  n.  45.  v.      Paru  IL 

par  le  mcme  teflateur,  au  mcrne  légataire  ,  Rie.  des  donar.  part.  3.  n.  i7ç. 

neft  du  qu'une  fois  , /.  54.  §.    i   C>   5,  i/^  4.  Lachofc  ell  cenfccléguce  àdivers  Ic- 

i^^.  I.  De  meîne  d'une  quantité  léguée  rcf-  gataires  ,  mcmc  conjoints  par  ladidionoz/ 

trainte  à  un  certain  corps.  Exemple. 7>//«^//5  /.  4.  C.  de  verb,  &  rer.Jîgn.  Defp.  n.  42.  f. 

100  e'cus  quifaicn  tel  coffre^  dici.  L    34.  3^.  v.  Disjondive. 

§.  4.  Defp.  n.  17.  Rie.  n.  1^5.  bien  que  di-  f.  Lorfquun^  même  quantité  eft  léguée 

vers  héritiers  foient  chargés  du  payement ,  àdivers  légataires  pardiverfesénonciations, 

Bart,  Defp,.  n.  17.  mais  iî  c'eft  par  divers  c'eft  autant  de  legs  qui  doivent  être  payés  , 

teftâteurSjle  légataire  peut  demander  le'  BartoJ,  De  mcmc  par  mcrne  cnonciation  , 

fonds  &■  reftima£ionderautre,û'K'?.  A  54.  quajid  elle  efl:  répétée  à  chaque  légataire, 

%.  i.  &  §.  (i.  inft.  de  kg.  Defp.  n.  1 7,  Exemple  :je  Lègue  à.  tel  dix  écus  ^&  âiel  dix 

eruj- j  Duar.  Defp, n. 43.  parce  qu'une quan- 

S  E  c  T  I  .0  N    VII,  lité  p.ouvajiî  être  léguée  &  multipliée  lou- 

vent ,  n'eft  ccnice  la  même. 

Quand  plujieurs perfonnes  font  légataires  de  6.  Toute  une  ^hofe  ayant  été  léguée  à 

iaw^'mecAo/^.  K  Accioiffemetîtjn,  $,  premier  ,  fi  le  teftateur  en  lègue  enfuite  par- 
tie à  fécond  ,  cette  partie  appartient  entie- 

P\  Defp.  tom.  i.  pag.  209  &  fuiv.  remeet  »  fécond  ,  /,  23,  C  de  leg.  Defp.  it 

1 .  Si  partes  adjcctx  nonfunt^  csqii^fervan-  44., 

tur  jl.  i<j.  §.  2.  de  leg,  i.  L  un,  §.  1 1,  C.  de  jS  E  .c  T  j  O  N  VIII, 

Cad.  toll.l.  ')6.  de  verb.  oblig.  Duar.  Defp. 

a  4Ji>  il.  3°^  Rie. des  donat.  part,  2.  n.  \6X;,  Z>u legs anniuL 

Si  la  préfompîion  n'efl:  au  contraire,  ^-atm' 

^\f.  je  lègue  aux  enjaru  de  mon  premier  Z^  de  V^,  Defp,  tom.  %.  pag.  209  &cÇ\\w. 

mon  Jtcond fils  un  tel  fonds  j  la  divifion  s'ea  i .  Legs  à  «ne  perfonuc  juiqu'à  ce  qu'elle 

fera  par  fouches  &  non  par  têtes  ,  /,  i  3.  tiV  Ce  marie,  eft  payable  annuellement ,  jufqu'i 

hisred.  injî.gl,  ad  /.  8,  §.  8..  de  inoff.  tejlam,  fbn  mariage  ,  /.  1 7.  d.e  ann.  leg.  P.  de  Ferr. 

'Kxc.eod.  Moenoch,  j&efp.n.  8. 

2.  Prélegs  à  deux  de  plufieurs  héritiers  %.  Legs  payable  au  jour  de  la  naiffance 
pour  diveries  portions,  fe  partage  jPifr  vi-  du  teftateur  ,  efl;  annuel  ;, /.  23.  eod,  De(p. 
ides  également  emr'eux  deux:  mais  feule-  n.  i8.  ne  s'éteint  que  par  la  mort  du  léga- 
menipour  les  portionsqu'ils  en  prennent  de  taire ,  fi  le  teftateur  n'a  prefi;rit  aucun  terme, 
leurs  ,eo-héritiers,  /.  i.de  inflr.leg.l,6'j.%.  l.  4.  8.  i».  de  ann,  leg.  l.  10.  de  cap.  min, 
un,.-&  L  116.  de  leg.  i.  Deip,  n.  42,  f.  5°,  Mol.  Gr.  Defp.  n,  ip.  s'il  eft  payable  par  le 
Cuj.  additt.  l.  %.  légataire  de  l'nfufruit  d'un  fonds ,  il  finit  par 

1).  Si  un  même  corps  a  été  légué  à  divers  Je  décès  de  l'ufufruitier  ,  l,  ip.  eod,  l,  20,  §. 

légataires,  il  doit  être  partagé  également,  "ifCod.  de  ann.  leg.  Defp.  ^od'.  &  tom.  i. 

foit  qu'il  foit  fait  par  même  pnonciation  ,  pag.  ^4-  n.  10.  &  Ci  le  teftateur  a  prefcnt 

/.  116^,  §.  un.  l.  35.  de  leg.  I,  §.  8.  injl.  de  un  terme  ,  le  legs  dure  même  après  la 

Ug.  ou  par  diverfes  ,  l.  un.  §.  ii.C.de  cad,  mort  du  légataire  jufqu'au  terme  ,  l.  20.  qu. 

toil.  &  diâ.  §.  8.  bien  qu'il  ait  été  plufieurs  dies  leg.  ced.  l.  x6.  §,  ult.  eod.  Seclis  du  legs 

fois  légué  à  un  même  légataire,  /.  23.  §.  i,  4'alimens,  dici.l,  10. &diçl.  §,  ult.  Cuj.  ou 

C.  de  leg.  parce  qu'un  mêm.e  corps  ne  peut  d'habitation,  qui  fontattachésàla  perfonne, 

être  multiplié  ,  Deip.  n.42.'!J'.  3*^,  pourvu  pefp,  tom,  2.  pag,  209.  n.  ip.  r.  Alimens, 

que  le  teftateur  n'ait  pas  dit  que  la  chofe  v.  Habitation. 

léguée  tût  donnée  folidairement  à  chaque  5.  Legs  annuel  ne  prend  fin  par  la  mort 

légataire  ,  ni  témoigné  par  le  fécond  legs  civile  du  légataire  ,/.  iode  cap. min.  Pefp. 

qu'il  youloit  révoquer  le  premier  j  dicl.  l.  n.  19. 

^}.de  leg.  I.  dici.  §.  S.injl,  eod,L  7.  C  eod,  4,  Laiifé  à  tçî ,  (5f  à  Tes  héritiers  ,  eft  du 

Première  Farcie,  E  e  e 
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'I,E^s.         à  perpétuité  aux  h<:i-kiers  du  légataire  ,   en 
•Eai-c.  II.       queî'4ue degré  que  ce  foit  ;  /.  2.2..  C.  de  Leg. 
y^c/'^v  du  legs  d'ufufruit,  v.  U(uh-uir. 

f .  Fait  à  une  communiaté  dure  à  per- 
pétuité ,  /.  ô".  lo  d»  23.  de anii.  leg.  Sim.  de 
Prff't.  De(p.  n.  ip.yêc.'/J- dulegs  d'uTutruiE , 
-y.  Ufufruir. 

6.  S'il  efl  dd  au  commencement  de  cha- 
que année  ,  v.  Alimens. 

7.  L'iiéritier  n'eft  oblige  de  payer  tel 
legs,  même  pour  alimens  ,  au-delà  dure- 
venu  des  biens  de  l'hérédité  ,  Bu-f.  Sim.  de 
Pra't.'Gr.  Arrêt  17  Juillet  1^77.  Cirond. 
Defp.  n.  24.  i/.  4".  l.  pen.  de  ulim.  Leg.  v. 
Car,>nd.  liv.  9.  rép.  i8.  6c  ce  qui  manque 
en  une  année,  ne  peut  être  pris  destruits 
de  l'année  précédente  ,  Sim.  de  Prxt.  Man- 
tic.  Defp.  eod. 

S  E  c  T  t  O  N     I  X. 

Du  legs  de  libération. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  105?  &  fuiv. 

I.  Teflateu-r  qui  décharge  un  admînif- 
trateur  de  rendre  compte ,  ne  lui  remet  pas 
tout  ce  qu'il  doit  de  fon  adminiftration  , 
mais  feulement  ce  qu'il  peut  devoir  par  une 
exade  recherche ,  /.  f .  §.  7.  /.  40.  de  adm. 
^  ferle,  tut.  L  1 15J.  de  leg.  i.  l.  X5.  §.  pen, 
€^  ult.  depecuL.  leg.  /.  9. 1 1.  /.  iS.  §.  4.  /.  ult. 
§.  i.  de  liber,  kg.  l.  71.  §.  ^.  de  cond.&  dem. 
Ranch.  Fab.  Defp.  n.  71.  f.  4*^.  bien  qu'il 
lui  ait  expredement  légué  ce  qu'il  doit  de 
fon  adminiftration  ,  ou  défendu  à  fon  héri- 
tier de  lui  demander  compte  fous  certaine 
peine,  il  eft  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  de- 
vers lut  des  biens  de  radminifti-ation,  /.  9. 
/.  10.  §.  I.  /.  iS  §.  4.  de  liber,  leg.  Cuj. 
Fab.  Defp.  eod.  Nec  objl.  l.  ult.  §.  2.  eod. 
dont  il  faut  ôter  la  négative  ,  Pac.  Defp. 
eod.  v.l.  20.  §.  2.  eod.  Se  ce  dont  il  eft  dé- 
biteur par  fa  traude,  /.  i  rp.  de  leg.  1. 1.  rS. 
§.  6.  deliher.  leg.l.  72.  §.  5.  de  cond.  &  dem. 
Bart.  Fach.  s'il  ne  lui  a  exprelfément  remis , 
i.  c).  d-e  liber,  leg.  comme  auffi  les  deniers 
dûs  par  un  tiers  ,  ou  remettre  l'action  ,  /. 
xi^.eod.  Defp.  n.  72. iJ'.  ^"".Jecus  ,  fi  le  legs 
eft  du  fils  au  père  tuteur,  /.  28.  §.  3.  de 
liber.  leg.  Defp.  n.  7.  71.il  4°-  i»^is  y^  Inca- 
pacité ,  n.  2» 
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i'.  Décharge  de  rendre  compte,  ne  dé- 
charge pas  de  rendre  les  livres  où  les  covnp- 
tes  font  écrits  ,  /.  ult.  §.  i .  de  liber,  leg. 

3.  Legs  de  libération  à  deux  débiteuri 
folidaires ,  dont  l'un  eft  incapable,  vaut 
pour  le  tout,  /.  29.  de  Libérât^  leg.  Mol.  In  4 
!•  §.  i»J^  f^l^^l  j  de  verb.  obllg.  n.  z^. 

S  E  C  T  I  G  N     X. 

De  lafomme  léguée  au  créancier, 

V.  Compcnfation. 

Section     XI. 

De  la  dette  léguée  parle  débiteur  au  créancier, 

V.  Defp.  tom.  %..  pag,  24 f  &  fuiv.  n.  7«f» 
7<j  &  77.  V.  Rie.  des  donat.  ^rt.  3.  n.  ^o(j. 

Section     XII. 

Du  legs  de  créance  j  ou  d'acîlon. 

V.  înfr.  part.  3.  fed:.  13. 
y.  Defp.  eod.  73  &   74.  Rie.  eod.  vu 
5.52. 

1 .  N  e  comprend  que  l'aAion,  au^.  Nune 
fi  hères  j  C.  de  litlg.  Mantic.  Gr.  Defp.  pag. 

2^2.  col.  1 .  l'héritier  doi:  céder  l'adion ,  /. 
lOf.  de  leg.  I.  cependant  le  légataire  peut 
agir  contre  le  débiteur  fins  cefîîon  ,  /.  18. 
C.  de  leg.  Defp.  n.  73.  s'entend  après  avoir 
obtenu  délivrance. 

2.  Le  légataire  ne  peut  demander  àl'hé* 
ritier  lafommecontenueen  la  dette,  en  cas 
d'infolvabilité,  /.  7Ç.  §.  \.l.  lof.  de  leg.  i. 
Rie.  n.  332.  même  lorsque  le  legs  eft  en  fa- 
veur de  la  caufe  pieufe  ,  Ar.  \6  Avril  i  f5?8. 
Pel.  Rob.  Ghop.  x\rrêt  9  Mars  i  J5?i.  Pel, 
Chop.   Defp.  n.  74. 

Si  la  chofe  eft  litigieufe ,  l'héritier  en  efl 
quitte  en  cédant  l'adion,  dtct.  l.  10^.  de 
leg.  i.  Rie.  n.  332.  contre  i'authcnt,  «i/nc/ 
hîeres  ,  eod.  delitlg.qm  dit  que  lapoiiriuite 
fe  fait  au  nom  &  dépens  de  l'héritier,  qiiK 
n'eft  obfervce,  &  contre  Pap:  &:  Defp.  pag. 
2^2.  col.  I. 

Section    XIIL 
De  la  garantie  des  legs. 

V.  De(p.  tom.  2.  pag.  220.  n.  37.  &  fiiiv^ 
V.  Rie.  des  donat.  part.  5.  n.  3  i  ^  &  iiiiv.' 
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:  t.  téf ataîre  évincé  n'a^  d'aâ:ion  comte 
jes  autres  légataires  ,  Arrêt  zo  Mars  1607. 
Morn.  part.  f.  ch.  19.  Louet  ,  L.  lo.  s'il 
n'afubrogation ,  Louet  & Brod. eod.tii  Pays 
coutumier,  légataire  particulier  l'a  contre 
Je  légataire  universel  ,   Brod,  eod.  Defp. 

11.357. 

2.  Si  le  legsefl:  de  corps  certain,  ou  cho- 
fe  délignée ,  le  légataire  n'a  d'adion  ,  ni 
contre  l'héritier  ,  ni  contre  le  légataire  uni- 
ver  fel  ,  /.  77.  §.  8.  de  leg.  i.  /.  4c.  §.  i  é» 
3.  de  leg.  i.'Mœnoch.  Gr.  Dcfp.  pag.  ifii 
è.  5.  Rie.  n.  î  I  f  &  3i(j.  feulement ,  l'héri- 
tier doit  fournir  les  titres  qu'il  a  ,  l.  2.4.  Ce 
defideïc.  Defp.  eod.  v.fupr.  fcd.  i.  n.  i. 
•.  3.  Si  un  genre  a  été  légué,  &  que  le  corps 
délivré  foit  évincé  ,  la  garantie  a  lieu  ,  /. 
ç8.  deevict.L.  4^.  §,  i.  de  leg.  i.  /.  ip.  §. 
3.  û'^  leg.  5.  iViœnoch.  Gr.  Defp.  pag.  ifi. 
n.  4,  'jj',  z.°.  Rien.  3Z0. 

4.  Quand  rhércdrité  efl"  divifée  en  pré- 
l.egs  ,  la  garantie  a  lieu  ,  /._77..§.  8.  de  leg. 
i.  parce  que  ce  ne  font  legs  ,  mais  portions 
héréditaires ,  Fach.  Defp.  pag.  3^3.  coi.  i. 

Section    XIV, 

J)e  la  délivrance  du  legs.  V.  Fruits,  fe(5t  6. 

V.  Rie.  àz^  donat.  part.  2.  n.  7  &  fuiv. 
;. Légataire  la  doit  prendre  par  les  mains 
del'hcritier  ,  Rie.  n.  7.  ou  du  légataire  uni- 
verfel ,  fuioh  à  l'égard  des  meubles  qu'il 
peut  prendre  de  l'exécuteur  teftamentaire. 
Rie.  n.  8.  n'en  peut  être  difpenfé  par  le.tef- 
tateur.  Rie.  contre  Nivern.  ch.  53.  art.  5-. 
&  Coq.  qu.  23.0.  pas  même  le  legatair£  uni- 
verlel ,.  Rie.  ri.  loj.quand  même  il  feroit 
faifi  de  fait ,  car  il  lui  faut  la  faifine  de  droit^ 
jKic.  n.  II  &"  12.  cependant  légataire. unit 
verfeleft  faifï  de  droit ,  quand  iieft  tel  qu'il 

':,  (nçcéd^toiv aûihtejiaù^  le  Br.  des  fuce.  liv. 
j.  ch.  7.  i1i:4i.  OU; quand  les  ïhéritiers:  ^5 
intejîat  YQWotctni  ,  quia  tune  iiejriejl-  acji 

V    non  {ffent  in  rerunt  natkrà  j  Mol.  far  Berry , 
tit.  ry.art.  8.       ■. 

Ainfi..J'oD.n'écouteroit  pas  un  héritier, 
qiti  fans  autre  prétexte  ,  demanderoit  à  dé-^ 
poiléder  unlc|:ata!rfe  ,  Rie.  ri;  X3i'Ar.  i  Ç(îtj: 
j[^9i..&:  17  Février  i6'q7i.  orrt,  ordonné, 
flue  l'héritier  feroit  fàillpour  k  ^ri^e  & 
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par  fiàion  j  mais  qu'il  feroit  tenu  au  même 
indant,  &  fans  rien  déplacer ,  de  faire  réelle 
&  aduellc  délivrance  au  légataire  ,  Vrevin 
fur  Chauny ,  72.  Rie.  n.  i  s- 

Par  autre  Arrêt  du  5?  Août  1 6'o4,  jugé  que 
Ç\  l'un  à^s,  héritiers  eft  légataire  ,  l'autre 
des  héritiersdoitbicn  être  faifi  du  legs,  com* 
me  héritier  ,  mais  il  doit  au  même  infl-ant 
être  condamné  à  refailir  fon  cohéritier  du 
legs  à  lui  fait.  Nam  vitandus  ejl  circuitus  , 
arg.  leg.  Si-^^  condicl.  indeb.  Le  Juge d'An- 
goumois  avoit  maintenu  l'héritier  légataire 
en  ce  qui  étoit  de  fa  portion  héréditaire  : 
mais  quant  au  legs ,  il  avoit  dit  qu'il  fe  pout' 
voiroit  paradion  ,  Morn.part. 4.ch.2i. 

Mais  en  Poitou  fi  l'un  des  conjoints  donne 
à  l'autre  fes  meubles  &  acquêts ,  le  furvivant 
en  fera  faifi  ,  non  l'héritier  du  trépaflé  ,  foit 
en  donation  faiteentre-vifs ,  ou  par  difpcy« 
fition  à  caufe  de  mort ,  Poitou  274. 

Section  XV. 

Du  paiement  des  legs  ^  &  quand  ils  font  dàsi 

V.  Subftitution  ,  part.  2.  fed.  4.  dift.  ro* 
n.  8.  V.  Defp-  tom.  2,  pag,  22 1  &  fuiv. 

I.  L'héritier  efl:  obligé  au  paiement  de» 
legs  ultra  vires  ,  faute  d'inventaire  ,  Novi 
I.  cap..i.  §,  ult.  Authent.  fedcnm.  tejlator  é 
eod.  ad  leg.  f'alcid.  Bart.  Cuj.  Defp.  h.  23^ 
contre  Bened.  &  Rie.  àcs  donat.  part.  3.  n. 
^^(î;  V.  Héritier,  n.  19.de  m êm"e  du  légataire 
univerfel ,  f.  Dettes  ,  fed.  a.».  37; 

Quoique  l'aîné  ne  foit  pas  tenu  de.  p!u$ 
grande  portion  des  dettes  que  fes  puînés  ^ 
V.  Dettes  ,  (tik.  3.  diflr.  2.  n.  1.  néanmoins  il 
efttenu  des  legs  &  donations  faits  par  loi 
père  &"  merè  à  des  étrangers,  jOro  ?nodo  emo* 
lumenti ;  parce  qu'il  n  y  a  point  de  loi  pré-* 
cifequi  en  exempte  les préciput^  droit  d'ai-^ 
nèfle  V  &  que  les  pere&  mère  peuvent  les 
diminuer  par  legs  ou d'onationau profit  de5 
étrangers  ,.'  v^  Aînc,  fed.  r,  ».  14:,^'^^  •  ■} 
■  1.  Quand'  il  y  a  pfocès  fjr  k  validité  à\à 
reftament-,  entre  rhcritier  inflitué,  Se  l'hé-* 
rïnsï^ab  intcJIatAes  légataires  ont  leur5  legs 
en  donnant  caution,  /.  6.  dà pèt.h^red^ii 
ult.  eod.  eod.  L  9.  eod.  de  Icg.Ar.l&'Vcû^ 
Chop.  &  autres,  Dé^p.  n.  lô.feciésCvïe  léga^ 
tâiïe  aceufe  le.acHànsent  de  ùui ,  Defp.  e^rk- 

Eee  ij 


Lrcs. 
Part.  II. 


404  î   E  G  LE  a 

Ie«£.         q^{]  ](.  i^.gs  i^,i  gfj.  (jifp^t^  ^  Arrêts,  17  Nov.         De  même  Ci  le  legs  eft  fiit  à  une  pauvre 

Partir.'      if7<>.  &  dernier  Janvier  1577.   Carond.  fille  à  marier  i/<?rL;j- ^  h  le  legs  lui  efl:  fait , 

Sed.  XV,      Defp.  n.  28.  lorfqu'ellefe  mariera  &  non.uuremmc,  Ar. 

3.  Legspureftrdûdèslamortdu  teflateur  Toul.  i<>f7.  Defp.  eoi/.  de  même  del-hom- 

/.  un.  §.  r  6»  5.  coa',  af<e  c^.-/.  £»//.  Du  legs  me  ,  Defp»  eoa'.  dit  qu'il  faut  qu'il  ait  trente 

foas  condition,  V.  Dirpoluions  condition-  ans, 
ï^^'lss.^  ^  Legs  à  une  fille  lorfyu'clle  fera  mariée  , 

Lairté  à  jour  certain  eft  dû  dès  h  mort  n'eft  dû  fi  elle  décède  avant  que  d'être  nu- 

du  teftateur  ,  l.  16,  de  ufit  &  ufujr.  leg.  bile,  i.  30.  quaadodies  légat,  ced.  Ug.  8  cod. 

mais  ne  peut  être  demandé  qu'au  terme  ,  de  tefiam.  manum.  l.  ft?.  de  condu.  &  de- 

i.  11.  qu.  dies  icg.  à  payer  quand  !e  légataire  monjlr.  Ar.  ^q  Janvier  i  Gq^/.  Morn.  part.  f. 

fiura  vingt-cinq  ans ,  le  temps  doit  être  ac-  ch.  98. 

compli,  L  -ifÇf.  deleg.i.l.  ^.qu.dies Leg.ced.  Par  autre  Arrêt  du  r    Août  kTij.  juge 

Defp.  n.  3z.  '^.  r^.  Si  cui  legetur  cum  14  que  legs  ta-it  à  certaines  filles  pour  leur  être 

an.  erit  certo  jure  utimur  ut  tune /h  i^an  baillé  qyand  elles  feront  mariées,  n'eft  dû 

cum  imphverit.  L  ^ç),  de  lega.t.    i,l.  i6.de  que  lors  du  mariL'ge  ,  fuivant  la  loi  i4>  coû'. 

manutmJJ.  tiftum^   L    5.   cod.   quand,    dies  û'e  nw/'f.  Mom.  part,  (î.  ch.  56',  Pareil  Ar.i 

legat.ced.  Juillet  KîiliJ.  Auz.  iiv.  z.  ch.  71, 

An.  M  ho-betur pro  complito.  Secizs  poji         fj.Bierïquelelegsàcertainterapsnepuiiïe 

11.  un.  l.  41.  de  manum.  tijtam..  ^  hocja-  être  demandé  avant,  l'héritierpeut  le  payer 

—  ^  yorelihertatis.  avant  le  rems,  /.  i,  §.  i.  dsco7id.&  dem. 

Qui  hocanno  dari  Jtipulatus  ejl  j  niji ont-  Seciis  j  fi  le  terme  eft  ctn^h  mis  en  faveuE 

mkus partibus prœtcntis  aiini  j.  non  reclèpe-  du  légataire.  Exemple:  à  caufe  de  lafoibleffi 

tel  j  L  41..  de  verb.  oblig,  de/on  âge^  L  1  ç.^^  ann. leg^  Régulièrement 

yînnus  cœptus pro pienohahetur j  inhono"  le  tems  eftpréfumé  mis  en  faveur  de  l'héri- 

r'cbus  favoris  causa.  L.  %.  de  muner.  &  honor^  tier  ,  L  ij.  d£  rtg.jur.  en  tels  legs  l'héritier 

Non  putabani  diem  fideicommijji  veiujje  efl  tenu  de  donner  caution,  /.  i.  l.  f.  §.  i. 

cum  1 6  an.  ingrejfus  fuiffct ,  cui  erat  reliclum^  ut  leg.  vdfideic^ferv.  cauj.  caveat.  v.  Defp* 

cum   ad  an.  16  pervenijfet  j  leg.  à,^.dç  con-  n.  3  3.  mais  cela  n'eft  pas  d'ufage ,  v.  Henr» 

<//?.  d»  t/tfm.  la  loi  74,  aa?7Ve6fi/.en: contraire,  &  Brét.  tora.  i.  liv,  ^.  qu.  (îç, 
mais  dans  un  cas  particulier.  7,  La  demande  du  legs  doit  être  formée 

Si  l'héritier  eft  chargé  de  payer  le  legs-  au  lieu  de  la  demeure  de  l'héritier  ,  Bugn. 

quand  il  fera  parvenu  à  certain  %c,  &  qu'il  Ar.  21  Novembre  içf  2.  &  8  Juin  i^^j-i 

décède  avant ,  fon  fucceireur  rre  le  paiera,  B-acq.  Defp.  n.  54,  contre  L  yo.  dsjudic.  & 

que  quand  le  tems  fera  arrivé  ,  l.  18.  §.2.  /.  un,C.  ubifiieic^peti  opportct  ^  v.  Rie.  ^^ 

de  alim.  &  cibar.  leg.  Defp.  n.  51.  ii.  4*^,  donar.  p^rt,  2.  n.  4^ .  fi  les  béri tiers  demeu- 

f.   Legs  payable  à  la  fille  ,,  lorfqu'elle  rens  en  diverfes  J  irrfiiâ:i.ons ,  au  lieu  où 

(ë  mariera,  eft  dû  iorfqu'elk a  fait  profeffiori  efl  le  plus  grand  nombre,  Bacq,  &  s'il  y 

religieufe ,  Nov.  )  z^.  cap.  37.  Authent.  Nijt  en  a  autant  en  un  lieu  qu'en  l'autre,  en  ce- 

rogati.C.  ad  S  .C.Trebell.  la  Roche  \  bien  Jui  de  ces  lieux  oùJes  biens  font  fitués  , 

que  leteftateur  ait  dit  que  le  legs  foit  payé,  Defp.  n.  34, 

Jotfqu  elle  fè  remariera  &  non  autrement ,  .8.  Legs  de  corps  certain  dort  être  pris  par 

Ar.  Thol.  i  Février  rô'oç.  Puymiflon  plaida  le  légataire  où  il  fc  trouve ,  /.  58.  de  judic. 

^l.  Defp.  n.  32.':^-  'f.fecits  ^  s'il  a  fait  rnoin-  Coras  ,   Main.  Defp.  n.  jf .  De  même  du 

<lre  legs ,  en  cas  qu'elle  entre  en  convent ,  vin  &  autres  chofes  de  certain  lieu  ,  /.  47' 

Fach.  Defp.  eod>  contre  Gr.  ou  autrement  §i  i.  de  leg.    1.  Coras,  Main,  Defp.  e^d. 

exclut  le  convent ,  ou  qu'au  défaut  de  ma-  fi  l'héritier  en  a  fait  le  tranfport  frauduleu- 

riage  ,  il  ait  donné  le  legs  à  la  caufe  pieufe,  fement ,  il  doit  rendre  le  \t%s  où  il  eft  de- 

dicl.  Nov.  &  dicl.  Auth.eïï  dû  lorfqu'elle  a  manJé  ,  dal.  l.  3 S.  Defp.  n.  ^6. 
vingt-cinq  ans ,  Automn.  bien  qu'elle  foie         Legs  en  poids ,  nombre  &  mefiire  doit  ^ 

iccédéç  iâD:?  fe  marier ,  Deip.fl.  52..  f.  î°.  cLrs  payé,  au  lieu. où  il  ell  demandé  ,^.38, 
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dèjudic.  L  47.  §.  I.  de  leg.  1.  T>e(ip.  n.  ^6.  perfonnes  ou  de  chofes ,  on  s'il  a  été  renda        Legs* 

Rie.  des  donar.  part.  i.  n.  4^.  aux  frais  de  l'arbitre  du  temps,  /.  7.  §.  i.  dereb.  dub. 

l'héritier ,  nécelïairespour  la  délivrance ac-  /.  \6.  L  24.  de  leg.  1.  L  ii.§.  i.  de  leg.  5. 

ruelle ,  Ric.  eod.  n.  ^6  ôc  47.  Rie.  n.  S7^-  Arrêt  7  Juillet  i  ^41.  au  rôle 

De  même  du  legs  annuel,   /.  I.  de  ann.  de  Lyon ,  confirme  l'inftiiution  d'héritier 

Z^^.  Defp,  eod.  faite  par  une  femme  de  celui  de  fes  entans 

9.  Si  l'héritier  apparent ,  ou  l'exécuteur  qu'il  plairoit  à  ^ow  mari  de  choilir  ,  Ric.  n. 
teftamentaire  paie  les  legs  debonne  toi ,  le  f  88.  Arrêt  io  Juillet  i<5'43.  Arrêt  i  f  Mars 
véritable  héritier  n'aura  recours  contr'eux  ,  i<>f  î.  jugent  valables  des  legs  laiilés  pour 
/.  9.  de  pet.  hiered.  l.  44.  de  adq.  hered.  Ric.  être  diitiibués  aux  pauvres ,  ou  en  œuvres 
àcs  donat.  part.  i..  n.  ^f.»',  Exécureur  tefta-  pies,  par  la  volonté  de  l'exécuteur  tella-- 
i^entaire  ,  n.  <).  mais  il  y  a  lieu  à  la  rcpé-  mentaire  ,  Ric.  n,  çSp.  f5)0. 

tition  contre  le  légataire  ,  C\  le  paiement  a  3.  Eft  valable  ,  s'il  ne  dépend  qu'indirec- 

été  fait  par  erreur  de  fait ,  &  non  de  droit ,  tement  de  la  volonté  d'un  tiers  ,  par  un 

y.  Ric.  eod.  v.  Répétition  ,  n.  7.  a<Ste  extérieur.  Exemple  :  au  cas  que  ce  tiers 

10.  Legs  d'ufufruit  après  le  décès  de  tel  monte  au  Capitoie  j  L.  68.  de  hered.  uift.l.  3. 
&  tel ,  n'eft  dû  qu'après  le  décès  des  deux,  de  leg.  z.  /.  51.  de  cond,  &  dem.  Ric.  n. 
parce  qu'ils  font  conjoints  dans  la  condition  575. 

du  décès,  Ar.  3  Décembre  i6\^.  Auz.  liv,  4.  EO  valable  ,  fî  le  tiers  ell  feulement 

2.  ch.  z.  tznà\.\\'3.x.hiu<i.}ù\ç.m^\f^  fi  Tituisvel  hères 

11.  Le  teftateur  ayant  fait  un  légataire  volueritj putaverit ^Ji ei libuerit^Ji placuerit^ 
univerfel ,  &  des  légataires  particuliers  en  Ji probaverit ^  &c.  L  7).  de  leg.  i.  /.  1.  de 
deniers,  leshcritiersa^//irÊ/?*z£ne  foncpoint  leg.  1.  L  11.  §.  f.  /.  43*  de  leg.  3./.  ^.de 
tenus  de  contribuer  aux  legs  particuliers  ,  a/m.  leg.  L  14.  de  doî^prœleg.  l.  ^.  de  aLim. 
quoique  le  tellateur  n'ait  pas  difpofé  de  tous  leg.  l.  ^..  §.  7.  de  fiât.  lib.  l.  ^6.  defideic.  li^ 
fes  biens  difponibles ,  &  ne  font  obligés  de  beri.l. 6.profi}clo.  Ric, n.  ^74.  ^ 7f .  Nec  obfi. 
is,  reftreindrc  aux  quatre  quints  des  propres  /.  3i.  l.  6%.  de  hered.  infi.  l.  Z3.  de  ttfia/n. 
pour  fe  difpenfer  de  contribuer  au  paie-  tut.  l.  ii.§,  <^.de  leg.  3.  /.  fz.  de  cond.  ô* 
ment  des  legs  particuliers,  tandis  que  le  dem.  l.  17.  §.  ^.  di  recept.  arbitr.  Ric.  n, 
legs  univerfel  eftfuffifant  pour  les  acquitter,  ç  76"  &fuiv. 

parce  que  \cs  legs  particuliers  font  de  droit  Ce  tiers  doit  déclarer  fon  fentiment7?>2tf 

commun  une  charge  du  legs  univerfel,  "k  que  morâ  ,  l,  i.  deleg.  i,&  fi  fon  avis  n'eft  con- 

Paris  ZC7Ç.  ne  s'entend  que  quand  les  legs  forme  à  la  raifon  ,  l'on  pourra  demander 

abforbem  &  au-delà  les  biens  difponibles.  qu'il  foit  convenu  d'un  autre  prud'homme , 

PARTIE     ÎIL  ^'  ^^'  ^'  **  ^^  ^^^'  ''"^'  ^*  '^'  ^^  contrah, 

empt,  Ric.  n.  Ç74. 

Des  casefquels  U  legs  n'efi  dû.  Le  fieur  de  Morvillc  déclare  que  Ton  in  - 

1/  r\  r                           -.  »,  r  :  tention  eft  que  \t^  legs  par  lui  faits  à  ^ç.s 

f^.  Deip.tom  z.  pag.  2f0  ôciuiY,  ^^r    „  „^     ^.         c          ■       \-         c   \ 

^                f  e     )  entans  oc  petits-entans  ,  aient  lieu  ,  fi  la 

S  E  C  T  ION    Ir  Dame  fa  femme  les  a  pour  agréables ,  & 

xt      ,       V  ,         ,       ,  „        •          V-  non  autrement;  ajoute  qu'il  lès  a  faits  pour 

Des  hgs  a  U  volante  d  un  tiers  .  &  cap-  ^^^^^^  |,^g^lj^^  ^  ^^^^  ^^^^  ^^^^^  ^j^^  p^.^^.^ 

tatoires.  P^j.  j^g  cliiférens  rapports  :  donne  pouvoir 

V,  Ric.  des  donat.  part.  l.  n.  ^6çy  ôC  à  fa.  femme  d'augmenter  ou  diminuer  les 

ftiiv.  legs  ain/i  qu'elle  voudra  j  elle  déclare  par 

I.  Laifîé  à  la  pure  volonté  d\m  tiers  ,  fon  tellament  que  fon  intention  eft ,  que 

cftnul  y  l.  i.  de  tefiam.  t.  ^i.  de' hered.  infii-  le  teftament  de  fon  mari  foit  pleinement 

tuend.  Ric.  n.  f  70.  même  de  1  héritier  ,  /.  exécuté;   Arrêt  fur  les  concluiions  de  M. 

j{6.  defideic.  libert.KÏQ.  n.  f  84.  Talon,   Avocat  Général,  le  15?' Mai  ,1^4  <?. 

z.  Mais  eft  valable  ,  il  le  choix  du  tiers  ordonne  l'exécution  des  legs  faits  aux  trois 

la'eft  à  faire  qu'entre  un  certain  nombre  de  fauches ,  mais  qu'ils  feront  divifcs  entre  les 
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Legs.         entans  des  trois  fouches  également ,  parce  nifurprire,  v.Carond.  liv.  8.  rép.  <jO.  Se  Rie'; 

Part   m       ^"'^.  ^'^  ^^'^s  ^e  MorviJJe  n'avoit  pas  agi  n.    y^o    ôc  Ciiiv.  v.  Teftament  ,  fed.  4. 

aibitno  boni  viri  ^  l'intention  du  teftateur  dilT:.  ^. 

étant  quefesenfans  fuflent  également  par-  7.  £n  cas  d'infuffifance  de  biens  difpo» 

tagcs,  ce  qui  ne  fe  feroit  pas  rencontré ,  Rie.  nibies  ,  les  legs  de  corps  certains  font  pré- 

B"  S9~-  tcrésauxlegs  en  deniers,  v.  Réiervescour 

y.  Legs  de  deniers  pour  être  diftribucs  lumières,  kd:.  1.  n.  7. 
parun  tiers  fuivantladéclarationfecrette  du 

rcilatcur,  eft  valable',  mais  ce  tiers  doit  pur-  Section  IL 
gci"  par  Ion  affirmation  ,  le  foupçon  du  fidei' 

commis  tacite  en  l:aveur  de  perfonne  pro-  Du  legs  de  la  chofe  d' autrui, 
hibcc:  Arrêt  23  Décembre  1^80.  confirme. 

le  legs  en  affirmant  feulement  par  le  Curé  V.  Defp.  tom.  z.  pag.  z^  i  &  fuiv.  n.  3  & 

de  Saint  Jacques  de  la  Boucherie  ,  que  la  4.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  zSz  &  fuiv. 

veuve  ne  devoit  profiter  de  la  fomme  léguée,  i.  Legs  de  la  choie  d'autruique  le  tella-^ 

Rob.  liv.  I.  ch.  3.  &  dit  que  c'eft  à  caufe  feurcroyoit  iîcnne  ,  effc  nul,    §.^,in/i.de 

de  l'intégrité  connue  de  ce  Curé  ,   Rie.  n.  leg.  l.  10.  C.  eod.  Bartol.  &  autres  ,  Defp.  n. 

55}i.  Monrhol.  Arrêt  i.  Arrêt  27  Janvier  3.  Rien.  ^84.  Si  partie  lui  apparcenoit,  il 

1684.  J,  Pal.  confirme  le  legs  univerfel  fait  eft  cenfé  n'avoir  voulu  léguer  que  fa  part  , 

par  Icfieur  Langlois,  Archidiacre  de  Meaux,  quoiqu'il  ait  légué  limplement  la  chofe  ,  U 

à  dillribuer  fuivant  la  volonté  d'Urbain  fon  ç.  §.  z.  de  leg.  i.  /.  zz.  §.  1.  dcpecul.leg. 

Apoticaire  ,  qui  déclara  que  la  volonté  du  Mant.  Gr.  Delp.  n.  3.  ij.  z°.  Rie.  u.  z8ç  i<c 

détunt  étoit  que  fes  biens  fullent  diftribués  fuiv.  contre  Ar,  Juillet  ifn*  ^^^  ""  ^^?s  à 

à  l'Hôtel-Dieu  ,  &:  à  l'Hôpital  de  Meaux  i  des  Religieux  ,  rapporté  par  Carond.liv.  z. 

il  eft  rapporté  au  même  endroit  un  Arrêt  z8  rép.  40.  ou  quoiqu'il  ait  dit:  machq/èjDefp. 

Février  1(^71^  en  faveur  du  Vicaire  de  Saint  eod.  De  même  s'il  n'a  que  la  propriété  ,  Rie. 

Jacques  de  la  Boucherie,  v.  Barry ,  liv.  z.  €od.  contra  L  06.  §.  6.  de  leg.  z.  v.  infh 

rit.  f.  Lowet  de  Brod.  L.  ^ .  Defp.  tom.  z.  n.  6. 

pag.  zii,  n,  zy.  Ar.   f  Décembre  1^73.  Legs  de  la  chofe  vendue  à  réméré  ne 

J.Fai,  .7.  v^wo'.  Pareil  legs  confirmé,  en  comprend  que  le  droit  de  la  racheter,  GralT. 

faveur  du  Direéleur  qui  avoir  déclaré  l'em-  Defp.  eod.  contre  Fab. 

ploi.  Nota  j  la  Cour  dit  :  fans  tirer  à  confé-  Mais  le  teftateur  n'ayant  ni  droit  ni  por*, 

quence.  Il  s'agifloit  d'un  legs  univerfel ,  de  lion  en  la  chofe ,  s'il  a  fçu  qu'elle  étoit  à  ait* 

les  Arrêts  n'approuvent  pas  ces  difpofitions  trui ,  elle  eft  due  au  légataire  ,  §.  4.  injl.  de. 

indéfinies  laiflées  à  la  volonté  d'un  tiers,  Z*?^. /.  10.  co^,  £oû^.  Bouteil.  Mœnoch.Defp. 

Brod.  L.  f.  co^,  quoiqu'on  ne  puifle  acquérir  la  chofe 

6.  Captatorias  injlitunones ^  non  eas  Sena-  que  difficilement ,  /.  35?.  §.  7.  de  leg.  i.  Gr, 

(US  improbavitjqua  mutuis  affeclionibus  judi"  Defp.  eod. 

ciaprovocaveruntfedquarumconditioconfer-  z.   C'eft  au  légataire  à  prouver  que  le 

tiir ad  fccretum  alïenizvoluntatis  j  Lyo.ds  teftateur  fçavoit  que  la  chofe  n'ctoit  pas 

hxred.injl.  Exemple;   J'inftitue  Titius  pour  iîenne,  l.xi.deprobat. §.  4^.injl. deleg. fiom. 

teilepat't qu'il m'inftituera ,  Rie.  n.  ^5)3.  &  Graffi  Defp.  n.  4.  it.  3*^.  Rie.  n.  zpi. 

part.  3.  n.  60  &  fuiv.  3.  Legs  de  la  chafe  d'autrui ,  qui  n'eft 

Mais  font  valables  étant  attachés  à  une  dans  le  commerce  eft  nul,  l.  39.  §.  ult.  de 

condition  échue  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  Ja  leg.  i.  dici.  §.  4.  inJL  eod.  Defp.  n.  4.  ^.  {  < 

forme  de  l'acceptation,  mais  la  certitude  ou  &  n,  z8. 

incertitude  de  l'inftitution  qui  en  détermine  4.  Delà  chofe  de  l'héritier ,  eft  dû ,  dicl* 

Ja  validité  ou  la  nullité  ,  /.  z.  /.  71.  /.  81.  §.^. infi.de  leg.  l.  i^.  eod.  defideic,  l.ih  §*. 

|.  i.de  hisred.  injî.  l.  zo.  ^,\.de  cond.  injl.  ult.  defimdo  dotait  ^  Defp.  n.  4.  î^.  7°«  ^^^'*- 

î<ic.  n.  ^5)4.  de  même  des  legs  ,  l.  64.  de  que  le  teftateur  l'ait  cru  iienne  ,  /.  6j^  §.  8. 

ïe^  iv  Riç,.n.  f ^j .  poui-vu  qu'il  n'y  ait  dol  de  l^^-  U  Gom.  GraflT.  Fab.  Defp,  eod,  OU 
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qu'elle  fût  con-miine  à  lui  &  a  Ton  héritier  l 

3art.  Gom.  Mantic.  GialT.  Barry  ,  Defp.  Section     III.  p^n.  IIÎ; 

fOi/.  Pvic.  25)5.  s'il  ne  paroît  qu'il  n'a  vou- 
lu difporcrque  de  fa  portion,  Bait.  Dcfp.  Des  charges  qui  (diminuera  h  legs. 

f.  Mais  legs  dechofed'autruique  letefta-         Charges  réelles  dii-ninwent  le  legs.  Rie. 

teur  croyoit  Tienne  ,  fait  à  un  parent,  eil  part.  3.  n.  z88.  &  pallcnt  toujours  avecle 

valable,  /.   10.  C.  de  Ug.  Bart.  !k  autres  ,  profit ,  Rie.  eod.  n.  f  fi.  v.  AccroilTementé 

Defp.  n.  4.  il.  S'^.ou  à  ia  femme  ,  dict,  L  Non  les  perfonnels ,  /.  6^.  §.  3.  de  légat,  i, 

10.  /.  10.  de  aur.  leg.  ou  à  un  ami  particu-  s'il  paroît  que  le  teftateur  en  avoit  cor.noiP 

lier  ,  dicl.  l,  10.  Mœnoch.  Defp.  eod.  ou  à  Ance ,  §.  ^.  infl.  eod.  Rie.  eod.  n.  28p.  SecuSj 

autre  perfonne  à   laquelle  vraiiemblabie-  fuivant  Ja  dilpofition  du  droit,  (1  le  legs  efl 

ment  il  eût  fait  le  Itgs ,  quand  il  auroit  fçu  fait  à  un  proche  parent  du  teftateur ,  auquel 

quela  chcfeétoitàautrui,  û^/c?. /.  10.  Rie.  n.  il  eft  à  prcfumer  que  le  teftateur  n'eût  pas 

25)4.  &  fuiv.  répond  au  §.  8,  /.  77.  de  leg.  2.  laide  de  léguer  l'héritage  libre,  encore  que 

^dit,n.  2515).  qu'en  toutes  ces  oteafions,  la  la  charge  ne  lui  eût  pas  été  inconnue ,/,  (î. 

volonté  du  défunt  doit  ctre  étudiée",  ou  pour  eod.  defideic.  ou  au  cas  qu'il  fe  trouvât  que 

récompenfe  de  quelque  grand  fervice,  Fab.  la  charge  déduite,  le  legs  feroitinfruélueuy, 

Grad.  Defp.  eod.  ou  en  faveur  de  la  caufe  /.  ^7.  de  légat.  1,  Mais  cette  diftind:ion  n'a 

pieufc,  Tiraq.  Vafq.  Mœnoch.  Mant.  Grafl.  pas  lieu  parmi-nous ,  Rie.  eod.  n.  2510. 
Fab.  Deip.  eod.  mais  v.  Infr.  feét.  4.  n,  i, 

6.  Legs  de  la  chofe  due  au  teftateur  lous  Section     IV. 
condition,  n'ert  préfumé  legs  d'une  efpéran- 

ce,  mais  de  la  chofe  même  ,  parce  qu'on       Quand  les  legs  font  cenfés  re'voque's ,  ou 
ne  préfume  pas  que  le  teftateur  ait  légué  un  transfères. 

droit  incertain  ,  Grafl^  Defp.  n.  4.  -^.^"^^ 

mais  v./w/r.  n.i.  De  la  chofe  dont  le  tcfta-  i^.  Defp.  tom.  2.  pag.  2Ç4.  n.  ç.  6  Se  y. 
teur  avoit  l'ufufruit ,  eft  dû  de  la  chofe  en-  Rie.  des  donat.  part.  3.  n,  24^  &c  fuiv. 
tiere  ,  Grafl^.  Fab.  Defp.  <îo</.  contre  Gom.  i.FideicommiJfumejus ^quireiiqueratjpct'- 
necobjî.  l.  20.  eod.  de  leg.  qui  regarde  feule-  nitentiâprobatâ  ^fuccejfores  nunquojn  prœf- 
ment  le  droit  du  propriétaire  ,  Defp.  eod.  tare  compelluntur  j  L  27.  eod.  de  fidèle.  Rie. 
mais  v.yî/pr.  n.  I.  n.  iJf<{.quodf  in  obfcurojit  [voluntas) pro' 

7.  S'il  eft  dit,  je  lègue  toute  la  dette  ou  clivior  effe  débet  Judex  ad  comprobandant 
la  chofe  entière ,  elle  eft  due  entière ,  bien  donationem  j  l.  5  2.  §.  4.  de  donat.  int.  vir.  d» 
que  le  teftateur  n'en  eût  qu'une  partie,  Bart.  iix.  Rien.  té^%.  Jeciis  ^  iî  \zs  conjeâ;ures 
Defp.  n.  4.  "iî'.  11°.  quia  ciim  in  verbis  nulla  font  apparentes ,  Rie.  n.  245).  v.fupr.  part. 
eft  amhiguitas  j  non  débet  admitti  vohwtatis  2.  fedt.  2. 

quœjlio  jl.  2^.  §.  un,  de  leg.  3.  Defp.  eod.  v.  2.  Ademption  d'un  legs  ne  reçoit  d'ex- 

part.  2.  feâ:.  2.  De  mcme  lorfqu'il  a  légué  tention  d'un  cas  à  un  autre,  /.  27.  de  leg.  i, 

certain  nombre  d'arpens  de  certains  fonds,  Rien.  2^0. 

bien  que  fa  portion  foit  moindre,  Bart.  3.  Legs  étant  répété  avec  diminution,  il 

Grafl'.  Defp.  eod.  y  a  extinction  du  furplus ,  /.  28.  §.  5.  deUb, 

8.  Lorfque  le  legs  de  la  chofe  d'autrui  eft  log.  l.  20.  de  inflr.  leg.  Rie.  n.  z^'  i.  feciis  ^ 
valable,  l'héritier  eft  obligé  de  l'acheter,  iî  ce  qui  eft  ajouté,  n' eft  que  par  forme  d'cx- 
fi  le  propriétairelaveut  vendre  un  prix  hon-  plication,  /.  32.  §.  6.  de  aur.  leg.  Rie.  n. 
néte  ,  §.  4.  inft.  de  leg.  §.  i .  inf.  defng.  reb.  2^2. 

perfdeic.  relut,  lînonen  donnf  r  l'eftimation  4.  Ademption  d'un  legs  fait  préfumer  Ta- 

au  légataire ,  /-  14.  §.  ult.  l.  30.  §.  ult.  de  leg.  demption  de  l'autre ,  dans  le  cas  de  prclegs 

2.  diâ.  §.  4.  /.  71,  §.  3.  de  Leg.  i.  Mantic.  fait  entre  cohéritiers,  a  caufe  de  l'autre  , 

Pefp.  n.  4.  il.  \%^.  E.ic.  n.  284.  1.  25-.  de  adim.  leg.  Godefr.  eod.  l.  yj,  f,.  8. 

de  Leg.  1.  Rie.  n.  2^3. 
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Scch    IV^          ^.  1-egs  ell  éteint ,  (i  étant  tsit  pour  ré-  raye  Je  legs  conjvlto  ^  l.  5.  dehis  qu.  in  tej}. 

corppenfer  le  légataire  d'une  charge  à  lui  deUnt.  L.  \6.de  adim.  leg.fecùs inconfultb] 

impofée,  le  teftatcuren  a  depuis  tranfmis  pourvu   que  l'on  puiflc  lire  nonobftant  la 

le  foin  à  un  autre  ,  /.  30,  §.  i.  d^  adim,  leg,  rature  ,  /.  i.  de  his  qu.  in  tejlam..  delent.  Ti- 

Ric,  n.  1^4.          ^          ^  raq.  Delp.  n,  ^.  ^.   3°.  Quant  à  la  caufe 

7.  Le  legs  elt  révoque ,  s'il  eft  transféré  pieufe  ,  il  faut  prouver  qu'il  a  été  rayé  con- 
à  un  autre  J.<;.de  d-dim.  veL.  transf.  leg.  Rie,  fuho  ,  Tiraq.  Fab.  Defp,  eod,  mais  v.fupr, 
n.  Z74.  bicri  qu'incapable  ,/.  10.  tfot/. /.  ^t,,  part.  3.reél.  3.  n.  16, 

de  Leg.  I.  Rie.  n.  18  j.  de  même  par  dona-  ij.  Legs  eft  cenfé  révoqué,  pour  la  par- 

tioii ,  /.  iS,  de  adim,  leg.  Rie.  n.  x-/6.  s'il  tie  du  fonds  légué  joint  à  un  autre  fonds, 

çft  transtéré  en  partie,  il  eft  révoqué  pour  /.  14.  §.  5.  de  Leg,  i.  Defp.  n.  f.  if.  3'^. 

cette  partie ,  /.  z  3 .  cod.  de  Leg.  L  2,  de  tntic,  1 3.  Legs  eft  révoqué ,  lorfque  depuis  le 

vin,  L.  i,de  aur.  Leg.  De(p.  n.  ^.  ii.  r^.  mais  teftament  le  teftateur  a  donné  au  légataire 

legs  à  deux  de  la  mcme  chofe  par  divers  I3  même  chofe,/.  iz.  de  leg.  2.  Defp.  n.  ç, 

legs,  n'eft  tranAation  ,  v.  yi//?r.  part,    z,  ^.  3".  dit  que  cette  loi  &:  la  loi  11.^.  d'e/*?^, 

r^d:.  7.  doivent  s'entetîdre  du  legs  d'uo  corps  cer- 

8.  Si  le  teftateur ,  qui  avoit  fait  un  legs  à  tain. 

imeEglile  de  Ion  domiciieoù  ilavoit  choiii  14.  N'eft  révoqué  ,en  ôtant  par  une  autre 

fa  répu!ture,a  changé  fa  demeure  en  un  difpoiition  la  charge  ou  la  condition,/.  3, §. 

autre  lieu ,  et  y  a  choili  fa  fépulture,  le  legs  j).  de  adim.  leg.  l,  ç  3,  de  cond,  &  dem.  Defp. 

y  eft  cenfé  transtcrç,  Bocr,  Mantic.  Defp.  n.  6.  ii.  x°,Jeciis  (i  pendant  fa  vie  il  a  fait 

n,  ^.  il.  T>°.feclis  :,   fi  décédant  hors  de  fon  ceflér  l'objet  de  la  condition  ,  v.  Difpoiî- 

domicile,  il  élit  (a  (épulture  en  une  Eglife  lions  conditionnelles ,  feét.  ii.n.  13. 

dn  lieu  de    fon  décès,  Ar.  Bordeaux    n  i>'.  Faitàdeux  demémenom  féparément,' 

Juillet    i^ii.  Boër.  Defp.  eod^  parce  que  étant  ôté à  l'un  fans  qu'on  fâche  à  qui,nm- 

c'eft  par  nccef*iré..  tri  debetur ^Jïc  Lege  l.  3.  §.  7.  de  adim,-  leg, 

5?,  Legs  pur  transféré  à  un  autre  fouç  Rie.  part.  2.  n.  143  &  fuiv.  Se  part,  3.  ji, 

condition,  n'eft  cenfé  révoqué,  fila  condi-  2^9,  contre  Defp.  n,  7.  >5',  11^. 

tion  n'arrive,/.  7.  o'e  adim.  leg.  Defp.  n.  ç.  \6.  E.évoCv\tion  générale  de  tous  les  legs," 

i).  2"^.  Rien.  ^77,  V.  l.  6.  quand,  aies  leg,  ne  comprend  ceux  pour  alimens,/.  i8.§. 

ced,  Ç\  l'intention  du   teftateur  ne  paroît  au  3.  de  alim,  &  cib,  leg.  Mant.  Defp.  n.  7.  iff, 

contraire ,  diçl.  L  7.  ninlî  i\  le  fécond  léga-  12.°.  ou  pour  la  caufe  pieufe ,  Bened.  Tiraq, 

taire  eft  décédé  pendant  Ja  vie  du  teftateur  ,  Defp.  eod,  contre   Mant.  v.  infr,   feét.  4, 

Je  premier  legs  n'eft  pas  moins  révoqué,  n,  i. 

l,'è,eod.Dt(^,  eod.  i7.Tnimitiés  capitales  depuis  le  teftament 

I  o,  La  charge  fuit  h  tranflation ,  fi  celui  font  préfumer  la  révocation  du  \çgs ,  l.  <).  de 

à  qui  le  legs  aété  transféré,  ne  prouve  une  hisqiiib.utind.  l.  ^.%.ult,  l.zc).  de  adim.  leg, 

volonté  contraire  ^  l.  î^.  de  aliment.  Leg.  de  Çuj,  &  ijutres ,  Pefp  .n.  ^.  f.  çf.  Rie,  parr. 

même  de  la  condition,  fi  elle  n'étoit  inhé?  3.  n.  2^^.  quand  même  le  teftateur  auroit 

rente  au  premier  légataire,  /,  14.  de  adim,  depuis  fait  un  codicille  fans  en  parler,  /.  1 1» 

leg.  Defp,  n,  f .  i'.  2°.  §.  2.  de  adim.,  Leg.  Kxç.  ?.^<J.  néanmoins  cette 

iT,  Legs  e/t  révoqué  par  fmple  déclara-  çirconftance  ne  ferviroit  pas  peu  à  faire 

tion ,  fans  forme  de  teftament,  /.  3(j.  §.  3.  fiibhfter  ce  legs,  fi  le  légataire  avoit  d'ail- 

p.e  tejlam.  milit.  L  3.  §,  idt,  l.  %i.  de  adim,  leurs  d'autres  préfomptions  ,  Rie.  n.  2^7. 

/-f^.GralT,  Ar.  3  Mars    1611.  Boug.  Defp,  mais  (i  les  inimitiés  ont  cefte,  le  legsa  effet, 

n.  f .  i/.  3°,  mcme  p-ir  un  teftament  pofté-  /.  4.  de  adim.  Leg.  Rie.  n.  2ç8. 

rieijr  imparfait  par  un  moindre  nombre  de  -^     Divorce  (&ç)ni^r^;zaentre  mari  &  femmç 

sçmoins  quç  ceiuj  qiii  qft  requis  j  Ar.  ij  ne  réyp^ue ,y^cÀ!^  s'iiardve  autrement,  /, 

.  3.  </« 
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^.'de  AurAeg.  L  31.  §.  ri.  /.  <?o.  ?!    &  'Sèux.^.ii.injl.  deleg.DeCp.eod.Kk.çàvt.         Legs. 

Cx.  de  don,  int.  vir.  &  ux.  Rien.  2^5?.  3.  n.  173.              ^                                              Part.  H'î- 

i5o.  21.  Échange  n'éteint  le  legs,  Cuj.  Ca-     Sect.  IV^ 

18.  Legs  n'cft  révoqué  par  la  vente  de  la  rond.  Defp.  n.  f.  '^.   j".  quia  fuhrogatum 

chofe  léguée,  faite  par  le  teftateur  .-TT/zcrt  /^/'^^   naturam  fuhrogati  j    Ar.  8    Février 

animo  adimendi  vendidït^  §.  11.  i;!/?.  ^is  leg,  î6i^.  Rie.  part.  5.  n.  i6'ù.  i6(). 

Jinecejfitate  urgente  alienaverit  j  l.  11.  §.  12.,  12..  Legs  n'eft  révoqué  par  bail  à  longues 

de leg.  ^.  ni/îprobetur  adimere  ei  tejîatorem  années,  Tiraq.  Mœnoch.  Mant.    Sim.  de 

VoluiJ[c;probanonema.utemmutatcevoLunta.'  Pra:t.  Bar.  Defp.  n.  <^.i/.  f". 

tis ah heredibus  exigendanij  dich,  l.  1 1.  §.  12.  Ni  par  rengagement  fans  aliénation  in- 

Cuj,  Garond.  &  autres  ,  Defp.  n.  ç.  ■>?'.  4°.  commutable,  §.  iiAnJl.  deleg.l.  3.  cod.eod. 

Rie.  part.  3.  n.  2(j2  &"  x6^.  dit  que  l'aliéna-  Rie.  parr.  3.  n.  270.  Carond.  &: autres,  Def. 

tion  à  titre  onéreux  tait  prcfumer  la  révoca-  eod.  finon  quand  la  fomtneefl:  li  torte ,  qu'il 

tiondu  legs;  mais  que  le  légataire  fait  cefl'cr  n'cfl  pas  à  préfumer  que  le  Teftateui:  ait 

cette  présomption,  s'il  prouve  que  le  tefta-  voulu  dégager  la  chofc  ,  Bart.  Defp.  £oûC 

teur  n'a  point  fait  cette  aliénation  volontai-  l'héritier  doit  même  faire  décharger  de  l'hy- 

rement,  mais  dans  une  néceffité  prenante,  poteque  l'hcr-tage  légué.  Rie.  n.  270.  v, 

'&  qu'en  ce  cas,  ce  fera  à  l'héritier  à  prou-  fupr.  part.  2.  fed.  r.  n.  r. 

ver  que  le  deflein  du  teftaicur  en  aliénant ,  Niparla  venteàtaculté  de  rachat  ,,Mayni 

a  été  de  révoquer  le  legs  ;  mais  le  legs  revit  Defp.  eod,  v.fupr.  part.  3.  fed.  2.  n.  i.  ua 

il  le  teftateur  recouvre  la  chofe  qu'il  avoit  tellateur  ayant  légué  20  écus  de  rente  fur  fa 

volontairement  aliénée,  Tiraq. Mant. Bar-  maifon  ,  depuis  l'nyant  vendue  à  réméré  , 

ry,  Ar.  1 5  82. Mont.  Defp.  n.  <{.i}.  4°.  quia  enfuite  étant  retirée  par  un  retrayant  ligua- 

legatum poteji procedere  jîredimatur  j  l.ij.  ger  ,  &  depuis  rachetée  par  le  vendeur,  le 

de  adim.  leg.  cependant  Rie,  part.  3.  n.  x6-j.  legs  n'ell  éteint  ;  c'efl:  un  engagement,  Ar; 

<8^  Zo'èz.  Dig,  iib.  34.  tit.  4,  ji,  7.  tiennent  16^^.  Rie.  n.  271. 

le  contraire,  fur  le  tondement  de  la  loi  if.  23,  Legs  eft  révoqué  par  la  novation  de 

eod.  &  Zoëz,  n.  *  &r  5?.  répond  legiç),  §.  i6.  h  dette  léguée ,  s'il  ne  paroît  de  la  volonté 

tegi  <;o.  de  hered.  injl.  &  diS.  L.  27,  y,  infr.  contraire,  /.  ult.^.  ult.  delibJeg.CM].  Defp^ 

^'  ^9'  n.  ^.  i;.  6'^.  De  mcme  par  le  paiement ,  Ar. 

15?.  EU  révoque  par  la  donation, /.  18. c^^  5>  Juillet  i6'o)-.  dans  le  cas  d'une  rente  lé- 

adim.  leg.  fans  s'informer ,  fi  elle  a  été  faite  guée ,  Ric.part.  3.n,  26'4.  Ar.  i6j^.J.  Aud, 

par  néceffité  ou  volontairement ',  hœc  enim  tom.  3.1iv.  io,cb,  kj.IÎ  la  volonté  ne  paroît 

dijlinclio  in  donantis munificentiànon caditj  contraire  ,  l.  J)i.  §.  ult.  de  adim. leg.  Ex.  %ï 

ciim  nemo  in  necejffitatibus  liberalis  exijlat  j  Iç  teftateur  a  voulu  conferver  les  deniers  , 

dict.l.  18.  quoique  la  donation  foit  nulle,  ou  qu'il  les  ait  employés  avec  déclaration 

l.  tf^.^.  ult.  de  adim.  leg.  quia  fufficitfubejfe  d'origine,  /.  6^.  de  leg.  3.  Mayn.   Chop, 

animum  adimendi^  Zoëz,  loc.  cit.  n.  6.  Co-  Rie.  n.  2.6c,.  166.  cependant  §.21.  injl.  de 

var.  Mœnoch,  Sim.   de  Prsct,  Mant.  Bar,  leg.  l.  7^ .  §.  2./.  S2.  §.  ç.  de  leg.   i.  /.  yo. 

Defp.  n,  f .  '^.  4°.  ou  que  depuis  il  ait  raehe-  §.  i.  de  leg.  2.  /.  7.  §.  4.  de  lib.  leg.  L  3 1. 

té  la  chofe  léguée,  /.  i  ç .  eod.  Tiraq.  Mant.  §.  ult.  de  adim.  Ug.  diCem  ^  Ji  vivus  exegeric 

Bar,  file  légataire  ne  prouve  que  le  teftateur  debitum  ;  &:quand  la  fomme  due  eft  offerte, 

a  voulu  que  le  legs  reprît  fa  force,  dicl.  l.  le  teftateur  n'eft  pas  préfume  avoir  change 

ly  Defp.  eod.  v.fup.  n.  iS.  d'avis,  pour  avoir  reçu  le  rcmbourfement 

fo.  Par  l'ahénation  volontaire  du  princi-  ex necejjitate  ^  2k)ez.  loc.  cit.  n.  iç.  &  gl.  ad 

pal ,  le  legs  eft  auffi  révoqué  pour  Vacceffoi-  dicl.  §.21.  injl.  de  leg,  v.fupr.  n.  t  S. 

tQ,l.i.  depecul.leg.l.  i.eod.§.  ij.injl.de  i^.  Legs  d\  révoqué  ,  jfi  rer  in /uâjpecie 

leg.  l.  I.  §.  un.  &  l.  ^.  de  injlr,  leg.  v.  Defp.  non pcrmanferit  ^  ayant  eu  une  autre  defti- 

^'  î'  i'  t'^  fur  ladite  1,  ^.  mais  par  l'aliéna-  nation  ,  /,  6.  §.  ro.  de  aur.  leg.  v.  Defp.  n.  f .     . 

tion  de  partie,  il  n'eft  révoqué  qu'en  cette  i!,  7°.  ou  quand  la  matière  léguée  ne  peut 

partie  ^l.%.  de  leg.  i.l.  ly  dg  don.  int.  yir^  plus  retourner  ea  fa  première  forme ,  /.  88*, 

première  tardçt  fff 
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7-EGS.        §.  I-  ^^  l^t'  3-  "v.  D^fp.  &od.  V.  Rie.  part.  5.  tîon ,  fedt.  9.  n.  10.  mais  laifle  à  l'enfant  qui 

Part  IIÎ,       njij&iuiv.  a  fait  rompre  Je  tefbment  par  prctéritioiï 

2 ^.  Mari  faifant  un  legs  à  Ci  femme  ,  celle  ou  exhcrédadon ,  eft  nul ,  Bart.  Guy  Pap. 

qu'il  avoit  au  temps  de  fon  teftamcnc  étant  J.  Clar.  Defp.  eod. 

morte,   eft  dû  à  celle  qui  lui  furvit ,  Fach.         5.  Legs  larflcs  en  un  tedament  dont  le 

lib.  f .  cap.  42.  tefiateur  a  efface  tous  les  héritiers  inflitucs, 

z6.  Ces  termes  ,  je  lègue  à  Premier  ce  que  font  valables  ,   l,  3.  de  his  qu.  in  tefiam.de^ 

j'ai  légué  à  Second  j  emportent  ademption  lent,  l,  1 6.  §.  ult.  de  his  qu.  ut  ind.  même  ceux- 

&  tranflation  du  legs,  /.  <^.  de  adim.  légat,  faits  en  faveur  des  héritiers,  dicl.l.  5,  Defp, 

Injl.  de  adempt.  légat.  §1,  n.  p.  1^.  8°.  mais  v.fupr,  fed.  3.  n.  4.  De 

x-j.  Si  le  père  a  donne  en  dot  à  fa  fille  ce  même  ceux  portés  en  un  fécond  teilament 

qu'il  lui  avoit  légué  par  fon  teflament  ,   le  fait  dans  la  créance  erronée  que  l'inftitué 

legs  n'eft  dû  ,   leg.  1 1 .  cod.  de  légat.  Mais  fi  dans  le  premier  étoit  décédé,  i.  ult.  de  hœred^ 

Je  père  a  légué  à  fa  fille  1000  \iv.  nomine  /«/?.  Defp.  n.  9.  y.  9°. 
dotis  y  (S^quil  ne  l'ait  dotée  que  dî  çoo  liv.  4.  Legs  font  dûs  du  teftament  nul  par 

tWt  a  adion  du  legs  pour  le  furplus  ,  Fach.  l'indignité  de  l'héritier ,  Nov.  1 1  ^ .  cap.  j,. 

lib.  f,  cap.  f  ^.  §.  Il  d*  13.  ou  par  fon  incapacité,  Defp., 


Section    V. 


n.  9.>;'.io°. 

Section    Yl. 


Quand  le  le^s  nejl  du  par  U  yicâ 

du  tejïament.  Quand  les  legs  ne  font  dus  par  défaut 

d'héritier  tefanuntaire. 

V*  Defp.  tom.  2.  pag.  li",.  n.  8  &  fuiv^ 

lé  D'un  teftament  nul ,  n'eft  dû,  L  29^  V^  Defp.  tom.  2.  p-.ig.  x^-j.  n,  lo&fuivi 
qui  tejlam.fac.  poffunt ^  l.  23.  /.  29.  cod.de  i.  En  pays  de  Droit  écrit,  legs  font  nulsy 
Jideic.  Defp.  n.  8.  ni  en  Pays  de  Droit  écrit,  Jorfque  J'inftitué  n'a  voulu  prendre  rhéré"- 
Jegs  à  étranger  ,.  en  un  teftament  entre  les  dite,  l.  181.  de  reg..  jur.  §.  2.  infl.  de  leg.. 
entans  fans  folemnité  ,  Luit,  cod.fam.  erc.  falc.  l.  i.  C.  defdeic.  libert.  Guy  Pap.  &c 
l.ii.§.  i.  cod.  de  tefiam.  Bocr.  Tiraq.  &:  autres,  Defp. n.  10.  le  fideiçoramillaire uni- 
autres  ,  Defp.  n.  8.  f.  3°.  mais  accroît  aux  verfel  peut  le  contraindre  à  prendre  l'héré- 
enfans  inftitués  à  titre  univerfel ,  v,  Defp.  dite  ,  v.  Subftitutioa.  Seclis  ^  du  fideicom- 
eod.  mais  eft  dû  il  tel  teftament  eft  écrit  de  mUfaire  ou  légataire  particulier,  /.  17.7^ 
la  main  du  teftateur  ,  &  attefté  de  deux  té-  quis  omlff.  cauf  tefl,  l.  22.  cod..  eod.  /.  81, 
moins,  Nov.  loj.  cap.  1.  GralT.  Cuj.  Go-  de  leg.  i.L  i6.§.x.  ad  S.  C.  Trebell.  bien 
defr.  Defp.  n.  8.  f.  3°,. mais  legs  pieux  eft  qu'ils  offrent  de  l'indemnifer  ,  /.  14.  §. 
dû,  porté  par  teftament  nul.  Arrêt  8  Juin  6.  eod.  Defp.  eod.  Mais  les  legs  font  das^ 
15-49.  Carond.  A  r.  «j  Avril  1581.  Chenu,  s'il  y  a  caufe  codicillaire  ,  v.fupr.  fcdr. 
Defp.  n.  Ç),f^  ^°.  SeciiS  j  s'il  eft  nul  par  in-  4.  n.  2.  ou  fî  leteftateur  a  défendu  de  dif^ 
capacité  du  teftateur  ,  Ar.  ii  Mars  if8i.  traire  la  falcidie ,  Math.  Graff.  Defp.  n, 
Ar.  6"  Juin  iç 39.  Chop.  ou  fï  le  teftament  ii.i/.^°. 

n'eft  parachevé  ,  Mynf.  ôc  autres,  Defp.         2.  Ne  font  dûs  fîle  teftateur  a  permis  à 

eod.  contre  Covar.  mais  v.  verb.  Teftament,  fon  héritier  de  pofTéder  fon  hérédité  ab  in- 

l'Ordonnance  d'Août  1735 .  art.  H  ^^7-  teftat.,  &  qii'il  ait  répudié  l'hérédité  tefta- 

-  2.  En  Pays  de  Droit  écrit,  legs  font  dûs  mentaire  ,  /.  G.  §.  11. Ji  quis  omijf.cauftejl,, 

d'unteftament  nul ,  qui  contient  claufe  co-  Defp.  n.  10.  -f.  ^^. 

dicillaire, /.  29.  §.  i.  qui  tejlam.fac  ère  pojf.  3.  Lorfque  les  legs  doivent  être  payés 

Bened.  Ranch.  Ferrer.  Defp.  n.  9.  ii.  (r^.  &c  aux  fubftitués  de  l'héritier ,  &  que  les  fub- 

n.  II.  i?.  4°.  De  même,  bien  que  le  tefta-  ftitués  ont  répudié  l'hérédité  tellamentaire 

ment  foit  nul  par  prétérition  ou  injufte  ex-  aufîî-bien  que  les  inftitués ,  &  la  poiledenï 

kérédation,  Defp.  n.  p.  ii.y^,  v.  Exhéréda-  tous  ab  mtefat ,  les  inflitués,ne font  tenu§ 
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^e  payer  les  legs  aux  fubftitués ,  /.  10.  §.  i  L  îO.Je  reh.  dub.  Mant.  GrafT.  Defp.  n.  iz.         Legs. 

d'  Lfiquis  omijf.cauf.  tejlani.  Defp.  n-  10,  /.  3 .  §.  7.  de  adim.  Icg.  Nec  objlat  L.  8.  §.  3.     Part.    Hf, 

f,  4°.  de  leg.  1.  V.  Defp.  eod.  v.  Mœnoch.  de  pra.'^ 

4.    Héritier  qui  ayant  répudié  rhérédité  fumpt.  lib.^^.priBf.i^. 

teRamentaire  ,  la  poffede  à  autre  titre  que  Î4ota  ^  dis)onâ:ive  ne  fait  incertitude,  v, 

d'héritier  ab  inujiat  ^  comme  de  vente ,  do-  fupr.  part.  1.  fed:.  7.  n.  4. 

nation  ,  ou  autre  titre ,  n'eft  tenu  des  legs ,  Legs  à  un  de  fa  famille  ,  duquel  il  n  ap- 

/.  ult.  eod.  Defp.  n.  10.  f.  f  °.  pert ,  eftdivifé  entre  tous  ceux  qui  en  font, 

f.  Legs  payable  par  le  fubllitué,  qui  n'a  Mant.  Pefp.  n.  13.  i'.  z^.  v.fupr.'ÇdLn.  i» 

.pris  l'hérédité^  eft  nul  ,  Cv  l'héritier  n'eft  n.  i. 

obligé  de  le  payer,  i.  13.  ced.  de  fideic.  Bien  que  le  légataire  fût  incertain  lors  du 

Defp.  n.  10.  •j^.  8'^.  décès  du  teftateur  ,  le  legs  lui  eft  dû  ,  s'il 

6.  Lorfque  l'héritier  qui  peut  ^xscQkàtv.  efl:  devenu  certain  depuis ,  v.%.  \^.  injl.de 
en  premier  degré  ab  intejîat  j  ell  chargé  /^^.  &  bien  que  les  termes  du  legs  convien- 
delegs,  s'il  refufe  l'hérédité,  &  que  celui  nent  également  à  pluheurs  ,  fi  quelqu'un 
qui  ell:  plus  proche  après  lui  la  prend  ,  ce  d'eux  a  été  plus  affectionné  du  teftateur  ,  le 
fécond  héritier  n'efl:  tenu  de  payer  les  legs  ,  legs  lui  efl:  dû  ,  v.  /.  ^6.  L  1 14.  dereg.jur. 
l.  i.  §.  pen.  &  ult.  de  leg.  3.  Defp.  n.  10.  7.  14.  de  rcb.diih.  v.  De/p.  n.  13.  ^.  7"'.  &C 
^.  5>°.  legs  laillé  à  un  parent  délîgné  par  un  nom 

7.  Si  l'héritier  inllitué  qui  arépudié  l'hé-  commun  à  deux  ,  doit  être  donné  au  plus 
ffédité  teflamentaire,  la.  po([cdc  ab  intejlat ,  proche,  ou  plus  aimé,  argum.  à  contrat, 
il  doit  payer  les  legs ,  l.  i.Ji  qu.  omïJJ.  cauj.  Jenfu  jl.  10.  de  reb.  dub. 

tejl.l.  3.  cois^.  (SOt/.  Defp.  n.  ii.  en  tout  ou  Du  legs  aux  pauvres  ,  ouàl'Eglife,  fans 

partie  ,  v.  //.  10,  iz.§.  i./Z.  13.  14.  l<!^.  i6  autre  déiignation,  v.  Defp.  n.  13.  f.  7".  &c 

^  1 8.  JJig.  eod.  Defp  eod.  Rie.  eod.  ï\.^6i.  v.jupr,  part,  i .  n.  1 1 . 

.    8.  Les  legs  dont  étoit  chargé  l'héritier  r.  Incertitude  du  lieu  où  la  chofe  doit 

^nftitué  qui  n'a  pris  l'hérédité  ,  doivent  être  être  faite  ,  ne  détruit  le  legs  :   on  fe  deter- 

payés  par  lefubllitué  ,  /.  74,  de  leg.  i.  /.  77.  mine  pour  le  lieu  du  domicile  du  teftateur, 

§.  7.  €>  I  f.  de  Leg.  z.  l.  ^8.  de  leg.  ^.  l.  116.  /.  39.  §.  i .  de  cond.  &  demonjl.  Defp.  n.  1 3. 

\.  i.  de  leg,  i.l.  ix.de  vulg.  &pupilL  Cuj.  i/.^"^. 

la  Roche  ,  Defp.  n.  11.  i;.  i°.  s'il  n'appert  3.  L'incertitude  de  la  chofe  léguée  dans  le 

delà  volonté  contraire  du  teftateur,  v.  l.  mode,  ou  la  quantité,  ne  nuit  aux  legs  ^ 

y^.deleg.  I.  /.  ^Z.deleg.  3.  &  Defp.^o^.  v.  l.  12.  /.  43.  de  leg.  5.  &  Defp.  n.  13.  f. 

10°.  Secùs  j  quand  elle  réduit  à  néant  la 

Section    VIL  thofe  léguée  :  Ex.  du  legs  d'un  animal  , 

4  fans  déclaration  du  genre  i  ou  d'un  fonds ,^ 

Quand  les  legs  ne  font  dûs  par  r incertitude  ou  d'une  maifon  ,  fans  laiiler  aucune  efpece 

.    des  légataires^  ou  de  la  chofe  léguée .,  ou  de  ce  genre  ,  /.  (^p,  §,  4.  dejur.  dot.  l.  ji. 

du  lieu.  de  leg.  i.  Gralf.  &  autres,  DtCp.  eod.  De 

même  legs  d'une  chofe  qui  ne  fe  trouve, 

y.  Defp.  tom.  2.  pag.  i6ç).  n.  iz  &  fuiv.  n'eft  dû  ,  /.  32.  §.  ç.  de  leg.  2.  /.  18.  §.  z.  de 

I.  Afin  que  le  legs  au  profit  <\qs  perfonnes  aur.  &  arg.  leg.  l.  7.  de  tritic.  vin.  y.  infr* 

incertaines,  foit  valable  ,  il  faut  que.  l'in-  fe6t.  I5.n.2. 
certitude  du  légataire  paille  être  manifeftée 

par  quelqu'adion  qui  doit  f.iivre ,  &  qu'il  Section  VII L 
n'aitpaspour  objet  la  foibleUe  du  teftateur, 

ou  fon  averiîon  contre  fes  parens ,  Rie.  des  Quand  le  legs  nejl  dû  par  le  décès  du  U". 

donat. parc.  i.n.  yâ'4  &  ^6"^.  gataire. 
.   N'ell  dû  quand  le  légataire  efl:  incertain, 

&■  que  par  aucune  conjeélure  ,  on  ne  peut  /^.  Defp.  tom.  2.  pag.  272.  n.  14  &  fuiv, 

fçayoir  de  qui  le  teftateur  a  entendu  parler,  -  j.  Legs  eft  caduc  par  ie  décès  du  lég^t 

Fffij 
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^  Legs.         taire  avant  le  teftateur  ,  /.  un.  §.  4.  cod.  de  vres  pieufes  ,  V.  Ord.  d'Orl.  art.  10.  lai/^ 

Parc.  m.      ccid.  toll.  §.  8.  infl.de  leg.  Defp.  n.  14.  ou  aux  particuliers  de  telle  Confrairie  ,  eft  va- 

/î  J'on  ne  fçait  qui  eft  mort  le  premier,  lable  ,  t//c?. /,  zo.  v.  Communautés. 
l.  17.  dereb.  dub.  nec  objl.  l.  ç).  §.  3.  eod.  4.    Incapable    chargé  de   hdeicommis  ,' 

■     V.  'Dtip.eod.d>c  Cuj.  adl.  8.  eod.  v.  Commo-  prend  le  legs  pour  le  rendre  au  fideicora^^ 

rientes  j  même  le  defcendant  ne  tranfmet  le  miffaire  ,  /.  28.  de  leg.  3. 
Jegs  à  Ces  enbns ,  Cuj.  conf.  6.  &  les  legs  ç.  Celui  qui  a  écrit  le  teftament ,  ne  peut 

demeurent  à  ceux  qui  en  étoient  chargés  ,  prendre  le  legs  à  lui  fait ,  /.  i.de  his  qu.pro 

l.  8.  dchis  qiiib.  ut  ind'ign.  l.  un.  §.  4.  cod.  nonfcript.  quant  aux  Curés  &  Vicaires  qui 

de  Cad,  toll.  linon  que  les  légataires  euffent  ont  reçu  le  teftament,  v.  Defp.  n.  i<j.  •^.  7°. 

unlubftitué,  ou  conjoint,  dict.l.  un.  §.  3  y.  Curé. 
<>  4.  Defp.  ÊOfl!'.  y.  AccroifTement.  6.  Legs  en  faveur  des  témoins  tcftamenr! 

2.  Mais  legs  au  Prince  Souverain  décédé  taires  ,  eft  valable  ,  A  14.  de  reh.  dub.  1. 11. 
avant  que  le  legs  fût  dû,  eft  dû  à  fon  fuc-  cod.  de  tejlam.  Defp.  eod.  Rie.  des  donat. 
celleur  ,  /.  ^6.  de  leg.  2,  De  mcme  du  legs  n.  ^iç).Secus  ^^nV^ys  coutumier,  Toit  uni- 
fait  à  quelqu'un  fous  le  nom  de  fa  dignité ,  verfel,  ou  particulier.  Rie.  n.  f  38.  Ar.  Mai 
Defp.  n.  15.  v.fxipr.  part.  1.  n.  lo.  Seciis^  iH^*  ^^'^^  Vitri,  102.  Rie.  n.  5^0  &  fiiiv. 
de  la  temme  du  Prince  ,  L  \-j.de  leg.  t.  nec  v.  Ordonnance  Août  173^.  art.  43.  verb, 
ûtjl.  l.  31.  de  leg.  qui  ne  s'entend  que  des  Teftament. 

privilèges  dont  eft   fait  mention  dans  hs         7.  Par  notre  Droit ,  l'on  ne  doit  confi- 

JLoix  ,  Defp.  n.  i.^.  dérer  l'incapacité  du  légataire  qu'au  temps 

3.  Legs  à  lui  &  aux  fiens  &  ayans  caufe  à  de  l'échéance  du  legs  ,  Rie.  n.  825?.  Seciis^ 
perpétuité,  ne  devient  caduc  par  le  prédé-  du  Tuteur,  Rie.  n.  804.  v.  Incapacité,  n.  2. 
ces  du  légataire  avant  le  teftateur  ,  Ar.  25  A  Tégard  des  legs  annuels  :  Cuminannos 
Juin  1 67 1 .  /.  Pal.  J.  Aud.  Jingulos  legatur  ^  plura  leguta  ejje  placet  6 

4.  Si  le  legs  à  une  fille  peut  fe  faire  Reli-  per  Jingula  legata  jus  Cfipiendi  injpicïuur  ^ 

fieufe  eft  caduc,  elle  étant  profe lie  lors  de  /.   1 1.  de  ann.  leg.  l.  4,  eod.  l,  35.  §.  -j,dt 

échéance  du  legs ,  &:  dotée  de  cette  efpé-  mort.  cauf.  donat.  Rie.  n.  8 18. 
lance  de  legs  par  Ion  père  ,  v.  Ar.  19  Mars 

1(148.  appointe,  M.  Talon,  Avoc.  Général,  Section   X. 

avoir  conclu  pour  la  caducité  du  legs,  Soëf. 
tom.  1 ,  cent,  z.  ch.  74.  Quand  le  legs  riejl  dû  par  indignité  du 


Section  IX. 


légataire. 


V.  Indignité. 

Quand  le  legs  n'ejl  dû  par  l'incapacité' du  V.  Defp.  tom.  z.  pag.  25»^.  n.  33.  v.  Rîc; 

Légataire.  des  donat.  part.  5.  n.  18^-  &Tuiv. 

I.  En  Prance  le  fifc  ne  profite  de  l'indi- 

/^>  Incapacité  5  V.  Bâtard ,  ^.Donation,  gnicé.  Rie.  n.  15?!.  excepté  les  legs  faits 

part.  z.  fedt.  6.  v.  Defp.  tom.  z.  pag.  Z73.  dans  le  cas  de  rapt  &  mariage  des  enfans 

n.  \6.  V.  Rie.  des  donat.  part.   i.  n.  Ç25»  fans  le  confentement  de  leurs  parens ,  v<, 

&  fuiv.  Rie.  n.  zoz  &  fuiv.  v.  Mariage  ,  V.  Exhé- 

I.  Legs  à  l'incapable  eft  nul ,  l.  51.  de  his  rédation ,  part.  i.  fe6b.  z.  n.  1 5 . 

qu.  utind.  §.  Z4.  infi.  de  leg.  bien  que  le  tef'  z.  Legs  n'eft  dû  au  légataire  qui  empêche 

tateur  ait  dit  qu'il  lui  devoir,  /.  ^-y.  §.  6.  de  le  teftateur  de  changer  fon  teftament  j  ni  à 

leg.  3.  celui  qui  l'a  accufé  de  faux ,  /.  6.  cod.  ad  leg. 

z.  En  legs  de  quantité  fait  à  deux  ,  dont  Coru.  defalf.  ou  aidé  celui  qui  l'en  accufoit, 

l'un  eft  incapable ,  il  n'a  rien  ,  &  l'autre  /.  f .  §.  10.  de  his.  qu.  ut  indign.  Bart.  Cuj. 

prend  la  moitié  ,  /.  7.  de  leg.  z.  Defp.  n.  33.  mais  v.  Indignité  ,  n.  8.  mais 

3.  LaifiTé  à  Confrérie  illicite  eft  nul,/,  zo.  celui  qui  a  accufé  le  teftament  de  nullité, 

de  rsb.  dub.  mais  doit  eue  employé  en  œu-  a'ca  eft  privé,  /.  ç.  §.  i.  /.  14.  eod^  Cu^, 
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T^efp.  n.  34.  v.fupr.  part.  a.  fed.  i  î".  n.  2. 

5.  Celui  quia  recelé  le  teftament ,  efi: 
privé  de  Ton  legs ,  l.pen.  cod.  de  leg.  Defp. 
n.  40, 

4.  L'exécuteur  qui  a  refufé  d'accepter  la 
charge  efb  privé  de  fon  Xtgs  ,  Rie.  part.  2. 

n.  n. 

y.  Le  légataire,  en  n'acceptant  qu'un  è^ç.^ 
^eux  legs  n'eft  privé  de  l'autre,  /.  f.  ri'g 
/e^.  2.  Sechs  j  s'il  eft  cz'^/tz  c>;2(,v<;  ^  f//c7.  /.  ^. 
$.  I.  Ricard,  part.  2.  n.  fj.K  infr.  (td:. 
1 1 .  V.  Di^ofitioQS  conditionnelles  ,  fecV. 

<î.  Du  légataire  qui  a  refufé  la  tutelle  tef- 
tamentaire,  v.  Defp,  n.  38  de  35).  v.  Rie. 
part.  3.  n.  250  &  fuiv. 

Section, 


Xî. 


D&  laprefiriptlon  des  legs, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  xç)%.  n.  21. 

Ne  court  contre  le  légataire  fous  con- 
dition ,  avant  l'événement ,  l.  1.%.  ^:).  cod. 
comtn.  de  Leg,  du  legs  annuel ,  ne  court  que 
du  commencement  de  chaque  année ,  il  faut 
autant  de  prefcriptions  que  d'années  ,  /.  7. 
§.  ult.  cod.  deprefcript.  3  o  vel  40  ann. 

Section   XIL 

De  la.  répudiation  des  legs, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  25)8.  n.  42  & 
fuiv. 

1.  S'i\  y  a  divers  legs  au  même  légataire 
il  peut  accepter  i'un&  répudier  l'autre,/,  f . 
dtleg.  2.  Azo  ,  Defp.  n.  y 2.  Seclis  j  s'il  y  en 
IB  un  avec  charge  ,  v.fupr,  fed.  <7.n.  ç.mais 
il  Be  peut  accepter  &  répudier  en  partie  un 
même  legs  ,  /.  3 8.  de  leg.  î.l.4.  L  6.  de hg. 
X.  Azo,  Gom.  Defp.  n.  43 .  entre  les  héritiers 
d'un  même  légataire,  les  uns  peuvent pren- 
«Ire  uneparde  ôcles  autres  répudier  l'autre, 
dis.  l.  38.  De(p.  n.  43. 

2.  Legs  à  jour,  ou  fous  condition,  ne 
peut  être  répudié ,  avant  l'événement ,  /.  4f . 
§,  j.de  leg.  2.  ï)efp.  n.  43.  if.  6°.  ni  fans 
avoir  vu  le  teftament,  ou  codicille  ,  7.  6.  de 
tranfaci.  l.  i.  §.  r.  tejlam.  quem.  aper.  la 
tranfadion  même  feroit  refcindée,  /.  1 2.  de 
tranfaci.  Defp,  n.  43.  il.  y° 
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ÊdéîcommîiTaire  :  l'héritier  eft  tenu  d'ac- 
quitter la  charge,  /.  i.  §.  i.Jiqu.aliqu.teJI. 
firoh'ib.  L  27.  de  excufat.  tut.  l.  5).  de  ufu  & 
ufufr.  légat.  L  un.  §.  3 .  cod.  de  cad.  toll.  l.  29, 
de  leg.  2.  l.  2.  cod.  de  his  qu.fub  modo.  Defp. 
n.  44.  mais  en  cas  de  legs  en  termes  condi- 
tionnels ,  l'héritier  n'eil:  en  rien  obligé  , 
Cu).  ad  dis.  lit,  de  his  qu.fub  modo  ^  Deip^ 

Section    XIIL 
Des  legs  conditionnels, 

V.  Difpo/îîions  conditionnelles,  fed.  il 
V.  Condition. 

V,  Defp.  tom.  2.  pag.  277.  n.  17.  18  & 
ip.  V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  348. 

Si  un  père  lègue  à  fa  fille  1000  livres ,  fî 
elle  ne  fe  marie  qu'après  quinze  ans  ,  & 
1  f  00  livres  ,  fî  tWç.  ne  fe  marie  qu'après  dix- 
huit  ans ,  il  ne  lui  eft  du  que  i  çoo  liv.  quoi- 
qu'il foit  vrai  qu'elle  ait  fatisfait  aux  deux 
conditions,  quia pr opter  difcreta ^  C^  fepa.-' 
rata  le  gâta  ^  inajori  tempori  minus  non  inejl  ^ 
Mol.  in  /.  I.  §.  Ji  Jiipulandi  j  de  verb.  oblig, 
n.  fj.  Et  quia  in  utroque  eorum  tempus  fuum 
feparatiin  fcrvari  ^  nifl  contraria  voluntas 
teftatoris  apertè  ojîerulatur  ^  l.  43.  §.  i.  de 
vulg.  &pupill.fub.  V.  Subftitution ,  part.  A» 
fedt.  ç.dill.  2.  n.  21. 

C'efl  une  xtglequod  quandocumque  agitur 
de  diversâ  re  ^  quantitate  ^  vel  tempore  ^  tune 
nunquam  ineji  mnus  majori  »  Mol.  eoi,^ 
n.  32. 

S  ï  C  T  1  o  N     X  I  V. 

D&  la.  fauffe  dc'monjlration  ^  &  du  legj 
dèmonjîratif  &  laxatif. 

y.  Difpofîtions  conditionnelles ,  fedl.  3. 
V.  Mol.  adl.  I.  ^.fedfimihi^  de  verb.  oblig. 
n.  iT.  &  feq.v.  Defp.  tom.  2.  pag.  300. 
n.  4f.  V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  313  U 
fuiv. 

I.  Fauffe  démonftration  en  la  perfonne 
du  légataire,  ne  nuit  au  legs  ^  L  17.  §.  i. 
/.  331.  &feq.  decondit.  &  demonjl.  bien  qu'il 
y  ait  erreur  en  fon  nom,  /.  4.  cod.  de  tejlam. 
§.  t^.infl.  deleg.  kt.  ii  Décembre  i^^7. 


Legs. 
Part  lU, 


,  Carond.  Defp.  n.  4c.  Rie,  part.  i.n.  k^-j 

3.  La  répudiation  du  legs  par  le  légataire,     &  fuiv.  mais  il  faut  qu'il  conile  du  légataire 
ion  indignité ,  ou  ion  deccs ,  ne  nuifent  au     diS.  §.  2j?, 
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Incs.             ^^  ^"^^  *^^°^^  léguée,  /.  76.  §.  3.  c^e  leg,  legs  eft  limitatif,  arg.  L  30.  </^  leg.  1.  Rie; 

I>;irt.    III.     ^-  ^'  5  V.§-  2..  û'^  /£^.  5.  §.  I.  I  ^.  d*  30.  /«^.  n.  3  37.  le  Br.  eod.  n.  87.  Arrêt  19  Janvier 

fi''^^-  oien  quil  y  ait  erreur  au  nom  de  Ja  KJk^".  ledit  Ar.  1 1  Avril  16-^7.  Rie.  n.  338 

diQiQj.  àf.  de  leg.  i.  l.j.  cod.de  leg.^om\vi  &  335).  il  date   cet  Arrêt  du  i  Avril,  n 

qu'il  courte  da  corps  légué,  dicl.  L,  7.  dicl.  Soëh  /o^.  cit. 

§.  30.  car  s'il  y  a  erreur  au  corps  légué ,  le  Lorfque  le  legs  annuel  eft  à  prendre  des 

legs  eft  nul,  /.  t).  §.  i.  de  hered.  injl.  De/p.  fruits  de  certain  fonds, le  légataire  ne  pou- 

^'  4Î'  vant  être  payé  des  fruits  d'une  année,  doit 

*  Ni  dans  les  moyens  du  payement,/.  71^  attendre  fon  payement   jufqu'à  la  récolte 

§.  8.  de  cond.&  demonjl.  Defp.  eod.  des  fruits  de  l'année  fuivante,  /.  17.  §.  z/n. 

i.  Legs  d'un  corps  certain,  qui  ne  fe  </e  ^n;x.  leg.  l.  i^.de  trit.  vin.  Defp.  n.  45, 

rencontre  ,  ni  dans  \&s  biens  du  teftateur,  f,  x"^. 

ni  ailleurs,  eft  limitatif  &  fans  effet  i  mais- en  Si  le  legs  eft  fimple  à  une  fois  payer  une 

t£l  tems  qu'il  fe  trouve,  l'héritier  fera  tenu  certaine  quantité  de  fruits  d'un  tel  fonds,  il 

d'en  faire  délivrance,  /.  if.  de  leg.  3.  Rie.  fe  doit  contenter  de  ces  fruits ,  bien  que  le 

part.  3.  n.  3 14.  il  le  teftateur  l'a  aliéné  de-  legs  ne  s'y  trouve  pas  ^  Ranch.  L  <^.  de  trit^ 

puis  le  teftament ,  v.  fupr.  fed.  3.  vin.  Cuj.  ad  l.  lë.  qu.  dus  leg.  Deip.  eod. 

Legs  d'une^  quantité  dcfignée  individuel-  S'il  s'agit  d'un  legs  d'alimens ,  il  eft  feu-» 

Jement ,  eft  iujet  aux  mêmes  règles ,  /.  f  i.  lement  démonftratif ,  /.  12.  de  alim.  leg.  y, 

de  leg.  1 .  Rie.  n.  3 16.  ncc  objl.  reg.  ne c  fais â  l.  Ç)b.  de  leg.  i.  v.  le  Br.  eod.  n,  87. 

demon/iratione  j  nec  falsâ  causa perimi  lega-  4.  Legs  d'une  chofe  qui  eft  en  tel  lieu^ 

tum  j  s'entend  ,  quand  la  caufe  ou  démon-  ou  d'une  fomme  due  par  un  tel,  ou  d'un  tel 

tration  n'eftqu'acceftoire.^ec/zj-j  quand  elle  fonds,  eft  taxatif,  l.  1.  §.  7.  de  dot.  prœleg, 

compofe  la  fubftancs  du  legs,  Rie.  n.  328  /,  108.  §.  10  de  leg.   r.  /.  8.  §,  1.  de  leg.  2, 

&  3Z9.  de  même  de  la  faud'e  caufe  ,  Rie.  /.  75.  §.  1.  de  leg,  i.L  ^.  de  trit.  vin.  Defp. 

n.  340  &  34^.  V.  Difpo/itions  condition-  n.  ^<^.v.fupr.  n.  3.  Par  Arrêt  du  \6  Avril 

nelies,  (tÔc,  3.  i  ^5)5.  legs  fait  aux  pauvres  &:  à  la  charge 

-   3.  Legs  d'une  fomme  due  ,  eft  limitatif,  de  fervice  annuel ,  d'une  rente  due  par  ua 

Arrêt  premier  Septembre  lô'Sr.  /.  Pal.  à  tel,  devenu  infolvable,  jugé  taxatif ,  MortJ^ 

prendre  fur  la  dette,  eft  feulement  démon-  part.  1.  ch.  173. 
ftratif,  /.  c)(;.  de  leg.  \.  l.xj.  de  leg.  3,  Arrêt 

13  Juillet  ifô'S.  &  dit  que  le  Sénéchal  de  Section     XV. 
J^yon  a  mal  &  ineptement  jugé ,  Pap.  liv, 

10.  tit.  5.  n.  4,  le  Vert,  chap.  ^6.  Garond.  Dt  la  faujfe  caufe. 
liv,  7.  rép.  izi.  Defp.  n.  4c.  contre  Fab. 

eod.  lib.  6.  tit.  17.  defin.  y.  &  Ar,'  1 1  Avril  V.  Rie.  des  difp.  condition,   traité  i,  cîi^ 

i<*47.  Soëh  tom.  I.  cent,  i.ch.  14.  v.  LoyL  3.  n.  fo. 

du  déguerp,  liv.  i.  ch,  8.  n,  10  &  fuiv.  Rie.  /^.  Difpoiitions  conditionnelles,  fecrt.  ^. 

part.  3.  n.  3  31  &-fuiv.  leBr.  des  fucc.  liv.  2.  v.  Defp.  tom.  z.  pag.  302.  n.  46". 

ch.  z.  fed.  I.  n.  Se'  &  fuiv,  i.  Faude  caufe  ne  vicie  le  legs,  /.  71.  §. 

Cette  queftion  eft  fort  controverfée.  Il  6.  de  condit.  &  demonflr.  l.  17.  eod.  §.  31. 
paroît  qu'en  donations  entre-vifs  ,  il  faut  infl.  de  leg.  l.^^.  §.  i. de  leg.  3.  /.  z8.  §.  ult^ 
regarder  l'affignat  commelimitatif,  car  tout  de  liber,  leg.  §.  i  ^.  inft.  de  leg.  ^.  i.  z  6^  3» 
y  eft  de  rigueur  j  mais  en  teftamens  ,  il  faut  eod.  defalf.cauf.adj.leg.  l.  7^.  §.  i.  de  leg.  i. 
chercher  à  fe  déterminer  par  la  volonté  Cuj.  Garond,  &  autres,  Defp.  n.4(j.v.  aufll 
préfumée  des  teftateurs.  Ainfi  quand  le  legs  /.  i.  §.  8.  de  dot.  prœleg,  &  l.  40,  §.4.  d& 
eft  confidérable  ,  eu  égard  aux  biens  du  condit.  &  demonfi.  quibus  nonobjlat ,  l.  iç. 
teftateur ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  juger  que  le  §.3.  de  leg,  prœji.  contr.  tab.  v.  Defp.  eod, 
défunt  ne  s'eft  porté  à  faire  cette  difpoiïtion,  mais  elle  vicie  le  legs,  étant  conçue  en  ter- 
que  parce  qu'il  a  cru  que  la  chofe  fur  la-  mes  conditionnels,  §.  5 1, /72/i.  ^/^ /gg,  Defp. 
quelle  il  a  fait  l'alfignat ,  étoit  exigible,  le  n,  ^6.  f.  z°.  ou  s'il  appert  que  le  teftateur 
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Croyoît  la  caufe  véritable ,  /.  71.  §.  <?.  ie 
coniit.  &  demonjlr.  L  i .  cod.  de  falf.  cauf. 
adj,  Gnj.  conf.  zi.  in  Jiii.  Defp.  eod.  ^.  3*^. 
V.fupr.  fed:.  15.  n.  2. 

z.  Si  le  teftateLir  a  déclaré  être  redevable 
au  légataire  incapable,  de  la  chofe  qu'il  lui 
lègue  ,  le  legs  eft  nul ,  fi  le  légataire  ne 
prouve  la  dette,  /.  17.  de proba.t.DQCç.  eod. 

Section     XV  L 

De  la.  perte  ou  détérioration  du  legs. 

V,  Defp.  tom.  z,  pag.  294.  n.  5 1.  v.  Rie. 
des  donat.  part.  3.  n.  3  f  7  &  fuiv. 

I.  Legs  efh  éteint  par  la  TuppreUîcn  en- 
tière de  la  chofe  ,  (^ns  le  dol  de  l'héritier, 
/.  3z.  §.  f.  dehg.  X.  Rie.  n.  3^7.  mais  chan- 
gement (ans  altérer  la  forme  ni  la  fubflan- 
ce  ,  ne  l'éteint,  /.  6^.  §.  z.  de  Icg.  r.  Rie. 
n.  36^4. 

z.  Legs  de  plufieurs  corps  fous  un  nom 
collectif,  fubfîfte  dans  le  dernier  ,  l.  ti.l. 
jç).  de  le  g.  3.  §.  18.  in  II.  de  le  g.  Rie.  n.  2,66, 
quoique  le  corps  qui  refte  foit  comme  ac- 
ceifoire  de  ceux  qui  ont  péri,  §.  17.  infl. 
de  le  g.  l.  61.  l.  6^j.  de  leg.  i.  l.  ^.  de  pccul. 
leg.  Rie.  n.  ^6j.  nec  objt.  l.  6^.  §.  i.  ç\\t  ne 
confille  qu'en  pure  fubtilicé,  Rie.  n.  2,6% 
6c  fuiv, 

3.  Quand  le  changement  arrive  par  cas 
fortuit,  il  taut,  pour  opérer  l'extinâiion  du 
legs,  que  la  chofe  foit  abfolument  périe, 
tant  en  la  forme  qu'en  la  fub/lance  ,  /.  zz. 
de  leg.  I.  /.5?8.  §,  8.  de/oL  Rie.  n.  371.  mais 
le  feiil  changement  en  la  forme,  arrivé  par 
le  fait. du  teftateur,  opère  l'extinârion,  /.  6. 
de  aur.  leg.  l.  75?.  §.  z.  de  leg.  3.  Rie.  n,  37Z. 
V.  n.  ^ji)  &  fuiv.  où  il  concilie  les  L6ix44. 
§.  4.  de  leg.  I  .&2,ç),  de  leg.  z.  avec  ladite 
Loi  98.  §.  B. 

4.  Perte  ou  détérioiation  du  legs  arriv-ée 
avant  que  l'héritier  ioit  mis  en  demeure  de 
faire  délivrance  du  legs  ,  regarde  le  léga- 
taire, /.  z5.  §.  I.  de  leg.  I.  /.  X2..  §.  iilt.,  de 
leg.  3.  /.  30.  §.  4  C^  S'  ^^  ^^ë-  fai-'^'-d.  §.  16. 
injl.  de  leg.  Mantic.  &  autres,  Defp.  n.  3  i. 
le  légataire  prend  ce  qui  refte  ,  /.  zz.  de  leg. 
i.  §.  1 8.  injî.  de  leg.  Cuj.  Defp.  eod. 

;  Si  c'eft  par  la  faute  de  Thcritier  ,  l'edi-' 
giâtipn  en  eft  due  au  légataire,  §.  16.  infl.' 
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de  leg.  Mantic.  Barry,  Defp.  eod.  Sz  aprçs 
que  l'héritier  a  été  mis  en  demeure,  il  eft 
tenu  de  la  perte  ou  détérioration  ,  /.  iz.  §. 
ult.  depojiti  j  /.  47.  §.  idt.  de  leg.  i .  /.  6.  de 
ufu  &  iifufr.  leg,  1.1,.  C.  de  ufur.  &fTuci.  leg. 
Defp.  eod. 

f.  Le  teftateur  ayant  ordonné  que  la 
fomme  léguée  fût  mife  entre  les  mains  d'un 
certain  dcpoftaire  ,  jusqu'à  ce  que  le  léga- 
taire eût  vingt-cinq  ans,  s'il  eft  devenu  in- 
folvable  avant  le  décès  du  teftateur ,  eo igno- 
rante j  l'héritier  en  eft  tenu  bute  d'avoir 
fait  donner  caution  par  le  dépolitairc  ,  Go- 
defr.  ad  leg.  zi.  §.  4.  de  ann.  leg.  v.  di.cl, 
§.  4. 

Section     XVI L 

Quand  le  légataire  capable  en  général  ^  ne 
peut  dans  le  particulier  pojjéder  la  chojh 
léguée. 

V.  Communautés,  V.  Rie.  des  don.  part. 
3.  n.  404 &  tuiv.  V. Defp.  tom.  z.  pag.  i^i,. 

I.  Si  le  légataire  n'cft  perfonneliement  hc 
abfolument  incapable  ,  mais  ne  peut  poflc- 
der  la  chofe  léguée,  l'eftimation  lui  en  el]: 
due,  /.  40.  /.  114.  §.^.  de  leg,  i.  /.  7^.  §. 
16  &  feq^.  de  leg.^.  Defp.  n.  zp.  v.  Rie.  n» 
41  (î  &:  fuiv.  il  faut  que  le  teftateur  ait  connu 
cette  inhabilité,  Rie.  n.  41p.  v.  Commiiy, 
nautés,  " 

z.  Legs  de  ehofe  entièrement  hors  dtj 
commerce  ,  eft  nul ,  /.  35).  de  leg,  i.  §.  4, 
inJî.  de  leg.  Defp.  eod.  n.  z8.  ne  s'entend  des 
biens  qui  appartiennent  aux  mineurs,  à  l'E- 
glifc  &  aux  Communautés ,  l'eftimation  eti 
eft  due ,.  V.  Rie;  ni.  407.  &  fuiv. 

3.  Si  le  legs  regarde  le  public,  &C  qu'il 
y  ait  empêchement  pour  l'appUcation^  ii, 
doit  être  deftiné  à  un  autre  ufage  de  pareillç. 
qualité,  Rie.  n,4Zj.  ,  '    \j  t. 

Ar,  10  Janvier  164^,  cpnfîrme  un  \cgs\ 
de  3000  liv,  xàcs  Capucins  ,  pour  acquériri 
une  mailon  pour  l'augmentation  de  leur 
Convent ,  v.  Rie.  n.  421.  Ar.  zz  Juillet 
i<?43.  confirma  un  legs  de  18000  liv.  eii; 
leur  faveur,  Soef.  tom.  i.  cent.  i.  ch.,  61. 
Autre  Ar.  18  Mars  lê'f  f .  confirme  un  legs 
de  3,0900  Ry^.Soëf.  eod.  cent.  4.  ch.  84.: 
mais  tels  legs  ,  quand  il  y  a  des  enfans, 
font  réJudlibles  à  peu  de  chofe,  v.  Arrêc 


Legs. 
Part.    II f. 
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17  Avril  i<?çf.  Soëf.  eod.  cçnt.  4.  ch.  85, 

Section    XVIII. 
Des  legs  faits  pœnx  nominc, 

P'.  Teftament ,  fed.  4.  dift.  j. 
/^.  Ar.  I  Août  i6j6.  J.  Pal.  où  les  prin- 
cipes font  expliques, 

LETTRES     DE     CHANGE. 

l^.  Macédonien,  n.  13.  v,  Ordon.  iCyy 
tit.  S.6  &C7. 

y.  Le  Règlement  de  la  Place  de  Lyon ,  7 
■Juillet  \66j.  J.  And.  tom.  3.  liv.  i.  ch.  ^. 
y.  du  Puys  des  lettres  de  change. 

S  O    M   M   A  Z  R   Ey 

.Sect,  I.  Des  Lettres  de  change. 
Stxt.  II.  Des  Billets  de  change  à  ordrç  & 
au  Porteur. 

Section   I. 

Des  Lettres  de  change, 

'^Acceptationj  Accepteur jy.  infr.  hic.  Paye-' 
ment. 

■  I.  Doit  être  pure  &  fîmple,  êc  non  fous 
condition,  lad.  Ord.  tit.  5  .art.  i.  Lettres  de 
change  à  vue  font  payables  à  la  première 
préfentation,  &c  ne  font  fujettes  à  accepta- 
tion ,  les  autres  y  font  fujettes  >  mais  la  date 
de  l'acceptation  n'efl  néceflaire  que  des 
lettres  de  change  à  tant  de  jours  de  vue  ; 
éependant  celle  payable  aux  quatre  paye- 
mens,  eft  néceflaire,  v.  Règlement  de  1667. 
^rt.  3. 

2.  Quand  celui  fjr  qui  la  lettre  eft  tirée , 
fe  trouve  créancier  du  donneur  de  valeur, 
il  peut  l'accepter  pour  payer  à  lui-même , 
an  Puys ,  ch.  8.  n.  2  &  fuiv.  L'art.  2.  du  tit, 
5  de  l'Ordonnance  n'empêche  telle  accep- 
ifetion,  parce  qu'elle  ne  fufpend  rengage- 
aient à  l'avenir;  du  Puys,  eod.  n.  1 1.  pour- 
vu que  fa  créance  foit  liquide  &  échéante 
aiiflîtôt  que  la  lettre  eft  en  état  de  coœpen- 
jfation ,  du  Puys ,  n.  1  i  &  fuiv.  fauf  au  por- 
teur, propriétaire  de  la  lettre ,  à  recourir 
contre  fes  auteurs  ,  jufqu'au  donneur  de 
yéçnr,Sc  non  contre  le  tireur,  dn  PuvSj, 
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5.  Le  créancier  de  celui  qui  a  donné  U 
valeur,  peut  auffi  faifîr  ôc  arrêter  par  auto- 
rité de  Juftice  entre  les  mains  de  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée  ,^avant  qu'il  l'ait  ac- 
ceptée i  ôc  alors  le  payeur  ne  peut  l'accep- 
ter que  pour  payer  ,  ainfî  qu'il  fera  or- 
donné par  Juftice,  du  Puys,  ch.  8.  n.  11 
ôc  fuiv. 

4.  L'acceptation  fous  proteft  fe  peut  faire 
par  toutes  perfonnes  pour  Fhonneur  du  ti- 
reur, ou  du  donneur  de  valeur,  ou  du  met- 
teur d'ordre,  du  Puys,  ch.  p,  n.  4  ôc  fsiv. 
Nota  J  n'eft  contraire  à  l'art.  2,  du  titre  ^. 
V,  fupr.  n.  I,  ni  à  l'art,  3.  dudit  titre ,  v,  du 
Puys,  eod.  n.  8, 

L'accepteur ,  en  ce  cas ,  a  adion  contre 
celui  pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé,  ôc 
contre  fe^  obligés  \  mais  il  n'eft  pas  toujours 
fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur ,  ainfî 
que  le  porte  l'art.  3.  du  titre  y.  Il  eft  cenfé 
negotiorum  gejlor:  ainiî  s'il  paye  fous  proteft 
pour  l'honneur  du  tireur,  il  n'a  d'aâ:ion  que 
contre  lui  feul;  fi  pour  l'honneur  du  dernier 
metteur  d'ordre,  il  a  adlion  contre  tous  (ts 
auteurs ,  fcilicet  ^  pour  la  garantie ,  &  non 
pour  tirer  fur  quelle  place  il  lui  plaira;  il 
doit  le  faire  fçavoir  au  plutôt  à  celui  pour 
l'honneur  de  qui  il  a  payé  ;  il  ne  peut  tirer 
qu'à  lui ,  ou  faute  d'occalîon  pour  fon  lieu, 
au  plus  prochain,  du  Puys,  ch,  5).  n.  lo 
ôc  fuiv. 

Nota.  L'on  ne  peut  accepter  fous  proteft 
pour  l'honneur  de  quelqu'un ,  s'il  en  a  fait 
défenfe,  du  Puys,  eod.  n.  21.  ni  s'il  a  fait 
faillite  ,  pas  même  librement ,  du  Puys ,  n, 
22.  V.  Faillite. 

Et  en  cas  de  concurrence  pour  telle  ac- 
ceptation ,  l'on  préfère  :  t  *^.  Celui  qui  a  or- 
dre de  la  perfonne  pour  compte  de  qui  la 
lettre  eft  tirée.  2°,  Celui  qui  a  ordre  du  ti- 
reur, 3^,  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée. 
4°.  Celui  qui  veut  l'accepter  pour  l'hon- 
neur du  tireur.  ^^\  En  concurrence  de  plu- 
lîeurs  qui  veulent  accepter  d'une  même  ma- 
nière, le  porteur  eft  préféré;  enfuite  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  <î°.  Celui  qui  ac- 
cepte fous  proteft  pour  l'honneur  du  pre- 
mier ordre,  eft  préféré  à  celui  qui  n'accepte 
que  pour  un  ordre  poftërieur,  du  Puys, 
ch.  9.  n.  1  f  &  fuiv. 

I .  Gomme  if  tireur  ne  peqt  révoquer  fori 

prdrft 
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or(5re  de  payer,  quand  Ja  lettre  cftacccptce;  aval,Ordonn.  kJ/j.  tir.  7.  art.  r.  &  Ord.     _  j^ettr^s 

de  même  l'accepteur  tîe  peut  le  retrader,  i66j.  tit.  54.  art.  14.  ôc  contre  tous  Négo-  d7change.  " 

&  doit  payer,  quoiqu'il  arrive,  lorfqu'ila  cians,  ou  Marchands  qui  auront  (îgnc  des       Seft.'  1 

délivré  Ton  acceptation  au  porteur  qui  efl:  billets  pour  valeur  reçue  ,  eod.  de  même 

dans  la  bonne  foi  &  Tes  auteurs  aulfi ,  du  contre  les  intcreflcs  ôc  gens  d'affaires,  v. 

Puys,  ch,  10.  n.  i  &  5.  mais  v.mfr.   hic  Billet,  n.  i.mcme  contre  les  mineurs,  fans 

Payement  j  n.  6.  efpérancede  reftitution,  Ar.  30  Août  170a. 

Mais  fi  l'acceptation  a  été  furprife  ,  l'ac-  contre  Ifaac  Lardeau  ,  mais  il  étoit  intérellé 

cepteur  peut  s'en  faire  décharger  :  Ex.  fi  la  dans  les  affaires  du  Roi ,  /.  ^îud.  contre  le- 

lettre  eft  tirée  lors  de  la  faillite  prochaine  quel  Arrêt  ledit  Lardeau  s'étant  pourvu  en 

du  tireur,  &c  renvoyée  par  voie  extraordi-  caffation,  il  en  a  été  débouté  par  Arrêt  du 

naire  pour  la  taire  accepter ,  du  PuySj^o^.  Confcil  du    12.  Août   1704.  cependant  v. 

n.  4.  Ar.  Z9  Janvier  i(j8i.  /,  Aud.  fur  les  con- 

Tant  que  l'accepteur  efl:  maître  de  fa  fi-  clufions  de  M.  Talon,  Avoc.  Gén.  décharge 

gnature ,  c'ell-à-dire  ,  qu'il  n'a  délivré  la  de  la  contrainte  par  corps  pour  lettres  de 

lettre,  il  peut  rayer  fon  acceptation ^  mais  change,  des  particuliers  s'entend  majeurs, 

après  la  délivrance  ,  quand  même  elle  re-  qui  n'étoient  ni  Banquiers ,  ni  Marchands, 

viendroit  entre  fes  mains ,  il  ne  peut  rayer  Notaj  cela   n'auroit  lieu  pour  lettres  de 

fon  acceptation,  du  Vuys^eod.  n.  j  &■  fuiv.  change  eu  payement,  ou  en  toire,  à  la  Con- 

6.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  ftrvation  de  Lyon. 

la  retient,  fous  prétexte  de  l'avoir  égarée  Par  Arrêt  du   f  Décembre    1606.  juge 

ou  autrement ,  cette  rétention  vaut  accep-  qu'entre  Marchands  il  y  a  contrainte  par 

tation,  du  Puys  ,ch.  11.                     -  corps  contre  les  mineurs,  Morn.  part.  ç. 

7.  Le  tireur  demeure  obligé,  jufqu'à  ce  ch.  i. 

^ue  la  lettre  foit  réellement  payée.  Secus  ^  ^  Mais  les  lettres  de  change  acceptées  ou 

il  le  porteur  efl:  négligent ,  ou  a  accordé  dé'  endolléespardes  mineurs  non  commerçant, 

lai  à  l'accepteur.  font  dans  le  cas  d'être  attaquées  par  lettres 

Aval.    Donneurs  d'aval   fur  lettre  de  de  refcifion  ,  quand  il  y  a  violence  ,  fraude 

change,  ordres  ou  acceptations ,  billets  de  ou  léfion  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arr^t 

change  ou  autres  aéles  de  commerce ,  font  rendu  fur  délibéré  en  la  Giand'Chambre  • 

"tenus  folidairement  avec  les  tireurs,  pro-  le  3  Août  174^?  ,  en  faveur  du  fieur  Ro* 

metteurs  ,  endofleurs  &  accepteurs  ,  Ord.  blaftre  de  Beaulieu  ]. 

tit.  ^.  art.  33.-  Contrôle,  Lettres  de  change  &  billets  à 

Caution  j   v.  infr.  hic,   convention  du  ordre  ou  au  porteur  fignés  de  Marchands, 

change.  Négocians  &  Gens  d'affaires,  ne  font  fujets 

I.  Lettre  de  change  payable  à  un  parti-  au  contrôle,  Edit  Oélobre  170^ . 

ciilier,  étant  adhirée,  le  payement  pourra  Convention  du  change,   i.  Celui  qui  efl: 

être  pourfuivi  &  fait  en  vertu  d'une  féconde  convenu  de  prendre  une  lettre  de  change 

fans  donner  caution,  en  faifant  mention  peut  demander  caution  au  tireur  fur  des 

^ue  c'eft  une  féconde ,  &  que  ja  première  foupçons  légitimes ,  finon  rendre  la  lettre, 

eft  adhirée,  Ordonn.  tit-  ^.  art.  18.  fi  elle  s'il  l'a  reçue',  la  refufer  ,  fi  elle  lui  eft  offer- 

cft  payable  au  porteur  ou  à  ordre,  il  faut  te;  réfuter  d'en  payer  la  valeur,  ou  le  la 

l'Ordonnance  du  Juge  Se  caution ,  art.  19.  faire  rendre  ,  s'il  l'a  payée  ;  il  faut  que  ces 

1.  La  caution  eft  déchargée  au  bout  dç  foupçons  procèdent  de  quelque  changement 

trois  ans,  à  compter  des  dernières  pour-  confidérable  à  la  condition  du  tireur  depuis 

fuites ,  art.  20.  même  à  l'égard  des  mineurs  la  convention  du  change,  6^  qu'ils  aient  un 

ôc  abfens ,  art.  ii.  fondement  public  &  manifcfte,  du  Puys, 

Change  &  rechange  j  y.  Ordonn.  tit.  6.  ï\,  x  &  fuiv. 

Contrainte  par  corps  ,.  v.  infr.  hic  Por-  1.  Celui  qui  a  promis  de  la  fournir  ,  ne 

teur,  A  lieu  contre  ceux  qui  ont  figné  àç.^  peut  s'en  difpenfer ,  s'il  a  reçu  la  valeurs 

kîires ,  ou  billets  de  change ,  ou  mis  leur  Seciis^  $'il  ne  l'a  reçue ,  &  qu'il  foit  furvoivi 

Première  Partie,  Ggg 
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,  un  changement  confîdérablc ,  eomme  clef-  garantie,  fans  <:îilHn(5lion  des  fêtes,  art.  i^ 

lus ,  en  celui  qui  en  doit  payer  la  valeur ,  à  après  ces  délais  les  porteurs  non-recevablej 

c^'n.    T  *     moins  qu'il  ne  donne  caution,  du  Puys,  en  leur  aclion  en  garantie  contre  les  tireurs 

*       n.  ly.  &  endofleurs  ,  art.  if.  mais  ceux-ci  font 

3.  La  lettre  étant  fournie,  fi  le  tireur  n'en  tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation, 

•a  reçu  la  valeur,  &  qu'elle  foit  payable  à  un  que  ceux  fur  qui  les  lettres  étoient  tirées 

-tel  iîmplement,  il  peut  en  arrêter  le  paye-  leur  étoient  redevables,  ou  avoient  provi- 

ment ,  du  Puys  n.  20  &  fuiv.  v.  Ord.  tit.  f.  fion  au  teras  qu'elles  ont  dû  être  proteftées, 

arr.  18  &  30.  mais  il  elle  efl: payable  à  or-  finon  ils  font  tenus  delà  garantie,  art.  16. 

dre,  &" qu'il  foit  pafléà  un  tiers  qui  en  foit  De  même,  fi  depuis  le  fems  réglé  pour  J« 

«levenu  propriétaire,  il  ne  peut  plus  l'arrê-  protcft:,  ils  ont  reçu  la  valeur  par  compte, 

,îer,  V.  du  Puys,  n.  11.  compenfation  ou  autrement,  art.  17.  De- 

EndoJJement  j  V.  infr.h\c  Ordn,  forte  que  l'endodéur  pourfuivi  en  garantie, 

Forme  de  Lettres    de  change.   \.  font  à  qui  oppofe  la  fin  de  non  recevoir,  fautg 

'vue ,  à  tant  de  jours  de  vue ,  à  jour  préfix  ,  de  protefl:  dans  le  tems ,  doit  juftifier  qu'il  a 

ou  à  ufance,  ou  autres  termes.  Nota^  celles  donné  la  valeur,  ou  qu'il  étoit  créancier  de 

à  vue  innplement,  ou  à  jour  certain  ,  n'ont  fon  auteur ,  &  le  tireur  doit  prouver  que 

befoin  d'acceptation ,  v.  fupr.  hic  -Accepta-  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  lui  devoit  ou 

'iion.  Et  non  le  délai  de  dix  jours  ,  v.  injr.  en  avoitprovi/ion  au  tems  qu'elle  a  dû  être 

\i\cprotej}.  proteftée,  du  Puys  ,  ch.  14.  n.  58. 

2.  Doivent  contenir  le  nom  de  celui  à         Faute  de  protefl:  dans  le  tems,  le  porteur 

qui  fera  fait  le  payement,  le  tems  du  paye-  efl:  auflï  admis  à  prouver  qu'il  n'y  avoit  pro- 

îtient,  &  le  nom  de  celui  qui  a  donné  la  va-  vilion  ,  Ar.  12  Août  16'èi.  J.  Pal, 
Jeur,  Ik  en  quoi,  tit.  y.  art.  i.  iVom^ l'art.  13  de  l'Ordonnance  n'expli- 

^  Nota.  Pour  l'ellence  d'une  lettre  de  que  pas,  fi  les  délais  ci-deilus  font  pour 

change,  il  faut  Je  concours  de  trois  noms,  chaque  donneur  d'ordre,  ou  s'ils  doivent 

celui  du  tireur,  celui  de  la  perfonne  fur  qui  être  pris  étroitement  du  lieu  où  la  lettre 

]a  lettre  efl:  tirée,  de  celui  de  la  perfonne  devoit  être  payée,  au  lieu  où  elle  a  été 

au  profit  de  laquelle  elle  eft  faite.  Ainlî  on  tirée  j  du  Puys,  ch.  14.  dit  que  la  plus  com- 

a  déchargé  par  nombre  d'Arrêts,  delà  con-  mune  opinion  eft,  que  chaque  endoflÈur 

trainte  par  corps ,  dans  le  cas  de  lettres  où  doit  avoir  le  tems  pour  la  pourfuite  ,  fui- 

il  n'y  avoit  que  deux  noms.  Nous  en  avons  vant  la  diftance  du  lieu  de  fa  demeure  au 

tin  dernier  entr'autres ,  rendu  au  rapport  lieu  de  celle  de  l'endoffeur,  &  que  le  tireur 

de  M.  l'Abbé  d'Efpagnac  le  3  Septembre  ne  peut  compter,  que  du  jour  que  lapour- 

jj6o  ,  contre  le  iïeur  le  Jai ,  lequel  a  jugé  fuite  a  été  faite  à  celui  à  qui  il  a  fourni  la 

la  queftion //2  rt^r/Tz/'/z/j-,  1  onobftnnr  Tinter-  lettre, 
vention  de  fix  Corps  des  Marchands].  2.  Si  la  lettre  de  change  eft  à  vue,  le 

5.  Ce  qui  forme  efleniiellement  la  lettre  porteur  eft-obligé  de  la  préfenter  dans  un 

de  change  ,  c'eft  lorfqu'elle  eft  tirée  d'une  certain  tems,  linon  il  n'a  de  recours  contre 

place  fur  une  autre  3  fmon  c'eft  un  fimple  le  tireur,  fi  le  payeur  n'avoit  provihon;  ce 

mandement.  Par  Arrêt  7  Mars  i(>44.  jugé  tems  n'étant  fixé  par  l'Ordonnance,  fi  la 

qu'une  lettre  de  change  tirée  de  Verfailles  lettre  a  été  fournie  à  une  perfonne  pour 

à  Paris  ,  emportoit  contrainte  par  corps,  voyage,  il  faut  doubler  le  tems  5  fi  c'eft 

quoiqu'il  n'y  ait  pas  dix  lieues  de  diftance  dans  le  commerce,  il  faut  doubler  les  ordi- 

pour  faire  une  remife  de  place  en  place.  naires,  du  Puys,  ch.  6.  n.  25. 
•    Garantie,  i.  contre  les  tireurs  ou  endof-  3.  Le  porteur   ne  peut  jamais  recourir 

{eurs ,  le  délai  eft  de  quinzaine  dans  la  dif-  contre  les  endolfeurs  &  tireurs ,  fans  faire 

tance  de  dix  lieues  &  au-delà,  un  jour  pour  apparoir  par  un  proteft  le  refus  de  paye 

cinq  lieues,  tit.  f.  art.  15.  hors  du  Royau-  ment,  du  Puys ,  ch.  14.  n.  25). 
me,  K£Oflf.  ce  délai  court  du  lendemain  du         4.    Le  porteur  de  billets  ou  lettres  de 

proteft  ,  y  compris  le  jour  de  i'adion  en  change,  qui  a  pour  obligés  le  tireur,  l'ac-. 
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gëpteur  8c  les  endofleurs  ,  n'eit  pai  teriif  i^  des  îettres  de  change,  doivent  prendre  garde        Lettres 

en  cas  de  faillite  de  tous  les  obliges ,  d'en  à  qui  ils  les  confient.  de  change 

opter  un,  il  peut  exercer  Ces  droits  contre  5.  Il  eft  détendu  d'antidater  les  ordres^       ^^ct^  ï^ 

tous ,  &  recevant  partie  de  l'un  ,  il  ne  de-  à  peine  de  faux ,  art.  16. 
loge  à  l'adion  folidaire  contre  les  autres  ,         4.  Les  metteurs  d'ordre  ne  font  receva- 

du  Puys  ,  ch.  16,  n.  19  &  fuiv.  Arrêt  18  blés  à  oppofer  que  ce  n'eft  pas  pour  leur 

Mai  1/06.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1,  liv.  4.  compte  qu'ils  ont  mis  l'ordre,  Ar.  zi  Avril 

,-qu.  58.  16/6.  J.  Aud.  tom.  5.  Hv.  10.  ch.  ii. 

f.PorteurdelettreacceptceÂTproteftée,         Fayemem.  i.  Le  porteur  ne  peut  être 

qui  ligne  fans  réferve  le  contrat  d'un  des  forcé  de  recevoir  avant  réchéauce,v./>z/r. 

obliges  ,  fe  rend  non-recevable  contre  les  n.  5.  contre  du  Puys,  ch.  11. 
âutresj  s'il  iîgne  le  contrat  d'un  des  pre-         1.  L'u(age  eft  que  celui  fur  qui  k  lettre 

miers  obligés ,  fans  le  confentement  &  dc^  eft  tirée,  ne  peut  être  contraint  de  payer 

claration  des  derniers  obligés  ,  fans  dire  que  dans  le  dixième  jour  après. l'échéance 

quec'eftfans  prcjudicier  àfon  adion,il  fe  de  la  lettre;  li  elle  n'eft  payable  à  joue 

rend  non-recevable  contr'euxfaute  de  pou-  préfix  ,  ou  fimplement  i  vue  ,  du  Puys, 

voir  leur  céder  l'action  entière;  &" s'il  entre  ch.  12. 

dans  quelque  contribution,  il  ne  peut  en-         3.  Il  n'ell  pas    befoin  de  conlîgnatiort 

trer  dans  les  fuivantes,  que  fuccelïîvement  pour  éviter  la  diminutioa  d'efpeees  ;  la  Dé-- 

pour  ce  qui  lui  efl:  dû  de  refle,  v.  du  Puys ,  claration  du  \6  Mars  1700.  ordonne  que 

ch.  16.  tous  porteurs  de  lettres,  billets  de  change 

Cependant  l'ufage  du  commerce  (Se  de  la  ou  au  porteur,  feront  tenus  après  les  dix 

Jurifdifftion  confiilaire  ,  attelle  le  19  Août  jours  de  l'échéance  ^en  faire  demande  aux 

1734.  P^'^  vingt  Banquiers  de  Paris  &  an-  débiteurs  par  une  fomraation,  lînon  à  fa\Kfi 

ciens  Confuls ,  eft  que  quand  les  tireurs  ,  de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  &  icelui  paflé , 

accepteurs  ,  &:  endolTeurs  d'une  lettre  de  feront  tenus  des  diminutions  d'efpeees  qui 

change,  fe  trouvent  en  faillite,  le  porteur  furviendront. 

de  la  lettre  entre  dans  le  contrat  de  chacun         Déclaration  zS  Novembre    171 3.   or* 

^'eux,  &, y  prend  la  portion  qui  lui  revient,  donne  que  tous  porteurs  de  lettres  ^  billets 

fuivant  la  remife  qui  eft  faite  à  chaque  dé-  de  change  ,  &  billets  payables  au  porteur 

biteur,  lans  être  obligé  de  requérir  le  con-  ou  à  ordre  ,  feront  tenus  d'en  faire  la  de^ 

fentement  d'aucun  defdits  débiteurs  folidai-  mande  aux  débiteurs  le  dixième  jour  prcfix 

res ,  ni  de  les  mettre  en  caufe  ,  &  agir  ju-  après  l'échéance ,  par  une  fommation,  finon 

diciairement ,  avant  que  de  ligner  lefdits  &  à  faute  de  ce,  les  porteurs  defdits  lettres 

contrats  ,  6<r  de  recevoir  la  portion  de  fon  &  billets  feront  obligés  d'en  recevoir  le 

dû  qui  lui  revient  dans  chacun  d'iceux.  payement ,  fuivant  le  cours  que  les  efpeces 

Hipotequs  j  V.  infr.hxc  Porteur.  avoient  ce  même  dixième  jour,  &  réci" 

Mineur^  v.Jupr.\\\cContramte  par  corps,  proquemeni  les  débiteurs  defdits  lettres  &C 

Ordre,  i.  Doit  être  daté  ôc  contenir  le  billets,  ne  pourront  obliger  les  porteurs 

r)Om  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  &  en  d'en  recevoir  le  payement  avant  ce  même 

quel,  tit.  V.  art.  23,  linon  les  lîgnatures  au  dixième  jour  :  Et  à  l'égard  des  billets  Sc 

dos  ne  fervent  que  d'endoftement  ôc  non  promefte? ,  valeur  en  marchandifes ,  qui, 

d'ordre -?orf'.  fuivant  l'ufige  ordinaire,  ne  fe  payent  qu'un 

2.  Quand  l'ordre  eft  dans  la  forme  ci-  mois  après  l'échéance  ,  les  porteurs  feront 

defTus ,  le  lettre  de  change  eft  réputée  ap-  tenus  d'en  faire  la  demande  par  une  fom- 

partenir  à  celui  du  nom  duquel  il  eft  rempli,  mation  le  dernier  jour  dudit  mois  après 

art.  24.  lînon  elle  eft  réputée  appartenir  à  l'cchéance ,  (m0i  &  à  faute  de  ce ,  feront 

l'endolTeur,  art.  2f.  obligés  d'en  recevoir  le  payement,  fuivant 

Mais  comme  il  n'eft  pas  néceftaire  que  le  cours  &  la  valeur  que  les  cfpeces  avoienc 

l'ordre  foit  écrit  de  la  même  main,  ceux  le  même  jour  dernier  dudit  mois  après  ré- 

^tii  mettent  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos  p-héîiucc ,  &  réciproquement  les  débiteui>s- 
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Lettres  defciits  billets  ,  ^promeffes,  ne  pourront  7.  Déclar.  if  Janvier  1757.  reg.  le  ïj 

DE  CHANGE      obliger  les  porteurs  d'en  recevoir  le  paye-  Mars,  ordonne  qu'à  l'avenir  ks  lettres  de 

i)»d.  }  *     me"^  avant  le  même  jour  dernier  dudit  change  &  billets  à  ordre  ftipulés  payables 

nnois.  en  foire  de  Reims ,  foient  payés  &  acqui- 

Déclaration  10  Février  1714'  ordonne  tés  par  les  Marchands  domiciliés  dans  ladite 

que  celle  de  171 3.  fera  exécutée  feulement  Ville,  &  par  les  Marchands  forains  qui  s'y 

dans  les  Provinces  où  les  délais  de  dix  jours  rendent  dans  le  cours  de  la  tranchife  de  ces 

ou  d'un  mois  font  en  ufage  ;  &  qu'à  l'égard  foires ,  fans  que  les  porteurs  defdites  let- 

des  Provinces  &  Villes  où  les  lettres  &  bil-  très  de  change  &  billets  à  ordre  puiffent 

lets  de  change  &  promelTes  font  exigibles  être  obligés  d'accorder  dix  jours  d'échéance 

à  leur  échéance  ,  les  porteurs  feront  tenus  après  le  dernier  jour  de  la  franchife  defdi- 

de  les  préfenter  aux  débiteurs  dans  les  ter-  tes  foires. 

mes  de  leur  échéance.  Porteur^  v.  Garantie,  v.  Payement. 

4.  Le  porteur  ne  peut  exiger  le  paye-  i.  Peut  par  permiflion  du  Juge  faifîr  fes 
ment  de  la  lettre,  li  elle  n'eft  payable  à  lui  effets  des  tireurs  ou  endoffeurs  des  lettres , 
ou  ordre  par  la  première  ,  ou  féconde,  ou  quoiqu'elles  aient  été  acceptées,,  même  des 
par  tranfport  ou  procuration  du  donneur  accepteurs,  Ord.  tit.  f.  art.  12. 
de  valeur,  ou  de  celui  qui  eft  en  fes  droits,  2.  N'a  d'hipoteque  contre  chacun  des 
Arrêt  18  Juillet  i^7<?.  du  Puys,  n.  t  ôc  obligés  que  du  jour  de  la  reconnoilTance, 
fuiv.  ou  dénégation  refpedtive  de  la  Iignature  de 
ç.  Quand  celui  à  qui  la  lettre  eft  paya-  chacun  ,  du  Puys>  ch.  17.  n,  ^  &  fuiv.  ou 
ble  ,  a  Liit  faillite,  les  députés  des  créan-  du  jour  de  la  condamnation i  mais  les  re- 
ciers,  ou  celui  pour  le  compte  de  qui  elle  connoiilances  &  condamnations,  avant  l'ex- 
a  été  fournie,  peuvent  par  autorité  du  Juge  piration  du  terme,  n'emportent  hiporeque, 
obtenir  le  pouvoir  de  l'exiger  ,  du  Puys,  Déclaration  2  Janvier  1717.  la  Peyrere, 
li.  II.  P,  n.  ï6o,  V.  Décl.  if  Mai  1705.  n'aflfit- 
Nota  j  W  faut  fuivre  l'ufage  des  lieux  jettit  dansles  Julliccsconfulaires  àl'Editde 
étrangers  où  les  lettres  doivent  être  payées.  Décembre  i<r84.  pour  la  rcconnoilfmce 
du  Puys,  n.  12.  des  écritures  privées.  Ton  y  peut  obtenir 
6.  Celui  qui  paye  doit  connoître  celui  des  condamnations  contre  les  débiteurs  par 
qui  reçoit',  autrement  s'il  paye  à  un  incon-  a£tcs  fous  fignature  privée  „  fur  de  iimples 
nu,  il  rifque  de  ne  payer  valablement,  à  aflignations ,.  fans  qu'au  préalable  il  foitbe- 
caufe  de  la  fuppolition  &  taudeté  des  or-  foin  de  procéder  à  la  reconnoilTance,  finon 
dresr  &  celui  qui  reçoit  eft  garant  de  la  au  cas  que  le  défendeur  dénie  la  vérité  def- 
vérité  des  ordres  &  de  la  lettre  ,  fauf  fon  dits  aéles,  ou  foutienne  qu'ils  ont  été  lignés 
recours  contre  fes  auteurs,  du  Puys ,.  n.  15  d'une  autre  main  que  la  iîeune  ,  auquel  cas 
&  fuiv.  les  Confuls  font  tenus  de  renvoyer  les  Par- 
Sentence  des  Confuls  de  Paris  qui  con-  ties  pardevant  les  Juges  ordinaires  pour  la 
damnoit  les  £eurs  de  la  Rue  ,  Banquiers  à  vérification  &  reconnoilTance,  fans  rien in- 
Paris ,  à  payer  à  un  particulier  Portugais  ,  nover  ,  pour  la  confervation  de  Lyon,  & 
Partie  de  M^.  Aubry,  fooa  liv,  portées  en  les  Confuls  de  Normandie. 
deux  lettres  de  change ,  en  donnant  par  lui  Prefcripùon  ^  v.  ftipr.  hic  Caution  j  n.  2» 
un  certificateur,  finon  permis  de  confîgner.^  Lettres  ou  billets  de  change  font  répiucs 
Le  Portugais  demandoit  par  proviilon  le  acquittés  après  cinq  ans  de  ceiTition  de  de- 
payement  de  foo  liv.  Ar,  21  Mai  1758.  mande  ^pourfuitt-jà  compter  du  lendemain 
plaidant  M*^.  Aubry  pour  le  Portugais  ,  &  de  l'échéance  au  du  protell ,  ou  de  la  der- 
M^.  Regnard  pour  les  feurs  de  la  Rue,  a  niere  pourfuitej  mars  les  prétendus  débi- 
débouté  la  Partie  d'Aubry  de  fa  demande,  teurs  font  tenus  d'affirmer,  s  il  en  font  re- 
Nota  j  les  fleurs  de  la  Rue  avoient  accepté  quis,  qu'ails  ne  font  plus  redevables;  &  leurs 
les  lettres  de  change,  v.yûjp/".  hic  Accepta,"  veuves,  héritiers  ou  ayans  caufe ,  qu'ils  ef- 
fto«^  n.  j.  timent  de  bonne  foi  «ju'ii  n'ell  plus  rien  dû^ 
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tit   c   art   II    ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des         ^.  L'effet  du  pfoteft  kute  d'accepution  ,         Lettres 

mineurs  &  des  abfens ,  art.  zz.  fait  pour  lettre  payables  en  foire  ,  ou  de  de  chance. 

Fropriétaire    i    Qui  eft  cenfé  proprié-  payement  dans  le  tems  requis,  eft  d  obliger       bcCt.  !.. 

taire  de  la  lettre  où  billet  de  change,  v.fupr.  le  tireur  de  payer  avec  les  dommages  &  in- 

h\c  Ordre  .  n  t.  terêts,  qui  font  les  trais  de  proteit  &  de  re- 

i.  Porteur  qui  n'eft  pas  propriétaire  de  la  tour  ,  parce  que  telles  lettres  font  échues 

lettre  proteftée  faute  de  payement ,  ne  peut  auffitôt  qu'elles  doivent  être  acceptées ,  du 

que  la  renvoyer  à  Ton  auteur ,  &  répéter  les  Puys  ,  ch.  7,  n.  4  &  luiv.  V.  Keglemenc 

frais  du  proteft  &  fa  provifion ,  du  Puys ,  Kî^y.  pour  Lyon, 
ch.  i^.  Mais  en  tout  autre  cas,  il  n'y  a  que  Je  protelt    ■ 

'3.  S'il  en  eft  propriétaire ,  il  peut  fe  faire  fait  à  réchéance  faute  de  payement ,  qui 

payer  le  principal  de  frais  du  proteft ,  fa  puifle  produire  le  retour,  &  recours  avec 

provifion ,  courtage  &  rechange.  change  &  rechange ,  à  moins  que  la  lettre 

Protejî,  faute  d'acceptation ,  ou  faute  de  ne  porte  la  condition  d'accepter  à  la  preicn- 

payement.  tation  pour  payer  audit  tems  ,  du  Puys  , 

1.  En  cas  de  proteft  de  la  lettre  de  chan-  ch.  7.  n.  2.. 

ge,  (  s'entend  faute  de  payement  )  elle  peut  Et  fi  la  lettre  de  change  n'eft  pas  payable 

être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur  dans  un  lieu  où  il  y  ait  toire  ou  payement,, 

qui  elle  eft  tirée,  &  au  moyen  du  payement,  ou  qu'elle  ne  foitpas  payable  en  payemens, 

il  demeure  fubrogc  en  tous  le?  droits  du  mais  àufance,  ou  à  un  terme  un  peu  long  , 

porteur,  quoiqu'il  n'y  ait  tranfport ,  fubro-  l'effet  du  proteft  ne  peut  être  que  d'obliger 

gation  ni  ordre,  art.  3.  le  tireur  à  donner  des  furetés  que  la  lettre 

2.  Le  proteft  fliute  de  payement  de  let-  fera  payée  à  fon  échéance  ,  du  Puys,  eod. 
très  acceptées  ou  à  jour  certain  ,  doit  être  n.  6  &  luiv. 

bit  dans  les  dix  jours  après  celui.de.ré-  6.  Après   le  proteft  (  s'entend  faute  de, 

chéance,  art.  4.  lefquels  dix  jours  ne  font  payement  )  le  porteur  peu  pourfuivre  celui 

comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance  ,  qui  a  accepté  ,  art.  1 1.  il  peut  aufli  par  per- 

fans  que  le  jour  de  l'échéance  y  puille  être  miiîîon  du  Juge  failîr  les  effets  des  tireurs  oui 

compris,  mais  feulement  celui  du  proteft  endolfeurs  des   lettres ,;  quoiqu'acceptces  ;  » 

des  Dimanches  &  Fêtes  même  folemnelles,  même  les  effets  de  ceux  furiffquels.ellesont 

Décl.  10  Mai  iô'SfT.  dit,  nonobftan't  toutes  ététirées,  en  cas  qu ils  les  aient  acceptées, 

difpolitions  &.ufiges,  même  l'article,^,  en  art.  12.  Il  peut  auftî  agir  contre  celui  quia 

ce  qui  feroit  contraire,  auxquels  il  eft  dé-  donné   la  valeur  ,  quand  i\  demeure  du 

rogé.-  croire  ,  du  Puys,  ch.  i<î.  n.  4.  ou  contre  ce- 

A^c?M  j   cette  Déclaration   de    i^Sô".  ne  lui  qui  a  donné  ordre  de  tirer  la  lettre  s'il  y 

parle  point  de  l'art.  7.  de  "l'Ordotmance,  en  a  preuve,  &  qu'il  y  foit  dit:.&  mettez  à 

qui  porte  qu'il  n'eft  entendu  rien  innover  compte  de  tel,  du  Puys,n.  9  &  10.  Seciis^- 

au  Réglement'du  i  Juin  i<ï^7,  pour  les  ac-  s'il  défavoue  &  qu'il  n'y  ait  preuve,  du  Puys, 

ceptations,  payemens  &  autres  difpofîtions  eod.n^  ij'.-'-^i.  4^   ijr 

concernanr  la  Ville  de  Lyon.  Ainfi  les  Commiftionnaires  qui  ne  vea-- 

3.  Le  proteft  doit  être  fait  fuivant  l'ufage  lent  être  garans  des  lettres  qu'ils  prennent 
du  lieu  où  la  lettre  eft  payable,  du  Puys,  pour  le  compte  d'autrui,  font  mettre  :  va-  . 
ch.  1 4/n.  i<>  &  f.  Pour  Lyon ,  v.  !e  Régie-  leur  re^ùe  de  celui  pour  le  compte  de  qui  ils 
ment  de  i<j^7.  Pour  les  autres  Pays  hors  les  prennent ,  du  Puys  £<d^.  n.  <>.  ..';_;. 
du  Royaume  j  v.  du  Puys ,  'eod.                            7.  Le  proteft  doit  être  fairpar  deux  Nb- 

4.  Le  proteft  bute  d'acceptationde  lettre  taires  ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins  ,  ou  , 
de  change  payable  dans  une  placeoù  l'ufage  par  un  Huillier  ou  Sergent  avec  deux  Rer 
n'eft  pas  d'accepter,  ou  fait  prématurément,  cors ,  art.  8.  les  lettres  y  doivent  être  tranf- 
ne  peut  produire  aucun  effet  j  en  ce  cas  ,  il  crites  avec  les  ordres  bc  réponfes,  s'il  y  en  a, 
n'y  a  que  le  proteft  faute  de  payement ,  qui  ôc  la  copie  du  tout  fîgnce  y  doit  être  laiffée 
puiireproçiuueieretour,duPuys,ch7.ii,Av.  à  la  Partie,  à|>eine -de  faux &des4omiija^ 
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Lettres  g^es  ^: intérêts,  art.  9.  il  nepeiitétre  luppiéé  n'ont  que  le  débiteur  pour  obligé /l'aéUofli 

DECHANGE.     par  aucun  autrc  ade ,  art.  lo.               '  "  -'■  dure  trente  ans,  Ar.   18.  Mai  1724.  en  la 

iveco/2/2(H/^û/zc«  de  la  fignature  des  lettres,  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  en  in- 

r.  Ji/pr.  hic  Foneur  j  n.  1.                 _  firmantlaSentence  de  la  première  Chambre 

Re'traciation  j  v.fupr.  hic  Convention.  des  Requêtes  du  Palais ,  condamne  la  veuve 

Sdijie  i  V.  fupr.  hic  Proteft ,  n.  (J.         ■      -  &  héritiers  Prevofl: ,  Agent  de  Change ,  à 

Solidité .  v.fupr.  hic  Aval.  payer  à  M.  Faget ,  Conieiller  au  Gr.  Gon-  ■ 

■  Ufancesi  fOnt  toujours  de  trente  jours,  feil,  &c  aux  Sieur  &  Dame  de  Laur ,  héri- 

article  f.  tiers  du  fieur  Bartet,  Receveur  Général  àts 

•     ^  ■      '  Fermes-Unies,  13^000  liv.  contenues  en 

Section      II.  des  billets  de  Prevoll  payables  au  porteur, 

en  date  des  mois  de  Novembre  1 6c)i.  &:  3© 

Des  billets  de  change  a  ordre ^  ou  au  Porteur.  Décembre  i  (^94.  la  demande  en  avoit  été 

■'   '         -■••     i-i-     ■      ar  tormée  par  les  héritiers  du  fieur  Bartet  en 

c  'Jf-.  Ord.  i<>75»Jtiï.  f^  art.  xj  Se  fuiv.  l'/^S-  ^^'^^s  années  après  la  mort  de  Prevofl:. 

V.fupr.  izù..  i.verb.  Aval^  Prcfcription,  -  4.  Le  porteur  d'un  billet  négocié  e[l:^teuu 

'  ï.  Aucun    billet  ti'efl:  réputé    billet  de  de  taire  fes  diligences  dans  dix  jours,  s'il  eft- 

ch'ange  ,  (\>c<t  n'efl:  pour-  lettres  de  change  pour  valeur  reçue  en  deniers  ou  en  lettres  de 

t<ournics  ou  à  tournir;^  art.  27.  Si  c'cft  pour  change   fournies  ou  à  fournir.  Ou  dans  le 

lettres  tournies,  il  doit  taire  mention  de  ce-  mois  ,*s'il  eft  pour  marchandifes  ou  autres 

lui  fur  qui  les  'lettres  auront  été  tirées ,  qui  efifetsi  les  délais  font  comptés  du  lendemain 

en  aura  payé  la  valeur,  &  en  quoi  le  paye»  du  jour  de  l'échéance  ,icelui  compris,  art.- 

ment  a  été  fait-^  à  peine  de  nullité ,  art.  z8.  31.  mais  v.fupr.  fedtion  i.  verb.  Payement, 

&  Il  c'efl  pour  lettres  de  change  à  fournir, il,  n.  5.  &  verh.  Protell:,  n.  2. 

doit  taire  mentioii  du  lieu  'OÙ  elles  feront  La  fin  de  non-recevoir  portée  par  l'ar- 

tirées  ,  i\  la  valeur  en  a  été  reçue  ,  &  de  ticle  if.  du  titre  f  de  TOrdonn.  de  1(^73. 

qttellcs  perfcnnes,  àpcine  denullité,art.  29.  alieupourles  endoflemens  de  billets  paya- 

Cependnnt  à  ce  défaut   le  billet  vaudroic  blés  au  porteur,  Ar.  28  Juillet   1711.  au 

comme  linîple  promefle,  &  étant  payable,  rapport  de  M.  l'Abbé  Robert. 
à-  un  particulier  y  nommé,. il  n'eft  réputé 

appartenirà  autre ,. quoiqu'il  y  ait  un  tranf-  LETTRES     b'EtAt. 

porf  Ijgnifié,  s'rl  n'efl:  payable  au  porteur  rr  r^'  1          -r^'        l 

ou  à  ordre,  art.  30.  Faute  de  payement  du  ^'  Decl.  13  Décembre  1702. 

cantenu  dans  un  billet^de  change  ,  le  por-  LETTRES  de   ratification. 
teur  doit  faare  lignifier  les  djHgences  à  celui 

qui:^  figné  le  hilieo  ou  l'ordre  ,  &  l'aflïgna-  Prifes  fur  rentes  dues  par  le  Roi  fans  op-- 

fipn  doit- être  donnée  dans,  les  délais  ci-  pofition,  purgent  tous  droits  «^hypoteques, 

d0lTiis  pi-efcriits  r^pnt  (es  lettres  de  change ,  Edit  de  Mars  i  (^73.  rcg.  au  Pariemeni  le  ij  : 

zxi.il.v.fupr.izQi,  r.v£/-^.  Garantie,  Prcf-  dudit  mois  ,  Ner.  tom.  z. 

cripttofi,  Piroteft.          '  N'en  font  dûs  les  trais  par  |es  héritiers  , 

.  2.  Billets  pour  valeur  reçue  ,  à  ordre  ou  '  du  teftateur  qui  a  légué  la  rente  à  l'Eglile , 

airporteur,  ne  font  conruIaires,&  n'obligent  parce  qu'ils  ne  font  tenus  que  de  taire  lever. 

à  <la  condamnation  parxorps ,  s'ils  ne  fom;  aux  frais  de  la  fucceflîon  du  teftateur,  les, 

lignes  par  M.Mrchaxvsls,Negocians,' ou  Gens^'  obftacles  cour  mettre  l'Eglifê  en  état, de, 

d'«S!aices,&po.urrail0in'deIeijr  négoce;  ce-  pofléder;  comme  l'amortiflement  &  nn-, 

pandaiiE.i'hahkude.deiigner  de  tels  billets  -  demnité,y.  Amortiiïement. 

i-otidlfujetsl-k-contrainte  pa-r  côrpà.      •  .        L  E  T  T  R  E  S   n  e  r  e  p  i  t.^         "'' 

-3.   Les  billets  payables  an  porteur  ont 

ctc  fupprimés  par  Edil  de  Mai  1-/16.  &  ré-  F.  Ord.  Août ,  \66ç,.  lit.  6.  Ord.  i<^7î- 

t.ibiisipav  Ptclaration  èça  2 1  Janvier  1 72 z.  tit;  p.  v.  Décl.  Zp .  Décembre  1 6ç^^.  v.  P^nj| 
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Nota  ^  on  n'en  obtient  plus  ;  M.  le  Chan- 
cellier  a  incme  défendu  aux  Sécreiaucs  du 
Roi  d'en  préienter  xui  fceau. 

L  E  Z  I  O  N. 

y.  Reflitution. 

L  I  C  I  T  A  T  I  O  N. 

y.  Lods ,  V.  Retrait ,  v.  Par.  80  ^'  i  H- 

I,  Ce  qui  cfl:  échu  àTun  des  cohériricrs 
par  licitation  eft  propre  pour  le  tout,  le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  i.  n.  34  &  fuiv.  Coq.  qii. 
32.  contre  Ren.  des  propres, ch.  i.  Ted.  5. 
n.  7  &  fuiv.  V.  Ar.  2.3.  Juin  1660.  J.Aud. 
V.  Partage,  fed.  v.  Propres- fubrogation  , 
Ar.  24  Mai  1715).  p'aidans  M-^Normanc 
pour  M.  Horry ,  Confeiller,  &  Aubry  pour 
les  Sieur  &:  Dame  Bercier,jugcproprepour 
le  tout ,  quoiqu'en  différentes  lignes. 

z.  Le  Br.  n.  31.  dit ,  que  pour  liciter  il 
faut  que  la  choie  foit  indivilîble  ,  il  cite  la 
Loi  3.  conim.  divid.  qui  ne  le  dit  pas,  c'efl 
la  Loi  55.  eod.  &  /.  25.  §.  i  S-  Z^^-  ercifc. 
mais  il  uiflit  que  l'immeuble  ne  fe  puilîe 
commodément  partager,  &  fans  perte, 
pour  forcer  de  liciter,  §.  f.  f.'quodji com- 
mode j  inji.  de  offc.judLc.  v.l.  xi.  §.  i.fam, 
ercifc. 

Les  étrangers  peuvent  ctreadmis  àla  li- 
citation,leBr.<ec>^.  n.  31.  &cite,/.  2^0. fam, 
ercifc.  &  l.  22.  §.  i.  eod.  qui  ne  le  dilent, 
cependant  cela  efl:  confiant  dans  Tufage. 

3.  Dans  un  partage  provifionnel  entre 
mineurs ,  étant  échu  une  maifon  lailTée  indi- 
Vife,  licitation  du  fond  n'a  lieu,  mais  feu- 
lement des  loyers,  Ar.  15)  Juillet  1(^83./. 
^ud.  tom.  f.  liv.  i.ch.4. 

4.  Quand  le  co-propriétaire  n'a  qu'une 
petite  part  dans  le  bifnindiviiible,iî  nepeut 
empêcher  le  d^écret,  fauf  fon  oppoliiion  alîn 
de  conferver  ,  ainfi  jugé  par  Arrêt ,  le  Br. 
eod.  n.  30,  lui  plaidant  •,  ajoute  qu'où  ne  lui 
peut  refuferla  diftradion  que  fous  deux  con- 
ditions i  Tune  ,  que  le  débiteur  fe  trouve 
avoir  une  li  grande  part,  que  le  refte  foit  de 
peu  de  conlidération  *,  l'autre  ,  que  ce  co~ 
propriétaire  qui  ne  doit  rien ,  vienne  en 
ordre  pour  le  prix  de  fa  portion ,  fans  di- 
îKiinution  d'aucuns  frais  or4iiuir£S  ni  ex- 
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traordînaires  qu'il  refte  même  l'inconvé- 
nient du  bas  prix,  v.  Co-héritier ,  r.  Dé- 
cret, n.  3. 

f.  Ar.  18  Juin  17^6.  au  rapport  de  M. 
de  Vienne  ,  entre  les  enbns  d'Etienne 
Champion,  juge  que  la  reftitution  en  entier 
n'a  pas  lieu  contre  la  licitation  d'une  Terre 
laidee  indivife  lors  des  partages ,  dont  l'un 
des  enfans  a  été  adjudicataire ,  comme  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur,  parce  que 
la  licitation  entre  majeurs  écarte  toute  prcr- 
fomption  de  Iczion. 

6.  Co-héritier  qui  paye  le  prix  de  la  lici- 
tation à  fon  co'héritier  majeur ,  n'en  peut 
e-xiger  d'emploi,  Ar.  3  Février  I^i,4-  Au%> 
liv.  I.  ch.  82. 

L  I  E  V  E. 

P^,  Papier  cenfîer. 

LIMITES. 

y.  Bornes ,  v.  Complainte. 

LITIGE. 

y,  Tranfport. 

LITRES. 

y.  Droits  honorifiques. 

LIVRE      JOURNAL. 

Tous  Adminiflrateurs,  comme  tuteurs  , 
curateurs  ,  exécuteurs-teftamentaires  ,  &c 
autres,  qui  ont  le  maniement  du  bien  d'au- 
trui ,  font  t^nus  d'avoir  papiers  journaux 
•contenant  recette  -Se  dépenfe  de  leur  admi- 
nillration  5  faute  de  quoi  l'on  préfume  con- 
tre l'Adminiftrateur  ,  fans  que  néanmoins 
i'oyant  foit  tenu  d'allouer  la  dépenfe,  au- 
quel cas  la  conteffion  peut  être  divifée  dan» 
deux  chefs  diftindts  faits  ex  iîitervalloj  v, 
Contefîîon.  Secus  j  du  Mar-chand  qui  ne  fait 
fon  journal  que  pçur  lui  &  non  pour  rendre 
compte  à  autrui ,  v.lt  Gi-.  fur  Troyes,  21. 
gl.  4.  n.  2f  &  fuiv.  Quant  aux  livres  ôc  rc 
giftres  des  Marchands  Ôc  Négocians ,  v.  Or- 
donnance 1^73.  tif.  3. 

LODS     ET    VENTES. 

y.  Command. 

y,  D'arg.  fur  Bret.  fp  6c  fuiv,  &  iraci. 


riNTES. 
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ÎODS    ^-j.  de  l'-^^t^^"^'  Mol.  fur  Paris  78.  Dcfp.  tom.  neni  ^  Chop.  de  comm.  Gall.  c on/,  pan.  i." 

j.pag.  fi  &  iniv.  c<z^.  1.  Brer.  tom.  z.  liv.  5.  qu.  4.  v.  i/i/r. 

I.  En  Lyonnois,  For.  Mac.  &  Beaujoll.  mi-lod. 

lods  font  dûs  des  ventes  &  ades  équipol-  2.  Quant  au  Pays  coutumier ,  v.  Tabl. 

Jens  à  vente;  même  en  Lyonnois  &  Forés  Cour.  gcn.  verb.  Lods  ,  &  verb.  Ventes  &• 

ini  lod  eft  dû  en  pluiîeiu-s  cas ,  K  les  articles  vcncerolles  i  v,  aiilTi  les  articles  fuivans  par 

ci-après  par  ordre  alphabétique  j  mais  n'cil:  ordre  alphabétique. 

dû  en  Bcauj.  &  Mac.  ni  Auvergne ;'v.  ch.  16.  Amicrhefe.  En  Lyonnois  ,  ne  doane  Qu- 
art. T.  ni  en  Rouanhois,  quoiqu'en  Forés  ,  verture  aux  lods  ,  iî  elle  n'efl:  évidemment 
s'entend  àw  Roannois,  qui  anciennement  frauduleufe  ,&  n'excède  dix  ans, parce  que 
ne  tailoit  partie  du  Duché,  &  qui  y  a  été  ce  n'eft  qu'un  engagement, 
réuni  par  Letti;es;Patentës  ,  parce  que  la  Quand  la  femme  fe  tait  adjuger  les  héri- 
'(diftrailion  du  reflort  ne  doit  rien  changer  tages  de  Ton  mari  pour  en  jouir  par  forme 
dans  la  Jurifprudence ,  Bret.  fur  Henrys  ,  d'antichrefe  pour  fonaugment ,  elle  ne  doit 
tom.- 'I.  liv,  3.  qu.  II.  &  tom.  1.  liv.  5.  lods ,  quoique  fa  poiïeiTion  excède  dix  ans; 
qu.  4.  ce  qui  devroit  s'étendre  à  l'adjudication  par 

Mi-lod  n'cftdû  dansle  reiTort  duRailliage  forme  d'antichrefe  pour  le  payement  de  la 

du  Bourg  Argental,quoiqu'en  Forés  j  parce  dot  quand  il  y  a  des  entans,  quoique  les  hé- 

qu'il  étoit  autrefois  du  Languedoc.  ritages  n'ayent  pas  été  acquis  de  (ts  deniers 

N'cll  dû  l:od  ni  im-lod  dans  le  canton  dotaux  ,  Bret.  tom.  z.liv.  3.  qu.  3 1.  &  liv.4. 

appelle  Franc  Lyon,  Bret.  tom.  i.  liv.  3.  qu.  41. 

qu.  10.  &  tom.  1.  liv.  3.  qti.  4.  Acquéreur.  Le  Seigneur  a  adion  perfon- 

En  Beau),  n'eft  dû  lod  en  vente  par  dé-  nelle  contre  chaque  acquéreur,  &aâ:ionhi- 

cret  forcé  :  Secîis :,  volontaire,  ni  en  vente  potequaire  contre  le  détempteur,  pour  les 

fur  publications,  précédée  de  laifie  réelle  ,  mutations    précédentes,   avec   privilège, 

Bret.  tom.  z.  liv.  3,qu.  4.  Henr.  &  Bret.  tom.  z.  liv.  3.  qu.  18  &  z8. 

Dans  tout  le  Forés  lodèftle  fixiéme,mi-  &:  liv.  <{.  qu.  Ç7.  Mol.  Loyf.  Coq.  d'Arg. 

Jod  le  douzième;  demcme  c!n  BeaujoJ.  (àuf  Chop.  Bret.  cod.  Jiv.  3.  qu.  18.  Defp.  pag. 

les  titres  particuliers  j  dans  la  Ville  de  Lyon,  ^4.  col.  z.  &:  pag.  <?ç.  n.  i  &  fuiv.  par  pri- 

Jod  eft  le  cinquième  i  potir  les  héritages  de  vilege  au  vendeur  ,  Arrêt   8   Avril    1^70. 

la  Campagne  ;  hors  la  Ville,  le  lixiéme  ,  Bacq.  des  droits  de  Juft,  ch.  zi.  n.  411, 

Bret,  tom.  i.liv.  3^qu.  10.  Mais  nouveau  polTeileur  du  Bénéfice  n'eft 

En  Forés  le  Fermier  du  Roi  doit  payer  tenu  que  des  droits  échus  de  fon  tems, 

aux  Prévôts  ou  Receveurs  des  Châtelle-  Henr.  ^od',  liv,  5. qu.  18.  contre  Ar.  30  Juin 

Jîies  Royales  le  quart  des  lods,  Bret.  tom.i.  1(^47.  qu'il  rapporte,  v.  injr.  hic  verh.  Bé- 

Jiv.  z.  qu.  zo.  Les  Châtelains  des  mêmes  néticiers, 

Châtellenies  ont  un  droit  de  riere-lod  qui  vfd'/wa'/c^ra/W.  Procureur  à  Lyon  qui  s'eft 

va  au  vingtième  des  lods ,  &  cela  ultra  les  rendu  adjudicataire ,  ne  doit  les  lods  en  foa 

Jods  ,  Ar,    IX  Février   1684.    déboute   les  nom  faute  <l'avoir  fait  fa  déclaration  dans 

Châtelains  des  Seigneuries  de  ce  droit  de  les  quarante  jours ,  Arrêt  1  Juillet  170^, 

rkre-lod  ,  Bret.  tom,  i.  liv,  a.  qu.  xo.  &  Bret.  tom.  z.  liv.  4.  qu.  41.  v,  infr.  Décret, 

liv,  3.  qu,  31,  '^',  Command. 

A  Lyon&:  dans  les  Villages  es  environs,  ^rr/i^i-^  augmentent  les  lods,  s'ils  rcftent 

il  y  a  un  droit  de  portage  qui  eft  la  huitième  au  vendeur ,  quia  faciunt partent predi  ^  L  Z. 

partie  du  lod  ,  Bret.  eod,  qu.  lie.  ab  empt.  difced.  d'Arg,  fur  Bret.  59. 

Il  y  a  encore  la  SènèchaufTèe  de  VttW^c  ^  not.  z.  n.  <■.  Defp,  T^d.g,  ^y.  n,  3.               ^ 

elle  étoit  de  la  Province  de  Limoges,  ref-  5a/7 /De  bail  à  rente  rachetable,  font  dus 

fort  de  Bordeaux ,  elle  a  été  réunie  à  la  balîe  à  l'mftant  du  contrat ,  Par,  78,  Droit  com- 

Marche  ,  Se  néanmoins  continue  de  fe  re~  mun  ,  Louet  &  Brod,  L.  i  8.  même  en  An- 

gler  par  le  Droit  écrit ,  parce  que  Trihuna-  jou,  Ar.  de  Pâques  1601.  Louet  ,W.  Boug. 

Uum  varimo  nullam  parit  le^utn  mutaùo-  V,  i.  Chop.  fur  Anj.  lib,  %.pan.  i.  <^^/.  i- 

uu  3. 
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>//'.  5.  n.  (y.  V.  Anj.  1Ç4.  Pareil  Ar.  ài\  Gr.  174^.  en  lâ  Gr.  Ch.  fur  les  conclurions  de         Lods  et 

ConC  pour  Anj.  du  p  Juin  175p.  autre  du  M=  joly  de  Fieury,  Avoc.    Gcn.  plaidant  ventes. 

Piirlement ,  du  ,if  Juin  1744,  au  rapport  M^.  Merlet  pour  le  Chapitre  de  Sens  ,  M*^. 

deM.TubeuE  MaisenNorm.  ne  font  dûs  ,  Kegnard  poux  le   (ïeur  Bouvier,  &  M^. 

-quand  le  rachat  eft  fait  après  l'an  ,  fînon  en  Doulcet  le  fils  pour  le  iîeur  de  la  Cour  , 

,cas  de  fraude ,  &  convention  dans  l'an  &  preneur  j  c'eft  aufîi  ce  qui  a  ctc  juge  par 

iour   d'en  faire  le  rachat ,  Réglemeiit  de  les  fufdits  Arrêts  des  9  Juin  173P  &  i  j- 

1666.  art.  17.  Juin  1744. 

De  bail  à  rente  non  rachetable,  ne  font         De  bail  à  loyers  excédans  neuf  ans  à  prix 

,dûs,  V.  Par.  87.  contre  Troyes  ^8.  Berr.  d'argent ,  lods  font  dus  ,  non^wr^ ,  mais  a^/ 

lit.  (î.  arT.  21.  Ofl.   108.  Montarg.  ch.  z.  vuandasJraudes.Secus jixc'tiimoytnmnx, 

^rr.  10.  mais  lods  font  dûs  C\  telle  rente  cft  certains  fruits,  d'Argent,  de  l&ud^  cap,  î. 

vendue  ou  rachetée ,  Par.  87.  Droit  comm.  §.  41. 

V.  infr.  hic  verb.  Rente  \  font  même  dus  de         De  bail  à  vie,  ou  vente  d'ufufruit,  ne  font 

i)aux  à  rentes  de  maifon  dans  les  Villes  ,  dûs  lods,  Berry,  tit.  6.  art.  11.  Droit  ccîn. 

quoique  ftipulécs  non  rachetables ,  parce  Mol.  §.35.  nov.  Conf.  gl.  i.n.  ifS.Bacq. 

,qu'elles  font  rachetables   de  leur  nature,  des  dr.  de  Ja/l.  ch.  i?..  n.  ii.Henr.  tom.  i. 

quand  elles  ne  font  pas  [ç.s  premières  après  liv.  3.  qu.  ^i.  Ar.  ^8  Février  16%%.  Cran-ci 

le  cens,  v.  Faculté ,  n.  10.  Mais  quand  elles  Conf. 7.  Pal.  Ar.  1 1  Février  1707.  /.  Aud^ 

ibnt  les  premières  après  le  cens  indiftinî^re-  contre  d'Arg.  de  laud.  cap^  i .  §.  5 1,  qui  fe 

^ent ,  \ii.%  lods  n'en  font  point  dus  ,  parce  contredit  fur  Bretagne  (»f.i'(îCA^i'  jJihocJia£ 

qu'elles  ne  font  point  rache-tables  ;  ain/i  une  in  fraude  m  laudiniioruni  imminentis  vendi", 

jnaifon  fife  à  Paris  dans  la  cenfive  du  Do-  ùonïs ^  Mol.  §.  78.  nov.  Conf.  gl.  i.  n.  it. 

maine,  ayant  été  baillée  à  rente  foncière  y.  injr.  hic  verb.  Fruits.  Quoiqu'il  y  ait  ar- 

de  içoo  liv.  (lipulée  non  rachetable  par  le  gcnt  débouifé  ^  &  un  prix  payé,  ledit  Ar. 

propriétaire,  &(.  par  Sentence  du  Domaine  iS  Février  i(588.  parce  qu'un  bail  à  vie^ 

Je  preneur  ayant  été  condamné  à  payer  les  ou  une  vente  d'ufufruit ,  eft  comparé  à  un 

Jods  ;  fur  l'appel  du  preneur,  par  un  pre-  coup  de  filet  ([ue  l'on  vend,  &:  l'ufufruitiec 

mier  Arxcr,  les  Pardes  ont  été  appointées  nec horidam  quidemhahet  certitudinis ^  M-oL 

au  Çonfeil  fur  les  conclufionsde  M..  Gilbert,  de  ufur.  qu,  62.,  //,  472  &  473.  mais  v, 

Avoc.  Çén.  qui  conclut  contre  la  Sentence,  Meaux,  Tours  ,  Bret.  Blois  ,  Reims  ;  mai» 

Se  par  Arrêt  diffinitif  du  18  Janvier  17^7.  font  diis  lods  de  vente  d'ufufruix  à  perpé': 

au  rapport  de  M.  de  Champeron,  laSen-  tuité,  Mol.  eod.n,  184. 
îencea  été  infirmée,&lepreneur  déchargé         De  baux  emphitéotiqueSjC'eft-a-dire,  % 

des  lods  ;  ce  qui  juge  que  ia  première  rente  pluiîeurs  vies  ou  longues  années ,  ne  font 

après  le  cens  fur  maifon  de  Paris,  quoique  ,  àûs.  Fer.  Guy  Pap.  la  Roche,  d'Ol.  Defp, 

créée  par  le  propriétaire,  n'ell  pas  rache-  pag,  47.  n.  jj.  s'il  n'y  a  argent  baillé  ,  Ar. 

stable  de  fa  nature.  25)  Novembre  i6oy.  Morn.  part.  ^.  ch.  34, 

Chop.  fur  Paris  ,  lib.  1.  tit.  5.  n.  14.  dit  Tronc,  fur  Par.  73.  Brod.  fur  Par.  78.  n.  31, 

que  la  faculté  légale  de  racheter  rente  fon-  Duplelï.  des  cens ,  liv.  2.  ch.  2.  fed.  i.  n'en 

(Àtxc^fuperioris  Domini  commoda  neutiquatn  efl:  dû  pour  tranfport  du  bail  emphitéotique 

auget  i  mais  il  fe  contredit  fur  Anjou ,  art.  4.  fans  argent.  Scclis  j  s'il  y  a  de  l'argent ,  Du*, 

n.  1 1.  en  marge",  aufli- bien  que Poquet  de  plelf.  £od.  Ar.   i  f  Décembre  if7i.Bacqe 

Livonniere  des  Fiefs,  liv.  3.  ch.  3.  &..fur  des  droits  de  Jufi:,  ch,  12,  n.  21.  y.  d'Arg, 

Anjou  ,  art.  1^4.  2^.  Obferv,  Aujourd'hui  de  laud,  cap,  j,  §.  ^2.  &  Defp.   pag.  77, 

ia  Jurifprudence  eft  confiante,  que  foi  t  qu'il  fi.  3f. 

s'agille  d'une  rente  foncière  rachetable  par         De  bail  de  place  à  la  charge  d'y  bâtir,  8c 

Ja  difpofition  de  la  Loi ,  ou  par  la  conven-  rendre  après  certain  tems ,  ne  font  dûs  lods , 

lion  de  l'homme,  les  lods  &  ventes  en  font  Mol.  §.  7^.  noy.  Conjl  gl,  1.  n.  1^0.  &/èq, 

dus  dès  l'inftant  du  contrat;  c'eft  ce  qui  a  même  après  foixanteans,  ledit  Ar.  i^  N05 

élé  jugé  in  terminis  par  Aryêt  du  4,2  Juui  yeijibre  i6oy, 

première  tfutie,  H  h  îâi 


Vîntes. 
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îcris  ET       De  mcme  ne  font  dûs  lodsquan(3  on  baille  pag.  <58.  n.  10.  î^  z'n/r.  hic  vét3.  SuccefficJîî. 

des  terres  à  planter  en  vigne,  avec  pa€te  que  Charge  ^  v.  infr.  hic  trente. 

Je  complant  fait,  la  moitié  appartiendra  au  Communautés  ^  v.fupr.  hic  Béneficiers^ 

preneur ,  d'Olive ,  liv.  i.  ch.  1 6.  Defp.  pag.  Condition  ^  v.  infr.  hic  Vente. 

j6.  n.  32.          ■  Co/zyï/c^z^/o/z .' De  remife  de  confifcation 

Béneyiciers  &  Communautés  :  A  chaque  par  le  Roi  ou  le  Seigneur  aux  entans  ne  iont 

mutation  de  Titulaire  eft  dû  mi-loden  Lyon,  dûs  Jods  ,  Bocï.  dec.  i-j^.n.  3.  Chop.  fur 

&  Forés  ,  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  3.  Ar=  i  Par.  lib.  i.  tit.  3.  n.  17.  Ar.  12.   Juin   1^42. 

Avril  1^24.  &■  24  Avril  1(^37.  Henr.  eod.  Chop.û^et/y/n^/î. //>.  8,72.  8.  Mais  enPaysde 

liv.  3.  qu.  13.  mais  par  acquifition  doivent  Droit  écrit ,  mi-lod  fcroit  dû ,  fi  la  remife 

Jods  ,  Droit  commun.  Les  Chapitres ,  Mo-  ét®it  faite  à  autres ,  foit  afcendans  ou  colla- 

nafteres  &  Communautés  doivent  lod  en-  teraux ,  v.  Dcfp.  tom,  3.  pag.  jG.  n.  34. 

tier  lors  de  racquifuion,  &  de  trente  en  v.  infr.  hic  verb.  Donation, 

trente  ans  mi-lod  ,  mais  ne  doivent  hom-  Contrat  nuL^  v.  infr.  hic  RefoLution. 

me  vivant  ÔC  mourant,  Bret.  eod.  liv.    3.  Contrat  pignoratif ^  v.injr.hïc.  verb.Enz 

qu.  3.  gagement. 

Quant  aux  C'arés,les  Habitnns  font  tenus  Datio  in  folutum  :  Quâudau  lieu  de  la  dot 

de  les  acquitter  du  mi-lod  pourlamaifon  eu-  conftituée en  argent,  le  père  donne  des  hé- 

riale  \k  l'enclos,  même  pour  tout  le  domaine  ritages  en  payement,  il  n'eft  rien  dû,  Henr. 

■delà  G'.'.rej  le  Seigneur  n'en  devroit  de-  tom.  2.  liv.  3.  qu.  16.  quand  même  le  frère 

mander;  quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  tenu  d'y  auroit  tait  ce  payement,  pourvu  que  ce  foit 

contribuer  de  moitié,  comme  principal  Ha-  des  héritages  du  pere,Pap.  Carond.  Chop. 

bitant ,  Ar.  8  Août  ï6ç)i.  Bret.  eod.  liv.  3.  Brod.  Bret. fur  Henr. co^f'. contre  Hem, eod. 

qu.  13.  ôc  qu.  27.  y.  Defp.  pag.  jS.  n.  42. 

Bois  :  Pour  vente  de  bois  de  hautc-fu-  Même  il  n'eft  rien  dû  ,  quand  on  donne 

taye,  lods  ne  font  dus  ,  d'Arg.  fur  Bref.  60.  des  héritages  à  une  fille  en  payement  de  fa 

not.  j.  Rob.  liv.  3.  ch.  9.  Morn.  ad  l.  12.  dot,  de  quelfjue  manière  qu'elle  ait  été  con- 

tie  ufufr.  Bard.  tom.  2.  liv.  7.  ch.  7.  Tronc,  ftituée,  foit  par  le  père  feul ,  ou  conjointe- 

lur  Par.  23.  Ar.  f  Janvier  \Go6.  Lhofte  fur  ment  avec  fa  femme  ,  effufo  fermone  ^  vel 

Lorris,  tit.  i.  art.  y/.  y8.  verb.  fon  hérita-  déclarative  ^  pendant  la  vie  des  deux,  ou 

ge  i  Duplefi.  des  cens ,  eh.  2.  feâ:.  i.  Niji  après  le  décès  de  l'un:  ou  par  qui  que  ce 

hujufniodi  venditio   anticipetur  in  jraudem  foit  que  le  payement  en  foit  fait ,  foit  par  le 

ma X  futures  venditionis  fundi  ^  Mol.  §.  j%.  père ,  la  mère,  le  frère ,  ou  même  un  étran- 

Tiov.^o/z/!^^/.  i./z.  191.  ous'il  ne  bit  la  m  cil-  ger ,  Bret.  ^oa^.  liv.  3.queft.  2<ji  même  en 

Jeure  partie  du  Fief,   &  que  le  fond   foit  payement  des  intérêts  de  fa  dot ,  parce  que 

inutile  après ,  &  félon  Coq.  queft.  30. mais  faccellcnre  (uit  la  nature  du  principal*,  & 

le  fentiment  de  Coq.  n'eft  (uivi  \  v.  Ar.  20  quoique  les  intérêts  foit  dûs  au  mari  per- 

Mars  \6ii.  Auz.  liv.  3.  ch.  3^.  v.  inf.  hic,  fonne  étrangère,  l'héritage  appartient  à  la 

verb.  Forêt.  femme  ,  fauf  à  taire  raifon  .à  fon  mari  des 

En  Norin.  treizième  eft  dû  de  vente  de  intérêts, Bret.  eod.  v.  Ar.  17  Juillet  16^11. 

bois  de  haute  futaye,Bafn.  fur  Norm.  173.  Henf.  tom.  2,  liv.  3.  qu.  4.  Se  Bret.  eod^ 

SeciiSy  fi  c'eft  pour  être  coupé,  Ar.  ç  Fcvr.  liv.  3.  qu.  iG.  v.  infr.  hic  verb.  Dor. 

i66i.BiCn.  eod.  c'eft  de  droit  comm,  il  eft  De  même  en  payement  de  légitime, Pap. 

aufii  dû  de  la  vente  des  arbres  étant  en  haye,  le  Pr.  Rie.  Bret.  tom.    i.  liv.  3.  qu.  44.  V. 
au-deftus  de  quarante  ans  ;  non  des  pom-  •  Def  pag.  78.  n.  42. 

miers  &  poiriers,  Bafn.  ^o^.  De  même  d'une  terre  paternelle  donnée 

^£^on.-Decelîlond'a6bions  fur  un  fond,  en  payement  par  le  frère  à  fa  fœur,  pour 

ne  font  dûs  lods, que  quand  le  ceffionnaire  remploi  de  leur  mère  dont  elle  étoit  !éga- 

fe  le  fait  adjuger,  parce  qu  Js  ne  font  dûs  taire,  Ar.  28  Mai  r6'4i.  /.  ^ud.  c'eft  ac 

qu'à  caufe  de  la  tranftation  de  propriété,  commodément  de  tamille. 

Moi.  §.  7S.  noy.  Conf.gl,  3.  n.  zi,  y,  Dcfp.  De  même  fi  ks  enfans  prennent  des  hé-: 
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iTtages  de  communauté  flipulcc  ou  Icgale  ;  enfans  quî  prennent  en  paiement  du  compte         Lqds  et 

en  payement  de  la  dot  de  leur  mère  ,  quoi-  de  communauté  de  leur  mère  ,  &  de  leur  ventes. 

que  renonçant  à  la  communauté  :  ou  fi  l'on  compte  de  tutelle,  des  héritages  acquis  pen- 

domie  à  la  femme  furvivante  ,  même  qui  a  dant  la  communauté  par  leurs  père  &mcre, 

renoncé  à  la  communauté,  des  conquêts  ,  &appartenans  à  leur  père,  comme  lui  étant 

en  payement  de  Tes  conventions,  Ar.  50  échus  par  le  partage  de  ladite  communauté. 

Mars  1611.  Auz.  liv.  3.  ch.  36'.  ôc  iS  Mai  doivent  les  lods  éî£  ventes  du  prix  de  ces 

i(Î4i.DupIeir.  des  cens,  liv.i.ch.  i.fed.  I.  héritages. 

Brod.  fur  Par.  80.  n.  14.  Lalande  fur  Orl.  Décret^  v.  infr.  hic  rcfolution  du  contrat 

39.  De  mcmefi  avant  partage  la  veuve  dé-  faute  de  payement.  Lods  font  dûs  au  Fer- 

Jaiile  aux  héritiers  du  mari  un  conquêt  pour  mier  ou  Seigneur  du  cems  de  l'adjudication, 

remploi,  Ar.    14  Juin  i(jip.  Auz.  liv.  2.  &  non  de  la  délivrance  du  décret ,  Henr.  >!>c 

ch.  5)3.  Secùsjfi  c'ell:  des  propres  du  mari,  Bret.  tom.  i.  liv.  3.  qu.  30.  Guer.  iur  le  Pr. 

Auz.  fur  Par.  80.  Lalande,  eoil  Ar.  du  Gr.  cent.  i.  ch.  41.  v.  Par.  83. 

Conf.  du  i^  Juin  1741.  aux  Arrêts  notabl.  De  vente  à  la  charge  de  décret  volon-' 

Cependant  v.  les  Auteurs  des  Notes  fur  Du-  taire  n'efl:  dû  qu'un  droit ,  félon  le  prix  du 

plelT.  loc.  cit,  qui  prétendent  qu'un  Arrêt  du  contrat  ou  du  décret  au  choix  du  Seigneur, 

if  Mai  16^6.  a  jugé  en  faveur  de  Madame  Par.  84.  Droit.  comm.Bani.  fur  Norm.  171. 

Ja  Maréchale  de  Créquy ,  qu'il  n'étoit  dû  pag.  if  i.  quand  même  un  tiers  feroit  adju- 

des  droits,  quoique  ce  fût  des  propres  du  dicataire  ,  Rie.  fur  Paris ,  eod.  Bafn.  eod.  & 

mari  •,  fed  malè.  en  cas  de  décret  précédé  de  vQnzt  volon- 

De  même  en  Pays  de  Droit  écrit,  fi  les  taire,  lods  font  dûs  au  Fermier  du  tems  du 

héritages  ont  été  acquis  des  deniers  dotaux  contrat,  Lhommeau  fur  Anjou,  161.  &  fi 

de  la  mère,  Bret.  tom.  i.  liv.  3.  qu.  44.  l'adjudication  eft  faite  à  plus  haut  prix  ,  les 

Mais  en  généra],  t/^rioi'nyo/i/f/^/w  produit  lods  de  l'excédent  appartiennent  au  Fcr- 

lods  ,  comme  la  vente,  Coq.  Pont.  Brod.  mier  ou  Seigneur  du  tems  de  l'adjudication, 

Bret.  tomi.  i.  liv.  3.  qu.  44,  cependant  de  fi  auparavant  icelle  le  (upplément  n'avoit 

fonds    donné  en   payement   incontinenti  j  été  accordé  ,  deux  Arrêts,   Lhomm.  eod. 

d'une  donation  en  deniers,  ne  font  dûs  lods  Pallu  fur  Tours ,  147.  n.  4.  Mais  Ii  les  cho- 

en  Pays  de  Droit  écrit,  v.  injr.  hic  verb.  fes  vendues  aroient  été  iaifics  &:  mifes  en 

"Donziion.  S eciis j  Ç\  le  payement  n'a  été  fait  criées  avant  le  contrat  de  vente  ,  les  lods 

que  long-tems  après,  Mol.  §.  78.  nov.  Conf.  feroient  dûs  au  Fermier  du  tems  de  l'adju- 

gl.  I.  72.  108.  d'Arg.  i/^  iaud.cap.  1.  §.47.  dication ,  Ar.  11  Septembre    161^.  Brod, 

Defp.  pag.  6^.  col.  i.  cependant  Ar.  Rouen  fur  Paris,  84.  n.  1 1.  Pallu  fur  Tours,  148. 

S  Juillet  i(jS3.  juge  qu'un  père  ayant  joui  n.  8. 

du  bien  qui  appartenoit  à  Ces  enfans  du  En  Normandie  treizième  n'efl:  dû  des 

côté  de  leur  mère,  &  leur  ayant  vendu  une  biens  décrétés  du  frère ,  qu'après  la  légi- 

Tyre  moyennant  4000  liv.  en  attendant  time  des  fœurs  levée,  Bafn.  fur  Norm.  171. 

la  liquidation  du  compte, il  n'eft  dû  de  trei-  pag.  zf(î. 

ziéme,  Bifu.  fur  Norm.  i7i.pag.  zf7.  En  décret  doubles  lÔds  font  di\s  ^  tant 

L'on  cite  auffi  dans  les  confultations  mi-  pour  la  folle  enchère,  que  pouv  la  féconde, 

fes  à  la  fin  de  Duplclfis ,  tirées  des  Confé-  Arrêt    12,  Juin  160^;.   Morn.  part.  f.  ch. 

rences  de  la  Bibliothèque  des  Avocats  ,  un  i  if. 

pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13  Déguerpijfement:  Acquéreur  doitleslod? 

Juin  1700.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  de  fon  acquifition,  nonobftant  le  déguer- 

enfant  héritier  de  fa  mère  ,  qui  prend  des  pifTement  pour  rentes  &  hipoteques  de  fon 

biens  de  la  fucceflîon  de  fon  père  à  laquelle  vendeur,  Loyf.  du  déguerp.  liv.6'.  ch.  f.                      ^ 

il  a  renoncé  en  payement  des  reprises  de  n.  i  &  fuiv.  contre  d'Arg.  &  Mol.  dont  il 

ia  mère ,  ne  doit  point  de  lods  &  ventes.  combat  les  avis,  iSr  contre  Ar.  7  Mars  i  fpf , 

Par  Ar.  du  ^  Mai  1744.  confirmatif  de  Morn.  part.  i.  ch.  8f.  &  ch.  13^;.  v.  Par* 

Sentence  du  Donaôiiie,  il  a  été  jugé  que  des  75^.  v.  Delp.  pag.  6^.  n,  1 2..  i'.  4°. 

H  h  h  i^ 
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Lons  ET       E"  Nom-i.  ils  font  dûs  de  la  première 
riES.  vente,  ôc  du  décret  pour  les  dettes  du  ven- 

deur, quand  l'acqucreur  a  joui,  Barn.-fur 
Norm.  171.  contre  Par.  7<;.. 

Mais  lods  ne  font  dus  pour  le  dcgu^rpif- 

fément,  mcme  fait  au  cefiîonnnire  ou  ac- 

I  qucreur  de  la  rente  foncière  non  rachetable, 

Focq.  deLivonnieres,Tr.  des  Fiefs,  iiv.  3. 

ch.  6.  fed:.  1. 

Délivrance  ^  v.  infr.  hic  Traditions- 
Donation,  Il  n'eft  rien  dû  pour  donation- 
en  directe ,  quoiqu'à  la  charge  de  payer 
certaines  dettes  ,  ou  le»  dettes  du  dona- 
teur ,  Brer,  fur  Henr.  tom,  i.  Iiv.  3.  qu.  zS,- 
Arrêt  12.  Mai  i6i,i.  J.  Aud.  Bard»  Bret. 
lom.  I.  Iiv.  3.  qu.  i/j.  Droit  comm. 

Nota.  Cet  Arrêt  efl:  pour  Vitry,  v,art.  39.- 
la  donation  ctoit  faite  en  contrat  de  ma- 
riage, à  la  charge  de  payer  pour  5)000  liv,~ 
de  dettes.  De  mcme  en  Normandie ,  Ar. 
18  Décembre  \6x6,  &  8  Janvier  xGi-y. 
Bafn.  fur  Norm.  \-j\.  pag,  r^G.  Seciis  ^ 
Auvergne,  chap.  i<>.  art.  5.  v.  Bafn,  fur 
'  Norm.  171...  il  tient  que  fi  la  donation  eiî 
pure  &■  fimple  ,  quoique  la-  chofe  donnée 
foit  chargée  de  dettes  ,  &  que  le  dona- 
taire les  paye  ,-  il  ne  doit  lods  ,  Bretonn. 
tod, 

2,  De  donation  univerfelle  ,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes ,  foit  en  dired:e  ou  coi- 
latérale  ,  même  entre  étrangers ,  n'eil  rien 
du  ,  Droit  commun ,  parce  que  c'eft  une 
charge  naturelle  de  la  donation  ,  Bretonn, 
€od. 

3.  En  Lyonnois  &  Fores  ,  de  donation 
en  collatérale,  ou  entre  étrangers  ,  cil  dû 
mi-lod,Brer.  tom.  i.  Iiv.  3.  qu,  lo&fuiv. 
En  diredten'efl  du,  fi  les  terriers  ne  le  por' 
tenr  exprelfément  \  en  ce  cas ,  le  mi-lod 
n'étant  réglé  par  les  terriers  ,  il  elï  fixé  au 
Jouble  du  cens,  Bret.  tom.  i.  Iiv.  3.  qu.  i  ^^ 
&  tom.  1.  Iiv.  3,  qu.  31.  v.  Maine,  135). 
Pour  établir  cemi-locf  en  direéle  ,  il  faut 
îiîre  exprès- &  polfefîîon  ,  Bret.  tom.- 1.  Iiv. 
3,  qu.  i^.  Les  nouveaux  terriers  ne  pcu-^ 
vent  rien  ajouter  aux  anciens,  v.  Recon- 
lîoiflance.  Ainfi  quand  les  anciens  terriers 
portent  fimplement  :  Clun  laudihus  „  vendi- 
tionibus  j  recognitionibus  de  pâtre  adfilium^ 
jni-lod  ne  devroit  être  dû , qu'aux,  mutations^ 
4es  Emphiiéoces,  &  non  des  Seigneurs, 
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Ex,  à^^  Coutumes  où  relief  eft  dû  à  toutcî 
mutations  i  mais  les  Arrêtis  jugent  le  con^ 
traire,  Bret. tom.  1. Iiv.  3.  qu.  i  f.  &  qu.44^ 
&■  tom.  %.  {{y.  5.  qu.  3  ï:.  en  tout  cas  il  n'ell 
rien  dû  de  mutation  de  Seigneur  par  alié- 
nation à  prix  d'argent ,  ni  pa-r  donation  en- 
diredbe,  Brec.  tom.  r.  Iiv.  5.  qu.  31,  ni  par 
donation  en  collatérale,  ni  par  mort  civiles 
\qs  Arrêts  contraires  ne  doivent  être  tirés 
à  conféquence ,  Bret.  eod.  &  par  mutation' 
de  Vafial,  mi-lod  audit  cas  cft  dû  de  dona- 
tion univerfelle  en  directe  ,.&  non  des  par- 
ticulières en  dire-fieparcontrarde  mariage:- 
&  quant  aux  particulières  hors  contrat  de' 
mariage,  le  mi-lod  ne  peut  être  demandé' 
qu'après  le  décès  du  père.  Arrêt  i^  Juin^ 
î6oj.  pour  les  rélcvoifians  à  plaifir ,  La- 
lande  fur  Orli  ix6^Vont.  Bret.  tom.  1.  Hv,- 
3.  qu.  3 1. 

4..  Dans  les  cas  où  mi-lod  eft  dû  des  do- 
nations entre-vifs,  avec  rétention  d'ufufruit,-, 
il  efl  dû  dès  l'inftant  de  la  donation ,  parce' 
que  la  rétention  d'ufiifruit,  n'empêche  la' 
tranilation  de  propriété,  Henr.  tom.  x.  Iiv»- 
3.-qu.  14.  &  Iiv.  f.  qu.-\5?,  »'.  Orl.  iSf.  ÔC 
Lalande  fur  led.  art;  Montarg.  ch.  11.  art.  (S".- 
Chaumont,  30  &  53-.  contre  Perche,  65?. 
Pont,  fur  Blois  87.  §.  12.  décide  ax^ecrai- 
fon  ,  que  le  droit  eft  dû  dès- le  moment  de- 
la  donation  parfaite,  Chop.  fur  An'].part.  1.- 
cap.  2-.  lit.  I.  n,  2.  Brod.  V,  9.  Auz.  fusr' 
Par.   3  3  &  274.  Bret.  tom,  2.  Iiv.  3.  qu.  14.- 
Mol.  fur  Paris,  §.  3-3.  gL  i.  n.  i  f 2  &  fiq.- 
Mais  fur  Perche  69.  &:  fur  Montarg.  ch.  1 1.- 
art,  <j.  il  fe  comredit-,  &  §i  33.  n.  ijf  & 
i<;6.  tient  que  cette  charge  doit  être  fup-' 
portée  par  le  donateur,  parce  q4i'il  jouit  des- 
fruits. Mais  i'ufage  efl  qiie  le  donataire  doir 
payer  les  droits  ,  parce  que  fon  titre  elt 
tranflatif  de  propriété  ,  &  que  les  droits- 
feigneuriaux  font  dus  à  caufe  de  la  muta- 
tion du  propriétaire  ,  Bret.  tom.  2.  Iiv.  3.- 
qu.  i4,v.  Relief,  fe'3:.  4.  n.  2.  v.  Ufufruit,. 
ùù.  8>.  n.  4,  &  font  dûs  au  Fermier  du  tems- 
de  la  donatioi"J,  Hènr.  tom.  2-  Iiv..  î.  qu,- 
14.  &  Iiv.  f.  qu.  fp,  Breti  tom.  i.  Iiv.  3..- 
qu.  25). 

5.  Quand  la  donation  eft  déguifée  8c  one- 

reufe ,  elle  équipole  à  vente.  Oc  les  lods  en 

font  dus  :  Plus  vahre  quod  agitur  qiuim  quod 

JimuUiï ÇQnçipituv^ùt..ff,  C^  çQd.plm  yaUn 
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qii  âmt.  Non  tam  infpïcitur  forma,  &  coii-         7.  "Pour  donation  à  la  charge  de  nourrir         LodS  £t 

venientia  verborum  .  quàm  virtus  .  effeclus  le  donateur ,  droits  feigneuriaux  font  dus ,  ventes. 

&  convenicntia paclorum  ^  &  maxime  ubi  Dreic  com.  Bafn.  fur  Norm.  i/i.pag.  i\^. . 

dÊuurdeprœjudiciotertii.yiol^.l^.gl.t.  contre  Vitry,  ?9.         ^  /v      .  , 

n\6s.  Pontan.  fur  Biois,  179.  qaeft,  10.         Z>a/-.- Pour  doteftïmce,  conllituee  par  le 

Kic.  des  donat.  part.  i.  n.  770.  Quanciô  de  pcre  de  la  femme,  le  mari  ne  doit  ioJs  , 

•yerâ  &   tacità  emptione  fit  fimuLatio  ad  quoiqu'il  retienne  rhéritage,  &  donne  l'ef- 

Jicèam  permutationetn  ^  vel  aliam  comraclûs  timationau  lieu  de  l'héritage,  Henr.  &  Bret, 

Jpeciem  ^   hec  dcteclo    laudimia    debenmr  ^  tom.  1.  liv.  ?.  qu.  i(j.  Henr.  eoûf.  liv.  4.  qu. 

Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  7.  Ntdum  in  Jlnzlâ  50.  contre  Ferr.  v.  Defp.tom.  3.  pag.  7^, 

€?•  formali  venditions  ^  fed  etiam  in  datione  n.  41.  v.  Tours  ,   i  f  i  •  ^  , 

infoLutUrii ,  vel  quâyis  alienatione  /ymboLi-         En  Lyoïinois  &  ForcS ,  de  dot  cotiftituee 

famé  &  reducibili .  Mol.  ibid.  gl.  1.  n.  19.  p.ir  collatéral  ou  étranger ,  il  n'eft  du  qu'utt  _ 

La  donation  n'admet  d'autre  motif  que  mi-lod  ,  quand  mcme  le  mari  retiendroit 

le  bienfait ,  L  i.  de  donat.  Les  donations ,  l'héritage  pour  le  prix  convenu ,  Bret.  tom, 

pour  récompenfe  des  fervices,  forment  une  2.  liv.  5.  qù.  x6.  contre  Ferr.  y.  Defp.  eod.^ 
efpece  de  contrat  tout  différent,  A  17.  eod.         De  même  de  la  dot  fpirituelle  n'eft  du 

Fro  donatione  rei  cenfualis  ^  dit  Pontan.  aucun  droit  pour  héritage  donné  an  Con- 

fur  Biois  izi.  §.  14.  in  princ.  adhibenda  ejl  vent  pour  dot  de  fille  profeffc,  Brod.  fur 

hujus  conjlitutionis  diftinciio  ^  ut  Ji  fiât  ob  Par.  iG.  n.  14.  la  Peyr.  V.  zi.  Bret.  ^od, 
caufam  onerofam  ^  vel  in  coinpenfationem  j         Si  après  la  mort  du  père  le  frère  marie  les 

debeantur  laudimice  ;  fi  ob  meram  liberali-  foeurs,  &  leur  donne  dot  des  héritages  de  la 

tatem  ^  nullœ.  debeantur  ;  mais  v.  Nivern.  fiïcceflïon  du  père  ou  père  communs ,  ii 

tît.  des  Fiefs ,  art.  5: 3  &  54.  &  tic.  des  cens  ,  n'eft  rien  dû  ,  Bret.  eod,  ^ 

art.  7.  V.  aufli  knois.Quodenim  ob  caufam^         Ne  font  dûs  lads  pour  héritages  donnes 

^el  in  compenfationem  donat ur  ^  non  dicitur  en  payement  de  la  dot  promife  ,  Brod.  fur 

propriè  donatio  j  fed  debitifolutio  ;  mais  dit  Par.  i(î.  n.  14.  Chop.  fur  Par.  lib.  i.  tït.  3.- 

d'Argentréj  de  laud.  cap.  4.  Gportet  omis  n.  8.  Ar.  i  Août   iy75>.  Pallu  fur  T&urs  , 

effe   quod  in  pretium   refolvatur.    DuplelT.  i  S  i-  "•  i«  ni  donnés  en  payement  de  ladoc 

des  cenfives ,  ch.  2.  feél.  i.  v.  infr.  Vente  d'ingreffion  en  Religion,  Brod.  eoi/.  y. y^z/T. 

à  charge.  Les  lods  font  dus  fur  le  pied  de  hicverb.  Datio  infolutum^SeciiSjÇnNovm^ 

Leftimation  der  la  charge  ,  Orléans,  117.  où  ce  qui  eft  donné  pour  Tingreffion,  ne" 

Droit  comm.  Coq.  fur  Nivern.  chap.  4.  tient  lieu  de- dor  ni  légitime,  &  où  les  £lîes 

art.  ^^.  mife&  en  Rehgion,  ne  font  part  au  profit      * 

Par  Arrêt  du  8  Février  Ï744.  confirma-  des  frères ,  quoique  ce  qu'on  a  paye  ,  ne  fe 

tif  de  Sentence  du  Domaine  ,  Langlois  ôc  monte  pas  moins  quece  qui  leur  appartiens 

fa  femme  ont  été  condamnés  de  payer  au  droit  pour  mariage,  Bafn.  fur  Norm.  171» 

Receveur  du  Domaine  ,  les  lods  &  ventes  pag.  if  f.  &  cependant ,  en  quelque  tems 
d'une  maifon  ûfe  à  Paiis  dans  la  cenfiye     que  l'héritage  foii  donné  pour  le  don  ma- 

du  Roi,  par  eux  acquife  de  Marie  Fakonis,  bile,  treizième  n'eft  dû>  Bafn.far  Norm* 

par  contrat  du  2  Février  i720.fuïvant  l'ef-  ead.  p.\g.  x^6, 

timation  de  la  penfion  viagère,  eu  égard  à  Doubles  lods  :  Ne  font  dus  d'acqui/îtion; 
làge  de  la  venJereife,  avec  les.intérêts  dit  faite  ait  nom  d'un  abfent  fans  fa  procura- 
jour  iç  la  demande,  plaidant  M.  Belor  pour  tion,  quand  rhéritage  refte  à  celui  qui  a; 
le  Receveiu"  du  Domaine,  Intimé.  acquis  pour  rabfent,  &  quia  payé  le  prix: 

6.  La  dcnation  étant  révoquée  par  révO-  de  fes  deniers  ,  en  affirmant  qif  il  n'y  a  en 
cationlégale^mi-lod  eft  dû  delà  donacron  qu'un  feul  contrat ,  Ar.  13  Février  ï66i, 
en  Pays  de  Droit  écrit,  Fab.  Salvaingy  Soe'f.  tom.  i.cent.  z.ch.  ^8^. /•  ^^^û!'.  Quand 
Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  29.  Mol.  §.33.  On  a  acquis  a:u  nom  d'un  tiers  fans  prodi- 
ge/. I.  n..  f  8.  pour  le  relief ,  y.  ^Vz/."  hic  yerb,  ration,  celui  qui  a  la  ti-adition  refte  pro- 
^éfoluiioi?.  priétaiie  >  /,  (j.  cçdr  f  2«>  dit.  ydfibi , 
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£x  ^.  ^nfi'  ^'^  Rcfolution  ;  &  s'il  n'y  a  tradî-"  fe  tenir  aux  offres ,  alors  reftîniâtîon  fera 

tion  ,  le  contrat  eft:  nul ,  dici.  l.  6.  Godefr.  aux  dépens  de  celui  qui  fe  trouvera  en  faute, 

ad  dici.  L  6.  Mol.  eod.  n.  jp  &  40.  fur  quoi  il  faut  obfer- 

Droïts  fuccejfifs /De  Ceffion  ou  vente  de  ver  qu'on  ne  confidere  point  une  augmen- 

droits  fucceflifs,  ou  hcréditcs,  lods  font  à\xs^  tation  modique  dans  l'eftimation  fur  lafora- 

s'il  y  a  des  fonds  ,  non  autrement ,  d'Arg.  me  offerte  ,  Mol.  eod.  n.  40. 
de  Laud.  cap.  i.  §.  n.  àw  prorata  des  héri-         De  mcme  en  échange.  Mol.  eod.  n.  41. 
tages,  Bourb.  39(j.  Auv.  tic.  7.  art.  7.  Mais  iî  l'acquéreur  a  acquis  moyennant 

Echange  :  Permutatis  fundis  nulla  laudl-  certaines  charges  non- liquides,  l'eftimarion 

m/^  ^t^.?/2m/-,fuivant  le  Droit comm.  Chop,  de  zzs  charges  doit  être  faite  à  frais  com- 

fur  Par.  lih.  i.tït.  3.  v.  21.  mais  v.  Echange,  muns,  à  moins  que  l'un  des  deux  ayant  fixé 

En  Lyon.  Forés  &  Bcaujol.  n'ell:  dû  que  mi-  une  fomme  ,  l'autre  ne  l'ait  conteftéc  mal- 

Jod,  quand  les  héritages  font  dans  la  mcme  à-propos ,  ÎAoX.  eod.  gl.  f.  n.  17. 
cenfive  ;  en  différentes,  mi-lod  efl  dû  à  cha-         Exempts,  de  lods  pour  les  Fiefs  relevans 

que  Seigneur.  immédiatement  du  Roi:  les  Chevaliers  de 

En  Màconnois  ,  n'efl:    dû  que  mi  lod,  l'Ordre  du  Saint-Efprit,  Lettres  Pat.  Mars 

quoiqu'en  différentes  cenlîves,  Ar.  18  Juill.  1 580.  Chop.  Dcfp.  pag.  6G.  n.  i.  les  Che- 

i(j37.  Brod.  fur  Par.  5)4.  n.  17.  Bret.  tom.  i.  valiers  de  Malthe  qui  ont  Commandérie, 

liv.  3.  qu.  8.  V.  Tours,  14?.  Belord.  Defp.  eod.  Secrétaires    du  Roi  , 

La  fraude  ne  fe  préfume  en  échange  :  L'homm.  d'Argent.  Defp,  <îOi/.  Préiidens  61: 

Rachat  après  l'an ,  de  la  chofe  donnée  en  Maîtres  des  Comptes  ,    Lettres  Pat.  Sep- 

cchange,  ne  rend  l'échange  frauduleufe,  lî  tembre  i  f  70.  Defp.  eod.  Tous  les  Officiers 

la  revente  n'eft  ffipulée  dans   le  contrat  de  la  Chambre  des  Comptes  &  leurs  veu- 

d'échange  mcme,  Tiraqu.  de  retracl.  §.  i.  ves  ont  aufiî  cette  exemption,  Edit  Janvier 

gl.  14.  Mol.  §.  78,  gl.  I.  n.  5)7.  &  gl.  2.  1(^4^.  Lettres  Pat.  16  Novembre  1723.  & 

n.  6  d»  7^5'.  d'Argent,  fur  Brer.  fp  &  73.  18  Juillet  172^.  Mais  ne  difent,  en  ven- 

(^  tr.    dt   laud.  cap.   1.  §.  iS  d»  4p.  v.  dant. 
Echange.  Cependant  le  Parlement  de  Paris ,  le  Gr. 

Engagement  :  Lods  ne  font  dus  d'un  con-  Gonfeil ,  &  la  Cour  des  Aydes  ont  depuis 

'trat  d'engagement,  Fab.  C.  lib.  4^.  tit.ult.  obtenu  cette  exemption.  Elle  a  lieu  tant  en 

def.  60.  d'Olive,  liv.  2.  ch.  18,  Bouv.  Defp.  acquérant  qu'en  vendant,  mêm.e  dans  les 

tom,  3.  pag.  74.  n.  16.  ni  en  contrat  pigno-  Coutumes  où  l'acquéreur  en  eft  tenu  ,  Ar. 

ratft ,  Bouv.  Defp.  eod.  Nam  empnone  pi'  20  Avril  i73<>.  pour  M,  le  P.  Pelletier,' 

,    gnoris  causa  faclây  non  quod  fcnptunijjed  y.  infr.  hic  ,  Reirait. 

quod  geftum  ejl  infpicitur  ^  /.  5.  plus  val.         Fermier j  auquel  \t^  lods  font  dûs,  v.fupr. 

quod  agit,  parce  qiie  la  propriété  n'eft  pas  hic ,  verb.  Décret ,  Donation  ,  Engagement, 

transférée  *,  le  tems  étant  expiré ,  les  droits  &  infr,  hic  PromeJJe  de  vendre.  Supplément» 

font  dûs  au  Fermier  Ichts  du  contrat ,  Bret,  Vente  fous  condition. 
tom.  I.  liv.  3.  qu.  25?.  mais  v.  Faculté  de         Sont  dûs  au  Fermier  ,  de  l'acquifitiori- 

rachat,  n.  f.  taite  par  le  Seigneur  ,  s'il  n'y  a  exception 

EJîimation  :  Si  un  particulier  acheté  plu-  ni  limitation  par  le  bail  ,  Brod.  fur  Paris , 

/leurs  héritages  par  un  même  contrat  dans  78.  n.  8.  foit  que  le  Seigneur  vende  ou  ac- 

Ja  dire<5te  de  diftérens  Seigneurs ,  fans  dif-  quiere  ,  lods  font  dûs  à  fon  Fermier ,  Mol. 

tinébiondeprix,  l'eftimation  des  lods  fe  doit  fur  Par.  78.  gl.  <{.n,  1 1  5>  Ar.  de  Dijon  27 

faire  aux  dépens  de  chaque  Seigneur  , Mol,  Mars  1(^84.  Taifmd  fur  Bourgog.  tir,  n. 

^.  jd.gl. 4. n.  j<),mmv.inf.\yk Ventilation.  a;-t.  i.n.  7.  Ar,  de  Paris,  en  la  cinquième 

Mais  chaque  Seigneur  peut  obliger  l'acqué^  Chambre,  du  f  Septembre  1704.  au  rap- 

reur  de  lui  offrir  une  certaine  fomme,  Bourb.  port  de  M.  de  Lefleviile.  Autre  Ar.  du  7 

59<j.  Quod generaliter  propter  cequitatem  &  Août  174^.  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de 

rationem,  obfervandum  ejl ,}^\o[.  eod.  n.  4t.  M.  de  Monthulé  ,  pour  les  héritiers  de  Se- 

&  iî  g^uelqu'un  des  Seigneurs  ne  veut  pas  baHien  le  Greliier  ,  ancien  Fçriîiier  du 
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Domaine  de  Winffant ,  dont  le  Comte  de  gl.  i.n.  34.  Ar.  z^  Février  1614.  Morn.         Lods  Et 

Valençaictoitengagiflej  àcaufede  la  vem€  part.  6.  cb.  4p.  Auz.  iiv.  1.  ch.  84.  Ar.  2.2.  ventes, 

faite  par  le  Comte  de  Valençay  à  la  Com-  Mars   ï6iî.  parce  qu'il  n'en  entre  rien  au 

tefl'e  de  Valençay  Ton  époule,^  féparée  de  profit  du  faifi  &  de  (es  créanciers,  Fallu  fur 

biens ,  de  la  Terre  de  Fienne  life  en  Boul-  Tours  147.  ï).  1  ik  i.  contre  Coq.  qu.  iç)c,, 

lenois ,  enfembie  du  Domaine  de  Winllant,  la  maxime  cft ,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  tourn* 

pour  ce  dont  la  Terre  de  Fienne  en  étoit  à  l'utilité  du  vendeur  qui  foit  cenfé  taire 

mouvante:  M*^.  Paporet ,  Avocat,  a  écrit  partie  du  prix  ôc  fujet  aux  lods  ,  Lalande 

pour  les  héritiers  du  Fermier  ,  v.  infr.h'ic,  fur  Or  1.  i.  mais  fi  ces  frais  font  exceflifs  , 

:y'erh.  Seigneur.  ils  font  partie  du  prix  ,  d'Arg.  Loylel ,  La- 

Folle enchère:  Pour  féconde  adjudication  lande  ,  eod. 
a.  la  folle  enchère  du  premier  adjudicataire         Fruits  :  Lods  font  dûs  des  fruits  pendans 

ne  font  dûs  doubles  droits ,  Henr.  tom.  2.  vendus  avec  le  tonds ,  Boer.  d'Arg.  Ranch, 

iiv.  3,  qu.  10.  contre  Brod.  R.  2.  qui  rap-  Defp.  tom.  3.pag.  <îi.  n.  13.  Nain  Jruclus 

porte  trois  Arrêts  contraires  ,  &  ajoute  que  ptndenies purs  fundi  vidennir  j  /,  43.  de  rei 

c'td  au  cas  que  le  premier  adjudicataire  ne  rindic.  Secus^  de  la  vente  des  fruits  pendans 

foit  foivable,  &  qu'il  ne  peut  s'en  prendre  fculs,  d'Arg.  ^^/j.  i.§.  27.  Mol.  §.  78.  ^/.  i. 

àlachofe,  ni  au  lecond adjudicataire  pour  71.  12.  bien  qu'avant  ou  après  ,  lefondsait 

les  lods  de  la  première  adjudication  ,  v.  été  vendu  ,  Bcci.  decif,  11^.  n.  j.  d'Atg. 

Henr.  v.  Pvic.  fur  Par,  84.  Carond.  fur  Par.  eod.  Seciis  ^  fi  cq'ÏS.  à  l'acquéreur  du  fond, 

84.  EnNorm.  treizième  n'eft  dû  de  la  toile  Mol.  tod.  Defp.  eod. 

enchère,  Ar.  27  Avril  1538.  Bafn.  fur  Norm.  Lods  font  djs  de  la  vente  des  fruits  aii- 

171.  pag.  253.  dedus  de  neuf  ans ,  d'Arg.  Bacq.  Def.  pag. 

Forêt:  Ne  font  dûs  de  la  vente  d'une  6ï.r\,  1  ^.  v.  Jupr.  hic^  verb.  Bail. 
Foret  pour  couper  ,  d'Arg.  delaud.  cap.  1,  Héritier  :  Bénéficiaire  qui  fe  fait  adjuger 
§.  28.  Defp.  tom.  3.  pag.  6j.  n.  <>.  Arrêt  les  terres  pour  i^ts  créances  ,  ou  pour  une 
26  Janvier  1638.  Bard.  v.  J^pr.  hic  ,  verh.  fomme,  ne  doit  lods,  quoique  les  biens  fuf- 
Bois.  fent  prêts  à  être  adjugés  par  décret ,  Ar.  21 
Frais  de  vente  :  N'augmentent  ni  ne  di-  Février  iGa^s-  &  ^2.  Août  icîSj.  /.  Pal. 
minuent  les  lods.  Mol.  §.  78.  ^/.  ^.  n.  4.  Bret.  tom.  i.iiv.  3.qu.44.  s'il  lailfoit inter- 
ni ce  qui  a  été  donné  aux  proxénètes  ,  ou  venir  le  décret  &  fe  rendoit  adjudicataire  , 
vin  du  marché,  d'Argent,  fur  Bret.  Ç9.  il  en  feroit  de  mcme ,  Henr.  &:  Bret.  fo</, 
not.  2.  72.4.  Ar.dernier  Janvier  iç^7.  Mol.  Salvaing  ,  ch.  80.  Bafn.  fur  Norm.  171. 
f.  76.  gl.  1.72.  34.  Carond.  Pand.  Iiv.  2.  pag.  r^G.  cependant  Ar.  3  Juin  i(J(ff2.  ap- 
ch.  1 5.  &  obferv.  verb.  Lods,  contre  Tours  ptllé  de  la  Meilleraye  ,  a  jugé  qu'en  ce  cas 

147-        ^  ^  ils  écoient  dus ,  fuivam  ledit  Arrêt  22  Août 

De  même  des  épingles  de   la  femme  ,  i6^^.J.  Fal. 


eod.        ^               ^    ^              .^  milod  en  Lyonnois  &  Fores  pour  raifon 

De  même  ce  qui  a  été  donné  à  la  femme  ,  de  l'inftitution  faite  à  fon  profit  ,  Henr. 

ouàtout  autre  par  l'acquéreur,  pour  renon-  tom.  2.  Iiv.  8.  qu.  14.  11  eft  même  obligé 

cer  à  leurs  hypoteoues  ,    n'augmente  les  de  payer  defes  deniers  ,  faiif  à  employer  la 

lods.  Secus  ^  fi  c'efi:  le  propre  de  la  femme  fomme  dans  le  compte  de  fiici^-efiîon  béné- 

qui  foit  vendu  ,  d'Arg.  eod.n.  6.  Mol.§.  78.  ficiaire,  ou  s'oppoiérau  décret  pour  en  être 

gl.  i.n.  138  &  13^.  payé  par  privilège  &  préférence,  parce  qu'il 

Lods  ne  font  dûs  des  frais  ordinaires  de  s'cft  oblige  perfonnelleuient  envers  le  Sei- 

criées ,  Ar.  15?  Mars  1^22.  le  Pr.  es  Arrêts  gne:ir  par  fon  acceptation,  Bret.  eod.  contre 

de  la  Cinquième,  Ar.  21  Juillet  154^.  pour  Henr.  eod. 

le  quint ,  Auz.  fur  Par.  23 .  Mol.  fur  Par.  j6.  Intérêts  des  Içds  :  En  Lyon.  &  For.  s'ad- 
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Lobs  ît  i^ê^c^^f  clep"?s  la  demajide  ;  en  Beauj.  depuis  "  mî-Iod  ,  parce  que  Je  fubftitué  ,  quoiqu'erf 

f'ENTES.  la  iiquicjation  ,  &  nouvelle  demande,  Brer.  collatérale,  efl;  ccnfc  recevoii-  delà  mai» 

tom.  !..  liv.  5.  qu.  zj.  &  liv.  4.  qu.  41.  î^.»  du  teftateur  ,  Cret.  -joa'.  qu.  z<?,  de  même 

Defp.  tom.  3.  pag.  191.  col.  2.  entre  étrangers  ,  Brer.  eod. 

Inftitution  contra cluelle  :  Dans  les  cas  où        Mais  par  Ar,  de  Règlement  du  20  Mai 

mi-lodeft  du  en  Lyon.  Se  Fores  ,  encolla-  1727.  furies  conclufions  de  M. d'AguelTeau, 

terale  ou  pn  dire£be,  quand  le  titre  y  eft  Avoc.  General,  jugé  qu'en fubftitution  gra- 

exprès  ,  v./upr.  hi.c  Donation  ;  ne  peut  être  duelle  faite  par  afcendan.t,  l'appelle  colla* 

demandée  qu'au  décès  de l'inftituant,  pajxç  téraldu  précédent  grevé  doit  felief,  quoi" 

tjue  l'inn-itué  ne  tranfmet  fon  droità  (es  hé-  que  deixendu^  l'iin  &  l'autre  d  1  teftateur  ; 

ritiers  collatéraux  ,  &  ne  peut  aliéner  ni  hy-  ainfi  en  Lyon.  &  Fores  ,  en  pareil  cas  ,  il 

potéqucr  les  biens  avant  le  décès  de  l'inf-  feroit  dû  mi-lod« 

tituant ,  Br.et.  tom.  i.  liv,  f .  qu.  fp.  contre         Légataire  :  Etant  chargé  de  donner  ou 

^mweod.  ^  faire  quelque  chofe,  lods  font  dûs,  comme 

Injluution fiduciaire  j  entre  mari  &  fem-  en  vente ,  à  raifon  de  ce  qu'il  doit  faire  ou 

ïne,  portant  pouvoir  d'inftituer  héritier  ce-  bailler ,  Chop.  Defp,  tom.  5.  pag.  78.  n.  41. 

lui  des  .enfàns  que  le  furvivant  choilira  :  n'eft  v.fupr.  hic  Donation, 
4û  mi- loden  Forés  &  Lyonnois,  non  plu?        hicitation  :  v.  infr.  hic,  yerb.  Partage,' 
qu'ailleurs,  foit  que  l'inftilution  fiduciaire        Lods  :  Uhi  con/uetudo  rion  exprimit  quan- 

foit  univerfelle  ou  particulière.  Se  en  tels  titatem  iaudimiorum  ^ccd  le  douzicmQy  s'il 

termes  qu'elle  foit  conçue  ,  parce  que  le  n'y  a  ufage  contraire ,  Mol.  §,  76.  gl.  i; 

furvivan-t  n'a  la  propriété  des  biens  qu'il  //.  10.  Standum  confuetudini  Locorum  ^  ciint 

doit  rendre;  mais  quand  le  furvivant  con-  jure  nihiL  de  eo  cautumjit  ^  <X  kig,  de  laui, 

ferve  la  propriété  del'inftitution  par  le  pré-  cap,  f . 

^zzis  de  tous  les  enfans ,  il  doit  mi-lods  en        Miiihles  :  On  doit  pour  les  lods  déduire 

Lyon.  &  Fores  ,  le  cas  échéant ,  Bret.  tom,.  du  contrat,  le  prix  des  meubles,  Boer.  d'Arg; 

l.  lir.  3.  qu.  22  &  23,  Ranch.  Morn.  Defp.  pag.  6-j.  n.  7.  Seciis ^ 

Infiitution  tejl^rnentaire  :  En  Lyon.  5f  s'ils  font  attachés  au  fond,  Boè'r.  d'Arg,' 

Fores  pour  inftitution  d'héritier  ou  legs  en  Defp.  eod.  v.fupr.  hic,   verb.  Fruits^,  v, 

direâe ,  v.fupr,  hic  Donation  \  en  collatéra-  Meubles, 

Je  ou  entre  étrangers,  eft  dû  mi-lod,  v.fupr^        Mi-lods  :  Dans  les  cas  où  ils  font  dûs,^ 

faic/^o/2^//o/z  jV.  Bret,  !tom.2.  liv.  5.qu.  31.  en  Pays  de  Droit  écrit,  s'il  arrive  plufeiirs 

èc  tom.  I,  liv,  3.  qu.  xiS.  excepté  les  legs  aux  rputations  en  une  année  ,  il  n'eft  dû  qu'un 

pauvres,  Bref.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  \6.  mais  feul  droit,  à  l'exempledu  relief.  Mol.  §, 

il  les  pauyres  font  inftitués  héritiers,  \t^  33.^/.  i.tj.  115.  Bret.  tom.  i.  Jiv,  j.qu.  31, 

Seigneurs  font  en  pofleflion  de  faire  payer  v.  Orl.  1 7  &  3p.  ^ 

mi-lod,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  3 1.  v.  Henr,        Partage :,  licitation  :  T^.  Licitation.  Pour 

f  o/ï.  qu.  I  (5.  partage  entre  co-héritlejrs  ,   quoiqu'avec 

Pour  inftitution  ou  legs  par  un  teftateur  foulte ,  n'eft  rien  dû,  Mol.  §.  33.  gl.  i.n.6^ 

au  profit  de  fon  frère ,  à  la  charge  de  fubfti-  &  70.  Orl.  i  ç.  mais  v,  Troyes  j  7.  Nivern, 

îution  au  profit  des  enfans  de  ce  frère  ,  n'eft  ch.  4.  art.  24.  quand  l'un  auroit  tout  le  fond, 

;dû  qu'un  feui  mi-lod  pour  rinftitutjion  du  ce  qui  s'appelle  licitation  ,   Mol.  eod.  n.jo. 

trere,  &  non  par  les  enfans  lors  de  l'ou-  Chop.  fur  Anjou,  lib.  i.tit,  i.  cap.  4,  n.  7, 

verture  de  la  fubftitution,  Henr.  &  Bret.  De  même  entre  co-héritiers  &la.veuve,  ArJ 

ïom.  I,  liv.  3.  qu.  24.  2,y  &  %<S.  Ar.  1(340,  ii  Janvier  i(joj.  Morn,  part,  f,  chap.  <JJ 

Bref,  ^0^.  qu.  x6. Quia  tranfeundo  de  pâtre  in  v.fupr.  Datio  in  folutum.  De  même  entre 

filium^noncenfeuir  tranfireindiverfamper-  co  -  propriétaires   néceft'aires  <?C   alfociés  , 

fonam  yelmfinum.  ^  Mol.  §.  22, /z,  87  &  3S.  Mol.  eod,  n.  6cjf.  d'Arg.  fur  Bret.  j^.  not.  4. 

'^YQi.çod,  n.   3,  Arrêt  25?  Mai  i^i^.  .ç  Août  161^, 

Quoique  ['inftitution  &  la  fubftitution  Brod.  L.  p.  Autre  Ar.  ç  Août  1(^19.  entre 

fyïç^l  faites  en  collatérale ,  ji  n'eft  dû  qu'uii  ^(Tociés  ,  Rie.  fur  Par.  3o,  çoutrç  Orl,  1 1  3j 

quan4 
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^-quand  même  U  foulte  ne  feroit  faîte  de  de-  tîQii  »  Ai%  du  30  Mars  1 705. '/.  Aud.  y.  Ar.         Lors  st 

/niers  communs,   ctïawji recompenfatio fiât  21  Janvier  1^3 i).  cité  par  DuplelT.  des  cenf.,  y^^^^^^^ 

de proprio  recompenfantis  j  Mol.  eo^. /z.  74.  liv,  z.  ch.  a.  led:.  r,  &  Ar.   13   Décembre 

;Duple(r. 4iS  cenf.  liv.  a.  ch.  2..  fed.  i.  Ar.  i<J4o.  /.  ^/-!i/.Socf.  tom.  i.  cent.  i.  ch.  24, 

2.4  Juillet    i6yo.  J.  Pal.  contre  Nivcrn.  qui  ont  jugé  en  ce  cas,  qu'un  des  héritiers 

]ch.  4.  arr.  .24.  Lorris,   ch.  i.  art.    fi.  &  fe  rendant  adjudicataire,   doit  les  droits; 

Tours  If  I.  qui  doivent  être  reftraintes  dans  ce  quieft  rigoureux  &  contraire  aux  précé- 

rieur  détroit ,  &  ne  font  extenfibles  j  c'efl:  dens  Arrêts,  Riç.  fur  Par.  80.  En  ce  cas  ne 

..pourquoi  dans  ces  Coutumes  ,  la  licitation  font  dus  lods,  Auz.  fur  Fat.  80.  ainfi  ces 

Faite  en  Juftice  ,  &  fans  fraude  ,  de  chofe  deux  Arrêts  ne  font  fuivis. 

,flui  ne  fe  peut  commodément  divifer  entre  En  Lyon.  &  Forés  ,  quand  un  des  frères 

.co-héritiers  ,  &  adjuger  à  l'un  d'eux ,  n'y  efl:  eft  Accq^c  avant  partage  ,  n'eft  dû  mi-Jod , 

.-.comprife ,  Mol.  eod.  n,  74.  Coq.  fur  Nivern.  ni  quand  par  partage  l'un  prend  de  l'argent, 

,ch.  4.  art.  24,-PaIlufur  Tours  i  ?  i.  v.  Char-  l'autre  l'héritage  ,   parce  que  chacun  n'eil 

très  16  ôc  27.  Ni  pour  vente  lors  &  avant  cenfé  avoir  recueilli ,  que  ce  qui  lui  eft  échu 

.  partage  ,.à  l'un  des  co-propriétaires,  ni  pour  par  Je  partage  ,  Bret.  tom.  i .  liv.  3 .  qu.  1 2.. 

licitation  en  Juftice  ,  ni  autrement,  quand  &  tom.  2.  liv.  ^.qu.  3 1.  De  même  du  par- 

,  même  des  étrangers  y  feroieHtadmis,pour-  tage  caflé  ,  ou  fait  entre  mineurs,  Breto 

^.vu  qu'un  des  co--propriétaires  fe  rende  ad-  tom.  i.  liv.  3.  qu.  1,2.  ni  quand  un  frer« 

judicataire,  Ar.  i  f  Décembre  i6'48. 7.  Aud.  avant  partage  -meurt ,  ôc  inftitue  un  de  Ces 

Soëf.  tom.  I.  cent.  2.  ch.  98.  Ar.  30  Juillet  frères  fon  héritier ,  dans  les  biens  des  perc 

:ï569.  Soëf.  tom.  2.  cent.  4.  ch.  39^  Auz.  ou  mère  communs  ,  Bret.  «o</.  &  qu.  poftlj, 

fur  Par.  So.  contra  Mol.  eod.  n.  73.  foit  que  pag.  838. 

la  chofe  foit  diviiîble  ou  non,  parce  que  le  Pojfefflsn  ^  v,  înfr.  hic  Tradition. 

premier  aéte  entre  co-propriétaires  eft  /'/•(?/^/-if/7c^  .*  Le  Seigneur  eft  préféré  au 

toujours  réputé  partage  ,  Bret.  tom.  2.  qu.  vendeur  du  fond.  Stçlis  ^z  l'égard  des  légi- 

.pofth.  qu.  I.  Brod.  L.  9.  contre  Bafn.  fur  tiiîiaires,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  18. 

•Norm.  171. ..pag.  2[8.  &c  Mol.  eod,  n.  71.  Le  nouveau  Titulaire  eft  tenu  àzs  muta- 

y.  Co-héritier.  il  falloit  autrefois  que  la  tions  précédentes,  fauffon  recours  contre 

.chofe  ne  fe  pût  commodément  partager,  v.  les  héritiers  de  fon  prédéceftcur  ,  Bret.  eod. 

Ar.  19  Août  1^43.  Soëf.  tom.  i.  cent.    1.  Pnefcription  :   Nouvel   acquéreur  avec 

^çh.  61.  titre  &  bonne  foi  ,  prefcrit  par  dix  &  vingt 

Mais  après  partage ,  lods  font  dus  en  cas  ans  ,  les  lods  &  tous  autres  droits  cafueis 

,^de  vente  entr'eux,  Mol.  eod.  n.  70.  dûs  par  fes  auteurs  ,  Ar,  16  Mai  i<joi.  Bret. 

Si  la  foulte  eft  faite  en  héritages  autres  tom.  2.  liv.  5.  qu.  28.  Ar.  i  f.  Février  11Î4/. 

j.qiie  de  la  fucceffion  ,  lods  font  ^lis  ,  v.  Kic.  fur  Par.  73.  Ar,  Juin  1691.  Bret.  eod. 

jEchange.  Ainfi  y  ayant  un  légatair^univer-  contre  Henr.  eod.  qui  rapporte  Ar.  14  Août 

verfel des  meubles,  acquêts,  &deîav.por-  i<j34.  v.  Defp.  tom.  5.  pag.  80.  n,  49  6c 

^tion  difponible  des  propres,  (î  au  lied  de  fo. 

.cette  portion  difponible  des  propres  ,  lej,  _  Promeffe  de  vendre  :  Ne  font  dûs  lods,' 

héritiers  lui  îaiffent  d'autres  biens,  les  lods  Mou  §•  78.  g'/,  i.qu.^.n.  78  &Jèq.  parce 

font  dûs  i  même  il  eft  dû  lods,  tant  de  la  qu'il  n'^  a  changement  de  pofteffion,  d'Arg, 

valeur  de  la  portion  difponible  des  propres  ^ret.  tom.  î.  Hv.  4.  qu.  40.  Brod.  fur  Paç. 

,que  de  celle  àcs  héritages  donnés  au  léga-  78.  n.  11.  mais  fi  enfuite  la  vente  fe  fait, 

taire  univerfel  pour  cette  portion.  lods  feront  dûs  ,  tant  du  prix  de  la  vente  , 

Tiers-acquéreur  d'un  des  co-propriétai-  que  de  la  promefte ,  d'Arg.  Defp.  pag.  6^: 

jresnéce{raires,fe  rendant  adjudicataire,  doit  n.  4.  au  Fermier  du  temps  de  la  vente  ,  Aç, 

lods  des  autres  portions  ,  Ar.  dernier  Jan-  de  Bretagne  ,  Belord.  Defp.  pag.  çf.  n.  3.» 

vier  1^37.  Duplelî.  des  cens  ,  liv.  2.  ch.  z.  ;^.4". 

fed.  I.  Rie.  fur  Paris  80.  quand  même  il  y  Privilège  j  v.  hic  Exempt ^v.  hic  Retrait^ 

auroit  long-temps  qu'il  auroit  acquis  fapor-  ]P roprièté nue  :  Sont  dus  de  la  vente ,  noii 

Premiers  Partie.  ï  i  i 
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toDs  ïT  ^elacoVifolidation,  parce  que  tel  proprié-  diis après  un  court  inteivale,  <;;/<:/« /jo^rr^* 

V.£ntjss.            taiie  n'eil  fait  nouvel  emphkcote,  Amœd.  ditionem  fundi  ^  &  preventionem  JJomini j 

à  Ponte ,  qu»  40.  Defp.  pag.  60.  n,  5).  Ceia  Mol.  fur  Verm.  138.  Brct.  eod.  Brod.  eod, 

eft  vrai  C\  l'acquéreur  de  la  propriété  ra-  v.  Mol.  §.  18.^/.  i.  qu.i.n.  31  &^q.  Lor- 

cheterufufruitdcrufufruitier,/)o/?/o/2g7^/n  ris,  ch.  2. art.  16.  &  Dunois45.  fixent  l'in- 

intcrvallum.  Seciis  ^  Ji  mox  rcdimit ^  MoJ.  tervale  à  un  an  ,  Verm.  138.  Reims  1^7. 

§.  78.  g^/.  I.  72.  141  d*  143.  à  huit  jours,  Auz.  5)0.  dit  dans  vingt-quatre 

Rachat  j  ou  réméré,  v.  Faculté,  n.  ç.  heures,  Troyes  77.  dit  avant  que  les  Parties 

•                    y.  /n/r-  hic  ,  verb.  Vente.  partent  du  lieu  >  de  même  Bafmairon  fur 

i{^//^c<zrzon  .-En  cas  de  vente  par  mineur,  Auvergne,  ch.  i<j.  art.  i.  v.  Mol.fur  Bourb. 

lods  font  dûs  du  temps  de  la  vente,  &  non  3^7.  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.   248.  dit 

de  la  ratification  ,  Rob.liv.  3.  ch.  17.  Bret.  qu'il  faut  confidcrer  la  difpo/îtion  de  chaque 

tom.  I.  liv.  4.  qu.  41.  v.  Pont,  fur  Biois  75).  Coutume:  Si  les  lods  font  dûs  par  la  muta- 

pag.  311.  tion  ,  ou  par  la  vente.   Pont,  fur  Blois  84 

Kenu  :  foncière  non  rachetable ,  eft  fu-  &  fuiv.  ainfî  font  dûs  en  Norm.  avant  la 

•jette  aux  lods  ,  en  cas  de  vente,  ou  amor-  prife  de  poiTeflîon  ,  Bafn.  eod.  y,  Norm. 

liffement  par  le  preneur.  Par.  87.  171.  v.  Defp.  pag.  (J8.n.  1 1. 

Et  en  cas  de  vente  d'héritage  chargé  de  Refoludon^  par  pade  réfoluiif.  i.  Si  la 

rente  rachetable  ,  lods  font  dûs  du  prix  &•  condition  appofée  au  contrat  manque,  A 

du  fort  principal  de  la  rente  ,  Paris  85.  Si  n'eft  dû  aucun  droit,  nipour  laréfolution, 

elle  efl:  non  rachetable  ,  lods  ne  font  dûs  nipour  le  contrat ,  parce  qu'il  demeure  ré- 

quedu  prix  ,  &cC\  l'acquéreur  n'eft  chargé  folu  ab  inieio  ^  Mol.  §.  78.  gl.   i.  n.  40. 

que  delà  continuation  de  la  rente  (ans  autre  d'Arg.  de  laud,  cap.  i.  §.  3.  Bret.  tom,  1. 

prix  ,  ne  font  dûs  lods ,  Dupleff.  des  cenl.  liv.  3.  qu.  29.  De  même  des  charges  quire- 

liv.  2.  ch.  2.  fed.  x.v.  Faculté,  n.  cj.  v.fupr,  gardent  la  fubftance  du  contrat  :  Ex.  fi  le 

hic ,  vtrh.  Bail.  vendeur  ou  l'acquéreur  ont  promis  défaire 

Kente  :  foncière  non  rachetable  fur  Fief,  obliger  quelqu'un,  ou  de  donner  caution:, 

eft  cenfée  roture  *,  ainfi,  en  cas  de  vente,  Bret.  eod.  Ar.  10  Février  1^86.  Chop.  fur 

lods  en  font  dûs,  non  le  quint,  Duplef.  eod.  kr\].pan.  1.  lib,  1.  cap.  1.  tu.  2.  n.  4.  Defp. 

Réfoluti on  volontaire  :  N'eft  dû  aucun  pag.  (38,  n.  ii.'ji^.  4°. 

droit,  quand  les  Parties  fe  départent  du  2.  Ne  font  dûs  delà  vente  réfolue^jc/i<z(r7o 

contrat  avant  polTeffion  prife  ,  Tours  145).  addiclionis  in  diem  ,  Mol.  §.  3  3 .  |^i.  1.  n.  1 3. 

Lodun.  ch.  14.  art.  z6.  Mol.  fur  Par.  §.  jS.  Bret.  eod.  d'Arg.  ecd.  cap.  i.  §.  ç.  Cor. 

g/.  I.  n.  32.  fans  examiner  le  temps  du  con-  Bouv.  Defp.  eod.  f.  ^°. 

trat,  d'Arg.  delaudim.  cap.  i.  §.  1.  Pontan.  3.  Ni  de  la  vente  réfolue  ex  pacio  legis 

§.  6.  qu.  1 1. pag.  300.  Chop.  fur  Par.  lib.  i.  commifforice  j  ou  termes  équipollens,  Mol. 

lit.  1.  n.  2p.  Bret.   tom.  2.  iiv.  3.  qu.  25?.  eod.  n.  1 1  &  J'eq.  mais  v.  §.  78.  gl.  i.  n.  1^2 

deforte  que  le  contrat  étant  réfoiu  promp-  &  fe,q.  d'Arg.  eod.  §.  4.  Guj.  defeud.  lib.  1. 

tement  après  le  délai  accordé  par  la  Cou-  itt,  i.  injin.  Pont.  eod.  §,  6".  qu.  11.  pag. 

tume  pour  l'exhibition,  V.  Paris  77.  lods  ne  -50^  &  30(j.  contre  Ar.  Toul.  18  Mars  1633. 

font  dûs  ,  quoique  l'acquéreur  ait  ttr  pré-  d'Olive,   liv.  2.  qu.  17.  &  Defp.  pag.  6ç). 

venu  par  le  Seigneur /J<?r  citationernUbella-  coi.  i .  qui  combat  Mol.  Tiraq.  Cor.  d'Arg. 

iam  vel  prehenjionem  ^  Brod.  K.  2.  PalJu  fur  &'dit  que  la  condition  tombe  fur  la  réfolu- 

Tours  14p.  n.  2.  contre  Mol.  fur  Par.  §.  78.  tion  ,  &:  non  fur  la  vente  qui  eft  pure  en  ce 

^l.  I.  n.  34.  qui  femble  fe  contredire  fur  cas,/,  i.  de  leg.  commijf.  Se  qxxQ  ces  Auteufs 

,Vermand.  138.  mais  après  pofleffion  eft  dû  ont  confondu  la  pad;e  legis  commijjories  j 

double  droit ,  d'Argent.  £0i^.  Pontan.  ^orf'.  zwechçzù.t  additionis in  diem ^  m?Lis qu'ils 

pag.  30Ç.  Brod.  R.  2.  Carond.  liv.  11.  rég;  ne  font  à\Ss  de  la  réfolution. 

z6.  Lalande  fur  Orl.  1 12.  s'entend  fî  le  dé-  4.  De  la  vente  à  réméré,  v.  Faculté, 

lîftement  eft  après  un  long  intervale ,  Mol.  v.  i^fr.  hic- ,  verb.  Vente. 

^.  33.^/.  i.  n.i^.  Autrement  lods  ne  font  ii^<?/«fic?«.,  du  contrat  ^,yyi/<?i;/j;  Quand 
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îa  donition  eft  révoquée  par  fiirvenance  devenu  plus  riche,  d'Arg.eo^.  contre  Mol.  i^^pj  ec 
d'enfans  ,  ingratitude ,  reverfion  ,  ou  autre  §.  3  3.  ^/.  i-  «►  5  3;  ^  ^^"s  qu'il  foit  nécef- 
caufe  légitime  ,  mi-lod  eft  dn  du  contrat  en  faire  d'appellcr  le  Seigneur  pour  rentcrine- 
Lyon.  &  Fores  ,  parce  que  Tadre  efl:  réfolu  ment ,  d'Arg.  eod.  contre  Coq.  fur  Nivern. 
pour  caufe  extrinfeque  qui  n'arrive  qu'a-  ch.  f.  art.  f.  mais  fi  la  refcifion  eft  tondes 
près  la  perfection  du  contrat,  Mol.  pour  Je  fur  le  dol  de  Tune  des  Parties  ,  elle  ne  peut 
relief,  §.  33.  gl.  i.n.  j8.  Fab.  Salvaing,  répéter  le  droit  qu'elle  a  payé  ,  Mol.  §.  jj. 
Bret.  eod.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  25).  gl.  1 .  72.  f  f .  d'Arg.  fur  Bret.  art.  ^9.  not.  4. 

Si  faute  de  paiement  de  la  penfion  ftipu-  n.  j .  Salv.  ch.  85).  Bret.  tom.  2.  liv.  3 .  qu.  ig. 
Jée  ,  la  donation  eft  révoquée  ,  le  donateur  Cependant  fi  l'acquéreur  a  payé  les  lods  du 
qui  rentre,  ne  doit  mi-lod,  Ar.  Juillet  i^Sc?.  contrat  annullé  par  le  dol  du  vendeur  ,  il 
Bret.  eod,  ïzs  peut  répéter  du  Seigneur,  Ar.  fur  Paris, 

Kéfolunon  j  de  contrat  nul:  S'il  eft  nul  7  Septembre  iy3^-  &  7  ^^^  ^fV-*  Aut. 
i;?/c)yW(jj  il  ne  produit  aucuns  droits,  quand  Defp,  pag.  70.  col.  i.  Ar.  23  Décembre 
même  cet  a<5tc  nul  auroii  fubfifté  pendant  ifipz.  Carond.  obfeiv.  v<fr3.  Droits,  Dcfp. 
quelque  temps  i  ainfi  délaifl'ement  fait  par  ^o^/.  v.  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.  2^.  dif- 
un  mineur  fans  formalité,  furunfimpleavis  tingue  quand  la  refcifion  fe  tait  ut  ex  tune  ^ 
de  parens  homologué  par  Sentence,  ayant  ou  ut  ex  nunc  ^  &  rapporte  Ar.  Rouen  28 
été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  3  Septembre  Mars  i6%i.  Nota  ^  il  y  avoit  eu  jouilfancc 
1735?.  qui  a  entériné  en  même-temps  les  paifible  durant  plufieurs  années. 
Lettres  de  refcifion  prife  après  quinze  ans  Refolution  du  contrat  faute  de  paiement  : 
de  majorité  contre  cet  abandonnement,  il  d'Arg.  de  loud.  cap.  i.  §.2.  tient  que  quand 
n'eft  point  du  de  droits  Seigneuriaux  :  c'eft  la  vente  a  été  imzfpe prœfentis pecunics  ^  il 
ee  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  du  4  Février  n'eft  dû  aucun  lod  ,  ni  de  la  vente  ,  ni  de 
1745'.  rendu  enla  Gr.Ch.furlesconcl.de  laréfolution,  quoique  le  contratait  étéfuirt 
M,  Jolyde  Fleury,  Avoc. Gén.  plaidansM^.  de  tradition  &  polfeffion  réelle,  parce  que 
Simonpour  les  Fermiers  deM.  le  Duc  d'Or-  l'acquéreur  a  trompé  le  vendeur ,  &  qu'il 
léans  ,&  M^  du  Vaudier  pourlaComtelfe  n'y  a  en  ce  cas  iranflation  de  propriété; 
d'£gmonf.  mais  que  quand  la  vente  a  été  f<îite  à  crédit 

Nota  j,  cependant  l'on  foutenoit  unique-  &c  que  le  vendeur  a  accordé  terme  ,  il  eft 
ment  de  la  part  des  Fermiers  ,  que  l'Arrêt  dû  un  droit  pour  la  vente ,  Pont,  fur  Blois 
du  <;  Septembre  1735?.  avoit  été  padé  de  84  Se  fuiv.  pag.  305?.  laPeyr.  V.  33.  v.  Ar, 
concert,  deforte  qu'ils  difoient  que  la  ré-  20  Fév.  1610.  Auz.  liv.  3.  ch.  11. 
folution  étoit  volontaire  ;  mais  M.  l'Avoc.  Mol.  §.33.  gl.  i.n.  17.  tient  fans  diftinc- 
Gén.  a  établi  qu'il  avoit  tous  les  caractères  tion  qu'il  n'eft  rien  dû,  pourvu  que  la  réfo- 
d'un  Arrêt  contradictoire,  Jution  fe  faftç  fur  le  champ  ou  peu  de  tems 

Encecas,  tous  les  Auteurs  conviennent,  après, 
-que  Cl  le  Seigneur  a  reçu  les  droits ,  il  ks  Auzanet  fur  Paris ,  76.  aux  art.  ajoutés, 
doit  reftituer  ,  Bret.  eod,  v.  Delp.  pag.  6ç),  dit  que  quand  le  contrat  eft  réfolu  ,  faute 
n,  12.  De  même  quand  il  n'eft  pas  nul  de  plein  par  l'une  des  Parties  de  fatisfaire  aux  char- 
droit,  mais  peut  être  annullé  par  le  bénc-  gesducontrat,  ledroit  eftdûpour  la  ventej 
iîcede  reftitution,  les  droits  payés  doivent  mais  n'eft  dû  pour  la  refolution  ,  Bafn.  fur 
être  rendus  ,  d'Arg.  û?iîi^«û^.c<zp.  i,§.  17.  &  Norm.  171.  pag.  249.  eft  de  même  avis, 
izrf.  ^9.  Tîof.  4.  Brod.  R.  ^.  Lalande  fur  Orl.  Arrêt  8  Janvier  i<î27.  Brod.  R.  2.  Bard, 
112,  Salv.  ch,  89,  Seciis  ^Jî  alienatio  facla  juge  que  le  vendeur  rentrans ,  faute  depaic- 
diu  duravit  j  Mol.  §.  33.  gL  i,  n.  3  3.  Ils  ment  du  prix  dans  le  terme  fixé  par  le  con- 
doivent  aulB  être  rendus,  en  cas  deJézion  trar,  lods  font  dûs  de  la  vente,  non  de  la 
d'outre  moitié;  Quia  r^Jlitutioe/itantum.  in  révolution-,  mais  quand  il  fe  fait  adjuger 
obli^atione  j  fuppletio  vero pretii injolutione  l'héritage  pour  refte  du  prix,  ou  pour  un 
Jeu Jolvendi pote ftate  ^  Bafn.  fur  Norm.  171/  prix  différent  de  la  vente  ,  il  eft  dû  doubles 
pajg.  251.  fans  diftinguer  fi  le  Seignçur  eft    droits  :ç'eft  ce  qui  afeulçment  jugé  par  i'Ajr, 

ï  i  i  ij 
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loDS    ET  i^  Avril  i(?7i.  7.  P^/.  V.  BerroyerfurBard.  Drok'j  (Lohckccs)  celui  qui  fupptée  ce- 

YIWTIS.            tom.  I.  liv.  i.  ch.  ç)6.  ôc  Bret.  com.  i.  liv.  ^.  ç/zi  défaut  du  jujîe  prix  ^  ou  de  la  mefure  de  ■ 

qu.  ip.  &  tom.  I .  liv.  4.  qu.  41.  Bafn.  tforfl  /<z  chofe  vendue  ^  iCeJlpas  réputé  faire  de  non- 

cït  de  cet  avis.  veau  ^  mais  par  jour nir  le  même  négoce  cap>  ' 

Un  adjudicataire  par  décret,  après  avoir  '  per  tuas  exdedonat. 
joui  trois  ans ,  confent ,  pour  le  dccharger  5^.  Molin.  fur  l'art,  lô.  (i  3.  de  l'ancienne) 
delaconiignation,  qu'il  foicprocédéà  nou-  Glof.  8.  n.  i.ip.6ji.  dit  que  fripon  augmente 
velle  enchère  Se  adjudication  \  un  autre  en-  Je  prix  par  cette  feule  raifon ,  que  \ts  con^ 
chérit  de  cent  écus  ,  nouvelle  adjudication,  tradans  eftiment  la  chofe  plus  qu'ils  ne  l'a- 
l'ar  Ar.  du  15)  Mai  kjoj  le  fécond  adjudica-  voient  fait,  comme  s'ils  avoient  été  trompés 
taire  condamné  à  payer  double  lods.Morn,  dans  leur  premier  confentement  ,.  le  re- 
part y.  ch.  25.  trayant  doit  rendre  le  prix  augmenté  ,  par- 
Nota  j   dans  tous  les  cas  où  il  efl  dû  un  ce  que  c'elt-là  le  vrai  prix  convenu  &  non 
droit  pour  l'aliénation  feulement ,  Ôc  où  û  le  premier  ,  la  vente  étant  comme  réformée 
n'eft  rien  dû  pour  la  réfolution,  fi  Tacqué-  par  des  padbes.  Quand  même  cela  fc  feroit 
reur  ou  donataire  a  payé ,  le  vendeur  ou  fait  après  un  intervalle  de  temps  ,  pourvu 
donateur  qui  rentre ,  efl  tenu  de  payer  le  que  le  rétrayant  n'ait   pas   prévenu  ,  que 
lodjOumiloddû,  Bret.  tom.  z.liv.  j.qu.  zp.  la  vente  ne  fût  pas  confomthée  &  exécutée 
fi'Sur  la  queflion  de  Je  avoir fi  réfolution  &  de  part  &  d'autre,  Ôc  que  l'augmentation 
^                         changement  de  vente  ^  les  chofès  entières  ,  fe  falfe  pour  une  caufe  vraie  &  jufte.   Car 
donnent  ouverture  auK  droits  j  ouaure-  tant  que  la  chofe  n'a  pas  pleinement  ceifé 
retrait  j  ou  change  le  droit  acquis  au  tiers  d'être  entière ,  il  efl  permis  aux  contraâ:ans 
par  la  vente  antérieure.  de  reconnoître  entr'tux'  la  bonne  foi ,  &  les  ' 
1°.   Nivernois  ,  ch.  31.  art.  12.  dit  que  furvenànsau  retrait,  ouïe  Seigneur  dédui- 
Tupplément  de  jufte  prix ,  achat  de  droit  de  faiit  le  quint  ,  ne  peuveiit  s'en  plaindre^  ' 
réméré,  lods  ,  ventes,  quints  <Sc  autres  s'ils  ne  peuvent  prouver  la  fraude, 
femblables  frliis  qui  en  dépendent',  faits  '       4°,   Sur  ces  mots,  en  payant  le  prix  qui" 
fans  fraude  avant  ajournement  baillé  en  re-  V  acheteur  en  a  baillé  &  payé  ^  il  dit,  idejl^ 
trait,  font  comptés  en  fort  principal," autre-  pretium.  conventum  &  folutum  quocumque 
ment  non.  modo  fuerit folutum  &  fatisjacîum  dummodo 

Idem.    Bourbonnois  451    &  45 S.  Idem,  verè  &  Jine  fraude  r<s  tanti  conftiterit  tmp'  - 

Marne,  37^.  &  Anjou,    3^^.  qui  ajoute  tori.                                             ' 

fupplément  fait  par  autorité  de  Juftice.  f^.  Mol.  §.  zo.gl.  10.  pag.  6%\  &  u8z, 

x^.  Coquille  fur  le  titre  des  cens  de  Ni-  dit  que,  quoique  le  droit  de  retrait  ÂrTnc- 

vêrnois  ,  art.  6.  pag.  99  &  108.  &  fur  le  tit.  tion  foiént  nés  par  la  venre  même  in  dietn , 

du  retrait  lignager  ,  art.  2.  ditquecela  doit  &:qu'onpuiiIeauffi- tôt  venir  au  retrait  téo- 

avoir  lieu  ,  fi  l'acquéreur  fait  fupplément  dal  (  dont  il  parle  là  )  &  qu'on  puitîe  auifi- 

du  vrai  prix  de  bonlie  foi  &  pour  juftc  caufe,  tôt  notifier  la  vente  au  Seigneur  ,  le  délai 

crtl  (  c'eft-à-dire  encore  )  que  la  déception  de  quarante  jours  que  l'art.  20.  lui  accorde 

foit  notable  j   car  celui  qui  reconnoît  bonne  du  jour  de  cette  notification  pour  le  retrait, 

foi  j  &  ne  s'attreint  aux  rigueurs  du  Droit  ^  ne  commencera  que  du  jour  fixé  par  le  con- 

îi'ejlpas  ctnfé faire  fraude  ,  orel  {id.)  que  cet  trat  pour  la  tradition  de  la  chofe  vendue  , 

acte  faux  préjudice  au  droit  i  autrui.  Il  cite  parce  que  jufque-là  le  Fief  n'eft  pas  tz'^t 

\ç,s  loix  19  &  lo.ff.qucs  infraudem  credito-  vendu,  quant  aux  aûës  féodaux, il  n'y  a  en- 

rum  j  lib.  42.  tit.  8.  )  mêmement quand  cette  core  lieu  au  retrait  que  contre  l'acquéreur, 

relavation  de  rigueur  concerne  laconfcience  ^  &le  Seign!  n'eft  pas  encore  tenu  de  l'inten- 

çu  la  réputation  de  celui  qui  fait  tel  acte  ^  L  ter,ne  le  pouvant  encore  faire  efficacement, 

quiatusD.  mandattAj.  i.  &  fur  l'art.  12.  du  puifqu'il  ne  peut  encore  l'avoir  à  fa  table  , 
rétraitlignager ,  il  ajoute ,  car  celui  efl  cenfï  '  ce  qui  eft  la  fin  du  retrait ,  &  n'a  que  la  voix 

hien  faire  &  ne  faire  de  fraude  ^  qui  recon-  d'adion  pouï  ie  faire  céder  par  le  vendeur 

noiffmt  bonne  foi,n6SÇ6rcep(ii  loi  rigueur  de  ces  a^^ions  ,   non  eacofe  celle  de  faifie- 
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ûv  le  vendeur,  le  Fief  n'étant  pas  ouvert, 
Jicùs  .  il. in  d  e/n  n'étoit  que  fur  le  prix. 

6^  Zoeluis,  lib.  lo.  tit.  ^.  n.  loi.  dit  qae 
lé  retrayant  doit  rendre  le  fupplémcnt  fui- 
van  t  la  loi . 7.  de  cedilu.  edicto  j  lib.  zi .  tit., 
I .  s'il  n'y  a  eu  collulion  ,  comme  on  ie  pié- 
fume ,  à  moins  que  le  fupplément  ne  Toit 
donné  incontinent ,  ou  pour  une  lefion  d'ou- 
tre moitié  i  &  il  cite  Tiraqueau,  §.  i.  gi.iS. 
n,  ço  ,  ôcc. 

Molin.  §,  lo.  gl.  1 1.  n.  8  &  p .  &  §.  60.  gl. 
ï.  n.  71.  du  que  Tan  du  retrait  ne  com- 
mence qu'après  le  jugement  du  procès  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur  lur  la  validité  de 
la  vente,  mais  §.  lo.  gl.  Ç.  n.  fo  &  f  i.  il 
«ait  que  le  retrayant  doit  cependant  être  ad- 
Hiis  s'il  le  prcfente  ,  à  ta  charge  du  procès 
Hiiiou  à  mouvoir. 

7°.  Mdlin.  §.  17^.  n.  8.  pag.  1766.  poie 
Telpece  de  vente  taite  à  un  lignager  au  def- 
fous  de  moitié  du  jufte  prix.  L'an  s'eft  palFé 
depuis  l'enfaifinement.  Le  vendeur  cède  à 
im  étranger  i'aétion  refcindente  &  refci- 
foire.  Le  Lignager  peut-il  retraire  auffi- 
tôt  fans  attendre  que  te  détendeur  ait  opté 
de  Tuppléer  le  prix  ou  de  recevoir  ce  qu'il 
en  à  payé  î  Oui  ,  parce  que  l'adion  a  lieu 
pour  un  fonds  ,  Ôcc.  Idem  §.33.  gl-  2..  qu. 
S.  n.  30.  pag.  8^8 ,  &/Z.  31.  pag.  8(59.  où  il 
affujettit  au  retrait  lignager  ,  non  au  téodal 
la" vente  de  la  faculté  de  réméré  du  Fief. 

8°.  Diesretraclus  cejjit  &  venitjlanm  à. 
vèndltione  conclufâ ,  §,20.  gl.  i.w.i.pag. 

,5".  Du  centrât  de  vente  réfoluble  par  le 
fèui  confentement  des  Parties ,  s'il  n'y  a  eu 
ni  paiement  de  prix  ni  tradition  réelle  ,  §. 
10.  gl.'^.  n.  1 1.  10.  pag.  <>3p.  §.  33.  gl.  I. 
n.  id.  31.  pag.  7<j3.  §.  i.  gl.  18.  72.  31.  fans 
qu'il  y  ait  lieu  aux  lods  ni  au  retrait ,  Henrys 
&  Bfetonnier,  fuite  du  iiv.  3.  qu.  73.  tom.  1. 
pâg.  114,  &c.  On  peut  fe  déiîfter  ,  Sclts 
chofes  être  entières ,  même  après  l'aittende 
àt'  ventes  recelées  encourue  ,  §.  77.  iç^. 
J*=.pag.  1423. 
'10°.  En  matière  de  rétrait  lignager  §. 
2?<5.  gl.  f.  n.  21.  pag.  <>42.  les  chofes  ne  ctl- 
Térit  d'êtte  entières ,  à  l'effet  d'exclure  la 
faculté  de  fe  départir  du  contrat  qu'autant 
qùt'  le  lignager  a  prévenu.  S'il  a  prévenu ,  ' 
pFçnt-'elks  d'ailleurs  to'ut-à-^ak  entières , 
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on  rte  peutplus  à  fon  préjudice  tenir  la  vente 
pour  non  faite.  Sinon  ,  non-feulement  on 
peut  fe  repentir  ^  re  nonjecutâ  j  &re  ctiam 
utrinciuejecutâ ,  &  ex  mtervallo  perviam 
novi  contraotûs  ftve  per  viam  vbluntancs 
vcnditionis  .  .  .anteqnam  vemat  confa.ngui- 
neus  ....  quiaex  quo  res  repojîtàe/l  ûing.ia-' 
tionefuà  ,  cejjat  tota  &  finaiis  c4ujd  legU- 
inducentis  retraciant.  v.  de  l'aut,  part.'i  1. 

11°.  Prœf.  in  tinilam  de  jure  proximitatis  j 
pag;  I7f  8.  A^c  confuerudo  non  vetat  (  vendl 
extraneis  )  fed  follim  iat.  revocatona/n  & 
Intel ligit  de'venditiofie  effecluatl  per^perafti 
traditioncm  . .  .  .non  car  rit  t-empus  retraitas 
pend  ente  lue'' inter  emptorem  &  venditorem  ^ 
amplia.  ctlamfi  venditor  fateatur  venduic^^  , 
nttrijfed  alias  trad&re  non  vult.  Duo  atnplià, 
etiam  dum  agitur  autoritate/uèUnv.'  --        ^  , 

15".  Les  annotateurs  de  Duplèffis,  du 
retrait  lignager,  (T^.'l.  fed.  2.  pa§.'.'3e8. 
not.  )  ^ .  difent  qu'on  préfume  ^ue  le  kippl-é^ 
ment  payé-par  l'acheteur  aii  veAdeui-  i'a'été 
par  fraude 'des  Hgnagers,  s'il  n'aété  payé 
en  vertu  de  jugement ,  ou  s'il  n'y  avoit  le-  . 
fion  d'outre-moitié  du  juftei)rï^i  -ils^citene  ^ 
cet  Arrêt  qu'ils  prennent  mal. 

14°.  Auroux'fur  B^^Au-bohnois  ,  35)1.  art.' 
9.  pag.  190.  n.  4.  ôl'dit -qu'il  n'eft  point  dû' 
de  droit ,  les  contradans  fe  déportait  les- 
chofes  entières.  '  ^ 

•  '  ir  faut  tonfigner  ■  le  prix  de  la  part 
du  retrayant  ou  le  payer  au  vendeur,  l'ac- 
quéreur ne  l'ayant 'p'a'yé,  parce  qu'il  avoit 
un  terme  qui  n'eft  pas  expiré  &  qui  ne  parte 
pas  aii  retrayant.  Nota- y  Ici  difficulté  fiic 
ce  que-Ia  jouiffance-  de  l'acquéreur  eft  recii^ 
lée  à  la  S.  Martin  par  le  contrat.  '  ^ 

1^^.  Le  ïetVait  lignager  &■  le  féodal  ont 
lieu  fans  même  que  la  tradition  ait  encore 
fuivi ,  au  moins  fi  la  vente  eft  pure  6c  fim-^  . 
pie  &  que  l'acheteur  foit  en  droit  d'obliger*  ' 
le  vendeur  à  livrer.  §.  ^lo.-gl.  1.  n.  4.  10.  ' 
pag.  <j20.  &c.  idjî  utrinque  in  diem  j  ibid.'  ' 

kS'^.  Nota.^  Dès  qu'il  y  a  lieu  au  retrait 
féodal  ,  il  y  a  lieu  au  lignager  ,  fi  la  chofe 
eft  propre.  Non  vict  versa.  §.  lo.gl,  y.  n. 
5>.  pag.  <j38,  gl.  <;.  n  9.  ampl.  6°. 

17°.  Le  délai  dij  paiement  profite  au  re-  ^ 
trayant  qui  n'eft  obligé  de  payer  qu'î^u  terme"  ; 
fixé  par  le  contrat,  h  la  vente  eft  «mn^we-^ 
w<//tf/?i,  il  peut  néanmoins  demander  auâi 
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LoDS  ET  tôt  le  retiairquiencecasconfiftepour  tout  ^o,  gl.^.8c§.  f^.gl.  i.  liait  n.  lo,  gue; 

VENTES.  eftct  clans  la  ceflion  des  a<9:ions  du  vendeur  quand  même  il  y  auroit  dans  la  vente  claufe 

au  re  trayant, /3/ûf.  n.  9,  emportant  tradition  feinte,  ce  qui  opère 

18*^.51  dans  ce  cas  le  retrayant  doit  payer  une  véritable    mutation,    comme  cette 

fur  le  champ  ou  ponfigner  le  prix  ,  ou  don-  mutation  eft  taite  par  le  feul  confentement 

nercaïuiondepayer^z^/V.  §,  lo.^t.  8.  n.  f.  elle  eft   réfoluble  de   plein  droit  par   le 

pag.  676, 11  y  a  lieu  d'adjuger  le  retrait  en  même  confentement ,  &  reducibilis  ad  non 

donnant  par  le  retrayarit  cautiop  judiciaire  caufam  ^    pourvu  que  comme  il  l'a  dit , 

de  payer  au  terme  6xc  par  le  contrat,  par-  (  §.  20.  gl.  s-  «.  i  ç  )  on  foit  demeuré  dans 

ce  qu'il  ne  doit  pas  perdre  ce  délai.  \ts  termes  de  fimples  paroles  ,  fans  palier  i 

Ï9°.  Retraclus proxiinuiiti.4  nedum  comr  des  a^es  de  fait  ;  n.  jo.  il  dit ,  comme  ks 

petit  ad  ail  a  anti({uarh<x.reditarïa  ^  fed  mam  charges  du  quint  ou  du  retrait  en  cas  de 

adjura  &  ^cliones  ad  illa  compétentes  ^  §,  vente,  non  imponuntur  ipji  mutationi  feudi 

ZO,  gl,  4.  n.  6.  pag.  6xS,  nçc  eam  précise  refpiciunt ,  quia  etiam  citrà, 

zo'^,  Le  droit  de  retrait  acquis  au  Sei-  Ttputationem  debentur&  exigunturut  diŒuni 

gnçur  par  la  vente,  ne  peut  fe  refoudre  à  eft j^. 10. gl.-i,.fed imponuntur ipjivenditioni 

la  volonté  des  Parties,   qu'autant  que  \t%  & eam re/piaunt j  ta.nquampropriumfubjec" 

chofes  font  encore  pntieres ,  au  moins  du  tum  ex  que producuntur^  &  adquodreferun- 

côtc  du  vendeur ,  ep  ce  que  la  tradition  n'efl:  tur  &  determinantur  nçn  immeritb  impojîtio 

pas  faite  ,  4^?  fiijon  encore  du  côté  de  l'ache-^  horumjurium  recepit  omnes modijicationes  & 

teur  en  ce  qu'il  n'ait  pas  payé  fon  prix  qu'il  conditiones  à  jure  impoJltq.s  venditioni  j  0* 

pour  roit  ce  femble  rendre,  s'ill'avoit  payé  ,  çirca  JimUia  onera  venditionibus  impo/ita^ 

les  choCesétant  ejnçore  entières  de  la  part  du  longe  diyerfum  in  jure  feu  onere  relevii  quod 

vendeur,  &  de  celle  du  Seigneur,  erj  ce  nonimponitur  certo  contracluiveleaufa  mu^ 

qu'ilr  n'ait  paSf  prévenu  par  voie  de  faiHe,  tarioms  fed  ipji  mutationi  ,  ,  .  .  &  non 

d'exception  ou  d'ad^ion  i  Mol,  §.  10.  gl.  f .  refertur  ad  aliud  ,  .  ,  .  &  Jiç  non  recepit 

n.  II.  2.0.  pag.  (jjf?,.  6^1,  Mais  n.  11.  il  dit  prcefatas  modificationes.  §.  71.  gl.  i.  n.  25), 

que  pour  réfoudre  le  contrat  au  préjudice  3 1.  il  dit  que  les  chofes  peuvent  être  encore 

du  retrait  lignage^  ,  les  chofes  ne  doivent  entières ,  &  les  Parties  en'état  de  réfoudre 

iStre  entières  que  de  la  dernière  manière,  le  contrat,  quoique  l'amende  foit  encou* 

ç'eft  de  la  part  du  retrayant  qu'il  n'ait  pas  rue  ,  ade  de  vente  notifié ,  &  qu'on  ne 

prévenu  j  c'en  eu  allez  pour  qu'on  puille  puifl'e  fe  décharger  de  pette  obligation  qui 

revenir  ijon-fevjlement /•«  utrinq^^  fi^V-tà  j  eft  formée  par  la  loi.  Et  ^.J^.gj-,  i.  il  dit, 

&  par  voie  de  nouveau  contrat  de  revente,  n.  3 1  ,  ^c.  qu'en  matière  de  droits  Sei- 

parce  que  le  motif  de  ce  retrait  celle,  le  bien  gneuriaux  ,  au  contraire  du  Droit  commufl, 

rçintrant  d^ns  la  famille  y  v,  de  l'autre  jpairt^  ou  Je  paiement  du  prix  fait  aufli-bien  cefler 

j^  jo.  les  chofes  d'être  entières  que  la  tradition, 

*  La  vente  comme  toutes  les  autres  obli-  comme  c'eft  Ja  mutation  du  Fief  ou  de  la 

gâtions  qui  fe  forment  par  le  çonfetitement  çhofc  cenfuelle  qu'on  regarde  feulement, 

le  diflout  par  une  volonté  contraire,  r^;?o;i-  on  examine  beaucoup  plus  fila  chofe  eft 

dumfecutà  idefl  neque  pretio  j'oluto  neque  entière  du  côté  de  la  tradition  que  du  paie-'. 

fifndo  traditOy  §.41.  Juft.  Qi^ibuf  modis  ment;  qu'ainfi  quand  Je  prix  auroit  été  paye, 

tollitur'obligatio  ,  lib.   ^,  tit,  ^o,  -  en  ,1e  rendant  ,&  quand  il  y  auroit  eu  des 

Dumoulin  dit  que   la   Coutume   n'eft  arrhes  ^   une  caution  donnée  ,  cJaufe  de 

pas  ctn'^k^  déroger  à  cette  facuJt^  que  Je  tradition  fiâive  ,  pourvu  que  le  Seigneur 

Droit  commun  donne  aux  coi^radlans  ,  n'ait  pas  prévenu  ,  ou  s'il  l'a  fait  qu'il  l'ait 

que   les    chofçs    étant  entières ,  Iç   droit  fait  prématurément  &  avant  l'expnatioii 

ni  &  acquis  au  Seigneur  par  le  contrat ,  du  terme  que  la  Coutume  donne  pour  lui 

e'I  réfolub'e     révocable  &  commutable  ,  notifier  la  vente  \  on  peut ,  tant  qu'il  n  y 

comme  le  contrât  même  par  la  volonté  des.  a  Point  eu  de    tradition  réelle  ,/'^n/r.r^ 

J'artiçs     ^  cela  même  ^x  inurvalh  ^  §.  d  dijtraherç  ^    fans  qu  il  lui  ipit  ne». 
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^^û^neque  de  contracèu  neque  de  difimchu.  ]  Secrétaires  à\xKd\^v.fupr,\{\z  Exempts  j         LoPS  tT 

Ketra.it.  kz^wtttwr   évincé  par  retrait,  v.fupr.  hic  Retrait.                                      ^    vîntes. 

n'eft  tenu  des  lods  ,  le  contrat  à  Ton  égard  Seigneur^v./ùpr,  hic  Préférence:  Acqué- 

fingitur  rétro  nulhis  ^  Tiraq.  de  retracl.  §.  zp.  reur  doit  les  lods  à  rufufruitier  ,  Bafn.  fur 

gl.  1.  Pallufur  Tours  id^C.  n.  f .  le  Seigneur  Norm.  171.  pag.  15  f.  v.  injr.  hic  Ujujrui- 

s'endoitprendre  au  retrayant,  Tiraq.  d'Arg.  tier  ^  v.fupr.  \\\c  Fermier, 

Defp. pag.  fç.n. 2. quand mêma l'acquéreur  Sont  dûs  au  Seigneur  de  la  vente  qu'il 

auroitcédévolontairement  le  tonds,  n'ayant  fait,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  Brod. 

moyen  d'éviter  la  condamnation  ,  Ar.der-  fur  Par.  78.  n.  p.  vS'^cw.^j  en  Norm.  Bafn.  (?oi/. 

nier  Mai  iç8z.  Chop.  Carond.  De^.  eod,  mais  il  les  doit   en   C'Si^  de  retrait  téodal , 

&  pag.  70.  n.  If.  5'fcî^J'^  fi  Tacquéreur  étoit  Arrêt  Rouen  21   Février   1CJ55.  Bafn.  fur 

bien  Fondé  à  retenir  le  fonds  ,  Mol.  d'Arg.  Norm.  171.  pag.  %6o. 

Defp.-pag. 70.  n,  \6.  Servitude  :  Ne  font  dûs  lods  de  vente 

Si  les  lods  ont  été  payés  par  l'acquéreur ,  de  fervitude  ,  foit  réelle  ,  d'Arg.  fur  Bret, 

\t  retrayant  doit  les  lui  rendre  en  entier,  Ç9.  tiot.  2.  n.  4.  &  de  laudim.  cap.  i.  §.  30. 

même  quoiqu'il  ait  eu  remife  ,  Mol.  §.  22.  foit  perfonnelle.  Mol.  §.  7%.  gl.  i.  n.   12» 

n.  6.  Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  5.  cap.  i.  tit.  f.  d'Arg.  fur  Bret.  art.  6^.  Quia  ufusfructus 

n.  24  &  autres,  Defp.  pag.  y  f.  n.  2,  quand  non dominii pars  ^  fedfervitus  efl  ^  leg.  2f . 

même  l'acquéreur  n'auroit  payé  \ts  lods  à  de  verbor.Jignif  iînon  quelnfuTiuit  eût  été 

caufede  fon  exemption,  contre  Mol.  §.  22.  rendu  ou  baillé  à  perpétuité,Mol.<?oû('.n.  184. 

n.  y   Ôc  Ar.  25   Août  if4°-  Chop.  eod.  quand  même  il  y  auroit   pade  de  rachat, 

Defp.  eod.v.  Ar.  contraire  du  18  Décembre  Mol.  co^.  nipour  rachat  de  fervitude  d'Arg. 

166%.  J.  Pal.  J.  Aud.  rendu  dans  le  cas  du  fur  Bret.art.  ^^.not,  2.  n.  4.  Ar.  fur  Paris  du 

Fief  acquis  ,  relevant  du  Domaine  engagé,  dernier  Février  if8<j.  Chop.  fur  Anjou,  lih. 

Cet  Arrêt  juge  que  le  Secrétaire  du  Roi  ac-  i.part,  r.  cap.  2.  tit.  5.  n,  12.  Carond.  ob- 

quéreur,ne  peut  exiger  les  lods  du  retrayant  ferv.  verb.  Droits, 

mais  qu'ils  font  dûs  auxengagiftes,  ou  aux  Soulte^  v.fupr.  hic,  verb.  Partage, 

appanagers  ,   ou  au  fermier  du  Domaine.  «y^^T^/Vz/z'/o/z.-Danslecas  delafubftitution 

Exempt,  retrayant  d'un  acquéreurnonpri-  pupillaire  faite  à  la  mère,  mi-Iod  efl:  dû 

vilégié  ,    doit  refl:ituer  les  lods  entiers,  en  Lyon.  &:    Forés.  Ar.  de  Réglem.  23 

Brod.  S.  22.  Ar.  21  Août  KÎ45).  /.  Aud.  Mars  ifff.  Bret.  tom,  i.  iiv.  5.  qu.   14. 

y^  not.  fur  Dupleflf.  du  retr.  ch.  2.  fedl.  2.  Henr.  tom,  2.  Iiv.  3.  qu.  3.  v.fupr.  hic  Inf- 

Jtiot.  (AA)  Mais  retrayant  exempt  ne  doit  titution. 

payer  ks  Jods  à  l'acquéreur  exempt ,  Ar.  y  Succejfîon  :  En  Lyon.  Se  Forés  efl;  dû  mi- 
Avril  1607.  Louct ,  S.  22.  Jod  de  mutation  par  fuccefiîon  collatérale  , 

Le  Seigneur  féodal  retirant  le  tout  du  Bret.  tom,  i.liv.  3.  qu.ii.  &  tom.  2.  Iiv.  3! 

confentement  de  l'acquéreur ,  ne  doit  lods  qu.  31.  Seclis  ^  fi  un  des  frères  décède  avant 

de  ce  qui  ne  relevé  de  lui.  Mol.  §.  20.^/.  i.  partage  des  biens  de  la  fuccefiîon  du  père, 

n.  5'3.  &  feulement  lods  font  dûs  par  leli-  on  renonce  même  aliquo  data  ^  Bret.  tom. 

gnager  ou  le  Seigneur,  du  contrat  de  vente  2.  Iiv.  3.  qu.  31.  v.fupr.  hic  Partage. 

fur  laquelle  le  retrait  fe  fait,  Pallu  fur  Tours,  Dans  tous  les  cas  où  le  mari  &c  la  femme 

178.0.2..                                         ^  fuccedent  l'un  à  l'autre,  eft  dû  mi-lod  en 

Revente  :   Doubles  lods  font  dûs  de  îa  Lyon.  5<:  Forés,  à  tel  titre  que  ce  foit    Bret. 

vente  pofl  traditionem^  8c  de  la  revente  ,  tom.  i.  Iiv.  3.  qu.  13.  &  tom.  2.qu.  pofth. 

quoiqu'il  n'y  ait  qu'im  feul  prix  payé  ,  v.  pag.  87^. 

Mol.  §.  78.  gl.  3 .  qu.  6.n.^o  &feq.  Secits  ^  Superficie  :  Lods  font  dûs  de  vente  de  fu- 

exvipacii^  v.  Faculté,  n.  y .  é»  infr.  hic,  perficie:  Quia  efl  pars  foLi  ^  à'Arg.de  laud. 

Vente  à  faculté  de  rachat.  cap.  i.  §.  ^e^,  Seci/s  ^  G  c'efl:  une  fuperficie 

Sai/ie  :  Les  lods  peuvent  être  faifis  par  à  démolir  &  fans  fraude ,  Mol.  §.  78.  gl,  i. 

les  créanciers  du  Seigneur,  Bafn.  fur  Norm*  n.191.  v.fupr.  hic  Bois. 

^^^'  Supplément  dejufleprix  :  Lods  font  dûs. 
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I  ODS  ET  ^°^'  ^^^^  ^^'"'*^  ^  ^•^"'^'  ^oi't^rn^'^^-  ^  "•  ^-  77-  n-  ^8.  Loiiet  Se  Brod.  T.  f.  v.  Caron<f. 

Coq.  fur  Nivei-n.  tir.  des  ventes,  art.  iz.  liv.  7.  rcp.  m.  v.  Pont,  fur  Blois,  pag,  312* 

Morn.  adleg.  16.  ^.  cuininter  de pacl.  dotal.  Sc  pag.  ic,S.  v.  Lalande  fur  OrJ.  art.  i.  pag'. 

d'Arg.  Carond.  Defp.  pag.  61.  n.  17.  Auv.  6.  v.^  Tours  1^0.  ni  pour  rupplément  pour 

tir.   16.  art.   4.  quoique   forcé,  /z^m  quod  fe  rcdimer  de  vexation  ,  quand   la  chofea 

einptioni  accedït.  pars  ejl  vendnionis  ^  leg.  été  achetée  à  jufte  prix  ,  Nol.  §.  78.  gl.j, 

3  I .  §.  ult. de  œdiiit. e^:c?.Berauld fur  Norm.  n.  ii<j.  v.  Çarond.  eod.  &  Dupin.  fur  Ani.' 

171.  Poilu  fur  Tours  147.  n.  3.  Sont  dûs  au  ^60.  v.  Tours  ,    i  ço.  v.  Retrait-  tranfac-. 

Fermier  du  tennps du  fupplément ,  Rag.Ca-  tion. 

rond.  Mayn.  Chop.  Henr.  tom.  i.  liv.  3.         l^ente  :  Lods  font  dus  de  chaque  vente  ' 

qu.  19.  d'Arg.  a'é  Zaz/^.  §.  19.  diftmgue  ,  s'il  quoique  plusieurs  en  même  année,  Amœ/. 

elè  nécclfaire,  ils  font  dûs  au  Fermier  du  à  Pont.  Defp.  tom.  z.pag.  f4.  n.  i.v.fupr. 

tèms  du  contrat,  RebufF.  d'Arg.  Defp.  pag.  h\c  Aîi~lod. 

4.<^.ir.  S'^  s'il  eft  volontaire,  au  Fermier         Pour  héritages  vendus  de  père  à  fils,  locls 

lors  du  fupplément,  d'Arg.  Chop.  Ar.  ^  font  dûs,  Ar.  iz  Juillet  i(îfo.  Brod.  fur  Par. 

Janvier  iftjf.  Carond.  Defp.  eod.  v.  Bret.  16.  n.  18.  Bret.  tom.  r.  liv.  5.  qu,  44. 
eod.  tom.  i.  liv.  3.  qu.  19.  v.  Proufl;  fur  Lou-         Vente  à  non  Domino  :  Si  l'acquéreur  eft 

^dunois  ,  tir.  14.  art.  z^.S  imantus proprium  entré  en  polfeflîon,le  Seigneur  eft  en  droit 

fundnm  vendit  &  uxor  accepta  cenâjumrnâ  de  demander  lods ,  fauf  à  les  reilituer  ein 

■  confentit  renuntiando  hipothecis  dotalltiis :  cas  d'éviétion,  Mol.  §.  78.^/.  i.  n,  21  é* 

Si   alioquin  res  venlt  jiijlo  intégra  precio  ,  feq.  Ar.  13   Décembre  1^87.   &   zS  Juin 

non  augentur  laudimia  ^  nec  quintum  pretii  If88.  Carond.  liv.   3.  rép.  70. 
' propter  datum  uxori  j   quamvis  onereturre-         Vejite  fous  condition  :  Lods  ne  peuvent 

■traclus  j  Mol.  §.  78.  gl.  i.  n.  158.  v.  Mol.  être  demandés  qu'après  l'événement  de  la 

eod.  72.  iz^.  V.  Carond.  liv.  7.  rép.  m,  condition,  parce  que  la  vente  n'eft  valable 

V.  infr.  hic  Tranf action.  ni  partaite  avant , /.  j.  de  contrak.  empt,  Guy 

'     Tradition  :  v.Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.  Pap.  Fab.  Mol.  d'Arg.  Defp.  pag.  <ff.  n.  29. 

2.48.  Lods  ne  font  dûs  en  cas  de  réfolution  quoique  délivrance  ait  été  faite^  Mol.  d'Arg. 

de  la  vente  avant  le  paiement  du  prix  &  Defp.  foa'.  pourvu  que  le  prix  n'ait  été  payé, 

tradition  delà  chofe  ,  ni  de  la  vente  ,  ni  de  Mol.  d'Arg.  Defp.  ^fot/.   mais  v.  infr.  hic. 

la  réfolution  ,  û'Axg^nt.  de  laudim  cap.  ^.  yente  à  faculté  Je  rachat. 
Lalande  fur  Orl.  i .  contre  la  1  oi  z.  §.  1.  de         Lods  appartiennent  au  Seigneur  ou  Fer- 

icontrah.  empt.  &  princ,  injlit.  de  enipt.  vend,  mier  du  temps  du  contrat ,  &  non  de  l'évé- 

uhi  conventio  non nurheratio pretii ^  vel  tra-  nement  de  la  condition,  d'jArg.  Defp. pag. 

■  ditis  reiperficit  emptionem.  En  Norm.  font  ^4.  i/.  j^.QuiainJlipulationibusfubcondl- 

dûs  avant  la  tradition,  Bafn.  fur  Norqi.  1 71.  tione  faciis  ,  non  tempus  çonditionis  exijkîi" 

V.fupr.hic^   verb.  KeColution.  tis  jfed  contraclûs  JpeQamus  jl.  içf.l.  i^^f 

.Lods  ne  peuvent  être  demandés  dès  le  de  reg.  jur.  Defp.  eod. 
jour  du  contrat-,  mais  après  la  délivrance         Vente  par  le  Seigneur  :Ne  font  dûs  lods, 

actuelle ,  non  feulement  de  la  vente  ex  die  ^  Mol,  §,  ,78.  gl.  1.  n.  y.  Defp-.pag,  7Z.  n.22. 

maisauffi  de  la  vente  faire  purement,  d'Arg.  ^eciis  ,  fi  le  Seigneur  n'a  fait  que  confentiir 

Defp.  pag.  64.  n.  z8.  contre  Lhom.  à  la  vente  faiteparun  tiers  :^z2za^//«û?  v^n- 

Légataires  avant  délivrance  ,  donataires  dere  ^  aliud  vendenti  confentire  j  /.  160,  de 

avant  tradition  réelle  ou  feinte,  &  acquéreur  reg.  jur.  Defp.  eod. 

avant  pofleflîon  prife  ,  cédatit  leurs  droits,  Vente  pour  le  bien  public  :  Lods  ne  ^tit 

h'eft  rien  dû ,  Mol.  §.  53.^/.  i.n.  n  o.  Pont,  dûs ,  Chop.  fur  Anjou ,  li.è.  i.part.  ,1.  cap.  u 

d'Arg.  Bret.  tom.  z.  qu.  pofth.  pag.  839.  tit.^.n.s;'.  Mayn.  d'Orl.  la  Roche,  Defp. 

-^.   Lalande  fur  Orl.  Art.  i.  pag.  (î.  pag.  6'(î.  n.  3.  Lalande  fur  Orl.  i  ç. 
'     Trunfaction  :  Lods  ne  font  à^s  d'Arg.         Vente  à  charge  ^  v.  De^.  pag.  f  7.  n.  ^ 

delaud.  cap.  i.  ^.  SS-  Quando  pofejfor  nod  v.  Mol.  §.  78.  gl.  5.  n.  5  &  feq.  &   d'Arg, 

-  'mûtatur],  Mol»  §.  78,^/»  3.  /i.  1 6.  Deip.  pag.  fur  Bret.  59.  not.  i,  n.  6  &Jeq. 
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Ne  font  aûs  lods  de  charges  ifnpofces  Juâorj  eft  celui  qui  dat pecumam  j  Ichad- 

aii  ven<i€ur,MoJ.  K.  6.  d'Arg.  n.  5.  mais  leur  appelle  en  Dvoit ,  locator  .  qui  eam re^ 

fom  dûs  de  celles  impofces  à  l'acquéreur  cipit^l.  i.^.^.  DepofuL   ^ 

par-detius  ie  prix  ,  Mol.  n.  7.  d'Arg.  n.  6'.  î.  Locataire  qui  a  paye   d'avance  peirt: 

Carond,  obferv.  Defp.  eod.  Secùs,fi  ce  font  répeter  à  proportion  du  tems  jfi  la mailbil 

charges  réelles  du  tonds  acquis,  Mol.  eod.  vient  à  périr,  /e^.   15J.  §.  6.  Loeati. 

d'Arg.  n.  7.  Defp.  eod.  y.  Montarg.  tit.   i.  3.  Héritier  de  l'ufufruitier  bailleur ,  n'e^ 

art.  35.  &  Lhofte  fur  ledit  article.  tenu  d' entretenir  le  bail, /^^.  p.  §.  i.LocatL 

Si  la  charge  impofée  à  Tacquereur  ne  4.  Le  locataire  ,y?/wtfnn/i  culpâ^tene- 

pçm  cire  cvAucç^  quia  dependet  ab  eventUj  tur  ^  aliàs  non  ^  leg.   i^.  Locati. 

ou  ell:  aucrcment   incertauie  :  Ex.  Vente  II  efl;  tenu  du  dommage  caufé  par  fespro'- 

d'hérédité  a  la  charge  de  payer  les  dettes ,  près  ennemis  ,  leg.  i  f .  §.  4.  eod, 

il  fliut  fu(pendre    rad;!on   du   Seigneur,  Il  doit  obferver  la  Loi  du  contrat,/,  i^. 

d'Arg.  n.  8.  contre  Mol.  Lac,  cit.  §.  i.  Lacan  ^  l.  19.  eod.  eod.  Silex  dejiciat ^ 

y  ente  à  faculté  de  rachat  ^  v.^  Faculté  ,  confuetudinem  loci,  diê.  l.  ip.  eod.  Locati, 

jî.  ç.  Il  répète  les  dépenfes  nécelîaires&  utiles. 

Quant  à  la  ceffion  de  cette   faculté:  Si  /.  n*  §.  i.  Zoc<z/z\,  v.  ImpenfeSi 
elle  efl:  faire-en  contrat  de  mariage,  ou  dans  Donio  diruta  ac  refeclà  ^  non  tenetur  JuV, 
un  ade  nécellau-e,  comme  partage  ou  tran-  bitare  in  eâ.  j  L  60.  eod. 
faâion,  ne  font  dûs  aucuns  droits,  Bret.  ç.  Le  locataire  n'eft  que  détenteur  cor- 
tom.  2.  qu.  pofth.  pag.  840.  De  même  fi  porel,  non  poflelTeur ,  /.  i.  eod.  commun, 
elle  efl:  faite  par  le  vendeur  à  un  de  Ces  en-  de  ufucap.  S'il  vend  l'héritage,  &  le  prend 
fans ,  ou  de  fes  héritiers  prcfomptifs,  Bret.  à  ferme  ou  loyer  de  fon  acquéreur,  &  paye 
eod.  d'Arg.  de  laud.  cap.  i.  §.  10.  v.  d'Arg.  leloyer  ou  ferme,  tant  au  vrai  propriétaire 
eod.  &:  Mo!.  §.  78,  gl.  i.  n.  ^5?  &  (îo. Bret.  qu'à  fonacqucreur,levraipropriétaire con- 
dor/, pag.  8  j5»,  combat  leurs  avis,  en  ce  qu'ils  fervc  fa  polTeffion  ,  par  le  locataire  ou  fcr- 
tiennentque  la  ceflîon  étant  faite  à  un  tiers  mier,  /.  31.  §.  t.  de  acquir.  vel  amitt.  pof- 
à  prix  d'argent,  les  lods  font  dûs  du  prix  feff. 
de  la  cellîon ,  v.fupr.  hic  Cejjlon.  6.  Le  propriétaire  ou  bailleur  peut  exer* 

Ventilation  ^  v.Jupr.  hic  Ejhmation.  Entre  cer  les  a<ftions  de  fon  fermier  ou  locataire , 

difïérens  Seigneurs  pour  liquider  les  hods  ,  contre  les  fous-fermiers  ou  fous-locataires  , 

fe  fait  aux  trais  de  l'acquéreur,  Bretagn.  félon  nos  ufages ,  contre  la  Loi  24.  §.   i. 

nouv.  Coût.  art.  80.   Auz.    fur  Paris   xo.  parce  que  parmi  nous ,  le  créancier   peut 

Tronc,  eod,  iouet  R.  2^.  tel  eft  Tufage  ;  exercer  les  droits  utiles  de  fon  débiteur, 

mais  V.  Mol.  §.  78.^/.  4.  n.  ^p  &  4.1.  ôc  v.  Créancier,  n.  8.  mais  les  meubles  du  fous- 

d'Arg.  de  Laud,  cap,  1.  locataire  de  portion  de  la  maifon  ,  ou  du 

Ujufruit  ^  ufuj'ruitier  :  Il  n'eftdûlods  ni,  fous-fermier  de  portion  de  la  ferme,  ne  font 

mi-lods  pour  vente  d'ufufruit,  Henr.  tom.  i.  affe<5tés  au  propriétaire  que  jufqu  à  concur- 

liv.  3.  qu.  II.  v.Jupr.  hic  ,  Bail  à  vie.  rence  du  prix  de  fon  bail ,  ou  fous- ferme > 

Propriétaire  du  Fief:  acquéreur,  doit  les  l-  n-  §.  Ç.  de  pignorat.  acl. 

lods  à  l'ufufruitier  du  Fiet ,  d'Arg.  Chop,  7.  Locataire  ow  fermier  ne  peut  relouer ," 

&  autres,  parce  que  \cs  lodsjiint  injrucîu^  fi  cela  ell  défendu  par  le  bail,  /.  6.  eod.  da 

l.  7.  §.  i.de  ufufr.  &  quemadm.  De(p.  pag.  locato.  Mais  l'ufage  eft  au-contraire,  par 

f  3.  n.  3.  même  a.  /on  propre  Fermier.  Mol.  rapport  aux  maiions  ,  fi  c'ell  une  perionne 

d'Arg,  Defp.  eod.  f.  3".  v.fupr.  hic  Sel-  convenable. 

^ncur.  De  même  par  rapport  aux  fermes,  parce 

que  le  propriétaire  a  deux  furetés,  v.  Bail. 

LOUAGE.  8,  Si  le  locataire  peut  fe  retirer  de  la  mai- 
fon qui  menace  ruine  ,  v.  Godefr.  adl.  28. 

V.  Bail.  V.  Ferme.  Locati. 

,1.  Le  locataire  appelle  en  Droit i  fcw-  Mais  conduitoris  modica.  incommoditaJ 

Fnm^è  Fanie»  Kkk 
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non  induc'it  mercedis  remijjloneni  refuîri  Z 
U  2.7.  <^od. 

9.  Gondudleur  peut  être  expulfé  ,  s'il  efl: 
en  demeure  4e  payer  pendant  deux  ans , 
/.  54.  §.  I.  Locati. 

10.  Conduclor  domûs  tenetur  de  culpà  eo- 
rumquos indux'u  jl.  11. Locati  j v.  Incendie, 

1 1 .  ConduSor  veniente  exercitu  ^Ji  migra- 
yitjîne  denuntiatione  j  &  potuit  denuntiare , 
tenetur  de  damno  j  /.  i  3.  §.  7.  Locati. 

II.  L'héritier  du  conducteur  tenetur  ex 
conduclione  defuncli  j  L.  10.  cod.  de  Locato  , 
l.  1^.  &  l.  54.  eod.  §.  ult.  Injl.  de  locat.  & 
conduchione  j  l.  iç).  §.  8.^ locati conducti.  Se- 
ciis  j  in  negotiis  in  quibus  certx  perjonx  in- 
du/lriO'  eligùur.  L'acquéreur  ou  le  légataire 
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particulier,  ne  font  pas  non  plus  tenus  d*cn^ 
tretenir  le  bail,/.  3f.§.  i.l.  ^i.ff.  eod.L 
lio.  §.  ult.  de  légat,  i'^.  L.  9.  cod.  eod. 

L  O  Y. 

I.  In  omni  difpojîtione  hoc  ejl  regulare  , 
quod  omne  verbum  quantumvis  modicum  dé- 
bet de  aliquo  operari^in  refcriptis  j  tejlamen- 
tis  j  d'  maxime  in  legibus  &  in  Jiatutis  , 
Mol.  fur  Par.  §.  f  i.  gL  z.  n.  14. 

X.  Injure  opus  ejje  magnâ  œquitate ,  in- 
terdum  jr éjecta  Juhtiiitate  nimià  ^  res  ipfas 
ejfe  conjiderandas  j  Godefr.  ad  leg.  66.  de 
jur.  dot. 


'  \f\f\r-.S^^^JiJ^ 


Fin  de  la  pwnlcrt  Partie, 
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curateur  du  fils  de  bmille mineur ,  /.  8.  eod. 
Mais  s'il  a  paye  àz^,  deniers  de  fou  père,  v. 

5.  Macédonien  n'a  lieu  qu'en  prcc  d'ar- 

MACEDONIEN.  gent,  non  en  denrées ,  /.  7.  §    ^.eod.  de 

rr   T^  r  »  ^    r-.,    ^  Cn'w  n   ^  qnaud  on  a  contradcavecle  fils  de  famille  : 

/^.  Delp.  tom.  I.  pag.  173.  oi  luiv.  n.  o  ^  '    ;^  „  v^ 

.  ^  r  D     /^  Exemple:  s  lia  cautionne, /.  7.  ^orf,  pourvu 

^'  que  ce  cautionnement  ne  foit  en  fraude  du 

I,  /^U 01  QUE  le  fils  de  famille  pniOTe  Macédonien  ,  dicl.  l.  7.  ni  quand  on  lui  a 

\^  valablement  s'obliger,  de  même  vendu,  ou  baille  à  loyer,/.  5.  §.   ^.  eod^ 

qu'un  père  de  famille,  /.  59.  de  oblig.  &  ni  quand  on  lui  a  fourni  des  marchandifes 

tff?.  K  puilfance  paternelle,  feâ;.  2.  n.  4.  pour  s'habiller  en  faricceflité,  Ar.  i^Juil- 

néanmoins  Ton  obligation  pour  prêt  ,  ne  Jet   i<)6o.  Pap.  Aut.  Defp.  n.  7.  if.  "l^ .  fi- 

produit  d'action  contre  lui ,  L  i-  de  Sena-  cas  j  irc'eften  fraude  du  Macédonien  ,  dict. 

tu/c.  Alaced.  §.  p£n.  In/},  qiiod  cum  eo  qui  /.  3.  ^.  i.  &  l.  7.  §.3.  eod.  Ar.  Décembre 

in  alien, pot.  Quand  même  ce  feroitpar  let-  i^z^î.  Pap.  Defp.  ^0.5^.  ni  quand  l'argent  aétc 

très  de  change  :  autrement  il  feroit  facile  prêté  à  un  fils  de  tamille  marchand,  Ranch, 

d'éluder  le  Macédonien.  En  quelque  dignité  Defp.  n.  7.  i/.  3°.  s'il  fait  ce  trafic  du  con- 

qu'il  foit  élevé  ,  /.  i.  §.  ult.  eod.  lî  ce  n'eft  de  fentement  de  fon  pcre ,  même  tacite ,  quia. 

celles  qui  délivrent  delà  puilfance  pater-  patrisvoluntate contraclumvidetur j  l.  7.  §. 

nelle.  Ace.  Mol.  Defp.  n.  6.  v.  puiflance  i.  eod.  ni  quand  il  lui  a  été  prêté  pour  îts 

paternelle,  feét.  3.  n.  4.  quand  même  le  fils  études ,  /.  7.  §.  13.  eod.  l.  f.  eod.  eod.  &  ad 

auroit  renoncé  au  Macédonien,  Mol.  Fach.  aliosfurnptus  quos patris pietas  non  rtcufa^, 

Bacq.  Defp.  eod.  même  après  fon  émancipa-  ret  ^  d'ict.  l.  ^.  bien  que  depuis  il  ait  perdu  cet 

tion,  d'ul.  ^. peu.  Injl.  ou  après  la  mort  du  argent,  /.  47.  ^.ult.  defolut.-ço\.\x.v\i  qu'on 

père,  dizl.  L.  i.  dicl.  §. pen.  ou  que  l'argent  ne  lui  ait  pas  prêté  une  fommc  exceffive  , 

lui  auroit  été  prêté  fans  intérêt ,  /.  7.  §.  ç).  mais  celle  que  le  pcre  avoit  coutume  de  lui 

^ofl'.  foit  par  un  particulier,  ou  par  une  com-  donner  ,  die}.  §.  13.  ou  eu  égard  à  ce  que 

munauté,  /.  i  f .  eod.  &'  qu'il  auroit  encore  le  père  devoit  faire.  Ace.  Defp.  n.  7.  f.  4°. 

l'argent  en  (on  pécule,/.  5?.  §.  z.eoa!'.  y.  i/z/r.  Ar.  15)  Juillet  i<jfO.  décharge  un  père  de 

n.  6.  Lyon  de  la  demande  de  700  liv.  pour  le 

2.  De  même  de  la  fille  de  famille,  dic7,  contenu  au  billet  de  fon  fils,  fait  à  un  Ca- 
l.  5).  §.  1.  pitaine  à  Cafal  en  garnifon  ,  Socf.  tom.  i; 

3.  Le  fils  de  famille  peut  oppofer  l'ex-  cent  3.  ch.4S. 

ception  du  Macédonien,   même  après  la         <î.  N'a  lieu  aufiî  quand  l'argent  a  été  prêté 

condamnation,/.  11.  eod.  fon  héritier  le  à  un  fils  de  famille  foldat ,  l.  ult.  eod.  eod. 

peut  auflî,  /.  6.  Cod.  ad  Senatufc.  Macedon.  ou  à  celui  qui  a  un  pécule  caftrenfc ,  /.  i.  §.; 

\,pen.  Injl.  quod eum  eo  qui  in  alien. pot.  l.j.  w/r. _j^^oi/.jufqu'à  concurrence  dudit  pécule, 

§.  10.  de  S.  C.  Maced.  fon  père,  dicl.  L.  7.  /.  2.  eod. 

§.  10.  /.  5).  §.   ^.  eod.  dicl.  §.  pen.  Injl.  fa         7.  N'a  lieu  quand  le  fils  de  famille  a  era- 

caiition  ,  dicl.  l.  7.  /.  9.  §.  3 .  eod.  l.  7.  §.  ult.  ployé  l'argentprêté  ,  au  profit  de  fon  père,' 

«^e  c:ï-C£^r.  ^fcwjj  fi  la  caution  s'efl  obligée,  /.  7.  §.  ii.eod.  l.  ii.  §.13.  manda ti  j  aut 

comme  coobligé  principal ,  /.  7.  §.  i.  eod.  in  eam  rem  quœ patris  oncribus  incumbej-et  j 

ou  fi  l'obligation  eft  du  confentement  du  /.  2.  cod.  ad  S.  C.  Maced.  L  ij.ff.eod. 
père;  parce  qu'alors  le  contrat  eRcenfé  ap-         8.  Ni  lorfqu'il  en  a  payé  une  dette  ,  au 

prouvé  par  le  père  ,  dicl.  l.  9.  §.  3.  eod.  paiement  de  laquelle  il  eût  pu  être  condam- 

4.  Fils  de  famille  n'a  la  répétition  après  né  légitimement ,  /.  7.  §.  14. 
IfÇzitmQm  ^l.  x6.^.  ^.l.^o.decond.inde-         9.  Ni  lorfqu'étant  devenu  père  de  fa^ 
biti.  L  9.  §,  penult.  &  ult.  de  S.  C.  Macedon,  mille  ,  il  a  payé  partie  de  la  dette  .  diÛ.  l.  7.' 
ni  la  caution ,  dicl.  ^.penult.  &  ult. quia  na-  §.  ult. ou  s'eft  de  nouveau  obligé  ,   &■  a  re- 
turalis  obligatio  manet  j  /.  10.  eod,  Seciis  du  connu  la  dette  ^  /.  2.  cod.  eod:  putafolve-i'h 

Kkk  ij 
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parteTndebltlvelufuras  j  kccm-(.addicl.leg.  d'amende   envers  le  Roi  pour  crîme  cTafi 
2.  &Jolvendounwnnwnm.iim  j  V.  Caflrenf.  fiire.  AnnuJJeJes  lettres  de  change,  billets 
ecd.  ou  donné  gage  ,  auquel  cas  l'exception  ik  obligations  qu'il  avoir  extorqués  à  dejeu- 
JLiiefl;  déaice  jufqu'à  la  valeur  dugage  ,/.  5?.  nés  gens.  Faisant  droit  furies  conclulîons  de 
j^.  eod.Sccus  ^  s'il  a  reconnu  la  dette  par  M.  le  Procureur  Général,   ordonne  i'exé- 
ignoran;e  de  fait ,  /.  uLt.  eod.  Exemple  :  s'il  cution  des  Ordonnances ,  Arrêts  &:  Régle- 
a  ignoré  que  lors  du  prêt,  il  tût  fils  de  fa-  mens  de  la^Cour,  &  notamment  l'Arrêt  du 
jnille,  parce  qu'il  a  eru  que  fon  père  fût  %6  Mars  \6i^.  ce  faifant,   fait  défeafes  à 
mort  alors  ,  Ferez,  ad  tu.  cod.  eod.  n.  4,  toutes  petfonnes  de  quclqu'état ,  qualité  Ôc 
10.  Ni  lorlque  le  fils  de  famille  étoit  pu-  condition  qu'elles  foient ,  de  prêter  argent 
bliquement  eflimé  père  de  famille  lors  du  auxentans  de  famille  étant  fous  la  puiffancc 
prêt,  /.  3.  /.  19.  eod.  L  i.  cod.  eod.  mais  la  de  père  ou  de  mère  ,  tuteurs  ou  curateurs, 
fanple  déclaration  du  fils  de  famille  qu'il  eft  fans   l'avis    &   participation   de    leurfdits 
pere  de  famille  ,  ne  fait  cclîer  le  Macédo-  père  ou  mère  ,  tuteur  ou  curateur  ,    & 
nien  ,  il  le  créancier  a  fçu  qu'il  lût  fils  de  à  tous  marchands  ,   de  leur  prêter  directe- 
famille:  nemo  enim  vïddtur jraudare  eos  qui  meHtouindire<Stementmavchandifesàpcrte 
fciunt  &  confentiunt  j  L.  149.  de  reg.jur.  m^-  de  finance  ,  bagues ,  bijoux  ou  joyaux  fous 
me  s'il  ne  Ta  pas  (çu  ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  promelTe  en  blanc  par  contrat  fimulé  ou 
jufle  Caufe  de  l'ignorer,  v.  /.  i.  cod.  ad  S.  autrement ,  à  peine  de  nullité  defdits  prêts 
C  Maced.  v.Dci-p.  n.y.i/.  11°.  Nota  j  la  &  proraetVes  ,    &   confifcaiion  des  mar- 
fcience  d'un   des  créanciers  de   la   mcme  chandifes  ,  bagues,    bijoux,   joyaux,    ôc 
{ômme  nuit  à  tous ,  l.  7.  §.  7.  i'.  idem  ejî.ff.  autres  chofes  par  eux  prêtées  ,  &  de  puni- 
eod.  tion  corporelle.  Ordonne  que  le  préfent 
II.  N'a  lieu  quand  le  prêt  a  été  fait  par  Arrêt  fera  imprimé,  publié  à  fon  de  trompe, 
unminzui-.  Lu.  §.  ult.de  min.  Lpen.de Jur.  tant  en  la  Cour  du  Palais  ,    qu'au  Cnà- 
O'facl.ignor.Utmagis  iBtatis ratio  quàm  Se-  telet ,    l'Audience  tenante  ,  &:  à  l'Aiidi- 
natufconfuLti  habeatur  j  dicl.  §.  ult.  même  toire  des  Juge  &  Confuls  ,   iîgnifié  aux 
à  un  fili  de  famille  mineur  ,  d.ici.  §.  ult. Çinovi  Syndics  des  Notaires  au  Chatelet ,   &  af-  - 
que  le  fils  de  famille  mineur  ait  perdu  les  fiché  aux  Carrefours  de  la  Ville  de  Paris, 
deniers  ,  auquel  cas  la  caufe  du  défendeur  &  partout  ou  be(oin  fera  i  le  tout  aux  frais 
cfi:  plus  favorable,  dicl.  §.  ult.  L   34.  de  Sx.  dépens  dudit Paul  Colomb. 

'"Tr Enfin  n'a  lieu  lorfque  le  prêt  a  été  M  A  1  N  -  M  O  R  T  E. 

fait  du  confentement  du  pere,  L  1.  L  4.  C.  y^  Déclaration  21  Novembre  1714.  & 

ad  S.  C.  Maced.  foit  que  ce  confentement  Lettres  Patentes  10  Novembre  1742  con- 

ait  précédé  ou  fuivi  le  prêt,  /.  ult.  cod.  eod.  cernant  le  droit  d'indemnité  dû  au  Roi , 

il  efi:  préfumé  avoir  confenti  au  prêt ,  s'il  l'a  par  gens  de  main  morte  qui  acquièrent  dans 

fçu  quand  il  a  été  fait ,  i.  11.  ff.  eod.  fmon  fa  dircde  ou  hautes-Juftices.  Droit  de  main- 

qu'il  ait  coiirredit.  Ace  ad  dicl.  L  1 1.  ou  niorie  elt  perfonnel  &  aflcde  tous  les  biens 

s'il  l'a  ratifié  tacitement,  en  payant  partie,  du  main-mortable  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 

L  7.  §.  i^^.eod.  V.  Ar.  10  Mai  \6^j.  con-  foient  iîtués  ,  Ar.  29  Août  1738.  aux  Ar. 

damne  un  pere  de  Paris  ,  à  payer  à  un  mar-  notables. 

chand  2fo  liv.  contenues  en  la  promelfe  de  MAJORITE'. 

fon  fils  mineur  ,  pour  étoftes  pour  s'habil- 

Jer  ,  parce  que  ce  fils  avoir  porté  &  ufé  ces  ^-  Reftitution  ,  fe<St.  2.  n.  i;?. 

étoffes  au  vu  &  fçu  de  ion  pere ,  Soëf  tom.  MAISON 

I.  cent.  2.  ch.  17. 

13.    Arrêt  du  29  Juillet  174^.  en  la  4^.  V.  Edifice,  v.  Superficie. 

des  Enquê tes     au  rapport  de  M  Roland  m  A  I  S  ï  R  E  S.  F.  Délit ,  v.  Fournitures, 

par  lequel  la  Courcondamne  Paul  Coiomb  ' 

en  neuf  ans  de  bannilTemvnt ,  &  en  1 00  liv.  Ne  font  tenus  de  payer  aux  Marchands 
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«c  que  leurs  maîtres  d'hôtel  ou  cuiiîniers 
prennent  pour  la  provision  de  boucbç  de 
leurs  maifons ,  en  affirmant  avoir  donné 
toutes  les  femaines  de  l'argent  pour  leur 
dcpcnfe,   Ar.  z6  Mai  11^91.  J.  y^ud. 

Par  un  précédent  Ar.  du  i  Juillet  i6ii. 
un  Intendant  de  la  maifon  d'un  Seigneur  ,  a 
été  condamné  en  fon  nom  ,  à  payer  à  un 
marchand  Drapier  hs  fournitures  d'étofte 
pour  habiller  les  domeftiques  dudit  Sei- 
jgiieur  ,  fur  les  mandemens  decet  Intendant, 
Àuz.  liv.  3.ch.  60. 

MANDA'^,  MANDATAIRE. 

l^.  Command,  1^.  Procureur. 

Si  je  mande  à  Tiiius,  mon  débiteur,  de 
payeràSemprontus,  mon  créancier  :  &que 
Titius  promette  de  payer  à  Sempronius ,  je 
ne  fuis  point  libéré  par  cette  promeile  de 
Sempronius  ,  parce  que  j'ai  donné  ordre 
à  mon  débiteur  de  payer,  non  de  s'obliger, 
Fachin,  lib.  11  cap.  f  5.  &  que  ce  mande- 
ment n'ed  point  une  délégation,  Fachin  , 
ibid.  &  Lib.  i.  cap.  73.  V.  délégation  :  ni 
un  tranfport  dans  le  cas  duquel  le  cédanc 
n'eft  ailujetri  qu'à  la  garantie  de  droit ,  s'il 
n'y  a  garantie  de  fait ,  v.  Garantie  ,  n.  5. 

MARGUILLIERS. 

1.  f.  Règlement  2  Décem.bre  1(^83. 
J.  Aud.  en  faveur  des  Officiers  de  Juftice 
du  Seigneur  de  Gentilly  ,  contre  les  Mar- 
guilliers  pour  les  droits  honorifiques. 

2.  Comptes  de  Fabrique ,  v.  l'Edit  de 
i6'5)f.  art.  1 7.  v.  Fabrique. 

3.  Comptables  fortis  de  charge  ne  doi- 
vent précéder  \ç.s  Avocats  dans  les  procel- 
/îons  &  autres  cérémonies  publiques  ,  Ar. 
i^  Juin  i(î8S.  /.  Aud.  mais  il  faut  conful- 
ter  l'uiàge  de  chaque  ParoifTe. 

4.  Avocat  quoique  nouveau  Marguillier 
élu  à  Saint  Lnidry,  comme  comptable, 
parce  qu'il  l'a  voulu  ,  doit  précéder  le  Pro- 
cirreur  élu  auparavant  &  en  tondions ,  Ar. 
25)  Août  \6-j6.  J.  Aud.  tom.  ^.  1.  4.  ch.  14, 

5 .  Notaires  &  Payeurs  des  rentes  peu- 
vent être  contraints  d'être  Marguiliiers 
comptables.  Arrêt  30  Juillet  17 10.  /.  Aud. 

«£>.  Officiers  de  l'Amirauté  ne  ioiit  exempts 


M  A  R  445 

d'êwe  Marguiliiers,  Ar.  27  Mars  lyoô.J. 
Aud. 

7.  Déclaration  31  Janvier  kj^o.  reg.  Je 
6  Février  fuivant ,  tait  défenfcs  à  tous  Mar- 
guiliiers des  Fabriques ,  Paroilles  &c  Con- 
fréries ,  d'entreprendre  aucuns  bàtimens  , 
ni  d'emprunter  aucunes  fommes  d'argent  , 
ni  de  prendre  aucuns  deniers  à  rente  via- 
gère ou  autrement,  pour  raifon  defiits  bâtî- 
mens ,  fans  permifiion  exprefle  du  Roi ,  v, 
Fons  perdu. 

MARI.' 

y.  Communauté  ,  v.  Autorifation. 

*  MARIAGE. 

Sommaire. 

Part.  I.   Ordonnances  ,   ledits  *&  Décla- 
rations par  ordre  chronologique. 

PAP.T.    II.    Jurljprudence  des  Arrêts  par 

ordre  chronologique. 

PART.  III.  Du  devoir  du  tuteur  J  &  de  fon 
confentement. 

Part.  IV.  Des  perfonnes  qui  peuvent  ou 
ne  peuvent fe  marier. 

Part.   V.  Co-mment  le  mariage  fe  dijjhut. 
PARTIE     I. 

Ordonnances  ,  Edits  Ô'  De'cèarations  S 
par  ordre  chronologique. 

Edit  Février  i  ^  (j  . 

Art.  II.  Enfans  de  famille  fe  mariant 
(ans  le  confentement  de  leurs  pères  &  mè- 
res ,  peuvent  être  exhérédés  par  chacun 
d'eux. 

Art.  III.  Pères  &  mercs  peuvent  audit 
tas  révoquer  toutes  donations. 

Art.  IV.  Audit  cas  d'exhér,édation  fe- 
ront privés  des  effets  eiviis. 

Art.  V.  Les  encans ,  ceux  qui  auront 
traité  tels  mariages  avec  eux ,  donné  confeil 
&  aide,  fetont  fujets  à  telles  peines  qu'il 
fera  avifé  par  les  Juges. 

Art.  VIII.  Excepte  le  fils  excédant  3© 
ans  ,  &■  les  tilles  2f .  pourvu  qu'ils  fe  foient 
mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  de  leurs 
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Mariage,     percs  &  mères  j  de  même  à    J'égcird  des  par  ledit  article ,  nuls  6v' non  valablcmetït 

Paît.  I-       mères  remariées,  r.  exhciédation.  contradcs. 

Ordonnance  Janvier  iÇ(5'o.  â^ Orléans.  Déclaration  i6  Novembre  i6^ef. 

Art.  CXî.  Peines  contre  ks  Gentils-  Art.  I.  L'art.  XL.  de  J'Ordonnance  de 
hommes  &  Seigneurs  qui  font  féqueftrer  Blois  fera  exaélement  gardé:  en  i'interpré- 
<ies  filles  pour  les  cpoufer,  ou  faire  cpoufer  tant,  ordonne  que  h  proclamarion  des 
malgré  leurs  parens  5  de  même  Ordonnance  bans  fera  fane  parle  Curé  de  chacune  par- 
de  Blois,  art.  i8i.  y.  /.  i.  C.Jinupt.  ex  ref-  tie,  avec  le  confentement  despcre,  mère, 
cript.pet.  &  l,  un.  C.Ji  quacunq.  prœd.potefi.  tuteurs  &  curateurs ,  s'ils  font  en  uns  de  fa- 
mille, ou  en  puiflance  d'autruijà  la  chic- 
Ordonnance  Mai  1^75?.  de  Blois.  brationdu  mariage  aflîftera  quatre  témoins 

dignes  de  foi ,  outre  le  Curé  qui  recevra  le 

Art.  XL.  Nul  ne  pourra  valablement  confentement  des  Parties,  &  les  conjoindra 

contradter  mariage  fans  trois  publications  en  mariage,  fuivantla  forme  pratiquée  en 

de  bans  ,  dont  on  ne  pourra  obtenir  di(-  VEgliÇç-',  fait  dcfenfes  à  tous  Prêtres  de  cé- 

penfe   qu'après   la  première  :  alRltera  au  lébrer  aucun  mariage  qu'entre  les  vrais  & 

jnariage  quatre  perfonnes  dignes  de  foi ,  au  ordinaires  paroilîiens  ,  fans  Ja  permiifion 

inoins ,  le  tout  fur  les  peines  àcs  Conciles;  par  écrit  àts  Curés  des  Parties  ,  ou  de  l'E- 

défend  aux  Curés  8c  autres  de  marier  les  vcque  Diocéfain  ,  &  fera  fait  bon  6c  fidel 

enfans  de  famille,  ou   étant  en  puiiTance  régillre    dts  mariages,  publications,  dif- 

d'autrui ,  s'il  n'appert  du  confentement  d.s  penfes  &  permiffions. 

pères  &  mères,  tuteurs  ou  curateurs ,  fur  Art.  II.  Ordonne  l'exécution  de  l'Edit 

peine  d'ctrepunis  comme  fauteurs  du  crime  de  iff(j,  &  des  articles  ci-dellus  de  l'Or- 

de  rapt,  v.  Edit  Février  ï^8o.  art.  i^-  de  donnance  de  Blois  j  y  ajo  itant ,  déclare  la 

Melun.  Noia  ,  cet  art.  ne  s'entend  que  des  p^ine  de  rapt  encourue  nonobftant  lescon- 

inineurs,  Morn.  ad  l.  i.  de  ritu  nupt.  pour  ientempns  intervenans  puis  après  des  pères, 

Jes  majeurs,  v.  fupr.  Edit  iff<j.  v.  Bans  de  mercs,  tuteurs  &   curateurs  ;  détoge  aux 

mariage  ,  v.  infr.  Ordontiance  1^39  art.  1.  Coutumes  qui  permettent  aux  enfans  de  fe 

Art.  XLI.  Ordonne  l'exécution  de  l'E-  marier  api  es  vingt  ans,  fans  le  confente- 

dit  de  Février  i')^6.  ment  des  pères.  Déclare  les  veuves,  Çïh  y 

Art.  XLIl.  Peine  de  mort  contre  ks  fu-  filles ,  moindres  de  vingt-cinq  ans,  quiau- 

borueurs  de    fils  ou  fille  mineurs,  leurs  font  contracté  mariage  contre  la  teneur  de(- 

participcs  Se  confeils ,  nonobftant  tout  con-  dites  Ordonr.ances  ,  privés  &  déchus  par  le 

ientement  dcfdits  mineurs.  feul  fait ,  cnfemble  les  enfans  qui  en  naî- 

Art.  XLIIl.  Détend  aux  tuteurs  de  con-  tront  ôc  leurs  hoirs ,  indignes  &  incapables 

fentir  le  mariage  de  leurs  mineurs ,  fans  à  jamais  des  fucceffions  diredes  Se  collatc- 

le  confentement  de  leurs  plus  proches  pa-  raies,  de  tous  autres  avantages,  même  du 

rens  fur  peine  de  punition  exemplaire,  v.  droit  de  légitiine;  hs  difpo/îtions ,  foit  en 

fnjr.pdiïl.j.  faveur  des  perfonnes  mariées ,  ou  par  elles 

^  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariages, 

Edi£  Décembre   \6o6.  nulles  &  acquifes  au  fifc ,  fans  que  le  Roi 

en  puiflCe  difpofer  qu'au  profit  des  Hôpitaux', 

Art.  XII.  C&ufes  concernant  mariage  enjoint  aux  fils   excédant  30  ans,  &  aux 

appartiennent  à  la  connoiflance  &  jurif-  filles  if.  de  requérir  par  écrit  l'avis  &:con- 

didtion  des  Juges  d'Eglile ,  à  la  charge  de  feil  de  leurs  percs  &  mères  pour  fe  marier, 

garder  les  Ordonnances  ,  même  celle  de  fous  peine  d'être  exhérédés  par  eux,  fuivant 

Blois  art.  40.  &"  fuivant  icelles  déclarer  les  l'Edit  de  içf(j. 

mariagesqui  n'auront  été  faits  &  célébrés  en  Akt.  III.   Déclare   conformément   aux 

J'Eglife  avec  la  forme  &:  folemnité  rçquife  SS.  Décrets  &  Conflitutions  canoniques. 
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ks  iManages  avec    ceux  qui  ont  ravi  èc        Art.  VIT.  Défend  à  tous  Juges  j  même     MarîAce. 

enlevé  des  veuves,  fils  êc  filles  de  quel-  à  ceux  d'Eglile,  de  recevoir  par  témoins  la       Pait.  I. 

qu'âge  &  condition  qu'ils  foicnt ,  non  vn-  preuve  des  promelles  de  mariage  ni  autre- 

lablement  contradés,  fans  que  par  le  tems  ment  que  par  écrit,  qui  foit  arrctc  en  prc- 

ni  conicntementdes  perfonncs  ravies  &  de  fence  de  quatre  proches  parcns  de  l'une  & 

leurs  pères ,  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  ,  l'autre  des  parties,  encore  qu'elles  foient  de 

ils  puifient  être  confirmés,  tandis  que  la  balle  condition.  /^,  Ordonnance  i66j.ik. 

perfonne  ravie  eft  en  la  poliéilîon  du  ravif-  io.  art.  7.  8.  5?  &  10. 
1-eur  :  &c  en  cas  que  fous  prétexte  de  majo- 
rité i  elle  donne  un  nouveau  conicntement.         Déclarations  1 6  Juin  &  6  Août  i (îS  ^. 
aptes  ctre  mife  en  liberté  ,  pour  ie  marier 

avec  le  ravifiéur  ,  la  déclare  elle  &  (es  en-         Concernent  les  peines  contre  les  pères  , 

fans ,  indignes  &  incapables  comme  deflus  :  mères  &  tuteurs  qui  conientent  aux  maria- 

Jes  parens qui  auront  afliflé,  donné  conleil  ges  de  leurs   enfans  &  pupilles    hors   du 

,  &  favorifé  lefdits  mariages  ik  leurs  hoirs.  Royaume, fans  permiiiionexprelle  du iloi. 
incapables  de  fucceder  direôtcment  ou  indi- 

jeclement ,   aufdits   veuves,  fils  &:  filles.  Edit  ALirs  i6ç)j. 

Enjoint  au  Procureur-Général  &  Subftituts 

<le  faire  les  pourfuites  néceiiaires  contre  les       .  Art.  I.  Ordonne  que  les  dirpoiltions  des 
lavifleurs  &  leurs  complices,  quoiqu'il  n'y  SS.  Canons  &  des  Ordon.  concernant  la  cé- 
ait  plainte  de  partie  civile,  Ôc  aux  Juges  lébration  des  mariages,  &  notamment  cci- 
Koyaux  de  punir  les  coupables  de  mort  &  les  qui  regardent  la  néceffité  de  la  préfence 
tonfifcation  de  biens ,  fur  iceux  préalable-  du  propre  Curé  ,  de  ceux  qui  contraclent, 
ment  prifes  les  réparations  qui  feront  or-  foient exa<5bement  obfervées: Défend  à  tous 
'données  ,  fans  que  cette  peine  puifie  être  Curés  &  Prêtres  de  conjoindre  en  mariage 
modérée:  fait  défenfes  de  donner  retraite  autres  perfonnes  que  leurs  vrais  &  ordinai- 
aux  coupables ,  ni  de  retenir  les  perfonnes  res  ParoilTiens ,  demeurant  aétuelleinent  oc 
enlevées ,  à  peine  d'être  punis  comme  com-  publiquement  dans  leurs  Paroilles,  au  moins 
plices,  &  de  répondre  folidairement ,  &  depuis  lixmois,à  l'égard  de  ceux  qui  de- 
leurs  héritiers,  des  réparations,  &  de pri-  meuroient  auparavant  dans  une  autre  Pa- 
yation  d'offices  &c  gouvernemens.  roifie  de  la  même  Ville  ,  ou  dans  le  même 
Art.  IV.  Veut  que  nonobftant  déroga-  Dioccfe,  &  depuis  un  an  pour  ceux  qui  de- 
lions  ou  difpenfes  ,  lefdites  peines  foient  meuroient  dans  un  autre  Diocèfe  ,  fans  per- 
exécutées.  miffion  fpéciale  &  par  écrit  du  Curé  des 
Art.  V.  Ordonne  que  les  majeurs  con-  parties  qui  contractent,  ou  de  l'EvêqueDio' 
tradent  leurs  rnariages  publiquement,  en  ceiain. 

face  d'Eglife,avec  les  folemniiés  prefcrites         Art.  II.  Enjoint  à  tous  Curés  &  Prêtres 

par  l'ordonnance  de  Bloisi  déclare  les  en-  qui  doivent  célébrer  des  mariages,  de  s'm- 

îans  du  mariage  que  les  parties  tiendront  former  foigneufement  avant  d'en  commen- 

caché  pendant  leur  vie ,  incapables  de  toute  cer  hs  cérémonies ,  &  en  préfence  de  ceux 

fucceffion  ,  auffi-bien  que  leur  poftérité.  qui  y  affiftent ,  par  le  témoignage  de  quatre 

Art.  VL  Veut  que  la  même  peine  ait  témoins  dignes  de  foi, domiciliés  &  qui fça- 

lieu  contre  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  chent  figner  leurs  noms ,  s'il  s'en  peut  aifé- 

peres  ont  entretenu,  &"  qu'ils    époufent  ment  trouver  autant  dans  le  lieu  où  l'on  cé- 

iorfqu'ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie;  com-  lébrera  le  mariage,  du  domicile,  auffi  bien 
me  aufficontre  les  enfans  procréés  par  ceux  que  de  l'âge  &:  de  la  qualité  des  contradans, 
quife  marient  après  avoir  été  condamnés  à  &c  particulièrement  s'ils  font  ei  fans  de  fa- 
mort  ,  même  par  \ts  Sentences  àcnos  Juges  mille  ou  en  puiflance  d'autrui ,  afin  d'avoir 
rendues  par  défaut,  fî  avant  leur  décès  ils  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  pères, 
Ji'ont  été  remis  au  premier  état ,  fuivant  ï^s  mères ,  tuteurs  &  curateurs ,  v.  mjr.pan.  z. 
jjii;^  prefcrites  par  les  Ordonnances,  de  d'avertir  lefdits  témoins  des  peines  por- 
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Mariage,     t^espar  le  prcfentEdit,  contre  ceux  quîcer-     font  jufte,  Seau  banmlFemenr,  s'ils  ne  font 

Part.  I.        titîeiK  en  ce  cas  des  faits  qui  ne  font  pas  vé-     en  état  de  fubir  Ja  peine  de  Galères;  &  le» 

ritables,  &  de  leur  en  faire  fîgner,  après  la     femmes  à  l'amende  honorable  &  au  bannif- 

cclcb  ration  du  mariage,  les  ades  qui  en  fe-  fement,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  9 

ront  écrits  fur  le  Regiftre ,  lequel  en  fera  ans. 

tenu  en  la  forme  des  articles  7.  8.  9  &  10.         Art.  V.  Déclare  que  le  domicile  des  ûls 

du  tit.  10.  de  rOrdonnance  de  1667.  &  filles  de  famille  mineurs  de  if  ans  pour 

.Art. 111. En  cas  de  mariage  célébré fciem-  Ja  célébration  de  Jeur  mariage,  eft  celui  de 

ment  &  avec  connoillance  de  caufe  entre  leurs  pères,  mères,  ou  de  leurs  tuteurs  & 

perfonnes  qui  ne  font  effedivement  de  leurs  curateurs  après  la  mort  de  leurs  pères  & 

Paroillcs ,  fans  la  fufdite  pcrmiffion,  il  fera  mères  :  &  en  cas  qu'ils  ayent  un  autre  do- 

procédé  contre  les  Cures  &Prctresextraor-  miciie  de  fait,  ordonne  que  les  bans  feront 

dinairement  i  &  outre  les   peines  canoni-  publiés  dans  les  Paroiflés  où  ils  demeurent 

ques  que  les  Juges  d'Eglife  pourront  pro-  &■  dans  celles  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs 

noncer,  ils  feront  pour  la  première  fois  pri-  &  curateurs. 

vés  pendant  trois  ans  du  revenu  de  leurs  Art.  VI.  Ajoutant  à  l'Edit  de  iSS^-  Sc 

Bénéfices  à  la  réferve  de  600  livres  dans  à  l'article  2  de  la  Déclaration  de   lô'jj». 

les  plus  grandes  Villes ,  &"  300  liv.  partout  permet  aux  pères  &  aux  mères  d'exhéreder 

ailleurs  ,  pour  Jeur  fubfiftance,  le  furplus  leurs  filles,  veuves,  même  majeures  deif 

dillribué  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de  l'E-  ans ,  lelquelles  fc  marieront  fans  avoir  re- 

vêque  Diocélain  à  la  diligence  des  Procu-  quis  par  écrit  leurs  avis  &  confeil ,  v.  fom- 

reurs  du  Iloi  y  en  cas  de  féconde  contraven-  niation. 

tion  bannis  pendant  neut  ans  des  lieux  que  Art.  VII.  Déclare  les  veuves,  ôc  les  fils 
les  Juges  jugeront  à  propos  ;  les  Prêtres  fé-  Se  filles  majeurs ,  même  de  1  f  &  50  ans , 
culiers  qui  n'auront  Cures  ni  Bénéfices,  con-  demeurant  aduellement  avec  leurs  pères  & 
damnés  pour  la  première  tois  au  bannille-  mcres,  contrad:ant  à  leur  infçu  des  maria- 
nient  de  trois  ans  ;  en  cas  de  récidive  de  ges ,  comme  habitans  d'une  autre  Paroi/Ic, 
neuf",  les  Réguliers  envoyés  dans  un  Cou-  fous  prétexte  de  quelque  logement  qu'ils  y 
vent  deleur  Ordre,  telqiieleSupérieur  leur  ont  pris  peu  de  tems  auparavant  leurs  ma- 
alSgnera  ,  hors  des  Provinces  qui  feront  riages,  privés  &  déchus  par  Je  fcul  fait, en- 
marquées  par  les  Arrêts  &  Sentences,  pour  femble  les  enl'ans  qui  en  naîtront,  des  iac 
y  demeurer  renfermés  pendant  le  tems  qui  ceffions  de  leurfdits  pères  &:  mères ,  ayeulj 
fera  marque  par  les  Jugemens ,  fans  y  avoir  &  ayeules  ,  &  de  tous  autres  avantages  qui 
aucune  charge,  fonction,  ni  voix  aâ:ive  &  pourront  leur  être  acquis  en  quelque  ma- 
paflive  i  ôc  en  cas  de  rapt  tait  avec  violen-  niere  que  ce  puiflectre,  même  du  droit  de 
ce,  lefdits  Curés  &  Prêtres  pourront  être  légitime. 

condamnés  à  plus  grandes  peines,  lorfqu'ils         Art.    VIII.  Veut  que  l'article  VI.  de 
prêteront  Jeur  miniftere  pour  célébrer  des  l'Ordonnance  de  i6^p.  au  fujet  des  maria- 
mariages  en  cet  état.  ges  que  l'on  contrarie  à  l'extrémité  de  k 
Art.  IV.  Veut  que  le  procès  foit  fait  à  vie,  ait  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  femmes  que 
tous  ceux  qui  ont  fuppofé  être  les  pères,  des  hommes  ,&:  que  les  enfans  qui  font  iks 
mères ,  tuteurs  ou  curatçurs ,  pour  l'obten-  de  leurs  débauches  avant  Jefdits  mariages 
tion  des  permiiïîons  de  célébrer  mariage  ,  contradrés  en  cet  état ,  foient  auffi  bien  que 
des  difpenfes  des  bans,  &  desmains-Jevées  leur  poilérité,  déclarés  incapables  de  toutes 
des  oppofitions ,  comme  auiîi  aux  témoins  fucceJfions. 
qui  auront  certifié  des  faits  qui  fe  trouve- 
ront faux  à  l'égard  de  J'âge ,  domicile  ôc  Déclaration  if   JulniCc^j. 
qualité  de  ceux  qui  contradent:  ôc  que  Jes 

coupables  foient  condamnés,  fçavoir  Jes        QuaneJil  s'agira  de  mariages  célébrés  paf* 

hommes  ,  à  faire  amende  honorable  &  aux  devant  des  Prêtres, autres  qute  les  propre»' 

Galères  poyr  le  tems  que  le«  Juges  eftioïc  Curés  des  coiitradans  ,{àns  çi\  avoir  obtenu 

les 
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Tes  dirpenfes  néceflaircs  ,  5c  même  fur  îcs 
poiirfuites  que  nos  Procureurs  en  pourront 
faire  d'office  dans  Ja  première  année  de  h 
célébration  defdits  prétendus  mariages  :  en- 
joint aux  Cours  Se  autres  Juges  d'obliger 
les  contradans  de  fe  retirer  pardevers  leur 
Archevêque  ou  Evêque  pour  les  réhabili- 
ter, fuivant  les  tormes  prefcrites  par  les 
SS,  Canons  6c  par  les  Ordonnances ,  après 
avoir  accompli  la  pénitence  falutaire  qui 
leur  fera  par  eux  impofée  telle  qu'ils  Tefti- 
jneront  à  propos.  Permis  aux  Promoteurs, 
lorfque  nos  Procureurs  ,  ou  les  Parties  in- 
téreffées  ne  feront  aucune  procédure  ,  de 
faire  affigner  devant  les  Archevêques  ôc 
dans  le  terme  ci-deflfus  ,  8c  après  en  avoir 
obtenu  permiflion  expreiTe  ,  les  perfonnes 
qui  demeurent  Se  vivent  enfemble  ,  ôc  qui 
ji'ontpoint  été  mariées  par  les  Curés  desPa- 
r.oilTes  dans  kfquelles  ils  demeurent,  ôc  qui 
fi'ont  point  obtenu  difpenfe  pour  être  ma- 
riés par  d'autres  Prêtres  ,  aux  fins  de  repré- 
senter aufdits  Prélats  dans  un  tems  conve- 
nable, les  aâ;es  de  célébration  de  leurs 
mariages. 

Veut  qu'en  cas  que  les  Archevêques  & 
Evêques  trouvent  que  lefdits  mariages 
li'ayent  pas  été  célébrés  par  les  propres  Cu- 
rés des  contradans ,  ëc  qu'il  n'y  ait  d'ail- 
leurs aucun  autre  empêchement  légitime, 
ils  puiffcnt  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  SS.  Ca- 
nons &  par  les  Ordonnances,  après  avoir  ac- 
compli la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera 
par  eux  impofée ,  êc  même  de  fe  féparer 
pendant  un  certain  tems  ,  s'ils  jugent  que 
cela  puilTe  être  fait  fans  un  trop  grand  éclat, 
ee  qui  eft  laifle  à  leur  prudente  ;  &  en  cas 
que  ceux  qui  auront  été  ailignés  ,  ne  rap- 
portent pas  les  aétes  de  célébration  de  leurs 
mariages  aufdits  Archevêques  &  Evêques 
dans  le  tems  qui  leur  aura  été  marqué,  en- 
joint aux  OlFiCiers  dans  le  refi'ort  defquels 
ils  demeurent ,  fur  l'avis  que  lefJits  Arche- 
vêques &  Evêques  leur  en  donneront , 
de  ks  obliger  de  fe  féparer  par  des  con- 
damnations d'amende  &  autres  peines 
plus  grandes  ,  s'il  eft  ncceflaire  ,  &c  fans 
préjudice  aux  Archevêques  Se  Evêques 
de  les  exclure  de  la  participation  aux  Sa- 
^remens  après  les  monitions  convçfâa- 
Sççonds  Varùe. 
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\Aes,  \  Vils  ^erfftcnt  dans  leur  défordre. 

Enjoint  aux  Parlcmens,  à  ce  que  lefdits 
Officiers  fiflént  ponctuellement  exécuter 
les  Ordonnances  defiits  Archevêques  Se 
Evêques  à  cet  égard. 

Déclare  que  les  conjonctions  àes  perfon- 
nes qui  fe  prétendront  mariées  Se  vivront 
enfemble,  en  conféquence  des  acles  qu'ils 
auront  obtenu  du  confentemeiit  récipro- 
que avec  lequel  ils  fe  feront  pris  pour  ma- 
ris &  femmes,  n'emporteront  ni  commu- 
nauté ni  douaire,  niaucuns autres  effets  ci- 
vils de  quelque  nature  qu'ils  puiifent  être, 
en  faveur  des  prétendus  conjoints.  Se  des 
cnfans  qui  en  peuvent  naître,  qui  feront 
privés  de  toutes  fucceffions,  tant  direcStes 
que  collatérales. 

Défend  à  tous  Juges  à  peine  d'intcrdidioit 
^inême  de  privation  de  leurs  Charges,  il 
les  Cours  le  trouvent  ainfi  à  propos  par  les 
circonftances  des  faits,  d'ordonner  aux  No- 
taires de  délivrer  des  acîles  de  cette  nature. 
Se  à  toos  Notaires  de  les  expédier  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  Charges,  Se  d'être 
incapables  d'en  tenir  aucunes  autres  de  Jiif^ 
îice  dans  la  fuite, 

P  A  R  T  I  JE     IL 

Juri/prudcnce  des  Arrêts  par  ordre 

chronologique. 

Ar.  i(j  Mars  lô'i^.  mariage  en  Lorraine 
par  fils  de  famille,  dans  les  formes  du  Con- 
cile ,  fans  le  confentement  de  fcs  père  Se 
mère ,  déclaré  valable ,  /.  Aiid, 

Ar.  zj  Juin  i6i6.  àécl^xe  nuls  mariage 
&réfignation  de  Bénéfice  par  fils  de  famJlle 
de  i8  ans,  fans  le  confentement  de  foii 
père,  /.  Aud. 

Ar.  ip  Juillet  1^40.  met  hors  de  Cnur 
fur  l'appel  comme  d'abus  par  collatéraux  du 
mariage  de  leur  frère  Sous-Diacre  après 
ion  décès,  hors  la  préfence  du  propre  Cu- 
ré, Soef.  tom.  I.  cent.  I.  ch.  20.  Nota :,\\ 
avoit  difpenfe  non  fulminée. 

Ar,  I  Février  l'^'^'i?.  dit  qu'il  y  a  abus 
dans  la  célébration  du  mariage  pardevanc 
un  Prêtre  particulier ,  non  le  propre  Curé , 
quoique  du  confentement  de  la  raere,  néaî:>^ 
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Mariage,     moins  levé  les  dcfenfes  portées  par  Arrêt ,  le  mariage  avoit  commencé  ah  illicliis  dix 

Part.  ILj      ^  permet  aux  Parties  de  fe  pourvoir  devant  tems  que  la  fille  étoit  fervante  chez  le  père, 

rOfficial ,  J.  Aiid.  M.  Talon  dit  ,  que  le  mariage  du  fils 

Proclamation  de  bans  n'eft  nécefTaire  en-  Moufquetaire  fait  par  le  Curé  de  S.  Sulpi- 

tre  majeurs,  M.  Talon  fur  led.  Ar.  i  Fév.  ce,  Paroifle  des  Moufquetaires ,  ne  devort 

i(îf5).  M.  Bignon,fur  Ar.  15  Août  i(jçp.  être  eflimé  fait  <i /^ro/rio  Pûroci^o.  Que  les 

J,  Aud.  fils  de  famille  qui  ont  père ,  ne  peuvent  fe 

Père  n'eft  obligé  de  prendre  l'avis  à^%  marier  fans  fon  confentement  qu'après  30 

parens ,  mère  y  cft  obligée,  /.  i  C^  2.  cod.  ans ,  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'Or- 

de  Nupt.  M.  Talon  ,  eod.  donnance,  A  Aud.  v.  Ar.  2 <r  Février  i6j^, 

La  Juftice  peut  déclarer  un  mariage  nul ,  /.  Aud.  qui  en  eft  une  fuite, 
quant  aux  effets  civils ,  étant  fait  au  préju-         Ar.  18  Février  1664^.  J,Aud.  fur  l'appel 

dice  d'un  Ar.  de  défenfe ,  M.  Talon ,  eod.  du  père ,  le  mariage  du  fils  de  17  ans  fans 

Mariage  doit  citç.ï^\ià  proprio  Parochoj  Ton  confentement  ,  &  hors  la  préfence  du 

à  peine  de  nullité,  félon  le  Concile   de  propre  Curé,  déclaré  non  valablement  con* 

Trente,  &  à  peine  de  clandeftinité,fuivant  tradé:  Dcfenfe  de  fe  hanter  à  peine  de  la 

l'Ordonnance ,  v.yî//3r.  part.  i.  vie,  J.  Aud.  M.  Talon  dit  que  le  défaut 

Ar.  15)  Août  I  ^f5J.  père  peut  appeller  du  de  préfence  du  propre  Curé,  &  du  confcn- 

mariage  de  Ion  fiJs  majeur  de  55  ans,  fait  tement  du   père,  au  mariage  du  fils  de 

fans  fon  confentement,  &  hors  la  préfence  2f  ans ,  &  au-deflbus  de  50  font  la  nullité 

du  propre  Curé,  /.  Aud.  entière  du  mariage. 

Confentement  de  la  fille  doit  être  exprès         Nota.  Les  pères  peuvent  faire  déclarer 

'&  formel  ;  à  l'égard  du  fils,  il  fuffit  qu'il  n'ait  nuls   les  mariages  des  enfans  mineurs  de' 

apporté  de  réfiftance.  i\  ans  fans  leur  confentement;  depuis  zf 

yis  j  metus  j  furor  &  ebrletas  rendent  le  jufqu'à  trente  les  exhéréder,  &:  après  30  ans 

mariage  involontaire  ,  M.  Talon  ,  fur  Ar.  ne  peuvent  les  exhéréder  ,  s'ils  ont  requis 

1 1  Mars  1 660.  J.  Aud.  le  confentement i  mais  v.fupr.  Ar.  2  Juillet 

Ar.  2  Juillet  1660.  fur  l'appel  du  père,  \66o.  par  rapport  aux  entans  majeurs  de 

met  hors  de  Cour.  Nota.  Le  fils  étoit  ma-  2ç  ans,  au-delfous  de  30  ans. 
jeur  de  2Ç  ans  ;  il  n'eft  dit  s'il  avoit  30         Ar.  i^  Mars  i66j^.  fur  l'appel  de  la  me- 

ans.  M.  Bignon  dit,  que  quand  les  Aricrs  re ,  déclare  le  mariage  du  fils  de  >(>  ans, 

avoient  déclaré  les  mariages  entre  majeurs  fans  fon  confentement ,  non  valablement 

non  valablement  contraélcs  ,  c'étoit  quand  contracté. 

il  s'y  trouvoit  quelque  nullité  ,  ou  qu'ils         Nota.  Il  y  avoit  inégalité  de  condition ^ 

ctoient  faits  cum  turpibus  perjonis  ^  avec  &  dctaut  de  préfence  du  propre  Curé,  /. 

lefquels  les  enfans  étant  encore  mineurs,  Aud.  M.  Bignon  dit  que  le  fils  qui  a  foti 

avoient  commencé  ab  illicitis  j  J.  Aud.  père  ou  fi  mère ,  eft  réputé  mineur  pour  le 

Ar.  6  Août  \66i.  fur  l'appel  du  père,  mariage  jufqy'à  trente  ans,  fuivantrOrdon- 

déclare  le  mariage  du  fils  de  28  ans  ,  fans  nance. 

]e  confentement  du  père,  non  valablement         Ar.  18   Décembre   ïC66.  (\n  l'appel  du 

contra61:é  :  Défend  de  contiafter  mariage  père,  déclare  le  mariage  du  fils  de  29  ans 

à  l'avenir  fous  les  peines  de  l'Ordonnance,  &  demi ,  avec  une  fervante ,  {ans  fon  con- 

/.  Aud.  Nota.  Il  y  avoit  défaut  des  quatre  fentement,  &  hors  la  préfence  du  propre 

témoins,  &  de  fulmination  de  difpenfe  au  Curé,  non  valablement  contradéi  fait  dé-, 

troifiéme  degré.  fenfes  de  fc  hanter  ni  fréquenter ,  /»  Aud^ 

Ar.  16  Juin  j6S^.  fur  Tappel  du  père,         Ar.  20  Mai  i66j.  fur  l'appel  du  père, 

déclare  le  mariage  du  fils  majeur  de  25?  ans,  du  mariage  de  fon  fils  de  1 8  ans  en  Amé- 

fans  fon  confentement,  non  valablement  rique,  fans  fon  confentement,  met  hors  de 

contrarié ,  défend  aux  Parties  de  fe  hanter.  Cour ,  /.  Aud.  Nota  j  à  caufe  du  deilein  de 

ni  fréquenter.  peupler  les  Colonies ,  &  qu'il  y  avoit  pliî' 

Nota.  li  y  avoit  inégalité  de  coadition;  îleurs  autres  mariages  de  la  forte. 
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M.  Talon  fur  l'Ar.   ii  Août  1673.  J.  fuite  du  père  contre  le  mariage  de  Ton  fils     MariAce. 

y^w</.  qui  appointe,  tient  que  la  bénédi(5tion  de  Z7  ans,  fans  fon  confentement,  publi-      Part.  Ih 

nuptiale  n'eft  pas  elTentielJe  ,  Ci  d'ailleurs  il  cations  de  bans ,  ni  préfence  de  propre  Gu' 

y  a  préfence  du  propre  Curé ,  y.  Bafn.  fur  ré,  v.  les  Plaidoyers ,  /.  y^ud. 

Norm.  pag.  23^.  pag.  3^1.  Ar.  if  Juin  i6§}i.  fur  l'appel  du  père. 

Mais  par  Ar.  du  11  Août  16^0.  fur  les  déclare  le  mariage  de  fon  fils  de  Kîans, 
concl  ufions  de  M.  de  Lamoignon,  Av.  Gén.  fans  fon  confentement ,  ni  préfence  de  pro- 
jugé que  la  préfence  du  Curé  ,  ôc  le  con-  pre  Curé,  non  valablement  contra6lé,  fait 
fentement  des  Parties  contraélantes ,  ne  défenfes  de  Ce  hanter ,  /.  y^ud. 
font  pas  fuffifans,  &  que  ceux-ci  n'en  pru-  Ar.  Novembre  i6pi.J.  Aud.  tom.  ^,Vvr, 
vent  pas  demander  aéie  à  un  Notaire  en  7.  ch.  48.  appointe  fur  l'oppofition  par  la 
préfence  du  Curé.  Par  cet  Ar.  on  décerna  mère  au  mariage  de  fon  fils  majeur  de  2f 
décret  de  prife  de  corps  contre  la  Partie  &  ans ,  /.  Aud.  Nota,  L'on  difoit  que  le  fils 
le  Notaire ,  Duperray,  traité  des  Dilpenfes  n'efl  pas  en  la  puifTance  de  la  mère ,  comme 
de  Mar.  ch.  9.  in  fin.  du  père,  v.  M.  Bignon  fur  l'Ar.  i  j  Mars 

Ar.  17  Décembre  i6j^,  fur  l'appel  du  \C6^.  fupr. 

frère  ,  déclare  le  mariage  d'un  mineur  nul.  M.  d'AguelTeau,  alors  Avocat  Général  » 

Notû.j  ï\  y  avoit  inégalité  de  condition  ,  ôc  depuis  Chancelier  de  France  ,  fur  Ar.   17 

défaut  de  préfence  du  propre  Curé  ;  il  fut  Janvier  Kj^z.  dit ,  en  Ce  conformant  à  la 

accordé  une  fomme  à  l'enfant  du  mariage  i  Jurisprudence  de  ce  tems ,  que  collatéral 

Je  père  mineur  étoit  mort,  /.  Aud.  ne  peut  appeller  comme  d'abus  ,  linon  que 

Ar.  If  Mars  i(>  87.  fur  l'appel  du  tuteur  ,  le  parent  deshonorât  la  famille  ,  par  une 

déclare  le  mariage  du  mineur  non  valable-  alliance  indigne,  ôc  que  la  pofieiTion  d'état 

ment  contracté  fans  l'avis  du  tuteur  ,  fait  eft  fin  de  non-recevoir  contre  le  collatéral, 

défenfes  de  fe  hanter  ni  fréquenter,  /.  Aud.  J.  Aud. 

Nota.  Il  y  avoit  défaut  de  préfence  du  pro-  Mais  environ  quatre  ans  après ,  cette  Ju- 

pre  Curé ,  ôc  de  quatre  témoins.  rifprudence  a  commencé  à  changer ,  ôc  par 

Ar.  If  Juillet  lé^St?.  fur  l'appel  du  père,  Ar.  du  p  Avril  16^6.  fur  les  conclufions 
dit  qu'il  y  a  abus  ,  défend  de  Ce  hanter  ni  de  M.  de  Lamoignon ,  Avocat  Général , 
fréquenter,  le  Prêtre  décrété  de  prife  de  plaidant  MM.  Nouet  ôc  Chauvelin  ,  fur 
corps.  Nota.  Le  fils  étoit  mineur  de  if  ans,  l'appel  comme  d'abus  du  mariage  du  iîeur 
&■  il  y  avoit  défaut  de  préfence  du  propre  Garbe  Médecin,  il  a  été  jugé  que  Ces  col- 
Cure,  /.  Aud.  latéraux  étoient  en  droit  d' appeller  comme 

Ar.  18  Novembre  Kjcjo.  met  hors  de  d'abus  du  mariage  d'un  mineur,  célébré 

Cour  fur  l'appel  de  la  mère  veuve,  comme  fans  le  confentement  des  père  ôc  mère ,  & 

d'abus  des  Sentences  de  l'Official,  permet  hors  la  préfence  du  propre  Curéj  lorfquc 

au  fils  de  plus  de  if  ans ,  ôc  au-delTous  de  les  père  ôc  mère  avoient  ignoré  ce  mariage 

^o.  de  pafTer  outre  en  gardant  les  formes  de  leur  vivant  ,  dit  Duperray,  traité  des: 

Canoniques ,  /.  Aud.  difpenfes  de  mariage,  ch.  7.  in  fin.  où  il  rap- 

Ar.  I  Mars  i6()i.  met  hors  de  Cour  fur  porte  cet  Ar.  au  long.  Il  a  néanmoins  été 
l'appel  du  père  du  mineur  de  lo  ans ,  ma-  ordonné  par  ce  mcme  Arrêt  que  les  héri- 
rié  fans  fon  confentement,  même  quoiqu'il  tiers  collatéraux  du  fieur  Garbe  feroient 
n'y  eût ,  ni  publications  de  bans ,  ni  pré-  tenus  de  fournir  200  liv.  par  chacun  an  à 
fence  du  propre  Curé.  A^om.G'étoit  un  gar-  chacune  des  deux  filles  nées  de  fon  ma- 
çon Barbier ,  fes  parens  l'avoient  abandon-  riage  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  fud'ent  en  état 
né  à  fa  conduite  depuis  long-tems ,  il  avoit  d'entrer  en  religion  ,  ou  d'être  pourvues 
été  douze  ou  quinze  ans  fins  fe  pourvoir  par  mariage ,  auquel  tems  lefdits  héritiers 
contre  fon  mariage ,  Ôc  ne  faifoit  agir  Ces  feroient  tenus  de  leur  donner  à  chacune 
père  Ôc  mère ,  que  parce  qu'il  avoit  gagné  4000  liv. 
beaucoup  de  biens,/.  y:fwâf.  Enfin  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mars 

Ar.  f  Mai  16^1,  appointe  fur  la  pour-  i<Jp7.  ce  changement  de  Jurifprudence  s 

LU  if 
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Mariage     ^^^  emîcremcnt  confommc,  8c  h  niasmie  dfoîvent  fé  pourvoir  devant  rOfficial,  p'a'r 

Farr,  jr  *     confiante  d'à  prcfent  eft  que  quand  il  le  appel  devant  Je  Métropolitain  ,  &  en  cas*' 

trouve  des  moyens  abfolus  qui  forment  des  d'abus  par  appel  en  la  Gour.  M.  de  Lamoi^ 

nullités  effentielles  dans  la  célébration  des  gnon,  Avoc.  Gén.  J.  yfz/û?. 
mariages,  tant  des  majeurs  qne  des  mineurs,         Ar.  24  M.irs  i6c)Ç).  fur  l'appel  du  père  y 

les  collatéraux  après  la  mort  des  père  &  me-  déclare  le  mariage  du  fils  de  43  ans ,  abu-' 

ïe,  fomen  droit  ,  non  pas  de  venir  direc-  lïf  ,.quoiqu'après  le  décès  du  fils ,  taute  de^ 

«emenr  contre  ces  mariages;  car  on  ne  les  rcquiiîtion  duconfentement  dupere.  A^of^> 

écouteroit  pas  :  mais  feulement  de  les  atta-  il  y  avoic  défaut  de  prcfence  de  propre  Ca^; 

jquer  par  appel  comme  d'abus  incidemment  vé,].  yiiid. 

'i3c  par  voye  d'exception  ,.pour  fe  défendre         Ar.  S  Ji^''^"*  ^Z*^?-  ^^i^  l'appel  des  père  Si 

'^'une  demande  de  la  veuve  pour  Ion  douai-  mère  du  mari,  &  fa  jonélion  à  eux,  ditf 

re ,  ou  des  enfans  en  partage  de  fucceflions  qu'il  n'y  a  abus ,  le  mari  &  complices  des 

écnues  dans  la  famille,  à  moins  que  les  ma-  fuppofuions   décrétés    de  prife   de  corps., 

ïiages  n'aient  été  formellement  reconnus  Aug.  tom.  i.ch. 4-1.  Nota,  il  y  avoirfiippo-7 

dans  la  fuire  par  les  pcre  &  mère,  ou  par  tion  de  père,  déclaration  de  la  mort  de  la* 

}es  collatéraux  qui  les  attaquent  i  ce   qui  inere  vivante ,  &  déguifement  du  nom  du 

«loit  avoir  lieu  lorfqu'il  n'y  a  nulle  incerti-  mari ,  l'Arrêt  juge  que  ces  faufletés  puniG- 

rude  fur  le  fait  de  l'abus,  nonobftant  le  laps  fables  ne  doivent  faire  tort  à  la  femme  &^ 

de  tems ,  &  fans  qu'on  puiile  tirer  avantage  enfans. 

-de  lapofl'efîîon  d'état,  parce  qu'on  ne  pref-         Ar.  2.4  Juillet  1704  déclare  l'enfant  né' 

€rit  jamais  contre  l'état ,  ni  contre  l'abus,  de  mariage  tenu  fecret,  privé  de  toutes  fuc-- 

.^t  quoique  la  publication  de  bans  n'ait  ja-  ceffions  ,   tant   direéles   que  collatérales ,, 

îïînais  été  regardée  en  France  comme  un  fans  être  déclaré  illégitime ,,  Aug.  tom.  i.- 

•moyen  d'abus  entre  majeurs,  ce  défaut  for-  ch.  fi. 

me  un  moyen  abfolu  d'abus  dans  les  maria-         Ar.  16  Mai  17ÔÇ,  fur  les  concluH  de  M.' 

ges  des  mineurs  célébrés  fans  le  confente^  le  Nain,  juge  qu'un  mariage  tenu   caché 

ment  de  leurs  pères,  tuteurs  ou  curateurs,  pendant  la  vie  du  mari  ôc  de  la  femme ,> 

Il  efl:  aufli  confiant  parmi  nous  aux  termes  quoique  contra6té  dans  toutes  les  régies  par 

de  la  Déclaration  de  i^jf).  &  de  FHdit  de  deux  majeurs  de  40  ans  ,  fans  pères  ni  me- 

i6ç)-/.  que  le  défaut  de  préfence  du.  propre  res,  ne  peut  produire  aucuns  effets  civils ,: 

Curé ,  même  que  le  défaut  de  concours  des  Ja  femmedéboutée  des  avantages  portcspar' 

deux  Curés,  y.  infr.  Ar,  zi   Février  1732-.  fon  contrat  de  mariage,. 6^:  réduits  fîmple- 

iont  des  moyens  abfolus  d'abus  qui  forment  ment  à  la  reflitution  d'une  fomme  de  loisoo' 

des  nullités  cfTenticiles,  tant  par  rapportaux  liv.  que  le  mari  avoit  reconnu  avoir  reçu 

mariages  des  majeurs,  qu'à  fégard-de  c€ux  d'elle,^,  Aug.  tom.  i.  ch.  60.  Ncta.  Lecoiv 

^cs  mineurs.  trat  de  mariage  pafîé  pardevant  Notaires  :- 

Toutes  ces  maxinaesont  été  foutenues  &  le  mariage  n'avoir  duré  qu'un  an ,. il  y  avoit 

établies  par  M.  le  Nain,  Avocat  Général,  quelques  ades  où  l'on  prétendoit  que  la 

lors  de  l'Arrêt  du  premier  Août  1707,  rap-  femme  avoit  paru  en  qualité  de  fille  pen^, 

porté  au  Journ.  des  Aud. -par  lequel  le  ma-  dant  l'année  du  mariage. 
i'i,age  du  fieur  de  Bois-Fradin  maje-ur,  avec         Ar.  (î  Mars  1703.  mineur  qui  a  contrac- 

îa  Demoifelle  de  la  Ployé,  horslapiréfence  té  un- mariage  abufif,  n'eft  recevable  lui 

du'propre  Curé,  a  été  déclaré  abulîf ,  fur  feul  13  ans  après  à  l'attaquer,,  Aug.  tom.  2. 

l'appel  des  héritiers  collatéraux  du  fieur  de  ch.  f  5^. 

Bois-Fradin,  incidemment  à  la  demande  de         Ar.  de  Règlement   f  Septembre  1710. 

la  Dèmoifelle  de  la  Ployé  pour  fon  douaire,  fur'les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat 

quoique  ce  mariage  eût  duré  14  ans.  Gén.  ordonne  que  les  Curés  tiendront  re* 

Ar.   10  Juin  i6c,x.    Juges  Royaux  ne  giftres  des  difpenfes  &  autres  ades  concerr 

pedv^gnt  ordonner  à  un  Curé  de  célèbre»  un  nant  les  mariages. 
3aariôge.''k5  Pitiés X«i:ie-îçfu§  du  Curé 3;       Sut  Aïi  Ai  Fcvriçr  J73.2.,  plaidant  MM, 


M  A  R 

^ar.afih  h  Paillet ,  fur  Jes-concluf.  dé  M^' 
Joly  de  Fleiiry  ,  par  lequel  a  été  dit  qu'il 
ii'y  avoit  abus.  Nota.  M.  le  P.  P.  Portail 
ayant  enfuite  retourne  aux  opinions  ,  a 
averti  le  Barreau,  que  la  Gouf  s'étoit  dé- 
terminée par  des  faits^Sc  qvic  toutes  les  fois 
que  Toccalion  s'en  préfenteroit ,  elle  fe  dé- 
termineroit  fur  la  néceflué  du  concours  àcs 
deux  Curés,  &  qu  il  en  feroit  tenu  rcgiftre  y 
ce  qui  a  été  fait  &  extcvâc. 

En  effet,  par  Ar.  du  ^3  Juillet  173 3iau 
i-ap.  de  M.  de  Vienne ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  interjeué,  quodnotandum^  par  les  hé- 
ritiers collatéraux  de  Bauthelcmy  Tourton, 
majeur  de  48  ans,  de  fôn  mariage  avec  Mar- 
guerite Doucet,  veuve  d'Adrien  Vable,  Li- 
monadier à  Paris  ,  célébré  dens  la  Paroifle 
de  S.  Germain  TAuxerrois  de  Paris,  il  fut 
dit  mal,  nullement  &  aburiyeipent  procédé. 
êc  célébré. 

La  veuve  Vable  s'étant  pourvue  au  Con-- 
feil  en  caflation  de  cet  Arrct ,  fur  le  moyen 
qu'il  n'y  avoic. aucune, loi  dans  le  Royaume 
qui  exigeât  le  concours  des  dtux  Curés,  qui 
étoitle  feul  moyen  fur  lequel  la  Cour  s'étoit 
déterminée  à  déclarer  le  mariage  abulit  y 
p.u-  Arrêt  du  mois  de  Janvier  i7j|4,  le  Con- 
(•z'û  mit  néant  fur  la  Requête.'^  >> 

Arrêt  du  15)  Juillet  173 y.  furMes  conci. 
de  M.  Chauvelin  Avoc.  Gén.  plaidant  MM. 
Norniant  &  Cochih  ,  a  déclaré  la  veuve 
Cailille  non-recevable  dans  fon  appel  com- 
me d'abus  du  mariage  de  Loiiis-Jofeph  Feil- 
lèt.  Sieur  ne  Valiere,  avec  Théréfe  Gail- 
l'en  ,  père  &  mère  de  Marie-Théréfe  Feil- 
Î€t„  époufe  du  iîeur  Frédéric  de  la  Foreft. 
Nota.  La  veuve  Caflillcétoit  légataire  des 
droits  de  Françbile-Jeahns  Dumontier,  qui 
le  difoît  héritière  du  iïeur  Claude  de  la 
Croix  ,•  elle  avoir  appelle  comme  d'abus  en 
cette  qualité,  &  étoit  étrangère  àla  famil- 
k.  D'ailleurs  le  iîeur  de  laGroir,  de  la  fuc- 
ceflion  duquel  il  s'a^iffoit ,  avoit  reconnu 
l'état  de  Marie-Théréfe  Feillcr ,  6c  il  y  avoif 
pollelTîon  d'état  de  40  ans.- 

Nota.  Es  mariages  des  Princes  du  Sang 
&  Grands  du  Royaume  ,  le  confentemenc 
du  Roi  eft  néceifaire,  le  Brer ,  de  laSouve- 
l'aineté,.  iiv.  4,  ch,  8.  Pcfp.  îorn,  i.  pag. 
4%-n.  4.- 
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Mariage^ 


Du  devoir  du  tuteur j  &  de/on  confentement 

V.fupr.  Ord.  i  f  7^;  art.  43.  & Edit  Mars 

i<î5?7- 

I.  Il  efl  défendu  au  tuteur  de  rien  exiger 
pour  eonfentirau  mariage  de  fa  mineure  ;• 
en  pareil  cas  ,  les  préfomptions  fervent  de 
preuve  5  Ar.  9  Avril  i5^z.  entérine  les  let-*, 
très  contic  «es  obligations  par  le  mari  ait 
tuteur,  condamne  le  tuteur  à  reftituer  les, 
fommeSj  applicables  moitié  au  pain  des  pri- 
fannier-s  de  la  Conciergerie,  l'autre  moitié 
auxnécelFués  de  la  Cour,  Hcnr.  tom.  2.  liv.- 
4.  qu.  \G. 

Ar.  de  Rouen  cité  par  Guen.  fait  défen- 
fes  aux  tuteurs  &  parcns  de  prendre  aucune' 
ehofe ,  dire<Slem£nt  ni  indirectement,  pour 
donner  leur  confentement  au  mariage  de 
leurs  mineurs ,  fur  peine  d'ctre  privés  de  la 
fucceflion  defd.  mineurs,  &  aux  peiacs  au 
cas  appartenant ,  Bret.  fur  Henr.  eod, 

1.  Suivant  les  loix-,  quand  le  tuteur  8c- 
la  mère  ne  (ont  d'accord,  il  faut  recourir- 
au  Juge,  //V.  r.  cod.  de nup t.  s' emcnd  quand 
la  fille  eft  hors  d'état  de  faire  choix.  Gui»* 
ObJ.  lib.^.cap.  5-.  quand  elle  eihen'àgc  plus 
avancé  ji'on  fuit  fon  choix,  s'il  eifl:  raifon- 
nable,  Jî  paref  /int  génère  ac  monhus  yl\- 
18.  eod. 

Quand  le  père  ell  vivant,  W  Tuffit  de  foii 
confentement,  /.  20.  eod.  ce  qui  efl:  obfervé.- 

Aprcs  la  mbrt  du  père  ,  ii  la  mère,  elT:  vi- 
vante, on  fuit  l'avis  de  la  mère,  deS  pa-' 
rens ,  $c  celui  de  la  fille  principalement,' 
dicl.l.  20. 

S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ôc  qu'il  y  ait 
contcftation- entre  le  curateur  de  la  fille  de 
les  parens,  il  fauffuivreVinclinaîion  de  la' 
fille  ,  &  fi  par  pudeur  elle  ne  veut  déclarer 
fa  volonté,  le  Juge  choifit  enpréfence  des 
parens  ydicl,  l.  xo.  En  Droit ,  le  confente- 
ment des  curateurs  n'eft  requis  pour  le  ma-' 
riage  ans  mineurs,  l.xo.  de  nt.  nupt.  l,  ^.Ci- 
de  nupt.  v.fupr.  part.  i.  Edit  Mars  16^  j,- 
mais  l'ufage  eft  de  convoquer  rafièmblée- 
àz%  parens,  5^  de  fe  déterminer  par  la  plu- 
ralité des  fuffrages,  Bret.  fur  Heiir,  tom.  i*- 
iiy.  4,  qu,  1%, 
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eduf.  17.  qu.  1.  Cap.  x.y  &  14.  extr.  de  eon* 

PARTIEIV.  verj.  conjug.  Defp.  pag.  283.  n.  y.  v.  Aug- 

ment ,  y.  Bagues  &  joyaux ,  y.  Virile. 
Des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 

fe  marier.  MEDECINS,  Chirurgiens, 

Apoticaires. 

^.  De^.  tom.  I.  pag.  141.  &"  fuif. 

I.  Sourd  &  meut  peut  fe  marier,  /.  73.  i.  JSIe  peuvent  exiger  ni  recevoir  pro- 

de  jur.  dot.  même  de  naiffance  ,  cap.  11  &  mefle  de  mariage  du  malade  qu'ils  traitent, 

X  f .  Extr.  de  fponfalib.  Covart.  Pap.  Defp.  /.  c>.  cod.  de  Profejf.  &  Medic.  parce  qu'ils  ont 

n.   i.  Ar.  16  Janvier   i^f  8.  Soèf.  tom.'^z.  autorité  fur  lui,/.  x6.  de  operib.  libert.  ôc  la 

cent.  I.  ch.  8i.  De  même  de  l'aveugle,  /.  7.  force  ôte  le  confentement ,  /.  116.  de  reg. 

«('^jwr.  rf'oA  Le  prodigue  même  fans  l'avis  de  jur.  Ar.  fur  Par.  1(^07.  Mayn.  Gorb.  Aut. 

fon  curateur,  Fab.  Defp.  eod.  Defp.  tom.  i.  pag.  16^.  col.  t.  Ni  accepter 

1.  Des  impubères,  v.  Defp.n.  i  &•  i.  don  d'un  malade,  ni  de  celui  dont  ils  ont 

5.  Des  impuiflans,  y.  Defp.  pag.  243.  n.  foin  de  la  fanté  ,  Mayn.  Corb.  Aut.  tous 
3.  V.  Congrès.  contrats  entr'eux  font  nuls ,  Rebuff.  Ranch. 

4.  Privé  de  fens  peut  fe  marier  dans  les  Guyp.  Covar ,  Defp.  tom.  i.  pag.  344.  n. 

dilucides  intervalles,  Covart.  Defp.  pag.  19.  Ar.  8  Février  ifpcî.  Louet  &  Brod.  ^. 

1^6.  n.  4.  Imbécile  qui  n'eft  tout-à-fait  pii-  25).  v.  dici.  l.  <?.  cod.  de  Profejff.  &  Medic.  ni 

vé  de  fens  ,  peut  fe  marier ,  Ar.  27  Mars  être  inftitués  héritiers  ,  Defp.  tom.  2.  pag. 

KJ04.  Servin ,  Defp.  eod.  Mais  de  droit,  ne  27.  ■5^.  i  f  °.  ni  légataires ,  v.  Legs, 

le  peut,  Covarr.  Defp.  co^.  2.  Sont  préférés  fur  les  meubles  pour 

Ar.  8  Mai  1742.  juge  qu'un  interdit  pour  leurs  falaires  &  médicamens  de  la  dernière 

caufe  de  démence ,  ne  peut  fe  marier  fans  le  maladie ,  /.  4î.  de  relig.  &fumpt.fun.  arg.  l, 

confentement  de  fon  curateur.  14.  §.  i.  eod.  l.  i.  §.  1.  de  var.  &  extraor. 

f.  En  cas  d'abfence  ,  v.  Defp.  pag.  iÀf6.  co^mV.  même  à  la  femme  pour  fa  dot  en  Pays 

n.  j.  V.  Louet,  L.  14.  v.  abfent,  n.  2.  de    Droit  écrit  ,  led,  Ar.  8  Février  i^^S, 

6.  Des  parentés ,  alliances ,  ôc  parentés  Louet  &  Brod,  eod.  Chen.  Aut.  /eciis  des 
fpirituelles ,  v.  Defp.  pag.  2^2.  n.  lo  &  maladies  dont  le  malade  eft  relevé ,  parce 
fuiv.  qu'ils  ont  eu  le  tems  de  fe  faire  payer,  Brod, 

De  l'erreur  ôc  crainte  qui  empêchent  le  eod.  Defp.  tom.  i,  pag.  4(^7.  n.  70  contre  le 

mariage,  v.  Defp.  pag.  2^1  &  fuiv.  Pr.cent.  i.ch.  fjo.n.  20.  v. leGr.furTroyes 


PARTIE     V. 

Comment  le  mariage  Je  dijfout. 


85J.  gl.  2.  n.  25)  &  fuiv. 
MELIORATION,   v.  IMPENSES. 
MERCURIALE. 


l^.  Defp.  tom.  I.  pag.  280  &  fuiv. 

Se  diflout  par  l'entrée  de  tous  les  deux  ^.Propres  fidifs,  v.  Rie.  fur  Paris  5)3. 

au Monaftere ,  A'^ov.  22.  cap.  <^.  Nov.  iij.  La  Mercuriale  du  16  Mars  1661,  faite 

cap.  12.  Nov.  123.  cap.  40.  Can.  15)  &  22.  en  explication  de  Paris  5)3.  rapportée  par 

é^  Jèq.  cauf.  27.  qu.  2.  Cap.  21.  extr.  de  Rie.  fur  cet  art.  porte  i'"".  Que  tout  ce  qui 

fponjal.  ou  feulement  de  l'un ,  du  confente-  eft  ftipulé  propre  n'entre  point  en  commu- 

ment  de  l'autre,  cap.^&  8.  extr.  de  converf.  nauté  ,  ni  entre  le  conjoint,  ni  entre  le  fur- 

conjugat.  pourvu  qu'il  n'y  ait  foupçon,  que  vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé, 

celui  qui  refte  au  monde  vive  luxurieufe-  2°,  Que  la  ftipulation  de  propre  aux  en- 

mem  :  Ex.  S'il  eft  fort  vieux,  di(l.  cap.  4  &  fans  naiftans  du  mariage,  rend  la  fomme 

S.  Ô'cap.  i  &  13.  tf(7</.  mais  s'il  n'y  a  eu  con-  propre  en  leur  faveur;  de  telle  forte  que 

fommation  ,  l'un  peut  entrer  en  religion  tant  qu'il  y  a  des   enbns   ou  defcendans 

contre  la  volonté  de  l'autre ,  Can,  décréta,  d'eux ,  le  perç  ou  la  mère  furvivant  n'y  penî 
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pas  fucccder;  mais  après  le  àécès  du  dei-  quêtes,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'Irval ,         Mercu- 

nier  des  entans  ou  defcendans  d'eux,  les  il  paroît  qu'il  a  été  jugé  contre  cette  iner-  RIALES* 

père  &  mère  y  fuccedent,  à  l'exclufion  des  curiale ,  &  conformément  à  l'Arrêt  du  17 

parens  collatéraux  des  entans.  Décembre  i^ff. 

3°.  Que  cela  efl:  obfervé  lorfque  la  fli-  Par  le  contrat  de  mariage  de  Jacques 

pLilation  de  propre  eft  faite  par  l'un  des  con-  Courtillat,  deuxième  du  nom,  avec  Louife 

joints  par  mariage,  ôc  pour  les  fîens.  Car  Dargent ,  du  14  Septembre  171 1.  flipula- 

combien  que  le  mot  deJîensA'^gmfiQ  quel-  tion  que  des  biens  des  futurs  époux  ,  il  en 

que  choie  de  plus  que  celui  d'enfans  ,  néan-  entreroit  2000  liv.  en  communauté ,  ôc  que 

moins  félon  i'ufage  commun  dans  les  clau-  le  furpius  de  leurs  biens  leur  demeureroit 

{£S  de  ftipulation  de  propre,  ils  font  pris  propre,  &  à  ceux  de  leur  côté,  fouche  & 

pour  fynonimes.  ligne.  Le  mari  avoit  des  biens  provenans  de 

4°.  Que  la  claufe  de  propre  &  aux  fiens  Jean  Courtillat  fon  ayeul ,  de  Jacques^pre- 
de  i'eftoc  &  ligne ,  ou  du  côté  ôc  ligne,  doit  mier  du  nom  de  fon  père ,  &  des  acquêts, le 
avoir  effet,  tant  pour  le  remploi  des  pro-  tout  fitué  dans  la  Coutume  de  Montargis  , 
près  réels  qui  ont  été  vendus ,  que  pour  les  Coutume  fouchere.  Les  conjoints  ont  lailfc 
propres  fidits ,  ou  conventionnels  ,  com-  Anne-Marguerite  Courtillat  leur  fille  uni- 
bien  que  les  ftipulations  ne  foient  pas  répé-  que,  mariée  à  M^.  Louis  Coquereau,  Avo- 
tées  en  la  claufe  de  remploi  :  tellement  que  cat  en  la  Cour  ,  ôc  décédée  mineure  fans 
le  furvivant  des  conjoints  ne  peut  y  avoir  enfans  au  mois  de  Mai  i735)'  Elle  a  laiifé 
aucun  droit,  foit  de  communauté,  foit  de  des  parens  paternels  ôc  des  maternels  plus 
fucceffion ,  ni  pareillement  l'ayeul  ou  ayeu-  proches  que  les  paternels.  Gonteftation  en- 
le  qui  n'eft  point  du  côté  ^  ligne,  jufqu'à  ce  tre  ces  parens  des  deux  lignes  par  rapport 
que  les  propres  aient  pailé  une  fois  pour  le  aux  propres  du  père  de  Jacques  Courtillat, 
tout  en  ligne  collatérale,  quand  même  il  y  &  à  fes  acquêts  dont  il  n'y  ayoit  point  de 
-^uroit  eu  plu/îeurs  enfans  «5^  defcendans  dé-  defcendans. 
cédés  l'un  après  l'autre  -,  même  à  V  égard  des  Cet  Arrêt  a  confirmé  la  Sentence  du  Châ- 
<rc'^'m/7i^j-yoz/c/z^/'^>f,  encore  qu'il  n'y  ait  dé-  telet  qui  avoit  adjugé  cqs  deux  fortes  de 
rogation  particulière.  Car  combien  que  les  biens  aux  parens  maternels  de  la  dame  Co- 
termes  à'efloc  &  ligne  ^  ou  du  coté  &  ligne  quereau  comme  plus  prochains.  Nota.  L'a- 
foient  différens  dans  leur  propre  &  vérita-  vis  a  palfé  de  deux  voix  en  faveur  de 
ble  fignification  ,  néanmoins  dans  I'ufage  l'Arrct. 

commun  ils  ont  le  même  effet,  &  la  feule  Ce  n  eft  pas  qu'on  ne  puifie  par  contrat 

claufe  de  fltpulation  d'eftoc,  ou  côté  ôc  li-  de  mariage  affeéler  izs  biens  fituésdans  les 

gne,  emporte  avec  loi  une  dérogation  fuf-  Coutumes  foucheres  aux  parens  de  fa  ligne, 

fifante  auxdites  Coutumes  foucheres.  quoique  non  defcendans,  ôc  en  exclure  les 

Nota.  C'eft  auflî  le  fentimcnt  de  Dupleff.  parens  de  l'autre  ligne  ,  quoiqu'ils  fe  trou- 
traité  des  dr.  incorpor.  contre  l'Ar.  du  17  vent  plus  prochains;  mais  on  a  trouvé  que 
Décemb.  i<jf  v  fur  Melun  Goût,  fouchere  ,  la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  Jacques 
/.  Aud.  6c  Soëf.  tom.  1.  cent.  i.  ch.  4.  Courtillat  n'étoit  pas  affez  exprefic,  ôc  que 

Ainiî  dans  les  Coutumes  foucheres  ,  la  n'y  ayant  point  de  defcendans  des  acqué- 

ftipulation  de  propre,  fouche  &  ligne  ,  de  reurs,  les  biens  dévoient  être  cenfcs  acquêts, 

l'apport  de  l'un  des  conjoints ,  empêche  les  fuivant  Tart.  3.  tit.  des  fucc.  de  la  Coutume 

païens  de  l'autre  conjoint  ,  quoique  plus  de  Montargis ,  ôc  appartenir  aux  héritiers 

proches,  de  fuccéder  dans  cet  apport  ,  foit  plus  prochains  de  la  mineure, 

mobilier  ou  immobilier  ,  à  l'enfiint  du  ma-  5*^.  Cette  même  mercuriale  porte;  Que 

riage  décédé  mineur,  au  défaut  de  defcen-  le  bénéfice  d'inventaire  ne  regarde  quel'in- 

dans  de  l'acquéreur  de  l'immeuble,  ou  de  térêt  des  créanciers,  &  n'empêche  pas  l'ef- 

celui  dont  provient  la  fomme.  fet  de  fiipulation  de  propre  d'eftoc, ou  du 

Cependant  par  Arr.  du  Mardi  27  Août  côté  8c  hgne  entre  les  héritiers. 

1743.  en  la  troiféme  Chambre  des  En-  (J*^,  Que  quand  il  y  a  des  enfans  qui  ont 
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recMcinilesfueccflîons  de  leur  père  feitierei  d'autre  »  il  rcfout  enfin  ,   n.  19.  qu'ils  le 

h  confuiîon  qui  fe  fait  par  la  concurrence  peuvent ,  ôc  que  ce  droit  leur  appartient ,  fi 

des  deux  qualités  incompatibles  ,  fait  cefler  par  les  Coutumes  locales  il  n'eneft  autre'-, 

l'effet  de  la  ftipulation  de  propre,  ou  du  côté  ment  difppfé. 

&  ligne,  fi  les  enfans  décèdent  majeurs  ;  Chopin  lur  Anjou,  //5.  r.  tit.  1.  cap,  4^0; 

mais  leur  décès  arrivant  en  minorité ,  il  n'y  n.  1.  dit  que  de  droit  commun  ,  ce  droit  ap- 

a  point  de  confufion  ;  le  tout  fans  préjudice  partient  même  aux  moyens  Juiliciers  :  nant 

du  droit  de  réverlion ,  en  vertu  de  laXoi  ou  Francici  parker  ufus  profejfores  aifcrlbunt 

Coutume  ,  ou  de  la  convention,  dominis  quibufciiu  Gallis  mixtwn  imperium 

Nota.  Qu'encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  habentibus  ,  jus  menfurœ  fuis  popularibus. 

jEonfulion  par  le  décès  des  père  ôc  mère ,  dandœ, 

quand  le  fur  vivant  des  conjoints  a  reftitué  &  La  Thaumaffiere  fiir  les  anciennes  Cou* 

payé  à  l'enfant  en  majorité  ,  l'apport  du  tûmes  locales  de  Berry  ,  ch.  a.pag.  55>.  tout 

prédécédé  ftipulc  propre  ,  cela  fait  cefier  au  commencement,  dit  que  les  Seigneurs 

J'eftet  de  la  ftipulation  de  propre  de  côté  &  s'étaiit  entremis  de  donner  des  Coutumes  | 

^igne,  Ar.  du  16  Mai  iC^x.  J.  Aud^  leurs  Sujets  ,  établirent  en  même  temps  des 

7°.  Quand  il  y  a  flipulation  de  propre  de  mefures  dans  leurs  Terres ,  dont  \z.s  exem- 

|CÔtc  «Se  ligne,  ou  d'eftoc  &  ligne,  les  liéri-  pies  foni  en  âuffi  grand  nombre  qu'il  y  2^ 

jciers  paternels  &  maternels  fuccedent  par  de  différentes  Seigneuries.  Il  cite  Beauma- 

inoitié  à  la  dot  conflituée  par  les  père  &  noir,  \\\.  i.ch.  ij.art.  108.  qui  tient  pou? 

mère  également ,  iinon  à  proportion ,  fans  maxime ,  &  allure  que  tous  Gentilshommes 

que  les  plus  proches  héritiers  d'une  ligne  qui  ont  juftice  eu  leurs  Terres ,  ont  leurs 

puilîent  exclure  les  plus  éloignés  de  l'autre  mefures. 

ligne  pour  la  première  tois  que  la  claufc  Enfin  par  Arrêt  è^tî,  Grands  Jours  du  9 

aura  fon  effet  en  ligne  collatérale;  fî  ce  n'eft  Janvier  1666.  rapporté  dans  le  recueil  des 

ue  par  la  ftipulation,  les  propres  foient  atr-  Grands  Jours  ,  il  ell  ordonné  que  toutes  \z% 

e<flés  à  certaine  ligne.  mefures  des   Seigneurs  feront  rapportées 

8°,  Les  flipulations  de  propre  6<: aux  liens  conformément  à  celles  du  plus  prochaiti 

jde  fon  côté  &  ligne ,  ne  peuvent  pas  empê-  marché  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  qu'à 

icher  les  conjoints  de  vendre,  aliéner  &  hy-  l'égard  des  mefures.  où  il  y  a  titre  ,  les  Sei? 

potequer ,  même  \zs  mineurs  de  difpofer  gneurs  en  jouiront ,  &  que  les  Seigneurs 

des  propres  fi<3:ifs  dans  les  cas  auxquels  la  qui  auront  f  mplement   titre  de  mefure , 

loi  ou  les  Coutumes  leur  permettent  la  dif-  dont  la  quantité  ne  fera  fpécifiée  par  .leurs 

pofition  de  leurs  meubles  ou  acquêts  pour  titres  ,  elles  ne  pourront  excéder  le  quin-' 

îe  tout  ou  pour  partie  ,  par  teftament  ou  ziéme  du  feptier  de  la  mefure  commune 

autrement,  à  telles  perfonnes  qu'ils  avife-  du  lieu  ou    du    marché  plus   proche,  4 

pont.  Néanmoins  les  conjoints  ne  peuvent  quoi  les  mefiu-es   extraordinaires  demei^'î 

difpofer  cntr'eux,  ni  au  profit  l'un  de  Tau-  rent  réduites. 

tre,  ou  des  entans  d'autre  mariage,  iinon  \/i  r  tt  r  t  r  c 

aux  mêmes  cas  ,    &  pour  les  mêmes  por-  M  h  U  Is  L  i.  5. 

tions  que   \qs    Coutumes    permettent   de  /''.  Contribution ,  v.  Legs  ,  part.  2.  fed, 

difpofer  des  propres    naturels  j   mais  v.  i.  n.  6.  &  fuiv.  v.  Vente,  fed.  5.  n.  8.  î', 

îléferyes.  Rentes,  fed. 4.  v.  Tab.  Coût.  ^en.  v.  Coq, 

MESURE  Inil.  ch.  14. 

I.  Se  règlent  par  le  domicile,  le  Br.  des 

Bacquet  des  dr.  de  Jure.  ch.  2.7.  traite  am-  fucc.  liv.  4.  ch.  i.  n.  27.  Brod.  C,  17.  &  R, 

î)lement  la  queftion  de  fcavoir,  s'il  appar-  3  r.  Mobdia  Jequuntur  confuetudinem  lociin 

jient  aux  hauts  P'>'  moyens  Juiliciers  de  don-  {[uo  quifque  liaba  domicilium  :  immobiliafer 

per  mefure  a  leurs  Sujets  eo.  leurs  Terres,  aiiuntur  coiijuetudinem  loci  in  qiiojitajunt  j, 

pu  |i  ce  droit  appartient  feulement  au  Roi ,  Mol.   fur  Orl.  anc.   Cour.  art.  1(4.  J/o 


l 


ik  âptç$  avoir  expefé  les  iï^oyeus  de  part  dç     bil/a  ^  ubiçumiuefint  j  Jçiumnur  doiaic'iUuui 

vejjoni.'^. 


^i 
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perjôna j  Mol. Cm Senlis  140.  Mohîlla'een'^  teau,  Nivern.  ch.  zfî.art.  lo.Reîmsij.  dr.    Meubles. 

fentur  ^e  uhi  domicilium  defunclus  habebatj  comm.  Garond.  Rie.  fur  Par.  90.  Brod.  eod. 

Mol.  fur  Auvergne  41.  tir.  12.  maisK  Gon-  n.  7.  De  même  des  ftatiies  pofées  en  niches 

fifcation.  Un  Cardinal  François  demeurant  fur  piedeftaux  incorporés  dans  le  mur,    /. 

à  Rome,  raTucceffion  mobiliaire  ne  fe  re-  12.  §.  25.  de inJîruol.veLinJirum.leg.omm' 

gle  point  par  les  Loix  de  France ,  Brod.  chéesau  mur  àfer  &  à  clous,  &:  mis  par  le 

0,17.  proprictairepour  une  perpétuelle  demeure. 

2.  De  l'hypoteque  fur  les  meubles ,  v.  Ar.  9  Juillet  I(5'2q.  Bard.  liv.  5.  ch.  ç(j. /. 
Hypoteque  ,  fexSt.  i.  n.  3.  v.  Paris  170  &  -^z/^/.  &  Rie.  eod.  qui  le  cite  du  1 1  Juillet. 
178.  V.  Préférence,  1^.  Privilège.  De  même  s'il  paroît  que  les  ftatues  ont 

3.  Comment  s'entend  :  Meubles  nom  été  apportées  &  deftinces  pour  être  mifes 
fuite  par  hypoteque  ^  v.  Coq.  qu.  <j  3.  dans  les  niches  déjà  taites  ,  quoiqu'elles  n'y 

4.  Des  cuves ,  prefToirs  &  autres  uftcnJÛ-  aient  pas  encore  été  placées,  Ar.  i  f  Mars 
les,  V.  Par.  90.  \6i\.  Auz.  Wm.   r.  ch.  2f.  v.  Vente,  fedl. 

f.  Matériaux  de  maifon  démolie  pour  f.n.  8.  Seclis  pofées  lur  bazes  féparées  du 

rebâtir  n'ont  changé  de  nature,  &  refont  corps  du  mur  ,    /.  24^.  de  verb.  Jignif.  Ar, 

meubles,  Ar.   27  Oélobre    1^75».    Chop.  13  Mars  i6io.Morn.ad  l.  4^1.  de  ufuj'r.  & 

Ren.  despropr.  ch.  i.feâ:.  1 1.  n.  (5".  quemdam.   quis  utat  fruat.   Ar.  11    Juillet 

6.  Jura  j  acliones  &  nomma  natura  in~  1738.  plaidant  M^^  Griffon  &  Cadet,  aux 
iuuntfui  ohjecli  j  quareji  tendunt  ad  rem  mo-  Arrêts  Notables,  v.  Statuts. 

hilem  conjequendam  j  habentur  mobilia  j  Ji  De  Saligny  fur   l'art.    113  de   la"  Cou- 

ad immobilem adipifcendam  jinter immobilia.  tume  de  Vitry,  donne  pour  maxime  géné- 

recenfentur.  Rie.  fur  Par.  88.  raie,  que  les  chofes  deflinées  à  l'ufage  per- 

7.  Incorporaiia  ^  Jintjervltutes  &  cœtera.  pétuel  de  l'immeuble  ,  lent  cenfées  en  laire 
hiijufmodinec  mohiliajuntpropriè  ^  necim-  partie",  &  celles  qui  font  taites  pour  la 
mohilia:  fedubinecejje  ejlutreponanturin-  commodité  particulière  de  la  perfonne  , 
ter  alterutraj,  certeimmobilihus  aunumeran-  font  réputées  mobilières  ;  ce  qui  eflincon- 
tur:,  Tiraq.  Rie.  fur  Par.  '&%.  teftable ,  fauf  les  différentes  difpoiitions  des 

8.  Movmtïum  ^   item  mobiUum  appella-  Coujtumes, 

tione  idem  Jignijïcamus  ^   l.  ^^.   de  verb.  10.  Fleurs,  foins  ,  pailles  &  fumiers, 

Jîg^^if'  font  cenfés  immeubles,  /.  1 7.  §.  2.  de  action. 

Ce  qui  fiîit  comme  partie  de  la  maifon  ,  empt.  mais  v.  Vente,  fed:.  ç.  n.  8. 
en  compofe  lafubftance,  &  eft  en  quelque  11.  De  même  des  pigeons  étant  es  co- 

façon  nécelTaire  pour  fa  confervation ,  y?  lombiers  des  champs,  Ar.  Février   ly^i. 

pars  isdium  vel propter  cèdes  habetur  ^  /.  1 3.  Carond.  Rie.  fur  Par.  91. 
ult.  §.  ^.  de  acï.empt.  eft  immeuble,  Rie.  fur  12.  Navires  &:  autres  bâtimens  de  mer  l 

Par,  90.  s'entend  s'il  efl: mis  par  le  proprié-  font  réputés  meubles ,  Ord.   de  la  Marine, 

taire  pour  perpétuelle  demeure,  /.  fp.  derei  \h.  2.tit.  10.  art.  i.  v.  mes  Rem.  fur  Louée 

vjndic.  l.   17.  §.  7.  de  aci.  empt.  v.  Vente,  &  Brod.  M.  13. 
fcift.  ç.  n.  8.  Cependant  un  bac  d'un  Seigneur  eft  ré- 

Ainfî tableaux  cramponés  en  i:ne  maifon  puté  immeuble,  parce  que  fon   ufage  eft 

font  immeubles,    A  r.  i(j  Juillet  if<î7.  Rie.  perpétuel  &c  defiiné  à  certain  lieu  de  la 

eod.  ce  qui  doit  s'entendre  quand  ils  font  rivière  pour  paflage  publie, 
attaches  àfcr&  à  clous,  &  fcellés  en  plâtre.         Il  femble  qu'on  doit  dire  la  même  chofe 

ou  qu'ils  font  mis  pour  perpétuelle  demeu-  des  bateaux  des  BlanchifleuiTes  fur  la  ri- 

x.e,    ou  s'ils  ne  peuvent  être  tranfportés  viere  de  Seine  à  Paris,  puifque  leur  ufage 

fanb  fraélion  ou  détérioration  5  telles  font  efl:  perpétuel   &  deftiné  à  certain  lieu  de 

les  conditions  pour  rendre  immeuble  un  la  rivière,  par  la  coneeiTion  du  Prevot  des 

meuble ,  v.  Auz.  fur  Par.  90.  De  même  Or-  Marchands,  moyennant  certain  prix  ,  pour- 

nemens  &■  tableaux  de  Chapelle,  Ar.  7  Juin  fervir  au  public  pour  laver  le  linge  en  ce 

I y  8 f .  Rie.  eod.  De  même  artillerie  de  Çhâ-  lieu.,  v.  Moulijii ,  n;  2. 

Seconde  Partie.  M  m  m 
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confondent  en  la  perfonne  du  mineur  Kcri-^ 

MINEUR.-  lier  de  Tes  père  ôc  mère,  Ar.  ir>  Juiller 

1 6^8  3 .  /.  FaL  Lts  deniers  dus  à  la  mère  n'a- 

lA  Dettes  ,  feâ:.  i.  n.  lo.  v.  Reftitution,  voient  été  ftipuJés  propres  qu'à  dis  &  aux» 

•V.  Lettres  de  change,  v.  Macédonien,  v.  iîeny,  v.  Propres  iidifs^  n.  7. 
Caution  ,  fed.  i.  n.  f .  4.  De  même  de  la  rente  due  par  le  pere- 

1.  Biens  de  mineur  ne  changent  de  qua-  à  la  mère ,  le  Br,  des  fucc.  liv.  2,  ch,  i.  feel:. 
Jité  pendant  Ta  minorité,  y.  le  Br.  des  fucc.  5.  n,  10-  &  fuiv, /ecùs  s'il  n'eft  qu'héritier' 
liv.  1.  ch.. I.  fed.- 5.  n.  35  &  {uiv.  Remploi  bénéficiaire  du  père,  contre  l'Ar.  16  Avrii 
de  fon  propre  vendu,  en  tient  lieu  ,  Par,  1666.  v.lcVn-,  eo^.  n,i6.v.  Propre  hétif,, 
^4.  Orl.  5^1.  dr,  corn.  Si  le  remploi  n'cH:  y.  ConFulion,- 

fait,  l'adion  tient  lieu  du  propre,  Ar.   .  5  5.  S'il  eft  échu  plufîeurs  fucceffions  à  un: 

Août  1^08.  le  Pr»  es  Ar.  de  la  cinquième,  mineur-,  les  dettes  fe  px'ennent  indiftinde- 

Si  le  tuteur  en  paye  une  dette,  elle  efl:  con-  ment  fur  tous  les  biens  qui  compofent  fj: 

lidérée  dans  la  lucceffion  du  mineur , com-  fucceliion ,  Duplefl'.  conf.  1  ^. 
me  un  emploi  aftcûé  aux  héritiers  de  la         <$■.  N'étant  échu  que  des  meubles  dansie 

ligne  du  propre  vendu ,  arg.  Par.  5^4.  le  Bi",  lot  de  partage  d'ui\  mineur, fait  fans  fraude, 

des  fucc*  liv.  4.  ch.  z,  fed:.  1.  n.  28*  fa  fuccefiion  le  partage  comme  elle  fe  trou'- 

2.  Quand  l'aliénation  des  biens  du  mi-  ve  ,.s'il  n'y  a  claufe  que  quelque  lot  qui  lui 
neur  s'eft  faite  du  fuftrage  de  fa  famille:  cchet, il  fera  cenfé  pendant  fa  minorité im.' 
Ex.Par  avis  de  parens  homologué  ôc  après  meuble,  ôc  propre  jufqu'à  concurrence  de 
difcuflîon  de  Ces  meubles ,  iî  l'on  a  vendu  ce  qu'il  auroit  pu  avoir  dans  la  fuccefiion , 
f^  propres  pour  payer  Tes  dettes,  il  n'y  a  r.  J.  Pal,  tom.  i.  pag.  1005). 

de  récompenfe  au  profit  des  héritiers  des         7.  Mineur  efl:  réputé  majeur  à  i4anspour 

propres,  qui  ont  dîi  prévoir  ce  qui  eft  ar-  l'adminiftration  du  revenu  de  fon  Bénéfice , 

rivé,  &  mettre  une  claufe  dans  leur  avis  Ar.  18  Juillet  1 6-j çj,  J,  Aud,v. Oiài.  i66-j^ 

pour  s'afTurer  cette  récompenfe ,  le  Br.  des  tit.  1^,  art.  14. 

ilicc.  liv.  2.  ch,  I.  feét.  3.  n.  38.  injin.ïnais  8..Majorité  ou  minorité  fedoit  régler  par 

y.  Dettes ,  fed.  z,   10.  &c  fed.  3.  dift.  z.  n.  le  lieu  de  la  naiflance,  v.  Boullen.  qu.mixt, 

If  &  i8^  Mais  fi  la  dette  a  été  acquittée  du  qu.  2.  v.  Domicile,  n.  5?. 
prix  àts   meubles,  l'héritier  mobilier  du         ^.  Quand  il  s'agit  d'aliénation  de  biens 

mineur,  n'a  récompenfe,  Ar.    10  Juillet  de  mineur  pour  dettes,  il  faut  avis  de  pa- 

i^SS'  lePr.èsAr.  célcb.  Duplefl.  conf.  if.  rens  ,  publication , affiches  &  adjudication 

Ren.  des  propres,  ch.  3.  fed.  13  n.  38.  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur,  à- 

contre  le  Br.  eod,  v.  Dettes  ,  fed.  2.  n.  10.  peine  de  nullité,  Ar.  de  Règlement  5  Avril 

Dupleil.^ofl^.  tient  même  que  le  reliquat  du  KJ30.  /.  yîud.  Ar.  de  Règlement  28  Fév, 

compte  du   tuteur  n'entre  jamais  dans  la  Kjzz.  pour  les  enfans  du  Comte  de  Mar- 

fucceflfion  mobiliaire  du  mineur  qu'après  fan,  contre  le  Gomte  de  Matignon , v.  Ar, 

l'acquittement  des  dettes  pafTives.-  z8  Avril  \66^.dcii  Juillet  i6%%.J.Aud, 

Cette  fubrogation  de  propre  cei^e  au  mo-  v.  Reftitution ,  fed.  2.  n.  3 , 
ment  de  la  m.ajorité ,  Dupleff.-Auz.  fur  Par.         10.  Mari  mineur  eft  capable  feul  &  fans 

5)4.  Lalande  fur  Orl.  3fi.  A  l'égard  du  tu-  caution  de  recevoir  la  dot ,  même  ce  qui 

reur,  dure  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte,  eft  deftiné  en  emploi  d'héritages  5  parce 

iuivant  l'avis  de  Brod.  cité  par  Duplefif.  eod.  qu'ayant  la  capacité  de  mariage ,  il  l'a  pour 

Quand   un  autre   mineur  fuccéde  à  ce  toutes  \es  conventions  ordinaires  qui  en 

mineur,    la  fubrogation  continue ,  parce  font  acceftbires,  Ar.  2Ç  Mai  i<j2f. /.  yf«i/. 

que  cette  fidion  n'eft  pas  tant  à  caufe  de  Brod.  M.  5). 

Ja  chofe  que  de  la  perfonne,  Dupleff.  eod.         11.  Jugemens  rendus  &  contrats  paffés 

&  conf.  25,  Rie.  fur  Par.  5*3.  contre  Brod.,  avec  les  tuteurs  &  curateurs  oat  leur  exé- 

loc.  cit,  cucion  parce  contre  les  mineurs  après  que 

3.  Les  adions  mobiliaires  de  la  mère  fe  la  tutelle  eft  finie,  &  qu'ils  font  devenus 


MON  MON              4^9 

jtï5a)eui'S  i  Se  il  n'eft  point  néceflaire  de  les 

rfaire  déclarer  exécutoires  contr'eux,Brod.  MONITOIRE. 

C.  II.                                      ,  .             rj-          ., 

12.  Mineur  quoique  marié  ne  peut  vala-  /^.  Ord.  ï6jo.  tit.  7.  Sc  Edit  Avril  Kjpf» 

;blement  procéder  en  Juftice  fans  curateur,  art.  i6. 

Ar.  en  1736.  pour  Je  Marquis  deSaluce,  ^Arrêts  des  zf  Novembre  ifSp.  &  if 

plaidant  M.  Aubry  i  pas   même  fur  la  de-  Octobre   i  f 94.  qui  permettent   d'obtenir 

mande  de  fa  femme  en  réparation  de  corps,  monitoire ,  avant  que  d'obtenir  permiflîoa, 

Ar.   17  Mars  1742.  déclare  la  procédure  d'informer  :  cela  femble  auflî  fuppofé  par 

nulle,  entre  M.  de  la  Brialle  ,  Maître  des  l'Edit  de  1(^5) f  ]. 

Comptes ,  ôc  fon  époufe  ,  plaidant  M.'-\ 

ïGueau  de  Reverfeaux  ôc  Duvaudier.  MORT. 

Un  mineur,  foit  qu'il  foit  demandeur  ou 

xiéfendeur ,  eft  contraint  de  recevoir  un  eu-  f^.  Contrat,  n.  12. 

vâteur  adlitem.  §,  i.injlit.de  curatorlb.  Fach.  Expreflîon  de  la  mort  dans  les  contratJ^ 

,lib.  8.  cap.  60.  s'entend  de  la  naturelle ,  non  delà  civile, 

13.  Mineur  émancipé  peut  recevoir  &  mords  appeLlatione  intellïguur  de  naturali  ^ 
donner  quittance  du  reliquat  de  fon  compte,  non  de  civill  j  l.  iii.§.i.  de  verb.  obligat.  le 
à  quelque  fomme  qu'il  fe  monte,  lorfque  Gr.  fur  Tr.  1^3.  gl.  un.  n,  30.  Brod.  C.  i(* 
ce  reliquat  ne  provient  que  d'arrérages  de  v.  Boug.  M.  4.  ainfi  la  convention  flipulée 
rentes,  &  de  veates  de  meubles,  Ar.  <>  par  contrat  de  mariage  :  S  i  tel  décède  le  pre- 
Mars  1738.  mier  j  n'a  lieu  qu'en  cas  de  mort  naturelle  , 

non  de  la  civile  ,  melihs  ominandutn  ^  Ar« 

MINUTES.  4  Juin  1^49.  du  Luc,  Louet  C.  tC.  Ar.  8 

Juillet  i(>0  3.  Boug,  M.  4.  Ar.  11   Juillet 

Des  Minutes  des  Greffiers  &  des  Notaires  i(jO(}.  &  14  Juin  16^13.  Brod.  cod.  Autre 

de  campagne ,  v.,  art,  13  &  14.  du  Réglem.  chofe  feroit  de  la  donation  à  caufe  de  more 

du  10  Juin  i66<\,  v.  Expéditions.  faite  inter  conjuges  confiante  matrimonio  j, 

comme  il  eft  permis  par  le  Droit  &  dans 

M  O  D  E ,  r.  Caufe ,  v.  Condition.  quelques  Coutumes ,  r.  Donation .,  part,  i . 

fe<5t.  4.  art.  3  &  feét.  f .  art.  46'.  laquelle  do- 

I.  Mode  ajouté  au  contrat,  ne  le  fufpend;  nation  feroit  valable  en  ras  de  mort  civile 

fecus  de  la  condition,  /.  41.   de  contrak,  du  conjoint  donateur  qui  furviendroit  après 

£mpt.  h  donation ,  leg.  i^.§.  î.  de  donat,  int.  vin 

1.  Le  mode  s'exprime  par  afin  que  ^  la  &  ux.  Brod.  eod.  quoique  de  Droit  com- 

condition  ^2ly  Jï,  ôc  la  caufe  pgr  parce  que.  mun  entr'autres  perfonnes,  la  mort  civile 

3.  Mode  qui  regarde  Tutilité  du  Icga-  du  donateur  en  cas  de  donation  pour  caufe 
taire  ,  s'appelle  impuliît  i  s'il  concerne  l'u-  de  mort  ,  rende  la  donation  nulle,  v.  Do- 
lilité  d'un  tiers,  il  eft  final,/.  70.  de  condit.  nation  ,  part.  2.  fe(5L  4.  dift.  i.  n.  3. 

&  demonjîrat.  Quand  il  s'agit  de  la  répétition  des  con- 

4.  Le  mode  opère  la  même  chofe  que  la  ventions  matrimoniales  de  la  femme,  lafé" 

condition  \  excepté  que  ce  qui  eft  léguéjub  paration  de  même  que  la  mort  civile  du 

/«oâfo  J  peut  être  demandé  en  donnant  eau-  mari  ,  équipole  à  la  mort  naturelle  ,  & 

îion ,  avant  que  d'y  avoir  latisfait,  ôc  n'era-  donne  la  faculté  à  la  femme  de  les  répéter  , 

pêche  la  tranfmiffion,  /.  108.  de  condit.  &  Mol.  fur  Auvergn.  tit.  i4.art.4.Theveneau 

demonft^  gl.  in  §.31.  Injl.  de  légat.  fur  Poitou,  230.  m^n.Brod.  C.  25. en  rap-^ 

i4^TXTT-r          r>   T-  •  porte  plusieurs  Arrêts  dans  le  cas  de  la  fé- 

MOINES,  V.  Rehgieux.  l^,^,^^^  ^.  Rep,ife  ,  n.  5. 

Si  les  Moines  peuvent  faire  les  fondlions  Condamnations  qui  emportent  mort  cî- 

Curiales,  v.  Ar.  d'Aix  20  Août  1667.  J.  vile,  y.  Teftament ,  fed.  2.  n. 7. 


rai.  J,  And. 
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eaux,  ou  autrement,  à  celui  bâti  au-(^efriîs 

MOU  LIN.  par  un  autre  Seigneur  ,  le  Gr.  eod.  n.  1 5:, 

feciis  s'il  Je  bâtit  par  envie  pour  nuire  itw\z- 

l  .  Etang  ,  V.  Bannalitc.  ment ,  le  Gr.  eod.  mais  il  convient  de  lailler 

y.  Bafn.fur  Norm.  iio.  Jeschofes  en  l'ancien  état. 

1.  Celui  qui  a  moulin  au-deflus  ,  peut  6.  Un  particulier  quia moulinbâti  d'an- 
arrêtcr  l'eau  ,  quand  elle  lui eft  nccellaire  ,  cienneté  fur  la  Seigneurie  d' autrui,  peut 
qiiui  fuo  jure  utitur  ;  Scciis  feulement  pour  empêcher  le  Seigneur  d'en  bâtir  ,  v.  le  Gr, 
nuire  ,  Alex.  Mol.  le  Gr.  fur  Troyes  61.  gl.  eod.  n.  i  j. 

i«  n.  10.  7.  Co-Seigneur  ne  peut  être  empêché  de 

Si  quelqu'un  a  un  moulin  fur  un  ruiffeau  bâtir  moulin ,  p,ir  l'autre  qui  en  a  déjà  un  , 

ou  petite  rivière  ,  &  qu'un  autre  en  talFe  Ar.  9  Mars   M' 3^'  ^e  Vert,  le  Gr.  eod.  n. 

bâtu"  un  plus  bas,  aqua  potejl  dctineri  ad  15).  5i  cependant  ce  nouveau  moulin  n'étoit 

u/um  &  commoditatem  prirnï moUnd'mifine  utile  que  par  le  moyen  des  cclufes  qui  fe- 

Jraudejeg.  7.  C.  dcjervitut.  &  aquâ  arg.  leg.  roient  trop  élevées  ,   elles  doivent  être  ré- 

x6.  de  damn.  injec'i.  Mais  fî  le  moulin  d'Q.n  duites  à  hauteur  convenable  ,  le  Gr.  eod.  n. 

hauta  été  bâti  depuis,  il  ne  peut  rien  taire  au  io.    Quand  le  fécond  mouhn  eft:  préfumé 

préjudice  de  celui  d'en  bas,  quia  in  aquœ-  (â\t  animo nocendi  j  v.  le  Gv.eod.  n.xi. 

du3:u  nihil  ejl  innovandu/n  contra  veterem  8.  Celui  qui  a  bâti  moulin,  par  conceffioii 

formata  dicl.  leg.  7.  &  tit.  ne  quidinjlum.pu-  du  Roi ,  ou  du  Seigneur  ,  peut  empêcker 

blic.  fiât  quo  aliter  aqua  fiuat  quant  priore  d'en  bâtir  un  nouveau  ,  s'il  lui  nuit ,  le  Gr. 

iF;^^f(?y?w:!(r/rj'Cequiaauflîlicupourlesprcs,  eod.  n.  25. 

Ar.  \6  Juillet  160^.  Moxn.  ad  leg.  6.§.fi  ^  La  Coutume  de  Blois  ,   art.  xyj  ,  ôc 

initium ff.de  edendo  ^  Fallu  fur  Tours  7.  n.  celle  d'Orléans  ,  art.   i^6.   défendent  de 

2.  Mais  V.  Eau  ,  n.  i.  bâtir  moulins  à  eau  ,  de  m^aniere  qu'ils  puif- 

2.  Moulin  aflis  fur  bateaux  ,  qui  n'eft  fent  nuire  à  la  Navigation  ou  fubmerger 
bannal ,  ni  pofé  fur  piliers  ,  ni  bâti  dans  la  \qs  terres  voifines  par  la  retenue  6ts  eaur. 
maifon  ,  eft  réputé  meuble  i  adde ,  ni  bâti  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  30  Juillet  1738  , 
par  conceffion du  Prince,  Je  Gr.  fur  Troyes  a  ordonné  que  les  Propriétaires  ou  Fer- 
72.  gl.  uniq,  n,  123.  Cependant  fe  doit  miers  des  moulins  à  eau  qui feplaçoientau- 
décréter  fuivaHt  l'Ordonnance  des  criées ,  paravant  fous  les  arches  du  Pont-au-Chan- 
le  Gr.  eod.  Louet.  M.  15.  v.  mes  Rem.  fur  ge  ,  feroient  tenus  de  les  retirer  à  Jadif- 
Louet ,  ibid,  tance  de  iix  toifes  dudit  Pont  s  mais  l'Ariêt 

3.  L'on  ne  peut  tirer  de  l'eau  d'une  rivière  leur  a  permis  de  les  attacher  aux  piles], 
pour  arrofer  fcs  prés  ,  fî  Jes  mouJins  au-def- 

fous  en  font  empêches  de  moudre  ,  Dec.  MOUVANCE  Féodale. 

ChalTan.   le  Gr.    fur  Troyes    175?.    gl.   i. 

n.  3f.  I.  Foi  &  hommage  eft  imprefcriptible 

4.  Aucun  ne  peut  bâtir  moulin  à  eau  fans  entre  le  Seigneur  &■  le  VaiTaJ  ,  Paris  12. 
permiiïion  du  Seigneur ,  Carond.  (ur  Paris  OrL  86".  dr.  com.  in  œternum  non prefcnbit  j 
70  &  72,  Ar,  29  Mars  iy7v  Brod.  M.  17.  Mo),  fur  Tours  23.  cumnemo  caujam  fibi 
quand  même  le  Seigneur  n'auroit  moulin  pojjejjioms  mutare po/fit ^  nullà  extrinjeciis 
bannal,  Je  Gr.  fur  Troyes  180.  g!,  uniq.  accedente  causa  j  leg.  r.  eod.  ds  acquir.  & 
lî,  7  ëc  fuiv.  Seciis  des  moulins  à  vent ,  fi  le  retin. poffejf.  leg.  ic).  ff.  eod.  leg.  3  3.  §.  ï-  "^ 
Seigneur  n'a  moulin  bannaJ,  Brod.  M.  17.  ufurp.  &  ufucap. 

ItGr.  eod.Vi.  -io  &  fuiv.  Berry  ,  des  mou-  Mais  Je  tiers-détemipteur  ou  acquéreur  du 

lins,  art.   i.  La  conceffion  eft  préfumée.  Seigneur  féodal  prefcrit par  30  ans ,  Arrêt 

quand  Je  moulin  eft  bâti  de  toute  ancien-  3  AvriJ  145)7.  Chop.  fur  Par.  lib.  i.tit.  2. 

neté  ,   Alex.  Dec.  Cravert.  le  Gr.  eo^,  n.  8.  «.37. 

f.  Seigneur  peut  bâtir  moulin  en  fa  Ter-  Le  Seigneur  prefcrit  auffi    contre  foft 

rc,  quoiçiu'il  nuife  par  le  dégorgement  des  Valfal ,  s'il  a  commence  à  poiléder,  non 


MOU 

pour  caufe  de  rupérioriié  féodale  ,  ftiaîs  en 
Vertu  d'un  titre  particulier  :  Quia  non pref- 
cribit  tanquam  patronus  feudalis  contra 
voffallum  ,  fedquafiextrantaperjona  contra 
extrancum  j  Mol.  fur  Blois  57.  Tronc,  fur 
Par,  13,  même  Mol.  fur  Par.  §.  11.  n.  10 
&  13.  tient  que  cette  prefcription  a  lieu  par 
lo&ioans,   avec  titre  &  bonne  foi. 

Il  y  aauffi  prefcription  entre  le  Seigneur 
féodal  &  le  valTal  par  trente  ans,  4^^  jour  de 
la  contradidion  ,  Coq.  fur  Nivern.  chap. 
4.  art.  14.' 

2.  La  mouvance  féodale  efl:  prefcriptible 
par  Seigneur  contre  Seigneur,  Arrêt  14 
Décemb.  1(^43.  Auz.  fur  Par.  113.  par  30 
ans  contre  Lrucs ,  &  40  ans  contre  l'Egliie 
Mol.  §.  II.  n.  iz.  Lalande  fur  Orl.  %6. 
mais  il  faut  que  pendant  ledit  temps  il  y  ait 
eu  deux  diverfes  ouvertures  ,.  avec  fiifies 
duement  notifiées  ,  Nivern.  ch.  4.  art.  i  f . 
Berry,  tit.  12.  art.  i?.  Ce  qui  doit  être  fuivi 
par  tout  ,  parce  que  la  pofl'effion  ni  la  pref- 
cription ne  font  confidérables,  quand  leS 
ades  ne  font  ordinaires ,  continuels  &  bien 
apparens,  &  quand  la  fcience  de  celui  qui 
y  a  intérêt,  n'y  eft ,  le^.  ^6.  de  acquir.  vel 
amitt.pojjejf.  l,  2.  cod.  de  fervit.  &  aquâ  j  & 
parce  que  les  polTeffions  clandeftines  font 
réputées  vicieufes  &  inutiles  ,  leg,  i,  §.  ult. 
utipojjid.  Coq  fur  Nivern.Zoc.  cit,  v.  Com- 
plainte. 

3.  Le  Suzerain  ,  foit  le  Roi,  ou  autre  , 
peut  prefcrire  contre  fon  VafTal ,  la  tnou- 
vance  dei'arriere-fief.  Salvaing  des  Fiets, 
cb.  T^.  cite  trois  Arrêts  au  profit  du  Roi,  v. 
Carond.  iiv.  2.  rép.  2.  qui  rapporte  Ar. 
28  Juin  If  78.  maisdans  l'efpece  de  cet  Ar- 
rêt qui  a  adjugé  la  mouvaRce  au  Roi  ,  (a 
polTeffion  continuée  étoit  de  plus  de  cent 
ans  ;  il  ne  paroiiToit  pas  même  que  le  fieur 
de  VeniHe  ,  prétendu  Seigneur  dominant 
eût  jamais  eu  aucun  titre  auparavant  \ts 
'ïoo  ans  :  &  il  faut  remarquer  queprœfcriptio 
centum  annorumhabet  vim  conftitntl  „  leg.  3 . 
§.  4.  de  aquâ  quotid.  d*  ctjliv.  Mol.  fur  Paris, 
§.  12.  ;z.  14. 

MUR. 

Mitoyen  &  non  mitoyen,  v.  Par.  1554. 
S>C  fuiv. 
De  fa  réfedioBj  v.  Coq.  qu.  7f. 
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NANTISSEMENT. 

V.  Loyf.  du  déguerpiflement  ,  Iiv.  3. 
ch.  I.  n.  33. 

1.  "^T'EsT  requis,  quand  par   difpo- 
1^  fition  de  droit,  il  y  ahypoteque 

tacite ,  Amiens  ,139. 

2.  Ar.  30  Odobre  i  f  f  <^.  juge  en  la  Cou- 
tume de  Pcronne  ,  qu'il  n'eft  requis  en  do- 
nation directe  par  contrat  de  mariage.  Brod. 
H.  x6. 

3.  Ar.  de  Règlement 4 Mars  I(j24.  pour 
Boul.'en.  accorde  l'hypoteque  des  dona- 
tions en  mariage  fans  nantillement ,  quoi- 
que les  art.  ICI  &  105).  requièrent  nan- 
tillement  pour  le  douaire,  tant  coutumier 
que  préfix  ,  Brod.  eod. 

4.  Dans  \qs  Coutumes  d'Amiens  11^. 
Peronne  13c  ôc  i6ç).  Laon  124.  Reims 
282.  il  n'eft  requis  pour  le  douaire  ;  de  mê- 
me en  Ponthieu,  Ar.  24  Mai  1601.  Moi. 
fur  Amiens  1 37.  &  Anj.  313.  Bacq.  des  dr. 
de  Juft.  ch.  21.  n.  381.  Loyfel ,  tit.  3. 
des  douaires ,  art.  20.  Coq.  fur  Nivern. 
ch.  24.  art.  7.  Brod.  H.  2.6. 

Mais  pour  les  donations  hors  contrat  de 
mariage  ,  le  nantillemcnt  eft  requis.  Par  Ar- 
rêt du  lundi  22  Juillet  1743.  rendu  entre 
M.  d'Ormieffon  d'Amboile,  Maître  des  Re- 
quêtes ,  &  la  Dame  fon  époufe  ,  Appellans 
de  Sentence  du  Châtelet  par  défaut  du  28 
Mai  audit  an  d'une  part  ;  Ôc  Dame  Marie 
Magdeleine  deCavvoifin,  veuve  de  Meffire 
François  deCarvoifin  ,  tutrice  de  (es  entans 
Intimée  ,  fur  les  conclulïons  de  M.  Joly  de 
Flcury  ,  plaidant  M^.  de  la  Monnoye  pour 
les  Appellans ,  ôc  M^.  d'Outremont  pour 
les  Intimés,  ladite  Sentence  a  été  confirmée 
avec  amende  &  dépens.  Cette  Sentence 
avoit  déclaré  nulle  une  donation  de  biens 
fitués  dans  les  Coutumes  de  Senlis  &  Gler- 
mont ,  faute  par  la  donataire  d'avoir  pris 
nantiiîement  ,  &  fait  appréhenfion  de  fait 
du  vivant  du  donateur  ,  fuivant  qu'il  eft  re- 
quis par  lefdites  Coutumes. 

Ainfi  i'infinuatjon  ne  difpenfe  point  du 
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nantillcment  dans  les  Coutumes  qui  le  re-  ro.  Dans  la  Coutume  de  Reims,  loca- 

quierent.  taire  n'cfi:  obligé  de  fouffrii-  le  nantilTement 

Début  de  vefture  en  Vermandois  ,  8c  fur  Ces  héritages  ,  pour  fureté  des  loyers, 

autres  Coutumes  qui  exigent  le  vefl:  ôc  de-  Ar.  i^  Juillet  1681.  J.  Pal. 

vell:  ,  ne  rend  pas  nulle  &  fans  effet  une  11.  Cédant  ne  peiu  oppofer  au  ceflion- 

vente  fous  fîgnature  privée  ,  Ar.  1 5  Août  naire  le  défaut  de  nantillejnent  de  la  rente 

1745.  cédée,  avecclaufede  garantir,  fournir  & 

f.    Enfaifmement  n'eft  requis   pour  le  faire  valoir  ,  parce  que  le  défaut  de  nantif- 

douaire  même  préfix,  en  la  Coutume  de  fement  ne  peut  erre  oppofé/'e/'  obLigatum 

Senlis  ,  Ar.  z^  Janvier  KjIo.  Ce  qui  a  lieu  aut  ejus  haredem ^  Mol.  fur  Verm.  ii5>, 

au  profit  des  héritiers  du  mari  contre  ceux  Amiens  1 3  7.  &  que  le  ceflîonnaire  eft  feu^ 

delà  femme,  pour  la  reftitution  du  douaire  lement  obligé  de  conferver  les  hypoteques 

préfix  d'une  fomme  une  fois  payée,  par  elle  acquifes  \  mais  non  d'acquérir  de  nouveaux 

reçue  pour  en  jouir  fa  viedurant,  dont  l'hi-  droits,  Biod.  F.  25. 

poteque  a  lieu  du  jour  du  contrat  de  maria-  1 1.  Créancier  de  l'héritier  qui  s'ed  fait 

ge  ,   PÙ.VCC  que  quod  quijijuejuris  in  alium  nantir  avant  le  partage  confcrve  fon  hy- 

Jlatuerit  j  ut  ipje  eodem  jure  utatur.V>ï:oà.  poteque  ,   quoique   l'héritage  (oit  adjugé 

H.  x6.  dans  le  partage  ,  à  un  autre  héritier  ,  Ar, 

6.  Hypoteque  tacite  en  contrats  de  ma^  ^Septembre  i(>o8.  fur  Reims,  Auz.  liv,^ 
riage  &  tutelles  ,  a  lieu  en  Ponthieu  &c  i-ch.  6,  J.  Aui.  tom.  i.  liv.  u  ch.  7.  le 
Boullen.  Ar.    de    Règlement    zd    Juillet  Br.  des  fucc.  li'^4.ch.  i.  n.  11  = 

i6'z5.  Brod.  eofl'.  même  tuteur  pour  fon  re-  i3-  Quoique  le  contrat  foie  palfé  à  Paris," 

jiquat  n'a  befoin  de  nantiflement ,   Ar.  1  l'enfailinement  ou  nantilTeinent  eft  requis 

Janvier  KJ07.  Brod.  H.  15.  Mais  v.  Chop.  dans  les  Coutumes  qui  en  difpofent ,  parce 

de  privileg.  ruflic.  lib.  i.part.  i.cap.  1.  ÔC  que  ce  font  des  ftatuts  réels  qui  affedent 

fur  Paris ,  lib,  t.  tu.  7.  n.  4.  hs  biens  ,  v.  Boullen,  qu.  mixt.  qu.  7. 

7.  Sentence  emporte  hypoteque ,  fuivant  14.  Nantiffemens  doivent  être  enregif- 
i'Ordonnance  ,  en  tout  pays  ,  fans  nantif-  très  par  le  Greffier  dans  un  ordre  continu, 
fement,  Louet  &  Brod.  H.  if.  v.  Hypote-  à  peine  de  dommages-intérêts  ,  Ar.  19 
que,  fed.  i.n.  5.  Novembre  i  f py.  Morn.  part.  i.  art.  ifp. 

8.  Au  Bailliage  d'Amiens  &:  autres  Pro-  M-  Obligation  nantie  n'empêche  la  dif- 
vinces  de  Picardie,  la démiffion  folemnelle  cuffion  ,  Ar.  30  Décembre  1(^47.  fur  Laon 
de  la  part  du  créancier  &  du  vendeur  en  1 16.  /•  ^iud.  Soëf.  tom.  l.  cent.  2.  ch.  ^o^, 
perfonne  ,  ou  par  procuration  fpéciale  ,  eft  NAVIRE 
.ntcQiX:x\Yt,quoadaliquoseffecluSjfcilicetut 

ûlienatio  :,  velhypothecarealis ejflcia.tur  &  ^-  Meubles,  n.  lA. 

:tranfitoria  ad  hceredes  .  &  non  fit  opus  eam  ^  £  g  A  T  I  V  E  ,  y.  Preuve  ,  fe^.  .3. 
profequi  via  adionis  j,  moi.  lur  Pans  ,  §.  41, 

^/.z.«.  4.  mais  il  eft  impoffible  d'établir  des  II  y  a  négative  de  droit  j  de  fait  &  de 

règles  générales  pour  la  réfolution  de  telles  qualité. 

difficultés,  qui  fe  doivent  décider  par  la  La  négative  de  droit  renferme  implicite- 
difpoiition  particulière  &  locale  des  Cou-  ment  une  affi:rmative  ,  &  par  conféquent 
tûmes,  Brod.  H.  Sô".  iî  le  demandeur  dit  que  le  défendeur  n'a 
5?,  Débiteur  de  la  rente  nantie  qui  rem-  pas  un  tel  droit ,  c'eft  au  demandeur  àprou- 
bourfe,  doit  auffirembourfertousles  droits  ver  que  ce  droit  lui  appartient,  gl.inl.  1.. 
Seigneuriaux  prétendus  payés  par  le  créan-  &  ç.  de  probat.  Godefr.  ad  l.  13.  C.  eod. 
cier  ,  pour  le  nantiflement ,  fans  qu'il  foit  La  négative  de  qualité  eft  lorfque  le  De- 
obligé  d'affirmer  ce  qu'il  a  payé  j  plufieurs  fendeur  n'eft  capable  ,  n'eft  pas  folvable  , 
Ar.  Brod.  S.  zz.  Ar.  f  Janvier  1615-.  Auz.  Sec.  C'eft  auffi  au  demandeur  à  prouver  la 
liv.  1.  ch.  2.  contre  Dumoulin ,  de  ufur,  négative  de  qualité ,  gl.  ibid. 
^u.  6.n.i)i.  La  négative  de  fait  ne  fe  peut  pas  prou- 
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ter  ,  dici.  /.  z  5 .  diprobat.  l.io  de  non  nume- 
ratapecun.  Cequis'entendti'untaitindctiai 
cklieu,  &  de  temps  indcterminc;  mais  celle 
qui  renferme  un  tait  déterminé  par  le  lieu 
èc  par  le  temps,  fe  peut  prouver,  gl.  de 
Godefr. indicé.  1. 13.  elle  fe  peut auffi  prou- 
ver lorfqu'clle  renferme  implicitement  un 
fait  affirmatif. 

NEGLIGENCE,  v.  Faute. 

NEGOTIORUM 

GESTOR, 

Efl  celui  qui  fait  les  affaires  d'autrui 
préfent  ou  abfent  fans  procuration,  v. 
Procureur,  feél.  i. 

N  O  CE  S,  SECONDES  Noces. 

Fremier  chef  de  VEdit  des  fécondes  Noces  ^ 
du  ma: s  de  Juillet  1 660, 

Les  femmes  veuves  ayant  enfans  ou  en- 
fans  de  leurs  enfans ,  fî  elles  pallent  à  de 
nouvelles  noces  ,  ne  peuvent  &c  ne  pour- 
ront en  quelque  façon  que  ce  Toit  donner 
de  leurs  biens  ,  meubles,  acquêts,  ou  ac- 
quis par  q[\qs  ,  d'ailleurs  que  leur  premier 
mari ,  nimoins  leurs  propres,  à  leurs  nou- 
veaux maris ,  pères  ou  enfans  defd.  maris  , 
ou  autres  perfonnes  qu'on  puifle  préfumer 
être  par  dol  ou  fraude  interpofces  ,  plus 
qu'à  un  de  leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs 
enfans  \  Se  s'il  fe  trouve  divilion  inégale  de 
leurs  biens  ,  faite  entre  leurs  enfans ,  ou 
enfans  de  leurs  enfans ,  les  donations  par 
elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris ,  feront 
réduites  &  mefurées  à  raifon  de  celui  des 
enfans  qui  en  aura  le  moins. 

Second  chef. 

Et  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves 
acquis  par  dons  &  libéralités  de  leurs  dé- 
funts maris ,  icelles  n'en  peuvent  &  ne  pour- 
ront faire  part  à  leurs  nouveaux  maris  ;  elles 
feront  tenues  \ts  réferver  aux  enfans  com- 
muns d'entr'elles  &  leurs  maris,  de  la  libé- 
ralité defquels  iceux  biens  leur  feront  ave- 
nus :  le  femblable  voulons  être  gardé  es 
biens  qui  font  venus  aux  maris  ,  par  dons 
&  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes  : 
lellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à 
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leurs  Secondes  femmes ,  mais  feront  tenus 
de  les  réferver  aux  entans  qu'ils  ont  de 
leurs  premières. 

Toutefois  n'entendons,  par  ce  préfent 
notre  Edit,  bailler  aufdites  femmes  pit;» 
de  pouvoir  &  liberté  de  donner  ôc  dirpoTer 
de  leurs  biens  ,  qu'il  ne  leur  eft  loiiîble  par 
les  Coutumes  des  Pays ,  aufquelles  par  cc.^ 
préfentes n'eft  dérogé,  en  tant  qu'c-lics  rc'- 
traignent  plus  ou  autant  la  libéraJicc  uef- 
dites  femmes. 

Ainlî  au  cas  contraire  TEdit  déroge  aux 
Coutumes,  &  la  réduction  fe  fait  aux  ter- 
mes de  l'Edit  ,  Ar.  furPeronne  \6  Décem- 
bre IÇ78.  Ar.  fur  Reims  17  Décembre 
160J.  Brod.  N,  5.  &  Ar.  i6  Juin  1611. 
fur  Poitou,  qui  art.  105).  approuve  la  do- 
nation de  tous  les  meubles  à  perpétuité  , 
juge  qu'y  ayant  deux  enfans  ,  le  mari  ne 
pouvoir  prétendre  en  propriété  que  le  tiers 
des  meubles  fuivant  l'Edit  ,  la  rcdudion 
àcs  acquêts  d<  propres  au  tier5  en  ufufruit , 
demeurant  fuivant  ledit  art.  105».  Chenu  , 
Theveneau,  Lelet ,  Brod.  N.  j,  Barraud 
fur  Poitou  185).  rapporte  autrement  cet 
Arrêt.  De  forte  qu'en  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  biens  &  pour  la  difpolîtion  de 
la  propriété ,  ou  de  l'ufufruit ,  on  fuit  la 
Coutame  \  ix\2\squoad  modum  Ô" quandta- 
tem  j  la  rédudlion  s'en  doit  faire  fuivant 
l'Edit  ,  quoique  la  Coutume  permette  la 
difpofition  entière  ,  &  pour  le  tout ,  foit 
en  propriété  ou  en  ufufruit,  Ar.  13  Juin 
i<ji8.  en  interprétation  d'Anjou  511.  Brod 
N.5. 

Nota  ,  Dans  la  préface,  le  Roi  loue  Sr 
approuve  les  loix  &  conftitutions  des  Em- 
pereurs ,  fur  ce  par  eux  faites  ',  cependant 
nous  tenons  pour  maxime,  que  les  peines 
qui  ne  font  exprimées  dans  l'Edit ,  n'ont 
lieu  en  Pays  coutumier ,  le  Br.liv.  5.  ch.  <?. 
n>  17.  Rie.  part.  3.  n.  141 1, 
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ejl  établie.  collatéraux  de  la  femine  qui  convole  ,  il 

Sect.1V.  Des  cho/escompri/es  dans  cepre-  faut   examiner' les   circonftances  ,   le  Br,' 

mier  chef.  n.  12. 

Sect.   V.  Comment  Je  fait  la  réduciion.  Section     II. 

P^^T^.y-  Sur  le  fécond  chef  de  VEdu  &fur  ^     •  p^^  nepeutdonner  au-deU  de  la  part 

la  difpoftuon  du  droit.  /^  ^^-^^^  ^^^^^„,^ 

Part.  II L  Sur  Paris  rj<).  &  Orl.  103. 

.             ^  //^.  Le  Br.  eod.  fed.  i.  dift.  i.  Ren.  eod. 

■  Part.  IV.  Des  autres  peines  des  femmes  c\\.  z.'ÙQCv.eod. 

qui fe  remarient.  j^   Celui  qui  fe  remarie  peut  donner  à 

ttratiffer,  s'il  n  eft  perfonneinterpofée  ,  le 

PARTIE     I.  Br.n.i. 

Sur  le  premier  chef  de  ^Edit.  ,  ^'    ^}  P^"^  f  ^*  donner  à  Tes  enfans  du 

^                -^  fécond  lit,    Ar.  21    Février  1^9^.  Louet 

S  E  c  T  I  o  N     I.  N.  I.  Ar.  3  Décembre  i6i6.  (ur  Peron. 

■r>"               '  r                            .,•      i  r  .„;  Brod.  N.  5.  Louet  eod.  n.  i.  dit  que  l'Ord. 

De  ceux  qmfont  compris  au  premier  chef.  qu.  ^^,^^  prohibitive  que  d'avantager  direae- 

nepeuvenc  donner.  ^^^^^^  ^^^  ^^^.^  ^^  j^^  ^^^^^^  q^.^j^  ^„^  j,^^^. 

/-^.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  <î.  fed.  i.  tre mariage  )&  tous  les  enfans  du  fécond  lit 

dift.    I.  Ken.  de  la  comm.  part.  4.  ch.  3.  donataires  venant  à  décéder  ,  cequelefur- 

Ric.  des  donat.  part.  3.  ch.  5).  Defp,  tom.  i.  vivant  des  conjoints  prend  comme  héritier 

pag.  31^.  des  meubles  du  dernier  des  enfans  n'eft  pas 

1.  Les  hommes  font  compris  en  ce  pre-  fujet  à  l'Edit ,  Brod.  eod.  n.  3.  cependant  u 
mier  chef,  le  Br.  n.  i  &  2.  Ren,  n,  i.  Rie.  rapporte  un  Arrêt  contraire  du  3  Août 
n,  1140.  Defp.  n.  21.  Ar.  16  Mai  1^78.  1 647.  renduco/z/w/ir/Vaa^/èwJau  fujet  d'une 
&  autres ,  Brod.  n.  3.                               ,  donation  aux  enfans  à  naître  par  le  contrat 

2.  Celui  qui  n'a  enfans  ,  ou  s'ils  meurent  de  mariage  de  la  femme  qui  s'étoit  rema-, 
pendant  le  fécond  mariage  ,  n'y  eft  com-  rice  ,  qui  a  déclaré  la  donation  nulle  ;  mais 
pris  ,  leBt.loc.cit.  N,  3.  cet  Auteur  qui  dit  avoir  écrit  au  Procès, 

3.  Celui  qui  n'a  que  filles  dotées  en  Cou-  obferve  que  cette  donation  étoit  toutà-iait 
tûmes  d'excluiîon,  y  eft  compris  ,  leBr.  n.  extraordinaire,  iniufte&barbare,étant faite, 
4.  de  même  que  celui  qui  n'a  que  des  petits-  à  l'exclufion  perpétuelle  des  enfans  du  pre- 
fils,  leBr.  n.  f.  mier  lit;  jufques-là,  qu'au  défaut  d'enfans 

4.  Le  père  de  la  femme  qui  convole ,  y  du  fécond  lit,  les  collatéraux  du  mari  étoient 
eft  compris,  fi  elle  accepte  la  communauté  appelles. 

d'entr'elle  &  fon  mari,  &:  la  fucceffion  de  Ar.  du  25)  Avril  1 7 15?.  rendu. en  la  Gr. 

fon  père  ,  parce  qu'elle  rapporte  à  la  fuc-  Ch.  au  rapport  de  M.  le  Mieufnier  a  juge 

ceffion  de  fon  père  le  total  de  la  donation  valable  une  inftitution  contractuelle  faite 

faite  à  fon  mari  j  de  même  quand  elle  zç-  par  Jean  Chauilard  ,  Marchand  de  la  ville 

cepte  la  communauté  &  renonce  à  la  fuc  deFelletin,  par  fon  fécond  contrat  de  ma" 

ceflion,  parce  que  qui  renonce  aliquo  ac~  riage  ,  au  profit  des  enfans  à  ijaître  de  ce 

cepto  j  eft  réputé  partagé ,  &  fes  enfans  font  fécond  mariage. 

exclus  de  la  fucceflion  jy^c/'^i-fî  elle  renonce  Par  autre  Arrêt  du  11  Août  1740.  aufli 

à  la  communauté  ,  &  accepte  la  fijcceffion  rendu  en  la  Gr.  Ch,  au  rapport  de  M.  Bo- 

de  fon  père  ,  à  moins  que  fes  enfans  du  fe-  chard  de  Sarron  ,    Jacques  de  Gaignon, 

cond  lit  ne  profitent  delà  communauté  par  Marquis  de  Vilennes^    Lieutenant- Gene- 

îa  renonciation  ,  le  Br.  n.  6  èc  fuiv.  rai  des  Armées  du  Roi ,  âgé  de  7f  ans  ,  qui 

Nota.  Quand  le  don  n'eft  que  de  bagues  avoit  un  fils  de  fon  premier  lit,  convolant 

&  loyaux  ,  c'eft  fans  conféquence  ,  s'il  eft  en  fécondes  noces  avec  Dame  Claude-An- 

'"   '         '       •                        "  îoinfite 
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toînctte  Dafle,  avoit  donné  aux  enfans  de  le  Br.  eod.  Rie.  n.  1 5 1 1.  v.  Dettes,  feft.  1.  Noces. 
ce  futur  mariage ,  tout  ce  que  la  Coutume  n.  j.  Ce  retranchement  ne  s'impute  fur  la 
du  Maine  lui  permettoit  de  donner  à  Tes  en-  légitime ,  laquelle  fe  prend  fur  la  donation  Part.  I. 
fans  puînés",  la  donation  a  été  confirmée  en  entière,  avant  que  ce  retranchement  ait 
faveur  des  enbns  du  fécond  mariage  i  été  fait,  le  Br.  n.  3.  Rie.  n.  15  14.  Repré- 
c'étoit  deux  enfans  mâles,  contre  leur  frère  fentation  a  lieu  dans  le  partage  de  ce  re- 
aîné François  de  Gaignon  ,  Comte  de  Vi-  franchement,  le  Br.  n.  f.  v.infr.  feâr.  ç. 
Jenes  ,  fils  du  premier  lit ,  quoique  la  Dame  mais  il  faut  être  habile  à  fuccéder  pour  y 
Dalféeût  lagarde-noble  de  fes  enfans.  prendre  part,  le  Br.  n.  7.  Rie.  n.  150^.  les 

Nota.  L'Arrêt  de  Noël  i  ^88.  dans  Mon-  exhérédés  n'y  prennent  rien,  le  Br.  eod, 

thol.   Ar.  f4.  n'a  point  jugé  la  queftion  :  Rie.  n.  1507./.  10.  cod.  de  fec.nupt. 

il  a  été  levé  lors  du  Procès  fur  lequel  eft  in-  i.  Fille  qui  a  renoncé ,  ne  profite  du  re- 

tervenu  l'Arrêt  ci-deflbs  de  1740.  &  il  s'efl  tranchement ,  fi  elle  a  àts  frères  du  même 

trouvé  qu'il  s'agifibit  d'une  donation  ,  non  lit  qui  fe  portent  héritiers,  Rie.  n.  ijof 

à  des  enfans  d'un  fécond  lit,  mais  à  des  &  fuiv.  contre Brod.N.  3.  &C  contre Henr. 

collatéraux.  &  Bret.  tom.  i .  liv.  4.  qu.  <j 5 .  Seciis  s'ils  rc-, 

Ainfi  il  faut  tenir  que  les  enfans  communs  noncent  à  lafucceflîon:  en  ce  cas  ils  y  pren- 
nes ou  à  naître  ne  font  point  compris  dans  nent  tous  part ,  le  Br.  n.  5;.  Mais  elle  n'efl 
la  prohibition  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  fervi  exclufe  de  ce  retranchement  que  par  fes 
deprétextepourdonner  au  fécond  conjoint,  frères  germains,  &  non  par  ceux  du  fe- 
Ar.  7  Septembre  1^75. /. /*a/,  leBr. n.  i(S<r  cond  lit  ,  foit  que  fa  renonciation  foie 
fuiv.  Cependant  V.  Ren.ch.  5.  n.3z&  fuiv.  avant  ou  après  le  fécond  mariage  de  fa 
Mais  quand  c'efl:  la  femme  qui  fe  remarie  mère  ,  le  Br.  n.  10.  contre  Ren.  des  pro-. 
en  Pays  de  Droit  écrit ,  la  donation  eft  fuf-  près ,  ch.  1.  (eu..  6.  n.  35. 
pede  à  caufe  de  la  puififance  paternelle  ,  le  3.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  les  enfar^s  du 
Br.  n.  ^.  V.  Lalande  fur  Orl.  103.  v.  Soëf.  fécond  lit  n'ont  part  à  ce  retranchement , 
tom.  z.  cent.  i.  ch.  15).  il  appartient  en  entier  aux  enfans  du  pre- 

3.  Le  fils  du  premier  lit  peut  donner  à  mier  lit ,  inter  eos  folos  ex  xquo  dividiturj 
fa  belle-mere  ,  Ar.  Thol.  Juin  1  f  Sz.  fur  leg.  hac  ediciali  C.  de  fec.  nupt.  & Nov.  22. 
donation  pour  caufe  de  mort  du  confente-  cap.  27.  Ar.  4  Juillet  1606.  Brod.  N.  5. 
ment  du  père,  la  Roche,  Carond.  Mayn.  Morn.  part.  4.  ch.  95.  Ar.  de  l'avis  des 
Defp.  n.  30.  Chamb.  24  Juillet   1660.  /.  Aud,  Ar.  31 

4.  Les  enfans  du  premier  Ut  du  fécond  Août  i<S'78,  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  8. 
conjoint  font  prohibés,  Brod.  N.  3.  leBr.  Ar.  iç  Juillet  1702.  au  rapport  de  M.  de 
n.  7  &  fuiv.  contre  Cambol.  liv.  f.  ch.  8.  Fortia,  Aug.  tom.  i.  ch.  3^.  Mais  en  Pays 
&  Ar.  Thol.  V.  le  Br.  n.  9.  coutumier ,  ils  y  ont  part ,  on  y  fuit  la  loi 

^.  Les  père  &  mère  du  fécond  conjoint  quoniam  cod.  cod.  Rie.  n.  1282  &  fuiv.  v. 

font  aufli  prohibés  par  i'Edit  \  à  l'égard  des  Henr.  &  Bret,  tom.  i .  liv.  4.  qu.  ç  8,  le  Br. 

autres ,  cela  dépend  des  circonftances  ,  le  n.  1 1  &:  fuiv.  &  Ren.  de  la  comm.  part.  4. 

Br.  n.  10.  V.  Rie.  part.  3.  n.  1228  (Scfuiv.  ch.  3.  n.  f  i  &  fuiv.  &  Defp.  tom.  i.  pag, 

331.  n.  2f. 

Section   IlL  4.  Le  fécond  mari  doit  avoir  fà  part  à  et 

V   c          j       •     ..        ;,r-.-   ,    /i  '.  t;'  retranchement,  autrement  il  ne feroit  égalé 

jLn  faveur  de  qui  cette  protiibition  et  établie.  '          ,     „       i  ^  v-^wn.  ..s<i  v 

•'                ^             ^                  -^  au  moms  prenant,  le  Br.  n.  157  ôc  luir. 

y.  Le  Br.  des  fuec.  liv.  2.  ch.  6.  Çq^.  1.  Mais  cela  ne  peut  point  avoir  lieu  pour  les 

dift.  3.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.   13  1 1    &  Pays  de  Droit  écrit,  v.fupr.  n.  ^. 

fuiv.             '  f.  Le  confentement  des  enfans  même 

I.  11  eft  néceffaire  que  les  enfans  foient  formel ,  n'empêche  ce  retranchement ,  le 

héritiers,pour  profiter  du  retranchement  du  Br.  n.  24  $c  fuiv.  Secus  s'il  eft  donné  après 

premier  chef,  le  Br.  n.  2.  ce  profit  ne  les  le  décès  de  la  merc  remariée  ,  le  Br.  n.  3  t> 

oblige  aux  dettes  poftérieures  à  la  donation,  y.  inf.  part.  2.  verb,  Remife. 

Première  Parue,  Nna 
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payera  Ces  dettes  créées  avant  le  mànag^é^* 
N  o  G  s  s.  S'*  E   c  T  I  o  N     I  V.  ou  qiiaiid  les  eifets  nîobilibrs  font  de  con- 

ï?arf  J        ^^^  ^^ofi^  comprifes  dans  ce  premier  chef,     ^dération  &  compofent  entièrement ,  ou-' 
■••  ^  rj  pour  la  plus  gi-andè  partie,  les  biens  du  re-' 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ùi.6:  fed.  i.     marié,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  réciprocité,* 
dift.  4.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.   \\^6  ÔC-     Brod.  eod.  n.  3. 
fuiv.  Ren.  de  la  comm.  part;  44  ch.  \.  Les  enfans  du  premier  lit  peuvent  de- 

1.  Toutes  donations  entre-vifs  ou  tefta-  mander  l'emploi  àç:s  effets  itiobiliers  de  la' 
mentaires  ,  même  mutuelles ,  y  font  com-  mcre  remariée  à  un  homme  qui  n'a  aucuns" 
prifes,  le  Br.  n.  3.  Rie.  n.  i  \ç)6.  Ren.  ch.  3.  biens  ,  Ar.  15)  Février  16^4.  /.  Aud.  Ren.- 
n.  2.  Ar.  23  Mai  1^8^.  Montholon  ,  Ar.  ch.  3.  n.  %6.  ôc  Cuiv.  Nota^  céto'n  un  mo- 
42.  Brod.  n.  3.  bien  qu'elles  foient  à  titre  bllier  provenu  de  la  première  communauté 
d'augment-,  Ren.  eod.  Rie.  n.  1 15)9.  Defp.  dans  la  Coût,  de  Paris.  Soef.  tom.  1.  cent.- 
tfcm.  I.  pag.  325;.  n.  22.  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  ch.  13.  date  cet  Arrêt  du  19  Fév.  ï(5<).- 
4.  qu.  lOf.  plufieurs  Ar.  Maynard,  tom.  i.         Enfans  du  premit  lit  ne  peuvent  obliger 
liv.  3.  ch.  27.  Carond.  liv.  y.  rép,   16^^  leur  mère  remariée ,  d'accepter  iacomittu- 
Brod.  eod.  Mcmc  l'augment  quoique  légal ,  nauté  de  fon  fécond  mari ,  parce  que  cette- 
Ric.  n:  1 2 1 3.  Henr.  eod.  le  Br.  n.  22.  faculté  appartient  à  la  femme  de  droit  com- 

2.  AmeubhlTemens  y  font  compris.  Rie.  mun,  Ren.  ch.  3.  n.  25?  &  30,  5c  parce  que' 
n.  1199.  parce  qu'ils  font  regardés  comme  le  fécond  mari  qui  étoit  l'objet  de  la  pro-'' 
«tons  ë<:  libéralités i  mais  v.  mfr.  n.  9.  De  hibition,  eft  décédé,  le  Br.  ch.  6.  feâ:.  3; 
même  fî  la  temme  remariée  fait  entrer  en  n.  23  &"  fuiv.  ni  de  faire  inventaire  apres' 
la  communauté  plus  de  mobilier  que  fon  le  décès  de  fon  fécond  mari ,  pour  arrêter' 
nouveau  mari ,  plufieurs  Ar.  Pvic.  n.  1201'  la  continuation  de  communauté  ,  Ren.n,- 
Se  fuiv.  ÔC  dit  n.  1209.  que  ces  Arrêts  con-  5  i.  le  Br.  eod.  v.  Rapport. 

viennent  tous,  en  ce  qu'en  callant  les  com-  3.  Stipulation  de  communauté  en  Pays^ 

munautcs  inégales,  chacun  reprend  avant  de  Droit  écrit  n'y  eft  conipiife,  li  elle  n'eft- 

partage  ce  qu'il   avoit   apporté  même  en  inégale,  Ren,  ch.  3;  n.  24,^  25.1eBr.n.' 

effets  mobiliers  ,  &■  !e  fond  dé  la  commu-  12.  contre  Rie.  n.  1199.&'  Ar.  Gr.  Con.- 

Haute  ne  confifte  qu'en  ce  qui  rêfle  après  18  Septembre  i<j90,  /.  Pal.  v.   Henr.  &> 

cts  reprifcs,  v.  Coq.  qu.  92.  'Ren.  ch,  3.  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  ç8. 
&  fuiv.  le  Br.  n.  4  &  fuiv,  &  Ar.  29  Jan-         4.  Si  le  mari  donne  moitié  en  la  commu-" 

rier  KjyS.  Journ.  Aud.  Lai.  fur  Orl.  203.  nauté  à  fa  féconde  femme  en  Pays  coutû-' 

Communauté  de  tous  biens  -,  quoiqu'il  y  mier, comme  Norm',  377.  qui  ne  ku  donne' 

eût  égalité,  eftfujette  au  retranchement  du  qu'un  tiers',  cette  convention  n'eft  réputée' 

premier  chef,  parce  que  le  mari  a  la  difpO-  libéralité ,  le  Br.  n.  14. 
ïîtion  libre  de  tous  les  biens  d'icclle  :  ce         f.  La  claufe  que  la  féconde  femme  airrâ^ 

oui  a  lieu  particulièrement  quand  la  com-  certaine  fomme  pour  tout  droit  en  la  com-' 

munauté  ne  fe  trouve  pas  bonne,  &  que  munauté,  y  eft  comprife,  quand  par  Téve- 

\t$  enfans  du  premier-lit  après  le  décès  de  netiient  cette  fomitic  excède  ce  qu'elle  aa- 

Jeur  mère  font  contraints  d'y  renoncer,  Ar.  raii  dû  avoir,  parce  que  l'événement  incer-' 

i8  Avril  1CÎ23.  Brod.  N.  3.  /,   Aud.  Autre  tain  ne  doit  fervir  de  prétexte  pour  donner'' 

Ar,  1 1 'Février  16^0.  Brod.  eod.  Ce  qui  doit  àuneperfonneproh!bée,le  Br..n.  if  &fniy. - 
aufîi  avoir  lieu  en  communauté  anticipée         6.  Douaire  préfîx  excédant  le  coutumiér, 

par  convention  dans  les  Coutumes,  comme'  eft 'réductible  ,  Ai*.   18  Juillet  \6ik.  cov.f.- 

Anjou  &  Maine,  où  elle  n'a  lieu  qu'après  Clajf.  Ar.   10  Juillet Kîy 6".  /.  Aud.  Rie. 

demeure  d'an  &  jour,  fi  le  remarié  meurt  n.  1220.  Ren.  ch.  3.  n.  j-Sc  fliiv.  &  diï' 

a'^/ant  l'an  &  jour,  Brod. -^oû^.Vi  i/2/r,  part,  douaire,  ch,  II^n.  7&  8.  le  Br.  n.' 20. • 

■v.verh.  Succeffion.  Btod.  N.  3.  Cette  rédudlion  a'iieu  eh  ta- 

De  même  de  la  communauté  dé  tous  les'  veur  des  enfans  du  premier  lit  contre  les- 

meubles  piéfensj. s'il" -efl-rtipiilé  que  chacun  enfans  du  feeon<i  lit  qui  renoncent  à  la luc-^' 
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eeflion  du  père  ,  &  fe  tiennent  au  douaîre  fttpulatîon  ^  de  reprife  de  ce  qui  échei^a  ,     Noce  *. 

,prchx ,  Brod.  N,  3.  n'elt  réputée  libéralité,  &  la  fucceflîon  mo- 

'    De  mêtne  des  préciput,  habitation  Se  biliaire  entre  en  communauté  uniquement       ^^^^'  ^ 

autres  fembJables  avantages  qui  ne  dcpen-  en  vertu  de  Ja  loi ,  mais  v.  fup.  n.  x. 

dent  point  de  la  dirpofuion  de  la  Coutu-  iQ.  S'il  y  a  lieu  à  l'Edit,  quand  le  mari 

jne,  mais  du  fait  te  de  la  convention  des  remarié  renonce  à  quelque  droit  au  profit 

Parties,  Brod.  N.  5.  Rie.  part.  j.n.  i  H4-  *^^  ^^  temme,  comme  à  fucceflîon  com- 

y.  mfi.:ç^n.  x.  verb.  Préciput.  mune  ,  legs,  fidéicommis,  falcidie  j  c'efl 

Nota,  L'Ar.  10  Juil.  i(îf(J.  jugeauflî  que  une  qucftion  de  fait,  qui  dépend  de  fça- 

le  préciput   e.l:  réduit  à  la  part  du  moins  voir  ii  le  mari  a  eu  quelques  raifons  pref- 

prenant  ;  pareil  Ar.  1 7  Juin  i d  i .  /.  Aud.  Tantes ,  le Br.  n.  2.p  &  30. 

L'Ar.  du  10  Juillet  16^6.  juge  encore, que  1 1.  Inftitiition  du  fécond  conjoint  cliar- 

poiir  régler  le  préciput  de  la  féconde  fem-  gé  de  fidéicommis  en  faveur    des  enfans 

ine ,  ne  doivent  être  compris  les  conquêts  communs   du  (econd  lit  ,  n'eft  fujette    à 

delà  première  communauté  du  père  re-  l'fdit ,  Mayn,  Cirond.  Defp.  tom.  i.pag. 

îTsariéi  mais  qu'ils  y  doivent  être  compris  5  34-  "  32..  bien  qu'apr£s  le  décès  du  tefta- 

pour  régler  le  douaire,  fuivant  Paris  2^3.  teur  ,  le  fécond  conjoint  fe  trouve  déchar- 

que  pour  régler  le  préciput  ou  autres  avan-  gé  du  fidéicommis  par  le  prédécès  du  fidei- 

iages  faits  à  la  féconde  femme,  ne  doit  être  commilïaire  ,  parce  que  le  gain   furvenu 

compris  dans  la  computation  des  biens  du  après  la  mort  du  donateur  remarié ,  n'eft 

père,  ce  dont  il  a  profité  par  forme  de  lujt;f  à  l'Edit,  ar^.7. 44.  (/c  3o/i. /z3err.  De(p. 

préciput ,  ou  de  don  de  fa  première  fem-  ^'^^'  ^  "•  ^)- 

jne ,  V.  J.  Aud.  tom.  i.  liv.  8.  ch.  44,  J  i-  Ni  ce  que  la  mère  prend  par  fubfti-', 

S'il  ne  peut  y  avoir  de  douaire  coutu-  tution  pupillaire  faite  à  fon  enfant  du  fç- 

Baier  faute  de  propres,  le  préfix  n'eft  {ujet  cond  lit,  Ar.  Thol.   18  Janvier  iÇfS.  la 

àl'Edit  qu'en  ce  qu'il  excède /^^/rz/7zz//7z /320-  Roche,  Dcfp.  eod.  n.  3  f.  parce  qu'elle  lux 

duni:,  Je  Br,  n.  xi.  De  même  dans  les  Cou-  auroit  fuccédé  à  l'exclufion  des  enfans  du 

-tûmes  où  il  n'efl  réglé  ,  comme  Berry,  tit.  premier  \\t\  nec  objlatl.  6,.  de  vidg.  &  pu" 

8.  art.  12.  pour  liFoudun^,  le  Br.  eod.  con-  P^^^-  f'^bjl.  qui  exclut  de  la  fubfiitution  pu- 

ïre  la  Thaumaffiere.  pilkire,  celui  qui  n'a  droit  de  prendre  du 

Dans  J'excédant  la  femme  a  part  égale  Teftateur^,  qui  ne  s'entend  d'un  fuccefleur 

au  moins  prenant ,  &  cela  en  propriété,  <z3  intejlatè.^  l'enfant, Defp.  eod.  v.  Subftif. 

.quoique  le  douaire  ne  foit  confèitué  qu'en  13.  Ni  la  donation  faite  par  le  fils  du 

ufufruit,  parce   que   \ç.s  héritiers  ont   Iç  premier  lit  à  fa  belle-mere,  même  pour 

choix  ,  le  Br.  n.  23.  caufe  de  mort,  faite  du  confentemem  da 

7.  Gains  de  furvie  en  Pays  de  Droit  pere,  Ar.  Thol,  Juin  1  f  82.  la  Roche,  Ca- 
écrit,  y  font  compris,  Mayn.  le  Br.  n,  2f.  rond.  Mayn.  Defp,  eod.  n.  30. 

8.  En  Pays  de  Droit  écrit,  dot  étant  efti-  ,14-  Quoique  la  femme  qui  fe  remarie  ne 
mée ,  &  le  mari  ayant  le  choix  par  ilipula-  puifle  pas  faire  padte  en  Pays  de  Droit  écrit, 
îion  de  rendre  la  chofe  ou  l'elîimation  ,  iî  que  le  mari  furvivant  gagnera  toute  /à  dot  » 
l'eftimationn'eft  à  fon  jufteprix,  c'elt  fujet  ce  qui  feroit  fujet  à  l'JEdit ,  v.Jup.  n.  8.' 
3u  premier  chef,  «î^  cette  eftimation  fe  fait  néanmoins  elle  peut  conftituer  tous  fès  biens 
eu  égard  au  tems  du  décès  de  la  femme,  en  dot,  Defp.  n,  x6. 

le  Br.  n.  r6.  fi  la  dot  efi:  conftituée  par  col-  Si  la  féconde  femme  adultère  confifque 

Jatéralouparétranger,  il  n'y  a  lieu  à  l'Edit,  Ta  dot  au  profit  du  mari,  v.  le  Br.  n.  jî, 

le  Br.  n.  2  f  &  x6.  &  Nov,  1 1 7.  v.  Adultère. 

5).  Succefijon  raobiliaire  qui  échoit  au 

yemaric  pendant  la  (cconât  communauté  ,  Section     V. 

»'ell  fujette  à  l'Edit ,   Ar.   2Ç   Juin  1703.  r-                r    r  ■    1        'j,,a- 

^„      c          D         r     tï         J             V      ^  Comment  fe  fan  U  rediuiion, 

pour  Seizs ,  B;r,e,t.  lur  Henr^  tom.  i,  liv.  4,  J    J                                      . 

j^y.  ^8,  parce  iqu'^en''çé'  cas  l'obraiCjon  <^e  V,  LeBr.  des  fucc.  liv,  2.  ch.  6,  Çt^,  j^ 
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Noces.     ^^^-  ^  •  ^'^^P-  ton^- 1  •  pag.  3  zp.  Rie.  des  don.  ble  ,  &:  outre  cela  à  proportion  de  la  va- 
part.  3.  n.  127^  &  fuiv.  Ren.  de  la  comm.  leur  de  Ton  préciput,  jufqu'à  ce  que  le  fe- 
Part.  I.       paif.  4.  ch.  3.     ^  cond  mari  Toit  égalé  à  l'un  des  puînés  ;  en 
Sed.   V.           ^'  ^^  f'^^ï^^'-i  égard  aux  biens  du  dona-  obfervant  toujours  ce  qu'on  a  dit  pour  trou- 
teur  remarié ,  lors  de  Ton  décès  ,  le  Br.  n.  ver  cette  égalité. 

I.  Nov.  XI.  cap.  18.  Cuj.  Duranti,  Defp.  Et  comme  fuivant  le  même  premier  chef 
n.  23.  Rie.  n.  127c.  ôc  fuiv.  plufieurs  Ar.  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  le  fécond 
Louet  ôc  Brod.  N.  2.  &  au  nombre  des  en-  mari  doit  être  réduit  à  la  part  du  moins 
fans  au  tems  de  fon  décès,  Nov.  22.  cap.  prenant  des  enfans,  qui  cependant  ne  peut 
28.  le  Br.  n.  12.  Ren.  ch.  3.  n.  4^  ôc  ^6.  pas  être  au-deflous  de  la  légitime,  v.  i;z^. 
Rie.  n.  127c.  Louet  ôc  Brod.  eod,  n.  3.  fi  l'un  des  enfans  ou  plufîeurs  fe  trou- 
Dans  les  Coutumes  où  l'aîné  outre  fon  vent  être  réduits  à  leur  légitime:  en  ce  cas, 
préciput  a  les  deux  tiers  dans  les  Fiefs  pour  égaler  le  fécond  mari  à  chacun  des 
quand  il  n'y  a  que  deux  enfans,  &  la  moi-  légitimaires  ,  il  faut  que  \ts  autres  enfans 
tié  quand  il  y  a  plus  de  deux  enfans,  com-  héritiers  ,  &  non  réduits  à  leur  légitime, 
mè  Paris  if  ôc  \6.  pour  régler  la  part  fournilfent  la  part  de  ce  fécond  mari,  ôc 
d'enfant  du  fécond  mari  donataire,  il  faut  y  contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils 
pofer  pour  maxime,  que  tous  les  enfans  hé-  amendent. 

ritiers  y  doivent  contribuer  à  proportion  de  2.  Quand  il  y  a  plufieurs  donations  aux 

,  ce  qu'ils  amendent ,  Ôc  que  l'aîné  y  doit  père ,  mère  ,  enfans  du  fécond  mari  &  à 

contribuer,  tant  fur  fon  préciput  que  fur  lui-même,  la  réduction  s'en   doit  faire  au 

fa  part  avantageufe ',  parce  qu'encore  que  fol  la  livre,  comme  dans  le  cas  de  plufieurs 

le  don  fait  au  fécond  mari  foit  réduit  à  legs  ,  parce  qu'elles  font  prélumées  faites 

«ne  part  d'enfans  moins  prenant  fuivant  le  en  faveur  d'une  même  perfonne,  fuivant 

premier  chef  de  l'Edit,  il  n'ert:  point  hé-  l'Edit,  le  Br.  n.  2. 

jritier ,  mais  donataire  étranger,  v.  Legs  ,  3.  La  part  du  fécond  mari  ne  peut  être 

part.  2.  fed:.  15.  n.  i.  au-deflbus  de  la  légitime  d'un  des  enfans, 

Ainfi  dans  ces  Coutumes  ,  pour  fixer  la  le  Br.  n.  3.  Rie.  n.  12^3  ôc  fuiv.  Brod.  N. 

part  d'enfant  du  fécond  mari  dans  les  Fiefs,  3.  Henr.  tom.  i.liv.  4.  qu.  ^^.  l.hacedicia- 

il  faut  commei  cer  par  eflimer  le  préciput  //.  cod.  de  fec.  nupt.  Lalande  fur  Orl.  203. 

feparément  du  refle  du  Fief  qui  compofe  la  4.  Pour  régler  la  part  du  fécond  mari , 

part  avantageufe  de  l'aîné,  ôc  la  part  Ae^  il  fiut  faire  ou  fuppofer  le  rapport  de  la 

puînés.  part  des  enfans,  le  Br.  n.  8.  v.  Rapport, 

Et  s'il  n'y  a  qu'un  puîné,  l'aîné  doit  four-  fed.  2.  n.  21. 

nir  fur  fa  part  avantageufe  au  fécond  mari  f.  Se  doit  régler  fur  la  part  du  moins 

le  double  de  ce  qui  fera  fourni  par  le  puî-  prenant,  même  des  enfans  du  fécond  lit , 

né  ;  ôc  outre  cela  à  proportion  de  la  valeur  quand  il  y  en  "a  du  premier  ,  Ar.  18  Juin 

de  fon  préciput,  jufqu'à  et  que  le  fécond  1^14.  juge  que  la  loi  hac  edictali  s'entend 

mari  foit  égalé  au  puîné ,  ôc  pour  trouver  de  liheris  natis  &  nafcituris  ^  le  Br.  n.  p 

facilement  cette  égalité  ,  l'on  y  peut  réulTir  &  fuiv. 

fans  être  grand  arithméticien  ,  en  faifant  6.  Si  le  remarié  a  tout  donné  fans  rertric- 

fournir  fucceflîvement  différentes  fommes,  tion ,  ou  tous  Çt%  biens ,  à  l'exception  de  ce 

les  premières  plus  fortes,  &  les  autres  tou-  qu'il  cft  obhgé  de  fe  réferver  par  l'Edit, 

jours  en  diminuant ,   jufqu'à  ce  qu'on  ait  le  fécond  conjoint  aura  tout ,  fi  les  enfans 

trouvé  cette  égalité  i  ôc  il  faut  conlidérer  du  premier  lit  font  prédécédcs  ,  fauf  lalê- 

deux  chofes  dans  cette  opération,  l'égalité  gitime  de  ceux  du  fécond  lit,  le  Br.  n.  12. 

Ôc  la  contribution  à  proportion  de  ce  que  De  même  s'il  a  donné  autant  qu'à  un  de 

chacun  des  enfans  amende  dans  les  Fiefs.  fes  enfans,  ôc  qu'il  n'en  laiffe  aucun  ,  le 

S'il  y  a  plufieurs  puînés,  il  faut  que  l'aîné  Br.  coa'.  Cependant  Rie.  n.  1281.  tient  qu'iî 

fourniffe  fur  fa  part  avantageufe  au  fécond  n'aura  que  moitié  en  ce  dernier  cas.  Et  ce 

mari,  amant  «juc  tous  ies  puînés  enfem-  dernier  avis  paroît  le  jiiciileur,  ôc  efl;  1^ 
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plus  commun  au  Palais  j  la  note  fur  Ou- 
pleiîîs,  des  donar.  liv.  i.{e6t.  ^ .  in  margin. 
porte  que  dans  Tes  premiers  Manufc.  il  eft 
de  même  avis,  &  l'on  cite  une  Sentence  du 
Domaine  du  13  Mai  1701.  fur  les  conclu- 
fîons  de  M.  le  Fébvre  ,  Avocat  du  Roi  , 
qui  a  jugé  pareillement  que  telle  donation 
ne  valoit  que  pour  moitié.  Il  faut  toujours 
en  ce  cas  feindre  un  enfant  concurrent.  C'eft 
aufli  l'avis  de  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  liSi. 
y.  Rapport,  Ccû.  2.  n.  2.1. 

^  C'eft  chofe  jugée  par  Arrêt ,  confir- 
matif  de  Sentence  du  Chàtelet  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Lambclin  en  la  Grand'- 
Chambre  le  ii  Juin  1763.  lequel  a  or- 
donné le  partage  par  moitié  entre  le  fieur 
Bourgoin,  Huiflîer  -  prifeiu' ,  &  les  héri- 
tiers de  Marguerite  le  Roi ,  fa  femme  , 
veuve  en  premières  noces  de  Pierre  Dela- 
marre.  Bourgoin  étoit  donataire  de  fa  fem- 
me, d'une  part  d'enfant  par  contrat  de  ma- 
riage. Un  feul  enfant  reliant  du  premier 
"lit  étoit  mort  avant  la  mère,  qui  n'en  avoit 
point  eu  d'autres  de  fon  fécond  mari.  Delà 
ce  dernier  prctendoit  avoir  la  totalité  delà 
fucceflion  de  la  femme,  au  moyen  de  ce 
qu'il  n'avoit  point  d'enfant  pour  concur- 
rent, puifque  le  feul  qui  avoit  exifté  avoit 
prédécédé  fa  mère  :  cependant  l'Arrêt  ne 
lui  en  a  adjugé  que  moitié ,  de  même  que  fi 
l'enfant  avoit  furvécu.] 

7.  Donation  de  part  d'enfant  eft  caduque 
par  le  prédécès  du  fécond  conjoint ,  Ar. 
13  Avril  j6S8.  J.  Pal.  Ren.  ch.  3.n.6'5. 
&  fuiv.  s'entend  s'il  n'y  a  enfans  communs 
du  fécond  lit,  héritiers  du  fécond  conjoint 
donataire, Ren.  eod.  n.  73.  Mais  n'eft  tranf- 
mifltbleaux  enfans  du  premier  lit  du  dona- 
taire, s'il  n'y  a  enfans  du  fécond  lit,  Ren. 
eod.  n.  74. 

Mais  donation  de  (bmme  ou  corps  cer- 
tain ,  eft  traniraiflîble  à  tous  héritiers  de 
ayans  caufe  du  fécond  conjoint  donataire, 
Ren.  €od,  b.  7f  &  ■j6. 

8.  Reprife  étant  ftipulée  pour  la  femme 
qui  fe  remarie ,  ôc  les  enfans  du  fécond 
mariage,  ne  peut  être  exercée  par  ceux  du 
premier  lit  en  renonçant.  Arrêt' 3  Février 
i<îii.  Auz.  fur  Paris  137.  s'entend  s'il  n'y 
a  enfans  du  'fécond  lit  ;  mais  s'il  y  en  a ,  &: 
qu'ils  renoncent  &  reprennent ,  Iqs  enCans 
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du  premier  lit  ont  part  à  là  reprife  ,  parce 
qu'elle  eft  cenfée  le  bien  de  la  femme,  fé- 
lon Ren.  n.  81  &:  fuiv.  Maisl'Ar.  de  161 1, 
&  l'avis  d'Auz.  font  à  préférer. 

<j.  Y  ayant  un  aîné  héritier ,  &  un  puîné 
donataire,  &c  la  part  du  fécond  mari  fe  de- 
vant prendre  fur  la  part  de  l'aîné  héritier, 
elle  (e  réglera  fur  la  portion  de  l'aîné,  fon 
préciput  déduit ,  le  Br.  n.  1  ^ .  De  même  s'il 
n'y  a  qu'un  fils  unique  du  premier  lit,  le 
Br.  n.  16. 

10.  En  Normandie,  le  mariage  avenant 
règle  la  part  du  fécond  mari  :  &"  en  la  Cou- 
tume de  Ponthieu ,  le  quint  viager ,  le  Br. 
n.  19  &  lo. 

1 1.  Quand  il  n'y  a  que  ^ts  petits-fils  d'un 
fils  unique,  le  moins  prenant  d'eux  réglera 
la  part  du  fécond  conjoint  ,  parce  qu'ils 
viennent  par  têtes,  Nov.  1 18.  cap.  i.  le  Br. 
n.  zz.  Ren.  ch,  3.n.  48  (SC45?.  Dcfp.  n.  21. 
Ar.  en  kî^i.  Brod.  N.  3. 

Mais  s'il  y  a  des  petits-fils  de  plufieurs 
fils,  la  portion  du  fécond  conjoints  fe  ré- 
glera fur  celle  de  la  fouche  qui  aura  le 
moins ,  pourvu  qu'elle  foit  égale  à  la  légi- 
time, &:  l'on  (uppolera  dans  chaque  fou- 
che une  feule  donation ,  le  Br.  n.  25  &  24* 

PARTIE     II. 

Sur  le  fécond  chef  de  VEdit  ^  &  fur  la 
dfpoftion  du  Droit. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  fed.  %: 
Ren.  de  la  Comm.  part.  4.  clr.  4.  Rie.  des 
donat.  part.  3.ch.  p  Delp.  tom,  i.  p.  jif 
&  fuiv. 

Aliénation  s  Pour  révoquer  les  ventes 
faites  à  étranger  par  le  remarié ,  des  biews 
fujets  à  la  réferve ,  il  faut  que  Us  enfans  du 
premier  ht  renoncent  à  la  fucceffioni  mais 
en  fe  portant  héritiers ,  ils  reprennentla  va- 
leur par  délibation  fur  la  fuccelfion  du  re- 
marié i  à  regard  des  donations  ,  ils  les  peu- 
vent révoquer  ,  quoique  héritiers  ,  le  Br. 
dift.  1.  n.  17.  Cependant  Lalande  fur  Orl. 
203.  dit,  que  quand  la  chofe  a  été  donnéa 
ou  vendue  à  étranger, les  enfans  héritiers 
ne  peuvent  l'évincer,  même  en  offrant  les 
dommages  &  intérêts  j,  quia  quem  de  eviclione 
tenetAclioj  eunidein  ngintem  r^pdlit  e^ceptioy 
L  i  7,  di  eyîit\ 
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Noces.        Si  la  vente  a  été  faite  depuis  le  fécond  tionnelle  Inégale  avec  le  prédccédé  ,  fo't 

inaviage,  la  féconde  communauté   en  eft  en  Pays  coutumier ,  ou  de  Droit  écrit,  eft 

chargée,  fubfidiairement  la  fucceflîon  du  fujet  à  la  réferve  du  fécond  chef,  &■  au 

remarié,  8c  fubfidiau-cment  le  tiers  -  déten-  retranchement  du  pre.mier  chef:  Ex.  Quand 

reur,  nonobftant  toute  prefcription  &:  dé-  l'un  prédccédé  a  f^it  entrer  tous  fes  raeu- 

cret  fait  durant  le  fécond  mariage,  parce  bics  en  communauté,  &  que  l'autre  qui  fe 

que  c'eft  une  adion  révocatoire  i  de  mé-  remarie,  a  réfervé  les  iîens  pour  lui  de^ 

me,  quoique  la  vente  ait  été  taite  avant  le  meurer  en  particulier;  ou  quand   ils  onf 

fécond  mariage  i   le  Br.  dift.  z.  n.  z^  Ôc  contracté  communauté  de  tous  biens,  & 

fuiv.  que  les  biens  de  l'un  font  beaucoup  plus 

Cependant,  fuivant  le  Droit,  les  enfans  confdérables  que  ceux  de  l'autre,  Rie.  n. 

du  premit  lit,  oi7t  indiltin£lement  l'aâion  1347.  v./uvr,  hic  AmeixbHUtw.Qm  ^v.Jupr, 

en  évidion  contre  le  tiers  détenteur,/,  f.  part.  i.  fed.  4.  n.  2. 

i^,  dominium.  Nov,  21.  cap.  24.  y.infr.  hic  Conquêt  :  La  part  en  la  première  comr" 

Perte  ^  Propriété.  munauté,  n'eft:  fujette  à  l'iidit,  Dr.  comm» 

■AmeiibliJJement  :  Moitié  dont  le  remarié  le  Br.  diiî.  i.  n.  6.  Rie.  n.  1398.  fi  ce  n'eli 

commun  aprofité  de  fon  premier  conjoint,  en  cas  d'inégalité  ,  «ry^prà  ^  m.ais  y.  infr^^ 

efl:  Sujette  au  fécond  chef,  Ren.  n.  20.  v.  part.  3. 

infr. hic  Communauté jV. Jùpr.  ç^ittie  i.Çeù..  Décès  :  Des  enfans  du  prevTiier  lit  ,  ou 

4.  n.  2.  5'il  n'y  en  a  eu ,  fait  ceflér  l'Edit,  l.  1  &  3^ 

Caution  :  En  Pays  de  Droit  écrit,  mère  cod.  defec.  nupt.  Nov.   22.  cap.  22  &  23. 

remariée  doit  donner  caution  pour  la  refti-  Defp.  n.  18.  le  Br.  difl:,  i.  n.  16.  non  le  de* 

tution  des  meubles  qu'elle  tient  de  la  libé-  ces  du  fécond  mari,  &  des  enfans  du  fe-: 

jalitc  de  fon  premier  mari,/.  6.  §.  i.cod.  cond  lit,  le  Br.  n.  14  &  if. 

defec.nupt.  Nov.  1.  cap.  4.  Cuj.  la  Roche,  Dettes  :  jCes  réferves"  font  exemptes  des 

Defp.  u.  p.  fî  elle  le  refufe  ,  ou  ne  le  peut,  dettes  du  remarié  ,  crées  depuis  fon  fecoB4 

en  ce  cas  on  donne  les  meubles  aux  enfans  ,  mariage  j  mais  h  les  enfans  du  premier  lie 

en  donnant  caution  d'en  payer  les  intérêts  font  héritiers,  ils  ne  feront  tenus  mêmehy- 

à  la  mère,  dicl,  §.    i.  dicl.  cap.  4.  même  potéquairement ,  que  pour  leurs  parts  & 

de  reftituerlefdits  meubles, le  cas  échéant,  portions  feulement  :  A  l'égard  des  dettes 

dict.  ^.  I.  &  fi  \e^  enhns  ne  le  peuvent,  le  créées  dans  un  temps  libre,avant  ou  durant 

mobilier  eft  laiflé  à  la  mère  durant  fi  vie;  le  premier  mariage  ,  l'hypoteque  pour  le 

inais  mari  remarié  n'eft  tenu  de  donner  tout  aura  lieuj  de  même  fi  elles  ont  ete 

caution,  diŒ.  §.  i.  Çuj.  Defp.  n.  5?.  parce  .créées  depuis  la  fin  du  premier  mariage, 

qu'il  n'eft  privé  de  l'adminiftration  des  biens  &avant  le  fécond  j  mais  quoique  \t%  en- 

de  fes  entans  du  premier  lit, /.  ^.  ij.  nego-  fans   du  premier  lit  fe  portent  hériners., 

tia,  j,  cod.eod.  quoiqu'ils  leur  appartiennent  ils  doivent  être  indemnifés  par  ceux  du  fe- 

du  chef  de  leur  mère,/.  8.  cod.  eod.  Defp.  cond  lit  ,  des  dettes  crée*  depuis  la  fin  du 

n,  10.  ni  de  l'ufufruit  des  biens  defdits  en-  premier  mariage,  le  Br.  dift.  i.  n.  2S  & 

fans,  Nov.  iz.  cap.  34.  Cuj.  Defp.  n.   13.  fuiv.  v.  i/z/r.  Ait:  Hypoteque. 

quoique  provenus  de  la  mère ,  /.  uLt.  cod.  de  Difpojition  ^  éleclion  :   Remarié  ne  peut 

bon.  mat.  &  dicl.  cap.  34.  Defp.  n.  13.  con-  difpofer  des  réferves  en  faveur  de  tel  de 

tre  Ar.  Bordeaux  17  Janvier  i/jo8.  Mayn.  (es  enfans  du  prernierlit,  quebpn  lui  fem- 

Jiv.  9.  ch,  I.  ble  ,    Nov.  t.  cap.  i.-&  Nc^v.^xt.  cap.i^. 

En  Pays  coutumier,  lepere&la  rnereen  Defp.  Rie.  n.  140^.  Ren.  n.  40.  Si  uiiv, 

font  tenus  également,' Ren.  n,  ,34  &faiy.  contre  Brod.  N.  3.  &  contre  le  Br.  dift.  i, 

mais  l'ufage en  eft au  contraire, àmoins  que  n.  (J",  qui  dit  quel' Auth. /wcrz^m  n'a  lieu  en 

le  furvivant  donataire  n'ait  aucun  immeu-  Pays  costumier;  cependant  peut  ufer  d'é- 

ble  ,  v.fupr.'çàn.  i>k^;.  4.-'";^-  ^c<À'°^\,J,^'^^-,^i\^  ^\^  >*-!^.Fê^'  exçreflcment 

' Communauté. -'Qè  dont .  lé  furvi^arit  r^-  par  le  prédccédé,  C)^,^,,7^.jlipj  W^plii,- 

'fïjané  a:  profité  dA  la e6n:imùçàupé:cpnyen-  $S^s  Ar.  gro.d,;^.i5:j  ^. - j,_^^                ;  ; 
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■  Don  :  En  Pays  coutuinier ,  tout  ce  qui  cfl:    defecl'.  ntipt.qai  décident  avec  Mynf.  Ranch.     Noces. 
'donné  au  remarié  par  autre  que  par  le  con-     Cuj.- Boër.  Pap/ que  la  propriété  defdiies      „. 
jbiht  prédécédé  ,  n'eft  fujet  à"  la  réferve  ,     réferves  appartient  aiix  enfans  du  premier 
Kic  n.ijfi.  le  Br.  difl:.  i.n.  4./^.  un  cas     lit,  bien  qu'ils  ne  foient  héritiers  ni  de 
Qu'il  propofe ,  eoi/.  n.  icx.  v.  Ren.  n.  27  Se    Tun  ni  de  l'autre  ,  ou  que  les  uns  foient 
(\xiv.  héritiers  ,  &  \ts  autres  non ,  Defp.  n.  4.  y,- 

Ni  en  Pays  de  Droit  écrit ,  don  fait  au     infr.  \\\c  Perte  ^  Propriété. 
jremàrié  en  contemplation  du  pr-miercon-         En  la  Coutume  de  Ponthieu  ,  Taînépro- 
jbint  prédécédé  ,  Defp.  n.  14.  Brod.  N.  5.     fîte  feul  de  cette  réferve ,  le  Br.  dift.  i,  n.- 
ni  ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  frère  du     zi.  Arrêt  17  Mars   iS'èx.  J.  Aud.  Ren.- 
jjrédécédé.  Ranch.  Defp.  W.  mais  l'aug-     n.  f4&fuiv. 

Itient&donaîion/'ro/)fe/-nu/>fz<zi-j  y  font  fu-         Hjpoteque  :  Eft  acquife  aux  enfans  du 
jets ,  étant  donnés  à  la  femme  par  un  parent     premier  lit  pour  cette  réferve,  du  jour  que' 
du  mari,   /.  f.  cod.  de  fcc.  nupt.  Nov.  ix.     le  don  eft  parvenu  au  remarié,  /.  (^.  §.  1. 
cap.  13.  Henr.  &  ^Bret.  tom.  i.  liv.  f.  qu.     /;  8.  cod.dejec.  nupt.  Defp.  n.  2.  ce  qui  doit 
64.  leBr.dift-.  I.  n.4*  avoir  lieu  en  Pays  coutumicr, Ren.  n.  62}- 

A  regard  des  bagues  &■  joyaux  ,&  autres     &:fuiv.- 
préfens  denoces ,  qui  fe  font  par  les  parcns,-        Intérêts  civils  :  Adjugés  à  la  femme  re- 
jls  ne  font  fujets  à  l'Edii  ,  le  Br.  eod.  n.  4.     mariée  ,  pour  homicide  de  fon  premier  ma-" 
itota  ;,  ne  s'entend  des  bagues  &:  joyaux  ac-     ri ,  ne  font  fujets  à  cette  réferve  ,  le  Bi%  • 
cordés  à  la  femme  qui  fe  remarie,  par  Ion     diilr.   1.  n.    12.  Ren.  n.   ^5. 
premier  contrat  de  mariage,  qui  font  fujets         Meubles  :  Sont  fujets  à  cette  réferve  ,  le' 
àl'Edit  comme  l'augment.  Br.  dift.  i.  n.  i  &  2.  fi  ce  fout  meubles' 

Éviclion  j  v.fupr,h\c.  Aliénation.  meublans  en  nature,  &  qui  fe  peuvent  re- 

fffm/(fr.-  N'eft  néceflaire  d'ctre  héritier,  connoître  &  non  confommés  ou  altérés 
pour  exercer  cette  réferve,  /.  f.  §.  i.  /.  6.  notablement  par  l'ufage  ,  ils  doivent  être 
/'.  8.  §.  1  €?•  5.  Nov.  zr.  cap.  z6.  §.!.&:  rendus ,  comme  ils  (ont,  aux  encans  du  pre- 
Auth.  iicBres  Cad.  de  fec.  nupt.  Defp.  n.  4.  le  mier  lit ,  iinon  il  efl:  dû  difbraétion  du  prix 
Br.dift.  I.  n,  18.  Ren.  n.  54,  &fuiv.'  fur  la  féconde  communauté ,  hors  part  &c 

Mais  fille  dotée  en  Coutume  d'exclufion,  par  délibation,  m  vim  de  lafubftitutionlé- 
n'yprend  part ,  le  Br.  n.  18  &  ij?.  ni  celle  gale  portée  par  lEdit,  le  Bn  dift.  i.  n.  5 
qui  a  renoncé  par  contrat  de  mariage,  le     &  4. 

Br.  n.  22.  Mais  dans  l'un  &:  l'autre  cas.         Perte  j  Propriété:  En  Pays  coutumier,- 
elle  y  prend  part  au  défiutde  mâles  ,  le  Br.     le  remarié  ne  perd  abfolument  la  propriété 
Ti.  22,  Mtme  en  cas  de  renonciation,   la     des  avantages ,  eft  fe^ilement  tenu  de  les  ré- 
fille n'eft  exclufe  que  par  fes  hères  ger-     ferver,  v.  l'Edit,  Ren.  n.  40  &  fuiv.  Rie.- 
rhains  ,  le  Br.  n.  23.   1^,  Bourb.   ^oj,  v.-    n.  13S1  &  fuiv.  Ar.  27  Mars  i<:îo4.  Louet,- 
Excluiîon.  N.  ?.  V.  Poitou  ,  205?,  mais  la  réferve  ap- 

L'entarit  qui  renonce  à  la  fuçceflion  échue  partient  en  entier  au  dernier  furvivant  des' 
ô:qui  a  des  ireres  ou  fœurs  du  premierlit ,  enfans  du  premier  lit,  Ren.  n.  60  Ôc  6i,- 
qui  fe  portent  héritiers ,  ne  profite  de  cette     v.  infr.hic  Réferves. 

réferve,  le  Br.  dift.  i.n.  24.  Ren.  n.  f4  &  En  Pays  de  Droit  écrit,  il  perd  abfolu-, 
fuiv.  mais  fi  le  renonçant  eft  unique,  ou  ment  la  propriété  des  gains  nuptiaux:  tel' 
que  tous  les  enfins  du  premier  lit  renon-  avantage  p  a  (Té  aux  collatéraux  du  dernier' 
cent  d'un  com.mun  accord  ,  alors  la  réferve  ^qs  enfans  prédécédé  fans  enfans  ,  /.  1 1.  ■ 
a  lieu  à  leur  profit,  &C  c'eft  le  véritable  cod.  de  fec.  nupt.  Nov.  2;  cap.  3.  Nov.  xx, 
cas  oùnousobfervons  l'AutH.  A^ri^j- j  &:  le  cap.  a,6' &  ^j.  §.  1.  Ar.  27  Août  i6jx.- 
§.  1.  de  la  Loi  f .  cod.  de  fec.  nupt.  le  Br.  /.  Pal.  kx.  6  Mars  i<j^7.  Bret.  tom.  i.  liv,- 
dirt.  I.  n.  14  5^  2Ç.  Cependant  V. /.  f.§.  i;     4iqu.-i3. 

/.  6.  §.  2.  /.  8.  §.   i'.  d'  3!  cod.  de  fec.  nupt.         A  l'égard  Aqs  autres  avantages,  le  rc- 
iVoy.  2.Z.-  cap.  16  §.  i.êc  Auch.  hceres ,  cod:     marié  en  perd  bien  la  propriété ,  Nay.  iV 
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j^  cap.  15.  mais  il  y  fuccede  au  dernier  des         Ren.  des  propres,  ch.  i.  fed.  10.  n.  i 

®     ^  ^'     enfaas  i   parce  qu'en  ce  cas  ,  la  Nov.  i.  &  fuiv.  eft  de  même  avis. 
Part.  II.      ^^'  5*  ^"-'^  accorde  fa  légitime,  Bret.  eod.         Chop.  fur  Anjou  ,  lih.  ^.cap.  j.tit.  i.n. 

mais  V.  Rie.  n.  157^  &  fuiv.  le  Br.dift.  z.  2od>  ir.  eft  auiïi  du  mêmeavisi  mais  ilva 

B.  ç.  Defp.  n.  XI.  Ren.  n.  40^  fuiv.  qui  trop  loin,  &  tient  indéfiniment ,  qu'encore 

ne  font  cette  diftinélion  ,  v.  injr.  hic  Suc-  que  le  donataire  furvivant  ne  fe  remarie 

ceffion.  pas  ,    les  biens  donnés  fuivent  la  ligne  du 

i*/-/ci))r^r.' Conventionnel  du  premier  ma-  donateur,  à  l'exemple  du  douaire  i  mais 

riage  ,  y  eft  fujet,  A.^  10  Juillet  \6^%.  Rie.  Bacq./oc.  cit.  tient  le  contraire  avec  raifon, 

n.  I  344.  pour  moitié  en  cas  d'acceptation  ce  qui  ne  fait  pas  de  difficulté, 
de  la  communauté,  Ren.  n.  11.  pour  le  tout         Le  Brun  des  fucc.  liv.  z.  ch.  6.  fed.  2. 

en  cas  de  renonciation.  Rie.  n.  1344  &  dift.  2.  n.  23.  eft  d'avis  que  \t^  biens  don- 

1 34Ç.  Lalande  fur  Orl.  203.  v.fupr.  part,  nés  font  propres  du  côté  &■  ligne  du  dona- 

I.  feâ:.  4.  n,  6.  taire  remarié  ,  parce  qu'en  fe  remariant,  il 

Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  le  pré-  n'en  perd  pas  la  propriété, 
çiput  en  entier  eft  fujet  à  réferve,  v.  infr.         L'avis  des  autres  Auteurs  ci-delTus  doit 

part.  3.  être  préféré  ,  parce  qu'encore  que  le  dona- 

A  l'égard  du  préciput  accordé  par  le  fe-  taire  furvivant  ne  perde  pas  abfolument  la 

cond  contrat  de  mariage  par  celui  qui  fe  propriétédes  biens  donnés,  c'eft-à-dire,  en 

remarie,  à  fon  fécond  conjoint ,  il  doit  cas  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfans  du  premier  lit 

faire  partie  du  retranchement  du  premier  qui  lui  furvivent ,  \qs  biens  donnés  leur  font 

chef  de  l'Edit ,  &  ne  peut  excéder  une  part  réfervés  par  une  fubftitution  légale ,  v.fupr. 

d'enfant.  hic  Perte  j  propriété  ;  ainfi  ils  font  cenfés 

Propres  :  Avantages  en  immeubles  en  les  prendre  de  la  main  du  donateur  predé- 

Pays  coutumier ,   font  propres  aux  enfans  cédé  :  Quia/ubjlitutus  capit  à  gravantejuon 

du  premier  lit  du  donateur  prédécédé  ;  Jï«-  à  gravato  ;  ce  qui  eft  d'ailleurs  conforme  à 

rediareverfa  adfiliosprimimatrimoniivile-  la  Loi ,  cumaliis  4.  cod.  dejec.  nupt.  Quod 

gis  fœmince  j  cod.  dejecund.  nupt,  anjinthce-  mulier  maritilargitate percepit  j  idex  eo  tan- 

redia  ?  Kefpondi ^Jîc  :  quia  ea  conditio  tacite  tiim  liberi  conjiigio  procreatijibi  fpeciale  tan- 

inerat  quando  datafunt  :  undh  licet  non  de-  quant paternum  noverint patrimonium  vindi" 

béant  conferri  j  fed  habeant  à  lege  j  tamen  candum  j  dici.  leg.  4. 

cenfetur  paternum  vel  maternum  ^  utprius  Kemife  :  De  la  peine  par  le  prédécédé  , 
tanquàm  Liberis  eo  cafu  datum^  Mol.  fur  Pa-  feroit  contre  l'Edit ,  &  contre  le  Droit  pu- 
ris  ,  §.  147. anc.  Coût. 7z.^.  blici  cependant  v.  Nov.  22.  cap.  1.  Se  le 

Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  135)2  ôc  fuiv.  Br.  dift.  i.n.  31.  Fab.  Defp.  n.  15).  &Brod. 

dit ,  qu'il  femble  que  l'on  doit  décider  que  N.  3.  Quant  aux  enfans  du  premier  lit  ma- 

ces  réfervés  fuivent  la  ligne  du  furvivant  jeurs  ,  ils  peuvent  remettre  la  peine  ,  Ace. 

remarié,  parce  que  les  enfans  n'en  devien-  Ranch.  &  autres,  Defp.  n.  15?.  bis  j  mais  v. 

nent  propriétaires  que  par  le  décès  dudit  Confentement,  v.yîz/jr.  part,  i.fed.  3.n.  î. 
furvivant.    Mais    n.    i35)f.  il  ajoute   que        ii(?/êrt'£^  .•  Quoique  les  avantages  faits  au 

l'opinion  commune  eft  au  contraire  ,  que  remarié  par  le  prédécédé  ,    foient  réfervés 

l'on  doit  confiderer  d'où  le  bien  eft  pro-  aux  enfans  du  premier  lit ,  fuivant  le  fe- 

venu.  cond  chef  de  l'Edit ,  &  que  le  remarié  n'en 

Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  i  f.  n.  6.  tient  puilfe  pas  difpofer  même  en  faveur  d'un 

aufli  que  dans  le  cas  des  fécondes   noces,  étranger  ,  Arrêt  y  Juin  is(^4-  Brod.  N.  3. 

les  biens  donnés  au  furvivant  qui  fe  rema-  v./iipr,  hic  Perte  j  Propriété^  néanmoins  en 

rie,  fuivent  la  ligne  du  donateur.  Arrêt  Pays  coutumier,    ils  ont  part  avec  les  en- 

ï  Juin  ïôi'j. Brod.  N.  3.  qui  rapporte  un  fans  du  fécond  lit,  aux  avantages  faits  au 

Arrêt  contraire  du  22  Avril   1611.  mais  remarié  parle  fécond  conjoint.  Seciis  en 

il  remarque  que  la  donation  étoit  à  titre  Pays  de  Droit  écrit,  iVoy,  22,  c^/),  2^.  Ren. 

©néreux,  à  la  charge  de  nourrir  les  enfans,  n.  fi.  fi,  ^  ^ 

L'ainc 
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L*aîné  prend  fon  préciput  &  droit  d'aï-  Tucceffion  d'un  de  fes  enfans  ,  Pap.  Fab.     Noces* 
Hefle  fur  les  réferves ,  afin  que  TEdit  fait  à  Boër.  quia  interpretadone  legum  panœ  mot- 
ion avantage,  ne  tourne  à  fon  préjudice  ,  Uendœfunt^potius  quamexajperandœj.pen. 
Rien.  135)0.  de  pœnisjDcdp.n.^.  comvc'btci.eod.v.Jupr. 

Dans  Ja  Coutume  de  Ponthieu,  l'aîné  hic  Fene  jFroprie'té.  Nota  ^  cela,  z  lieu  con- 

fcul  en  profite  j  v.fupr.hic  Héritier.  trelepereremarié,  le  Br.  liv.  5.ch.c).n.  17. 

Subjlitueion pupilLaire  :  Au  profit  de  la  contre  Rie.  n.  13^8.  ^<  fuiv.  v.  Succeffion, 

femme  qui  fe  remarie ,  y  eft  fujette  ,  quia.  part.  i.  fedl.  z.  n.  i. 

pater  ei  hocfecit  ^  /.  8.  §.  ^.  de  inoff.  teji.  le  Tejlament  :  Biens  échus  au  remarié  par  le 

Br.  dift.  I.  n.  5».Henr.  tom.  i.liv.  f.qu.  zi.  teftament  de  fon  fils  du  premier  lit  ,  ne 

De  même  de  la  fubftitution  de  l'enfant  à  la  font  fujets  à  cette  réferve,  iVov.  ii.  cap, 

mère  ,  Rien.  i3<>ç.  4<^.  §•  i.  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  14.  De^. 

SucceJ/ïon  :  En  Pays  coutumter,  par  le  n.  16. 

remarié ,  à  fes  enfans  du  premier  lit ,  n'y  eft  Ufufrait  :  i .  Remarié  n'eft  privé  de  l'ufu- 

fujette,  le  Br.  dift.  i.n.  f.&r  11.  Arrêt  de  fruit  qu'il  tient  du  précJécédé,iVov.  22.  c<z/7. 

J'avis  des  Ch.  7  Septembre  1(^03.  Louet ,  25  &  32.  Arrêt  dernier  Mai  1587.  Robert, 

N.  8.  Rie.  n.1361  &  fuiv.  Cependant  en  liv.  i.ch.8.  Defp.n.  i3..S'fc«j-js'illuiavoit 

Maine  &  Anjou,  s'il  a  été  flipulé  dans  le  été  lailfé  en  cas  qu'il  ne  fe  remariât ,  dici, 

premier  contrat  de  mariage  ,  que  la  com-  cap.  32.  mais  s'il  avoit  été  accordé  à  titre 

munauté  commencera  du  jour  d'icelui ,  &  de  dot  ou  augment,  &  que  le  furvivant  le 

quepar  ce  moyenle  remarié  ait  profité  de  duc   gagner  par  pade  ou  ftatut,  il  n'en 

Ja  moitié  d'une  fucceflion  mobiliaire  échue  feroit  pas  privé  en  fe  remariant ,  quoiquele 

pendant  ledit  temps  au  prédécédé  ,  cette  prédécédé  eût  voulu  par  fon  teftament  , 

moitié  eft  fujette  au  fécond  chef  de  TEdit  •,  qu'auditeas  ilen  fut  privé,  f/ic'Ï.A^oy. 22.  c^yj. 

parce  que  le  remarié  ne  prend  cet  avantage  3  3 .  Defp.  n.  1 3 . 

qu'en  conféquence  de  la  convention ,  Ren.  2.  Ufutruit  légué  au  furvivant  qui  fe  rc- 

Ji.  24  &  fuiv.  V.  Anjou ,  ^  1 1.  Maine  ,  f  08.  marie  ,  doit  être  réfervé  &  reftitué  aux  en- 

y.fupr,  part.  i.  fed.  4.  n.  2.  fans  du  premier  lit,  puifque  c'eft  une  libc- 

En  Pays  de  Droit  écrit,  la  Loi,  FœmincBj  ralité  du  prédécédé;  v.  le  premier  chef  de 

3.§.  «/î.  C^^ytfc.«w/)r.  décide  expreftement  l'Edit.  Mais  ç/ziafde  l'ufige  de  purs  meubles 

que  de  tout  ce  que  la  mère  gagne  ,  à  titre  meublans  qui  ne  produilent  de  fruits  ? 
de  fucceflion ,  ou  par  teftament  par  le  décès 

de  l'un  de  (ts  enfans  du  premier  lit,  elle  PARTIE     III. 

eft  obligée  d'en  réferver  la  propriété  ï  (es  c      o     ■             ^  ^  • 

autres  enfans  du  premier  lit  qui  lui  furvi-  ^'"'  ^'''''  ^^P-  Orléans  zoj. 

vent ,  mais  v.Jupr.  hicPerte  ^  Propriété  :  Et  /^.  Emploi ,  n.  4. 

il  faut  auffi  oblerver  que ,  fuivanc  la  No-  K  Ren.  de  la  comm.  part.  4.  ch.  6.  Rîc. 

velle  22.  §.  I.  f.fed  quanta  ^  la  mère  rc-  des  don.  part.  3.  v,  Lalande  fui-  Orléans, 

mariée  ou  qui  fe  remarie,  ne  fuccede  qu'en  203. 

ufufruit  aux  biens  des  enfans  du  premier  lit  i.  N'a  lieu  dans  les  autres  Coutumes  , 

provenus  de  la  fubftance  du  père  ,    &  en  Ar.  2  Avril  16S}.  J.  Aud.  ni  pour  les  con- 

pleine  propriété   à  ceux    qui  font  venus  quêts  fitués  en  d'autres  Coutumes ,  quoi- 

d'aijleurs,  Bret,  tom.  i,  liv.  4.  qu.  14.  v.  que  les  conjoints  foient  domiciliés  à  Paris-, 

©efp.  n.  3  &  I  y .  Ainfi  le  remarié  n'eft  pas  parce  que  c'eft  une  maxime  que ,  quant  à  la 

privé  de  la  fucceflion  de  fes  enfans,    de  difpofition  des  immeubles,  enfuit  la  Loi  de 

biens  provenus  de  leurs  ayeux  ou  ayeules ,  leur  fituation. 

&  il  en  peut  difpofer  librement;  puifque  2.  A  lieu  contre  le  mari,  Ar.  10  Juillet 

\tA\x  il.  fed  quanta  ^  qn\  e{\.\e  Aemier  Droit,  16^6.  Rien.  115)1.  Ren.  n.  t6  &  27.  Ar. 

n'ordonne  au  remarié  de  réferver  la  pro-  4  Mars  i^<?7.  J.  Aud,  contre  Dupleflîs  fur 

priété  ,  que  des  biens  provenus  de  la  fub-  Paris  ,  279.  (Scie  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6. 

îlaBçe  du  père  ,    qui  lui  viennent  par  la  feil.  z.  dift.  i .  n.  7. 

Seconde  Partie.  O  o  a 
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^ocHS.          3.  Comprend  les  meubles,  Ren.  n.  2,  tiers  du  remarié  fuivaiit  DuplclT.  v.  Parfe 

p    r  jjr      ^^^^^  ^^'  4  M^^'s  KÎ97.  Ar.  précis  en  i(J(j8.  275).  v.  i/z/À.  Cependant  peuvent  révoquer 

au  rapport  de  M.  Joly  de  Ficury ,  not.  fur  les  donations  faites  pendant  le  fécond  ma- 

Duplcl).  eod.  contre  DuplelU  Rie.  n.  1357  riage,  fans  garantie  ,  quoiqu'héritiers:  A 

de  1338.  Auz.  fur  Par.  eod.  &  contre  l'an-  l'égard  des  ventes,  ils  ne  le  peuvent  s'ils 

cienne  Jurifprudence ;,  mais  v.  Ameublille-  acceptent  la  féconde  communauté  ',  s'ils  t 

ment,    n.  ç.  renoncent,  ris  le  peuvent,  quoiquhéri- 

Orléans ,  203.  fous  le  mot  de  Conquks  j  tiers  ,  DuplelTis  i  &c  dit  qu'il  y  trouve  bien 

comprend  aulTi  les  meubles  ;  Ar.  24  Juillet  de  la  difficulté,  v.  Ren.  n.  ir  &  fuiv.  &  rr, 

,    i74i.plaidantM'^.  Goqiiereau.  2f.  Ar.  19  Janvier  1713.  au  rapport  de  M. 

4.  Remarié  ne  peut  difpofcr  des  conquêts  le  Meunier,  &  ly  Mai  k/kî,  au  rap.  dt 

,     de  fon  premier  mariage  ,  en  taveur  de  fes  M.    de  Vienne,   jugent  que   Paris    275^. 

entans  du  Iccond  lit,    au  préjudice  de  la  forme  un  fideicommis  légal  en  fivcur  des 

portion  des  entans  du  premier  lit,  Ar.  18  enfans  du  premier  lit,  &  qu'ils  peuvent 

Juillet  i<j43.  /.  Aiid.  DuplciT.  ^oi/.  not.  fur  revendiquer  les  conquèts  ,  comme  enfans, 

Duplell.  eod.  v.  Ar.  8  Janvier  KjSp.  /.  Aud,  fans  être  héritiers  du  père.  C'eil:  conforme 

Pas  même  de  la  mile  dans  la  première  com-  au  fentimem  de  RenulTon  ,  dïît.  n.  2^  & 

munauté  ,  parce  qu'en  prenant  part  à  la  à  celui  de  Bacquet  des  dr,  de  Juilice  ,  ch, 

communauté  la  mife  y  eft  confondue,  Ar.  ii.n.  ^48. 

du  4  Mars  i<>p7.  /.  Aud.  Arrêt  du  f  Août  D'où  ri  fuit,  ce  femWe  ,  qu'ils  ne  doivent 

\6^%.  not.  fur  Duplell'.  des  donaî.  pag.  24.  pas  contribuer  aux  dettes  du  furvivant  re- 

de  l'Edit  de  1709.  not.   (a?).  Enfin  pareil  marié  pour  raifon  de  ce  fideicommis  légal. 

Arrêt  in  tertninis  j  rendu  en  la  quatrième  avec  le  fécond  conjoint  donataire  de  part 

Ch.  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Roland  d^enfant  \  ce  qui  paroît  plus  plaulîble ,  lorP 

de  Ghallerange  le  premier  Septcmb.  1744.  qu'ils  rcrroncen::  à  la  fucceffion  du  furvivant 

entre  Dame  xMarie-Anne  Gelain  ,  époufe  remarié. 

féparée  quant  aux  biens  de  Michel- François  Par  Arrêt  du  7  Mai  r73r.  fur  les  coti* 
GuihoudeBrulon,  Secrétaire  du  FvOi  ,  ho-  clufîons  de  M.  Talon,  plaidant  M-^Jouauk». 
noraire,  près  le  Parlement  imimée;  &  De-  Sarazin,  Raftelin  &  Gillet ,    l'on  prétend 
moifeUe  Marie-Anne  Roger,  filiemajeure,  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari  f  jrvivant  re- 
appellante.   Par  contrat  de  irariage  du  9  marié ,  a  pu  hipotéquer  les  immeubles  de 
Avril  1684.  entre  le  fieur  Gelain  &  la  De-  la  première  communauté  ,  au  préjudice  de 
moifelie  Gauthier ,  la  future  avoit  mis  en  fcs  enfans  du  premier  lit  ,  qu'ainii  Paris 
commutiauté  une  fomme  de  i2ÇOO  livres.  275^.  ne  s'entend  que  à^s  libéralités.  C'eft 
Apres  la  mort  de  fon  mari,  elle  accepta  la  contre  lefdits  Ar.  de  171 3  &  171^.  Cet 
communauté,  &  époufa  en  fécondes  noces  Arrêt   de  173 1    confirme  la  Sentence  des 
h  /reur  Roger  ,  &lui  donna  une  part  d'en-  Requêtes  de  l'Hôtel  du  16  Déccmb.  1717- 
fint.  La  Demoiiellc  Roger  fa  fœur  &  Ion  qui  déboute  les  enfans  du  premier  lit  de 
héritière  vouloit  exercer  cette  donation  de  leurs  oppofitions  à  la  faille  réelle;  il  y  avoit 
part  d^enfant  f  ir  les  12^-00  liv.  mife  de  des  obligations  du  père  du  temps  interme- 
la  première   communauté';  prêtai cion  qui  diaire  ,  ^  d'autres  dep'iis  fon  fccond  ma- 
a  été   jugée  contraire  à  la  difpoiùion  de  ringe.  Autre  Ar.  de  laGr.  Cb.  fir  inft.incc 
l'art,  i/p  |e  la  Coût,  de  Paris.  M^.  Hervé  du  20  Juillet  173  i  juge  la  même  chofe. 
avoit  écrttau  procc3pour  rintimcc,  7.  Quand  le  mari  furvivant  fe  remarie, 
f.  Gtïté  prohibition  de  Pairs  279.  n'a  la  féconde  femme  prend  fon  douaire  cou- 
Jieii  pour  les  aliénations  ,  ou  difpoiicions  tumier  ftrrlcs  conquèts  de  la  première  com- 
faites  pendant  ia  vïduitc,  avant  ou  après  le  munauté  ,  laland.  fur  Orl.  203.  Scciis  j  s'il 
fécond-  (inu-jage  ,  ja.lva  quisjlione  iniudis  j  n'eft  que  conventionnel. 
Diipleffis,  foi                                "             ■  8.  Êafans  du  premier  lit  font  obligés  de  , 
•    ïîj.csenhmsdu  premier  lit  ne  prennent  rapporter  ce  que  le  remarré  leur  adonne 
leur  part  di:s  ccn^uêis  qu'en  qualité,  d'béri-  tivans  fon  fécond  m.u'iage  dans  les  pavï;îges 
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^uMls  font  de  la  fucceflîon  avec  le  feconJ  quante  ans ,  &:  le  nouveau  man  trente  ,  elle 

conjoint  donataire  de  part  d'enfant ,  ledit  lui  avoit  fait  des  avantages^  cependant  h 

Ar.  2.  Avril  16%^.  J.  Aud.  naiflance  &  les  biens  du  fécond  mari ,  n'é- 

5>.  Les  conqucts  «Se  meubles  de  la  comi-  toient  pas  fort  différens ,  Rie.  des  donat» 

nuaiion  de  communauté  faute  d'inventaire,  part.  3.  n.  14^7. 

font  fujets  z  la  réferve  de  Par.  zyp.  comme  4.  Des  femmes  ayant  entans  ,  qui  le  re- 

ies  conquêts  de  la  communauté  ,   Ar.  28  marient  à  perfonnes  indignes  de  leur  aaik 

Août  1721.  en  la  quatrième  Chambre  au  fance,  y.  Ord.  i  ^75).  art.  i8i. 

'rapport  de  M.  de  Majenvillc ,  contre  le  Br.  NOTAIRES, 
j.delaromm.  liv.  j.ch.  3.  n.  33. 

y.  Contrat ,  v.  Interdidion ,  v. Preuve, 

PARTIE  IV.  (êd:.  2.  V.  Hypoteque  ,  v.  Faux,  n,  23. 

I.  Doivent  faire  ligner  aux  parties  &:te^ 

Des  autres  peines  des  femmes  quïfc  remarient,  moins  inftrumentai  rcs ,  ou  tai  re  mention  de 

la  réquiiîtion  &  réponfe,  à  peine  de  nullité 

1.  Des  peines  des  fe.mmes  qui  fe  rcma-  &  amende  arbitraire  >  Ord.  1^75?.  art.  i<jJ 
lient  dans  Tau  du  deuil ,  v.  Guer.  fur  le  Pr.  &  166.  v,  le  Pr.  cent.  2.ch.  4. 

cent.  I.  ch.  45),  v.  Heilr.  &  Bret.  tom.  i.  Ar.de  règlement  du  4  Décembre  1703. 

iiv.  4.  qu.  (?(j.  &  Defp.  tom.  i.  pag.  308.  faitdéfenfes  aux  Notaires  &  Tabellions  de 

n.  33.  Mantes,  de  palier  aucuns  adles  Se  contrats 

N'ont  lieu  au  Parlement  de  Paris,  le  Br.  que  les  témoins  y  dénommés  ne  foientprc- 

îiv.  3.  ch.  f.  n.  18.  Arrêt  i6  Mars  i<î8o.  fens,  lors  delà  palTâtion  entière defd.adlcs 

/.  Aud.v.  Douaire,  fed.  7.  n.  i.  &■  contrats,  &:que  leûurc  leur  ait  été  faite 

2.  La  femtne  qui  vit  impudiquemcnt  d'iceux  avant  leur  figiiaturc,  ou  Icurdécla*- 
dans  Tan  du  deuil,  même  aprcs,  étant  veu-  ration,  qu'ils  ne  fçavcnt  écrire  ni  (îgner, 
ve,  doit  perdre  fon  douaire.  Coq.  qu.  147.  dont  fera  fait  mention  dans  leidits  aâ:cs  &c 
V.  Defp.  tom.  i.pag.  308.  n.  32.  Se  tient  contrats,  leur  fiit  dctcnfes  de  taire  figner 
pag.  47(?.  n.  85)  &  90,  qu'elle  ne  perd  fa  dot  les  témoins  hors  la  prcfence  des  partiescon- 
y.  Nov.  327.  cap.  ç).  V.  Mol.  fur  Par.  §.30.  tradtantes,  &  que  tant  lefdits témoins,  que 
n.  145.  Se  Coq.  qu.  147.  V.  Ar.  14  Mars  lefdites  Parties  ne  foient  tous  préfèns  :: 
i6xo.  Auz.  liv.  3.  ch.  15.  la  {implicite,  le  tout  à  peine  de  faux,  &  des  dommages 
rufticité,  &:  modicité  des  avantages,  peu-  &  intérêts  &  dépens  des  Parties  ,&  en  cu- 
vent exempter  de  la  peine  j  Ar.  7^  Janvier  tre  d'être  pourfuivis  extraordinairement , 
i<î48.Soch  tom.  i.  cent.  2.  ch.  f  i.  /.  y^ud.  v.  Teflament. 

Aujourd'hui  par  un  droit  certain  l^s  hé-  2.  Outre  la  qualité  ,  demeure  Sf  ParoifTe 

laitiers  du  mari  peuvent  dans  l'an  du  deuil ,  des  Parties,  doivent  mettre  la  maifon  où 

alléguer  par    exception  l'impudicité  à   fa  les  contrats  lèrontpalîés,  &  le  temps  de  de'- 

veuve,  Dupin.   fur  Anjou,  514. y.  Arrêt  vant  ou  après-midi  ,  Ord.  15-39.  art    6-;^ 

II  Avril  1Ç71.  Ann.  Rob.  liv.   i.  ch.  13.  Ord.  1^79.  art.  1(^7.  A/^o/^Zj  n'eft  dit  à  peine 

Ar.  y   Décembre    î6'3I.  /.  Aad.    Ar.  13  de  nullité. 

Février  i6y.\.  J.  f'^/.  Berauk  fur  Norm.  3.  Doivent  garder  minute  des  ades  d'ac-^ 

377.  Brod.  L  4.  ceptation  &  renonciation  à  communauté, 

Entans  font  admis  à  la  preuve  de  l'im-  Ar.  de  règlement  14  Février  1701.  Aug, 

pudicité  de  leur  mère  pendant  l'an  du  deuil,  tom.  2.  Ar.  fi.  Néron,  rom,  2,  &  de  do- 

pourla  faire  priver  de  fon  douaire  ,  deuil,  nation,  à  peinede  nullité  ,  Ord,  de  Févrieç 

&  autres  avantages  faits  par  fon  défunt  1731.  des  donat.  art.  i. 

luari,  Ar  25  Mai  1704.  Aug.  tom.  i.ch.  fo.  4.  Ne  doivent  montrer  les  ades  qu'aux 

3.  La  grande  inégalité  d'âge  d'une  femme  contradans  :  le  Juge  e;c  c/i/{//i  enpeut  or- 
qui  le  remarie  ayant  enfans ,  a  été  fuivie  donner  l'exhibition  à  d'autres  Parties  qui  y 
d'interdidion  par  les  Ar.  Morn.  ad  l.  un.  ont  intérêt  ,  Ord.  de  iy59.  art.  177.  Arrêt 
€od.  de  iuoff.  cejl.  dit  que  k  mère  avoit  cin-  de  i  ^48.  Pap,  liv,  14.  tit,  13,  n.  9. 

Ooo  ij 
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ç.  pctenfes  de  palfer  aucuns  contrats,  de  l'àge  cî^vingt  accomplis,  fous  peine  àt 

fans  déclarer  ^ir  exprès  en  quel  fief  ou  cen-  faux  &  de  nullité  defdits  contrats  &  tef- 

iîve  iont  \^s  chofes  ckAkzs^  ôc  à  quelles  tamens,Ar.  dérèglement  z  Juillet  1708, 

charges  envers  les  Seigneurs  ,  Ord.  de  /.  ^i^d'.  N'a  lieu  pour  l'âge  des  témoins  en 

1575?.  art.  180.  Pays  de  Droit  écrit,  ni  en  coutumier,  oùii 

6.  Recevant  un  contrat  où  les  biens  font  eft  permis  de  difpofer  avant  vingt  ans,  Ar, 
déclarés  trancs  ôc  quittes ,  fe  fait  préjudice,  2  <i  Avril  1709.  J.  Aud. 

s'il  cfl:  créancier,  Louet,  N.  ^.  le  créancier         11.  Créancier  du  Notaire  pour  fait  de 

du  contrat  eft  même  payé  fur  la  coUocation  charge,  efl;  préféré  à  fon  vendeur.  Arrêt 

du  Notaire,  Ren. des  fubrogations,  ch.io.  16  Mars  i6yi.   J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8. 

ïi.  47»  ch.  10. 

Le  vrai  cas  àzs   Arrêts  c'eft  quand  les         iz.  Ne  peuvent  être  pouvfuivis  ni  con- 

Notaires  déclarent  que  \qs  chofes  que  l'on  damnés  pour  faute  par  impéritie ,  Ji  dolus 

oblige,  ne  font  hypotéquéesà  nul  autre,  &  abfit  ^  Ar.  ii  Janvier   i(ÎOf.  Boug.  N.  3, 

en  cela  il  y  a  de  leur  dol  ,  s'ils  fçavent  le  v.  Brun,  des  Criées ,  part.  1.  pag.  450.  v. 

contraire,  v duti in proprio jaito  ;  ou  en  un  Louet  &  Brod.  N.  9.  v.  Impéritie. 
autre  fait  qui  fut  fi  remarquable,  que  vrai-         ij.   Notaires  de    Paris  font  refponfà- 

femblablement  hs  Notaires  ne  le  pulfent  blés  des  ades  qu'ils  palîenr  pour  interdits, 

ignorer  ,  Louet ,  eod.  De  mcme  du  témoin  Arrêt  17  Janvier  i66x.  J,  Aud.  v,  Inter- 

qui  figne  &  prejudicic  àfon  droit,  foit  de  diction. 

propriété,  foit  d'hypoteque  aux  deux  cas  14.  Edit  0<5l:obre  170^.  porte  qu'ades 

remarqués  par  Louet,  qui  font  la  déclara-  paflés  par  Notaires  de  Seigneurs,entreper- 

\     ration  de  tranc  &  quitte,  &  la  déllgnation  fonnes  non  domiciliées  dans  leur  relTort, 

V   de  corps  certain  J  hors  lefquels  cas  la  préfen-  n'emportent  hypotcque*,c'efl:  conforme  aux 

ce  ou  la  fignature  du  témoin  ne  lui  peut  Déclarations  de  kjaç.  &  Septembre  i6^j, 

nuire  ,  Brod.  eod.  v.  Hypoteque ,  feâ:.  7.  v.  Ar.  io  Mars  161^.  Brod.  N.  10.  Ar.  f 

n.  15.  V.  Contrat,  n.  ly  Si  15?.  Fév.  i<>47.  ^  dernier  Juillet  16^0.  7.  ^«û'. 

Ar.  7  Mars   1684.  décharge  un  Notaire  rnais  Ar.  7  Juin  i^yi).  conf.  ClaJJ,  J.  Aud, 

Redemande  en  garantie,  rcfultantde  l'obli-  &  Ar.  14  Juillet  i6jx.  J.  Pal.  ont  jugé  le 

gation  (le  la  femme  qui  l'avoit  pallée ,  com-  contraire,  &  qu'il  fuffit  qu'un  des  contrac- 

me  auforifée  par  Arrêta  l'effet  de  1  emprunt,  tans  foit  domicilié  dans  le  relTort  du  No- 

lequel  Arrêt  énoncé  feulement  ne  fe  trou-  taire.  Ar.  de  la  Cinquième  au  rapport  de 

voit  pas  véritable  ,  7.  ^/^fl'.v.  Contrat,  n.  M.  Titon,  a  jugé  qu'ils  emportent  hypote- 

««;.  V.  Hypoteque,  fe£V.  7.  n.  1 1.  que ,  quoique  les  contra(flans  ,  ni  les  biens 

7.  Hors  fm  fait ,  n'eft  garant  de  ce  qui  ne  tuflent  dans  le  détroit  du  Notaire.  Pareil 
cftditdans  le  contrat,  étant  obligé  de  gar-  Arrêt  du  Mardi  de  relevée  du  5  Févria 
<Jer  le  fecret  des  Parties ,  Ar.  13  Décembre  171 1.  fur  \ts  concl.  de  M.  Chauvelinj  autre 
jf9z.  Chenu,  cent  z.  qu.  6y  ôc  6S.  Arrêt  18  Juin  1738.  en  la  Deuxième,  au 

8.  Défenfes  aux  Notaires  de  plus  inférer  rapp.  de  M.  Angrand  >  autre  du  1  Aoiit 
Jans  les  obligations  pour  prêt,  les  déclara-  1735?. 

tiens  de  nîajorité  &  extraits  baptiflaires,  fur         Cependant  Ar.  dereglem.  du  r  Septemb, 

peine  de  nullité,  ôc  d'en  répondre,  Ai\dÇ  1708.  pour  les  Notaires  Royaux  de  Char- 

xeg\cm.6  Mars  1620.  Brod.  M.  7.  très,  contre  Bertin,  Tabellion  à  Vert,Grc- 

«>.  Défenfes  de  recevoir  déclarations  Se  goire.  Tabellion  à  S.  Georges,  ôc  autres, 

abrogations  d'emprunt ,  fmon  par  les  quit-  leur  fait  défenfes,  ôc  à  tous  autres  Notaires 

tances  ôc  rachat  ées  dettes ,  à  peine  de  nul-  ôc  Tabellions  des  Scigneu-rs  Hauts- Jufti** 

liic,  Ar.  JI   Aoiit  i<37<j,,  J,  Aud.  tom,  3.  ciers,  de  palier  aucuns  aétes  &  contrats  enr 

liv.  10.  ch.  14.  tre  d'autres  perfonnes  que  les  JufticiaWcs 

10.  Défcnks  de  fe  Servir  dans  les  con-  delà  Juftice  en  laquelle  ils  feront  étab|^is, 

trafs,  aétes  ôc  teftamcns  ,  de  témoiits  qui  ôc  pour  rai  fon  de  biens /îtués  dans  le  reflori 

foieat  leurs  Clercs,  ni  ^ai  roki/tau-deiTous  de  ladite  JuHice  j  ordonac  ^ue  ledit  Atïêl 
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fera  Iii  <5ir  publié  en  l'Audience  du  Bailliage  d'ades  les  apordlles  approuvées  des  Par- 

de  Chartres  .  &  par-tout  où  befoin  fera.  ties  ,  non  celles  qui  ne  (ont  fignées  &c  ap- 

En  confcquence  de  quoi,  Cochois,  Fcf-  prouvées, 

mier  général  de  la  Terre  d'illiers,  y  de-  17.  Notaire  qui  change  fa  fignature  eft 

meurant,  ayant  fait  des  fous-baux  paffés  puni  comme  i^iuilaire  j  ^.  y.  Injl,  de  public. 

devant  le  Tabellion  d'I'.liers ,  à  des  Parti-  judiciis. 

culiers   qui  demeuroient  &  avoient  leurs  18.    Ce  n'eft  pas  une  preuve  qu'un  tel 

biens  fitués  hors  l'étendue  de  la  Jurifdic-  foit  Notaire  de   ce  qu'il  a  palfé  plufîeurs 

tion  du  Marquifat  d'illiers,  Ar.  delà  Gr.  ades,g:/.zVi/,  io.<^^Z>€Cwrion.  Mais  les  ades 

Ch.  fur  appointement  au  Confeil  ,  du  io  qu'il  a  padés  font  valables',  à  caufe  de  l'iiti' 

Janv.  171 1.  confirme  la  Sentence  du  Bail-  iité  publique ,  /.  Ba-rbarius  3.  de  offic.  PriZ' 

liage  de  Chartres ,  qui  avoit  confirmé  celle  tor.  Godeir.  in  dlcl.  l.  10. 

du  Prévôt;  par  laquelle  Dubois,  qui  avoit  ip.  Notaires   de  Paris  peuvent  inrt:ru- 

époufé  la  veuve  Cochois,  eft  débouté  de  menter  par  tout  le  Royaume,  lorfqu'ilsen 

fa  demande  en  déclaration  d'hypoteque,  font  requis  par  une  Partie  in  ter  e  (fée ,  & 

contre   Leprince ,  Hôte  des  trois  Rois  à  même  faire  inventaires  &  autres  adles  de 

Chartres,  acquéreur  d'Elambert,  Soufer-  leur  profelTion,  fans  que  \^^  Notaires  & 

mier  dudit  Cochois  ,  depuis  le  fous-bail  Officiers  des  lieux  qui  auront  été  prévenus 

parte  devant  le  Notaire  d'illiers.  puilTent  les  troubler  dans  leur  fondion. 

Par  autre  Ar.  de  reglem.  du  4  Juillet  fous  prétexte  qu'une  autre  partie  intérelTée 

I73(î.  fur  les  concluiîons  de  M.Gilbert,  les  auroit  appelles,  Arrct  p  Mai  173(7.  mai$ 

Avoc.  Gén.  entre  un  Notaire  Royal,  &  un  v.  Juges,  n.  z. 

Notaire  de  Seigneur  à  Chartres,  fait  dcten-  ^  Les  Notaires  de  Paris  ont  prétendu 
fes  au  Notaire  Seigneurial  de  palier  des  ac-  2so\xfeuls  le  droit  de  faire  Aç,%  inventaires 
tes  entr' autres  perfonnes  qu'entre  domici-  dans  Ja  Ville  &  Fauxbourgs",  mais  les  OfH- 
liés  dans  la  Juilice  dont  il  eft  Notaire,  ik.  çiers  des  Juftices  des  enclos  ont  été  main- 
portant  hypoteque  fur  des  biens  non  alfis  tenus  dans  le  droit  &:  polfelîîon  de  les  faire 
dans  ladite  Juftice.  par  concurrence  avec  eux ,  &  même  par 

iç.  Père  &  fils,  deux  frères,  oncle  &  prétérence  lorfqu'ils  les  avoient  prévenus, 

neveu,  beau-pere  &  gendre,  ne  peuvent  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  Ar.  cèle- 

inftrumenter  conjointement.  Arrêt  21  Mai  breSjl'un  rendu  fur  lesconcl.de  M.  Jolyde 

i^^o.  A^oMj  ledit  Arrêt  ne  dit  à  peine  de  Ficury,perc,  le  13  Avril  1704.  pour  l'enclos 

nullité  ,  Socf.  tom.  2.  cent.  4.  ch.  42.  Ainfi  de  l'Abbaye  Saint  Germain  ••,  l'autre  fur  les 

il  a  été  jugé  qu'un  teftament  palTé  devant  conclulîons  de  M.  Gilbert  de  Voifîns,  le 

un  Notaire  &  deux  témoins,  dont  l'un  frère  10  Janvier  1738  ,  pour  le  Cloître  Notre- 

du  Notaire,  étoit  valable  ,  Ar.  2  Décemb.  Damei  &"  le  dernier,  fur  les  conclulîons 

166^.  Soef.  eod.  v.  Teftament,  fed.  3.  dift.  de  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  le  4 

5.  n.  10.  V.  Témoin,  fect.  4.  n.  6.  Février  17Ç8  ,  pour  l'enclos  de  l'Arfenal  ]. 

Cependantun  Notaire  peut  inftrumenter  20.  Notaires  ne  peuvent  être  contraints 

dans  fa  propre  affaire  ,  lorfque  l'ade  n'eft  de  repréfenter  d'autres  ades  que  ceux  donc 

pas  à  fon  avantage*,  par  exemple,  lorfqu'il  la  date  certaine   leur  eft  indiquée,  Ar,  f 

s'oblige  lui-même  ,  quoniam  nullum  ipjius  Juin  173 (T.  en  faveur  de  M^.  Gervais,  No- 

commodum  eft  j  L  11.  ^.  10.  d€  leg.  Cornel.  taire  à  Paris,  plaidant  IA^\  Mauduic  Sc 

de  falf.      ^                                       ^  Paillet. 

\6,  Arrêt  de  reglem.  du  17  Décembre  N  O  V  A  L  E  S. 
\Ci-j,  fait  défenfes  à  tous  Notaires  de  met- 
tre ni  inférer  aucunes  chofes  es  ades  qu'ils  V.  Dixmes. 
recevront,  hors  la  préfence  des  Parties,  & 

fans  le  leur  faire  approuver  &  (îgner  ,/.  NOVATION. 
Aud.  Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Notaires 
doivent  comprendre  dans  ies  expéditions       V.  Caution  >  ifiOt.  \.  n,  6» 
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I,  Novatlo  tjl  prions  debitl  ad  allant  obll- 
gationein  transfafio  atque  tranjlatio  ^  hoc  ejl 
ciini  ex  prcecedend  causa  ita  nova  conjlitua- 
tur  j  ut prior perimatur j  l.  ï.  de  novation. 


NOU 

NOURRITURES. 

.  ,  .  Quand  clJes  font  eftimées  par  le  contrat 

îl  tant  qu  ilparoille  que  les  Parties  ayent     de  mariage  ,  elles  font  partie  de  la  dot , 

eu  nitcntion  de  faire  novation;  Si  hoc  aga-^  Jeclis ^  fi  é\Q%  n'y  font  eftiinécs,  Defp.  tom. 

I.  pag.  475?.  n.  pf  &  ^G.  c'ell;  l'ufage,  v. 
Guec.  fur  lePr.  cent.  i.  ch.  53. 


NOUVELLE   (EUVRE. 

V.  Dommage,  fe6l.  5. 
I.  La  dénonciation  de  nouvelle  œuvre 
efi:  une  dcfenfe  de  continuer  l'ouvrage  com- 


tur^  ut  novctur  obLigatio  j  Le  g.  1.  de  novat.Jl 
id  Jpecialiter  aclum  ejl  ^  leg.  if>.  eod.  Ce  qui 
cft  encore  plus  exprellement  décidé  par 
Julav\ien  in  leg.  ult.  C.  eod,  Novatione  obLi- 
gatio mutatur  j  fuperioris  temporis  ordo  non 
mutatur  j  Cujac.  obferv.  lib.  11.  cap.  32. 
Qodcix:,  ad  leg,  ii.  §.  ^.  qui  potior,  in pi- 
gnore  ^  v,  Hypof.  fect.  ^.  n.  8.  Mais  enfin 

ciini  eadeni  cauja  debendi  remanet  ^  il  n'y  a      mencé,  jufqu' à  ce  qu'il  confte  du  droit  des 
point  de  novation  ,  Louet ,  N.  7.  c'efl:  là  le     Paitics. 

plus  sûr  moyen  de  rcconnoître  s'il  y  a  no-         La  nouvelle  œuvre  fe    fait  ,  lorfqu'on 
vation:  &  quand  cette  même  caufe  demeu-     change  l'ancien  état,  en  édifiant  ou  démo- 
re ,  il  n'y  a  point  de  novation,  quand  même     liifant  ^  l.  1.  §.  11.  de  nov.  oper.  mint, 
il  n'y  auroit  point  de  réfcrve  exprefîe  de         Pour  mettre  des  appuis  à  un  ancien  bâ- 
l'ancienne  hypoteque,  Ar.  de  Touloufe  du     timent,  l'on  n'eft  point  fujet  à  cette  dénoa- 
mois  de  Juin  \666.  Catelan  ,  tom.  1.  liv.  ^.     ciation*,  mais  v.  Dommage,  fedl.  5. 
çh,  48.  V,  Ar,  1 3  Avril  16%^,  J.  PaL,  Louet         i?  Cette  dénonciation  n'a  lieu  que  lorA 
éc  Biod.  N.  7.  V.  Bret.  fur  Henrys  ,  tom.  2..     qu'on  fait  quelque  çhole  dans  un  fonds,  non 
Jiv.  4.  queft.  43.  V.  Caution,  fe(5t.  ^.n.6  Se     quand  on  feye  des  bleds,  ou  qu'on  coupe 
7.  V.  Hypoteque,  fed.  6.  n.  8.  par  Arrêt     des  arbres,  dicl.  L.  i.§.  12. 
du  II  Avril  I  y<)S.  jugé  que  quelques  con-      ^  Elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  ell  i 


trats  qui  foienc  paflés ,  Ton  ne  préfume  ja 
nuis  une  novation  être  bite  d'un  précédent 
contrat,  li  cela  n'efl:  dit  eAprelIémeat,  Mor- 
liac,  part.  1.  ch.  17^. 

1.  Ar.  î  Avril    1757.  juge  qu'un  Mar- 
chand ayant  pris  une  obligation ,  fans  ré 


faire,  &  non  par  rapport  à  ce  qui  eft  déjà 
fait  :  &  en  ce  dernier  cas  on  a  recours  à 
l'interdit ,  quod  vi  aut  clàrn  j  dicl.  l.  i.  §.  i, 
V.  Dommage  ,  fed:.  i. 

3.  L'effet  de  cette  dénonciation  ,  fui'- 
vant  les  Loix ,  efl:  que  celui  à  qui  elle  eft 


ferve,  d'un  autre  Marchand  à  qui  il  avoit  faite  doit  aufli-tôt  cefler  fon  ouvrage,  ou 

vendu  àzs  marchandifes,  il  y  a  novation  ;  donner  caution  de  le  démolir,  s'il  vient  à 

&:que  les  Juges  Confuls  font  incompctens  fuccomber  ,  /.  8.  §.  4.  eod.  iînon  on  doit 

d'en  connoître ,  quoique  le  défcndeiir  eût  ordonner  par  provifion  la  démolition  de 

procédé  volontairement  devant  eux.  Pareil  l' o\.\\Tigc^Jive jure ^Jive  injuria  cEdificaverit^ 

Arrêt  p  Mars  1736'.  k  Contrainte,  n.  15  L-  10.  §.  i.eod.  à  moins  que  la  dénonciation 


^'  14. 


NOVICES. 


y.  Incapacité,  n.  i.  v.  Religieux,  n,  4. 
%>.  Donation, part.  2..  fed.  x.  n.  1 1,  v.  l'Ord. 
çies  Teftart],  art.  ;  i , 

NOURRICES. 
P\  Reçommandareflc. 


ne  paroi  de  vidblemcnt  injufte,  in  eâ  causa. 
m  rem-tti  debeat ^  diil.  l.  xo.  in  princip.v, 
Fachin  ,  lib.  8.  cap.  4f  O'  4S. 

Parmi  nous  iî  la  plainte  eft  formée  auffi- 
tôt  que  l'ouvrage  eft  commencé ,  il  ne  faut  ' 
pas  permettre  de  continuer  :  fi  l'ouvrage 
eft  fort  avancé,  l'on  permet  de  le  conti- 
nuer en  donnant  caution,  v.  Henr,  tom,  i; 
I.  4.  qu.  S4. 


\-' 
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OBLIGATION,  r.  Billet. 

V.  Rcferve  ,  v.  Paiement. 
V,  Defp.  tom.  i.  parr,  4<  tir.  ii.  feél*  4. 
fl.  7  &  8. 

z.  '^.^Ention  faite  dans  une  obliga- 
-*-'«-c.  non  ,  d'une  autre  créance ,  poui' 
autre  caufe,  n'a  pas  force  d'obligation  pour 
cette  autre  créance  ,  /.  ult.  de  probat,  Niji 
idem  &  alteruni  ïnfirumentum  ^  ciijus  rnentio 
in  aluro  jatla  ejl  j,  proferatur^  aiit  aLia.  légi- 
tima probatio ,  Godeiri  in  dici.  l.  utt, 

1.  Promcfle  de  payer  ,  fans  marquer  le 
jour,  eft  valablei  i'on  doit  donner  dix  jours 
pour  le  payement,  l,  ii.  ^. /me  die  i.  de 
pecun,  conjïitut, 

3 .  Addandum  obligutus  tmeîiiromnitnodby 
&  fie  précise  dominium  transferre ^  ^Jic  non 
liberatur  Jolvendo  interejfe  j  /.  7^.  §,  ult,  de 
f/erb,  obligat. 

4.  Obligation  faite  fous  une  condition 
poreftaiivede  l'obligé,  n'a  point  d'effet  ré- 
troaârif,  en  cas  que  la  condition  s'accom- 
pliiîe  i  ainli  i'hypoteque  n'a  lieu  que  du 
jour  de  l'accomplilTement  de  la  condition. 
SeciiS  j  fl  conditio  fuerit  cafualisj  Lu.  qui 
potier,  in  pignore  j  v.  Hypoteque  ,  fedt.  2. 
n.  8. 

ç.  Peine  ajoutée  à  une  obligation  impof- 
fîble,  n'ell:  point  due,  /.  6ç).  de  verb,  oblig. 
quia  impojjibilium  nulla  ejl  obligatioj  l.  i  o  3 . 
de  div.  res.  iur. 

6,  Qui  a  ligne  une  promené  volontaire- 
ment. y/72£  metii  jjine  dolo,  eft  lie  naturelle- 
ment &  civilement,  nonobftant  le  défaut 
d'exprtfnon  de  cnufe,  hr.  4  Février  i  ^82. 
Carond.  fur  Paris,  107.  Ar.  18  Janvier 
i6oj'.  Morn.  part.  k.  ch.5>.  Ar.  15?  Juillet 
1700.  Aug.  com.  î.  Ar.  j6.  Ar.  16  Mai 
Iv6j\.  J.  Ziud,  contre  la  Loi  7,  §.  4.  de pacl. 
éc  L  1.  §,  3.  de  doli  mal.  &  met.  except.  Ar. 
16  M;u  Kjço.  fur  la  requête  de  M.  le  Proc. 
Gén.  /.  And.  Ar.  4  Mars  ii^fc?.  Soëf.  tom. 
2.  cent.  I.  ch.  ç)6.  la  qualité  àcs  perfonnes 
doit  déterminer,  v.  Coq.  qu,  308.  y.  Refli- 
tution ,  fecc.  G.  n.  4, 
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La  libération  eft  bonne  fanscaufe,  diïl, 
/.  7.  §.  4.  de pacl.  Quia  propenfiores  ejje  debe" 
mus  ad  Uberationem  quàni  ad  obligationem^ 
L  47.  de  oblig.  &  acL  De  même  de  la  traii-. 
fadion ,  V.  Tranfaélion. 

7.  Chirographumfeu  injlrumentum  chllga" 
tionis  redditum.  indueit  tantlim  prcejumptio" 
nem  liherationis  j  le  Pr.  cent.  4.  ch.  xi.  v. 
Defp.  tom.  2.  pag.  480.  Ar.  2  Décembre 
i<>i  I.  juge  que  l'héritier  du  débiteur,  quia 
entre  \zs  mains  la  grolle  de  l'obligation,  eft 
déchargé  du  paiement ,  quoique  la  minute 
étant  chez  le  Notaire,  ne  foit  déchargée, 
AuZi  liv.  I.  ch.  41. 

8.  Obligation  contenant  condition  im- 
poffible,  ou  contre  les  bonnes  niœurs ,  eft 
nulle,  /.  18^-.  de  rrg.  jur.  v.  Defp.  tom.  i. 
pag.  35)0.  n.  ^1.  &c  pjg.  7^2.  n.  4. 

Convention  entre  un  Cure  <5c  un  Parti- 
culier, que  celui  ci  le  fcrvira  toute  fa  vie  , 
moyeimant  40  liv.  de  penf  on  viagère  après 
Ja  mort  du  Cuié,  jugéi:  licite,  &  hs  héri- 
tiers du  Curé  coiidau)nés  à  payer  la  pen- 
fîon,  Ar.  16  Avril  \6j,i,  6oët,  tom.  i.  ccuf. 
i.ch.  57. 

5).  Obligation  à  payer  quand  on  fera 
Prêtre,  Kiort  ou  marié,  eji  duatoriai  l'on 
eft  quitte  en  payant  le  juiie  prix  delà  cauie, 
V.  Loyf  du  Déguerpifl.  liv.  4.  ch.  3.  n.  15. 
le  Pr.  cent.  4.  ch.  19.  Mais  Ar.  3  Décembre 
16'!  8.  déclare  relie  obligation  nulle,  Guer. 
ecd.  Mais  v.  Prêt.  n.  5?. 

îo.  Obligation  en  ces  termes  i^oz/i-ycrf^ 
paye  par  lui  ou  moi  j  eft  folidaire  contre  moi^ 
I^av.  iif.  <:ap,  6.  auth.Jî  quando  ^  cod.de 
cojiji.  pecim, 

1 1.  De  robligaîion  de  la  femme,  du  mari, 
&f  d'une  troiliémc  perfonnc,-^.  Ren.  delà 
communauté,  part.  2.  ch.  6.v\.  10  Lk  Cuiv. 

1 2.  Obligation  de  repréfentcr  un  Prilon- 
nier  élargi ,  ou  de  payer ,  cefle  par  le  décès 
du  débiteur,  iî  avant  la  mort,  il  n'y  a  eu 
de  lommation  de  le  repréienter.  Arrêt  13 
Février  164-2..  J.  Aud. 

15.  De  l'obligation  alternative  ,  v.  Air 
ternaîive. 

14.  Les  lettres  de  refciiion  contre  un 
écn:  double  par  lequel  Tun  s'cft  obligé  de 
payer  certaine  fomme  pour  arrérages  d'une 
rence  conftituée  par  contrat,  de  tel  jour, 
paflé  devant  tel  Notaire  ,  ont  été  cntéri- 
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nées  par  Ar.  du  14  Mai  1749.  en  la  pre-  vîer  kT/S.  regiflré   le   x(j   Avril  ,  NerJ 

miere  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  tom.  i. 

de  M.  Noblet  de  Romery  h  infirmatif  de  2.  Vendus  pendant  la  communauté,  font 

Sentence  du  Duché-Pairie  d'Epernon, faute  fujets  à  remploi,  quoiqu'ils  n'aient  été  fti- 

par  l'autre  de  rapporter  le  contrat;  entre  pulés  propres  par  le  contrat  de  mariage, 

les  héritiers  de  Louis  Dupin  ,  Officier  de  Ar.  24  Septembre  i6y<),  J.  PaL 

M.  le  Duc   d'Orléans  ,   intimé  ;  &  Jean  3.  Quand  le  fils  en  a  été  revêtu  fur  la 

Trouvé  Vigneron,  appellant.  Si  quis  cen-  démiffion  du  père,  rapport  eft  dû  des  de- 

tum  debeas  j  ducentos  conjlïtuat  j  in  centum  niers  débourfcs  par  le  père,  le  Br.  des  fucc. 

tantummodo  teneturj,  l.  1 1.  §.  i.  De  pecun.  liv.  3.  ch.  6.  fe6t.  3.  n.  41.  v.  Ren.  des  pro- 

conjlirut,  v.  Répétition.  près ,  ch.  f .  fed.  4.  n.  (îç.  il  rap.  Ar.  con- 

I  f .  Obligation  pare  de  payer  ce  qui  eft  traire  du  lo  Mai  i(jf  i.  qui  doit  être  fuivi, 

dû  fous  condition,  dépend  de  l'événement  v.fupr.  n.  i. 

de  la  condition,  /.  ip.  de  pecun.  conjlit.  4.  Etant  remis^ar  le  Roi,  après  le  dé- 

i(j.  Si  l'on  s'oblige  de  payer  ce  qui  efl:  ces  du  père  ,  à  la  veuve  &  enfans ,  il  n'eft 

dû  par  un  autre,  celui-ci  n'cft  pas  libéré,  fujet  aux  créanciers  du  père,  Ren.  ch.  ^, 

L  28.  eod.  fed.  4.  n.  n.  v.  Loyf  des  Offices  ,  liv.  3. 

17,  Obligation  en  grieve  maladie  dont  ch.  10.  n.  ti.v.  Ar.  qui  appointe,  Soèf. 

on  efl:  mort  peu  de  tems  après,  efl:  valable,  tom.  i.  cent.  3.  ch.  (Î3. 

il  l'obligé  étoit  fain  d'entendement,  /.  27.  f .  Le  mari  ne  doit  récompenfe  à  la  corn- 

cod.  de  tranfacl.  Ar.  16  Novembre  1606.  munauté  du  prix  de  l'acquifition  de  tel  Of- 

Belord.  G.  liv.  3 .  ch.  9.  fice,  Ren.  des  propres,  ch.  ^ .  fed.  4.  n.  44. 

18.  L'un  de  pluheurs  obligés  folidairement  le  Br.  de  la  comm.  liv.  i.  ch.  f.  n.  74.1e 

n'ayant  iîgné ,  le  contrat  vaut  pour  les  au-  Maitre  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Traité  de 

très  ,  §.  1 8.  Injl.  de  inuùL  fiipul.  la  Comm.  ch.  2.  (tù..  i .  fur  le  fondement 

de  l'Edît  de  Janvier  i6-j%. 

OBSCUR.  Il  y  a  un  Arrêt  du  18  Juin  1712.  rendu 

jT  y.  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes, 'au 

y,  Doute.  rapport  de  M,  Delpech  deMerinville,  qui 

OFFICES.  a  déchargé  le  mari  furvivant  de  faire  ré- 
compenfe aux  héritiers  de  fa  femme  du 

V.  DeAitunon ,  v.  Juges ,  v.  Vente,  izù:.  ^^-^^  ^^^^  office  de  Chef  de  Gobelet  chez 

^"•^9'                                 •        r         y  le  Roi,  dont  il  avoit  été  pourvu  pendant 

]>lota  Az^  Offices  domaniaux  fe  règlent  |-^  communauté,  en  affirmant  qu'il  n'avoit 

comme  \qs  autres  immeubles.  ^^^^  ^^  ç^  communauté  aucune  fomme  pour 

c  ^   ,^   ,r    ^  r  D  r  fe  faire  pourvoir  de  cet  Office.  Mais  cet 

Arrct  efl:  contraire  a  i  Edit  de   1675.  au 

Sect,  L  Des  Offices  de  la  mai/on  du  Roi,  ientiment  des  x^utcurs ,  &  à  l'avis  du  Palais. 

Sfct.  II.  Des  Offices  de  Judicature  &  Fi-  Quand  même  le  Roi  auroit  accordé  au 

nance  héréditaire.  mari  pendant  fa  communauté  un  Brevet  de 

SECT.Uh  De  rhjpoie'que  du  Roi/ur /es  biens  retenue  d'une  fomme  fur  l'Office  ,  en  cas 

des  Officiers  comptables.  ^e  mort  ou  de  démiffion ,  comme  ilarrivç 

quelquefois ,  en  ce  cas  il  femble  que  la  fom'- 

S  E  c  T  I  o  N    I.  j^g  accordée  par  le  Brevet  de  retenue  étant 

r>     ^/r       j  1^  ^^;c.r,  ^r,  Ji^;  fixe&  certaine  ,  devroit  entrer  dans lacom- 

Des  Offices  de  La  maijon  au  îxoi,  1    r  ■         -n        tr            /        ,  Pp- 

xyç*  ^jji-                     J  lîîunaute,  fuivanr  Renulion,  eod.  n,4y.  C-e» 

I.  Ne  font  fujets  à  faifie ,  privilège,  ni  pendant  la  volonté  du  Roi  efl; au  contraire, 

hypoteque:  n'entrent  en  partage  dans  \qs  qu'il  n'efl:  même  dû,  en  ce  cas,  aucune  re- 

famiiles  ;   cependant  convention  pour  le  compeufe  ;  &  \&s  Officiers  qui  ont  obtenu 

prix  &  récompenfe,  avec  permiffion  par  de  tels  Brevets  de  retenue,  étant  affignes, 

écrit  du  Roi    valent  en  Juflice ,  Edit  Jan-  ne  manqueroiem  pas  d'obtenir  un  Arrêt  du 

Çonfeil 
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Confeil  qui  les  déchargeroit  de  toute  ix— 
compenfe  ,  attendu  q^.)e  le  Brevet  de  rete- 
nue n'eft  fonde  que  fur  la  pure  volonté  du 
Roi ,  qui  en  peut  gratifier  qui  bon  lui  icm- 
bie  ;  de  même  que  l'Office  ,  dont  le  prix 
tiré  de  h  communauté  ,  n'cA  poiiit  itijet  à 
récompenfe. 

(j.  Mvircbands,  Artifans  Se  autres,  pour 
înarcbandifcs,  toui-niturcs&ouvragcs  tour- 
nis dans  le  lieu  de  la  ré-(îdcnce  de  la  charge 
des  Officiers  de  l'Etùt  Major  des  Provinces 
8c  Places  ,  dcccdcs ,  feront  payes  par  prc- 
térence  à  tous  autres  ,  fur  les  eftets  mobi- 
liers dclaillés  par  lefdits  Officiers  dans  ledit 
lieu  ,  &  pourront  fe  pourvoir  par  lailîe,  ou 
autrement ,  pardevant  le  Juge  dudit  Heu  y  à 
l'égard  de  tous  autres  héritiers,  légataires 
&  créanciers  ,  le  pourvoiront  pardevant  le 
Juge  du  domicile  défaits  Officiers,  ou  au- 
tres aufquels  la  connoilTance  en  doit  appar- 
tenir ,  fuivant  les  Ordonnances  ;  àc  mê- 
me pour  ce  qui  reliera  dû  aux  fufdits  Mar- 
chands ôc  Artifans,  lorfque  les  fufdits  ef- 
tets mobiliers  n'auront  été  fuffifans  ,  Décl. 
5?  Avril  1707,  Ner.  tom,  1. 

Section  ÏI. 

7Jes   Offices  de  Judicature  &  Financt 
hcréditaires. 

V.  le  Brun  des  fucc.  liv.  5.  ch,  6.  fcd.  5. 
n.  41  &•  fuiv.  Ren.  des  propres  ,  cbap.  f . 
fcct.  4. 

i.^  De  la  vente  ,  diftribution  du  prix, 
préférence  entre  les  créanciers,  &:  des  op- 
pofitions  au  fceau  &  titre  ,  v.  Edit  Fé- 
vrier 1.(^85.  &  Décl.  17  Juin  1705.  Ner. 
tem.  2. 

1.  Peuvent  ctre  propres  de  fucceffion  , 
Ar.  I  ^  Décem.b.  i  (j  y  5 .  /.  Aud.  Rie.  des  don. 
part.  5.  n.  142(5',  leBr.  n.  4^.  te  étant  pro- 
pres font  fujets  aux  réfervcs  coutumieres  , 
V.  Rir.  coflf.  n.  142^  &,  7427.  Nota^  l'Ar- 
rêt contraire  du  4  Mai  i6rii,  de  la  quatrié- 
rae  Chambre  des  Enquêtes  ,  ccrj'.  claJJ\  a 
été  rendu  courre  l'avis  des  autres  Chani- 
bres ,  c'efl:  chofe  toute  notoire. 

^Dès  l'année  fuivante  ,  autre  Arrêt  du 
9  Juillet  i(5'95 ,  rendu  en  la  féconde  Chani- 
bxe.  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Ghalle- 
Secende  Fartie. 
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port  de  Beaumont ,  a  jugé  que  \qs  Oiffices  Q  p  f  r  c  E  sf^ 
étoient  propres  de  dilpofuion.  Autre  Ar- 
rêt rendu  en  la  Granà'Chambre  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Pucelie  ,  le  5)  Février  170^?, 
qui  a  fixé  la  JurifpruJencc  fur  ce  point  , 
&  a  jugé  propre  de  fucccffi  on,  la  Charge 
de  Greffier  des  Requêtes  de  l'Hôtel  dans  la 
\^uccQ^\on  du  lîeur  le  M.^zier.  Un  derniet 
Arrêt  intervenu  en  la  Grand'GIiambre  le 
17  Avril  173 1  fur  les  conclufions  de  M.  Ta- 
lon ,  Avocat  générai ,  a  jugélamémequef- 
tion  relativement  à  une  Charge  dcTrélorier 
de  France  ,  dont  le  licur  Triboulcau  ctoit 
décédé  pourvu  ]. 

3.  Venu  par  fucceffion  ,  fupprimc,  ôc 
rétabli  fins  nouvelles  proviiions,  confcrvc 
fon  ancienne  qualité  de  propre  ,  Ren.  n. 
yi.  Mais  la  finance  d'un  Oilace  fupprimé, 
non  encore  rembourfée  ,  n'eli  mobiliaire , 
&■  n'ell  comprife  dans  la  donation  du  mo- 
bilier ,  Ar.  8  Mars  1756".  plaidant  M'"\  Co- 
chin  &:  Mauduit. 

4.  De  la  légitime  fur  les  Offices ,  v.  Lé- 
gitime, fed:.  7.  n.  10.  &  fetl.  p.  fuite  delà 
première  maxime,  n.  4. 

f.  Acquis  avant  le  mariage  ,  cH:  propre 
de  communauté  ,  &  iujet  à  remploi,  plu- 
feurs  Arrêts ,  Ren.  n,  34  &  fuiv.  Mari  qui 
l'a  acquis  durant  la  communauté,  peut  le 
retenir  esi  récompcnfant  les  héritiers  de  la 
feiTune  de  la  moitié <les  deniers  pris  dans  la 
communauté  pour  l'achat  de  l'Office,  Ar. 
22  Décembre  1^17.  Auz.  liv.  2.  ch.  61. 
Ar.  22  Janvier  iCii,  &  2  Décembre  i<jio, 
du  prix  de  l'acquifition  feulement ,  non  des 
provifions,  marc  d'or  &  récepuon,  Ren, 
n.  38.  le  Dr.  de  la  Comm.  liv.  i.  ch.  î-  fed;. 
2.  dift.  i.n,66. 

Ar.  17  Février  1660.  juge  que  ce  droit 
de  rétention  n'a  lieu  pour  un  Office  de. 
Chargeur  de  Bois,  Soëf,  tom.  2.  cent.  2 
ch.  10.  Mais  Brod.  E.  2.  rapporte  pkffieurs 
Arrêts,  Scd'xi  qu'elle  a  lieu  pour  toute  forte 
d'Offices  qui  font  dans  le  commerce. 

Cette  aélionde  récompenfe  cil  pure  mo- 
biliaire ,  le  père  y  fuccede  à  i^on  fils  mineur, 
pluiieurs  Arrêts,  Ren,  n,  55?,  Ar.  28  Juillet 
170^.  /.  Aud. 

Le  mari  fjrvivant,  faute  d'avoir  fait  dé- 
claration ,  eft  cenfé  avoir  gardé  l'Office 
à  fes  rifques ,  Brod.  E.  2.  Ar.  iS  Juillet; 

Ppp 
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i70f,  7.  Aud.  V.  Auz.  en  Tes  Mcmoires  , 
&  \z%  Arrêtés  chez  iM.  le  P.  Prcfident  de 
LarnoignoH. 

Mais  quand  le  mari  prcdécede  ,  TOffice 
refte  en  nature  dans  la  communauté  ,  Ar, 
17  Décembre  i<5i5.  Ren.  n.  58. 

Si  l'Office  a  ccc  donne  par  ie  Roi  au  mari 
pendant  la  communauté,  il  cil  conquêt , 
V.  Paris  ,  246'.  contre  l'Ar.  4  Décembre 
idop.  rapporté  par  le  Pr.  cent.  2.  ch.  5)1. 
&  par  Brod.  G.  2  5.  parce  qu'alors  les  Offices 
n'étoient  que  commiffions  ,  Ren.  n.  41 
&:42. 

Si  durant  la  communauté  le  mari  paie 
taxe  iuv  Ton  Office  propre  de  communauté, 
il  en  doit  récompenfe ,  Ren.  n.  51.  Mais 
feulement  des  taxes  qui  ont  produit  aug- 
mentation, Ar.  8  Mars  1*583.  le  Br.  delà 
Cnmm.  iiv,  I.  ch.  f.  fed.  2.  diil.  1.  n.  6-j. 
Cet  Arrêt  n'eft  pomtluivi. 

^  Le  mari  peut  même  garder  l'office  ap- 
partenant origmaircment  à  la  lemme  ,  & 
dont  il  a  obtLnu  du  Roi  à^%  proviiions  ,  en 
payant  le  prix  de  l'office  ,  hiivant  fa  valeur 
au  temps  de  laduloi  tion  <\\y  mariage.  C'cll: 
ce  qin  a  été  iuge  pour  la  Charge  de  Gret- 
fier  en  la  xMaiciile  d'Argentan,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  8  Février  1743. 
La  mcme  choie  a  été  décidée  par  Sentence 
arbitrale  pour  la  charge  de  Premier  Piéii- 
dent  au  Grand  Conieil ,  dont  M.  de  Ver- 
thamont  eftdécéac  pourvu  ,  &  qui  prove- 
noit  de  M^ulm^e  Ton  époufe,  fille  de  M.  Bi- 
gnonfon  prédécelleur  ]. 

6.  Quand  le  père  a  acheté  l'Office  pour 
fon  fils  ,  le  prix  de  l'acquifition  elT  fujet  à 
rapport,  le  Br.  n.  41.  y.  Ren.  n.  ^p  & 
fuiv. 

Si  c'efl:  un  Office  de  Judicature  pofledé 
par  le  père  ,  &  qu'il  l'ait  donné  eftimé  à 
Ion  fils,  il  s'en  faut  tenir  à  Peftimation , 
pourvu  qu'elle  foit  contorme  au  prix  de 
l'acquifition  ou  au-deflus  j  l'Ar.  du  4  Fé- 
vrier )<ji4  juge  qu'un  père  peur  donner 
fon  Office  à  fon  fils  pour  le  prix  qu'il  lui  a 
conté,  Auz.  Iiv.  i.  eh.  83.  Je  Br.  n.  42. 
Mais  v.Jupr.n.  4.  Pareil  Arrêt ,  de  l'oncle 
au  neveu ,  en  la  Coutume  de  Sens ,  où  les 
prélegs  font  défendus  en  collatérale,  Ar. 
premier  Septembre  i6^j.  Soët  tom.  1. 
cent.  A,  ch.  £^4, 


O  F  F 

Si  le  Roî  l'a  donné  au  père  en  pur  don, 
il  peut  le  fixer  beaucoup  au-dellous  de  fa 
jufte  valeur,  contre  l'Arrêt  de  Favier  rap. 
parle  Pr.  qui  juge  que  le  père  le  peut  don- 
ner au  fils  de  la  même  forte ,  fans  rapport, 
enl'exprimant,  leBi-.n.42. 

'  Cependant  ii  le  nls  ,  lans  fe  faire  rece- 
voir ,  difpoloit  auffi-tôt  de  l'Office  ,  il  de- 
vroit  dans  tous  les  cas  rapporter  le  prix  de 
la  vente,  IcBr.  n.  42. 

Si  Je  père  a  donné  l'Office  fans  eftima- 
tion  ,  il  faut  fuivre  le  prix  courant  du  temps 
de  la  donation,  Ar.  14  Avril  1603.  ieBr. 
n.  42. 

Comme  l'Officier  n'eft  jamais  obligé  de 
rapporter  1  Office  en  efpece  ,  il  n'elt  pas 
recevable  à  le  rapporter  ,  s'il  a  diminué  de 
prix  ,  parce  qu  il  cft  à  fes  rifques ,  principa- 
lement quand  li  a  été  pourvu  en  majorité, 
ou  que  le  rapport  ne  fe  fait  que  depuis  les 
dix  ans  de  fa  majorité,  le  Br.  n.  42.  Jf<?c^j  , 
s'il  a  été  pourvu  en  minorité  ,  ik  i^ue  le 
rapport  le  taile  dans  les  dix  ans  de  ma- 
jorité, Ren.  des  propres,  ch.  j.  Icû.  4. 
n.  61. 

Ar.  14  Mai  1(^49.  confirme  la  Sentence 
qui  avoit  condamné  le  fiJs  de  rapporter  Je 
prix  de  l'Office  d'iilu  à  Amiens  ,  dont  il 
îvoit  été  pourvu  du  vivant  du  père  ,  eu 
égard  au  temps  des  proviiions ,  avec  les  in- 
térêts du  jour  du  décès  du  père  ;  cependant 
réduit  le  prix  à  loooo  Iiv.  Soëf.  tom.  i. 
cent.  3,  ch.  1 3.  Cet  Arrêt  eft  auffi  rapporté 
au  J.  Aud.  Se  daté  du  i  ç  Mai  ]  il  a  refufé 
d'admettre  le  fils  au  rapport  de  l'office  en 
nature  i  mais  v.  Chop,  kir  Paris ,  lié.  2» 
lit.  3.  n.  13.  Coq.  fur  Nivern.  des  donat. 
art.  10  &  ii.d'Arg.  fur  Bret.  if(j.  n.  3. 
4  &  f .  qui  tiennent  qie  le  fils  doit  en  rap- 
porter la  valeur  au  temps  du  contrat. 

Nota.  Les  Offices  de  Finance  ,  &  autres 
qui  n'ont  pas  de  dignité  annexée ,  &  les 
pratiques  de  Procureur ,  ne  peuvent  être 
donnés  par  le  père  que  pour  leur  jufte  va- 
leur, le  Br.  n.  42.  Ar.  28  Mai  1611.  pour 
les  pratiques  de  Procureur  ,  Brod.  E.  2. 
Ren.n.  6^.  v.  Pratique  ,  v,  Ar.  2  Déccmb. 
160p.  Auz.  Iiv.  I.  ch.  7. 

Qjjiid  l'Office  acquis  par  le  père  pour  le 
fiis  vient  à  être   fuppiimé,  le  fils  en  d 
le  prix  de  l'acquifiuon,  le  Br.  n.4j.  Sç 


Je  père  lui  a  donné  celui  qu'il  poffédoît,  ouvert,  V.  l'Echt  de  Mars  r/o^.  art.  lo. 

il  en  doit  le  rapport  ,  fuivant  les  règles  concernant  les  Offices  de  Confervateurs       Sed.lL 

ci -délias,  le  Brun,  n.  44.  Ricard,  fur  des  hypoteques. 

Paris,  )o6.  rapporte  Arrêt  1  Décembre  Eu  Normandie ,  Offices  font  fujets  au 

1610.  douaire,  comme  les  autres  biens,  Ren.eoi/. 

Silefl:  dit  que  le  fils  rapportera  l'Office  n.  6}.  Le  mari  étant  domicilié  à  Paris  revêtu 

ou  une  telle  fomme  ,  ôc  qu'il  vienne  à  être  d'Olfice  en  Normandie  ,  dont  la  fonction 

fuppiimé  ,  il  doit  rapporter  la  fomme,  (7«/^  n'efl:  continue,  le  douaire  doit  être  régie 

quifupereftpetipoteritj  l.  ()<j.  inprinc.  O-  §.  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  Ar.  16  Fe- 

l.de  jolut.  le  Br.  n.  44.  vrier  1(^43.  Ren.  eod.  n.  ^4. 

7.  Office  :  Gardien,  v.  Garde,  fed.  6.  Mais  iiia  fondion étoit  continue  ,  l'Of- 
n.  7.  fice  fe  régleroit  par  la  Loi  ou  Coutume  du 

8.  Offices  ne  font  fujets  au  douaire  que  lieu  où  s'en  fait  l'exercice,  parce  qu'alors 
fubfidiairemem  ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  -l'Officier  feroit  cenfé  y  avoir  fon  domi- 
ç.  fed.  I.  difl-.  I.  n.  zo.  plufieurs  Arrêts  ,  cile  *,  mais  quand  la  fondion  de  l'Office 
Ren.  n,  ^7.  &  du  douaire,  ch.  5.0.  94  ôc  n'eft  pas  continue  ,  v.  Domicile",  cepen- 
fuiv.  Mais  à  regard  des  enfans ,  ils  y  font  dant  par  Arrêt  du  12  Février  162.^.  rap« 
fujets  comme  les  autres  immeubles  ,  Brod.  porté  par  Auz.  fur  Par.  5)f .  in  fin.  juge  que 
D.  (33.  Us  font auffi  fujets  au  douaire  préfix  les  Offices  de  Contrôleurs  des  Cuirs  & 
delà  femme  ,  parce  qu'ils  font fufceptibles  Gardes  des  petits  Sceaux  ,  font  réglés  par 
d'hypoteque ,  le  Br.  eod.  n.  io.  la  Coutume  du  domicile  de  celui  auquel  ils 

S'il  n'y  a  d'autres  biens  ,  &c  que  l'Office  appartiennent, 

ait  été  vendu  par  le  père  ,  &queleprixen  5?.  Promelfe  de  vendre  Office  n'emporte 

/ôit  dû  à  fon  décès  ,  la  femme  ou  entans  obligation  de  palier  contrat ,  Ar.  4  Février 

douairiers  peuvent  demander  récompenfe  i6i<).  J.Aud,  Bret.  fur  Henr,  tom.  1.  liv, 

de  la  moitié  duprix  de  rOffice,  dont  le  père  4.  qu.  40.  Le  vendeur  peut  changer  de  vo- 

étoit  pourvu  lors  du  mariage  ,  Ar.  24  Juil-  lonté  jufqu'à  ce  que  l'acquéreur  foit  reçu, 

let  Kji  8.  Bry  fur  Perche  j.  Ren.  du  douaire,  Ar.  %i  Janvier  i<jf5?.  Ren.  des  propres, 

n.   f4.  Ç7  &■  ^8.  eu  égard  au  prix  de  la  n.  74  <?<:fuiv.  Mais  l'acquéreur  d'Office  par 

vente  ,  Ren.  n.  58.  traité  fous  fignature  privée  ,  avec  promelfe 

Quoique  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  y  d'en  palier  contrat  le  même  jour  ,  ne  peut 

ait  option  du  do  lairecoutumier  ou  préfix,  fe  déifier,  Ar.  3  Mai  i<Jç3.  Soc'F.  tom.  i. 

la  femme  &  enfans  ne  peuvent  prétendre  cent.  4.  ch.  i,-i,.  L'Office  d'un  Huiffier  de 

que  douaire  préfix  fur  moitié  du  prix  de  la  Cour  ayant  été  faili  &  adjrjgé  à  la  Barre 

l'Office  vendu,  Ar.  ic)  Février  Kî^p.  7.w^«^.  de  la  Cour,  fa'ite  de  paiement  de   iiooo 

Ren.  du  douaire  ,  n.  ^9  &"  Co.  liv.  reliant  du  prix  de  l'acquifition  ,    reçu  à 

Le  fceau  fans  oppoluion  ,  des  provifions  y  rentrer,  en  payant  les  caufcs  de  la  faille 

de  l'Office  vendu  par  le  père,  purge  le  réelle,  Ar.  10  Juin  \6\6,  Soët.  tom.  1. 

douaire  coutumier  ou  préfix,   parce  que  cent.  i.ch.  33 

l'Edit  de  KÎ83.  ne  fut  d'exception  pour  le  10.   Levé  aux  Parties  cafuelles  par  \z^ 

douaire,  comme  fait  l'Edit  Mars  1^75.  au  enfans  ou  par  la  veuve,    qui  renoncent, 

fujet  des  lettres  de  ratification  des  rentes  eft  affiranchi  des  dettes  du  défunt.  Ar.  Conf 

fur  le  Roi,  Ren.  eoi.  n.  61  6c  6i.  Ar.  deGr.  d'Etat  2  3  Décembre  167^.  ),  Pal, 

Ch.ii  Juillet  1702.au  rapnort  de  M.  Bru-  1 1.  Fils  qui  fe  fait  recevoir  dans  la  Char- 

neau ,  a  jugé  que  le  fceau  des  provifions  gtA^  fon  père  mort,  qui  la  lui  avoit  le-     ■ 

d'unOffice,  fans oppof  tiens, purge  le  douai-  guée,  quoique  le  61s  renonce  &  fe  tienne 

re  ouvert  ou  non  ouvert  ,  /.  And.  Par  au-  au  legs^  n'eîl  contraint  de  rembourfer  la 

tre  Arrêt  du  1  i  Février  1747  fur  délibéré  rente  à  un  créancier  du  père  ,  oppofantau 

au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron  ,  il  a  fceau  ,  Ar.  \t   Août  1707.  Aug.  "tom.  i. 

pareillement  été  jugé  que  le  fceau  des  pro-  ch.  8(5".  Seciis  ^  fi  c'étoit  le  vendeur  ou  celui 

yilion^  d'un  Office  purge  le  douaire  non  qui  eût  prêté  les  deniers,  parce  qu'il  n'eft 
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pas  obligé  de  fe  confier  au  fils  ,  à  caiife  des 
faits  de  Charge. 

Aux  Parlemens  de  Bordeaux  &  de  Tou- 
loufe  la  Jurifprudence  efl ,  que  le  débiteur 
d'une  rente  conflituée  ,  qui  vend  un  Office, 
dont  il  tH  revêtu  ,  ôc  dont  les  provifions 
ne  font  expédiées  qu'à  la  charge  de  l'oppo- 
(Ition  formée  par  les  créanciers  de  cette 
rente  conftituée  ,  ne  peut  être  contraint  au 
rembourfement ,  lorfque  l'acquéreur  con- 
ient  que  l'Office  demeure  hypocéqué  com- 
me auparavant  ',  Ar.  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  30  Mai  1751.  confirmatif  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  de  Montpellier  du 
1^  Septembre  173 1.  Airêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  tz  Décembre  1734.  con- 
iirmatif  d'une  Sentence  de  la  Scnéchaullée 
de  Guyenne  du   i^  Septembre  1753*  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris    du  iz    Avril 
1738.  au  rapport  de  M.  Lorenchet ,  fur 
adle  de  notoriété  des  Officiers  du  Parle- 
jncnt    de    Bordeaux    du     xi     Novembre 
173^.  Ces   Arrêts  font  rapportés  aux  Ar. 
êi  Reglcm.  not.  imprimés  en  1743. 

SîCTION     III. 

JDe  rkjpoteque  du  Roi  furies  biens  des  Offi- 
ciers comptables. 

Procédure  dans  les  Cours  des  Aydes 
pour  la  vente  d'iceux  &  diflribution  du 
prix, V.  Edit  d'Août  \66ç).Ï)qc\.ii  Dccemb. 
I^7î.  Décl.  4  Novemb.  \6%o.  £Jit  Fév- 
1^83.  Décl.  27  Janvier  i68ç.  Ar.  conf. 
d'Etat  16  J.mvier  1688.  &  Décl.  5  Juillet 
j^Sf?.  Ner.  tom.  i.  K  Hypotcque. 

O  F  F  I  CI  A  L. 

1.  Ne  peut  contTDître  de  laqueftion  de 
Tavoir  combien  un  Chapitre  doit  payer  à 
un  Chanoine  étudiant  5  s'il  le  fait  il  y  a 

"abus  ,  Ar.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  du  1 1  Janvier  1701.  /.  yîud. 

2.  Il  ne  peut  connoître  que  de  l'oppofi- 
tion  au  mariage  ,  formée  par  l'un  de  ceux 
qui  le  veillent  conirader;  mais  il  ne  peut 
.pas connoître  fans  abus  de  l'oppcfition  d'un 
perc  ,  parce  qn'i!  ne  peut  connoître  que  du 
iien.  Ar.  i  Fc^rhr  1701.  furies  cond.  de 
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M.  Joly  de  Fleury,  Avoc.  Gen.  J.  Au^ 
quand  même  l'oppolîtion  du  père  feroit  in- 
cidente ,  Ar.  10  Janvier  1701.  fur  lescoticK 
de  M.  le  Nain,  Avoc.  Gen.  J.  Aud. 

^  Comme  l'Official  n'eft  juge  que  de  ce 
qui  concerne  les  Sacremens ,  il  ne  peut  rien 
décider  relativement  aux  Rcgiilres  de  bap»- 
tcmes  ,  mariages  &  fép\iltures  ni  autres 
adles  civils,  Ainli  par  Arrêt  du  7  Juin  1707 
plaidans  M  \  de  Blaru  &  Gillct  a  été  jugé 
qu'il  y  avoit  abus  dans  la  Sentence  d'un  Offi- 
ciai qui  avoit  ordonné  que  le  Regiftre  des 
baptêmes  feroit  rétormé  ,  &  un  nomfub{» 
titué  en  la  place  à\\n  autre.  Par  autre  Ar- 
rêt du  7  Août  1710  ,  lia  été  dit  qu'il  yavort 
abus  dans  la  Sentence  de  l'Official  de  Lan- 
gres ,.  en  ce  qu'il  avoit  ordonné  que  des  in- 
jures inférées  dans  un  PrO':ès  Verbal  reça 
par  un  Notaire  feroient  rayées  &  biffées , 
tant  dans  la  grolle  que  dans  la  copie]. 

OFFRES. 

y.  Confignation. 

1 .  Sala  oblatio  curfum  ufurarum  fijlit , 
MoL  de  ufur.  n.  zç}6.  &  feq.  }  oyf,  du  dé- 
guerp.liv.  ç ,  chap.  p.  n.  19.  mais  v.  Confi- 
gnation. 

2.  Otfres  feules  de  ce  qui  ne  peut  pas 
être  conllgné ,  décharge  celui  qui  les  fait, 
du  péril  de  la  chofe ,  gL.  in  L.  15).  cod.  de 
ufur. 

OFFRIR. 

V.  Créancier,  n.  12.  v.  Paiement ,  n.i.. 

Droit  d'offrir  n'a  lieu  au  Parlement  de 
Pans,  même  en  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon 
rellbrt  ,Bret.  tom.  i.Jiv. ^.qu.  30.  Cepen- 
dant il  eft  Julie  que  les  derniers  créanciers 
puiffent  offrir  de  rembourfer  les  antérieurs 
pour  empêcher  que  les  biens  ne  foient  con- 
fommés  en  frais  5  ainiî  les  derniers  cré.m- 
ciers  n'y  peuvent  être  forcés  •>  mais  s'ils  le 
veulent,  le  premier  créancier  eft  tenu  ci  ac- 
cepter leurs  offres  ,  le  Gr.fur  Troyes  ,  73' 
gl,  2.  n.  ^i. 

De  même  fi  l'héritage  pris  en  paiement 
par  le  premier  créancier ,  n'ell  d'cg.de  ou 
approchante  valeur  que  la  dette  ,  le  fecinia 
créanc'er  qui  a  hypoteque  avant  la  vente, 
peatoffrir  de  rembourfer  le  premier,  quand 
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le  débiteur  qui  a  donne  Ces  héritages  en  veurdes  Conilgnations ,  Ar.  3  Août  1700. 

paiement  eft  infolvable ,  le  Gr.  fur  Troyes,  contre  l'avis  de  la  Communauté  des  Pro- 

7j.  gl.  z.  n.  fo.  Secùs  ^  d  1  hypoteque  n'é-  cureurs  ,  Brun,  des  Criées  ,  pag.  pz. 

toit  que  depuis  Ja  vente  ,  le  Gr.  eoc^.  n.  ^  z.  4.  Oppofuions  à  fin  de  charges ,  diftraire 

y.  Hcnr.  i>c  Bret.  eod.  qu.  15?.  V.  Créancier ,  ou  annuller ,  ne  font  reçues  dans  l'enclos  du 

y.  Hypoteque.  Palais  ,  après  le  congé  d'adjuger  ,  excepté 

pour  TEglife  ,    Ar.   3  Mai  i6o<;.  Tronc. 

OPPOSITION  à  décret.  fur  Paris  ,   3  ^4.  v.  Edit  Décembre  i6o6, 

art.  20. 

/^.Criées,  v.  Décret.  ç.  Délégation  par  le  contrat  de  vente. 

Des  oppoiîtions  au  titre  &rceau,v, Edit  vaut  oppoiîtion  au  décret  volontaire,  Ar. 

de  Février    1(^83.  Decl.  17  Juin  1703.  &  i  Août  16^6,  &  9  Août  i6ç}o.J.Aud. 

Edit  Mars   ijo6.  Ncr.  tom.  z.  v.  auffi  Dé-  6.  1!  n'eft  ncceflaire  de  s'oppofer  au  décret 

claration  du  zp  Avril  173S.  concernant  les  d'une  maifon  pour  une  cave  au-dellous  , 

oppolùions  aux  titres  des  Offices  ,  6<:D  é-  pourvu  qu'on  n'ait  point  été  dépoilédé  , 

claration  if  Mars  1 641.  fur  les  oppolîtions  parce  que  Ce^  jus  domimi  ^  non  Jervitus  j 

au  fceau-,  v.  Offices.  Aux  rentes  fur  le  Roi,  Ar.  5?  Août  x6i^.  Brod.  S.   i.  Ni  pour  le 

y  Hypoteque  ,  feâ;.  z.  cens  ordinaire  ,  corvées  ôc  dixmes  ,  Guer. 

I,  i'our  les  oppoiitions  en  fous-ordre,  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  61.  Secus^-poin  cens 

V.  Règlement  du  Parlement  zz  Août  \6^i.  excédant  le  coucumier  ,  v.  Décret,  n.  ç. 

&  de  la  Cour  A^s  .\ydcs  zç  Septcmb.  lô'yr.  7.   L'on  tient  au  Palais  que  l'oppofition 

/.  Pal.  au  décret  empêche  la  prefcription  de  cinq 

z.   Oppofant  n'eft  tenu  d'expliquer  pâf  ans  pour  les  arrérages  de  rentes. 

T  fon  oppoiîtion  les  titres  de  fa  créance  :   &  8.  Privilégié  qui  veut  taire  renvoyer  \z% 

qui  a  le  mari  &  la  femme  pour  obligés  ,  criées  ,  efl  tenu  ,  çn  figaifiant  (on  renvoi  , 

peut  être  colloque  ,   comme  exerçant  les  de  donner  copie  collationnée  de  Ton  titre 

/  droirs  de  la  femme ,  quoique  dans  fon  op-  de  créance  au  Procureur  pourfuivant ,  Dé- 

pofition  ,  il  n'atc  dcc!arc~qu'il  s^oppoloit  claration  iz  Juin  iG^j^,  art.  6.  Brun.  pag. 

comme  créancier  de  la  femme  ,  &  qu'elle,  3  10.  mais  oppofant  en  fous-ordre,  ne  peut 

fes  héritiers  &  repréfentans  ,  ne  ioient  op-  ufer  de  renvoi  ,  ladite  Déclaration,  art.  7. 

pojans ,  Règlement  du  Parlement  31  Août  II  ne  peut  faire  renvoyer  après  le  congé 

i<>5)o,  &    de  la  Gourdes  Aydes,  9  Avril  d  adjuger  i  &  les  failîes  réelles  &  criées  doi- 

i6()i.  J.  PaL  Ce  qui  s'entend  jufqu'àcon-  vent  être  enregiftrées   un  mois  avant   le 

^currence  des  créances  de  la  femme,  &  pour  congé  d'adjuger,   Ar.   Z4  Janvier  KÎ74.. 

'    le  furpkis ,  comme  exerçant  fon  indem-  /.  Pal. 

nité,  y.  indemnité.  57.  i_e  rembourfement  d'oppofitions  au 

Et  quand  il  y  a  plufieurs  créanciers  qui  fceau  n'ell  dû  que  de  la  dernière,  s'il  n'y 
ont  le  mari  &  la  femme  pour  obligés  ,  ve-  a  ftipulation  au  contraire  par  le  titre  de 
nant  en  fous-ordre,  comme  exerçant  les  créance, 
créances  de  la  femme,  &■  fur  fa  collocatiun,  ORDRE. 
ie^'  plus  anciens  en  hypoteqac  (onr  collo- 
ques les  premiers  :  de  même  comme  cxcr-  V.  Oppofition  à  d/crcr. 
çant  fon  indemnité.  i.  Oppofant  en  fous- ordre  après  que  le 

?.  Oppofant  doit  faire  éledion  de  domi-  décret  efl:  fcellé  ,  ne  peut  venir  par  hypo- 
cile ,  à  peine  de  nullité  ,  Ordonn.  deBlois ,  teque  fur  les  deniers  pour  lefqueJs  fon  dé- 
art.  i,7f.  Dccl.  16  Janvier  1609.  Néron,  biteur  a  été  colloque  utilement,  mais  fei;* 
tom.  I.  Par.  360.  Ne  finit  p  r  ie  dUh  àa  lement  comme  créanorr  chirograpiiaire. 
Procureur  ou  autre,  en  la  maifon  duquel  z.  Créancier  oppofant  qui  n'a  pas  été 
il  a  été  élu.  Par.  360.  Ar.  C  Mai  î^>4.  colloque  faute  de  proiiuire  fes  titres,  peut, 
Joly  i  mais  finit  par  le  décès  des  oppofans  venir  par  oppohtion  devant  le  Jjge  qui  a 
aux  criées  ,  ou  faiiiilans  es  mains  du  Rece-  rendu  la  Sentence  d'ordre ,  &  en  }uflifiant 
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fie  Tes  titres,  on  le  colloque  cïans  Ton  laypo- 
teque ,  &  l'on  condamne  les  créanciers 
poftt'rieurs  ,  à  commencer  par  le  dernier 
colloque  utilement,  &c  toujours  en  remon- 
tant, en  casd'infuffifance  ou  d'inlolvabilité, 
de  rendre  &  refticuer  fa  coliocation  à  ce 
créancier  antérieur,  mais  fans  intérêt;  parce 
que  ces  créanciers  poftérieurs  ont  reçu  ik 
poflédé  de  bonne  foi,  ik  que  ce  créancier 
antérieur  doit  s'imputer  fa  négligence.  C'eft 
ici  un  cas  où  je  Juge  peut  fe  rétormer  lui- 
nicme  contre  la  règle  ordinaire;  ce  qui  cil 
admis,  foit  pour  éviter  à  frais,  foii  parce 
qu'alors  ce  n'efl;  pas  tant  avoir  jugé  qu'avoir 
omis  de  juger:  il  en  feroit  autrement,  s'il 
n'y  avoit  qu'un  mal-jugé  fur  le  vu  des  ti- 
tres ,  alors  il  n'y  auroit  que  la  voie  d'appel. 

5.  De  même  fi  un  oppofant  pofléricur 
en  hypoteque  jullifioit,  par  exemple,  en 
rapportant  la  quittance,  qu'un  autre  oppo- 
fant antérieur  en  hypothèque  auroit  ctémal- 
à-propos  colloque  utilement,  puifqu'il  ne 
Jui  étoit  rien  dû  ;  en  ce  cas  le  même  Juge 
devant  lequel  on  fe  pourvoit  par  oppofi- 
tion,  condamne  cet  oppofant  colloque  mal- 
à-propos  ,  &  à  qui  il  n'étoit  rien  dû ,  à  rap- 
porter (a  coliocation  avec  intérêts  ;  même  il 
pourroit  être  condamné  en  des  dommages 
&  intérêts  plus  forts,  fi  c'étoit  lui-même 
(Se  non  fon  auteur,  qui  eût  donné  la  quit^ 
tance, 

4.  Dans  les  ordres  il  faut  liquicier  toutes 
les  femmes  des  collocations  en  principaux, 
dommages  &  intérêts,  ayt.  15?,  du  Réglem. 
ijiu  lo  Juillet  166^. 


PACTE, 

Obfcur  ou  ambigu,  v.  Vente,  fed?  f.  n. 

J4.  y.  Doute. 

PAPÎEJIS  Çensiers, 

i^-i  II  dit,  n.  18.  que  les  papiers  cen- 
cîers  ne  peuvent  faire  foi  que  contre  ceux 
içui  k$Om  ïm  f^iye  §ç  leurs  fuccefifeuirs  ^ 
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èc  non  contre  un  tiers  ,  lorfqu'ils  ne  le 
trouvent  revêtus  d'aucune  forme  ni  auten-^ 
ticité  publique. 

N.  15?.  Il  dépend  cependant  de  rarbi-« 
trage  du  Juge,  d'y  avoir  plus  ou  moins  d'é- 
gard (elou  les  circonftances,  par  exemple  : 
quando  pa.jj,m  &  pubLich  ad  taUen  librum  ra^ 
tionunij  vel  cenjuum^  vel  tcrragiorum  recurri 
JoLet  :  &  n,  zo.  ou  quand  le  valial  ou  cenfi- 
taire  ,  eodem  Libro  mitur  in  aliquo  contra 
patronuni. 

N.  %i.  Lorfque  ces  livres  font  anciens; 
C?'  ordinatàjerie  conjcripti^  magnant  prœ/um- 
ptionem  jacercnt  etiam pro  domuuSj  quamvls 
allas  non  ejfent  autennci;  imo  etiamjaccrent^ 
fut  judiciis  tamen  arbitrio ^  JtmipUnam prO" 
bationem.  N.  2Z.  11  dit  la  même  choie  du 
papier  cenfier  d'une  Eglife  :  llU  Liber ^  defe 
prœfumptive  veljtmiphn'etantumprobat  cqU", 
trà  extraneum. 

Enfin  il  dit  n.  13.  J'i  autem  taies  librl  ef* 
Cent  confeili per  oJp.ciaLes liublicos  adhoc pw 
blice  fuperioris  autoritatc  çonfiitutos ^  jtatint 
pro  publicis  haberenpur  O  plenamjidemface- 
vent  :  quod  Jane  intelligo  in  concernmtibus 
officiwn  diàorum  oj/icialium. 

i/.  Prohet  fur  Auvergne,  nouvelle  édi- 
tion de  i74Ç.à  Clermont  Ferrand,  tom.  I* 
pag.  1^8  &  fuiv.  où  il  y  a  une  amplç  dilfçr» 
talion  fur  cette  matière, 

P  A  R  I  S  I  S, 

V,  Ren.  de  la  Comm.  part.  i.  ch,  4.  n» 
6\  V.  la  Thaum.  fur  Berry,  tit.  1,  art.  44. 
y.  le  Gr.  fur  1  royes,  z  i .  gl.  4.  n.  5 7.  Chop, 
de  mor.  Parif.  lib.  z.  ta.  7.  n.  28.  Brod.  fus 
Par.  y6,  n.  46". 

PAROISSE. 

Quelles  marques  font  preuve  d'Eglife 
Paioiflîale  :  Si  fon  état  peut  être  prefcrit^V» 
Ar.  d'Aix  11  Février  {(S^Sz.  /.  /*«/, 

PART, 

f^,  Suppofition. 

PARTAGE, 

S  o  M  M  yi  /  R  £^ 

Sect?  I.  Qui  peut  le  demander^ 
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SîCT.  II.  T>e  ce  qui  doit  être  dijlrait  &  pris 
avant  partage. 

Sect.  111.  D e  la  forme  du  partage  &qiuJlions 
relatives. 

Sect.  Vf  .Delà  garantie  des  lots. 

Sect.  V.  De  la  Joulte  de  partage. 

Sect.  VI.  De  la  cajjation  ou  rejiitution  con- 
tre le  partage. 

S  E  C  T  I  O  N       I. 

Qui  peut  le  demander, 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  141  &  fuiv.  v.  le 
Br.  des  fiicc.  liv.  4.  ch.  i. 

I,  Nul  n'eft  tenu  d'entrer  en  communion 
concre  Ton  gré,  U  i6.  §.  4.  de  coud,  indeb. 
nemo  enim  invitas  compellitur  adcomrnumo- 
nemjdict.  §.  4.  ni  d*y  vefter ,  /.  ait.  cod.  com. 
divid.  Pa6te  de  ne  jamais  demander  parta- 
ge ,  efl:  inutile  ,  /.  14.  §.  i.  comm.  divid.  De 
même  de  la  dcfenfe  par  le  tcflateur,  Boet. 
Mol.  Ranch.  JliL  Clar.  Delp,  n,  i.  Mais  ce 
pad:e  eft  valable  pour  certain  tetns ,  dici. 
§.  1.  de  même  de  la  défenfe  du  teftateiir , 
Boër.  Ranch.  Clar.  Gr.  Delp.  eod.  s'il  n'y  a 
jufte  caufe  de  faire  le  partage  avant  ledit 
tems  ,  /.  14.  pro  focio  ,  y.  le  Br.  n.  4  & 
fuiv. 

1.  On  peut  demander  partage  ,  quoique 
la  choie  aie  été  indivife  par  quelque  tems 
que  ce  foit,  /,  idt.  cod.  comm.  divid.  Nec 
objî. l.  i.  §.  1.  de  annal. except.qm  dit  qu'ac- 
tion de  partage  ne  dure  que  trente  ans  j 
parce  que  cela  s'entend  quand  un  feul  a 
joui,  Ar.  Noël  i6^0f.  Moiiihol.  Ar,  106. 
Defp.  n.  I.  i/.  <{^.  ainfi  demande  en  par 
îage  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  le  Br.  n.  82. 
mais  V.  Bordeaux  .So.  BourS.  2.6.  Gambr, 
tit.  des  prefcripcions  ,  art.  5.  Lille,  tir.  des 
prefcr.  art.(J.  Bretagn.ijf.  non  contre  ceux 
qui  ont  joui  par  indivis  ,  mais  contre  ce!  li 
qui  n'a  joui  par  indivis  ni  autrement,  le 
Br.  n.  84.  de  forte  que  l'abfent  ell:  ex^Iu 
après  trente  ans  ,  le  Br.  eod.  quand  même 
ies  préfens  (eroient  convenus  de  rcferver 
ia  part  de  l'abfent,  le  Br.  n.  8ç.  Se  lapour- 
iuiie  de  rabfent  contre  un  des  héritiers 
après  partage  ,  n'interrompt  laprefcriotion 
a  l'égard  des  antres  •-,  feclis ^  s'iis  potledent 
par  indivis,  v,  Anjou,  43  5.  v.  Co-obligé. 
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Par  Arrêt  \C  Janvier  if5)8.  co-héritiere  Par  tacs* 
reçue  à  partage ,  au  bout  de  vingt-fept  ans, 
contre  fes  frères  qui  avoient  joui  chacun 
de  leur  lot,  Morn.  part.  i.  ch.  149. 

3.  Un  feul  peut  demander  partage  contre 
la  volonté  des  autres,/,  ^^.fam.ercifc.  l.  b\ 
comm.  divid.  l.  ult.  cod.  eod. 

4.  Partage  doit  être  fait,  bien  qu'on  ait 
jouiféparcmentfort-longtems  ,  Ar.  15)  Juin 
1  f  f  7.  après  dix  ans,  Carond.  obf.  verb.  Par- 
tage, contre  Ranch.  Bart.  Fab.  Delp.  n.  i, 
i!.  Y\  Mais  V.  Maine  448,  Anjou  43  ^.  Seu- 
lement telle  longue  jouiilance  induit  parta- 
ge, aidée  d'autres  adminicules  :Ek.  Si  cha- 
cun a  pollédé  féparément  égale  portion, 
Boër.  Ranch,  ou  que  n'y  ayant  pas  grande 
inégalité,  l'un  ait  fait  la  foi  ou  rendu  dé- 
claration de  foh  lot,  Ar.  i(P  Février  if^Jo, 
Cirond.  eod.  Defp.  ij.  7".  v.  le  Br.  n.  i  ÔC 
fuiv.  V.  injr.  leét.  5.  n.  4. 

f .  Quand  l'un  diffère  le  partage  par  chi- 
canes, 1  on  ordonne  le  lequeftre,  Pap.  Defp. 
n.i.ij.Cf^.  Berry,  tit.  20.  art.  ii.  même 
en  ce  cas  la  Cour  adjuge  des  proviiions,  le 
Br.  n.  15?. 

6.  Mineur  ne  peut  provoquer  partage , 
/.  7.  de  reb.  eor.  quijub  tut.  1. 1 7.  cod.  de  pr^ed, 
&  al.  reb.  min.  D^'fp.  pag.  143.  n.  1.  f.  z*^, 
parce  que  divifion  ell  une  elpcce  d'aliénx- 
tion,  dicl.  l.  i  7.  nifijitevidens  ut. litas pupiLli^ 
Godetr.  addict.  l.  7.  fe  Br.  n.  24.  NiTÈgli- 
fe,  s'il  ne  lui  eft  utii'^,  Durarui,  Defo.  n, 
1.  f.  4^.  Majeur  le  peut ,  contre  le  mineur, 
dicl.  L.  1 7. 1.  I .  §.  i.  de  reb,  eor.  qui  jub  tut. 
Mari  ne  le  peut,  du  fonds  dotal  non  eftimé, 
/.  ult.  coi.de fund.  dot.  mais  un  autre  le  peut, 
/.  78.  §.  4.  de  jure  dot.  l.  ult.  cod.  de  fund, 
dot.  &  alors  le  mari  peut  valablement  faire 
le  part'g^,  diS.  §.  4. 

Si  l'un  des  Cohéritiers  a  vendu  (a  por- 
tion in  livife  à  une  perfonne  puillanie, 
pour  avoir  le  tout  par  licitation  à  vil  prix  , 
Ton  acquéreur  ne  peut  auffi  demander  par- 
tage ,  (uivant  a  Loi  1  2.  de  aliénât,  jud.  met. 
cauj.jach.  qui  eft  remplie  d'équité,  &  doit 
par  conf'  juent  être  obfervée  parmi  nous, 

7.  Q  ant  à  la  ciaufe  de  ne  pouvoir  de- 
mander compte  ni  partage  au  furvivant,  v. 
Communauté,  part,  2.  feél.  10. 

8.  Nomina  ipjojure  diVLduatur^l.i.^,  f, 
/.  4,  /,  i  j .  5.  ï  .faiïi,  ercifc.  L  6,  cod,  eod» 
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l^ARTAGE    .   ^'    ^^^°^f  Jcguéc   foLis   conditioîi  peut 
•  être  partagce  avec  fa  caufe,  /.  î  i.  §.  i./am. 
crcijc. 

Section      II. 

De  ce  qui  doit  être  difirait  &  pris  avant 
parcage. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag,  144  &  fuiv. 

Quand  dans  une  focictc  ,  l'un  a  conféré 
de  l'argent,  &  l'autre  Ton  induftrie,  l'argent 
mis  doit  être  prélevé,  Carond.  P.  de  Ferrar. 
Ranch.  Defp.  n.  i.  contre  Ace.  adl.  i.cod. 
profocio  j  V.  Société. 

Section     III. 

De  la  forme  du  partage. Ô"  que  [lions 
relatives, 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  14^  &  fuiv.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  i.     • 

i.  Quand  la  chofe  ne  fc  peut  divifer  com- 
modcment,  elle  cftlicitée,  /•  5.  cod.  comm. 
divid.  de  h  l'un  n'a  de  quoi  enchérir,  on 
admet  les  étrangers  à  la  licitation,  diâ.  l.  3 . 
y.  Licitation. 

2.  Fruits  perçus  par  l'un  doivent  être 
partagés,  l.pen.  fam.  ercifc,  L  ^  &  ij.  cod. 
eod.  l.  4.  §.  3 .  comm.  divid.  l.x'\.l.  58.  §.  14. 
de  ufur.  C>  §.  3 .  înjl.  de  obi.  qux  ex  qu,  contr. 
Quia  jrucéus  augent  hereditatcm  .,  l.  10.  ^.  1 
^  5.  de  pet.  hered.  lib.  cj.  C  fam.  ercifc.  di{- 
traclion  faite  des  frais  de  culture  S<.  récolte, 
dicl.  L  ^'i.  §.  14,  de  ufur.  le  Br.  n.  19.  Mais 
V.  Bretagne,  ^5)7. 

Si  pendant  la  jouiflance  d'un  ,  qui  fe 
croyoit  feul  héritier,  les  biens  font  dimi- 
nués ,  il  n'eft  tenu  qu'en  tant  qu'il  a  profi- 
té^ &  s'il  fçavoit  qu'il  avoit  des  cohéritiers, 
il  eft  tenu  de  fa  faute  légère  ,  Mol.  (\\x 
Lille,  34.  le  Br.  n.  20.  s'il  a  confommé  des 
meubles.  Ton  cohéritier  a  hypotçque  pri- 
vilégiée fur  les  immeubles  de  la  lucceflion, 
/.  19.  cod.  fam.  ercijc.  l.  ult.  cod.Jlcomm.  res 
pisn.  dat.  fit ^  le  Br.  n.  10, 

3.  Doit  être  tait  en  pvclence  de  toutes 
les  Parties,  /.  \ ,  de  quib,  reb.  adcund.  jud. 
autrement  rabfent  a  (a  portion  indivife  fur 
le  tout ,  /.  17.  cod.  famil.  ercijc. 

4.  Ne  laide  d'être  valable ,  quoiqu'il  ne 
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foit  rédigé  par  écrit,/.  9.  cod.  de  fid.  inflr. 
L.  1 1.  cod.  jam.  ercifc.  l.  penult.  cod.  comm, 
diVid,  Cumfidcs  rci  gejlx  j  ratam  divifonem 
faits  aifirmet^  dicl.l.  1 1.  v.fiipr.  feCt.  i .  n.  4. 
f .  Partage  prpvihonnel  exempte  de  la 
rcftiturion  des  truirs  entre  majciirs  j  mais 
mineur  lezé  peut  (e  i:aire  reftkuer  &  obli- 
ger Tes  cohéritiers  à  lui  taire  raifon  de  l'ex- 
cédent des  truits,  quoiqu'il  ait  continué  de 
jouir  en  majorité,  le  Br.  n.  zj.  v.  Refti- 
tarion. 

6.  Une  famille  ne  fe  peut  faire  des  îoix 
particulières  pour  le  partage,  le  Br.  n.  18. 

7.  Partage  fixe  l'hypoteque  des  dettes 
paflives  pcrfonnelles  de  chacun  des  héri- 
tiers fur  leur  lot ,  parce  qu'il  a  eftet  ré- 
troadif,  &  le  mort  laifit  le  vif,  Louet, 
H.  II.  le  Br.  n.  zi.  Henr.  tom.  i.  liv.  6. 
qu.  37.  contre  les  Loîx,  v.  Hypoteque, 
ied:.  6.  n.  f.  v.  Rapport,  fedr.'Ç.  n.  i.  Ainfi 
le  fils  rapportant  à  îa  fucccliion  du  père  le 
Fief  à  lui  donné,  les  rotures  mouvantes  de 
ce  Fief,  acquîtes  par  le  pcre  depuis  la  do- 
nation, le  partagent  noblement,  comme 
le  Fief  i  parce  qu'elles  fe  trouvent  réunies 
des  le  tems  du  décès  du  père ,  au  moyen 
de  ce  rapport ,  le  Br.  aux  nouvelles  Addi- 
tions,  add.  8.  V.  Société,  part,  z.  fed.  3, 
n.  6. 

Mais  le  Seigneur  ayant  fai/î  féodalement 
la  part  indivife  dans  le  Fi'jf  iur  un  des  hé- 
ritiers ,  fi  par  le  partage  le  Fief  en  entier 
échoit  à  un  autre,  la  faide  féodale  tiendra 
fur  cette  part  du  Fief,  parce  qu'elle  eft  réel- 
le ,  Mol.  fur  Paris,  §.  i.  gl.  9.  n,  43.  le  Br. 
n.  21. 

S.  Pour  les  baux  en  attendant  partage, 
la  plus  forte  voix  des  cohéritiers  doit  pré- 
valoir i  s'ils  ont  intérêt  égal,  cela  dcpend 
du  nombre  ;  s'il  etl  inégal ,  l'on  a  égard  au 
fuffrage  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  plus  coi> 
fidérable ,  arg.  l.  8.  cod,  de  paci.  le  Br.  n,  a  a. 

9.  S'il  n'cft  dit  que  le  pai'tage  fera  provi- 
fionnel,  le  mineur  .pourra  s'en  tenir  au  par- 
tage, <k  \z  faculté  ne  fera  réciproque  pour 
hs  majeurs,  lel3r.  n.  23, 

10.  Lots  doivent  être  jettes  au  fort ,  le 
Br.  n.  41.  Mais  v.  Anjou  177  Ôc  279.  Cela 
n'eft  pohit  elTentiel. 

11.  l'on  ne  d,oit  morceler  les  héritages, 
l,ï6  &  ij  de  leg,  i.  /.  1^  &  ^i.  famil.  erc, 

Bretagne 
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Bretagne  ^66.  le  Br.  n.^i.  Chaque  lot  doit 
être,  autant  que  faire  fe  peut  ,  d'hérita- 
ges de  proche  en  proche  ,  le  tout  pour  la 
plus  grande  commodité  des  héritiers  ,  1. 16. 
§.  ult.  l.  ij.  de  [çg.  i.Norm,  f  n*  ^^  Brun, 
n.  43. 

iz.  Tableaux  des  ancêtres  ,  leurs  armes, 
manufcrits  &  livres  notés  de  leur  main, 
reftent  à  l'aîné  i  ce  qui  n'a  lieu  qu'en  di- 
rede  ,  ou  dans  les  Coutumes  où  droit  d'aî- 
nefle  a  lieu  en  collatérale  ,  le  Br.  n.  44.  de 
même  les  titres  ou  papiers  communs  relient 
à  l'ainé  ,  /.  ult.  de  fid.  injîr.  s'il  n'efl  trop 
éloigné  ,  /.  f.  cod.  comm.  utr.Jud.  Cette 
prérogative  ne  pafle  à  Ces  enfans  ,  parce  que 
priid'hommie  ne  s'acquiert  par  repréfenta- 
tion  ,  arg.  l.  i.  §.  pj  cod.  de  cad.  toll.  En 
collatérale  on  conhdere  la  réputation  ,  la 
fortune ,  le  fexe  ,  &  ce  qui  efl  le  plus  com- 
mode à  tous  les  héritiers,  leBr.  fi.  4^.  v,  1. 
4.  §.  5.  /.  f ,  /.  6.fam.ercïfc. 

13.  Partage  judiciaire  entre  nobles,  fe 
fait  devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  v. 
Edit  de  Cremieu  in*^-  art.  7.  fi  les  biens 
font  en  difïérens  détroits,  l'on  obtient  let- 
tres d'adrede  ,  Guen.  le  Br.  n.  4^.  v.  Bafn. 
fur  Norm.  f .  pag.  44.  col.  2.  dit  contre 
Berault  ,  qu'il  eft  plus  dans  les  règles  d'at- 
tribuer la  connoilfance  de  l'action  en  par- 
tage au  Juge  du  lieu  où  celui  de  cu'jus  eft 
décédé;  mais  partage  peut  être  renvoyé 
aux  proches  parens  ou  arbitres,  Ord.  de 
Moulins  ,  art.  83.  Ar.  15?  Février  \6i6, 
J.Aud. 

14.  L'on  fait  autant  de  partages ,  qu'il  y 
a  de  Coutumes  qui  ont  de  difpofitions  con- 
traires, Ar.  t  Juillet  1^83.  Chop.  le  Br. 
n.  47. 

If.  Pour  rentes  foncières  l'on  fuit  la 
Coutume  de  l'héritage  ;  pour  rentes  confti- 
tuees  fur  particuliers  ,  celle  du  domicile  du 
défunt  i  pour  rentes  fur  le  Roi ,  le  lieu  où 
le  Bureau  efl:  établi  '■>  pour  rente  pour  dons 
&  legs,  la  Coutume  de  l'héritage  fur  lequel 
elleeft  aflignée,  le  Br.  n.  48,  Pour  rentes 
fur  le  Clergé,  v.  Rentes  Çeck.  4.  n.  i  r. 
Pour  rentes  fur  les  Etats,  l'on  fuit  le  do- 
micile du  créancier  ,  Ar.  23  Février  1741. 
pour  rentes  fur  les  Etats  de  Bourgogne  , 
Arrêts  notables  imprimés  en  1743.  ch.  87, 

1 6.  Un  des  héritiers  peut  pourfuivre  feul 
Seconde  Partie, 
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la  dette  a£tive  commune  ,  /.  40.  §.  ult.  de  Partage. 
Procur.d  les  autres  ne  contredifent ,  /.  3  r. 
dejud.  mais  ne  peut  recevoir  pour  \ts  au- 
tres, fans  procuration  de  tous  ,   Ar.  Juin 
I  f43.  Pap.  le  Br.  n.  fo. 

17.  En  partage  judiciaire  le  Juge  ne 
doit  rien  lailTer  indivis  ,  /.  lî.  §.  xo.fam. 
ercifc.  cum  totam  caufain  debeatdejinire.  ^cc, 
in  dicl.  §.  20.  y.  Licitation. 

Section     IV. 

De  la  garantie   de  <■  lots. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  r. 

1.  Hypoteque  tacite  a  lieu  pour  fa  ga- 
rantie, fur  tous  les  immeubles  de  la  fuc- 
ceffion  ,  Goujet,  le  Br.  n.  78.  quoique  le 
partage  foit  fous  iîgnature  privée  ,  le  Br. 
n.  75).  Bafn.  des  hypot.  ch.  6.  v.  Louet  & 
Brod.  H.  2.  &  du  jour  de  Tadition  de  Thé- 
rcdité  fur  les  biens  particuliers  de  l'héri- 
tier,  Ar.  27  Juin  \6%6.  J.Pal. 

2.  Efl;  due  de  plein  droit ,  /.  14.  cod.fam. 
ercifc.  l.  66  de  evict.  L  7.  cod.  comm.  utr. 

y«d'.  Bretagn.  141  &:  autres,  le  Br.  n.  ^4 
<5c  6'^.  Quant  aux  rentes  fur  particuliers,  les 
lots  font  garans  de  l'infolvabilité  qui  fur- 
vient,  même  100  ans  après,  le  Br.  n.  66, 
&  il  confcille  d'exclure  la  garantie  de  fait, 
V.  Garantie  \  mais  l'on  ne  peut  exclure  la 
garantie  de  droit,  ni  celle  de  la  folvabili- 
té  au  temps  du  partage  ,  finon  que  la  rente 
ou  dette  foit  donnée  ce  trme  caduque  ou 
peu  folvable  ,  le  Br.  n.  66. 

Mais  par  rapport  aux  rentes  dues  par  le 
Roi ,  il  n'y  a  point  de  garantie  des  faits 
du  Prince,  s'il  n'y  en  a  ftipulationexprefle, 
Bacq.  du  tranfport  des  rentes  ,  ch.  3.  n.  4. 
V.  Garantie  ,  n.  r  f . 

3.  A  lieu  ,  quoique  le  partage  ait  été 
fait  par  le  père,  le  Br.  n.  6j.  A  lieu  en  fa- 
veur de  la  fille  qui  a  renoncé  à  la  fucceflîon 
future  de  {zs  père  &  mère  ,  du  cohéri- 
tier qui  renonce  moyennant  certain  prix  \ 
&  du  légitimaire ,  le  Brun ,  n.  6%. 

4.  Héritier  qui  a  manqué  de  s'oppofer 
au  décret  ,  ne  doit  être  garanti ,  le  Br.  n. 
6ç).  s'entend  jufqu'à  concurrence  de  la  col- 
location  utile,  v.Ar.  I  Février  i6'o2.  Louct, 
F.  if. 

Qqq 
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f .  Si  la  prefcription  commencée  contre 
h  défunt  s'achève  contre  l'hcritier  ,  il  y  i 
garantie  ,  s'il  ne  manquoit  que  très-peu  de 
temps,  /.  16.  de  fund.  dot.  comme  moins 
ti'im  an  ,  le  Br.  n.  70  &  liiiv.  v.  Maine, 
l'èç).  Anj.  Z7>. 

6.  La  connoiflance  de  Tlléritier  ,  que  la 
cliofe  étoit  fujette  à  cviécion  ,  exclut  la  ga- 
rantie ,  /.  18  &  ly.  cod,  de  evict.  l.  7.  cod, 
xomm.utr.jud.  le  Br.n.  75.  mais  dçnne  lieu 
a  la  reftitution  pour  lézion  du  ticts  au  quart 
au  temps  du  partage  ,  d'Arg.  fur  Bretagn. 
145?,  le  Br.  n.  74.  mais  cette  connoifVance 
ne  fe  prcfume,  doit  ccrc  confiante  ,  èc  le 
doute  ne  fuffîvoit,  le  Br.n.  74. 

Quand  le  titre  efl:  bon  ,  &  que  l'cvicflron 
■eft  extraordinaire  il  n'y  a  lieu  à  la  garantie, 
parce  que  c'efl:  le  fait  du  Prince  ,  le  Br.  n. 
74.  V.  Eviction  ,  n.  8. 

7.  Quand  révision  oa  plutôt  le  de'pé- 
rilTement  vient  de  la  nature  de  la  chofe 
après  le  partage  ,  il  n'y  a  garantie  ,  Lu.  de 
m^ifl.  m.iis  reftitution  potir  lézion  du  tiers 
au  quart  a  lieu  ,  eu  égard  au  temps  du  par- 
tage ,  leBr.  n.  7f. 

8.  Intérêts  font  dûs  à  rhéritier,  d'anciens 
arrérages  échus  en  fon  lot  ,  fur  un  débiteur 
ïnfolvable  ,  le  Br.  n.  77. 

S).  Régulièrement ,  il  fuffit  derécompen- 
fer  l'héritier  qui  a  fouffert  évicTtion,  l.  14, 
eod.fam.  ercifc.  en  biens  héréditaires  i  mais 
iî  révid:ion  eft  con/îdérable  ,  ou  que  la  ré- 
compenfe  ne  fe  puiffe  faire  commodément, 
il  faut  nouveau  partage  ,  Bretagne  142.de 
même  s'il  y  a  fraude  ,  le  Br.  n.  78.  v.  infr. 
fe(5t.  6.  n.  4. 

10.  Pour  cette  garantie,  tiers-détenteur 
ne  peut  oppofer  difcuflîon  ••,  parce  que  c'ell: 
charge  réelle  impofée  par  le  partage  ,  Ar. 
4  Mars  \6\G.  Brod.  H.  1.  le  Br.  n.  80. 
mais  il  prefcrit  par  dix  &  vingt  ans  ,  ic  Br. 
«.Si. 

Section    V. 

D&  la,  Joulte  du  partage. 

1 .  Le  privilège  de  la  fonke  cft  fjr  le  total 
'de  l'héritage  qui  la  doit ,  Moi  fur  Tolirs  , 
20S.  Ar.  27  Mat  \6l<).  le  Br.  n.  f  f. 

2.  Acquêt  donné  pour  foulfe ,  eil propre, 
le  Br.  n.  ij.  Secùs  y  îi  h  foulte  elr  d'mie 


PA  R 

fomme  mobiliairc  ,  le  Br.  £od.  v.  Commy 
naufé,  part.i.fed.  i.  n.  7.  v.  Ren. des pi^o- 
pres  ,  ch.4.  fedl:.  i.  n.  2.  Quid ^  Ç\  la  confti^- 
tution  de  rente  pour  foulte  d'un  propre , 
cil:  propre,  v.  Rente,  fe6t.  2.  n.  <î.  Et  ca 
que  l'Jiéritier  pofléde  à  la  charge  delà  foul- 
te ,  eft  propre  pour  le  tout,  le  Br.  n.  38, 
contre  Ren.  des  propr.  ch.  i.  feft.  \.  n.  -^\ 
dcC\ii<f.y.  Licitation  ,  v\,  Lods-Partage, 

Section    VI, 

De  la  cajfatioti  on  refiitutïon  Contre  le 
partage. 

V.  Licitation,  n.  f.  v.  Defp.  tom.  i.pag-, 
148  &  fuiv.  leBr.  des'fucc.  liv.  4.  ch.  i. 

1.  îl  eft  caffc  quand  l'un  des  partageans 
eft  lézé,  non-feulement  s'ileft  mineur,  /. 
ult.fam.  ercifc.  l.  ij  cod.  Ji  adv,  traiif.  vel 
divif.  mais  encore  majeur  quand  il  y  a  dol, 
ou  que  la  divifion  a  été  îzSx.tperperàm  ,  /.  3» 
cod.  comm.  utr.  jud.  foit  qu'il  ait  été  faiï 
d'autorité  privée,  dicl.  L  3.  oudejuftice^ 
Ar.  7  Septembre  i  f  85.  Carond.  ohÇ.verb^ 
Partage  :  Quia  in  bonx  fidcï  judiciis  quod 
inœqualiter  faclum  ejfe  conjîiterit  j  in  melilis 
reformât Ltur  :,  dici.l.  3.  Defp.  n.  i.  Mineiir 
n'a  befoin  de  Lettres  ,  fî  ce  n'eft  à  caufe  de 
la  reftitution  des  fruiîs  ,  parce  que  s'il  n'a 
ratifié  en  majorité,  le  partage  n'eft  quepro- 
viilonnel  à  fon  égard  ,  le  B-r.  n,  f  i, 

A  l'égard  des  majeurs,  il  faut  lezion  du 
tiers  au  quart ,  c'eft-à-dire  ,  outre  le  quart 
Pap.  liv.  If.  tit.  7.  art.  6.  c'efl  Tavis  com- 
mini,  le  Br.  n.  ^ 2  &  H*  "^  Defp.  n.  r.  foiî 
que  le  partage  ait  été  fait  d'autorité  de  Jiu- 
tice  ou  non ,  le  Br.  n.  n-  courre  Chenu  & 
Defp.  n*.  I.  &  contre  Pont,  fur  Blois,  144 
&  14c.  &  que  les  lots  ayent  été  tirés  ail 
fort,  Morn.  IcEr.  n.  ^4.  contre  Goq.  qu. 

2.  Vente  faite  de  portion  ck  fon  !oî-,  n'ex- 
clut la  reftitution  contre  le  partage  ,  le  Br.  - 
n.  f  3. contre  Fab. 

3.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  quand  le  tef- 
tateur  a  faille  partage ,  il  cft  valable  ,  l.  ic. 
l.zi.  cod.  fam.ercijc.  quelque  lézion  qu'il 
y  ait ,  fauf  la  légitime ,  v.  Témoin ,  feél:.  3. 
n.S.  V.  Ordonn.  Août  173c.  art.  17.  Virir. 
Teftamenî. 
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'En  V2.f5  COutumier ,  pour  le  parfagc  fait  fieiî  à  reftitutîon  pour  lizion ,  le  Br.  n.  ^6,  p  a  r  t  a  g  e. 

par  le  père  ,  v.  Louet  &  Brod.  P.  14.  v.  parce  qu'en  ce  cas  il  ne  fait  ade  d'héritier, 

Bourb.  116.  Bourg.  Duch.  tir.  des  fucc.  v.  Aded'héritieriy^^î^J-^  s'il  vend  Tes  droits      Secl.  VI. 

art.  7.  8   &  5>.  iNivern.  ch.  14.  art.   17  &  fucceflîfs  avant  partagea  Tes  cohéritiers, 

•fur  ces  Coutumes  ,  v.  le  Br.  n.  9.  Dans  les  non  vifis  tabulis  j  /.  4.  cod.  de  hœred.  vel  act. 

Coutumes  muettes  en  collatérale,   il  ne  v<;/zi/.  leBr.  n.  <;^j.miïx\zvijis  tahulis  ^^^x-^ 

vaut ,  s'il  n'eft  foufcrit  des  héritiers  ,  Ar.  4.  que  le  premier  adre  entre  cohéritiers ,  ert; 

Août  1^87.  pour  Bourb.   le  Vefl:.  le  Br.  réputé  partage ,  Brod.  H.  8.  le  Br.  n.  yS. 

îj.  II.  En  dire<fie,  fî  le  père  n'a  eu  l'éga-  paroît  être  de  ce  fentiment  ;  v.  le  Gr.  fur 

litt  pour  objet ,   &  a  ufé  de  prédilection  ,  Troyes,  J7.  gl.  u  n.  ^.  aux  additions  ,  où 

le  partage  ne  fab/îfte  ,   qu'autant  qu'il  fe  il  veut  iniînucr  contre  les  principes,  que 

trouve  revêtu  Az^  formalités  des  donations  la  feule  lézion  ne  fulfit  pas  en  ce  cas. 

entre- vifs  ou  teftamentaires ,  le  Br.  n.  1 1.  8.  Lézion  fe  confidere  ,  eu  égard  au  tcms 

mais  partage,  démilTion  ,  rappel ,  fait  par  du  partage  ,  /.  1 1.  §.  4  C^  <^.  de  min.  L.  7. 

quelqu'un    entre  fes  enfans  ou  héritiers,  §.^.eod.L  %,cod.  de  refc.vend.L6i.^.ulc. 

cfl  toujours  révocable  ,  Mol.  le  Br.  n.  ii.  a.d  leg.falc.  le  Br.  n.  y  p.. 

>".  Ar.  z<j  Mars  i<5zo.  Auz.  liv.  5- ch.  15-.  9.  Mineur  relevé  le  maieur  en  partage, 

Secùs  j  C\  c'eit  par  contrat  de  mariage  en  fa-  il  ne  peut  fublîfter  pour  l'un  &z  ctrc  calléi. 

-veur  (}it5  conrvaétans ,  ne  alioqui  àhtnitrl  l'égard  de  l'autre,  le  Br.  n.  61,  Cependant 

fpon/oriiin  ULudatur  j  Coras,  le  Br.  n.  13.  quant  aux  droits  ôz  aélions  ,  la  portion  de 

V.  Démiflion.  l'un  peut  ftibf  fter  ,  $>c  celles  des  autres  être 

4.  Encas  de  lézion  confîdcrable,  fupplé-  prefcrite,  quia,  nominafunt  divifaipjo  jure ^ 

ment  de  juftc  prix  n'eftreçu  ,  le  partage  efl:  /.  6.  cod.fam.  ercifc.  le  Br.  eod,  v,  Reftitu- 

caflc  ,  Fab.  Bouv.  De(p.  n.   1,.  ScciisÇi  la  tion,   fcÂ.  \.x\.i6. 

lézion  n'eft  que  du  tiers  au  quart ,  ou  fî  \z^  10.  Si  dans  le  partage  l'on  a  pris  une  rc?» 

iots  ont  été  jettes  au  fort ,  le  Br.  n.  60.  en  turepour  un  fief,  il  y  a  lieu  à  la  reftitution, 

tous  cas  le  fuppicraent  fe  doit  faire  en  biens  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  ni  fraude,  qiiit^ 

îiéréditaires ,  Mol.  fur  Paris  §.  ^S-  g^-   !•  ^(tyer/lis erroneamdiyi/îonemdaturreJlUut/o 

n.  42.  le  Br.  n.6i.  v.Jupr.  fed.  4.  n.  5?.  leg.  4.  cod.  dejur  &  jacl.  ignor.  Godefr,  ad 

f.Poffeffionencommun  pendant  dix  ans,  dicl.   leg.  Mol.  fur   Paris,  §.  xy.  n.  if. 

après  Se  nonobitant  le  partage  ,  l'annullc  ,  Etiam/i  per  modum  tranfaclioviis  fada  fit  di- 

arg.  à  contrario  jenfu  j  l.  41.  fam.  ercifc.  vifio  ^  quia  rejîringitur  ad  caufaiit  &  quaLl- 

"Delp.  n.  z.  tatem  &  titulun  comroverfum  fuper  quibus 

6.  Partage  par  tranfadion ,  mêmepaflee  tranfaclumfuit .,  Mol.  eod.  v.  Tranfaction^ 
fur  un  Procès  pour  parvenir  au  partage,  eft  mais  il  faut  Çz  pourvoir  dans  les  dix  ans, 
i\\]ti  à  reftitution  ,  Ar.  i7  Février  i  f  77.  v.  Reftitucion. 

Lhomra.  Pap.  leBr.  n.  ^if.  parce  que  l'Or-  Et  fi  celui  qui  a  profité  de  l'erreur  ,  Ta 

donnance  de  i  <^6o.  furies  tranfadions ,  n'a  fait  par  fraude  ,  le  temps  de  reftitution  ne 

lieu  que  quand  elles  ont  été  précédées  d'ade  counqvit  à  die  deteâcz  fraudis  ^  le  Br.  liv. 

de  partage ,  le  Br.  n.  f  ç.  ce  qui  même  n'ex-  2.  ch.  z.  fed.  z.  n.  48.Bourd..  fur  l'Ordonn. 

chu  pas  la  reftitution  pour  lézion  énorme,  1^5''  art.   1 34.  mais  .tout  eft  prefcrit  par 

luivant  l'Ar.  des  Gr.  J.  de  Lyon  16  Sep-  trente  ans ,  le  Br.  eod.  n.  47  &  ço.  Si  l'on 

tembre  i  ^40.  Guer.  le  Br.  n.  f  f .  &  dit  que  avoit  tranligé  fur  cette  queftion  par  le  par" 

pour  qu'il  y  ait  véritable  tranfadion,  ilfaut  tage,  il  >  aurait  heu  à  la  reftitution  en  cas 

qu'il  y  ait  eu  inftance  de  lettres  de  refcifîon  de  lézion  dutiersau  quart,  contre  Mol,  ^oc!'. 

prifes  contre  l'ade  de  partage;  mais  cela  qui  en  ce  cas  n'admet  la  reftitution,  que 

n'eft  pas  néceftairc,  quia propter luis meturrij  quand  il  y  a  une  lézion  énorme  j  feciis  fî  la 

tranfaciioni  Locus  eft  ^  l.  1.  cod.  de  tranfacl.  tranfadion  eft  après  le  partage  ,  V.  le  Br. 

7.  Quand  l'un  des  héritiers  majeurs  re-  eod.n.  45).  v,  fupr.  n.  <^  &  7.  &  s'il  n'y  a  eu 
nonce ,  même  moyennant  un  certain  prix,  ni  recelé  de  titres  ni  tranfadion  ,  mais  fîm- 
en  faveur  de  tous  fes  cohéritiers  ,  il  n'y  a  pic  erreur,  prefcripùon  de  dix  ans  n'a  lieu  ^ 
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l'on  a  trente  ans  pour  demander  la  part  dans  cette  Coutiimeil  fuffit  d'être  parent 

qu'on^ino'n eue,  quiaerrortollitcon/enfumj  du    côté  ôc   ligne  du    preniier  acquéreur 

Mo],  eod.  leBr.  eod.  n.  50.  Ci  ce  n'efl:  qu'a-  comme  à  Paris  j  les  Avocats  d'Auzerrepré- 

vant  les  trente  ans  on  ait  eu  connoiflance  tendent  même  que  le  plus  prochain  eftpré- 

de  la  qualité  de  Théritage  ,  le  Br.  eod.  féréau  defcendant,  v./'/z/r.  Troifiéme  ordre. 

La  Coutume  de  Sens  eft  auflî  du  troi- 

P  ATE  RN  A  j  paternisj&c.  fiéme  ordre  comme  Paris. 

Troifiéme  ordre  :  Coutumes  qui  difent 

V.  Guyné  ,  v.  le  3r.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  qu'il  tant  être  parent  du  côté  &  ligne  de 

i.fed.  i&feâ:.  3.  jufqu'au  n.  10.  Louet«Sc  l'acquéreur  ,    Paris  ^i6  &  32.<?.  Monforc 

Brod.  P.  iS  6c  Z5>.  m.    Cal.  118.  Bourb.  3 1  f .  Reims  15)1. 

iVor/z^cette  règle  n'a  lieu  en  Pays  de  Droit  Laon  75?  &  1^^.  Châl.   %6.   Amiens  87. 

écrit,  Louet  &  Brod.  U.  3.  Ar.  18  Février  Ponth.  13  &  14.  Artois  lof.  Orl.  32^.  & 

i<jio.  le  Pr.  cent  i.  ch.  71.  m  marg.  Henr.  autres i  n'eft  befoin  d'en  defcendre,  mais 

&  Brct,  tom.  ïAiv.6.  qu.  3.  defcendant  de  l'acquéreur  efl:  préféré,  Guy- 

Premier ordre  :  Coutumes  qui  admettent  né,  le  Br.  fed.  2.  n.  12.  &  (tù..  3.  n.  ç. 

cette  règle ,  mais  fans  parler  de  côté  ,  eftoc,  Nivernois  des  fucc.  art.  3.  &  cela  efl:  géné- 

ni  louche,  Meaux42.  4^-.Chauny  38&39.  rai,  dit  Coq.  inftit.  des  fucc.  Cependant  Au- 

Eftamp.  119.  il  fuffit  d'être  le  plus  proche  roux  fur  Bourbonnois,  art.  31^.  n.  30. cite 

parent  du  déiunt  ,  du  côté  de  .celui  par  le  \m  Arrêt  fur  la  Coutume  de  BoullenoisSç. 

àécès  duquel  l'héritage  lui  efl:  échii ,  foit  en  qui  efl  comme  Paris  3 16.  rendu  au  rapport 

dircéie  ou  collatérale  :  De  même  dans  hs  de  M.  Lambelin,  en  la  quatrième  Ch.  des 

Coutumes  muettes  ,  Arrêt  de  Réglemenr"',  Enquêtes  le  4  Juillet  1724.  qui  a  jugé  le 

2.0  Juillet  1 571.  pour  Chanmont ,  Gouflet  contraire*,  c'efl:  aufli  l'avis  de  Brodeau  fur 

furl'art. 40,  plufAr.  pour  Chartres,  Couart  Louet,  P.  28.  n.  16.  &  Duplefl.  des  fucc. 

,|,  fur  l'art.  93.  Brod.  P.   28.  Ar.  24  Juillet  liv.  2.  ch.  3.  &  d'Argou  en  fes  Inftitutes, 

^    i(ji8.  Auz.  liv.  2.  ch.  7Ç.  Ar.  7  Septei-\j|3re  tit.  àts  fucc.  liv.  2.  ch.  24. 

i<j^7.   Guyné  ,    Arrêt    11    Janvier    1685.         Arrêt   du   Samedi   27  Juillet   1748.au 

J.  PaL.  J.  Aud,  le  Br.  fed.  2  n.  5)  &  10.  rap.  de  M.  de  Bcze  en  la  quatrième  Ch.  des 

&  feâ:.  3.  n.  3.  Enquêtes  ,  après  un  a6te  de  notoriété  or- 

Second  ordre  :  Coutumes  de  tronc  com-  donné  par  un  précédent  Arrêt,  confirme  la 

mun  ,  c'efl:-c\-dire  ,  qu'il  faut  que  l'héritage  Sentence  du  Bailliage  &:  Pairie  de  Segne- 

ait  appartenu  à  celui  qui  a  fait  le  tronc  lay  ,  &  juge  en  faveur  d'Edme  Joulfot  & 

commun  &  ancien  entre  le  défunt  &  celui  Coniors,  contre  Edmée  Mallacrie,  Hubert 

qui  lui  veut  fuccéder.  Bourg.  Duché,-tit.  Sourdilhac  &:Confors  ,  que  la  Coutume  de 

des  fucc.  art.   17.  Chaflan.  Bouv.  Sens  84.  Sens  efl:  Coutume  de  côté  &  ligne,  non 

Aux.  240.  Je  Br.  fedc.  2.  n.  11.  mais  le  Br.  fouchere  ni  de  tronc  commun, 
ne  dit  pas  qu'il  faut  épuifer  le  tronc  le  plus         Dans  ces  Coutumes  ,  il  faut  être  le  plus 

proche  avan;  que  de  remonter  plus  haut  :  proche  parent  du  côté  &  ligne  de  celui  qui 

ce  qui  fait  la  différence  eflentielle  entre  les  a  mis  le  premier  l'héritage  dans  la  famille, 

Coutumes  de  tronc  commun  &  les  Couiu-  le  Br.  fed.  2.  n.  12.  A  tel  parent  l'héritage 

mes  foucheres.  appartient  pour  le  tout ,  foit  du  côté  pater- 

Mais  Auxerre  n'eft  point  Coutume  de  nel  ou  maternel,  Ar.  8  Mats  i<î78.1eBr.' 

tronc  commim  :  le  Brun  n'a  pas  fait  atten-  fed.  3.  n.  7.  fans  qu'il  foit  ncceiîaire  de  re- 

tion  à  l'art.  241.  elle  n'eft  ni  fouchere,  ni  monter  au-delà  du  premier  acquéreur,  le 

de  tronc  commun  pour  les  fucctifionsi  il  Br.  feâ:.  3.  n.  8. 

eft  évident  que  l'art.  240.    qui  parle  de         Mais  le  tronc  commun  n'eft  confidéré,  le 

tronc  commun ,  n'a  pour  objet  que  le  dou-  Br.  feét.  3.  n.  6.  ni  l'on  ne  confidere  point 

blelien  ;  l'art.  241.  s'exprime  comme  Par.  fi  l'un  a  un  père  commun  avec  le  défunt 

32(5".  Elle  eft  feulement  fouchere  pour  les  dans  une  clafte  plus  prochaine  que  l'autre, 

retraits,  fuivant  l'art.  154,  v,  infr,  Ainfi  le  Br.  fed.  5.  n.  p. 
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•  S'il  ne  fe  trouve  de  parent  de  cette  forte, 
l'héritage  eft  conlldéré  comme  acquêt,  le 
Br,  fed.  z.  n.  iz.  &  feCz.  5.  n.  4.  Secùs  en 
retrait ,  communauté  &  teilament,  le  Br. 
eoi/.  fcd:,  i.  n.  11.  mais  au  ]iv.  i.  ch,  <î.  fed:. 
4.  n.  17.  il  fe  contredit,  v.  Réferves  coutu- 
miercs,  fed.  i.  n.  5.  en  ce  cas  en  Norman- 
die Je  fifc  (uccede,  Bafn,  fur  Normandie 
I4<î.  V.  Normandie  Z4^.  demcme  en  Anj. 
Ar.  p  Juillet  1728.  enla  troiiicme  Chamb. 
au  rapport  de  M.  Severt  fur  Anjou  i(j8. 

Quant  à  celui  des  père  &  mère  qui  fe 
trouve  parent  du  côté  Se  ligne ,  Ar.  de  Rè- 
glement 5  Septembre  1734.  prélere  les 
collatéraux  plus  prochains  dans  Ja  ligne. 
M.  Gilbert  ,  Avocat  Général  ,  a  oblervé 
que  l'Arrêt  du  10  Juin  1725?.  au  rapport  de 
M.  de  Chavaudon  ,  avoit  été  rendu  fur 
Saint  Mihel  ,  Coutume  étrangère  ,  &: 
avoit  préféré  Je  père  en  égalité  de  degré. 
Pareil  Arrêt  à  celui  de  1734.  du  15?  Dé- 
cembre 1740.  pour  l'Artois,  fi.ir  les  con- 
clulîons  de  M.  Joly  de  FJeiu-y ,  Avocat  Gé- 
néral ,  plaidant  M".  Cirhllier  &  Domyné 
dans  l'aftairedu  iieur  d'Inglebert,  aux  Ar-, 
rets  notables. 

Mais  Arrêt  contraire  du  6  Septembre 
1738.  au  rapport  de  M.  Pafquier  en  Ja  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes,  pour  la  Cou- 
tume d'Amiens  ,  aux  Arrêts  notables. 

Quatrième  ordre:  Coutumes  foucheres, 
Montargis  ,  ch.  if.  art.  3.  IVlantes  16^7. 
Dourd.  1 17.  Melun  137  &  164.  il  faut  être 
defcendu  de  celui  qui  le  premjicr  a  mis  l'hé- 
ritage dans  latamille,  faute  de  quoi,  il  ed 
réputé  acquêt  en  fuccclîîon  ,  le  Br.  feâ:.  1. 
n.  13  non  en  tellamenr,  Ren.  des  propres , 
.ch.  3.  ied.  6.  mais  v.  Réfervcs  coutumie- 
res,  fe6l.  r.  n.  3. 

Nota,  en  Nivernois  on  ne  fuit  l'ufage  des 
Coutumes  (ouchcres  qu'en  retrait,  parce 
qua  cet  égard,  la  Coutume  y  eft  expreffe, 
Guyné  *,  de  même  Auxerre ,  v.fupr.  fécond 
ordre,  v.  le  Br.  aux  addit.  fous  le  nomb.  13. 
&Ie  Pr.  &  Guer.  cent.  1.  ch.  24.  fur  Tours  : 
L'art.  288.  de  cette  Coutume  dit  ?  quêtre  de 
i^ejloc  &  branchage  j  s' entend  quand  on  ejl  def- 
cendu de  V acquéreur  ;  mais  l'art.  3  10.  porte; 
que  les  plus  proches  collatéraux  ^  félon  Vefloc 
^  branchagô  dont  les  propres  font  procédés  _, 
yfuccédcnt  j  gardant  quant  à  ce  l'ordre  de  re- 
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préfentaffon ;  Sc'û  n'y ell  point  fait  mention 
qu'il  faille  être  defcendu  dé  l'acquéreur 
comme  en  l'article  z88.  C'eft  pourquoi 
cette  Coutume  quant  à  la  fucceffion  des 
propres  eft  du  troiiiéme  ordre ,  Arrêt  8 
Mai  i^pS.  après  trois  Turbcs;  Arrêt  8  Juin 
1606.  après  deux  Turbes  :  Pallu  fur  l'art. 
z88.  &  arr.  312.  il  rapporte  la  Turbe  du 
16  Qiiohrt  i^^6.  qui  porte  entr'autres 
chofes ,  que  l'arc.  310.  défigne  feulement 
l'eftoc  ou  branche  ,  îk.  non  le  lignage  ;  ce 
qui  a  été  omis  audit  article,  qu'il  faudroit 
fuppléer  de  l'article  325?  de  la  Coutume 
de  Paris  réformée. 

Cinquième  ordre  :  Coutume  de  repréfen- 
tation  à  l'infini ,  tant  en  direéte  que  colla- 
térale  ;  le  principe  général  eil  que  dans 
Tordre  de  (uccéder ,  on  ne  regarde  point 
la  proximité  du  degré  du  repréicntant  avec 
le  dctunc  i  l'on  ne  coniidere  que  l'habilité 
defuccéder,  &  proximité  de  la  perfonne 
reprcfentée  ,  avec  celui  qui  a  mis  l'héri- 
tage dans  la  famille  du  dctunt,  Guyné  ,  v. 
Reprcfentation. 

Néanmoins  la  préférence  doit  être  don- 
née au  père  ou  mère  ,  qiiia  duo  vinculajbr- 
tiorafuntuno  _,  §.  z.  injî.  de  adopt.  excepté 
Maine  188.  Anjou.  270.  où  par  ufage  fingu- 
lier  tiré  de  ces  articles ,  les  pères  &  mercs 
font  exclus  de  la  fucceffion  des  propres  de 
leurs  entans,  quoiqu'ils  foient  les  plus  pro- 
ches de  la  ligne  ,  d'où  les  héritages  procè- 
dent*, Ar.  29  Août  i6ç)6.  Guyné. 

Quant  aux  meubles  ôc  acquêts ,  dans  ces 
Coût,  fuivant  Maine  zSij.  Anj.  2(î8.  quand 
le  défunt  n'a  laiifé  d'enfans,  les  meubles  6c 
acquêts  s'en  vont  en  dei^rx  lignes  \  on  n'a  pas 
luivi  l'opinion  de  Lhomm,  fur  Anjou,  qui 
veut  que  cette  divifion  ne  fe  faite ,  que 
quand  les  héritiers  des  deux  lignes  fe  trou- 
vent en  égal  degré  j  de  même  Lodim.  tit. 
29.  art.  23.  Bourb.  313.  Bayon.  lit.  12.  ar- 
ticle î  f .  Guine. 

D'autres  fe  contentent  de  déférer  les  meu- 
bles de  ceux  qui  décèdent  fans  hoirs ,  aux 
père,  mère  ,  ayeui  ou  ayeule ,  &  à  leur  dé- 
faut aux  collatéraux,  fans  expliquer  s'ils  doi- 
vent appartenir  au  plus  prochain ,  ou  s'il  les 
faut  partager  par  moitié  entre  les  héritiers 
paternels  &  maternels ,  Guyné. 

Dai>s  ces  Coutumes  qui  ne  s'expliquent 
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porS  ,  dit  Guync  y  il  faut  donner  les  ineu- 

bk-s  &  acquêts  au  plus  proche,  Toit  qu'il  PAYEMENT. 
vienne  de  Ton  chef  ou  par  reprcfentation 

fans  diftindion  de  iigae,  conformcment  /^.  Débiteui'j 4^.  Créancier,  v.  Intérêts, 

au  Droit  écrit ,  s'il  n'y  a  ufagc  confiant  au  i'.  Répétition. 

contraire  :  il  ajoute  que  i'Ar.  z  Juin  i6<^-/.  V.  Defp.  tom.  i.  pag.  701  &:  fuiv. 

pour  Poitou  fur  enquête  par  turbes,. 7.  ^i/û^.  i.  L'on  ne  peut  payer  une  chofe  pout 

qui  a  jugé  que  \z^^  meubles  t<  acquêts  s'en  l'autre  ,1.7,.  de  reb.  cred.  v.  Godefr.  ad  dici. 

vont  en  deux  lignes  ,  ne  peut  faire  un  re-  /.  3.  Cependant  fuivant  l'Auth.  hocfidebitor 

glement  fur  l'ufage  des  autres  Coutumes  ;  cod.dejolution.  tu'ée  de  la  Nov.  41.  ch.  5. 

&  il    dit  que  dans  la  Coutume  du  grand  iî  le  débiteur  ne  peut  payer  en  argent  ou 

Perche  qui  admet  la  reprcfentation  à  l'in-  autre  effet  mobilier  ,  il   peut  donner  en 

fini 'en  collatérale ,    art.    ip    &  i^;i.    la  payement  le  meilleur  immeuble  qu'il  ait , 

reprélentation  n'a  point  lieu  pour  les  ac-  en  donnant  caution    de   l'évidtion  autant 

quêrs  ,  &  qu'ils  appartiennent  à  l'héritier  qu'il  le  pourra:  le  créancier  peut  auffi  Je 

|e  plus  proche,    contormcment  au  Droit  demander.  Mais  ii  le  créancier  eft  prêt  de 

jcommun.  repréfenter  un  acquéreur,    le  Juge  peut 

Mais  le  fentiment  de  Guiné  a  été  prof-  obliger  le  débiteur  de  vendre  i  ce  quis'ob- 

,crit  par  Arrêt  du  14  Février  KîSi.  rap-  ferve  en  Pays  de  Droit  écrit,  même  du 

porté  au  /.  Aud.  fous  la  datte  du  z   Fé-  reffort  du  Parlement  de   Paris ,  priais  non 

yrier ,   qui  a  pareillement  admis   dans  la  en   Pays    coutumiçr.    v.    Fachin ,   /i3.  4. 

Coutume    du    grai^d  Perche  la  fente  àç.s  cap.  35). 

meubles  &  acquêts  en  deux  lignes,  quoi-  2..  S'il  n'appert  des  deniers  de  qui  ,  Ton 

que  les  deux  lignes  euflent    eu   pour  au-  préfume  de  ceux  du  débiteur  ,  quia  netno 

jeurs  les  parens  du  défunt  en  degré   ine-  *  prœfumitur  jaclare  Juuin  ^  l.  iç,  deprobat. 

gai  ;  ç'efl:  en  effet  une  fuite  nccetlaire  de  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel-  ^ 

\à  reprcfentation  à  l'infini  en  collatérale  i  lier,  contre  le  commis  d'un  Receveur  des 

&  cela  np  fait  point  de  progrès  à  l'nifini  en  Tailles;  Philippi ,  Defp.  n.  3, 

pbfervant  la  même  régie  Sf  la  refente  dans  3.  Pupille  ne  peut  valablement  payer  fa 

jia   fubdivifîon ,    parce    qu'elle   ne  fe  fait  propre  dette  fans  l'autorité  de  fon  tuteur, 

qu'entre  ceux  qui  font  venus  à  la  fucccf-  /.  S>-  §•  ^-  ^^  aucl.  &  conf.  tut.  l.  14.  §.  ult. 

iîon  par  repréfentation ,    &  que  dans  les  de  foLut.  Injl.  §.  ult.  quib,  alien.  lie.  Si  le 

Coutumes  de  rçpréfentation  à  l'infini ,  l'on  créancier  a  encore  l'argent,  il  efl  obligé  de 

épuife  la  cellule  la  plus  proche,  laquelle  le  rendre,  dicl.  l.  i^.§.ult.SeciiSj  s'il  l'a 

exclut  les  autres  du  même  côté,  v.  Repré-  confommé  de  bonne  foi ,  dici.  §,  ult. 

fentation.  4,  Payement  au  grevé  avant  la  reftitution 

Quant  aux  Coutumes    où   les  meubles  du  fidéicommis  efl  valable, /.  104.  rî'^yô/«f. 

eftoquent  au  premier  degré  ,  comme  Au-  v-  Bret.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  15?. 

vergue  Se  la  Marche,  v.  le  Br.  [çdc.  2,.  aux  S-  En  Pays  de  Droit  écrit,  le  débiteur 

addit.  n.  14.  delà  femme  paye  valablement  au  mari, 

.       '  quoiqu'jnfolyable,  la  dette  dotale,  î:^/*2g«« 

P  A  T  R  O"  N  A  G  E.          '  fuum reçipit ^nullamvideturfrauddmfacere, 

L  6.  §.  6.  quix  infraud.  cred.  Fab;  Defp.  n.  4. 

1^.  Droits  honorifiques ,  v.  mon  Recueil  Seciis ,  fi  la  dette  n'eft  dotale ,  /.  1 1 .  cod.  i& 

àz  mat.  Can.  &  Bénçf.  Johu.  jÉn  Pays  coutumier  ,  v.  Rentes. 

V.  Bafnage  fur  Norm»  <^i?  &  fuiv.  6.  Payement  au  tuteur  duran  'fachargc,* 

Patron  Laie  n'ayant  préfenti  dans  les  4  efi  valable,  /.  ^6.  §.  f.  &  §.  ult.  de  adm.  & 

jîîois,  l'Ordinaire  ou  le  Pape  peUveîit  con-  peric.  tut.  quoiqu'infolvable  ,  /.  13.  cod.  de 

férer,  Arrêt  1.^  Janvier  173.7.  adm.  tut.  ouaccufé  de  crime,  /.  4^.  §.  un. 

'    ■  ^^^tfflf/Vîm.  d'/)eric.rz/^  ou  qu'il  foit  feulement 

cutçur  honoraire ,  fî  l'adminiUration  ne  lui 
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à  été  interdite, /.  14.  §.  i.defoluî.  ou  à  un  331.  v.  Refi.  des  fubrogations  ;  ch.  10.  Payement^ 

feul  tuteur  ,  s'il  y  en  a  phifieurs  ,  dicl.  /.  14.  1 2..  Pour  l'extiadion  de  l'obligation  ,  il     / 

§.  5-.  &  s'il  n'efl:  dit  au  contraire  par  la  da-  faut  que  ce  qui  elt  payé,  foit  acquis  irrévo- 

tion  de  tutelle ,  h  47.  de  adm.  &  peri.c.  tut.  cablement  au  créancier,  /.  4(j  .§.  2.  de  Joint, 

ou  que  radminiftration  ne  foit  divifce  ,  /.  /.  fy.  eod. 

ult.  cod,  de  auc7,prisjî.demtms.ù.\.\c\ivziz\iv  15.  Tout  polTclTeur  foit   de  bonne  ou 

de  l'adulte  €n  Pays  de  Droit  écrit ,  /.  7.  §.  mauvaile  foi,  eft  en  droit  d'oihir  de  payer     , 

2.  de  min,  L  14.  §.  7.  /.  A9-  de  folut.  de  même  ceux  qui  agifl'ent  en  déclaration  d'hypote- 

au  curateur  du  furieux  ,  diol.  §.  7.  s'il  n'y  a  que  :  î^eque  débet  qu(£n  dejurepojfejjoris  Jeg, 

claufe  contraire  par  l'ade  de  tutelle  ou  eu-  li.  §.  i.  quih.  mod.  pign,  vel  hjpoth. 

Tiitdlc,  L  ï^.  §.6.de/olut.  14.  L'on  efl:  cenfé  avoir  cotitradé  dans 

7.  N'eft  valable  au  Procureur  ad  lites  Je  lieuoii  l'on  s'efi:  obligé  de  payer, /f^.  zi. 
du  créancier,  /.  13.  depacl.  l.  Z6.  de  folut.  de  ohligat.  &  action. 

Quant  au  Procureur  tf:/72t^c?r/4,  V.  Procu-  ij.  Où  fe   doit   fliire  le  payement,  v. 

reur,  fe6t.  I.  n.  II.  Alternative. 

8.  Au  pupille,  ne  vaut,  /.  15.  de  folut.  Payement  fe  peut  faire  pvir  autre  que  par 
bien  que  le  teftateur  eut  chargé  de  lui  payer  le  débiteur  pourvu  que  ce  foit  à  fa  décliar- 
ou  délivrer,  /.  6%.  de  folut,  ni  au  m.ineur  j  ge,  /.  17.  C.  de  folut.  ou  par  fonproeureur 
s'il  a  perdu  ce  qui  lui  a  été  payé  ,  l.  y.  §.  z.  général  ou  fpécial ,  /.  6.  de  condiâ.  indeb.  l, 
deminor.Vàp.  la  Roche,  Delp.  n.  ^.f.  5^.  87.  de  folut. 

V.  Reftitution.  Quando  créditer  habet  certum  domiciVium 

Mais  peut  être  valablement  fait  au  pro-  fub  eodcmforo....  débiter  tenetur  tune  adiré 

pille  adjecîofolutioni dânsVohligiûon ,  l.  1 1  locumfeu  domicilium  creditoris  j  quia  aliud 

de  folut.  Comme  auflî  débiteur  qui  paye  au  ejl  congnùtas  folutionis ,  aliud  novafervitus 

mineur,  autcfitate  Judicis  liber  atur  jujUjUi-  feu  perpétua  qualitas  ^  autjusjormatum  exi- 

mè  j  /.  32.  de  minorib.  gendi  in  certo  loco...  nec  delicatus  débiter  nc" 

5?.  Débiteiir  pour  prêt  j  peut  payer  avant  que  onerofus  créditer  audiatur ^  l.z^.depign. 

le  terme  ,  ^.  38.  §.  16.  de  verb.  oblig.  l.  70.  acl.  in  fin.  Ideofifint  in  eâd.  vicimi  ^  debi- 

de  folut.  ôc  avant  l'événement  de  la  condi-  ter  etiam  quinenejlinmora  ^  débet  adiré  do- 

tion ,  /.  16.  de  f  lut.  Seciis  en  cas  de  vente  ,  mum  creditoris  j  aliàs  nimis  delicatus  effet  : 

parce  que  la  condition  fait  partie  du  prix  ,  Jl autem  fînt  in  loco  remoto  j  débet  créditer 

V.  Vente.                                "  mittere  ad  debitorem^  alias  nimis  onerofus 

10.  Créancier  ne  peut  être  contraint  de  effet„JivelletdebitoremgravarenovofiimptUt.^ 
prendre  partie  de  fon  pa)^ement,  1. 41.  §.  i .  Jed  débiter  qui  vult  confequi  beneficiwn pur-* 
deufur.  le  Gr.  furTroyes  73.  gl.  3-  n.  13.  gandi  moram ^  débet  regulariter  creditorem 
nec  obfl.  f.  i.  Injî.  quid.  mod.  tell,  obi.  parce  adirc.  Mol.  §.  8f .  gl.  i.n.  104.  y.  tit.ff.  d» 
qu'il  s'entend  du  confentement  du  créan-  cod.  De  eo  qued  cert.  loc.  dar.  oport.  v, 
cier.  De[p.  n.  f .  ■^.  ç°.  vîfci^j- ,  fi  le  débiteur  Delpeiil.  tom.  i.  part.  i.  tit.  5.  le€t,  3  n.  ii. 
l'eft  pour  diverfes  caufes ,  /.  ult.  quib.  mod.  in  fin. 

pign.  vcl  /r'7?.  &-s'il  y  a  paélc  exprès  de  payer  16.  Payement  fait  de  bonne  foi  au  man- 
en  divers  payemens  r  de  même  li  le  débiteur  dataire  eil  valable,  quoique  fait  après  la  ré- 
offre  de  payer  partie  de  ce  qui  lui  efl:  de-  vocation  de  la  procuration,  o;^/,i/7  /.  ip.  cod. 
mandé,  &  nie  le  refte,  le  créancier  fera  defurt.  v.  Procureur,  part.  i.fecf..4.  n.  S. 
«bligé  Qc  prendre  la  partieofterte,/.  II.  ûî'ê  17.  Quand  il  y  a  pïcfomption  de  payc- 
reb.  cred,  ment,  v.  Defp.  nouv.  édit.tom.  i.pag.  ifjtj. 

11.  Un  étranger  peut  obliger  lecréancier  n.   10.  où  fai  fait  àes  addidons  :  comme 
de  recevoir  la  dette  du  débiieur  , 7.  35).  de  cancellationde  l'original, lî  le  créancier  na 


iubrogaùon  j  /.  ^^cçd.defoL  Mol.  eod.  n,    «iuier  le  6  Août  17^5?  une  obiigaîion  eii 
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brevet ,  faîte  au  profit  de  Marie  Dubos  ni  de  proroger  l'adion ,  ni  d'interrompre 

par  le  fieur  Dande,  (  qui  paroifloit  avoir  la  prefcription. 

été  déchirée  &  dont  les  morceaux  avoient         Art.  II.  Les  appellations  tomberont  en 

été  recollés  fur  un  papier  étranger ,  }  fut  péremption  Ôc  emporteront  de  plein  droit 

déclarée  nulle,  comme  foliie  &  acquittée  ,  la  confirmation  des  Sentences ,  fi  ce  n'eft 

en  affirmant  par  le  fieur  Dande  en  avoir  qu'en  la  Cour  ks  appellations  foient  con- 

payé  le  montant  ].  ,  r       r  >  ^^^^^^  '  ^^  appointées  au  Confeil.  Nota.Ct 

i8.  Débiteur  de  quantité  fans  fpécifier  l'on  ne  prenoit  pas  l'appointement  dans  les 

la  qualité  ni  bonté  ,  peut  payer  de  la  pire,  trois  ans ,  il  ne  fuffiroit  pas  d'oppofer  que 

fi c'eft par  obligation, /.4i.Mz/Zû^^r/.-yea^j'  la  caufe  auroit  été  mife  au  rôle  pour  em- 

en  legs ,  V.  Legs.  De  mcme  l'obligation  de  pêcher  la  péremption  ,  Ar.  de  Gr.  Ch.  au 

deux  fommes  avec  la  particule  alternative,  rapport  de  M.  Brunet  du  zy  Février  1708. 

OM  j  /.  8  3 .  §.  3 .  C>  /.  1 05).  fl^e  verb.  obiig.  l.  i  o.  /.  ^ud. 

§.  uU.  dejur,  dot.  §.  53.  Injl.  de  aci.  Art.  IIL  Les  faifies  réelles  &  infiances 

de  criées  des  terres,  héritages  &  autres  im- 

PEAGE.  meubles,  ne  tomberont  en  péremption,  lor(^ 

y.  Defp.  tom.  3.pag.  iiS  8c  fuiv.  qu'Hy  auraétabliflement  de  Commillaires, 

*^  '^  °  ce  baux  raits  en  conlequence. 

PECULE.  Art.  iV.  La  péremption  n'aura  lieu  dans 

rr  f>  r^  -rr  11  les  affaires  qui  y  font  fujettes,  fi  la  Partie 

y.  Cotte  morte ,  v.  PuiOance paternelle.  ^,,i  ^acquis  lapéremption ,  reprend  l'inftan- 

PEINE.  ce:  fi  elle  forme  quelque  demande,  fournit 

de  défenfes ,  ou  fi  elle  fait  quelqu'autre  pro- 
Peine  ftipulée  faute  de  payement,  quand  cédure  :  s'il  intervient  quelque  appointe- 
doit  être  exécutée^  V.  Louet  &  Brod.  P.  3  ment  ou  Arrêt  interlocutoire  ou  définitif, 
.&  4.  pourvu  que  lefdites  procédures  foient  con- 

PENSION     VIAGERE.  ""^^  ^^  ^^  Partie  &  faites  par  fon  ordre. 

4.  Court  contre  le  mineur ,  Ar.  de  Re- 

/^.  Alimens,  fed,  i.n.4.  glement  ^  Juin  1703.  Brun,  des  criées, 

PEREMPTION.  P^^*  J,'5  ,ç    ,    A   A'ç    A     A-a  u  ' 

^.  Dctaut  faute  de  détendre  diltribue  au 

y.  Incompétence,   n.  2,  Parlement,  n'efi:  fujet  à  péremption,  Ar. 

I.  Nul  ne  peut  être  relevé  de  lapéremp-  ip  Février  i6%j.  J.  Pal. 
tlon  d'inftance,  Ord.  if35>.  art.  lio.  Ner.         6.  Arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir 

Itom.  j .  nop  fignifié ,  efi:  fujet  à  péremption  ,  Arrêt 

1.  Inftance ,  quoique  contefiée  ,  difcon-  ...  Juin  173 1.  au  rapport  de  M.  Pucelle. 
tinuée  par  le  laps  de  trois  ans ,  n'aura  aucun         7.  Arrêt  qui  reçoit  Appellant ,  cependant 

effet  de  perpétuer  ni  proroger  l'aétionjmais  défenfes,  efi  fujet  à  péremption  i  ç'eftl'ufa- 

]a  prefcription  aura  fon  cours,  comme  fi  ge,  contre  Brod.  P.  16. 
j'infiance  n'avoit  été  formée  ,  &  fans  qu'on         Arrêt  interlocutoire  fur  inftance  ou  pro- 

puilfe  prétendre  que  la  prefcription  ait  été  ces  ,  n'efl:  fujet  à  péremption  ;  ni  les  Arrêts 

interrompue,  Ordon.  if  (^3.  art.  if.  d'audience,  ni  les  Sentences  ou  Arrêts  de 

3.  Règlement,  18  Mars  iCç)i,   J.  PaU  provifion,  Ar,  u  Décembre  \6q^.  Brod. 

Ner.  tom.  z.  P.  16, 

Art.  I.  Inftances  intentées,  bien  qu'elles         8.  Demande  jointe  au  procès ,  n'eftpé-' 

ne  foient  conteflées ,  ni  les  alfignations  fui-  rie  ,  lorfque  le  procès  principal  ne  l'efl:  pas , 

vies  de  conll:itution&  préfentation  dePro-  Ar.  14  Mai  liîSf .  /.  Aud,  iq\w.  4.  liv.  8. 

cureur  par  aucunes  des  Parties  ,  feront  dé-  ch,  35?. 

clarées  péries  ,   en  cas  que  l'on  ait  ceflé  6c        5).  Saifie  &  Arrêt  qui  n'efi:  fuivie_d'a{fi- 

difcontinué  les  procédures  pendant  trois  gnation,  n'efi  fujette  à  péremption,  aéte  de 

âiîs,  &  n'auronî  aucun  effet  de  perpétuer  ,  notoriété  du  Châteiçe  13  Juillçt  1707,  Not, 

fur 
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fur  Duplcfl*.  traité  des  droits  incorporels  ,  damne  Jean  Donnet  &  lad.  Claudine  fa       Péremp- 

lîot.  (>)  femme  ,  à  rendre  compte  des  effets  conte-  xiON. 

10.  Péremption  de  défertion,  n'emporte  nus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudic 
péremption  d'appel,  Ar.  30  Juillet  1^11.  Jean  Malaffagny. 

Brod.  P,  14.  &  appel  fîmplc  ,  n'eft  fujet  à  Appel  de  Donnet  &  fa  femme.  Procès 

péremption  ,  n'y  ayant  d'aflîgnation.  conclu  par  Arrct  du  5  Juillet  16^1.  Claude 

11.  Enquêtes  &  tous  autres  ades  légiti-  Verdelet  rétrocède  les  droits  à  J.  B.  Ma- 
mes  faifant  preuve,  fubfiftent  nonobftant  lallagny  par  ade  du  z8  Mars  1701.  ôc 
la  péremption,  Louet  P.  38. pourvu  qu'ils  néanmoins  par  exploit  du  31  Odob.  1711. 
fuient  faits  avant  la  péremption  acquife  ,  il  tait  iîgnifier  ladite  Sentence  à  Donnet  ôc 
Guer.  fur  le  Prctre  cent.  r.  ch.  ^6.  fa  femme,  avec  commandement  de  payer 

II.  N'a  lieu  es  caufes  &  procès  da  Do-  les  fommes  y  contenues',  &  le  23  Novem- 

inaine,&  autres  où  le  Roi  eft  Partie,  Brod.  bre  audit  an  1711.  J.  B.  Malaffagny  leur  fie 

p.  14.  ni  où  leProc.  Gén.  eftPartie,  Brod.  fignifier  fa  rétroceffion,  avec  pareille  fom' 

«0^.  niés  appels  d'incompétence,  parce  que  mation  d'exécuter  la  Sentence.  En  173p. 

cela  regarde  le  droit  public.  demande  en  la  Cour  par  Montillier,  comme 

15.  A  lieu  contre  les  Religieux  mandians,  héritier  bénéficiaire  de  Claude  Verdelet,  à 

les  Adminiftrateurs  des  Pauvres  ,  les  (Eu-  ce  que  ledit  appel  fût  déclaré  prefcrit,  &  la 

vres&  Fabriques, parce  que  le  Règlement  Sentence  exécutée-,  ledit  Arrêt  a  débouté 

de  K39X.  ne  diftingue;  contre  Chenu,  cent.  Montillier  de  fa  demande.  Il  ne  paroît  pas 

l.qu.  5)3.  &  contre  Brod.  P.  14.  clairement  que  cet  Arrêtait  jugé  la  queftion 

14.  A  lieu  es  Requêtes  du  Palais ,  fui-  in  terminis  :  la  Cour  peut  avoir  regardé  les 

vant  Louet  &  Brod.  P.  i8.lcPrctr.ccnt.  i.  commandemens  &  fommations  des  3  i  Oc- 

ch.  ^6.  not.  margin.  Mais  par  Ar.  du  ven-  tobre  8zii  Novembre  171 1.  comme  ayant 

drcdi  6  Mai  1746.  jugé  au  contraire  ,  lorf-  interrompu  la  prefcription  de  la  Sentence  i 

que  la  caufe  eft  appointée,  plaid.  M-^  Ba-  de  forte  qu'elle  peut  avoir  jugé  conformé- 

din  &  Bazin.  ment  au  principe  confiant,  que  la  Sentence, 

ij.  Après  30  ou  40  ans,  tout  eft  péri  &  n'étant  pas  prefcrite  ,  l'appel  ne  pouvoir 

prefcrit, c'eft  une  maxime  conllante, Brod.  pas  l'être,  parce  que  l'un  &  l'autre  font 

P.  i<j.  Ar.  3  Mai  161%.  Auz.  liv.  7.  ch.  6<î.  l'objet  du  Procès,  qui  ne  peut  pas  être  prcf- 

inftance  périe  n'interrompt  la  prefcription,  cric ,  ni  même  tomber  en  péremption  pour 

Ar,  13  Juin  i6j(}.J.  PaL  même  le  défaut  partie. 

de  péremption ,  n'empêche  la  prefcription ,  1 6.  Toute  mutation  de  perfonncs  de  l'in- 
Ar.  z<3  ou  Z7  Février  173  i.  en  la  Gr.  Ch-  ftance  dans  les  trois  ans  empêche  la  pe- 
au rapport  de  M.  Soulet.  remption.  Ex.  :  quand  la  fille  ufantc  de  fc# 
L'on  oppofeun  Arrêt  du  13  Juillet  1743.  droits,  ou  la  veuve  fe  marie  ,  Brod.  L  15. 
rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  Décès  de  Procureur  dans  les  trois  ans , 
de  M,  Pichon ,  qu'on  prétend  avoir  jugé  Brod.  eod.  &  P.  14.  De  même  du  décès  du 
le  contraire  entre  Claude  Montillier,  De-  Rapporteur.  Mais  quand  le  mineur  devenu 
mandeur,  &  Claudine  Reymont,  femme  majeur  fort  de  tutelle,  ou  qu'un  autre  tu* 
autorifée  par  Jui^ice,  au  refus  de  Jofeph  teur  eft  élu  au  lieu  du  premier,  cela  n'em- 
Drevard  ,  repréfentant  Jean  Donner  Se  pêche  la  péremption ,  parce  que  le  tuteur 
Claudine  Malaftagny  ,  Défenderefte.  En  &  le  mineur  ne  partent  que  pour  une  mê- 
voici  l'efpece.  me  perfonne  ,  Brod.  P.  13.  Guer.  cent.  I. 

Sentence  de  S.  Etienne  en  Forés,  du  i<>  ch.  fd^.  maisv.  Louet,  C.  ij. 

Novembre  \6%i.  rendue  fur  la  demande  17.  Toute  procédure  concernant  le  fond 

de  Claude  Verdelet ,  comme  donataire  de  ou  la  forme  &  non  fruftratoire ,  faite  par 

Michel  Malaffagny  ,  déclare  nul  le  tefta-  l'une  ou  par  l'autre  des  Parties  après  \t% 
ment  de  Jean  Malaffagny ,  ordonne  le  par-  trois  ans  ,  empêche  la  péremption ,  Brod, 
tage  égal  entre  lefd.  Michel  &  Claudine  P.  14.  s'entend  avant  la  demande  en  pé- 
fes  enfans ,  avec  reftitution  de  fruits  :  con-     lemptioiii  cela  eft  conforme  aux  nouv.  Ar; 

Seconde  Farde,  R  r  r 


49  s               P  E  L  P  O  L 

de  la  Gi".  Ch.  Il  y  en  a  un  entr'auîres,  an  ii  i.  t)ans  les  contrats  innommés ,  dout^&î 
Août  1737.  fur  les  conckilîons  de  M.  Joly  &c.pencuLunieJîejusqiùnondumdeditA,uit^ 
de  Fleury  ,  Avocat  Général ,  entre  le  iieur  «le  condicl.  caiïf.  dat.  Godefr.  in  L  f .  §.  1.  ds 
François  de  Barbançois ,  &  le  iîcur  Etienne  prc&jcrlpt,  verb.  Contre  ledit  §.  i. 
Chardon  deChaumeblanche.Par  autre  Ar.  i.Periculumno}mnuniadeiunj  cujus culpct 
aufli  de  la  Gr,  Ch.  du  i  f  Mars  i  y:, 7.  entre  la  détenus failum proharïpotejljpenintt ^  ^'  i  î« 
D.  veuve  Renouard  &  le  iîeur  Vaile,  il  a  été  de  rcb.  cred. 
iugé  que  de  lunples  lettres  miffives  empê- 
chent la  pérempr.-,  v.fup.  Rcg.  \6^^.^xl.à^^  P  O  L  L  I  C  I  T  A  T  1  O  K. 

^  Par  une  fuite  du  même  principe ,  la 

Cour  a  rendu  le  19  Mars  1741 ,  un  autre  i.  Lapollicha.non-eJIq^erentis/oliiispra' 

Arrêt,  entre  le  fîeur  de  la  Baume  d'une  part,  Jnijfum^  l.  3.  de  polLicïtatiomb.  ainii  Tinli- 

•&■  Je  Comte  (Scia  Comtelîe  d'AJbon  d'autre  nuation  n'y    elt  point  néceilaire,  ni  l'ac 

part,  qui  a  déclaré  un  appel  péri  faute  de  ceptation. 

pourfuite  pendant  trois  ans  iur  l'exploit  Elle  diffère  du  fimple  de ffein:  Z^/^r^i 

d'anticipation  i  il  n'y  avoit  cependant  eu  dictofeuenuntiato^àont  il  efl:  parle  z/t /. 

aucune  prcfentation  de  part  ni  d'autre  fur  15).  §.  2.  de  ceddit.  edUÎ.  nonfacit  polLicita^ 

cet  exploit.  On  a  jugé  conféquemmcnt  que  tlonem  ^  fed  ejljuckatio  j  vel  explicado  af- 

c'ctoit  à  l'Appellant  à  veiller  cà  ce  que  fon  fecius .  Molin.  in  tit.de  verb.  obLig.  n.  i. 

SLppcl   ne    tombât   point  en  péremption,  Plus  ejipromittere ^  quàm  dicere  ^  Godefr» 

quoique  ce  ne  fut  pas  lui  qui  eût  aflîgné  en  m  dicï.  §.  t. 

la  Cour.]  En  1733.  M.  l'Evêque  d'Evreux  donna 

1 8.  Es  avions  annales ,  comme  en  retrait  im  Mandement ,  dont  l'unique  objet  étoit 
lignager,  &  d'injures,  la  péremption  efè  d'annoncer  qu'il  étoit  décerminé  à  faire  à 
annale,  &  emporte  prefcription  d'adion  ,  fon  Diocèfe,  le  prêtent  de  fi  Bibliothèque, 
Filleau ,  qu.  pf .  le  Veft ,  Ar.  iSô.  le  Pr.  aux  &  qu'il  lui  laiiloit  ce  riche  monument  pour 
not.  cent,  i.  ch.  <^6.  fur  le  n.  17.  s'il  y  a  eu  la  fandlification  &  l'inRrudion  de  ceux  qui 
conteftation,  elle  ne  périt  que  par  trois  ans,  dcfireroient  d'appjrendre  leur  Religion  & 
pluf.  Ar.  Tourn.  Chen.  Rie.  Tronc.  Brod.  leurs  devoirs.  li  finie  en  difant  ,^  que  pour 
not.  fur  Duplelf.  du  retrait,  ch.  ï.not.  (/)  prendre  avec  la  Chambre  Diocefaine  les- 
V.  Conteilationj  mais  en  retrait  féodal  dans  moyens  néceilaires  pour  conferver  àlapof 
hs  Coutumes  qui  veulent  qu'il  foit  intenté  térité  ce  précieux  dépôt,  l'augmentera: en 
diins  l'an  ou  au-delfous,  i'adion  quoique  choiiîr  l'emplacement,  il  feroit  tenu  une 
no»  contelïée  dure  trois  ans ,  Ar.  fur  Berry  ,^  alfemblée  dans  la  grande  Salle  de  fon  Palais 
j^Avril  161 1.  Brod.  I.  z.  Epilcopal  le  15?  Mai   173^5.  P^"-"-'  conférer 

19.  Quand  les  procédures  criminelles  ont  avec  Meffreuts  les  Députés,  &  confommer 
été  civilifées  ,  pérem.ption  a  lieu,  Louet  &  ce  grand  ouvrage. 

Brod.  P,  37.  M.  i'Evêque  d'Evreux  étant  mort  avant 

20.  L'oppofitiond'un  féul  oppofant  à  une  le  jour  indiqué  pour  l'airerablée ,  contefta- 
failîe-réelle  empêche  la  péremption  en  fa-  tion  entre  le  Clergé  du  Diocèfe ,  qui  recla- 
yeur  des  autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas  moit  laBibJioihcqueà  titre  de  poUicitatian 
formé  d'oppolition,  Ar.  Xy  Août  173  f.  au  &  1-s  héritiers  de  i'Evêque. 

rapport  de  M.  du  Mans.  Les  Plaidoyers  de  part  &  d'atitfe,  foivt 

zi.  L'appel  de  la  Sentence -du  premier  imprimés  en  tête  de  l'Arrêt  du  Parlement 

Juge  étant  péri,  l'on  ne  peut  plus  appeller  de  Rouen.  Les  héritiers  difoient ,  que  le 

ck  cette  Sentence  ,  &  elle  a  torce  de  chofe  Mandement  ne  contenoie  pas  de  promcire 

jugée,  Ar.  7  Juin  i(5'o7.  Louet;,  P..  iç..  Ar.  prcfente  Se  acÊom;plie  delà  Bibliothèque, 

I;4  Juillet  ikif.Brod.  ead..  que  M,  TEvêque  d  Evreux  avoit  intention 

p  ç,   „    ,   r  de    donner  ,    mars  qu'il  ne  vouloit  coii- 

'         ^       .     ^  fommer   ce  grand  ouvrage  que  dans  uire 

f\  EflimatLon  ^n.  7,  Vente  »  Prêt ,,  Dépôt*  ailemblée  Diocefaine  qui  ne  s'ètoit  pas  te-. 
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Hue;  qu'il  n  avoit  jamais  penfé  à  s'engagcf  dans  Rîc.  toi.  6c  dans  Brodeau  Cm  Louet ,     PollicitA- 
par  la  voye  de  Ja  poliicitation;  qu'il  avoit  E.  4.  n.  10. rapporte  par  Monthol.  Ar.  100.  .j-^on^ 
formé  le  deflein  de  palier  un  contrat  de  mais  mieux  par  Bouguier  ,  D.  ^.  &  par  Fil- 
donation,  qu'ii  n'avoit  pomt  exécuté.  leau  ,  qu.  1 18.  Par  cet  Arrêt ,  les  héritiers 

Sur  ces  moyens,  l'Arrctdu  Parlement  de  de  M.  Amyot ,  furent  bien  condamnés  à 

îlouen,  du  3 1  Mars  173c.  en  confirmant  délailler  à  la  Ville  le  Collège  commencé, 

la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  dumcmc  mais  non  à  le  parachever,  n'y  ayant  aucune 

Parlement ,  a  débouté  le  Clergé  de  fa  de-  pollicitation  par  écrit.  D^moulirj  loc.  cit. 

mande,  &  adiugé  la  Bibliothèque  aux  béri-  n.  6.  dit  que  cette  exception  de  eo  quodfa.- 

tiers  de  M  TEvéque  d'Evreux.  cere  cœperït  ^  s'entend  feulement  d'un  ou* 

Voici  uneautreefpece;i!gée  par  Sentence  vrage  indivilîble,  non  auteni  ad  dationent 

des  Requêtes  duPalais  de  Paris.  Lcfcu'iîeur  pecunice.  j  quia  parte  datâj  non  tamen  ohlt- 

Metra  ,  Curé  de  S.  Mederic  ,  dans  une  af-  gatur  ad  reliq.  Mais  cela  efl  Formellement 

femblée  de  la  Fabri<^ue,  du   i  Septembre  contraire  a  la  1.  <î.  §.  i.  &à  la  1.  9.  eod.  Se 

174^.  déclara  qu'il  fe  propofoit  de  donner  quls pecuniam  ob  lionoremproinifent  ^  cœpe* 

30000  liv.  à  la  Fabrique ,  à  la  charge  qu'en  r'uqii.  jclvere  j  eum  debtre  quajl ccepto  opère  ^ 

faifant  le  don ,  la  Fabrique  lui  feroit  une  dizl.  l.  6.  ^,  i.  Les  commentaires  fur  \z% 

rente  viagère  au  denier  if.  A  mefure  qu'il  îoixnefont  pas  les  meilleurs  ouvrages  de 

s'cft  trouvé  en  argent  comptant ,  il  a  tait  Dumoulin, 

différentes  donations  entre-vifs  .ila  Fabri-         La  i.57.  ijoa'.  porte  que,  ïî  les  biens  afTu- 

que,  qui  montoieni  à  17000  1.  Etant  mort  jettis  à  la  libéralité  ne  font  pas  fuffifans» 

/ans  avoir  confommé  cette  libéralité  qu'ii  l'héritier  étranger  n'en  fera  ténu  que  juf- 

«'étoit  propofée  ,  les  Marguilliers  ont  pré-  qu'à  concurrence  du  cinquième  de  l'héré- 

lendu  que  fes  héritiers  étoient  tenus  de  l'ac-  dite;  les  enfans  jufqu'au  dixième,  v.  l.  14. 

complir.  Mais  par  Sentence  delà  première  eod.  &  que  fi  le  donateur  eft  devenu  pau- 

Chambre  des  Requêtes  du  Palais  j  du  Jeudi  vre  par  l'ouvrage  commencé ,  il  doit  le  cin^ 

ap  Juillet  ]74f.  plaidons  M.  Gillet  pour  les  quiéme  de  Ton  patrimoine.  Mais  comme 

Curé  &  Marguilliers  de  S.  Mederic,  &  M.  c'eft  une  loi  purement  arbitraire,  elle  ne 

de  la  Monnoye  pour  les  héritiers  du  lieur  doit  point  fervir  de  règle  parmi  nous  ;  cela 

Metra ,  \z%  Curé  !k.  Marguilliers  ont  été  dépend  de  l'arbitrage  du  Juge  6>:  àts  cir- 

débontés  de  leur  demande.  L'on  ne  croit  pas  confiances, 
inéme  qu'ils  en  aient  interjette  appel.  3.  L'ouvrage  efl  cenfé  commencé  ,  fi  on 

1.  Afin  que  la  pollicitation  foit  obliga-  en  a  jerté  \ç.s  fondemcns,ou  nettoyé  le  lieu, 

toire,  il  taut  qu'elle  foit  faite  en  fsveur  du  ou  fî  le  lieu  a  déjà  été  deftiné  fur  la  requi-  ^ 

publiCg  ou  d'un  Corps  &C  Communauté  ,  fïtion  de  celui  qui  a  promis  l'ouvrage,  ou  fî 

l,  ~i.de pollicit.  Se  pour  une  caufe  jufre  ,  diç7.  les  matériaux  ont  déjà  été  apportes  dans  le 

/.!.§.  I.  /.  3.  /.  4.  /.  6.  §.  i.  eod.  lieu  public  ,  /.  t.  §.  eod.  v.  l'Ar.  du  4  Août 

Si  elfe  eft  faite  fans  exprcffion  de  caufe,  KÎÇ4.  cité  par  Rie,  des  donat.  part.  1.  n. 

elle  n'efl  pas  obligatoire,  /.  1.  §,  i,  eod.  l.  893. 11  n'importe  que  l'ouvrage  ait  été  coiti- 

Z9.  de  donationib.l.  z&  \.  de  doLi  mali  ex-  mencé  par  la  pcrfori^mêmc  qui  a  fait  la 

cept.  à  moins  que  celui  qui  a  promis  l'ou-  pollicitation,  ou  par  le  Public  ou Comm.u- 

vrage  fans  exprimer  la  caufe,  ne  l'ait  corn-  nauté  ,  en  confcquence  de  la  prometle ,  ,/* 

mencé  ,  di<l.  l.  i.  §.  %.  car  auffi-tôt  qu'il  a  i.  §.  4.  eod. 

commencé  à  exécuter  (a  proipefle  ,  quoi-         4.  Les  ca\ifesjufles  rendent  la  fîmplcpol- 

que  faite  fans  cxprelTion  de  caufe ,  le  public  licitation  efficace ,  avant  même  que  l'ouvra- 

aacflion  contre  lui  te  contre  fes  héritiers  ge  ait  été  commencé,  l.   7.  fo^/.  ces  caufes 

pour  le  contraindre   à   Texécuter  entière-  jufles  font  l'incendie,  le  tremblement  de 

ment,  l.  6  Qp  C).  eod.  v.  Mol.  n.   i,.  6  &  5».  terre  ^  ou  autre  défiflre  arrivé  à  la  Repu- 

loc.cn.'Kxz,  desdon.  part.  I.  n.  894.  ajoute  blique,  /.  4.  eod.    En  effet,  dans  ces  cas 

quand  même  il  n'en  auroit  été  pallé  aucun  tous  les    Citoyens  font  obligés  naturel- 

ftde par  écrit  i  mais  î'.  Ar.  io  Janvier:  i(jo7.  iement, 

R  r  r  ^ 
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PollicitA-       Diîi"0^iIîn  , /oc.  cit.   n.  ^.  dît  qu'il  faut  oper. public.  Namque  béni gnunt&  aquumeji 

que  la  pollicitation  foit  faite  pour  une  caufe  rem  pubLicam  qualicumque  Liberalitate  con- 

pieufe  ,  publique  &c  nécelfaire  \  ôc  que  hors  tenta.mejfe  ^  Ferez,  in  dicl.  tit.  cod.  n.  2. 

ces  caufes  ^fiqiiïs  reip.poUiceatur  ^  non  obli-  9.  Il  taut  garder  la  forme  de  la  poliicita- 

gatur^nijifacerecceperit.  lion,  /.  lo.depollicitat.  Cependant  iî  e'Je 

f.QuandJa  pollicitation  a  été  faite  pour  n'efl:  point  utile  au  bien  public  ,  ou  lui  efl 

des  caufes  juftes  ,  ou  quand  Touvrage  a  été  contraire  dans  les  conditions  appofées,  elle 

commence,  elle  eft  irrévocable,  /.  3.  eod.  ne  doit  point  être obfervée,/,  1 5.  §.  i.  eod. 

De  mcme  lorfque  la  chofe  promife  a  été  10.  Pollicitation  pourfiirequeiquechofe 

délivrée  ,  dicl.  /.  3.  §.  i.  c'efl:  ce  qui  a  été  prohibée  par  les  loix  ,  fe  doit  convertir  en 

jugé  par  l'Arrêt  de  THorton ,  du  13  Fév.  un  autre  ufage  public  ,  fuivant  Zoez.  de. 

-i<Jç7.  cité  par  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  pollicit.n.  ^.arg.  l.  i6.de ufu&ufuf.  Mais 

85?^.  où  il  obferve  q.îe  M.  l'Avocat  Gêné-  cela  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  quelafom- 

ral  fit  voir  que  cette  pollicitation  n  étoitpas  me  ait  été  délivrée  \  car  la  pollicitation  fatis 

fujette  à  révocation  ,  parce  que  l'exécution  caufe  n'cft  point  obligatoire ,  /.  i    %.i.de 

en  avoit  été  commencée  par  l'obtention  polUcit.  v.  fupr.  n.  2. 

des  Lettres  Patentes,  pour  l'étabUlfement  1 1.  Celui  quia  promis  un  ouvrage  pii- 

d'une  Miflion  dans  la  Ville  de  Crecy ,  Die  blic  ,  efl:  tenu  de  le  faire,  v.fupr.n.  1.  mais 

cèfe  de  Meaux.  il  ne  doit  pas  être  contraint  de  donner  de 

6.  Celui  qui  a  promis  de  faire  un  ouvra-  rargent,au  lieu  de  faire  l'ouvrage,/.  15.  eod, 
ge  public,  ou  de  donner  de  l'argent  pour  le  12.  Promeflfe  d'un  ouvrage  ,  pour  s'e- 
fairc, efl:  tenu  des  intérêts  ^jfmorâj/.  i.éo^.  xempter  des  charges  publiques,  eft  nulle, 

7.  Ce  n'eft  pas  une  caufe  jufle  ,  que  de  L  li.  §.  i.eod.  l.  ^,cod.  de  condici.ob  turp. 
promettre  quelque  chofe  à  la  République ,  cauf.v.  Godefr.  adl.  16.  de  munerib. 
à  caufe  de  la  dignité  qui  doit  être  déférée  1  3«  il  n'importe  que  la  pollicitation  foit 
à  un  tiers,/.  \  6.  de  munerib.  &  honorib.  z  faiteenpréfenceouabfence,  puifqu'elleeft 
•moins  que  fous  Ja  foi  de  cette  pollicitation ,  /olius  offerentis  promijfum  ^  v.  l.  5).  eod.  au 
h  dignité  n'ait  été  déférée  j  c'efl  ainfi ,  dit  mot  apudRemp.  Mol.  loc.  cit.  n.  8. 
Dumoulin  ,  loc.  cit.  n.  4.  qu'il  faut  entendre  14.  Il  femble  fuivant  Ulpien ,  in  l.  f .  eod. 
JaJ.  ii.inprincip.eod.  Ce  n'eft  qu'à  caufe  que  la  pollicitation  par  lettre  miffive  n'eft 
de  raccomplillement  de  la  part  de  la  Repu-  pas  obligatoire  par  cette  feule  raifon  \  mais 
blique  ,  que  la  pollicitation  doit  être  exé-  Godefroy ,  m  dië.  /.tient  le  contraire ,  ciim 
cutée  ,  /.  6.  eod.  ou  fi  celui  qni  a  promis  a  ex  epijlolâconventio  irrita  cenfeatur^  /.  i.dc 
commencé  à  payer,  dicl.  L  6.  §.  i.  ce  qui  p^^i'  /•  2.2..  cod.  de  donat. 
doit  encore  s'entendre ,  en  cas  que  la  dignité  i  f  •  Quoique  fuivant  les  principes ,  une 
fbit  déférée  avec  effet  -,  car  fi  le  fujet  meurt  donation  entre-vifs  n'ait  pas  le  caraûere 
avant  que  la  dignité  lui  ait  été  donnée,  la  d'irrévocabilité  ,  néanmoins  étant  faite  o5 
pollicitation  demeure  fans  effet ,  /.  12.  eod.  caufam public am  ^  elle  ne  laillê  pas  d'être 
Jvlol.  loc.  cit.  n.  6.  v.l.  14.  eod.  valable  par  forme  de  pollicitation. 

8.  Celui   qui  a  promis  l'ouvrage  n'eft  Par  ade  du  14  Juillet  1 710.  les  Maire  & 

point  tenu  du  péril  qui  y  arrive  par  cas  Echevins  de  la  Ville  de  Chàteau-Gontier, 

fortuit ,  après  qu'il  a  été  achevé  «Se  laiftc  à  nommèrent  Gilles  Marais ,  Principal  irré- 

fa  deftination  ,  /.  1.  §.  ^.  eod.  vocable  du  Collège  de  cette  Ville  i  &  par 

Même  celui  qui  s'eft  obligé  de  faire  un  le  même  ade ,  Gilles  Marais  fit  donation 

ouvrage  public  à  fes  frais ,  quoiqu'il  foit  entrevifs  &  irrévocable  à  ce  Collège  de 

obligé  par  la  feule  pollicitation  ;  cependant  tout  fon  mobilier  &  de  tous  (zs  acquêts 

après  l'ouvrage  parfait,  il  ne  doit  point  être  préfens  &  futurs  ,  qu'il  avoit  bc  auroit  au 

inquiété,  ni  fes  héritiers ,  fous  prétexte  que  jour  de  fon  décès,  &  il  prit  ponêlTion  le 

J'ouvragene  répond  pas  à  la  quantité  pro-  2f  du  même  mois.  Après  fon  décès  arri- 

mife,  ou  qu'il  ait  été  fait  en  vain,  ou  qu'il  vé  le  25)   Décembre   1733.  fes    héritiers 

ne  fera  pas  durable,  /.  un,  cod.  de  ratiocin.  ayant  contefté  cet  ade  qui  n'étoit  revêtu 
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des  Formalités  des  donations,  ni  des  tefta-  17.  Quant  à  la  pollicitation  de  dot ,  la 

mens  ,  par  Arrêt  du  3  i  Août  1744.  en  la  1.  6.  cod.  de  dot.poUicitat.  dit  :  AdtxaÛio- 

Gr.  Ch.  au  rap.  de  M.  Langlois  ,  il  a  été  nem  dotis  quamfemelprœftariplacuu^  quA' 

confirmé  comme  pollicitation.  liacumque  verba  fufficere   cenfemus  j  Jivê 

16.  Le  vœu  eft  une  efpece  de  poliicita-  fcnptaj'uerintjivenon, 

tion,  il  oblige,  l,  i.  ^o^.  &  l'héritier  eft  Brillon,  ï'<î/-3.  Pollicitation,  cite  un  Arrêt 

tenu  de  l'obligation  ,  dicl.  /.  x.  §.  3.  de  1 714.  qui  a  jugé,  dit-il,  la  pollicitation 

Pau]  duHalde,  fils  d'un  Joyaillier,  con-  d'une  fomme  de  deniers  pour  dot  de  Reli- 

traéle  une  foci  été  avec  Dieu;  il  la  rédige  gicufe  ,  exécutoire.  Mais  le  Convent  avoir 

fur  Ton  journal  le  14  Sept.  1715).  Voici  \ts  reçu  la  Religieufe  fur  la  foi  de  la  lettre  , 

termes  du  préambule  :  Je  réfolus  de  con-  par  laquelle  fon  parent  promettoit  de  payer 

trader  une  fociété  avec  Dieu ,  promettant  fa  dot.  Ainfi  c'étoit  une  promefle  dont  la 

&  faifant  vœu  d'en  accomplir  tous  \ts  arti-  caufe  avoit  été  exécutée, 

clés  qui  font  ci-après  j  &  j'engage  mes  hé-  P  O  R  T  T  F  R 

ritiers  quels  qu'ils  foient  à  la  teneur  de  tous  ,^     .    ^                  1 1.  K. 

ces  articles,  au  cas  que  je  meure  avant  de  Défenfes  à  tous  Portiers  Se  autres  Do- 

l'avoir  fait  par  moi-même.  meftiques  prépofcs  à  la  garde  des  portes  , 

Cette  Société  a  pour  objet  le  commerce  d'exiger  ni  recevoir  aucune  fomme  ,  pour 

de  pierreries;  elle  eft  pour  cinq  ans,  du  les  fignifications  qui  leur  feront  laiflces, 

I  Odobre  1719.  au  i  Odobre  1724.  il  Ar.  de  Réglem.  du  iS  Août  1737.  Ar.  Ôc 

fixe  le  fonds  à  3000  piaftres  ,  ou   lyooo  Reglem.  imprimés  en  1743. 

liv.  monnoic  de  France.  Dès  que  les  cinq  PORTIONCONGRUE. 
ans  leront  expires  ,  du  Halde  s  engage  de 

faire  un  Bilan.  Il  prélèvera  les  3000  piaf-  /^.  Décl.  15?  Janv.  i6%6  dfC^o'iuxn  i6"5>o; 

très  ,  la  dot  qu'une  femme  lui  apportera.  Il  /.  yûud.  Bret.  tom.  i.  liv.  i.  qu.  7.  Ner. 

ajoute  :  après  quoi  l'excédent  fe  partagera  tom.  1. 

entre  Dieu  &  moi.  i.  Fixée  à  300  liv.  pour  les  Curés  ou  Vi- 

Enfin  (  pour  le  faire  court  )  par  fon  tefta-  caires  perpétuels,   &c  içoliv.  pour  un  Vi- 

ment  du  14  Janvier  172c.  il  déclare  que  caire  ,  s'il  en  faut,  fi  mieux  n'aiment  les 

fur  fes  livres  qui  font  mention  de  fes  affai-  Gros  Dccimateurs  abandonner  toutes  les 

res  ,  il  y  a  plufieurs  articles  qui  intéreflent  dixmes.  Déclaration  de  i(îgo. 

les  pauvres  :  il  prie  fon  exécuteur  teftamen-  ^  Par  un  Edit  tout  récent  du  mois  de  Mai 

taire  d'examiner  ces  articles  avec  toute  l'e-  I7(j8.enregiftréau  Parlement  le  1 3  desmê- 

xacftitude  poflîbîe  ,  Se  de  les  faire  exécuter  mes  mois  &  an ,  la  portion  congrue  àç,^  Gu- 

dans  toute  leur  étendue.  résa  été  fixée  à  f  00  liv.  &  celle  des  Vicaires 

Par  Arrêt  du  3  Avril  171^.  fur  les  con-  à  100  livres  ;  mais  fous  la  condition  que  les 
clufions  de  M.  d'Aguelfeau ,  Avocat  Gêné-  Curés  ne  pourroient  plus  dorénavant  répé» 
rai,  plaidans  M.  de  Blaru  pour  l'Hôpital  ter  aucunes  Novalles,  lefquelles  demeure- 
Général,  &■  M.  Pilon  pour  le  fieurdela  roient  à  l'avenir  confolidées  aux  grofles 
Planche,  tuteur  de  la  veuve  &  du  fils  de  du  dixmes  ]. 

Halde,  la  Cour  ordonne  que  ie  teftament  z.  La  taxe  des  Curés  à  portion  congrue 
de  du  Halde  ,  &"  autres  ades  rappelles  dans  pour  Décimes  ,  dons  gratuits  de  toutes  au- 
le  teftament,  feront  exécutés  félon  leur  for-  treî  importions  n'excédera  ço  liv.  Décla- 
me de  teneur  ;  en  conféquence  condamne  ration  de  i6ç)o. 

le  tuteur  de  remettre  à  l'Hôpital  Général  les  3.  Continueront  la  joui/Tance  des  Do- 
pierreries  provenant  du  legs  fait  aux  pau-  maines  <Sc  portion  de  dixmes ,  qu'ils  poffe- 
vres  ,  fi  miçux  n'aime  le  tuteur  en  payer  la  doient  lors  de  la  Décl.  de  i6?)6.  en  déduc- 
valeur  fuivant  reftimation,ou  payer  8000  1.  tion  des  300  liv.  fuivant  l'eftimation  ,  quin- 

Dans  l'efpece  finguliere'de  ctt  Arrêt  la  zaine  après  foption ,  aux  frais  des  Gros- 

pollicitation  &  fociété  faite  avec  Pieu,  çtoit  Décimateurs ,  Décl.  i(îpo. 

confirmée  par  teftament,  4,  Jouiront  des  oblations  ,  cafuel  ,  Se 
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fonds  charges  de  fondation  ,  fans  dîmi- 
muion  ,  nonobflant  toutes  tranrad:ions  , 
Dé.:!.  16^0.  Se  (ans  diminution  desnovales 
déïrïchées  depuis   l'option  ,   Décl.  16S6. 

^.  Se  prend  fur  les  dixmes  Ecclcliafti- 
ques  ,  fublidiairement  fur  les  inféodées  , 
fiiivnnt  1.1  contribution  entre  Jes  Gros-Dé- 
ciinareurs,  Déclaration  de  i6%6. 

6.  Coaque  Dccimateur  fera  contraint  fo- 
lidairement  jiifL]u'aprcs  le  rcg.ilement  en 
vertu  d  Ordonnance  fur  limple  Requête, 
furi'avle  d'option  lignifiée  au  Décinaateur, 
Dec!.  16S6. 

7.  Gios  -  Dccimiteurs  Eccléflafi'qnes  y 
doivent  contribiicr  avec  ic  Curé  primitif, 
Ar.  3  Février  16 ^ç^.  J.  Aud. 

8.  Porçion  congrue  ne  peut  être  fai/îe , 
parce  qu'elle  tient  lieu  d'alimens  ,  Ar.  t^ 
Avril  i^oc?.  Tournet ,  Guer.  Uir  le  Prêtre 
cent.  I.  cH.  14. 

^  La  J;iri(prudence  du  Parlement  de  Di- 
jon e/l  de  pennetire  la  (ailie  de  la  portion 
congrue,  jufq.a'à  concurrence  du  tiers  de 
ce  qui  en  refte,  les  décimes  payées,  C'ert: 
ce  qui  a  été  )ugé  en  dernier  lieu  par  Arrêt 
de  cette  Cour  rendu  le  2.1  Avril  i7-î-  en- 
tre le  Seigneur  du  fief  de  la  Mothe  &  le 
Ciii'é  de  Sain  fa  y,  ] 

POSSESSION,    Polfelfeur. 

V.  Complainte,  v.  Fruits,  v.  Prefcrip- 
tion,  feél.  r.  n.  i  &"  3. 

I .  Pofledeur  de  bonne  foi ,  ayant  acheté 
un  héritage  ,  qui ,  à  i'occafion  de  la  chofe 
polfcdce  ,  lui  étoit  commode  &  utile  ,  le 
prix  lui  en  doit  être  reftitué  ,  en  rendant 
l'héritage  acheté  ,  /.  zo.  §.  i.  de  pet,  hœved. 
Bartol.  leGr,  furTroyes  IÇ4.  g!,  un.  n.  i<5". 

a.  PoiTelfcur  ne  peut  changer  Jacaufe  de 
fa  polfelfion:  Caufam  poffe(jionis  nemo  mu- 
tare  pote  Jl  j  Le  g.  z.  §.  i.pro  h^rede  j  le  g.  3  3. 
§.  I .'  ds  ûfurpat.  &  ufiicap.  Le^.  1 3 .  cod.  de  lo- 
cat.  conducr.  fans  un  titre  valable,  public  & 
connu  ;  ainli  locataire  qui  a  enfuite  acquis  la 
chofe  ,  ne  peut  oppoler  fon  contrat  d'ac- 
quiiition  aux  créanciers  du  vendeur,  &  ne 
peut  prefcrirecontr'eux  par  10  ou  2.0  ans  , 
'v.  Prefcription ,  fed.  3 .  n.  i .  in  fine. 

3.  Podcffion  clandeftinene  peutfervir  à 
î^prefcription:  &lainaxime  eftquec/à^ 
péri  dicïtur  ilhud  ^  (puod  taliter  fit  ^   ^uod 
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rtân  potejf pervenire  ad  notit'iam  illhis  eujus 
interejij  leg.  6.  de  acquir.  veL  amittend.  poffcjfi, 
l.  4fî.  eod. 

4.  Si  quelqu'un  fe  plaint  d'avoir  été  ex- 
pulfé  violemment  de  fa  polfeffion  ,  le  Juga 
doit  d  abord  décider  de  la  pollelfion,  leg, 
^y.de  Judiciis.  leg.  i.  cd.  de  appcUat'on^.  car 
on  ne  peut  pas  fçavoir  s'il  a  été  fait  violence 
aupolfeifeur  ,firon  ne  connoît  auparavant 
s'il  efi:  polfeflfeur  ou  non ,  Cujac,  obj.  lib.  ç. 
cap.  I  ^.  Fach.  lib.  8.  cap.  7.  Sccùs  cùm  de 
yi  criminaliter  agitur  j,  Godefr.  ad  Leg.  7,  cod, 
ad  leg.  Jul.  dsvi.  v.  Complainte. 

f.  Pofi  lïtem  contejlatatn  nmnes incipiunt 
malcefidei pojjcfiores  ejje  .  même  en  pétition 
d'hérédité  pofi  controverfiam  mota/n  _,  leg, 
ly.  §.  7,  deluered.  petit,  leg.  îi.  %.  l.  in  fin, 
eod.  V.  Ace.  in  dicl.  §.7. 

P  O  S  S  E  S  S  O  I  R  E ,  V.  Complainte. 

Longe  commodius  efi  pnjjidere  ^  &  adver-' 
fiarum.  ad  onera.  petitoris  compellere  j  quant 
aliopoj/idente petere  j  l.  14.  de  rei  vindtc. 

P  R  A  T  I  Q  U  E     D  E   p  R  o  G  XîK  E  U  RV 

I.  EH:  meuble,  Louet  &  Brod.  P.  f* 
Laland.fur Orl.  i%6. 

z.  Procureur  peut  gratifier  fon  fils  de  fon 
office  pour  un  prix  moàcth^fieciis  de  lapra- 
tique  ,  Ar.  iS  Mai  i6zi.  v.  Offices,  feél. 
x.n.  6. 

^.  Pratique  de  Procureur  étant  ftipuiee 
propre  ,  les  promefies .  obligations  &  cxq- 
cutoives  de  dépens  en  provenans  font  rq- 
puté'~  propres  ,  Arrêt  16  Mars  1661.  /, 
Ai^d.  Telle  ftipulation  eft  fujette  à  bien  des 
fraudes. 

PRÉCAIRE,  V.  Claufc. 

Claufe  par  laquelle  l'acquéreur  déclare 
tenir  à  titre  de  précaire  ,  jufqu'à  l'entier 
paiement  du  prix  ,  ne  produit  en  faveur  du 
vendeuV qu'un  privilège  fur  le  fonds ,  Ar.  7 
Mai  î66^.  Catcl.  ïw.6.ch.  f. 

PRÉGIPUT. 


K  Aine,  v.  Noces,  part.  z.  y. Intérêts, 


n.  z. 


Sf.ct.  I.    Z^u  precipiit  par  contrat  de  w^- 

riage. 
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'Sfxt.  ÎÎ.  Dupnciputle'gdldufurvivant 
des  conjoints. 

S  E  C  T  I  O  N     L 

Du  préciput  par  contrat  de  mariage^ 

N'eft  dû  à  la  femme  qu'en  £as  d'accep- 
tation de  la  communauté  ">  s'il  ert.  ilipule 
en  renonçant  ,  il  fe  prend  dir  tous  les  biens 
du  raaii  j  Ren.  de  la  corn  m.  part.  2.  ch.  3. 
n,  i^.  en  ce  cas  ce  n'ell:  pas  proprement  pré- 
ciput, mais  don,  Ren^  eod.  part.  ».  en.  4. 
n.  <j  y.  La  femme  en  ell:  privée  fi  elle  n'a 
fourni  la  dot  promiie,  DuplelT.  confult.  14. 

Section    II. 

Du  préciput  Ugal.  du  fur  vivant  des 
conjoints, 

V.  Paris,  Z38  &  autres  ,  v.  leBr. ^es 
fiicc.  liv.  I.  ch.  7.  n.  47  &  fuiv.  Ren.  de  la 
cpmm.  part.  z.  ch.  5.  n.  (j^.  &  fuiv.  Boulle- 
nois ,   qu.  mixr.  qu.  jp. 

I.  Quant  aux  conditions  requifes. 

La  première  eft  d'être  noble  ,  Par.  158 
•&  autres  \  mais  il  fufiit  qite  le  maïi  le  foit , 
le  Br.  n.  48.  Ren.  n.  66. 

La  féconde,  qu'il  y  ait  communauté  fub- 
iîftante  lors  du  ék,Q.ïs ,  le  Br.  n.  4p  &  ço. 
Ren.  n.  6-). 

La  troisième,  qi/ils  foieM  demeurans 
*  dans  la  Coutume  de  Pari? ,  lors  du  décès 
du  premier  mourant  \  tranflation  de  domi- 
cile pendant  la  dernière  maladie  ,  feroit 
fraudulcufc,  leBnn.  fi.ainfi  la  Coutume 
du  domicile  îors  du  décès,  règle  cet  avan- 
tage, s'il n'ed  fufped:  de  fraude,  ou  à  l'orc- 
ca/îon  de  quelque  commiffion  paflagere  , 
Ren.  n.  7^. 

La  quatrième,  qu'ils  n'ayent  dVnfans 
communs,  ni  de  précédens  mariages,  le 
Br.  n.  \i.  Ren.  n.  6'è.  Poicoii  ,238. 

La  cinquième"  de  payer  les  d'ettes  moM- 
Ikires  ,  &  obféquss  du  prcd^-ccdé,.  tant  les 
dettes  de  communauté,  que  celles  particu- 
lieïes  du  prédccédé  par  claufede  fépnration- 
de  dettes ,  le  Br.  n.  ^  3 .  Dupielf,  de  la  evimir. 
liv.  2,  (edi.  6,  contre  Ren.  n.  78.  mais  ii  n'y 
a. canfufion  des  reprifes  &  conventions. 
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parce  que  ce  font  plutôt  dirt:ra(5l:ions  qu« 
dettes,  le  Br.  n.  ^4.  Ren.  n.  82.  ni  des 
récompenfes,  le  Br.  n,  çç.  v.  Duplefl.* 
confultd   31. 

Quant  au  préciput  conventionnel,  fic'eft 
en  efpece,&  qu'il  fe  trouve  en  nature  hors 
Paris,  il  7  a  confufion-,  s'il  eft  en  deniers  , 
il  eft  plus  raifonnable  qu'il  n'y  ait  confufion, 
Ren.  n.  84.  mais  le  Br.  n.  ^6.  dit  qu'il  y  a 
confufion  du  préciput  conventionnel ,  s'ii 
n'a  été  ftipulé  en  meubles  ceîtains,ce  qui 
n'eft  pas  clair  i  il  y  a  auiTi  confulîon  du 
deuil ,  parce  qu'il  fait  partie  des  ..obféques  , 
le  Br.  n.  ^7.  Ren.  n.  8cî. 

La  fixiéme  ,  qu'il  y  ait  inventaire  :  ai'.tre- 
ment  le  f.irvivant  qui  fe  feroit  immilcé, 
dins  la  Coutume  de  Paris  ,  feroit  tenu  des 
dettes  ultra,  vires ,  le  Br.  n.  f  8.  Ren.  n.  Si. 
mais  n'eft  tenu  de  prendre  Icnres  de  béné- 
fice d'inventaire,  le  Br.  n.  59. 

Nota  ,  Sens,  82.  veut  acceptation  ou  rcr- 
rïoneiation  dans  huitaine,  v.  Ar.  16  Fév. 
\6-jy.  juge  dans  cette  Coutume,  que  Je 
lurvivant  eft  tenu  des  dettes  perfonnclles 
du  prédécédé,-  faute  de  renonciation  dans 
la  huitaine,  /.  Pal. 

1.  Quant  aux  effets  de  ce  préciput. 

Il  comprend  tous  les  meubles  corporels^ 
hors  Paris,  quelque  part  où  ils  fe  trouvent, 
foit  dans  le  relTort  de  la  Coutume  de  Paris 
ou  non  ,  le  Br.  n  6o<  L'argent  comptant  y 
eft  compris,  le  Br.  eod.  Dupieif.  Ren.  n.  6^.- 
non  les  dettes  adives,  le  Br.  eod. 

Conjoints  ne  peuvent  par  aucune  difpa- 
firion  préjudicier  à  cet  avantage,  Rie.  des 
don.  pair.  3.  n.  î^<)6.  sinn  mari  ne  peu£ 
teftev  au  préjudice  de  ce  droit;  mais  peut 
donniir  entre-vitsàperfonne  cApable&  fana 
fraude  ,  le  Br.  n.6i.  Poitou,  241. 

P  R  E'  D  I  C  A  T  E  U  R  S. 

/^.  Edit  Avril  ï6c^).  art.  10.  12  âc  15^ 
/.  F  al.  Ner.  toni.  2. 

P  R  E'  F  E  R  £  N  C  E. 

f^.  Bai!.  Gontribucioa.  Fra's  fanéiaireS. 
Gag:: ,  n.  1 4.  Séparation ,  parr.  i-,  v-.-  SvibïO'- 
■gatitrn'.' 

ï.  Quand  lachofe  a  été  vendue  fans  ter-r 
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me,  ou  avec  terme,  v.  Par.  I7<î&i77.  «Jfcntappellée,  eft  préféré,  tant  fur  le  fonds 

&  les  autres  Goût.  Tab.  Coût.  gen.  vtrb.  que  fur  la  fupcrficie  ,  Ar.  Août  171 3.  en  la 

chofe  mobiliaire.  Ce  privilège  eft  plus  fort  féconde  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 

que  celui  du  propriétaire  pour  loyer  ,  Ar.  Chavaudon  ,  v.  Subrogation. 

iç  Mars  160^,  le  Pr.  cent.   1.  chap.   po.         Cela  efl: conforme  à  un  Ar.  rapporté  par 

n.  ip.  V.  Auz.  fur  Par.  \-j6.  mais  il  celle,  Morn.part.z.ch.  35.  quiaiugéqu'tincréan- 

quand  la  chofe  a  palIé  à  un  tiers  ,  Je  Pr.  cier  de  réparations  nécelîaires  ,  eft  préféré 

eod.n.iZ.  Ar.  10  Mars  KÎoy.not.  margin.  à   un  bailleur  d'héritages  j   ce  qui  paroîc 

sr>d.  Mais  V.  Vente,  fed.  4.  n.  8.  v.  Bail,  jufte. 

fe<^.  3*  7.  Privilégiés  également,  viennent  par 

1.  Dans  la  Coutume  de  Tours,  femme  concurrence,  Ar.  i  Mars  1681.  /.  Pal. 
rcnonçmt  à  la  communauté,  prend  par         8.  Médecins,  Apoticaires&:  Chirurgiens 

préférence  au  propriétaire  pour  loyers,  fon  font  préférés  fur  les  meubles ,  &  fubfidiai- 

Jit  garni  à  elle  accordé  par  l'art,  if^j.  Ar.  rement  fur  les  immeubles ,  pour  les  vifi- 

15  Mai  i6%i.  ].  Aiid.  tes,  panfemens  &  médicamens  du  défunt 

3.  Créanciersduprix  d'office  dcGreffier,  pendant  fa  dernière  maladie  dont  il  eft  dé- 
prctérés  fur  l'Office  aux  créanciers  pour  de-  cédé ,  plulîeurs  Arrêts  rapportés  par  Louet 
niers  consignés  entre  fes  mains,  Ar.  7  Aoijt  &  Brod.  C.  25).  Mais  les  Arrêts  rapportés 
1671.  J.  Pal.  il  n'y  a  privilège  fur  l'office  par  Brodeau  tfo</.  qui  ont  jugé  que  la  veuve 
de  Greffier  pour  conilgnation  entre  fcs  en  eft  tenue,  quoiqu'elle  renonce  à  la  com- 
mains ,  Ar.  16  Avril  i^j8.  /.  yiud.  tom.  4.  munauté,  ne  font  point  fuivis. 

Jiv.  8.  ch.  10.  Ceux  qui  ont  fourni  les  vivres  pendant 

4.  Créanciers  d'Huiffier  pour  prix  de  la  dernière  maladie  font  auffi  privilégiés  j 
meubles  par  lui  vendus  ,  font  préférés  au  mais  leur  privilège  ne  concourt  pas  avec 
vendeur  de  l'office,  Arrêt  7  Septembre  i^î4.  celui  des  Médecins,  Apoticaircs  &  Chi- 
/.  yîud.  tom,  4.  liv.  8.  ch.  10.  rurgiens  ,  Auz.  fur  Paris,  17p. 

^.  Femme  d'aftocié   n'cft  préférée  aux         Boulanger  eft  privilégié  pour  fix  mois, 

créanciers  de  la  fociété ,  fur  les  effets  de  Ar.  ii  Août  1738.  v.  Intérêts, n.  13.  Au- 

la  fociété,  Ar.  15  Janvier  1(^77.  /.  Aud.  tre  Arrêt  15)  Mars  I755>.  au   rapport  de 

/.  Pal,  M.  Pinon. 

6.  Entre  bailleur  de  fonds  ,  &  créancier 
pour  réparations,  l'on  ordonne  ventilation  PRESCRIPTION. 

S>c  eftimation ,  tant  de  la  place ,  que  du  bâti- 
ment &  réparations  ,  le  tout  eu  égard  au         J^.  Pofteffion.  Crime.  Douaire,  fed. 45. 

tems  que  les  réparations  ont  été  faites ,  &  n.  1 8.  Eviction,  n.  7.  v.'Tenement. 
je  payement  fe  fait  par  concurrence  entre 

les  Parties,  fur  le  prix  de  l'adjudication  de  S  o  m  m  a  i  r  £, 

ja  maifon  ,  Ar.  4  Avril  i <î04.  le  Pr.  cent.  4. 

ch.  4.  Ar.  If  Février  \6-]C.  J.  Aud.  Sect.  I.  Règles  générales. 

Cependant  un  particulier  ayant  baillé  à  Sect.  II.  jC)e  la  prefcription  de  50  d*  40 
rente  non  rachctable ,  fa  place  ou  mazure  à         ans. 

Paris  ,  à  la  charge  d'y  rebâtir  ,  <Sc  le  maçon  Sect.  III.  De  la.  prefcription  de  10  &  iO 
ayant  tait  faiiir  réellement  la  maifon  pour         ans. 

fes  matériaux ,  &  prétendu  que  la  rente  qui  Sect.  IV.  De  V interruption. 

étoitlapremiere  après  le  cens,  fût  rembour-  Sect.  V,  Des  actions  annales. 

fée  fur  le  prix",  par  Ar.  du  ifî  Novembre  Sect.  V\.  De  la  prefcription  des  biens fubfll* 
i6xo.  il  a  été  ordonné  que  la  maifon  feroit         tués. 

adjugée  à  la  charge  de  la  rente ,  Auz.  liv  5.  Sect.  VII.  De  la  prefcription  de  la  dotj  ou 
ch.  31.  V.  Subrogation.  contre  la  femme. 

Mais  ouvrier  qui  a  rebâti  ^  réparé  par 
prdre  de  Juftice,  Partie  préfente,  ou  duc-;  ^ 

^ECTIOÎ? 
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du  débiteur  ,  il  faut  que  le  dernier  jour  loit      Prescrip'*-' 

Section     I.  accompli,  /.  ^.  de  oblig.  &  acl.  Cuj.  Defp.  tion» 

n.  lo. 
Règles  générales,  ^.  Li  pofTeirion  du  défunt  e(}  ncjelTaire- 

îîient  continuée  avec  celle  de  l'héritier  ,  Se 

y.  Defp.  tom.    I.  pag.  71  f  &  fuiv.  lui  profite  ou  lui  nuit,  §.  7.  înJL  de  ujuc, 

1 .  Prefcripno  ex  eotantiimtemporeopponi-  mais  fuccedeur  à  titre  lingulier  ,  peut  ne  le 
turailori^  ex  quopotuùaSiones  movere  ^  L  pas  fervir  de  la  poflefiïon  de  Ion  auteur, 
lo.cod.  dejur^  dot,  iePr.  cent.  i.  ch,  39,  Lhomm.  liv.  5.  max.  lyo.  Vinn.  ad  ^.  8. 

2.  Pour  prefcrire  un  droit  dont  l'exercice  Lifi.  eod.v.Hcnx.  ÔC  Biet.  tom.  i.  liv.  4, 
n'eft  continuel,  il  faut  avec  la  jouilïance  ,  qu.  i<?. 

h  fcience  vraie  ou  vraifemblable  du  pro-  7.  Fercolonum  &  inquiliniim  pojjldemus. 

priétaire  ,  Coq,  fur  Nivern,  ch,  i.  art.  16  &  ufucapimus  ^  l.^i.  §.  S-  de  lî/urp.  Mais 

y.  Fach.  Uè.  8.  cap.  10,  v.  Complainte,  v.fupr.  n.  5. 
,U.  8.  8.  A  lieu  contre  le  créancier  qui  apris  îe 

}.  Pour  prefcrire  chofe  corporelle,  il  faut  bien  de  fon  débiteur  en  engagement ,  pour 

p'o(léder^/î//«o  dominiM  i^deufurp.&iifuc.  en  percevoir  les  fruits  pour  les  intérêts  de 

y.l.M,  de  divcrf,é'temp.prefcr,  §,   <{.  Inft.  la  dette,  parce  que  cela  ne  i'empcchoit  pas 

«fez/i^fiT'fit'.  Defp.  n.  3.y.ieGr.  fur  Troyes  25.  d'exiger  fon  payement ,  Defp.  n.  23.  Ce- 

gl.  1. 11.  16.  pendant  la  règle,  efl.  que  tandis  que  le  créan- 

Neceiùmanimojiiffici't ^fed& -corpus exi'  cier  poiléde  le  bien  afFccfté  à  la  créance,  Ja 

giturjCu']a.sad§.qu^ùuf!ijle^-^4.^.deadquir.  prefcription  ne  court  contre  lui,  v.  infr, 

yela/nitt.poJJcJJ.quœJî^Papin,  1^. Sec  edune  fedt.  4.  n.  2. 

régit  gcncxileqntpGj/êJJioacquiriturtanthm         9,  Le  Juge  ne  peut  fupplcer  la  prefcri- 

fcienti^  Ç.\\\,eoâ.  qu'iA  exïgitur  aninius  t'id  eji^  ption ,  fi  elle  n'efl:  oppofée ,  gl,  in  l.  5.  cod, 

affecliofeu  v'àluntas  ^  le  g.  ^  ^.  de  acquir.  vel  de  prejcr.   30  vel  40.  ann.  Fab.  £od.  lib.  7. 

tiinitL,pojjejJ.îgnorans autcmnonpcujlhabere  tit.  i^.def.  18.  n.  if.  Ranch.  Ferrer.  Bocr. 

^nittiurnpojjidendijergb  Lgnoranùrcgulariter  qu.  344.  n,  i  &  fuiv.  Defp.  pag.  73 1.  n.  5(5". 
mon  acquintur pojjejjio  &  midto  minîis proce-  10.  Les  chofes  qui  font  hors  du  commer- 

St  aut  compent ujucapio  ,  Cuj.  eod.  de  forte  ce  ,  comme  les  chofes  facrées  ,  religieufes 

que  fuivant  cet  Auteur  ,  quand  nous  igno-  &  iaintes ,  §.  7.  Injl,  de  r-er,  divij.  L  i.  /,  G. 

rons  Ja  polleflionprife  par  notre  Procureur  §.  2.  ff.  eod.  font  imprefcriptibles  j  /.  5).  de 

ou  par  notre  Fermier ,  nous  acquérons  bien  ufurpat,  &  ufuc,  Vinn.  ad  dicl.  §.  7,  Suivant 

une  polfelîion  de  corps,  mais  non  la  pof-  le  droit  après  la  démolition  des  lieux  facrés, 

fcfnon /zni/Tzo,  &  d'aficdion  ,  qui  eft  re-  ils  ne  cclîoient  pas  d'être  hors  du  commcr- 

quife  pour  pouvoir  prefcrire,  fi  nous  ne  ce:  Si  jEdesfiicra  ejfçt ,.  licet  collapfajit  ^ 

]iiienavons  donné  expreflément  le  pouvoir,  religio  ejus  occupayit  locwn  ,l,-j  i.de  CQV.trah. 

auquel  c:xs  mandatum  pro  fcient-ià  ejl  ^  WiMs  empt.  Locus  auum  in  qno  JEdes  jacr<z  funt 

Juftinien  a  établi  leg,  i.  C.  eod.  que  ratiha-  cedificatce  j  etianrdiruto  œdijïsio  j/accr  û.dhuc 

buio  domini  fecuta  ad  initiai  retrotrahitur.  manet  „  §.  S..  Inji.  d-i^  r^r,  divif.  s'entend  juf- 

4.  Conventionnelle  commencée  contre  qu'à  ce  que  la  place  ait  été  mife  dans  ic 

le  majeur,  court  contre  le  mineur,  Ar.  iç  commerce. 

Juillet  \'{%G.  Louet&Brod.  P.  3<j.  le  Veft,         QuantauxCi-meti-ercs  ,  il  fuififoit  fuivant 

Ar.  20(j.  je  Pr.  cent,  i,  ch.  48.  n.  7.  lesloix,  pour  rendre  un  lieu  religieux,  d'y 

Cependant  quand  il  y  a  léfion  énorme  >  enterrer  un  mort ,  fait  p-ar  le  propriétaire, 

le  mineur  ell:  reil:jtaé,  Ar.  r  r  Juillet  i  f  Sf .  ou  de  fon  confentcm.cnt ,  L  2..  §.  f .  de  relig. 

'&  25)  Mars  I  ^cpj.  Louct  &  Brod,  eod.  &fumpt.fiiner,  §,  9.  înj}.  de  rer.  divif.  Mais 

y.  Les  jours  intercalaires  ne  font  confidé-  parmi  nous  ,  il  n'effc  permis  d'enterrer  les 

rcs,/.  i,dediverf.te}np.prcJcr,LQ^oSt^t\\v.  Catholiques  que  dans   des  lieux  bcnis  de 

îprefcrit  quand  le  derniçr  jour  du  tems  confacrés  à  cet  effet. 

eft  arrivé ,  /.  7.  de  ufurp,  &  ujuc.  AJ'cgard         Un  lieu  ctauî  une  fois  devenu  religieux' j> 
Second^  Tartii,  S  f  f 
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PkesORIP-  ne  cefToit  point  de  l'être ,  &  ^toit  h©rs  d\i    moriale ,  s'il  n'eft  qucftion  de  choCc  it  foi 
TiCN.  commerce  jufqu'à  ce  qu'on  en  eût  transféré    imprefcriptible,  le  Grand  fur  Troycs  <îr. 

S  dt  I  ^"  ofifemens  des  morts  avec  permiflîon  ;  gl.  f .  Et  en  prefcription  centenaire  ou  im- 
c  '•  ■»•  Cùmimpetraturutrdlquiœtransjèranturjde-  mémoriale,  l'on  ne  doit  s'informer  ni  du 
Jinit locus religiofus ejfe ,  l.  54.  §.  i.derelig,  titre  ni  de  la  bonne  foi,  ni  Ç\  l'on  a  joui 
&fumpt.funer.  6c  cette  permiflîon  devoit  vi^clàm  autprecarib  ,1e  Gr.  eod.  cependant 
être  accordée  par  les  Pontifes  ou  par  le  v.  infr.  fed.  1.  n.  5. 
Prince:  OJJa  non  licet eruerejine decreto Pon-  i  ^.  De  la  prefcription  contre  le  Roi ,  v. 
tificum.  ^  feujujju  Principis  :,  l.  8.  eod.  Chop.  de  daman,  lib.  5.  tie.  9.  n.  f .  &  Defp. 

Pour  remettre  un  Cimetière  dans  le  corn-  pag.  7i(j,  n.  8.  Fifcus  cUminprivatijusfuc 

merce,  il  faut  que  les  oflemens  en  foient  cedit^privatijure  ^proantenonbusfuxjuc^ 

tranférés  par  un  Prêtre  délégué  de  l'Eve-  cejfionis  temporis  utitur  :  caterhm  pojleà 

que ,  &  par  permiflîon  du  Juge  Royal  ;  ce-  quàmfuccejfu  ^  habebit  priyilegium  Juum  , 

pendant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  /.  6.  dejur.  fifc.  Chop.  fur  Anj.  lib.  5.  cap. 

14  Mars  16^44.  il  a  été  dit  n'y  avoir  abus  ,  z.  tit.  ^.  n.  xx.v.fupr.  n.  1 1. 
quoique  la  tranflation  des  oflemens  &  ho-         16.  Probatis primis  atque  extrem's pojfef- 

mologation  du  contrat  d'échange  euflent  Jionum  temporïbus  prefumï  média  y\A.Qiïi.  ai 

été  ordonnés  par  l'Evcque,  &  la  tranfla-  Ug.  \6.  de  probation. 
tion  taite  par  un  Prêtre  délégué,  fansper-         17.  La  prefcription  eft  comparée  à  l'a- 

miflion  du  Juge  Royal ,  Fevret ,  tom.  i.  liénation  &  au  payement ,  v.  Subftitution, 

liv.  4.  ch.  8.  n.  17.  Tel  efl  auflî  l'ufage.  part.  2.  feâ:.  4.  dift.  10.  n.  ç. 

Et  il  faut  remarquer ,  que  fi  on  avoit         1 8.  Le  Roi  ne  peut  pas  prefcrire  contre 

ceflc  depuis  un  tems  immémorial  de  fe  fer-  l'Eglife  les  arriéres -Fiefs   qui  dépendent 

vir  d'un  Cimetière,  le  fonds  pourroit  être  d'elle  ^  &  dont  elle  fait  hommage  au  Roi, 

acquis  par  prefcription,  parce  que  ce  long-  parce  qu'il  eft  le  protecteur  particulier  de 

lems  fait  préfiimer  un  titre  légitime.  l'Eglife,  Ar.  du  Parlement  de  Touloufe, 

11.  Biens  vacans  avant  que  d'être  unis  du  10  Décembre  i<j7Ç.  Catel.  tom.  i.liv. 
au  Domaine,  peuvent  être prefcrits  ,  /.  18.  3.  ch.  i£>.  où  il  cite  un  autre  Arrêt  fans 
de  ufurp.  &  ufuc.  §.  7.  Injl.  de  ufuc.  par  20  date.  Seciis  des  Vaflaux  Laïcs  à  l'égard 
ans,le  Gr.  fur  Troyes,  iiS.gl.  i.n.Ci.v.  defquels  le  Roi  peut  prefcrire  les  arrieres- 
infr.  n.  if.  Fiefs  qui  dépendent  d'eux,  &  dont  ils  lui 

12.  Chofes  qui  confiftent  en  pure  facul-  font  hommage,  Ar.  du  même  Parlement, 
té,  ne  fe  prefcrivent ,  quand  la  faculté  pro-  du  18  Juillet  15^2.  Catelan  ,  eod.  v.  Fief, 
cède  de  la  nature  ou  de  la  loi ,  v.  Hcnr.  fedl.  i.  n,  10. 

tom.  I.  liv.  4.  qu.  pi.  s'il  n'y  a  eu  prohibi-  15?.  Convention  de  ne  pouvoir  prefcrire 

xion,  &  que  y  déférant ,  on  n'ait  pas  ufé  l'un  contre  l'autre,  eft  nulle,  parce  que  les 

de  cette  faculté  par  30  ans,    Defp.  pag.  particuliers  ne  peuvent  renoncer  à  undroit 

730.  col.  2.  Ne  court  contre  le  droit  de  introduit  en  faveur  du  bien  public ,  /.  i. 

faire  quelque  chofe,  quand  le  cas  n'arrive  de  prefcript.  d'  ufucap.   Bodr.  fur  Maine 

pas  ,  Maz.  Defp.  eod.  n.  3^.  ni  quand  on  a  45)0. 

été  empêthé  d'en  ufer  par  la  nature,  î^./.  34.         20.  La  prefcription  de  la  créance  d'un 

§.  un.  &  l.  3f.  deferv.  pned.  riijlic.  l.  14.  des  héritiers  contre  le  défunt,  n'ell  pas  in- 

quemadm.fervit.  amitt.  Defp.  eod.  n.  3  f .  terrompue  par  le  décès  dudit  défunt ,  pui»* 

13.  Rente  pour  fondation  ,  ne  fe  pref-  que  fuivant  la  ho'w.  eod.  de  hereditar.  aû.jl 
crit,  Henr.  tom.   i.  liv.  4.  qu.  72.  le  Pr.  eft  en  état  d'en  faire  demande  à  fes  coheri- 
cent.  I.  ch.  39.  Mayn.  liv.  6.  ch.  34.  d'Oii-  tiers  peur  la  portion  dont  ils  font  tenus. 
ve,  liv.  I.  ch.  6.  on  en  ^eut  demander  25?         21.  De  la  prefcription  d'une  ville  contre 
années  d'arrérages,  Hcnr.  eod.  une  autre,  y.  Fachin,  lié.  B^  cap.  2j. 

14.  Loi  portant  que  certaines  chofes  ne 
fe  peuvent  prefcrire  par  quelque  tems  que 
ce  foit,  n'exclut  le  centenaire  ou  immé- 
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mcmoriale ,  Fach.  lib»  8.  cap.  i.6,  à  plus 

Section    II.  forte  raifon  le  poflTeireur  de  bonne  foi      PRESCRI^' 

auquel  le  voleur  aura  vendu  ou  donné  la  tion. 

De  la  prsfcripùon  de  ^o  ou  40  ans,  chofe  dérobée ,  peut  prefcrire,  contre  Icd, 

§.  1.  De(p.  n.  I  j. 

/^.  Defp.  tom.  I.  pag.  71  f  &  fuiv.  Le  poflelfeur  ne  prefcrii  contre  fon  titre 

1.  Régulièrement  toute  adlionfcprefcrit  contraire  à  fa  pofleflîon  :  Melius  ejî  non 

par  30  ans  ,  /,  3.  cod.  de prefcr.  30.  Cepen-  habere  titulum  j  quant  habere yitiqfum ^  Du*- 

dant  l'adion  hypotécaire  conventionnelle  plefT.  eod.  Brod.  fur  Par.  1 1 8.  n.  7.  Rie  eod. 

ne  fe  prefcrit  par  le  débiteur  ou  Tes  héri-  v.  Molin.  conji/,  10.  n.  11  &  i^.y.  Polfcf- 

tiers ,  que  par  40  ans  ,  /.  7.  cod.  de  prefcr.  Hon,  n.  i. 

^Q  vel  AfO.ann.l.i.^.i.  cod.  de  annal,  ex'  4.  Cette   prefcription  a  lieu  ,    quoique 

<r^/?f.  lorfqu'ils  polîcdent  l'héritage  hypote-  Je  pofléfleur  ait  erré  fur  fon  titre ,  con/r. 

que,  Ar.    li   Août  i<îo8.    Morn.  part.  ;.  /.    \i.pro  e'mpt.  §.  6.  injl.  de  ufuc.  &  cap. 

ch.  78.  Hcnr.  tom.  1.  liv.  4.qu.  7f.  Louet  i.  extr.  de  prejcript.  Defp.  n.  14.  ou  qu'il 

&  Brod.  H.  3.  leBr.  desfucc.  liv.  4.  ch.  z.  ait   poflédé    fans    titre,    Lhomm.    Bacq. 

fed.  1.  n.^^.Jecùs  Auv.  Boullen.  Vautres  contre  la  1.  14.  cod.  de  rei  vind.  Defp.  n. 

Coutumes  où  la  prefcription  eft  uniforme,  \\.  v.  fupr,  n.  5. 

Molin.  fur  Bourbon.  13.  LorriSjCh.  17.  art.  ç.  Meubles  fe  prefcrivent  par  trois  ans 

I.  Mais  Lorris ,  eod.  art.  1.  admet  la  pref-  par  le  polfeflcur  de  bonne  foi ,  fuivant  Juf- 

cripiion  de  40  ans  contre  le  vendeur  ,  l'o-  im.  injl.  deujucap.  inprincip.  Mais  demau- 

bligc  ou  fes  héritiers,  l'Hofte  fur  ledit  art.  vaife  foi ,  ils  ne  fe  prefcrivent  que  par  30 

I.  lequel  à  cet  égard  renvoyé  au  droit  com-  anSjDuplclf.  desprefcript.  liv.  i.  ch.  i.  in 

jnun.  De  la  prefcription  contre  i'Eglife,  ^n.  Brod.  fur  Par.  118.  n.  z.  C'eftainfi  qu'il 

f.infr.  fedb.  5.  n.  6.  faut  entendre  Imbert,  liw.  1.  ch.  5f.  n.  7, 

1.  Prescription  de  jo  ans  court  contre  &  en  fon  En».hyrid.  v^r^. Ufucapion,Boc- 

femme  ,  abfens ,  foidats ,  /.  3.  cod.  de  pref-  rius,  dec,  1 82.  n.  11.  &c  Bugnion ,  leg.  abro- 

cript.  50  vel  40  ann.  y.  infr.  Cçù..  3.  n.  7.  gat.  lib.  10.  cap.  184.  la  Peyrere  ,  pag.  98. 

contre  les  condamnés  aux  Galères  à  tems ,  &  Defp.  tom.  i.  pag.  719.  n.  18.  y.  latablc 

Mayn.  Carond.  ou  bannis  du  Royaume  à  du  Coutum.  gen.  verb.  Meubles,  &"  verb, 

tems,  Ar.  11  Décembre    i<i^7.   Carond.  Prefcription. 

contre  les  perfonnes  malades  ^L.i.de  diverf.  6.  Quand  l'obligation  eft  pure ,  la  pref^ 

&  temp.  prefcript.  Defp.  n.  i  o.  cription  commence  du  jour  que  le  payement 

3.  Titre  ni  bonne  foi  ne  font  requis  pour  doit  être  fait ,  ou  fi  le  débiteur  en  a  durant 

acquérir  droit  de  propriéré,  il  fuffit  de  la  quelque  tems  payé  les  intérêts  ,  du  jour 

pofleflîon  paifible  par  trente  ans ,  Paris  1 1 8.  qu'il  a  cefte  de  \ç.s  payer,  /.  8.  cod.  deprcejcr. 

l.  8.  §.  r.  cod.  de  prejcript.  30  vel  40  ann.  30  vel  40  ann.  &  pour  empêcher  que  Ic 

Guyp.  Ferrer.  Bugn.  Lhomm.    Ar.  Août  débiteur  n'en  fupprime  les  quittances,  le 

If 99.  Rouill.  parce  que  l'on  n'a  égard  en  créancier  en  doit  retirer  des  copies  fouf- 

France  qu'à  la  négligence  du    créancier,  cx\xtsà\xàk\>\xç.w-^ ^le  \ç).cod.defid.inJlrum, 

Ferrer,  contr.  cap.  f.  ly.  &  ult.  extr.  de  Defp.  n.  15).  Mais  fi  l'obligation  eft  fous  con- 

prefcript.  &  cap.  1.  dereg.jur.  in  6°.  Defp.  dition  ou  à  jour  certain  ,  ou  incertain,  la 

n.  II.  le  Gr.  fur  Troycs  2.3.  gl.  i.  n.  iz  &  prefcription  ne  commence  que  du  jour  de 

23.  Not.  fur  Dupleff.  des  prefcript.  liv.  i.  l'événement  de  la  condition,  ou  du  jour 

ch.  3.  contre  DupIelT.  eod.  qui  dit ,  dans  le  certain  ou  incertain  ,  /.  7.  §.  3.  cod.  deprisp' 

cas  où  la  mauvaife  foi  eft  évidente.   Ainfi  cript,  30  vel   40  ann.  Defp.  n.  15).  le  Pr. 

chofe  volée  peut  être  prefcrite  parle  vo-  cent.  1.  ch.  35?.  &  fi  la  dette  eft   payable 

leur,  Bocr.  conrr.  §.  ^.  injl.  de  ufuc.  Nota  ^  d'année  en  année,  de  mois   en  mois  ,  de 

s'entend  de  jure  Joli ^  non   de  jure  poli  ;  jour  en  jour,  &  autres  femblables,  la pref* 

car  dans  le  for  de  confcience  ,  la  mauvaife  cription  ne  commence  ab  exordio  talis  obli- 

foi  exclut  toute  prefcription,  même  im-  gationisyjèdabinitiocu/u/queanni^velmen', 

S  C(  i) 
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pREscRip-  -^"^ "  ^^^ alterlusjingularis  temporis ,  ^/'c?, /.  7:  Jeftiandes  cinq  ans  apics  les  baux  eîpîrcs,' 

TiON.              ^'  "^^*  ^^^P*  ^^"'^h-  I''errer.  Bocr.  Gapel.  Ord.  de  Janv.  i^i5;.  art.  142.  Ar.  Gr.Ch. 

Thol.  Aufrer.  plufieurs  Ar.  Pap.  Defp.  n.  18  Janv.  1728. quiencecasaordonné l'exé- 

15?.  V.  Zocziiis  fl?i?  ufurpat,  &  uj.acap.  n.  44.  cution  de  cette  Ordon.  ce  qui  s'entend  cin<j 

Au  bouc  Je  30  ans  de  majoritc  tout  efl:  pref-  ans  après  que  Je  Fermier  eil  forii. 
crit,  V.  l'Auteur  des  queft.  not.  de  Droit, 

liv.  2.  qu.  18.  qui  en  fait  difficulté  fur  un  S  i  c  t  i  o  n     I  I  L 
legs  annuel,  v.  le  même  Auteur,  liv.  ç. 

pag.  424.  Mais  dans  tout  ces  cas,  tiers-dc-  De  la  prefcription  de  10  &  10  ans, 
tentenr  prefctic  par  io&2û  ans,  contre 

le  créancier  in  diun  ,  ou  conditionnel,  mê-  i.  Il  Faut  juHe  titrée  bonne  foi ,  /.  i  d» 

me  contre  le  garanti,   avant  le  trouble,  i.cod.  de  préefcriptJong.temp.Li  &  x.C.Ji 

Main.  435.  Anj.   427.  Loyf.  du   déguerp.  adverjl  cred.  l'aris  113  &  114.  dr.  comm, 

liv.  3.  ch.  2.  n.  18.  à  caufc  de  l'aétion  en  mais  y.  les  Coutumes  qui  ont  une  prefcri- 

iîmpie  déclararation  d'hypotéque,  qui  eft  ption  uniforme  ;  iufte  titre  ,  s'entend  d\iti 

d'invention  coutumicre,   r.  Louet  P.  2.  v.  titre  fait  félon  les  Loix,y£Ci/«^z^//ZjDr^ce/)r^ 

Aux.  133.  V.  Paris  1 1  ç.   y.  Ar.  Gr.  Gonf.  lagum j,  arg.inft.  de  niipnis  j  inpruicip.  cz^' 

30  Mars  KjJJ.  /.  PaL  v.  Evidlion,  n.  7.  v.  à-dire ,  un  contrat  autentique  &  fau  dans 

Garantie  ,   n.   13.  les  formes  prefcritcs  pour  Jes  contrats  en- 

^§.4.  n.  3.  Arrêt  du  28  Août  1711.  çn  la  tre  perfonnes  babiles  à  contradier,  v.  fur 

Grand  Chambre  au  rapport  de  M.  Foret,  i'Ar.  iS  Mai  16S4.  qucft.    i.  /.  Pal,  mais 

qui  juge  i".  que  les  Cordeliers  font  capa-  le  contrat  feul  quoique  revêtu  de  toutes  fes 

bJes  de  legs  ôc  de  poilcder  des  rentes  char-  formalités ,  ne  fuffiroit  pas  à  un  acquéréui* 

gces  de  fondations',   2°.  qu'après  40  ans  ou  à  un  donataire,  s'il  n'ctoit  accompagné 

fans  titre  nouvel  la  prefcription  ne  pouvoit  de  bonne  foi ,  qui  bonàfide  ah  eo  qui  domi- 

étre  oppofée  étant  prouvé  par  \c&  comptes  ^"J"  nomratjcitm  crederateum  dominum effet 

du  Syndic  temporel  de  leur  inaifon  ,  que  rem  emerit  j  vsL  ex  donatione  ^  aliâque  quâ- 

ju{qu'en   i<î5>i    les  arrérages   de    la  rente  vis  jujià  causa,  acceperit  ^  ufucapiet ,  ne  rt- 

avoient  été  régulièrement  payés.  Cet  Arrêt  rum  doininia  in  incertojint^  Injl.  de  ufucap, 

fut  rendu  en  faveur  des  Cordeliers  de  Ma-  inprinc.  de  forte  que  quand  on  acquiert  a 

iesherbes.  Journal  mj[.  de  feu  M,  de  la  non  domino  ^  il  faut  pour  pouvoir  ufer  de 

Porte,  Doyen  du  Parlement.  la  prefcription  de   iq  &  20  ans,    avoir 

7.  En  Francenecourtcontreles mineurs,  crû   que  le  vendeur    oa    donateur    étoit 
Je  Gr.   fur  Troyes  144.  gl.  8.  n.  6.  bien  propriétaire. 

qu'elle  ait  commencé   contre  Je  majeur,  Il  eft  importatît  d'obferver  que  ce  texte 

Bourb.  33,  '*^ç.c.  Ranch.  Ferrer.  Guyp.  v.  de  droit  ne  parle  que  des  chofes  vendues 

Defp.  pag.  721.  n.  27.  mais  v.  Lodun.  ch.  ou  données  i  «0/2  ûfom//2o,j&  delà prefcrip- 

îo.  art.  7.  mais  v.  Faculté,  n.  4.  Quant  à  tion  de  la  propriété  ,  comme  \\  paroît  par 

J'Eglife,  y.  infr,  feâ:.  3.  n.  <j.  c&^  lexmts:  ciim  credereteuin dominumejje ; 

8.  Ni  en  Pays  de  Droit  écrit  contre  le  il  ne  parle  point  des  fimples  hypotéques  qirî 
fils  de  famille  ,  l.  i,  cod.  de  bon.  mat.  l.  4,  ne  dépouillent  pas  un  débiteur,  &  n'em- 
ted.  de  bon.  quœ  lib.  Nov.  22.  cap.  24.  /.  i,  pèchent  pas  qu'il  ne  foit  maître  &  proprie- 
cod.  de  &nn.  exccpt.  parce  quel'aécion  n'ap-  taire  j  c'efl:  pourquoi  pour  empêcher  un  ac- 
partient  qu'à  fon  père  ,  /,  ult.  cod.  de  bon,  quéreur  ou  donataire  de  prefcrire  les  hypo- 
quœlib.LiJî. per  quas perfon.nob.oblig.  acq.  îéques  par  10  ou  20  ans,  fa  feule  fcience 
inprinc.  Defp.  n,  28.  Bret.  tom.  2.  jiv.  4.  ne  fuffit  pas,  il  faut  une  interruption  for-, 
qu.  Î3.  mais  quant  aux  biens  dont  les  enfans  melle ,  v.  infr.  (tOc.  4.  c'eft  ainii  qu'il  taut 
ont  rufafruit  de  la  propriété  enfe.mble  ,  v.  entendre  Paris ,  1 1  3  &  1 14, 

Camb.  liv.  3.   ch.    i.  &  du  Perrier,  liv.  En  effet  ,  la  connoiflance  qu'un  acqde- 

4.  çh;  f  4.  V.  Brct.  eod.  reur  ou  donataire  peut  facilement  avoir  du 

5?,  I^cycrs  &  fermages  bs  peuvent  être  vendeur  ou  donataire  obligé  de  lui  mettre 
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entre  les  maias  les  titres  &  contrats ,  en 
vertu  defquels  il  jouit ,  levé  toute  la  diffi- 
culté ,  &  ne  lui  doit  iaifter  aucun  doute  fur 
le  fait  de  la  propriété  -,  mais  les  hypotcques 
peuvent  dans  h  fuite  être  éteintes  par  plu- 
îleurs  manières. 

Il  tant  aufii  obferver  ,  qu'il  n'efl:  pas  né- 
ceflaire  au  liers-détempteur  .  que  pendant 
tout  le  tems  requis  pour  la  preïcription  de 
la  propriété  ,  il  ait  de  fa  part  une  continua- 
tion de  bonne  foi,  pourvu  qu'au  moment 
de  fon  acquilîtion  la  bonne  toi  fe  foit  ren- 
contrée, V.  fur  led.  Ar.  i8  Mai  i6S^.  J. 
Pal.  V.  infr.  n.  \.  v.  Légitime ,  fed.  iz.  n. 
2.  mais  c'eft  contre  la  difpofuion  des  ch.  ^. 
&  dern.  cxtr,  deprejcription.  qui ,  comme  on 
Ta  obfervé  ,  doivent  avoir  lieu  dans  le  for' 
de  confcience. 

Nou.  L'Ar.  ly  Janv.  i^;^.  J.  Pal.  juge 
feulement  qu'un  locataire  ou  fermier  qui 
acquiert  la  maifon  on  ferme,  ne  prefcrit, 
comme  tiers'détcmpteur,  par  lo&ioans: 
les  moyens  rapportés  par  l'Arrétifte,  n'ont 
pij  fervir  de  motifs  de  décifion,  î^.  led.  Ar. 
y.  Pofl'efiion,  n.  z. 

i.  Cette  prefcription  aJieu  en  faveur  du 
tiers-détempteur  ,  quand  même  le  vrai  dé- 
biteur de  la  rente  en  auroit  payé  les  arréra- 
ges durant  ledit  tems  ,  Paris  1 1  f .  dr.  com. 
le  Gr.  fur  Troyes,  g!.  5.  n.  55  &  77.  Louet 
P.  2.  v.fupr.  fed.  2.  n.  6.  in  fin, 

3.  Si  le  créancier  ou  vrai  propriétaire,  a 
été  durant  les  10  ans  partie  préfent,  partie 
abfent ,  il  but  ajouter  autant  d'années  au- 
delà  àts  dix  ans  qu'il  y  a  eu  d'abfence  pen- 
dant ces  mêmes  dix  ans  ,  hlov.  1 1^.  cap.  8. 
le  Grand  fur  Troyes  23.  gl.  i,  n.  41.  Ar.  fur 
Paris  7  Août  \6j\.J.  Pal.  Guer.  cent.  i. 
ch,  38.  Ainfl  fuppofé  qu'une  perfonne  eût 
été  préfente  pendant  quatre  ans,  &  que  de- 
puis tille  fe  fût  abfentée,  il  faudroit  pour 
acquérir  prefcription  contr'eîîe  qu'il  y  eût 
encore  douze  années  de  polleflion  pendant 


Sca.  ill. 


far' 


Icnce  ,  qui  jointes  aux  quatre  ans  ae 


préience  font  \6  ans  ^  Guer.  eod^on  il  but 
doubler  le  tems  de  préfence  ,  &  le  joindre 
au  tems  d'abfence  pour  faire  zo  années  i 
ce  qui  revient  au  même ,  &:  efc  plus  intel- 
ligible. 

/  4.  Ceux  qui  demcfirent  en  aiverfes  Pro- 
vinces, font  réputés  abknS',  L  ult.  cod.de 
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prcèfcnpt.  long.  temp.  ou  en  divers  Bailliages      Pr  escrip- 

ou  Sénéchaullées,  quand  il  y  en  aplufieurs  -rfoN. 

en  jine  Province  ,  Imb.  Cnrond.  Lhomm. 

Defp.  pag.  7z8.  col.  2.  fans  avoir  égard  ^ 

la  fituadon  de  la  chofe ,  pour  régler  i\  Ton 

efl:  ccnfé  préfent  ou  abfent ,  dicl.  l.  uit.  le 

Gr.  fur  Troyes  23.    gl.  i.  n.    41.  Ar.    12 

Juillet  i^ffj.  Rie.  fur  Par.  1 16,  Rcn.  de  la 

comm.part.  i.ch.  if.  n.  J3&  fuiv.  Aom, 

s'entend  quand  h.  Coutume  de  la  fituatioii 

des  biens  admet  la  prefcription  de  10  &  zo 

ans,  autrement  l'on  luit  la  Coutume  de  la 

fîtuacion  des  biens  fur  la  prefcription  qu'elle 

admet,  Ar,  25?  Août  1^09.  en  la  première 

Chambre  ,  les  autres  conlultées  ,  Palu  fur 

Tours  208.  n.  6.  v.  Boullen.  qu.  mixt.  qu. 

3.  Nota^  l'efpece  de  l'Ar.  z8  Juin  io8z.  /, 

yiud..  eft  mal  rendue, 

f .  Cette  prefcription  a  lieu  en  faveur  du 
tiers  acquéreur,  à  l'égard  dzs  droits  féo- 
daux pour  acquilitions  précédentes,  Ar.  iç 
Février  1(^47.  Rie.  fur  Par.  73,  Mais  Auz. 
fur  Par,  1 14.  dit  qu'il  y  avoit  du  particulier 
dans  cet  Ar.  Mol.  §.  zo.  gL  i  z.  n.  1 5.  tient 
qu'il  faut  30  ans  ,  de  mêmeHenr.  tom.  2. 
liv.  3.  qu.  z8.  &  rap.  Ar.  14  Août  i6'54. 
Brer,  eod.  efl:  du  premier  avis,  cite  Catel. 
&  Ar.  enjuin  i  ô'pz. pour  Jeanne  Terrallon, 
&  rapporte  le  Faétum. 

6.  Ne  court  contre  les  mineurs ,  /,  ule. 
cod.  in  quib.  cauj.inintegr.  L  ^.cod.  quib,  non 
objic.long.  temp.prcëfcript.  Paris  il  3  &  1 14, 
mais  V.  Lodun.ch.  zo.  art.  7,  Ni  contre  lE- 
glife,  contre  laquelle  on  ne  prefcrit  que 
par  ^o  ans  ,  Nov.  m.  cap.  un.  Nov.  131, 
cap.  6.  auth.  quas  acliones  ^  cod.  de  facrof, 
Ecclef,  ce  qui  eft  une  Loi  générale  dans  le 
Royaume,  fondée  fur  les  anciennes  Ordon- 
nances, Loyfel,  inftit^liv.  f.  tit.  3.  art.  12, 
Mais  V.  Lodun.  ch.  20,  art.  7.  Berry  &  au- 
tres ,  V.  Ar.  d'Aix  i  ^  Janvier  k^So.  /.  Pal. 
Ne  commence  que  du  jour  du  décès  du  ti- 
tulaire qui  a  fait  le  contrat  préjudiciable  , 
can.  10,  cauf.  3.  qu.  6.  plùf.  Ar,  Louer  P.  i, 
Defp.  tom,  I.  pag.  725.  n.  ^z.  v.Alicna- 
tJon ,  fed.  3.  n.  1 57.  Nota  j  les  profits  &  re- 
venus fe  prefcrivent  par  30  ans  contre  le 
titulaire,  Bacq.  trait,  de  déshérence,  ch.  7, 
n.  2  î .  Chop.  ûfe  doman.  lib.  3.  dt.  fj,  n.  8". 

7.  N'a  lieu  contre  abfens  pour  le  fèrvice 
du  Roi ,  /.  2.  cod.  quib,  non  ohjic,  long,  ump. 
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Prescrip-  /'A^y^r/^pA  Ni  contre  le  foldat  pendant  le  tems  ^4.  Par  la  demande  générale  de  ce  qui  dl 

ION.              qu'il  a  été  à  la  Guerre  pour  le  Prince  ,L.i.  dû ,  la  prefcription  de  chaque  obligation 

à^ult.  cod.tod.L.  i.exquib.cauj.maj.l.  140.  particulière  efl:  interrompue.  /.  ulf.  cod.de 

de  reg.jur.  Secus  de  la  prefcription  de  30  annali  except. 

ans ,  V.  fupr.  fed.  z.  n.  i.  Mais  en  France  f .  De  même  par  la  reconnoilfancc  d'un 

ces  Loix  n'ont  lieu  ,  parce  que  ces  abfens  des  débiteurs  folidaires  ,  parce  que  l'inter- 

pcuvent  lailTer  ou   envoyer   des  procura-  pellation  d'un  ,  interrompt  la  prefcription 

lions  ;  Mduix  Romanœ privilégia  milicibus  à  l'égard  <\&s  autres ,  /.  ult.  cod.  de  duob.  rets, 

nojîris  non  competuntj  Moijnac ,  ad  leg,  40.  Nota ,  ne  s'entend  que  in  perfonaliterobliga' 

ex  quib.  cauf.  maj.  2  ^  an.  non  rejlituuntur.  tis  ^  non  in  tertio pojfejfore ,  Ar.  Louet  P.  x.  qu. 

LaPcyrerCjlettreR.n.  loç.contreBrodcau  not.  de  Droit,  liv.  3.  qu.  ii.v.  Morn.  ûi 

fur  Louet,  R.  7.  Ar.  7.  Dec.  1741.  juge  que  leg.  10.  §.  i.  quemadm.fervit,  amit.  v.  Ar.  ç 

la  prefcription  court  contre  les  abfens  pour  Mai  i(5zç.  J.Aud.v.bAol  fur  Paris,  §.^. 

le  fervice  du  Roi,  Ar.  &  Reglem.  notables  gl.  6.  n.   ^6.  ainfi  de  deux  débiteurs  foli- 

itnprim.  en  1743.  daires  d'une  rente  conftituée  ,  celui  qui  n'a 

rien  payé  même  pendant  40  ans,  ne  peut 

Section     IV.  oppofer  la  prefcription  à  Ion  co- débiteur 

De  V interruption,  ^"ï,^'^^  ^f'""'^  »  ^^:  ^"  S  Février  1738.  v.  Ar. 

oc  Kegiem.  not.  imprimes  en  1 743 .  v.  Go- 

y.  Interruption.  oblige,  v.  Interruption. 

/^.Lesnot.  furDupleff.  desprefcript.  liv.  6.  S'interrompt  lorfque  celui  qui  avoir 

l.pag.   13.  V.  Defp.  tom.  i.  pag.  721  &  commencé  de  prefcrire,  cefl'e  de  poflcder, 

fuiv.  n.  25>.  /.  2.  l.  ^.deufurp.  & ufuc.  v.  /.  3 .  eod.  v.fupr, 

1.  Aflignation  devant   Juge  incorapé-  feiî:.  i.  n,  3. 

tcnt ,  n'interrompt  la  prefcription  ,  le  Gr.  7.  Saiiîe  &  Arrêt  fans  aflignation  au  dé- 

fur  Troyes  25.  gl.   i.  n.  5i.Brod.  A.   lo.  biteur,  n'interrompt;  le  Gr.  fur  Troyes  23, 

notamment  quand  le  Demandeur  décline  la  gl.  i.  n.  25).  ni  un  iîmplc  commandement 

Jurifdidion,  Mazuer,  tit.  22.  n.  8.  tait  au  débiteur  en  vertu  d'une  obligation 

Cependant  Arrêt  17  Juillet  171^.  juge  ou  Sentence,  fi  l'exploit  n'eft  fuivi  d'une 

-qu'ajournement  donné  devant  un  Juge  in-  faifie  de  meubles  avec  tranfport ,  enfortc 

compétent  interrompt  laprefcription, étant  qu'on  reconnoifle  que  la  faifîc  &  la  vente 

libellé,  MoWn.  Jlyl.  Parlant,  part.  7.  yir.  font  venues  à  la  connoiflance  du  débiteur, 

102.  Louet  A.  10.  Bouchel  verb.  Ajourne-  le  Gr.  eod.  n.  28.  Mais  il  faut  tenir  le  con- 

ment.  Defp.  n.  25).  ii.  3°.  v.  Retrait  ligna-  traire,  &  qu'un  fimple  commandement  fait 

gCTy  ajournement  y   n.  8.  en  vertu  d'un  tit  je  paré  &  exécutoire,  arrête 

2.  Eftinterrompue,  tant  que  le  créancier  Je  cours  de  laprefcription  même  de  30  ans 
poflédc  fans  violence  la  chofe  qui  lui  eft  fuivani  Auroux  furBourbonn.art.  34.  n.  17. 
obligée,  /.  7.  §.  f.  cod.  depriefcr.  ^ovel  40  Ni  fommaiion  &  dénonciation  fansafllgna- 
ann.  mais  v.Jupr.  feâ:.  i.  n.  8.  tion,  Ar.  22  Janvier  i6^\.  J,  Aud.  Soëf. 

3.  Efl:  aufli  interrompue  par  la  recon-  tom.  i.  cent.  4.  ch.  83,  Guer.  cent,  i.çh, 
ûoiflancc  du  débiteur,  /.  ult.  cod.  de  duob,  38.  Ar.  18  Mai  1684.  /.  FaL 

reis  j  même  s'il  eft  dit  par  une  obligation 

poftérieure ,  que  c'eft  fans  préjudice  aux  Section     V.    . 

fommes  dues,  Ar.  de  l'Edit  de  Cadres  21 

Juillet  i(î3ç.  Defp.  pag.  724.  col.  I.  même  •      Des    allions     annales^ 

en  donnant  caution,  Rebuf.  intrafl.  de  mer- 

cator.  gl.  ult.  n.  18.  &  Cuj.  ad  leg.  ult.  cod.  V,  Salaires  ,  n.  i. 

de  duob.  reis  ^  ou  donnant  des  gages  ^  /.  7.  /^.  Ord.  i^  10.  art.  Cy  &  C%.  Par.  I2f 

§.  2.  de prefcr,  30,  ou  payant  partie  de  la  6c  fuiv,  dr.  corn.  v.  Ord.  167}.  tit.  1.  art.  7 

dette  ,  argum.  l.  4.  cod,  de  non  i^um.pecun,  &  fuiv. 

Defp.  n.  2^.  i.  6"^,  i,  A  l'égard  des  Médecins ,  Chirurgiços 
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ic  Apoticâircs ,  l'ao  ne  court  pendant  qu'ils 
continuent  à  traiter,  &  que  ia  même  mala" 
die  dure,  pluf.  Ar.  Biod.  fur  Paris  ii^. 
SeciiS,  s'il  y  a  eu  différentes  maladies,  Ar. 
Août  1^48,  Brod.  eod. 

i.  A  l'égard  des  Marchands ,  Ouvriers  Se 
autres,  l'on  examine  fi  ce  font  des  tourni- 
tures  pour  différentes  caufes. 

3.  Les  livres  des  Marchands  ne  font  foi 
contre  le  Bourgeois  :  en  affirmant  qu'il  a 
payé  ,  il  en  feroit  quitte  des  le  lendemain 
des  fournitures  ',  c'efl  Tufagc. 

4.  Cette  prefcription  annale  Se  de  iîx 
mois,  n'a  lieu  entre  Marchands  pour  le  fait 
&■  entreienement  de  leurs  marchandifes  , 
Ar.  Gr.  Gonf.  ix  Juillet  1 6yi.  J.  Pal.  Brod. 
fur  Paris  ii<j. 

f .  Avions  annales  après  conteflation,  ne 
fe  prefcrivcnt  que  par  trois  ans ,  Ar.  19 
Juillet  \6')%.  Ar.  15?  Janvier  1^87.  Chen. 
cent.  I.  qu.  5?f .  B;:od^  I.,i.  mais  y.  Pérem- 
ption ,  n.  18.    4  ^'AVo--'^.  1 -^'v*  fiA^'  -- 

6.  Celui  qui  oppofe  la  fin  de  non-rece- 
voir,  eft  obligé  d'alléguer  le  payement  & 
s'en  purger  par  ferment,  Mol.  des  ufur.  n. 
ii8.  Brod.  S.  4.  Dupineau  fur  Anjou  fo8. 
Pallu  fur  Tours  m.  n.  x. 

^  Pothicr  àts  obligations,  tom.  2.  Edit. 
ij6i.  p.  274.  &c.  Ces  prefcriptions  font 
établies  non  comme  une  peine  de  la  négli- 
gence du  créancier,  mais  fur  une  fîmplc 
préfomption  de  payement  réfultante  de  ce 
qu'on  n'attend  pas  ordinairement  ii  long- 
lems  à  fe  faire  payer  de  ces  fortes  de 
dettes. 

L'Ordonnance  de  KÎ73.  tit.  i.  art.  10. 
»  pourront  néanmoins  les  Marchands  & 
"  Ouvriers  déférer  le  ferment  à  ceux  aux- 
»  quels  la  fourniture  aura  été  faite,  \qs  allî- 
»  gner  &  les  faire  interroger  \  Ôc  à  l'égard 
"  des  veuves  tutrices  de  leurs  enfans,  héri- 
»  tiers  &  ayans  caufe ,  leur  faire  déclarer 
»  s'ils  fçavent  que  la  chofe  efl  due,  encore 
»  que  l'année  ou  les  fïx  mois  foient  expirés. 

Pothier, /^/V.  p.  z/f.  n.  6S<;.  <'  le  débi- 
*'  teur  à  qui  le  ferment  efl  déféré  efl  tenu 
»  de  jurer  que  la  fomme  qui  lui  cft  deman- 
"  dée  n'efl  pas  due  :  faute  par  lui  de  jurer  , 
>'  le  ferment  efl  référé  au  demandeur ,  & 
»  fur  fon  ferment  il  doit  obtenir  Sentence 
i»  de  condamnation. 
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IJ.  Sur  fart.  z6^.  d'Orléans  ,  n.<r.  «  il 
>'  réfulte  de  la  fin  de  cet  article  que  Jorf- 
»  que  cette  prefcription  efl  acquife,  le  Juge 
'»  ne  doit  faire  prêter  ferment  au  défendeur 
5»  que  lorfque  le  demandeur  le  lui  défère  j 
"  hors  ce  cas  le  Juge,. fans  exiger  de  fcr- 
»  ment ,  doit  déclarer  le  demandeur  non-, 
»  recevable. 

Id.  Des  obligations  ,  loc.  cit.  n.  6SS, 
"  non-feulement  le  créancier  a  le  dioit  de 
"  déférer  le  ferment,  nonobflant  la  prcf- 
»  cription",  il  peut  encore,  lorfque  l'objet 
»  de  la  demande  n'excède  pas  cent  livres, 
»  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  que  le 
"  défendeur  a  offert  de  payer  la  fomme  de- 
»  puis  la  demande,  ou  même  avant  la  de- 
"  mande,  depuis  le  tems  qu'il  a  dit  l'avoir 
"  payée  i  la  raifon  efl  qiie  quoique  l'acflion 
'»  qui  naît  de  la  fourniture  foit  prefcrite , 
»  il  naît  de  la  promefle  qui  a  été  faite  de 
»  payer  ,  lorfqu'ellc  efl  prouvée  comme 
"  elle  peut  l'être,  une  nouvelle  adion,  I4- 
»  quelle  n'efl  pas  prefcrite  ]. 

Section     VL 

De  la  prefcription  des  biens  fuhjlitue's. 

y.  Bret.  fur  Henr.  tom.  r.  liv.  4.  qu.  157. 
V.  le  Gr.  fur  Troyes  71,  g\.  i.  n.  21  &  fuiv. 
V.  Rie.  des  fubflit.  tr.  3.  ch.  13.  n.  5)2  & 
fuiv.  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  194.  n.  49. 

I.  Quant  aux  immeubles  ,  l'acquéreur  ne 
peut  oppofer  la  prefcription  de  10  &  20 
ans  au  fideicommiifaire  avant  l'échéance  de 
h  condition ,  /.  ult.  §.  3.  cod.  comm.  de  leg. 
& fideicomn.  pas  même  après  l'ouverture 
du  fîdéic. ,  parce  que  le  titre  de  l'acquéreur 
efl  nul.  Mol.  Fab.&  autres,  Bret.  etintre 
Cyn.  &  FulgoC  Scciis  s'il  a  acquis  d'autre 
que  de  l'héritier  grevé,  Peregr.  Fufar.  Fab. 
Bret.  ou  fî  le  fidéicommiffaire  a  cxpreffé- 
ment  approuvé  la  vente  ,  d'Olive,  la  Peyr. 
Barry,  Bret.  ou  fi  l'acquéreur  efl  héritier 
médiat  ou  intmédiat  du  vendeur,  Fufàr. 
Bret.  eod. 

Pas  même  par  30  ans ,  Peregr.  Mayn. 
Catel.  la  Roche,  Ar,  5)  Avril  içoo.  Ci- 
rond.  liv.  4.  rép.  47.  contre  Mol.  Pap. 
Chop.  Rie.  V.  Bref.  eod. 

Mais  aprcs  révénemem.du  fîdcicommis. 


Prescrip- 
tion. 
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PrvEsci^ip-  l'héritier  grève  prefcrit  Itii-mcme  par  5»  prefcrit  furie  mari;  car  comme  la  loi  Jifi' 

ION.              &  40  ans  ,  particulièrement  s'il  a  jufte  fu-  lia  défend  l'aliénation  du  tonds  dotal,  elle 

jet  d'ignorer  que  les  biens  foient  compris  en  empêche  laprefcription, /«^.  \6.  defund, 

dans  le  fidéicommis,  Peregr.  Fufir.  Bret.  eod.  dotal.  Alicnationis  verbum  enam  ufucapio' 

Par  cent  ans  l'acquéreur  prefcrit  avant  nem  contmtrij  vix  ejî  enim  ut  non  videatur 

l'ouverture  du  fidéicommis ,  Mol.  la  Peyr.  ^alienare,  qui patitur  ufucapi,  leg.  18.  de  verS. 

contre  Peregr.  &  Fufar.  v,  Bret.  eod.  ^gn.  D'ailleurs  contra  non  vaUntem  agere , 

z.  Quant  aux  meubles  corporels ,  il  en  eft  non  currit  prefcriptio.  Mais  cette  prefcrip- 

dc  même  que  des  immeubles  ,  parce  qu'ils  tioa  peut  courir  pendant  le  mariage,  fi  elle 

font  compris  dans  la  prohibition,  Luit.  §.  avoit  commencé  auparavant,  ditl.  leg.  16^ 

^.  comm.  de  leg.  &  fideic.  Bret.  eod.  fauf  le  recours  de  la  femme  contre  le  ma- 

5.  Quant  aux   hypoteques,  le  débiteur  ri,  s'il   a  eu  le  tems  d'interrompre  cette 

prefcrit  par  40  ans  pendant  la  vie  de  l'héri-  prcfcription ,  non  s'il  ne  reitoit  que  peu  de 

ticr  grevé  ,^/.  7.  de prejcript.  50  an.  l.  70.  jours  de  refte  pour  l'accomplir,  dut.  l.  16. 

§.  ult.  ad  Trebell.  Bret.  eod.  v.Jupr.  fed.  z.  Dcfp.  tora.  i.  pag.  47^.  n.  88. 

n.  I.  V.  Payement ,  n.  4.  x.  En  Pays  coutumier ,  quand  le  mari  a 

Mais  acquéreur  des  biens  hipotéqués  à  Ja  vendu  le  propre  de  fa  femme  fans  fon  con- 

dette  adive  fubllituce  ,  prefcrit  par  10  &  fentemcnt,racqucrcurneprefcritcontr'eIle 

20  ans  ,  Bret,  eod.  durant  le  mariage,  ou  lî  elle  n'efit  féparée  \ 

4.  Quant  aux  fervitudes  ,  fe  prefcrivent  de  même  du  tiers-dctempteur  des  héritages 

par  30  ans  par  le  débiteur,  &  par  ig  dz  du  mari  hypotéqnés  à  la  dot  de  la  femme  , 

20  ans  par  l'acquéreur  du  débiteur,/,  ult,  Ren.  n,  7.  Lodun,  ch.  io.  art.  7.  Maine, 

eod.  de prejcr.  long.  temp,V>\-tx.  eod.  4^7.  Berry  ,  tit,  iz.  art.  16.  de  même  de 

f.  Quant  aux  droits ,  comme  de  révcndi-  l'adion  de  la  femme  pour  fon  douaire, 

canon  ,  &  faculté  de  rfichat,  par  50  ans  ,  Rçn.  n.  n, 

Bret.  ^;0i/.  3.  En  Pays  Coutumier,  c|uand  Tadlioti 

6.   Qu?.nt   aux  avions,   par  le  même  ne  regarde  le  maii  diredementniindired:e- 

tcms  qu'elles  auroicnt  été  prefcrites  pen-  mep.t,  qij'ii  n'en  peut  ioufrrir  aucun  préju- 

dant  la   vie  du  teftatcur,  /.  70.   §.  z.  ad  dice  pour  le  recours,  &  que  la  femme  la 

Trebell.  d'OI.  Camb.  Catel,  Rie.  Bret.  eod.  peut  intenter  fans  renonciation  ni  fépara-^ 

Le  tout  f:uf  le  recours  du  fidcicommif-  lion,  elle  eft  fujette  à  prefcription,  (auf  le 

(aire,  contre  le  grevé  ,  v,  Bret.  eod,  recours  de  la  femme  contre  le  mari  pouf 

fa  négligence  ;  même  en  ce  cas  la  femme  ei^ 

Section     VIL  fuj'ette  à  la  prefcription  de  10  ans  pour  la 

refcifion  des  contrats,  Ren.  n.  14  &c  fuiv. 

\Dc  la  prefcription  de  la.  dot  ^  ou  contre  la  v.  Maine  4^8.  la  Marche  p3.  Auv.  ch.  T7, 

femme.  art.  ç.  Scclis  quand  l'aâion  regarde  le  mari 

direâemcnt  ou  indiredlement,  ou  qu'elle 

T^'.  Ren.  de  fa  communauté,  part.  i.ch.  7.  n'eft  ouverte  que  par  fon  décès  ,  Arrêt  i 

/^.  Dot,  paît.  2.  {ect.  ^.&part.  j.fed.  4..  Juillet  1 6'7 2..  qui  entérine  les  lettres  de  ref- 

il.  8.        .  cifon  pri(es  par  la  tcmme  après  le  décès 

I.  Aucune  prefcription  ne  court  contre  de  fon  mari,  contre  l'obligation  qu'elle 

Ja  femme  pendant  le  mariage,/.  2,0.  eod, de'  avoit  contrariée  en  minorité  avec,  lui,  /, 

Jur.  dot.  s'cnterid  des  biens  dotaux  en  Pays  Pal,  v.  Ar.  cont|raii es  antérieurs,  dansRen^ 

de  Drf^iî  c'crit ,  &!X)n  og'^  pnraphcrnaux,  n.  27  S>c  fuiv.  auxquels  il  ne  faut  s'arrêter, 

V.  Dor,    PîiT.  2.  f:cb,  1.  Ren.  n.  35?.  v,  Brod,  P.  i.  hi^hquidj  fila 

•Ni  loifqu'cDe  ogit  contre  fon  mari'  on  femme  s'éft  irait  fcparer  de  biens, 

contre  fc>  îiéiitier?',  dicl.--l,s^.  '^o;  ni  lorf-  4.  En  Pays  de  Droit  écrit,  ii  ie  mari  lailTe 

q*i*e!Ic  agit,  contre  tlss  tiers'  'acquéreurs  de  prefcrire  les  biens  &  droitsde  fa  temmepar 

{on  fonds  doia),.fo!t  qu'irsTayent  acquis  du  fa  négligence  ,  il  en  ed  rel'ponlablc  ,  /.  30. 

p?,ari  y  ou  t^iiC  pendant  le  marisgc  ils  faye^c  eod.  de  jur.  dot.  v.  Dot ,  ^ai'î.  3 .  fccl,  4.  n.  8, 

De 
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Demême  enPaysCoutumier,  Ren.  n.  41;    cap.  7%.  contra  l.  ^^.eod.l.^  &i6.cod,Ji 
V.  la  Marche  93,  Auv.  ch.  17.  art.  ^.  mais  la    cert. pet.  Mais  ils  pouvoient  emprunter,  /. 
pertetombefur  Ja  communauté,  Ren.n.  44.     34.  §.  i.  iîoû^.  pourvu  que  prêteur  n'eût  pro- 
cès devant  eux/uion  ils  étoient  punis  d'exil, 
PRÉSIDIAUX.  l.pen.cod.fLcert.pert. 

4.  En  Pays  de  Droit  écrit,  femme  qui 

y^.  Edit  Janvier  i  f  f  i.  Ner.  tom.  i.  v.  le     employé  \ts  deniers  par  elle  empruntes  aux 

Pr.  &  Guer.  cent.  i.  c\\.  61.  affaires  d'autrui ,  ou  de  Ton  mari ,  au  fçu 

1.  Défenfes  aux  Préiîdiaux  d'ufer  plus  en  du  prêteur,  ne  peut  ufer  du  Velleïen ,  /.  13. 
leurs  Sentences  de  ces  mots  -.pour  certaines  cod.  adï^clleïan.  Seciis iî en  emprnntant  elle 
caufes  avons  évoque  ^  Ar.  14  Novembre  intercède  pour  autrui ,  /.  li./.  i8.§.  x.  v. 
I  f^'S.  Morn.  part.  i.  ch.  191.  DeTpeilT.  tom.  i.  part.  i.  tit.  ç.  fe6l,  i.  n.  3. 

2.  Judex  qui  ad certam  Jumînamjudicare  &C  part.  i.  tit.  2.  fedl.  i.  Mais  pour  les  Pays 
jujfus  ejljetiaindere  majorijudicare potejlj  de  droit  écrit  du  rellort  du  Parlement  de 
Ji'mterLitigatores  conveniat^  l.  74.  §.  i .  deju-     Paris  ,  v.  Autorifation. 

diciis.  Mais  en  ce  cas  lî  c'eft  au-delà  du  pre-  f .  Impubère  qui  emprunte  fans  l'autorité 
mier  chef  de  TEdit,  ce  ne  fera  qu'un  ju-  de  fon  tuteur,  ne  s'oblige,/,  ^■p.  de  oblig. 
gemenr  arbitral  fujet  à  l'appel.  &  acl.  &  §.  i.lnjl.  quib.  mod.  re  contr.  obL 

s'il  n'enefl  devenu  plus  riche,  /.  i  ^.  infin.de 
PRÉSOMPTION.  condicl.indeb.L.i  infin.  de  novat.  Se  mineur 

de  2f  ans,  peut  être  reftitué,fi  le  prêteur 
f^.  Preuve,  fe6t.  5.  ne  prouve  qu'il  en  a  fait  fon  profit,  v.  Def- 

f^.  Le  Pr.  Se  Guer.  cent.  i.  ch.  7.  où  efl:     peiiT.  tom.  i.  part.  i.  tit.  ç,  fecft.  i.  n.  f . 
expliquée  h  Loi  F rocul a  deprobat,  6.  Quantau  fils  de  famille  v.  Marc  Jonien. 

7.  Si  Religieux  pour  emprunt  s'oblige, 
P  R  E  S  T.  ou  le  Convent ,  v.  Delpeifl.  eod.  n.  5?.  v. 

Communautés. 

S  OM  M^i  R£.  8.  Prêt  doit  être  réel ,  /.  i .  §.  2.  de  oblig. 

Sect.  Du  prêt  appelle  Mutuum.  ^  ^^-  ^  ^"fi- 1"^^-  "^°'^-  ^f  contrah.  oblig.  m 

5ect.  II.  Du  prêt  à  ujage  appelle  Corn-    Z"^^'"^-  La  chofe  doit  confifter  en  nombre  , 

modatum.  poids  &  mefure,  ibid.  ôc  L  i.  §.  i.  de  reb. 

cred.  Doit  être  fait  propre  à  celui  qui  em- 

Sectïon    L  pnmte,  dicl.  §.   2.  &  dicl.  princ.  la  même 

Du  prêt  appelle  Untmm.  çhofe  ne  doit  être  rendue     mais  d'autres 

de  même  nature  ce  qualité,  i.  2.  m ;?ri/ic.  (/e 

^.  Créanciers,  v.  Intérêts.  reb.  cred.  l.i.§.  i.de  oblig.  &  acl.  &  Infl.  in 

\.  Celui  qui  prête  doit  être  maître  de  la    princ.  quib.mod.  recontrah.  oblig,  ^  de  mê- 

chofe  ,  /.  2.^  S-  4-  (i«  reb.  cred.  Ji cert. petat.     me  bonté  ,  /.  ^.de  reb.  cred. 

fmon  le  prêt  n'eft  valable,  L  15.  §.  i.eod,         9.  Prêt  à  payer  quand  on  fera  Prêtre, 

Ainfi  alTocié  ne  peut  prêter  l'argent  com-     mort  ou  marié  ,  l'obligation  efl:  valable,  §. 

mun  fans  le  confentement  de  fes  allociés  ,     i.  ad l.  11.  cod.  de  contrah.  &  committend, 

l.  \G.  eod.  Et  larron  ne  peut  valablement    fiipul.  Mayn.  liv,  7.  ch.  67.  contre  Bouvot, 

prêter  l'argent  dérobe ,  /.  13.  eod.         ^  pag.  i  i8.qu.  27.  -ScTon  doit  être  condamné, 

2.  Pupille  ne  peut  valablement  prêter     l'un  des  temps  éî.ini  arrive  ,1a  Roche,  liv.  <î. 

fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  qui  en  ce  cas  a     ch.  6c).  Ar.  i.  Belord.  obfervat.  liv.  2.  part. 

droit  de  revendiquer  les  deniers, §.  x.injlit.     5. art.  i.Ar.  i^  Février  i<joi.  Carond.  rep. 

quid.  mod.  re  contr.  liv.  10.  ch.  6S.  Mais  telles  obligations  de- 

5.  Magifl:rats  temporels,  comme  Gou-     vant  être  préfumées  ufuraires  ,  il  les  faut 

verneurs  Se  Intendans  ,  peuvent  prêter  es     réduire  au  julle  prix  du  prêt  ou  de  la  vente, 

lieux  où  ils  exercent,  Rebuf.  inproem.  Reg.     quand  il  peut  être  connu  ,  refcijja  aleatorià 

Conjî.gl.  f./2.  <^6.  Bugn.  leg.  abrog.  lib.  i.     c^/r/c^^^  à  quoi  fe  trouve  conforme  i'Ar.  de 

Seconde  Partie  T  1 1 
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Pu  ES  T.      Reglem.  du  Parlement  de  Pai-is ,  cite  par    par  témoins  du  prêt  à  ufage  excédant  la  va- 

Loyfeau  du  déguerp.  liv.  4.  ch.  3.  n.  13.  v.  leur  de    100  Jiv.  eCt  admife  ,  nonobUant 

Obligation ,  n.  9.  l'art.  1.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  i66j^ 

S'il  eft  dit  quand  on  pourra  >  ou  quand  &  que  le  prêt  à  iifage  ne  foit  pas  compris 

on  en  aura  le  moyen,  l'on  doit  payer  quand  dans  les  art.  3  &  4.  duH.  tit.  20.  car  il  n'efl 

il  paroît  qu'on  eft  en  état  de  le  faire,  /.  ni  d'ufage,  ni  potTible  dans  tous  ks  cas, 

iif .  de  verb.  oblig.  Arrêt  10  Février  i  r  ^8,  d'en  faire  des  ades  par  écrit, 

Carond.  rep.  liv.  9.  c\\,4^6.  6.  Fils  de  fam.  eft  tenu  de  cette  aftion^ 

10.  Obligation  à  plus  grande  fomme  que  /.  3.  §.  4.  commode  les  héritiers  en  font  te- 

eelle  qui  a  été  prêtée  ,  ne  vaut  que  pour  ce  nws^l.  pen.cod^de  commod.voèmc  àzsîmii^ 

qui  a  été  reçu,  /,  r  i.  §.  r.  de  reb.  crédit,  l.  perçus  depuis  que  le  comraodat  a  pris  fin^ 

17.  de pact.  V.  Defp.  com.  i.  part,  i,  tit.  f.  l.  3S.  §.  10.  de  ufur. 

fe(!î.  3.n.  30.  7.  Commodataire  doit  le  dommage  de 

la  détérioration  ,  /.  3.  §.  i.  commod.  fuivant. 

Section     II.  la  valeur  de  lachofe  au  tems  du  Jugement,, 

pour  la  preuve  de  laquelle  on  admet  le  fer- 

Du  prêt  a  ufage ,  appelle  Commodatum.  ment  in  litem  ^  dici.  l,  3 .  §.  1.  /.  6^^.  de  judic 

non  -  feulement   s'il  y  a  dol  ,  nonobftant 

I.  Prêt  à  ufige  fe  fait  de  chofe  meuble  paéte  contraire  ,  ^.  17.  &od.  ou  bute  légère,. 

Cfii  immeuble,  /.   i.  §.  i.  commod,  non  de  /.    10.  eod,  &  L  8.  §.  i-.  de  precar.  ou  très- 

ehofe  qui  fe  confume  par  l'ufage,  /.  3.  §.  légère  ,  L  f.  §.  2.  eod.  Cujas  ad  l.  23.  dt 

ult,  eod.  s'il  intervient  loyer  ,  ce  n'eft  prêt  diverf.  reg.  jur,  car  il  efl;  tenu  de  la  garde, 

à  ufage,  mais  louage  ,  /.  y.  §.  12.  eod.  &  §.  /.  5.  §..  y.  commod.  avec  autant  de  diligence 

3.  Injl.quid.mod.  re  contrah.  oblige  Autre-  qu'un   crès-diligent  père  de  famille  en  fes 

ment  s'il  n'efl:  gratuit  c'ell  un  contrat  fans  biens  ,  L  18.  eod.  tellement  qu  il  eft  tenu: 

nom,  §.  2.  IiiJ}.  delocat.  l.  ij.  §.  ^.de  prœf-  de  la  perte  de  la  chofe  ,  iî  un  autre  plusi 

cn/)f.vt'ri3.  La  chofe  ne  peut  être  retirée  qu'a-  diligent  eut  pu  la  conferver,  /.  i.   §.  5» 

près  la  fin  de  l'ufige, /.  17.  §.  3.  co/n/nodf'/z;/,  de  oblig.  &  acl.  §,.    2.   InJ},  quib.  mod.  re 

ou  du  tems  prefcrit,  dicl.  §.  5 .  Le  cottimoda-  contrah.  oblig. 

taire  ne  s'en  peut  fetvir  qu'à  l'ufage  per-  Il  efl  même  tenu  de  fon  dol  8c  faute  lé- 

mis ,  §.  6.  Injl.  de  oblig.  qii.  ex  delicl.  autre-  gère  ,  quoique  le  commodat  foit  en  faveur 

ment  il  eft  tenu  de  larcin,  dici.  §.  (>.  du  commodant ,  /.   18.  commod. 

z.  Le  commodataire  doit  rendre  le  me  Mais  d«  droit  il  n'eft  point  tenu  des  cas^ 

me  corps  ,  l.  i.  §.  3.  de  oblig.  &  aci.  §.   2.  fortuirs  ,  /.  y.  §.  j^.eod.l.  18.  eod.  l.  i.coJ.. 

Inji.  quib.  mod.  re  contrah..obUg.Lc  comcno-  eod,^  &    §.  2.  Injl.   quib.  mod.  re   contrah.. 

dant  en  retient  la  propriété  &:  pofîelîîon  ,  oblig.  &  L  3..  de  oblig.  &  aci.  ni  dudom- 

dicl.  §.  2.  d'  /.  8.  &Jeq.  commodat.   Ainiî  le  mage  caufé  par  un  tiers  ,  /.  19.  eod.  ni  de 

commodataire  ne  peut  prefcrire  la  chofe,  la  mort  du  cheval  dont  il  s'eit  iervi  à  l'ufag» 

/.  2.  §.  r.  pro  hered..  tautc  de  la  rendre  en  permis  par  le  commodant,  did.  l.  ç.  §.  j^ 

tems  &  lieu  convenu,  il  eft  tenu  d'indem-  d^ /.  vit.  eod.. 

Eiifcr  le  commodant  eu  égard  au  tems  &  au  Le  commodataire  efl  feulement  tenu  des 

lieu,  /.  <^.  commod.  Cas  fortuits  lorfqu'il  s'y  eft  exprellément 

3,  La  chofe  doit  être  rendue  au  commo-  obligé  ,  /.  2.  cod.eod.v.  Fachin,  lib,  x.cap\. 
dant ,  /.  I  f.  commodat.  mêine  larron ,/.  i6.  70.  ou  fï  'a  chofe  a  été  eftimce,  &  qu'il  fe 
eod.  L  6^.  dejudic.  foit  obligée  de  rendre  relrimation  ,  dicè.  L 

4,  Coiranodacaire  qui  a  reçu  de  l'argent  f .  §:.  3 .  ou  s'il  eft  en  demeure  ou  en  faute  , 

pour  rendre  la  chofe,  le  doit  reftituer,  quin  ou  s'il  a  laifté  perdre  lachofe  pour  fauver 

turpiter  Oicctpit ^  L  f..  de  tuteL&  ration,  dif-  les  flennes  ,  diŒ.  l.  ç.  §.4.  on  s'il  a  donne 

j^^'LnJ  la:  retenir  fous  prétexte  de  créance,  lieu  au  cas  fortuit ,  en   ufant  de  la  chofe 

i..iâe,  eod.  de  commod..  ailleurs  ou  autrement  qu'il  ne  devoit ,  di^, 

•ç.  DaiQs^  prenne  tous  ki  os.  k  preu:\':e  /..  %..  ^.j..éit.L  l'L  comnod..  L  i.  §.  3.  de 
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oUlg.&a.ci.&^.i.InJl.quib.mod.recontrah,  il.  Impubères  ne  font  tenus  <Je  l'adion 

oblig.  ou  fi  la  chofe  s'eft  perdue  entre  \ts  en  commodat  à  eux  fait  fans  l'autorité  de 

mains  du  porteur  pour  la  rendre,  /.  lo  &  leur  tuteur,  Z^^.  i.  §.  2.  commod. s' ils  ïxca. 

11.  co  mm  od  quoique  ce  foit  le  même  que  font  devenus  plus  riches,  leg.  3.  eod.  ou 

Je  commodant  avoit  envoyé  pour  avertir  s'ils  n'ont  commis  dol  ou  faute  depuis  leur 

de  rendre  ,  L  11.  §.  un.  eod.  quand  même  puberté ,  dici.  §.  2.  ni  le  furieux ,  leg.  1.  eod. 

cet  homme  auroit  faullement  dit  qu'il  avoit  feulement  le  commodant  peut  revendiquer 

charge  de  rapporter  la  chofe,  Accurfe  ad  la  chofe,  fi  elle  exifte,  dicl.Leg.  2. 

dici.§.  un.  13.  La  chofe  étant  retrouvée,  ou  l'efti- 

II  en  feroit  autrement  fi  le  commodant  mation,  doit  être  rendue  au  commodatairc 

avoit  envoyé  un  homme   pour  retirer  la  qui  a  été  obligé  d'en  payer  la  valeur,  Leg. 

chofe  ,  dicl.  §,  un.  ou  s'il  avoit  accoutumé  ii.commod.  De  même  fi  elle  a  été  volée  ou 

de  fe  fier  à  cet  homme,  gl.  eod.  ou  file  com-  perdue  ,  leg.  17.  §.  ult.  eod. 

modataire  avoit  renvoyé  la  chofe  par  fon  14,  Commodataire  qui  rend  la  chofe 

domefiique  reconnu  fidèle,  &  qu'elle  lui  eût  peut  demander  d'être  indemnifé,  leg.  ij. 

été  volée  ,  fans  qu'il  eiit  dol  de  fa  part  ,  /.  §.3.  &leg.  1 8.  §.  ult.  eod.  pour  guérifon  ou 

J.O.  commod.  pourfuite  de  l'animal  qui  s'étoit  enfui,  leg. 

Le  commodataire  n'eft  point  tenu  de  la  >8.  §.  2.   non  pour  nourritures,  dict.  §.  2. 

détérioration   arrivée  fans   fa  faute  de  la  ni  pour  aucunes  dépenfes  modiques,  ^/cZ 

chofe,  en  en  u faut  dans  J'ufage  deftiné ,  §.   2. 

leg.  ult.  commodati.  Il  a  même  pour  cela  droit  de  rétention  , 

Il  n'eft  tenu  de  fa  faute  très-légère,  lorf-  leg.  r  f .  §.  ult.  &  leg.  y 5).  defurt. 

que  le  commodat  a  été  fait  en  faveur  des  II  doit  auflî  être  indemnifé,  lorfqu'on 

deux,  /.  18.  eod.  lui  a  prêté  des  vaifleaux  gâtés,  ouunani- 

Il  n'efl:  tenu  que  de  fbn  dol ,  lorfqu'il  en  mal  vicieux ,  fi  le  commodant  a  fçu  le  vice , 

a  été  ainfi  convenu  ,  leg.  f .  §.  10.  eod,  ou  fi  leg.  i7.§.^. commod.  leg,  18.  §,  ^.eod.  Secus 

le  commodat  a  été  fait  au  profit  du  com-  s'il  l'a  ignoré  j  dicl.  leg.  17.  §.  3.  leg.pen. 

modant ,  leg.  12.  eod.  ou  s'il  a  prêté  de  fon  eod.  leg.  31.  de  pignorat.  acl,  leg.  61.  §.  6. 

propre  mouvement  fans  en  être  prié,  dicl,  de  furt. 

§.  10.  Pareillement  il  doit  être  indemnifé,   s'il 

8.  Héritier  du  commodataire  n'eft  tenu  eft  contraint  de  rendre  la  chofe  avant  l'ufa- 

que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  leg.  3.  ge  fini ,  ou  avant  le  tems  fixé ,  leg.  17.  §.  3. 

§.  3.  eod.  mais  il  eft  tenu  pour  le  tout,  s'il  commod. 

a  pu  rendre  le  tout  &  ne  l'a  fait ,  dicl:.  §.3.  i  f .  Le  péril  tombe  fur  le  commodatairc 

ou  s'il  a  été  convenu  pour  fon  izii^leg.  17.  qui  a  pris  la  chofe  eftimée ,  &  s'eft  obligé 

§.  2.  eod.  de  rendre  l'eftimation  ,  leg. ^i.  §.  ^.eod. 

S).  Chacun  des  commodataires  n'eft  de 

droit  tenu  que  poiu*  fa  part ,  non-feule-  PRETERITION. 
ment  lorfqu'il  a  été  ainfi  convenu,  leg.  11. 

§.  I.  eod.  Mais  aufîî  lorfqu'il  n'en  a  été  rien  f^.  Querelle  d'inofficiofité. 
convenu,  Noy.  pp.  cap.  1.  &  Auth.hocjure 

eod.  de  duob.  reis.  contre  la  loi  f .  §.  ult.ff.  PREVENTION. 
€ommod.  Mzis  Jècùs^  s'il  eft  dit  qu'ils  en  fe- 
ront tenus  folidairement ,  contre  lad.  A^ov,  /^.  Juges,    Scellé. 
</p.  cap.  i.  &  dicl.  Auth. 

10.  Le  commodataire  peut  oppofer  la  PREUVE. 
compenfation ,  v.  Defp.  tom.  i.  part,  i.  tit. 

7.  n.  4.  f,  7°.  y.  Adultère ,  Concubinaires. 

11.  Celui  qui  a  pris  en  commodat  fà  V.Oxà.  i66j.m.  20.  v.  Rie.  des  donat. 
chofe  propre ,  n'eft  tenu  de  la  rendre ,  leg.  part.  3 .  n.  i  ôc  fuiv.  Defp.  tom.  2 .  pag.  f  i  S 
ly.  depofiti.  &  fuiv. 

T  1 1  ij 
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P  R  E  u  V  ï*  ^j^e ,  pour  l'ordinaire  ,  que  contre'  les  ter- 

S  o  M  M  u4  I  R  £.  tamens  faits  à  l'extrémité  de  la  vie,  le  jour 

ou  la  veille  du  décès,  M.  Talon  ,  Avocat 

SÈct.  I.  De  la  preuve  par  témoin.  Général,    dans  TAr.   i6  Janvier  16^4.  /. 

Sect.  il  De  la  preuve  par  écrit.  Aud,  v.  Ar.  7  Avril  166^.  Soef.  tom.  z. 

Sect.  lîl.  De  ce  qui  ejî  commun  à  toutes  ef"  cent.  5.  ch.  1 7.  &  /.  Aud, 

peces  de  preuve,  N.'eft  admife  contre  un  teftament  ologra- 
phe, V.  Ar.  28  Mars  i(?ff.Soe'L  tom.  2. 

S  E  c  T  I  G  N     ï.  cent.  4.  ch.  84. 

Ar.  II  Janvier  1(5^0.  a  admis  la  preuve 

De  la.  preuve  par  témoins.  de  fuggeftion  \  les  faits  étoient  finguliers  Hc 

précis  ,  Soëf.  tom.  1,  cent.  i.  ch.  7. 

l^.  Témoin,  v.  Rente,  fed.  z.  n.  4.  iVora,  l'infcription  de  faux  n'eft  plus  né- 

1.  Les  faits  non  fufceptibles  de  conven-  cedaire  pour  les  fuggei1:ions  &  captations 
tion  ,  &:  arrivés  contre  la  volonté  de  l'une  de  teitamens,  v,  Ord.  Août  1755.  art.  47. 
âes  Parties ,   &  par  le  fait  feulement  de  yerb.  Teftament. 

l'autre  ,  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  4.  Quant  à  l'expreflîon  que  le  teftateiir 

Rie.  n.  4.  Ar.    17  Janvier  16"^  i.  fur  fouf-  eft  fain  d'entendement,  la  preuve  contraire 

traârion  de  pièces,  Soef.  tom.  i.  cent.  5.  eft admife,  Ar.  8  Janvier  i<îf8.  Soëf.  tom. 

ch.  57.  2.  cent.  i.  ch.  77.  Il  n'efl:  nécellaire  des'inf- 

2.  Les  faits  de  fraude  ou  fimulation  con-  crireen  faux  pour  faire  admettre  la  preuve, 
tre  \ts  contrats  peuvent  être  prouvés  par  parce  que  le  Notaire  a  pafle  les  bornes  de 
témoins  ;  Louet  &  Brod.  T.  7.  v.  aux  Ar.  Ton  pouvoir ,  Rie.  eod.  n.  25?  &  fuiv.  v. 
&c  Reglcmens  not.  imprimés  en  1745.  un  Ar.  d'Aix  12  Décembre  i6y^.  J.  Pal.  v. 
Arrêt  du  \6  Avril  1738  qui  a  admis  la  Defp.  tom.  2.  pag.  10.  n.  23.  Il  en  eft  de 
preuve  par  témoins  de  la  fouftraétion  même  de  la  fmté du  corps;  quoique  le No- 
d'une  contre-lettre  par  laquelle  on  difoit  taire  en  paflant  une  donation  ou  un donmu- 
que  les  motifs  expliqués  dans  ïzôit  étoient  tucl  ait  énonce  en  l'ade  que  le  donateur  ou 
fîmulés.  que  les  Parties  leur  ont  paru  en  fanté ,  la 

5.Lapreuvedefaux&fnggeftionautems  preuve  par   témoins  eft  admiffible,  fans 

du  teftament  eft  admife ,  Rie.  co.'/.  n.  i.  &  qu'il    (oit    befoin  d'infcription  en  faux, 

fuiv.  V.  Teftament,  feél.  4.  dift.  p.  n.  3,  in  parce  que  cette  énonciation  eft  étrangère 

Jin.  Nota  ,  il  faut  que  les  faits  foient  gra-  aux  contradlans ,  elle  n'eft  point  de  l'elfeii- 

ves  &  bien  circonftancics  ;    &c  quand  le  ce  ni  une  dépendance  de  Yâdiz ,  &  qu'en 

teftament  porte,  fans  fuggeftion  ,  il  faut  un  mot  cette  connoiflance  eft  encore  moins 

paifer  à  1  infcripiion  de  faux  ,  Rie.  eod.  n.  de  la  fphère  du  Notaire,  que  la  fanté d'ef- 

28,  V.  Ar.  21   Mars   i(>f5.  Soëf.  tom.   i.  prit  ^  entendement  ;  cela  doit  avoir  lieu 

cent.  4.  ch.   25).  déboute  de  la   demande  même   dans  les  coutumes  qui  veulent  que 

à  fin  de  preuve  de  fuggeftion  ,  même  de  les  Notaires  faft'ent  mention  dans  l'ade  de 

recelés  ,  formée  pour  être  admis  à  la  preu-  l'état  de  la  Cxnié  des  contraâ:ans  \  ainlî  jugé 

ve  de  fuggeftion;  ainlî  quand  le  teftament  par  Arrêt  du  mardi    ij  Décembre  1744. 

eft  hgné  de  la  Partie  &  des  Notaires,  ks  fur  les  concluions  de  M.  Gilbert,  Avocat 

Arrêts  n'admettent  la  preuve  de  fuggef-  Général  ,  plaidant  M-*.   Doulcet  le  jeune 

lion,  v.Soè£.  eod.   Cependant  quand  ks  &   Petit-Jean,  t^.  Don  mutuel,  part.  2.  feôî:. 

faits  font  de  q  ialité  à  faire  connoîtreque  2.  n,  i.  v.fupr.  n.  i. 

le  tcftateur  a  été  forcé  par  des  mouvemens  3.  Quant  au  i^it  de  fuppreftion  d'un  tef- 

étrangers,  la  preuve  eft  adniiie  ,  Ar.   12  tament  ou  de  l'ade  de  révocation ,  v.  Rie. 

Janvier  \CSS-  ^^^'  ^^  teftanient  <X\.\\\  mineur  n.  G  Se  fuiv.  il  dit  n.   10.  qu'il  fauc  articu- 

cloigné  de  (es  parens  ,  Soiîf,  eod,  cent.  4.  1er  que  le  teftament  a  été  vu  depuis  le  décès 

ch.  77.                 ,  du  tôftatsur,  &  qu'il  a  été  fuppilmé  par 

Preuve  de  faits  de  fuggeftion  n'ell  ad-  i'hcritier  ab  intejlat  ^  ou  autre  pat  fon  or- 
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dre  j  &  n.  1 1  &  Cinv.  il  concilie  les  Arrêts 
fur  de  principe  ",  de  même  de  l'aéle  de  ré- 
vocation, v.  Ar.  1  Juin  i<jf4.  Soëf.  tom.  i. 
cent.  4.  ch.  71. 

De  même  quand  l'héritier  inftitué ,  ou 
le  légataire ,  ont  empêché  par  force  &  vio- 
lence le  teftateur  de  révoquer  le  teflament 
fait  en  leur  faveur:  ou  que  l'héritier  ab 
inte/iat  y  par  la  même  voye  ,  a  empêché  le 
défunt  de  faire  Ton  teftament ,  Rie.  n.  ij 
&  fuiv. 

L'effet  de  l'empêchement  de  révoquer  un 
teftament ,  efl.  de  priver  celui  qui  l'a  for- 
mé ,  de  toute  la  difpofuion  faite  en  fa  ta- 
veur ,  ôc  de  l'adjuger  à  l'héritier  ab  ime/iat. 
Rie.  n.  19.  mais  il  aura  effet  à  l'égard  des 
autres  ,  n.   zi. 

Et  reflet  de  l'empêchement  de  teffer  for- 
mé par  l'héritier  ab  intuftat ,  eft  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  de  le  priver  entièrement  de  la 
fticceflion  ,  /.  i.Ji  qu.  aliqii.  tejl.  prohib.  En 
Pays  Goutumier,  la  privation  ne  doit  ctre 
que  d'une  partie ,  &  l'application  de  la  pei- 
ne doit  être  faite  aux  pauvres ,  Rie.  eod.  n. 
io  &C  fuiv. 

6.  Pour  être  admis  à  la  preuve  par  té- 
moins de  la  perte  d'un  titre,  il  taut  prou- 
ver par  quel  accident  il  s'eft  perdu  ,  /.  z. 
cod.  de  tejl^m.  v.  le  Pr.  &  Guer.  cent.  1.  ch. 
60.  V.  Edit  Février  1^80.  art.  x-j.  en  faveur 
des  Eccléfiafl-iques.  Nota ,  l' Ar.  d'cnrégiifre- 
inent  coinprend  toutes  perfonnesqui  ont 
perdu  leurs  titres ,  vi  majore ^  le  Pr.  eod.  v. 
Guer.  eod.  fur  l'Ar.  zf  Juin  166^.  J.  Aud. 
il  dit  que  fî  la  preuve  n'a  été  admile ,  c'eft 
parce  qu  il  n'y  avoit  preuve  de  la  quittance 
VI  majore  y  v.  Titres,  n.  6. 

9.  On  n'eft  point  admis  à  la  preuve  de 
Ton  état,  s'il  n'y  a  Extrait-Baptiflaire,  com- 
menceinent  de  preuve  par  écrit,  ou  ii  l'on 
n'a  lègue  la  perte  des  ilegillres ,  Ar.  19 
Mars  i6qî.  J.^îud.v.  0\:à.i66y.  tit.  zo. 
art.  14.  V.  Etat  ,   n.  z. 

8.  Preuve  par  témoins  de  Jâ  iimonie 
conventionnelle,  n'eftadmife.  Arrêt  18 
Mars  i6~().  J.  Pal.  v.  Dépôt ,  n.  14  (Se  r^. 
s'il  n'y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

^.  t).  îl  n  efl  pas  permis  de  fe  procurer 
Ja  preuve  d'un  fait  civil  parla  voye  extraor- 
dinaire. Par  une  fuite  de  ce  priiicipe ,  TAr-' 
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rêt  fameux  rendu  le  19  Mai  17Z4 ,  &  ou  les  P  r  E  u  V  E» 
Ducs  &  Pairs  avoient  été  convoqués  à  dé- 
claré nulle  la  procédure  extraordinaire  faite 
par  la  Demoifelle  de  Choifeul  en  confé- 
quence  par  elle  rendue  pour  fe  procurer  la 
preuve  ,  par  voye  d'ini:ormation  qu'elle 
étoit  fille  de  M.  le  Duc  de  Choifeul,  Le 
même  Arrêt  renvoya  les  Parties  au  civil 
pour  y  plaider  fur  la  portion  de  (çavoir, 
fila  Demoifelle  de  Choifeul  feroit  admife 
ou  non  à  la  preuve  teftimoniale  de  fou 
état. 

Section    IL 

De  la  preuve  par  écrit. 

/>^.  Contrat,  v.  Notaire,  r.  Reconnoif- 
fance  ,  v.  Titres. 

l^.  Defp.  tom.  z.  pag.  fzo.  n.  i8  &  fuiv. 
Mol.  fuv  Par.  §.  8.  gi.  un.  n.  8.  &/eq. 

I.  Quand  un  contrat  eft  ancien  ,  la  pré- 
fomption  efl"  que  tout  a  été  fait  en  règle ,  /. 
<j.  §.  5.  de  adq.  vel  ornitt.  hered.  quoiqu'après 
Ja  mort  de  celui  qui  a  reçu  l'aéle  ,  il  pareille 
manifelfement  qu'il  n'étoit  pas  Notaire,  <2r^. 
/.  ^.de  offic. prœtor.  parce  qu'en  ce  cas ,  error 
communis  jacitjus  A-  3.  §.  ult.  defiipeil.  le  g. 
&  §.  7.  Injl.  de  tejlam.  ordin. 

z.  A6te  ufé  de  vieillelle ,  rongé  de  fouris, 
ou  à  demi  pourri  pour  avoir  été  mal  tenu  , 
fait  toi,  pourvu  qu'il  fe  puifle  lire  es  mots 
fubflanciels  ,  Expill.  Defp,  n.  zi. 

3.  Titres  tirés  d'Archives  publiques,  font 
pleine  io\ ,  Nov.  45;.  cap.  z.  &  auth.  adhccc. 
C.dejid.injlrwn.  s'ils  font  anciens,  Fab.  cod, 
l.Af.titt  14.  dsj.  (ji.  Secus  J  il  c'étoit  une 
écriture  pure  privée,  Ferrer.  Defp.  n.  Z4. 

4.  Infcriptions  des  monumens  font  foi  m 
re  dubià,  &  antiquâ  ^  Expill.  Nec  objl,  l,  6. 
cod.  de  rcug.Kâ'fumi.c.  (un.  qui  s'entend />2 
re  certâ  J  Defp.  n.  1^". 

^.  Extrait  fait  par  le  même  Notaire  qui 
a  reçu  l'original ,  fait  foi ,  Carond,  liv.  4. 
rcp.  4.  s'il  a  été  reçu  par  autre ,  il  faut  l'au- 
torité du  Juge,  ou  Partie  appellce,  Fab.  cod. 
lib.  J.  th.  16.  dejîn.  iz.  Mol.  /z.  34  ô:  37. 
particulièrement  s'il  efl:  ancien.  Car  on  J.ob- 
icrv.  V6'/3.In!l:rumcnti  cependant  fi  la  Partie 
n'oppofe  le  défaut,  il  fait  toi ,  Guyp.  Pvanch. 
Defp.  n.  lô*.  V.  Ord.  i66y.  tit.  iz.  Copie 
coîlationnée  <Sj  délivrée  par  le  Notaire  qui 
a  roriginal ,  ou  Partie  jprciente  ou  ducment 
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P  R  E  u  V  1.    appellée»  fait  foi,  le  Pr.  cent.  i.ch.  (So.n.  AquoîJI  faut  ajouter  ce  que  ditauffidu 

5.  Mais  ia  pièce  fait  foi  contre  celui  qui  la  MouJ.  <roa'.  n.  7^76".  &//z;?/z.&  fur  l'axiome 

produit,  quoique  ce  ne  foit  qu'une  copie,  in  antiquis  enurinativa  probant.  Quod/anh 

Je  Pr.  eod.n.  4.  v.  Titres.  intelligendumefijnonutqualiacumque^etïam 

6.  Billet  iîgné  du  débiteur,  écrit  d'autre  alias  nihil per  fe  probantia  ^  fujficiant  ad 
niain,  eu  valable,  /.  8.  §.  i<^.  quib.  mod.  probandumiii  aiinquis.NonenunpoteJi  an- 
fign.  Mol.  conf.  3  i.  n.  10.  Deip.  n.  zS.  mais  tiquitas  de  novo  inducerein  totamprobatio- 
V.  Billet,  jiem  qux  nulla  ejl  ^  Jed  eam  demum  quœ  ali~ 

7.  Contrat  qui  n'eft  en  forme,  ne  fait  quaejl  ^coadjuvare.  In  quantum  autemcoad- 
preuve  i  mais  romiliîon  de  la  date  ne  le  juvet  ^  totum  id  quodnonjit  à  jure  determi- 
rend  nul  j  mais  v.  Datte  :  ni  l'omilTion  du  natum  in  arbitrio  judicisjïtum  ejl. 

lieu  où  il  a  été  palfé ,  Carond.  obferv.  v^r^.  n.  Ratures  es  mots  fubflanciels  ,  ren- 

Inftrument,  Defp.n.  25?,  y.  Contrat,  n,  16,  dent  l'ade  fufpedt  de  faux,  cap.  6.  extr, 

♦'.Notaire,  n.  x.  de  fid.  injlrum.  Seciis  es  mots  non   fubf- 

8.  On  n'ajoute  pas  foi  au  contrat,  quand  tantiels,  cap.  5.  extr.eod.  Cu'].  ad  dicl.  cap. 
tous  les  témoins  numéraires  y  contredirent,  j.Defp.  n.  43. 

Nov.  j^.  cap.  3.  ce  qui  s'entend  après  l'inf-  iz.  Claufe  faufle  ajoutée  après   coup  à  ■■ 

cription  de  faux,  Fab.  cod.  lib.  <).  tit.  13.  l'adle  ,  n'annullele  refi:e,Fab.  coa'./ii»,  4.  ft>. 

def.^.DeCp.  n.  31.  KÎ.i/^/?.  zc?.  6"£c«j-,  fi  elle  a  été  mife  au  tems 

t).  Certificat  du  Notaire  d'avoir  reçu  quel-  qu'il  a  été  fait ,  &  i\  elle  concerne  la  fubftan- 

qu*ade,nefait  foi,  Ranch.mç-i/.  i<).  Guyp.  ce  de  l'ade,  Fab,  eoa'.  Defp.  n.  4c.         , 

Pap.  liv.  o.  tit.  8.  art.  ç.Defp,  n.  34.  arg.  _                            ,  t  r         i 

leg.  4.  C  de  tejlib.  S  E  c  T  I  o  N     I  I  I. 

lo.Enunciativanon probant: non  creditur  Z)e  ce  qui  ejl  commun  à  toutes  efpeces  de 

referenti  „  nijiconjlet de  relato  ^  v.  Fab,  cod.  de  preuve. 

probat.  dejin.  6.N0V.  15?.  cap.  3.  Defp.  n.  ^j. 

file  titre  n'eft  très-ancien,  cap.  i^.extr.  de  /^.  Reconnoiflance,»'.  Ord,  i66y.ùuxo, 

probat.  le  Maitre  des  amortilf.   ch.   10.  v.  v.  Defp.  tom.  2.  p.  475?  &  fuiv. 

Titres,  n.  2  &  3,  i.  Semper necejjitas probandi incumbit ilH 

V.  Mol.  n.  8.  5)  &"  10.  Il  dit.  n.  10.  que ,  qui  agit  ^  §.  4.  Injî.  de  Leg.  /.  2 1.  de  probat.  l, 

^erè  & propnè  loquendopublicuminjlrumen-  %  Ô"  Z.cod.  eod.                                              ^ 

tumergàomnes ejl iequè publicum& probans.  2.   Le   défendeur  eft  tenu  de  prouver 

Il  dit  n.  8.  que^  quœcumque  aêa  publiça  pro-  (qs  exceptions  ,  /.  9.  /.  12.  /.  içf.  de  probat, 

hantfeipfa^idejl reitaliter gejlejidemfaciunt  mais  cela  ne  décharge  pas  le  demandeur 

inter  quofcumque ;  ce  que  cet  Auteur  n.  p.  de  la  preuve  de  fa  demande,  /.  5?.  cod.  de 

limite,  à  l'égard  des  tierces perfonnes,  quant  excep(. 

3  la  fubftance  du  fait  adluel  :  mais  que  f'aâre  5.  Cependant  celui  qui  fonde  fon  inten- 
ne  leur  fçauroit  être  oppofé  quant  aux  faits  tion  fur  une  chofe  préfumée  ,  n'eft  tenu  de 
&c  circonrtances  qui  y  font  énoncés  :  Quod  la  prouver  \  ik  le  Juge  doit  juger  félon  la 
ego  intelligo  &  limita  ejfe  verum  j  ad  limites  préfomption,  non-ieulement  y'wr/,f  &  de 
O'JiibJlantiamJaclitemporeinJlrumentigeJlij  Jure  ,  mais  même  vraifemblable  &  juri- 
ez zrttf/'x^j"  r^/ïor^  co;7;£/zf/C?>  ^î^rm^r/j'y^c/'/i-  dique,  s'il  ne  paroît  du  contraire  ,  /.  zç, 
quoadfacla  vel  circumjlantias  quœ  tune  non  de  probat. 

fiunt  j  me  difponuntur  :,  fedtantlimrecitan-  Et  l'on  préfume  pour  la  connoifiance  , 

tur  . . .  nam  hoc  etiam  non  ejjet  probare  nu-  quand  il  s'agit  d'un  fait  commis  publique- 

dumjaclum  ^Jedeffeclum;  &  n.  10.  il  ajoute,  ment ,  cap.  i .  extr.  depojlul.prœlat.  quand 

à  l'égard  des  étrangers  :  Aut quieritur  quoad  il  s'agit  du  propre  fait  de  celui  qui  difpute, 

jus  &  effeclum  aclûs  gefli  ^  &  illis  nonprœ-  l.  i^.§.  6.  locati.  &  quand  il  s'agit  de  chofe 

judicat;  quiares  inter  alios  aclanon  nocet  j  qu'à  caufe  de  fa  charge  l'on  doit  fçavoir, 

me  obligat  j  necjacitjus  inter  alios  ,  tôt.  cap.  20.  extr.  de  elecl,  V.  cap.  lo,  e3çtr,  d$ 

cit.  cod.  res  ijit.  al,  acl.  reg.jur,  Defp,  n,  6. 
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4,  Celui  qui  nie ,  n'eft  obligé  à  la  preuve , 
/.  1.  de probat.  l.  i^.  eod.  L.  10,  cod.  de  non 
numer.pecun,Secus  j  quand  laprcfompiion 
eft  contre  celui  qui  nie ,  v.  Defp.  n.  7.  mais 
•y.  Négative. 

f .  Ce  qui  eil:  notoire  à  tous ,  n'eft  fujet  à 
preuve  ,  /.  8.  de  dot.pnslcg.  v,  Defp.  n.  8. 

6.  Quand  les  preuves  (ont  égales  de  part 
&■  d'autre,  le  poffedeur  doit  gagner,  cap.  3. 
€xtr.  de  probat.  v.  Defp.  n.  9. 

7.  Coiuràfcriptuin  tejlimonium  ^  non  fcrlp- 
tum  tefliiaoïiiumnonjertur ,  le  g.  i .  C.de  tef- 
tib.  Ordonnance  de  1667,  tit.  20.  art.  2. 

8.  L'on  ne  peut  pas  prouver  une  négative 
défait,  leg.  13.  cod.  de  probat.  leg.  10.  C. 
de  non  numeratpecun.  Secus  d'une  négative 
de  droit ,  Leg.  f .  C,  £or/,  cependant  celui  qui 
allègue  une  négative  de  tait,  qucetempus  & 
locumhabet  adjunclum ,  quod ei acadit^Je  vel 
adverjariuin  abfuiffc  j  eft  tenu  d'en  taire  la 
preuve,  Godetr.  ad  d'ici.  /.  i^.  quia  hiijuf- 
modi  negatia  non  ejl  para.  Ô'Jimplex. 

PRISE     A    PARTIE, 

V,  Ordon.  i6'^7.  tit.  x<^.v.  mes  Matières 
Criminelles  ,  part.  i.  ch.  f .  pag.  ipf .  cdir. 
de  1744. 

I .  Juges  peuvent  être  pris  à  partie  quand 
ils  contreviennent  aux  Ordonnances  du  Roi 
&  Reglemens  de  la  Cour,  Bret.  tom.  i.  liv, 
1.  qu.  7.  ne  font  pris  à  partie  hors  les  cas 
de  dol ,  concufiîon  &  fraude,  Louet  I.  14, 
comme  pour  avoir  iniquement  ']wgéperfrau- 
denij gratiani  j  inimiculas  j  autfordes^  Brod, 
tod,  Louet  O.  3 .  Judex  tune  litcmjuamf acé- 
ré intelligitur  j  cum  dolo  malo  in  Jraudein 
legis  fententiam  dixerït.  Dolo  malo  autern. 
•Vidunr  hoc  facere  j  fi  evidens  arguatur  ejus 
Vel  gratia  ^  inimicitia ,  vel  etiam  Jordes  :  ut 
veram  œjhimationeni  litis  prœjlare  cogatur  , 
^^g'  ï  T'  §•  I  '  dejudic.  &  ub.  qui/q. 

1.  Pour  prendre  Juges  à  partie,  il  faut 
permiffion  de  la  Cour  ,  &  ne  fe  fervir  de 
termes  injurieux,  Arrêt  4  Juin  1(35)9.  /. 
^W,  Bret.  eod.  v.  Arrêt  4  Mai  16^1.  J. 
Aud. 

3.  De  la  prife  à  partie  des  Evêques  ,  v. 
Edit  Avril  kJ^ç.  art.  45.  Ner,  tom.  2.. 

4^  Ar.  f  Septembre  1671.  défend  au; 
lieut^njuu.  CriiiTinei  de  ]î''.ioiiUïïOî:ilioii  de 
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prendre  connoiftancc  des  prifes  à  partie  des 
Juges  qui  relèvent  à  Ion  Siège  :  ii  y  en  a  un 
pareil  du  5)  Mars  1714. 

f.  Héritiers  du  Juge  ne  peuvent  être  pris 
à  partie,  /.  \6.  dejud.  &  ub.  quifq.  mais  y- 
Calomnie. 

PRISON,   PRISONNIER. 

V.  Ord.  16 jo.  tir.  13.  v.  Corredion; 
Autorifation ,  fcct.  2.  n.  17.  Alimens  , 
Ccda.  i.  n.  2.  Rellitution, fei^t.  2.  (j.&lcci:, 
4.  n.  4. . 

Elargi  faute  d'alimens ,  ne  peut  être  cm- 
prifonné  une  (econde  fois  pour  la  méms 
dette;  Ar.  Grand  Conieil  4  Août  i6ji. 
J.  F  al. 

^29  Juillet  1710.  Arr.  qui  àzîcwà  ^\s. 
lieutenant  Criminel  de  Chaulny  de  plus 
mettre  en  liberté  des  prifonniers  détenus 
pour  crime  ,  en  conféquence  des  ordres  d'i 
Commerce  départi  dans  les  Provinces  ,  & 
lui  enjoint  de  détérer  feulement  à  l'ordre 
du  Roi  à  lui  adrellé  ,  lequel  encore  il  fera 
tenu  de  joindre  au  procès  qu'il  envoyera 
en  la  Cour.  M.  Prévôt. 

Autre  Arr.  du  2 3  Avril  1705?.  qui  enjoint 
au  Geôlier  de  la  prifon  de  Trcnelle  de 
tenir  un  Regiftre  en  bonne  forme  des 
écroues ,  recommandations  &:  décharges 
des  prifonniers.  id. 

Arr.,  du  7  Mars  ij\6.  qui  juge  qu'on* 
mettra  Garnifon  dans  les  maifons  de  qq.\.\% 
qui  pour  caufe  de  blefllire  n^  pcnirrontî: 
pas  être  conduits  en  prifon,s'ils  font  préve- 
nus de  Duel.  id.  ] 

P  R I V 1 L  E  G  E ,  V.  Préférence, 

V.  Le  Pr.  cent.  i.  ch,  51. 

1 .  Privilégia  non  ex  tempore  fei ex  csusâ, 
leg.  3  1.  de  reb.  aucl.jud.  pnjjîd.  pojîcrior  po- 
tior  ejlpnon  j  utputàfi  in  re:n  ipfam  confer— 
vandam  impenjum  efl  quod  credidit  ^  leg.  z<ç, 
dereb.cred.  v.  Subrogation,  n.  16, 

2.  Du  privilège  de  clericature,  cotrcer- 
nant  les  procès  criminels  ^  y..  Edit  Février 
If  80.  de  Melun  ,  art.  21.  Ner,  conx.  %,v, 
Edit  Février  16-j'à.  ôc  Déclararioiii  Juniei 
1684.  /.  Aud,  rom.  4.  liv.  7.  cbv  if.  Nar. 
tom,i,v.  EUir  Av.  £^9->'- are.  jSvNcr.^a«^ 
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3.  Des  cômmittimus  ^  &  gardes  garc^eti- 
nes  ,  V.  Ord.  Août  i66c},  th.  4.  N'ont  Jieu 
en  Artois,  Déclaration  17  Odobre  1708. 
Ner,  tom.  1. 

4.  Privilégie  qui  a  intenté  aâ:ion  devant 
autre  Juge  que  celui  de  Ton  privilège,  peut 
demander  Ton  renvoi  avant  la  conteftation 
formée  ,  Alorn.  adl,  2.^.  de  jud.  &  adl.  i^. 
çod.  de  pacl. 

Le  privilège  d'un  Officier  CommenHil 
vétéran  ,  eft  éteint  par  l'infamie  qui  réfuite 
du  blâme,  Ar.  de  la  Cour  des  Aydes  du 
18  Janvier  1701.  fur  les  conclulions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général,  /. 
Aud, 

^,  Aubergifteprivilégié  fur  l'argent  comp- 
tant trouvé  après  le  décès  de  celui  qu'il  a 
logé  &c  nourri ,  mort  dans  la  maifon  dudit 
Aubergifte  ,  Arrêt  17  Mars  17^6.  contre 
le  Préfident  de  Saint  Pol.  Nota^  il  étoit  dû 
à  l'Aubergifte  1800  liv.  par  billet  caufé 
pour  nourritures  &  logement,  v,  Par.  17^ 
&  iz8. 

PROCES     parti. 

Arrêt  15  Juillet  1587.  fait  défenfes  aux 
Pré/ïdiaux  de  plus  commettre  d'Avocats 
pour  départir  les  procès  i  mais  leur  ordonne 
de  \ts  renvoyer  au  plus  prochain  Siège, 
Morn.  part.  i.  ch.  40. 

PROCUPvEUR. 

S  o  M  M  ^  s  R  s. 

Part.  L  Du  Procureur  ad  negotia. 

Sect.  I.  Qui  peut  en  conjhïtuer  ^  ou  être  conf- 

titué. 
Sect.  II.  ^^^  ohligatlons  du  Procureur,  & 

de  fon  pouvoir. 
Sect.  III.  ^^^  obligations  du  mandant. 
Sect.  IV.  Quanc(  La  charge  du  Procureur 

prend  jin. 

Part.  II.  Du  Procureur  ad  lites. 

PARTIE    I. 

Du  Procureur  ad  negotia. 

V.  Command ,  v.  Hypoteque ,  izdi,  i, 
n.  7.  V.  Defp.  tom.  i.  pag.  i  ?  o  &  fuiv. 
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Section     L 

Qui  peut  en  conjlituer ,  ou  être  conjlitué. 

I.  Muets  &  fourds  le  peuvent ,  /.  45.  de 
procur.  la  femme  peut  être  conftituée ,  /.  3  r. 
§.  6.  de  neg.  gejl.  celui  qui  a  dix-fept  ans 
complets,  §.  6.  &  §.  uLt.  qui  &  à  quib.  ma-- 
nutn.  Non  le  furieux  ,  /.  z.  §.  un.  de  procur, 
ôc  autres  foibles  d'entendement,  Deip.  n. 

1.  f.  5°. 

1.  Nul  ne  l'efl:  contre  fa  volonté  ,  /.  8.  §. 
I.  de  procur.  1. 17.  cod.eod.ôc  la  procuration 
eft  cenfée  donnée  contre  la  volonté  du  Pro- 
cureur ,  (î  l'on  ne  prouve  qu'il  y  a  confenti , 
dici.  §.  I. 

3.  Préfentou  abfent  peut  être  conflitué, 
/.  I.  §.  ult.  de  procur.  Inji.  de  oblig.  qu.  ex 
confenf.  inprinc.  même  par  lettre  miffive, 
diâ.  /.  I.  §.  I.  Injl.  eod.  l.  i.  §.  1.  mand. 

4.  Quoique  le  nom  du  Procureur  foit 
laille  en  blanc  dans  la  procuration  ,  celui 
qui  s'en  trouve  muni ,  eft  cenfé  avoir  char- 
ge ,  Boër.  Autf  contra  L.  x.  de  procur,  Defp. 
pag.  IÇ4.  n.  S).     ^ 

^.  Femme  mariée  peut  accepter  une  pro- 
curation fans  autorifation  ,  pourvu  que  la 
chofe  ne  tourne  pas  à  fon  préjudice, le  Bruii 
de  la  comm.  liv.  z.  ch.  t.  fe6t.  5. 11.40. 

Section  II. 

Des  obligations  du  Procureur  j  &  de  fon 
pouvoir. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  154^  ^'-'^^• 
I.  Quand  le  Procureur  a  une  fois  accep- 
té ,  il  doit  accomplir  ,  /.  ii.  §.  ult.  m^nd. 
§.  1 1,  Injî.  eod.  /.  iz.  cod.  eod,  ou  indemni- 
fer  le  mandant,  /.  f .  §.  i.l.  (î.  §.  i.  /.  17 >  §• 
i.  eod.  voluntatis  ejî  enini  fufcipere  manda- 

tum  j  neceïïitatis  confwnmare ^  l.   17,  §•  3* 

comtnod,  Seciis  s'il  a  renoncé  en  un  tems 

auquel  il  éioit  au0î  aifé  au  mandant  de  faire 

fon  affaire  par  lui  ou  autre  ,  que  lorfqu'il  a 

pris  la  charge,  /.  zz.  §.  ult.  mand.§.  11.  Injt. 

eod.  ou  s'il  y  a  eu  jufte  caufe  de  ne  pas  faire 

cette  renonciation,  /.  Z7.  §.  z.  dicl.  §.  n 

ou  quelque  excufe  nouvelle  :  comme initr»!' 

tié  capitale,  /.  8.  ^.  4.  de  procur.  l.i^.  '^^"■' 

dati 
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R//^  ou  autre  liiftecaufe,  /.  ir.  ^o</,  S  qu'il  /.  id!  'wi.  ^o</.  &  le  Procureur  eft  tenu  de  pjtorvniETJn/ 

en  ait  averti  le  mandant  avant  qu'il  ait  reçu  rendre  ks  intérêts  qu'il  a  reçus  des  deniers 

aucun  dommage  ,  ou  Je  plutôt  qu'il  lui  a  prêtés.,/.  10.  §.  3.  mundati.  (oit  que  le  man-     Sect.   H- 

été  poflîble ,  dicl.  l.  %-/.  §.  i.  dant  lui  en  eût  donné  charge  ou  non  ,  dl(l, 

Ainfi  Procureur  qui  a  pris  de  l'argent  du  §.  3.  ou  qu'il  lui  eiit  donné  charge  de  les 

înandantpour  lui  acheter  des  marchandife»,  prêter  fans  intérêt , /.  10.  §.8.  eod.Secks  Ci 

ne  l'ayant  fait,  doit  l'indemnifer,  /.  1 6.  cod.  le  Procureur  a  fait  le  prêt  à  (^%  rifques,  dicl, 

mand.  s'il  n'a  renoncé  au  mandement,  ou  §.  8.  Il  e/t  auflî  tenu  de  l'intérêt  des  deniers 

s'ila  renoncé  trop  tard ,  c'eft-à-dire ,  dans  employés  à  fon  ufage , /.  10.  §.  3./.  10.  eod^ 

un  tems  que  le  mandant  ne  pouvoit  plus  ou  s'il  eu  en  demeure  de  les  rendre ,  dicl.  §i 

faire  l'achat,  /.  zi.  §.  ult.  mand.  §.  1 1.  Injl.  3.  Enfin  le  negotlorum  gejlor  débiteur  ,  doit 

eo</.  payer  les  intérêts  de  fa  dette ,  quoiqu'avant 

De  même  ,  negotlorum  gefior  qui  a  com-  fon  adminiftration  ,  elle  ne  portât  intérêt, 

mencé  quelqu'aflaire  d'un  abfent ,  doit  l'a-  /.  6.  §..  ult.  de  neg.  geji.  s'entend  il  le  terme 

chever,./.  17.  §.  3.  commod.  même  après  la  efléchu,./.  }^.eod. 

mort  de  Fabfcnt,  /.  2 1.  §.  1.  de  neg.  gejl.  s'en-  4,  Procureur  e/l;  tenu  de  ce  qui  a  été  géré 

tend  lorfqu'à  fa  conlîdération  un  autre  s'en  par  celui  à  qui  il  en  a  donné  charge,/,  zi.  §, 

eft  abftenu ,  /.  Z6.  §.  ult.  eod.  autrement  fai-  ult.  l.  28.  de  neg.  geji.  l.  7.  §.  3,  mandati.  il 

fàntles  iffaires  d'autrui  volontairement  &  n'en  eft  pas  quitte  en  cédant  les  adions  , 

fans  charge,  l'on  n'eft  obligé  de  faire  que  ce  dicl.  /.  21.  §.  ult.  Cependant  le  mandant  a 

que  l'on  veut,  /.  39.  §.  2.  deadmin.  & peric.  acftion  ,  fi  bon  lui  femble  ,  contre  celui  à 

tut.  L  20.  cod.  de  neg.  gtjl.  qui  le  Procureur  a  donné  charge  ,  /..  4.  cod^ 

2.  Procureur  eft  tenu  de  ce  qu'il  a  mal  de  neg.  gejl. 

fait,  /.  Il, /.  ii.coûf.  m.2n(/.ileft  refponfa-  f.  Quand  il  y  a  plufîeurs  Procureurs,* 

ble  ,  tant  de  fon  dol  ^  l.  ^.  l.  11.  l,.  13..  cod.  l'aétion  mandatl  n'eft  foJidaire  ,  h!ov.  pp. 

mand.  que  de  toute  faute  dicl.  l.  i^.  latâ  cap.  i^auth.hoc itdjcod.de duob.rcis^contr. 

fiut  levi,  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  34-  /.  60.  §.  2.  mandati.  Cependant  quant  aux 

De  même  de  negotlorum  gejîore^  il  eft  tenu  Adminiftrateurs  àç^s,  Corps  &  Communau- 

de  fon  dol  &  faute,  /.  1 1,  de  neg.  gejl.  même  tés ,  v.  Tuteur ,  fed.  1 1 .  dift.  4.  n.  1 1 . 

légère, i.  20,  cod,  eod.  6.  Procureur  n'eft  tenu  àzs  cas  fortuits. 

Mais  il  n'eft  tenu  de  la  faute  trcs-légerei  /.  1 3.  cod.  mand.  finon  qu'il  ait  été  ainfi  con- 

Pac.  contre  Cuj.  Defp.  pag.   1^7.  ■^.  6°.  venu,  /.  i^. mandati ^v..  Bail,  fe^db.  8.  n.  6. 

même  negotlorum  gejlor  affcàlone  coaclus  ^  ou  qu'ils  foient  arrivés  après  fa  demeure 

fje abfentis  bona^  nemine  dejendente,  dljlrahe-  Acc.  ad  dicl.  /.  1  3. 

rentur^uc^i  tenu  que  du  dol ,  /.  3.  §.  p.  de  Le  negotlorum  gejlor^  n'en  eft  tenu,/.  22. 

neg.  gejl.  Cependant  il  feroit  tenu  de  fa  cod.  de  neg.. gejl. L  37.  §.  i.ff.  eod.Secks, s'il 

fa^ate  très-légère,  (i  im  autre  plus  diligent  s'cft  mêlé  de  quelque  commerce,  ou  non- 

que  lui,  eût  fait  les  affaires  de  l'abfent ,  Se  \é\t  affaire,  non  ordinaires  à  l'abfent,  /. 

ne  s'en  eft  abftenu  qu'à  fa  confidération  ,  i\.  de  neg.  gejl.  &  fi  en  ce  dernier  cas,  il  a. 

§.  I.  Injl.  de  oblig.  qu.  quaf.ex  contr.v.  auflî  du  profit  en  une  chofc  &  perte  en  l'autre, 

l.  ii.de  negot.  gejlis.  v.  Infr.  n.  6.  l'un  fe  compenfe  avec  l'autre ,  dicl.  Lu. 

3.  Procureur  eft  tenu  de  rendre  tout  ce  7.  Celui  par  l'avis  duquel  le  Procureur 
qu'il  a  reçu  en  cette  qualité  ,  /.  8.  §.  ult.  a  fait  quelque  chofe,  n'en  eft  relponfable  , 
mandati.  quoique  non  dû  ,  /•  2.3.  de  negot.  i.  10.  §.  7.  mandati ,  v.  i/ijr.  fed.  3.  n.  8. 
gejl.  quand  même  il  Cerpk  porté  par  la  pro-  8.  Procureurs  ,  Agens  ,  Syndics  ,  s'étant 
curation  ,  qu'il  ne  feroit  tenu  de  rendre  obligés  en  ladite  qualité  ,  ne  font  tenus  en 
compte ,  /.  1 15).  de  leg.  1.  auquel  cas  il  ne  leur  nom,  /,  ult.  de  injlit.  acl.  l.  3.  §.  2.  de 
feroit  déchargé  que  d'une  fcrupuleufe  re-  admin.rfrum ad civit. peninent.Czvond.liy, 
cherche ,  dicl.  1. 1^.  v.  t.  p.  de  libérât,  leg.  6.  rép.  }6.  Sec  us  s'ils  fe  font  obligés  en  leur 
même  le  negotlorum  gejlor  eft  tenu  des  inté-  nom  ,  /.  67.  de  procur. 

têts  de  ce  qu'il  a  reçu, /.  ip..  §.  4.  dt  neg,  gejl,  ^,  Procuration  générale  pour  adminiftrer^ 

Secoudç  Partis,  V  v  v 
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PRocuiiiUR,  ne  fiiffit  pas  pour  vendre  les  immeubles  i  qui  a  fait  Icsaflfliires  d'autrui  contre  fa  de^ 

elle  doit  are  fpcciale  /.  6^.  de  procurator.  fenfe,  ne  peut  répéter  les  dépcnfes  miles  , 

d'  defenforib.  L.  i6.cod.  eod.  ni  pour  vendre  /,  idt.  de  neg.  gejl.  Se  s'ils  font  plufieurs ,  if 

les  meubles  ,   excepte  les  fruits  ôc  autres  peut  répéter  de  ceux  qui  n'ont  fait  défenfes, 

chofes  périlfables ,  dic7.  1.6^.  l.  8.  §.  ult.  eod. 

10.  Procureur  pour  vendre  &  louer,  a  Enfin  celui  qui  a  fait  les  affaires  d'autruî 
pouvoir  de  recevoir,  Fach. /iô.  i.  cû/^,  5)3.  pour  Ton  propre  profit,  ne  peut  répéter  que 

1 1.  Celui  qui  paye  au  Procureur  adnego-  ce  en  quoi  le  maître  efl:  devenu  plus  riche, 
lia  j  continub  Liberatur  j  l.  6.  §.  1.  de  condicl.  L.  6.  §.3.  eod.  de  même  de  celui  qui  a  fait 
indeb,  s'entend  du  Procureur  omnibus  nego-  les  affaires  d'un  pupille  ,  /.  6.  eod,  l.  1.  eod, 
tiis  j  l.  34.  §.  5.  ou^  du  Procureur  fpécial  eod. 

ad  hoc.  i.  Celui  qui  a  prêté  un  tiers  fur  mande- 
Il  en  doit  être  de  même  du  payement  ment ,  a  le  mandant  ôc  le  tiers  pour  obli- 
fait  à  celui  qui  a  pouvoir  de  pourfuivre  la  gés  ,  L  6.  §.  4.  mandati  ^  L.  7.  eod.  eod.  §.  6. 
pleine  &  entière  exécution  des  titres  de  //:/?.  eod'.  &  quoiqu'il  fefoitadreifé  au  tiers, 
créance  ,  qui  lui  ont  été  mis  entre  les  il  a  aâ:ioa  contre  le  mandant  pour  ce  qui 
mains.  lui  refte  dû ,  en  lui  cédant  fes  actions,  /.  27. 
SEcriONlII.  §.  ult.  mandati. 

3.  Procureur  qui  a  emprunté  de  l'argent 

Des  obligations  du  mandant.  pour  les  affaires  du  mandant,  &  l'a  perdu 

fans  fa  faute,  doit  être  rembourfé, /.  17. 

l^.  Defp.  tom.  r.  pag.  i  ÇSJ  &  fuiv.  de  in  rem  verf. 

1.  Doit  remboLirfer  au  Procureur,  les  4.  Si  le  Procureur  en  faifant  fafondtion, 

frais  &  dcpenfes  qu'il  a  faits  de  bonne  foi  ,  a  reçu  perte  par  cas  fortuit,  il  en  doit  être 

l.  11.  ^.  ^.l.  ly.^.  ^.majid.l.  lo.^.un.cod.  indemnifé,  foit  que  le  mandant  ait  donné 

eod,  quoique  l'affaire  n'ait  réuflî ,  /.  4.  eod.  lieu  au  cas  fortuit ,  /.  16.  §.  6.  mand,  l.  6ï, 

mandati  j  ou  qu'il  n'ait  achevé  l'affaire  ,  /.  §.  ç.  de  furt,  ou  non.  Ex.  :  s'il  a  été  volé,  ou 

^6.  §.  ult.  mand,  Defp.  pag.   161.  col.  i.  s'il  a  perdu  quelque  chofe  par  naufrage, 

^.  11°.  Acc.  Greg.  Fab.  Carond.  Defp.  pag.  \6o. 

Si  les  dépenfes  faites  par  le  Procureur  font  v.  le  Pr.  cent.  i.  ch.  \6,  <k  Guer.  fur  le  §. 

exceffives  ,  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  x6,  de  la  1.  6.  mandati  ^  qui  eft  contraire^ 

(àevoit  dcpenfer,  /.  15.  neg.  gejl.  Acc.  addicl,  fecîis  fi  le  cas  fortuit  efl:  furvenu  par  la  faute 

i,xS.  Defp.  pag.  lô^.if.  8°.  du  Procureur,  Ar.  11  Juillet  1^85.  Carond. 

De  même  le  negotiorum  geflor  doit  être  liv.  7.  rép,  i2>6. 

ïembouiféde  ce  qu'il  a  dcpcnfé,  mais  uti-  f.  Procureur  ne  peut  demander  faJaire, 

lement,  /.  1.  de  neg.  geji.  §.  i .  Injl.  de  obi,  qu,  l.  ç  6.  §.  5.  mandati  ^  quoique  promis ,  mais 

qnaj.  ex  eontr.  nafc.  ôc  de  ce  en  quoi  il  s'efl:  d'une  manière  incertaine  fans  le  fixer ,  dicl. 

obligé  pour  i'abfent,  dic2.  L  z.  §.  i.  bien  §.  5./.  17.  eod.  eod.  Qj.ua.  rnandatumejlgra- 

^^      que  l'affaire  n'ait  pas  réuffi ,  pourvu  qu'il  tuitum  ^  l.  1.  §.  ult.  mandati^  &  §.  ult.  ln(l, 

ait  travaillé  utilement,  l.  10.  §.  z//z,  de  neg.  eod,  mais  récompenfe  mercenaire  &  cer- 

^<?/?.  ou  que  la  chofe  faite  utilement,  ait  péri  taine  ,  promife  ,  fe  peut  demander  <zc?/o72tf 

fans  fa  faute,  /.  ii.  de  neg.  gejl.  même  ïl  locatijdict.l,  i.  §.  ult.  dicl.^.  ult.  Inji.  Cuj, 

doit  être  payé  de  l'intérct  de  les  dépcnfes ,  ad  tit.  eod.  mandati ^  Defp,  pag.  \6x.  n.  x, 

1,  18.  eod.  de  neg.  gejl,  mais  il  ne  peut  rien  6.  Qui  a  fait  chofe  deshonnête  du  man- 
répcter,  s'il  n'a  travaille  utilement, /.  6".  §.  dément  d'autrui ,  n'a  d'a<5tion  ,  /.  6.  §.  5. 

2.  /.  10.  §.  un.ff,  eod.  il  ne  peut  répéter  de  mandati^  §.  8.  in[l,  eod.  v.  Defp.  pag  163. 
l'abfent  ce  qu'il  a  payé  &  n'étoit  dîi ,  /.  13.  col.  2. 

€0fl'.  ni  les  dcpenfes  vol  uptueii  fes,/.  27.  fOi/,  7.   Sipojl  creditampeeuniam  mandavero 

Mais  peut  les  emporter ,  fi  cela  fe  peut  fans  credicori  credendam  ^  nullum  eji  mandatum  j 

■  caufer  dommage  ,  /.  10.  §.  i?.  eod.  fi  l'abfent  /.  iz.  §.  14.  mandati. 

ne  les  lui  veut  payer ,  d^cé.  ^,  5).  Mais  celui  8.  Celui  qui  afimplement  confeillé,  n'eu 
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tenu  de  fon  mauvais  confeîl,  l.  47.  de  reg.  {R)ur  im  tiers ,  il  ne  faut  point  que  ce  tiers  PROduREURi 

jur.injl.  demand.inprinc.&§.7.l.  lo.  §.  appelle  du  Jugement,  mais  il  faut  feule- 

j.eod.l.  X.  in  princip.  &  %.ulc.mandaù^  L  ment  qu'il  défavoue.   Par  Arrct  du  9  Fé- 

6.§.  ^.eod.  vrier  160^.  une  fille  de  famille  majeure. 

De  même  de  la  recommandation,  /.  11.  ayant  paflé  un  compromis  pour  Ton  père, 

§.  I  i.  mandad.  L.  ult.  cod.  quod  cum  eo  qui  in  &  ce  père  ayant  appelle  de  la  Sentence  ar- 

alien.pot.  Carond.liv.  io.rép.(î'5  &  autres  ,  bitrale,  au  lieu  qu'il  devoit  feulement  dé- 

Dcfp.  p.  i64f.ir.  i^^î^.  Recommandation.  favouer  ,   la  peine  a  été  déclarée  acquifs. 

Celui  qui  dit  qu'une  perfonne  efl:  folva-  contre  le  père  ,  Mon  part.  <{.  ch.  9. 

vable,  n'eft  refponfable ,  /.  7.  §.  ult.  de  dot.  Et  lorfqu'un  faux  Procureur  a  traité  pour 

mal.  un  tiers ,  celui-ci  n'eft  pas  reccvable  à  rati- 

Mais  celui  qui  a  donné  un  mauvais  confeîl  fier  le  traité  fait  en  fa  faveur,  parce  qu'il 

par  dol  en  eft  refponfable ,  /.  10.  §.  7.  man-  eft  nul ,  leg.  24  cod.  de  procuratorib.  Fach, 

dati.  L  47.  de  reg.jur.  ainfî  fi  celui  qui  a  pris  lib.  8.  cap,  61. 

charge  de  s'informer  de  la  folvabilité  d'un  ^ 

tiers,  dit  qu'il  eft  folvable  ,  il  en  eft  ref-  -Section       IV. 
ponfable ,  l.  41.  mandati.  s'entend  s'il  a  agi 

par  dol  à  defiein  d'en  profiter,  fçachant  l'in-  Quand  la  charge  du  Procureur prendjîn, 
folvabilité  ,  /.  8.  de  dol.  mal. 

5).  Courtier  n'eft  garant,  quoiqu'il  ait  ^.  Defp.  tom.  i.pag.  i<j9  &  fuiv. 

fçu  que  celui  auquel  on  prêtoit,  étoit  inlol-  i.  Mandantpeut  révoquer  la  procuration 

vable  ,  /.  1.  de  proxen.  s'il  n'y  a  dol ,  dicl.  à  volonté  ,  les  chofes  étant  entières  ,  §.  i. 

l,  1.  Injl.  de  mand. 

10.  Procureur  qui  a  excédé  fa  charge  ,\  1.  Conftitution  d'un  fécond  Procureur 
n'engage  le  maniant ,  l.  10.  cod.  de  procur,  révoque  le  premier,  /.  3  i.  §.  ult.  deprocur.  ' 
en  ce  qu'il  a  ç\ctàé ,  l.xt.  cod.  defidejujf.  il"  3.  Procuration  finit  par  le  dicès  du  man- 
ii'a  d'aâ:ion,  §.  8.  InJl.  de  mand.  l.  5-.  mand.  dant,  /.  x6.  l.  ^8.  mandati.  §.  1 1.  Inft.  eod. 
31  l'a  cependant  jufqu'à  la  fomme  contenue  fi  l'affaire  eft  en  fon  entier  ,  /.  i  f .  cod.  eod. 
au  mandement  ,  /.  4.  /.  33.  eod.  dicl.  §.  8.  dicf.§.  11. 
qui  corrigent  la  1.  3.  eod.  Finit  par  le  décès  du  Procureur ,  J.  27.  §. 

1 1 .  Procureur  ne  peut  rendre  pire  la  con-  3 .  l.  S7-  mand.  dicl.  §.  1 1 .  Mais  procuration 
Idition  du  mandant ,  mais  la  peut  rendre  qui  doit  être  exécutée  après  la  mort  du 
meilleure  ,  même  à  fon  infçu  ,  /.  y.  §.  ult.  mandant,  ne  prend  fin  par  fon  décès  ,  /. 
eod.  l.  nj.  de  neg.  geji.  A  f  3 .  de  Joint.  1 2.  §.  ult.  mandati.  v.  Defp.  n.  1 1 .  Jafon  in 

12.  Il  n'a  d'adtion  folidaire  contre  plu-  leg.  ejus  ff.  Ji  certum  petat.  pofe  huit  cas  où 
lîeurs  mandans,  /.  fp.  §.  3.  mandati.  Cuj.  la  procuration  ne  finit  pas  par  la  mort  du 
'Ace.  Defp.  pag.  \6^.ii.  15)°.  mandant ,  v.  au  /.  Pal.  Arrêt  du  Gr.  Conf. 

13. Procureur  qui  a  charge  générale  avec  du  premier  Août  i(î78. 

libre  adminiftration,  peut  faire  ce  qui  re-  4.  Quand  le  Procurent  eft  établi  in  rem 

quiert  mandement  fpécial  ,  Ranch.  Defp.  fiiam  ^  la  procuration  n'eft  révoquéeni  par 

pag.  166,  if.  io°.&feq.Seciis(i  ce  n'eft  avec  le  décès  du  mandant  ,  ni  par  celui  du  Pro- 
libre adminiftration.  Ranch.  Defp.  pag.  ;  cureur  , /.  33.^0^^.  i/é-âi'o/z.  Cuj.Defp.  n.  12. 
l6j.  ^.  30°.  ainfi  il  ne  peut  tranfîger,  /.  C^t^c  ne  peut  être  révoquée  ,  /.  1^.  /.  ^Ç.  de 

de  procur.  ni  compromettre,  Fab.  Defp.  eod.  procur.  Defp.  eod. 

ni  déférer  ferment,  Mazuer.  Pap.  DcCp.eod.  ç.  N'eft  révoquée  par  le  dèchs  du  matv- 

ni  aliéner ,  /.  3^.  mandati  j  L  i).  cod.  eod.  dant ,  quand  la  chofe  n'eft  en  fon  entierj, 

Defp.  eod.  V.  Mol.  fi.ir  Par.  §.  21.  qu.  r.  Bened.  Defp.  n.  i^.v.fupr. n.  3.               v 

14.11  ne  peut  obliger  le  mandant  par  6.  Quoique  régulièrement  toute  procu- 

corps ,  fans  pouvoir  fpécial,  Ar.  f  Décemb.  ration  doive  durer  trente  ans  ,  cependant 

i(>oo.Carond. PeleuSjDefp.  pag.  \6-j .in .%'^ .  pour  toucher  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville, 

.1  ç.  Quand  quelqu'un  a  agi  fans  pouvoir  ç\\^  ne  dure  que  quatre  ans.                    -  * 

y  Y  V  ij 

-    l    ;   ■  - 
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'V'Rcà^nivR.      7-'"^^i'ocureur  qni  a  agi  depuis  la  mort  cki  recevables.Ne  peuvent deitiander leurs  fra?» 

mandant,  laquelle  il  igtroroit ,  a  adion  de  deux  ans  après  leur  révocation  ,  ou  décès 

mandat,  /.  x6.  mandad  ,  §.  1 1.  Inft.  eod.  de  Partie  ,  quoiqu'ils  aient  continué  d'oc- 

8.  Ce  qui  a  été  fait  après  la  révocation ,  cuper  pour  la  Partie  ,  ou  pour  fes  héritière 

^  avant  qu'elle  ait  été  iîgnifiée  à  partie  ,  en  d'autres  affaires  \  pour  les  affaires  non 

cfl:  valable  contre  le  mandant ,  Myniing.  jugées  après  iîx  ans  immédiatement  précé- 

Ranch.  Defp.  n.   15).  v.  Paiement ,  n.  16,  dens,  quoiqu'ils  aient  continué  d'occuper, 

s'il  n'y  a  arrêté  de  la  Partie  même  avec  cal-. 

PARTIE     II.  cul,  lorfque  les  frais  excéderont  zooo  livres. 

'  Ar.  de  Règlement  l'S  Mars  i6^i.  J,  Pal. 

Du  Procureur  ad  lites,  /.  yiud. 

Ar.   17  Mai   17 -,6.  déboute  un  Procu- 

,.    l^.  Arrer.  reur  de  fa  demande  au  bout  des  deux  am 

i^.  Règlement  fur  les  fondions  des  Pro-  de  l'affaire  jugée  ,  à  ce  que  la  Partie  fût  te-; 

cureurs,  du  19  Juillet  16%^.  J.Aud.  nue  d'affirmer  fi  elle  l'avoit  payé. 

1.  Dans  les  Inftances  d'ordre  &  préfé-  Ce  qui  n'a  lieu  quand  le  Procureur  a  con- 

rcnce  ,  il  ne  peut  occuper  pour  fon  Con-  tinué  d'occuper  dans  d'autres  affaires  pour 

frère,  il  doit  ctrechargépar  la  partie,  Ar.  la  même  Partie, 
iz  Mai  1 6^6.  J.  Aud,  4.  Procureurs  ont  hypoteque  du  jour  de 

i.  Procureurs  ne  font  refponfables  de  Ja  procuration  ,  hw  àe  i6yi.  coiiJuLt.  cUJf. 

leur  négligence  ou  défaut  de  leurs  procé-  /.  ^W.  tom.  3. liv.  <>.  ch.  2 ç  pour  avances  , 

.  dures  ,  que  dans  les  décrets ,  &  encore  ce  du  jour  de  la  procuration  générale  :  pour 

n'eft  que  pendant  dix  ans  ;  quant  aux  offres  leurs  frais  &:  falaires  ,  du  jour  de  chaque 

&  confentement,  fans  ordre,  ils  font  fujets  procuration  fpéciale,  &c  s'il  n'y  en  a  point 

à  défiveu  ,  Brct.  tom.  i.  liv.  2,  qu.  27.  Ce-  du  jour  de  l'expédition  de  chaque  affaire  i 

pendant  Ar  16  hvx'A  i(j44.jugc  quele  Pro-  &  feront  tenus  les  Procureurs  défaire  taxer 

Cureur  eft  garant  fiute  d'avoir  fait  enrcgif-  leurs  frais  de  fîx  ans  en  Iîx  ans  ,  Ar.  de  Ré- 

•  trer au  Grciiedes  Décrets,  l'oppolition  de  glem.  du  15»  Juin   i6j^.  J.  Aud.  v.  fupr. 

fa  Partie  ,  étant  chargé  des  pièces  ,   Henr.  n.  3.  v.  Hypoteque  ,  fed.  2.  n.  7. 
eod.  Soëf.  tom.  i.  cent.  i.  ch.  67.  v.  Retrait         Dépens  dont  un  Procureur  a  obtenu  dif- 

lignager-offres  ,  n.  7.  tradion ,  ont  même  hypoteque  que  le  titre,' 

C'eft  une  erreur  de  quelques   anciens  Ar.  8  Août  1742.  en  la  féconde  des  Enq. 

Praticiens,  de  prétendre  qu'un  Procureur  au  rapponde  M.  BrilTon. 
ne  peut  pas  être  défavoué  après  fa  mort  .  f .  Pour  intenter  une  demande  perfon- 

comme  fi  la  mort  du  Procureur  pouvoit  nelle  contre  un  Procureur  qui  occupe  dans^] 

mettre  fa  fraude  à  couvert ,  &  alfujettirfon  une  inftance  pour  fa  Partie  ,  &  relative  à 

client  à  perdre  fon  bien  ,  ou  (t'a  droits  par  i'inltance ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  de  former 

des  confentemens  donnés ,  ou  par  des  dé-  cette  demande  par  un  exploit  àfosdomi- 

clarations  faites  fans  ordre  par  fon  Procu-  cile  ,  il  fuffit  que  la  Requête  qui  contient  k 

rcur  j  ainfi  le  défaveu  eftrecevable  après  la  demande,  tant  contre  lui  en  foanora  que 

mort  du  Procureur  ;  &  c'eft  à  la  Partie  qui  contre  fa  Patrie  lui  foit  iîgnifiée  à  i'ordi- 

fefert  de  ce  confentement  ou  déclaration  à  naire,  de  Procureur  à  Procureur,  comme 

mettre  en  caufe  &  appeller  en  garantie  \t^  procédure  du  Palais,  Ar.  13  Juillet  175a. 

héritiers  de  ce  Procureur  défavoué  ,  &  non  contre  Drapier  Procureur  en  la  Cour ,  plai- 

à  celui  qui  a  formé  le  défaveu.   Ces  deux  dant  M"--.  BroufTe,  Ghauveau  &  de  laBkn- 

propofitions  ont  été  jugées  m  terminis  par  chardiere  ,  Avocats. 
Arrêt  du  Mercredi  18  Mars   1744.  furies         <î.  Quand  un  Procureur  eft  révoquéaprès 

concl.de  M.  Gilbert,  Avocat  Général,  plai-  l'Arrêt  rendu  ,  &  avant  qu'il  air  été  levé  , 

dant  Me%  Bajot  &  Regnault ,  Avocats.  Je  droit  de  copie  &  le  droit  de  déclaration 

de  dépens  adjugés  par  ledit  Arrêt  font  ac- 
quis au  Procureur  révoqué  ,  Ar,  17  Juillet 


,  i.  5.'  Sont  obliges  de  tenir  regiftre,  le  re- 
préfenter,  &  l'aiiirmer  véritable,  finon  iion 


P  R  D  P  ÎIO              psr 

t734. fur  appointcment  avife  JeM.  Gîlbeft  f/^;rt  ^c?^/  rériiûfna prejlo  funt  Mol.  §.  7S. 

Avoc.  Gén.  en  tavetir  de  Louzeau  ,  Procu-  gl.  %.n.%i.%%.  &  conf.  50.  n.  7.  Q-iiand  il  y 

•leiu-  en  la  Cour,  plaidant  M'^.  Jouault  Ton  a  un  prix  certain  ,  Ar.  Février  1 1^^.  Morn. 

^YQQg^x.  ^^^'  ^  ^-  ^°'^'  ^^/"^-  injlriini.  Ar.  z  Mars  1 6'i7, 

7.  Déclaration  11  Décembre  1^577.  Les  Bard.  Ar.  18  Mai  icîfS.  J.Aud.  Ar. 5)  Juil- 
Procureurs  &:  leurs  veuves  ne  pourront  \zx.  16^7.  J.Aud.v.  Brer.  tom..  i.liv.  4, 
être  pourfuivis  ni  recherches  diredement  qu.  40.  eft  d'avis  avec  Tiraq.  &  autres  que 
ni  indiredementpourla  reftitution  <ies  lacs  la  promeile  le  doit  réduire  en  dommages 
&  pièces  dont  ils  fe  trouveront  chargés  ç  &  intérêts. 

ans  auparavant  que  l'adion  foit  mue  con-  Promefle  de  vendre  fuivîe  de  tradition 

tr'eux,  lefquels  cinq  ans  pallés ,  ladite  ac-  &  de  paiement  du  prix,  vaut  vente,  Fachin^ 

îion  demeurera  nulle»  éteinte  &prefcrite.  liLi.cap.^. 

L'Arrêt  d'enrégiftrement  du  14  Mars  1603.  z.  Promeffe  de  faire  bail  fe  réduit  en 

porteenoutrejpour  jouirparlesimpétrans  dommages  &  intérêts  ,  fu i van t  Tiraq.   ÔC 

de  la  décharge  des  Procès  indécis  ,  de  non  autres,    &  Bret.  eod.  cependant  il  paroic 

jugés,  dix  ans  après  qu'ils  en  feront  char'  qu'il  en  doit  être  comme  de  la  vente. 

gés -,  &  des  jugés,  cinq  ansi  ôc  jouiront  3.  Piomefle  de  paflcr  contrat  de  condi- 

leurs  veuves ,  ou  autres  ayant  droit  d'eux  ,  tution  de  rente  ,    produit -intérêts  &  eft 

de  ladite  décharge,  pour  le  regard  de  Pro-  immeuble  ,  Ar.  14  Février  160^.  ôc  zj  Mai 

ces,  tant  jugés  qu'indécis  ,  cinq  ans  après  1(^38.  Auz.  fur  Par.  f>4,  Ar.  24  Mars  i66u 

Je  décès  defdits  Procureurs*  7. -r^wû'.  Bret.  tom.  i.  liv.4.qu.40. 

8.  Ont  droit  de  demander  la  diftradion  i 
des  frais  des  Procès  qu'Us  ont  gagnés  j  fans  PROPRES, 
que  la  Partie  condamnée  puilfe  oppofer  la 

compenfation  avec  d'autres  frais  àclle  pré-  /^.  Acquêts,  Licitatïon  ,  Paterna.  j  Pai 

cédemment adjugés,  Ar,  Gr.  Ch.  15?  Mars  ternis. 

1738,  en  faveur  de  M^  de  Laugeon, Procu-  J^.  Ren.  des  propres , le  Br.  des  fucc.  liv.' 

reur,plaidantM^.  Thomas.  i'tfcÀfj'iîlemême  2.  ch.  i.  feô:^  1  &  3. 

Jugement    contenoit    des  condamnations  Nota.  Biens  dans  le  doute  font  acquêts  , 

refpedives  de  dépens.  le  Br.  n.  z.&(Conquêts  ,  n.  5.      :i,r.-^ 

t).  Procureur  efl:  fujet  à  défaveu  ,  s'il  Accejfion  :  Bâtiment  conftruit  par  Thé- 
forme  fans  pouvoir  oppofition  à  un  Arrêt  ritier  fur  place  propre,  eft  propre  fans  ré- 
de  défenfe  fignifié  à  fon  domicile  ,  Ar.  1 1  compenfe,  le  Br.  n.  80  &  fuiv.  Ar.  de  Ré- 
Février  1737  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert,  glement  3  Août  1688.  /.  Aud.conuç.  Ren. 
Avoc.  Gén.  ch.  i.fecît.  11.  a  4.  De  même  ,  augmenta- 
^  10.  Les  Procureurs  font  contraigna-  tion  par  alluvion  cil  de  même  nature  que 
blés  par  corps  à  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  l'héritage.  Mol.  d'Arg.  Ren.  eod.  n.  7^  le 
de  leurs  Parties  au-delà  de  ce  qui  leur  eft  Br.-  n.  84. 

du.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  confirmatif  d'une  Fief  iervant  réuni  au  dominant,  &  Do- 
Sentence  du  Châtelet ,  rendu  de  relevée  en  maine  utile  au  dircâe  ,  en  vertu  de  laclaufe 
la  Grand'Chambre  le  27  Juillet  17^5)  ].  appofée  au  titre  de  conceffion  ,.  font  de 

même  qualité  que  le  Fief  dominant ,  &  que 

PRODIGUE,  le  domaine  direct ,  Mol.  Ren.  eod.  n..  1 4.  le 

Br.  n.  8(î.  mais  réunion  par  déshérence, 

y.  Interdidion.  bàtardife  &  confifcation ,  fait  des  acquêts 

Mol.  d'Arg.  Ren.  eod.  n.  17.  de  même  par 

PRO  MESSE.  commif*,  Mol.  Ren.  n.  ip.lcBr.  n.  8<S.  de 

même  par  acquifition  ou  par  retenue  féo- 

t^.  Offices  ,  fed.  2  n,  9.  v.  Lods.  pale  ,  Mol.  Ar.  5?  Juillet  r  Ç(?f?.  Ar.  24  J;ui- 

I,  PromelTe  de  vendre  un  fonds,  oblige  vier  1(^23.  Ren.  n.  zi.leBr.  n.  80,  contre 

^  pafler  contrat ,  quando  omnia  adfuhjîan-^    Norm.  6  Réglera,  de  1 66G.  arc,  1 08 ,  qui  ré- 
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Propres,     pute  propre  l'héritage  retiré  par  retrait     Loyfeaudu  déguerp.Iiv.  r.  cH.  ^.n.  14. 8c 
féodal  &  réuni  au  Fief  propre.  Renufl.  des  propres,  ch.  ^.fed.  i.n.6. 

Mais  racceflion  étant  faite  par  commife  Communauté,  v.  Comm.  part.  1.  fedt.  i; 
ou  retrait  féodal  durant  la  communauté ,  Dévolution  :  v.  infr.  hic  yerb.  SuccelTion! 
celui  des  conjoints  à  qui  appartient  le  Fief  Donation  :  Immeubles  donnés  aux  def- 
dominant,a  droit  de  retenir  la  totalité  ,  en  cendans  ,  font  propres  ,  Ren.  ch.  i.  fed.  (J. 
rembourfant  à  l'autre  la  moitié  du  prix  ,  n.  i.  le  Br.  n.  i6.  en  tous  dégrés,  le  Br.  n. 
Mol.  Ar.  If  Septembre  1^94.  Louet,  K.  3.  28.  v.  Par.  z6  de  146.  Acquis  par  le  père 
Ren.eo^.n.ii.  &:  donnés  aux  fils   par  le  même  contrat, 

AccroiJfement:ÇlM2iX\à  par  la  renonciation  font  propres  aux  fils ,  Ren.  eod.  n.  4.  Seci^s 
du  légataire  particulier,  le  legs  accroît  à  un  s'il  eftditquele  père  a  donné  les  deniers  4 
légataire  univerfel ,  iUft  acquêt  s  mais  il  eft  Ton  fils  ,  bc  qu'il  en  ait  fait  l'acquifitionau 
propre  quand  il  accroît  à  un  héritier  ab  in-  nom  de  Ton  fils ,  Ren.  n.  4.  mais  acquis  par 
teftat\  parce  que  i'accroilTement  fe  fait  plu-  le  père  fous  le  nom  de  fon  fils  à  Ton  infçujôr 
tôt  à  l'hérédité  qu'à  Ihéritier  ,  v.  Accroif-  donnés  parle  père,  font  propres  au  fils, 
fement,  contre  le  Br.  n.  18.  parce  que  le  père  eft  le  véritable  acqué- 

Acquifition  :  v.infr.verb.  Vente.  reur  ,  Reo.  fort',  n.  ç.  Ar.  iç   Juin   1(^73. 

Bien  acquis  par  le  père  fous  le  nom  de  Ren.  eod.  &  ch.  3.  fed.  5.  n.  11  &  fuiv.  \& 
fon  fils  ,  &■  payé  par  le  père  ,  n'eft  propre     Br.  n.  34. 

dans  la  fuccciTion  de  ce  fils,  Ar.  17  Mai  Rente  conftituée  par  le  père  en  payement 
1745.  au  fujet  d'un  Office  acquis  par  le  des  deniers  dotaux  donnés  ,  eft  acquêt  à  la 
père  pour  le  fils.  fille  ,  Ren.  ch.  i.  fed.  6.  n.  <î.  de  même  de 

y^n/iifAT^j-:  Nouvelles  acquittions  que  l'on  la  rente  conftituée  par  le  père  pour  caufè 
fait  &  que  l'on  joint  à  une  Terre  ,  font  ac-  de  dot ,  le  Br.  n.  33.  contre  Ren.  ch.  i. 
quêts,  le  Br.  n.  83.  in  fin. v.  An;.  441.  fe6t.  6.  n.  6. 

Bail  à  rente  :  Rente  foncière  &  de  bail  ^Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  15» 
d'héritage  non  rachetable,  repréfente  l'hé-  Mars  i7<5î,  furlesconclulIonsdeM.de 
ritage  ,  &  eft  polTédée  par  le  bailleur  en  la  St.  Fargeau ,  Avocat  Général ,  en  faveur  de 
même  qualité  extrinfeque  ,  c'eft-à-dirc  ,  de  Madame  Brayer,  légataire  univerfelle  de 
propre  ou  acquêt ,  qu'avoit  l'héritage  en  fa  fa  Belle-Sœur  ,  contre  MM.  Pajot ,  père  & 
perionne  i  mais  fi  la  rente",  quoique  ton-  fils,  héritiers  de  la  leftatrice ,  qui  deman- 
tiere  &  de  bail  d'héritage  eft  rachetable  ,  doient  ladiftradion  des  quatre  quints  d'une 
çWq  eft  acquêt  en  la  perfonne  du  bailleur  rente  conftituée  en  dot  à  ladite  Teftatrice 
quoique  l'héritage  lui  fût  propre,  ainh  jugé  par  M.  Pajot  fon  père.] 
par  Ar.  du  i^  Décembre  1738.  en  la  Gr.  Héritages  du  père  donnés  ou  adjugés  par 
Ch,  plaidant  M".  Cadet  &c  Griffon.  Un  décret  à  la  fille  qui  a  renoncé  ,  en  paye- 
Habitant  de  Paris  avoit  baillé  à  rente  de  ment  de  (qs  deniers  dotaux,  lui  font  pro- 
izo  liv.  foncière,  &  de  bail  d'héritage  ,  pri-  près,  le  Br.  n.  %ç).  parce  que  c'eft  moins 
vilégiée  comme  première  après  le  cens  j  une  vente  que  l'accompliflement  d'une  dotj 
cependant  ftipulée  rachetable  après  fon  dé-  mais  feront  acquêts  jufqu'à  concurrence  de 
ces  pour  2000  liv.  deux  maifons  fîtuées  en  ce  qu'elle  aura  payé  aux  créanciers  au-de- 
là ville  de  Seez  en  Normandie  ,  quiétoient  là  de  fon  dû  ,  Ren.  ch.  i.  fed.  6.  n.  7.  v. 
propres  en  fa  perfonne  \  &  par  fon  tefta-  Ren.  du  douaire,  ch^  6.  n,  31.  31.  v.infr, 
ment  ayant  fait  un  légataire  univerfel ,  il  a     hic  verb.  Douaire. 

été  jugé  par  cti  Arrêt  confirmatif  de  la  Sen-  Donation  par  afcendant  aux  defcendans, 
tence  du  Chàtelet,  que  cette  rente  faifoit  à  la  charge  de  payer  Çqs  dettes  jufqu'à  cer- 
partie  en  entier  du  legs  univerfel  ;  que  par-  taine  fomme  efl  propre  ,  quoique  la  charge 
conféquent  c'étoit  un  acquêt  en  la  perfonne  égale  la  valeur  des  biens  \  auffi  il  n'eft  dû 
du  Teftateur,  quoique  les  rentes  de  bail  lods,  Ar.  11  Mai  1(731.  parce  que  l'on  con" 
d'héritages  ,  rachetables  ou  non  ,  foient  fidere  ces  donations  ,  comme  fucceflîons 
également  foncières,  comme  l'çnfeignent    anticipées ,  leBr,  n.  30. 
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Iitimeubîes  donnes  par  le  perc  aux  piûncs  rente  au  principa!  de  iiooo  liv.  qu'ils  ne  pROPRE|t 
dans  les  Coutumes  comme  Ponthieu  ,  où  partagèrent  point.  Après  s'être  hit  une  do- 
l'aîné  eft  feul  héritier,  font  acquêts,  Ar.  nation  mutuelle  entre-vifs  de  tous  leurs 
30  Juillet  ïS^t.  Bourg.  D.  10.  le  Br.  n.  7  biens ,  Tune  d'elle  décéda  ;  la  furvivante  fie 
Ôc  51.  contre  Ren.  ch.  i.  fed.  6.  n.  8.  un  tellament  par  lequel  elle  légua  moitié 
Ar,  5  Avril  1^3  ç.  J.  j^ud.  après  Enquête  de  la  rente  à  un  parent  éloigné  ,  &  l'autre 
par  Turbes  fur  Amiens  60^  juge  que  \çs  moitié  à  l'Hôpital  des  Petites  Maifon?» 
immeubles  donnés  en  diredte  font  propres ,  Après  la  mort  de  cette  dernière  ,  Ton  liéri- 
quoique  cet  article  porte  que  tous  legs  &  tier  demanda  les  quatre  quints  de  la  rente 
donations  teftamcntaires  à  ce  titre  appré-  entière  j  les  légataires  lui  accordèrent  les 
hendés  font  cenlés  acquêts  au  donataire.  quatre  quints  de  la  moitié  i  mais  ils  lui  con- 
Propres  donnés  aux  alcendaiis  ,  qui  au-  teftoicnt  ceux  de  l'autre  moitié  ,  furie  fon- 
roienteudroitd'yfucccder  par  la  Coutume,  dément  que  cette  féconde  moitié  apparte- 
commeplus  proches  du  côté  &  ligne,  leur  noit  à  la  détunte  comme  donataire  de  fi 
font  propres,  non  autrement ,  Ren.  ch.  i.  fœur,  $c  que  les  biens  donnés  en  collaté- 
fed.  7.  n.  3.  leBr.  n.  7  d<.  ij.  raie,  mcme  à  l'héritier  préfomptif,  ne  for- 
Immeubles  donnés  en  collatérale  ,  edatn  ment  quedesacquêts.L'héritier  des  propres 
/«cc^^ro,  font  acquêts,  plufieursAr.  fur  Par.  difoit  au  contraire  que  la  fœur  furvivante 
Ren.  ch.  i.  fed.  8.  n.  4  &  9.  dr.  com.  Ren.  n'avoitpoint  demandé  de  délivrance,  qu'elle 
eod.  n.  7.  le  Br.  n.  i6.  Autre  Ar.  23  Juin  avoit  joui  de  la  rente  commehéritiere;  que 
1735),  aux  Ar.  notabl.  imprimés  en  1743.  d'ailleurs  chacune  des  d'eux fœurspoflcdoic 
mais  V.  Anj.  fij.  Maine  f07.  Blois  171.  la  totalité  de  la  rente  par  le  moyen  de  Tin- 
Bourb.  285.  Amiens  ^\  &c  60.  Nivern.  ch.  diviiîon.  Après  partage  en  laGrand'Cham-'' 
%6.  art.  14.  Donncsy/7£:c£^^ro  pour  lui  être  bre  ,  Arrêt  en  la  troifîème  Chambre  àcs 
propres  ,  lont  propres  ,  Ar.  iç  Mai  i6'4f.  Enquêtes, furleditpartage,  du  5?  Juini734, 
Ar.  Il  Mars  \66^.  Ren.  ch.  i.  ftd.  8.  n.  qui  jugea  que  la  totalité  de  la  rente  étoit 
10  &  fuiv.  Cependant  fuivant  RenufT.  eod.  propre  dans  la  fucceifion  de  laDemoifelle 
n.  13.  ce  qui  excède  la  portion  à  laquelle  de  Galles  dernière  décédce.  ] 
le  donataire  auroit  droit  de  fuccéder,  eil  Donnés  pour  être  propres  au  donataire 
acquêt  de  difpoiîtion  &  fucceflton,  Louet,  &c  aux  feiis  de  fon  côté  &  ligne  font  ac- 
A.  1.  Nota  y  l'Ar.  iz  Mars  166:^,  juge  fur  quêts',  telle  donation  ne  contient  de  fidei- 
Paris  1^6.  qu'héritage  étant  donné  par  un  commis  au  profit  àcs  enfans  du  donataire 
collatéral ,  par  contrat  de  mariage  ,  à  un  &  de  (es  héritiers  collatéraux  :  le  donataire 
parent  qui  n'ell  héritier,  pour  lui  demeu-  peut  difpofer  librement  de  ces  immeubles, 
xer  propre  ,  il  n'en  peut  difpoler  que  du  Chop,  Morn.  Ren.  eod.  n,  14. 
-quint,  /.  j4iid.  Soe't  tom.  1.  cent.  2.  Stipulation  par  donateur  étranger,  que 
ch.  78.  l'héritage  fera  propre  au  donataire,  ne  pro- 
Ar.  8  Juillet  1733.  fur  les  conclufions  duii  effet,  parce  que  la  chofe  donnée  ne 
de  M.  Gilbert  Avocat  Gén.  plaidant  M-',  peut  être  propre  de  ligne-,  par  collatéral  en 
Normant  &  Cochin ,  confirme  la  Sentence  contrat  de  mariage ,  doit  s'obferver  quand 
des  Requêtes  du  Palais  qui  a  jugé  acquêts,  même  le  donataire  ne  feroir  préfomptif  hè- 
les propres  légués  par  le  fieurTurménies  de  riticr,yêci/j- hors  contrat  de  mariage,  leBr. 
Noini-el  à  fa  fœur  ,  laquelle  avoit  accepte  n.  3  f  &  fuiv.  Mais  s'il  s'agiffoit  d'un  corps 
le  legs,  fans  renonciation  préalable  à  fa  certain,  cela  ne  feroit  qu'un  acquêt,  v./n/r. 
qualité  de  préfomptive  héritière  pour  un  hic  vcrb.  Subftitution ,  n.  4. 
tiers.  Si  le  Teftateur  dit  :  &  le  furplus  de  mes 
^Denizartdansfa  Colledion  dedéciflons  biens  ,  je  les  donne  &  laijfe  à  mes  héritiers 
inouvelles  rapporte  fur  cela  un  autre  Arrêt  préfomptifs  .•  ou  ^  €?>  le  furplus  de  mes  biens 
dont  voici  l'efpece.  Après  la  mort  d'une  fera  partagé  entre  mes  héritiers  préfomptifs  ^ 
veuve  de  Calles  ,  Ç^iS  deux  filles  trouvèrent  au  premier  cas  cela  fait  des  acquêts,  parce 
dans  fa  fucceflion  ,  entr'auircs  biens ,  une  qu'ils  tiennent  tant  leur  vocation ,  que  le 
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PnopREs.  P^'^^^Se  égal  «^Li  Teftateur  j  au  Cccond  CAS*,  imarî  ;  domme  de  la  femme,  le  Br.  fous  lé 

c'tfl:  propre  ,  parce  qu'il  y  a  plus  de  rela-  nomb.   fp.  aux  addir,   même  quand  il  fc 

tion  à  la  Coutume ,  le  Br.  aux  additions  ,  dote  lui-même  de/uo ,  contre  les  notes  fur 

addit.  4,  DuplelT.  des  dr.  incorpor.  tit,  i.  not.  (f;) 

Héritage  donné  par  un  des  conjoints  à  L'Arrêt  du  19  Janvier  1677.  J.  Aud.  cité 

l'autre  ,  eft  propre  naiflant  aux  enfans  du  aufdites  notes  ,  n'a  point  jugé  la  queftion  i 

coté  &c  ligne  du  donataire,  le  Br.  n.  13,  Une  s'y  agit  point  d'un  mari  qui  fe  fût  doté, 

même  en  cas  que  le  donataire  furvivant  fe  Duplefl.  eod.  tient  que  la  ftipulation  faite 

remarie,  &  que  l'enfant  ait  renoncé  à  fa  par  le  mari  s'éteint  par  fon  prédécès  pour  Je 

fucceflion,  le  Br.  n.  14  &  32..  v.  Noces.  tout,  quand  la  femme  renonce  à  la  commu- 

Z>o«^//-(?.- Immeuble  délâilfé  par  les  créan-  nauté  ;  ce  qui  n'efl:  point  fuivi. 

ciers  à  l'enfant  douairier  en  payement  de  <>.  N'empêche  de  difpofer,  foit  de  l'ac- 

fon  douaire  préfix  en  rente ,  eft  propre  pa-  tion ,  foit  de  l'emploi ,  le  Br.  n.  60,  &  fed. 

lernel  ,  Ar.  2  Mars  166^.  autre  Ar.  fans  3.  n.  29.  s'il  n'y  a  claufe  exprefle,  Ren, 

date,  Ren.  du  douaire,    cb.  ô,  n.  24  &  ch.  (î.  feét.  2.  n.  (j.  ou  s'il  n'eft  dit  que  l'ae- 

{uW.fechs  s'il  s'agilïoit  d'un  douaire  préfix  tion  fera  propre  en  tous  cas  ôc  à  tous  effets, 

en  deniers,  v.  Par.  2f9.  dr.  com.  v.  Ren.  ch.  6.  fed.  6.  n.  2  Ôcfuiv.  3c  n.  19, 

Echange  :  v.  Echange  ,  n.  8.  y.  Age  ,  n.  f. 

/ic7//jr:y. Remploi, y. Offices,  y.Rente,  Si  elle  empêche  de  difpofer  entre  con-^ 

y.  Mercuriale.  joints  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent, 

1.  Stipulation  de  propre  efl  de  droit  étroit,  r.  leBr.  n.  30.  rap,  pluf.  Ar.  pour  l'affirma*» 
y.  Ren.  ch.  I,  fed.  2.  tive  ,  ôc  dit  que  la  ncgativea  été  jugée  dans 

2.  Se  peut  faire  hors  contrat  de  mariage  un  Procès  où  il  a  écrit,  v.  Arrêt  27  Août 
Ôc  pendant  le  mariage   par  le  donateur,  i(j9f.  fur  Poitou, pour]anégative,/.y^wû^,' 
quand  il  y  a  intérêt  confidérable  dudona-  v,  Ren.  ch.  6,  CtÙ.  (?.  n.  j  &  fuiv.  v.  Refer-» 
taire  ou  du  donateur  ,  Ghop.  le  Br,  n.  <;o.  ves  coutumieres  ,  fe(5l.  i.  n.  2.  y.  Avantage 
y.  Par.  246'.  Troyes  141.  parce  que  cette  indire6t ,  feâ;.  i.  n.  3. 

réalifation  efl  au  profit  du  donataire.  Se  7.  Dans  le  cas  de  la  ftipulation  de  propre 

qu'on   peut    impofer  telle   condition  que  à  la  future  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne, 

l'on  veut  à  fa  libéralité ,  Ren.  ch,  6.  fect.  .  fî  elle  décède  fans  enfans  &  fans  père  & 

I.  n.  7.  cette  réalifation  a  lieu  ,  quoique  la  mère,  &  qu'elle  fe  foit  mariée  elle-même, 

fomme  n'ait   été  payée,  le  Br.  n.  Ç2.  fe  ou  par  un  Tuteur  étranger,  le  plus  proche 

peut  même  faire  par  un  mineur  contradant  collatéral    fuccédera    fans    diftindion   de 

iTiariagç  légitim.e  ,    Ren,   ch.  6.  fed.  i,  lignes,   parce  que  l'affedion  naturelle  de 

n.  19.  la  future  femble  égale  pour  ces  deux  lignes, 

3.  Propre  à  la  future  ,  exclut  feulement  le  Br.  fedl.  3.  n.  17.  Ren.  ch.  6,  feét.  i.  ne 
de  la  communauté,  le  Br.  n.  f  3  &  fuiv.  y.  19.  &  fed.  f .  n.  17. 

Ren.  ch.  <î.  fed.  3.  &  aux  Jiens  ^  n'exclut  Si  les  père  &  mère  ont  doté  enfemble,  la 

le  mari  de  la  fucceffion  du  dernier  des  en-  fomme  va  en  deux  lignes  ,  parce  qu'il  fem- 

fans,  le  Br.  eod.  Ren.  ch.  6.  feâ:.  4.  de  fon  ble  que  chacun  a  voulu  pourvoir  àfa  ligne, 

côté  &  ligne  ^  exclut  le  mari  &  fes  collaté-  &  la  fiârion  opère  dans  fon  cas  comme  la 

taux  de  la  fucceffion  du  dernier  décédé,  le  vérité,  leBr.  fed:.  3.  n.  17  &  18,  Ren.  ch. 

Br.  eod.  Ren.  ch.  <?.  fed.  ^.  n.  i  ôc  fuiv,  Ar,  6.  led.  1.  n.  19.  Se  fed.  ^.n.  ^  ôc  6.  Mer- 

17  Avril  1703./.  -^"o'.  curiale  i(? Mars  i<j^i.  art.  f.  Sedan  38.  maiî 

4.  Réalifation  ôc  affeilation  à  la  ligne  du  y.  infr.  l'Ar.  16  Mars  1753. 

d,onateur,  ont  lieu  en  pays  de  Droit  écrit  Dans  les  Coutumes  foucheres  ,  ces  p ro- 

pour  les  fucceffions  ,  quoique  l'on  n'y  falle  près  fidifs  appartiennent  à  l'héritier  des 

pas  diftindion  de  lignes  ,  Ar.  22  Décembre  meubles  &  acquêts,  faute  de  defcendans 

1600.   Louée  R.  44,  le  Br.  n.  ^6.  Ren.  ch.  de  celui  dont   provient  la  fomme  ,    Ar. 

j$.  ied.  I.  n.  19.  17  Décembre  i6f  ^.  pourMelun,  /.  y^uJ. 

î,  Cette  ré&lifaûon  a  lieu  à  l'égard  du  Soëf.  tom.  x^cqui.  i.ch.  4,  le  Br.  11.  18  8c 

*       ■    ■    '  28. 
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iî.  "Kefi.  ch.  G.  feâr.  f .  n.  49  (fc  fuîv.  con-  que  ftipulcc  propre  à  la  future  ^  aux  fîens    Propre^ 

trc  ladite  mercuriale  j  mais  le  Br,  n.  18.  dit  de  Ton  côté  &  ligne,  Ar.  i(îMai  175  y.  fur 

que  cela  foutfriroit  aujourd'hui  beaucoup  \ç.%  concl.  de  M.  Chauvelin  Avocat  Gén. 

de  difficulté,  V.  Reverfion,  V.  Mercuriale,  plaid.  M'^*.  de  l'Averdy  (?f  Cochin,  parce 

II.  4.  que  l'on  partage  les  fucceffions  en  Técat 

Dans  les  Coutumes  deGhartres&  Dreux  qu'elles  fe  trouvent ,  hors  les  cas  exprefl'c- 

^    qui  donnent  les  propres  en  Fief  aux  enfans  ment  prévus  par  laftipulacion. 

du  premier  lit,  &■  les  acquêts  en  Fief  à  ceux  ^  Ainli  à  partir  de  ces  deux  Arrêts,  la 

du  fécond,  quand  le  mari  a  employé  les  de-  Junfprudence    coaftante  aujourd'hui ,  eft 

niers  dotaux  ftipulés  propres  en  l'acquliition  que  les  ftipulations  de  côté  &  ligne  n'em- 

d'un  Fief,  il  appartient  en  entier  aux  enfans  portent  aucune  affedion  à  une  ligne  plutôt 

du  pïemierlit.  Mol.  fur  Dreux  8«?.  le  Br.  qu'à  l'autre  i   c'cft  où  conduit  Yindijlinclt 

fed.  5.  n.  18  &■  28.  verunt  &c,  de  Dumoulin  :  puifque  ces  claii- 

Si  le  père  a  donné ,  tant  fur  la  fucceflîon  fes  ne  fout  faites  que  relativement  au  mari 

échue  que  fur  la  lîenne  ,  comme  Ton  épuife  &"  contre  lui,  on  ne  doit  pas  prétendre  ren- 

fur  la  (omme  tout  ce  qui  eft  dvl  à  la  fuccef-  verfer  fous  ce  prétexte  l'ordre  commun  des 

iîon  échue  ,  Ar.  z  i  Avril  16'ii.  le  Br.  fed.  fucceffions ,  ni  changer  à  toute  autre  égard 

3.n.  15?.  il  feroit  de  la  dernière  régularité  la  nature  de  l'effet  ou  de  l'adion  ftipuléc 

èQS  maximes,  que  l'excédent  qui  eft  dona-  propre.   Si  cet  effet  ou  cette  adion  étant 

lion  du  perc  ,  tût  affedé  à  la  ligne  pater-  mobiliers  ,  ils  appartiennent  au  plus  proche 

lîelle,  &  que  le  firplus  appartînt  aux  hé-  héritier  de  quelque  ligne  qu'il  foit. 

ritiers  plus  proches  de  la  fille  ,  foit  du  côté  M^.  Sérieux  à  la  fuite  du  Traité  des  pro- 

du  père  ou  de  la  mère  ,  le  Br.  eod,  néan-  près  de  Renuffon  rapporte  un  Arrêt  du  zS 

moins  il  dit  que  ce  furplus  doit  ctreaffedé  Mars  ij6o.  fur  les  conclulîons  de  M.  Se- 

à  la  ligne  paternelle  &n:iaternelle,v.  le  Br.  guier  ,  Avocat  Général,  qui  a  jugé  dans 

n.  il   &c  ii.  Coutume  de  Bourgogne,   (  Coutume  de 

Si  le  père  a  doté  fa  fille,  avec  les  droits  Tronc  commun  ^qjaixvoidmç.id' anciens,  c't^- 

inaternels  feulement,  fans  lui  rien  donner  à-dire,  de  propres  réels,  que  les  héritages 

du  iîen  ;  c'eft  comme  fi  elle  s'étoit  dotée  qui  procèdent  d'un  Auteur  commun  au  dé' 

elle-même,  le  Br.  feft.  3.  n,  15  &  fuiv. mais  funt  &■  à  l'héritier  qui  fe  préfente  pour  luî 

y.  Ren.  ch.  6,  fect.  ^.  n.  8  &  fuiv.          »  fuccéder  -,  )  une  ftipulation  faite  au  contrat 

Le  fieur  du  Moulin  &  fa  femme  en  ma-  de  mariage  que  le  furplus  des  biens  àcs  fu- 

riant  &  dotant  Marie-Anne  du  Moulin  leur  turs  époux,  enfemble   ce  qui  pourra  Leur 

fiUe  avec  M.  de  Fieubet,  Confeiller  en  la  e'cheoir  u  t  avenir  par  fuccejfions  directes  ou 

Cour  ,  ont  ftipulé  une  fomme  par  euxà  elle  collatérales  ^  legs  ou  donation  ^  fortira  na-^ 

donnée  ,  propre  à  elle  Ôc  auxfiens  ,  de  ion  ture  d'anciens  à  eux  j  leurs  hoirs  ^  tant  ert 

Coté  &  lignes  la  Dame  de  Fieubet  eft  dé-  ligne  directe  que  collatérale ^  comme  Ji  les 

cédée,  après  elle  leur  fils  mineur:  Ar.  en  biens  av  oient  fait  tronc  &  double  tronc; 

forme  de  reglem.  i<î  Mars  1733.  plaidant  écartoit  la  mère  héritière  des  meubles  de 

M",  du  Vaudier,  Normant  &  Cochin,  fur  acquêts  de  fon  fils  de  fuccéder  à  des  rentes 

les  concl.  de  M.  Chauvehn   Avoc.  Gén.  foncières  &  conftituécs&  au  prix  de  l'office 

confirme  la  Sentence  du  Châtelet ,  qui  avoit  de  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon ,  qui 

adjuge  le  propre  fidif  en  entier  à  la  veuve  étoient  frappés  de  cette  ftipulation.  Les  par- 

du  Moulin  ,  ayeule  maternelle  ,  au  préju-  ties  étoient  la  Dame  Claude  Guye  de  Vor- 

dice  des  collatéraux  du   côté  &  ligne  du  nés,  veuve  de  Meffire  Bénigne  Comeau, 

defuiit  fleur  du  Moulin  ayeul,  parce  que  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon,  &  coti- 

quaiid  le  mari  &  la  temme  dotent  conjoin-  forts,  héritiers  à&s  anciens  réels  &  conven- 

iementleurfille,ils  ne  font  pas  ceiîlés  avoir  tionnels  du  fieur  de  Labergement,  &  la 

voulu  exclure  le  furvivant  d'eux  deux  par  Dame   Marguerite  de  Mucie  ,    veuve  de             • 

cetteclaufe,-v.m/-.         '                             ^  Meffire  Claude- Jofeph  Guye  de  Laberge- 

De  même  de  l'adion  de  remploi,  quoi-  ment,  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon, 

Seconde  Fartie,  X  x  x 
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dudit  ficur  de  Labergemeiit.  M^.  Rouhctte  père  ôc  mère,  la  rcviliration  pour  le  mari  & 

Avocat ,  plaidoit  pour  cette  dernière  ,  &  les  Tiens  de  Ton  côté  îk  ligne  ,  ou  pour  la 

M^.  Doutremont,  Avocat,  pour  les  pre-  femme  &  les  iiens  de  Ton  côté  &  ligne, 

iniers  i  ce  dernier  invoquoit  en  fa  faveur  s'éteint  par  la  confufion.  Et  la  réalifation 

Jes  fuffrages  de  M^  JeanGuilleaume,  Avo-  pour  la  femme  ôc  les  Tiens  de  Ton  côté  & 

cat  du  Parlement  de  Bourgogne  Tur  l'art,  ligne  s'éteint  aufîi ,   lorTqu'après  le  prédé- 

24.  du  tit.  des  droits  appartenans  à  gens  ces  de  la  femme,  l'enfant  majeur  a  été  payé 

mariés  ,  queft.  i  <5<:  1.  ce  commentaire  eft  par  Ton  père  Turvivant  de  la  Tomme  réali- 

de  l'an  165?^.  M.  Bretagne  ,  ConTeiller  au  Tée,  v.  ladite  mercuriale  du  16  Mars  166 1, 

même  Parlement  Tur  l'art.  6.  du  mcme  titre  yerb.  Mercuriale- 

^ans  le  Commentaire  qu'il  a  donné  de  la         Mais  la  réalifation  pour  le  conjointe  les 

même  Coutume  en  i<ji3.  Bouvot  ,tom.  1.  Tens  de  Ton  côté  &  ligne,  s'éteint enlaper- 

J.  D.  de  Ces  quell.  notables  ,  queft.  6.1' Au-  Tonne  du  petit-fils  ,  quoique  mineur,   qui 

tcur  du  Fadlum  de  M.  de  Souvert  qui  eftà  devient  héritier  de  Ton  chef,  de  Ton  ayeul 

Ja  Tuite  de  la  Coutume  imprimée  en  i<î^2.  ou  ayeule  ,  par  le  prédécès  de  Ton  père  ou 

ouvrage  que  M.  le  Prélîdent  Bouhier,  dans  de  Ta  mère,  fils  ou  fille  de  cet  ayeul  ou 

fa  Prétacc  de  la  Coutume  ,  Edit.de  1717.  ayeule,  ôc  le  père  de  ce  mineur  lui  Tuc- 

attribue  à  M.  des  Pringles ,  habile  Avocat  cède  dans  la  choTe  réalifée  ,  comme  à  un 

du  Parlement  de  Dijon,  TaiTand,  p.  ^6^  ÔC  effet  mobilier,  parce  qu'autrement  ce  Te- 

4(^4.  de  Ton    Commentaire  i   Guilleaume  roit  admettre  fitlion  Tur  fidtion.  AinT  jugé 

Raviot  dans  Ton  Recueil  d'Arrêts  du  Parle-  par  Arrêt  du  zo  Janvier  1738.  au  rapport 

éïient  de  Dijon,  tom.   i.  p.  135  i  Gabriel  de  M.  Bochard  de  Champigny,  en  faveur 

Davot ,  Avocat ,  dans  fes  Injliuits  au  droit  de  M.  de  Fieubet. 

JTrarifois  y  à  l'uTage  du  Duché  du  Bourgo-         En  KjSp.  le  fieur  du  Moulin  par  Ton 

gne,  tom.  z.  p.  183.  n.  3^.  M.  Bannelier  contrat  de  mariage,  réalife  5)000  liv.  pour 

un  des  plus  anciens  Avocats  ,  actuellement  lui  &  les  Tiens  de  fon  côté  ôc  ligne.  En 

vivans  ,  du  Parlement  de  Di)on  ,  dans  fa  171 5.  les  Sieur  ôc  Dame  du  Moulin  ma- 

iiote  15)3. Tur  les  TraitésdeM.  Davot,  tom.  rient  leur  fille  à  M.  de  Vï^uhei ^v.fupr.  En 

2.  p.  zoô' &  i07.  M.  le  Prélîdent  Bouhier  ,  1715).  décès   de   Madame  de  Fieubet.  Le 

traité  de  la  Tuccefiîon  des  Mères ,  p.  m.  17  Juillet   1731.  décès  du  Tieur  du  Mou- 

JEnfin  M.  Doutremont  s'appuyoit  d'une  con-  lin.  Le  iî  Août  173 1.  décès  de  Gafpard  de 

Tultation  de  trente  célèbres  Avocats  du  me-  Fieubet ,  fils  unique  ,  en  minorité.  Par  le 

me  Parlement,  ôc  d'un  certificat  de  MM,  TuTd.  Ar.  de  1738.  la  Tomme  de  5?ooo  liv. 

les  Gens  du  Roi  du  Parquet  de  Dijon  ^  du  ainfi  réaliTée  ,  a  été  adjugée  à  M.  de  Fieu- 

J  Juin  17^5)  ,  donné  Tur  an  renvoi  fait  des  bet  héritier  mobilier  de  Ton  fils ,  contre  la 

parties  par  Ordonnance  de  la  Grand'Cham-  veuve  du  Moulin  ,  ôc  les  héritiers  des  pro- 

bre  du  même  Parlement,  duzi  Juin  17^9.  près  de  ce  fils,  du  côté  ôc  ligne  du  fieur  du 

l'Arrêt    a    conTacré  les  principes   de  ces  Moulin, 

'Auteurs  ].  t[  Arrêt  du  31  Juillet  I7f  f  ,  au  rapport 

Quand  la  réflliTationeft  faite  pour  leçon-  de  M.  l'Abbé   Tudert  qui  a  jugé  qu'une 

joint  &  les  fiens  de  fon  côté  Ôc  ligne,  elle  fliipulation  de  propre,  faite  par  une  fille 

ne  s'éteint  point  pendant  la  minorité  de  majeurequis'étoit  dotée  elle-même,  n'em- 

rcnfant,quoiqu'héritier  de  fes  père  &  mère,  pèchoit  point  que  les  deniers  ftipuléspro- 

parce  que  la  confufion  des  choTes  réelles  ne  près  à  elle  étant  fiens  de  fon  côré  &  ligne, 

Te  fait  point  pendant  la  minorité  5  mais  il  y  n'appartinflent   dans  la  TuccelTion  de  Ton 

aiiroit  confufion  dans  la  perfonne  de  l'en-  enfant  décédé   en  minorité  aux  héritiers 

fant  mineur,  héritier  de  Tes  père  &  mère,  mobiliers  de  cet  enfant, 
fila  réalifation  n'étoit  faite  que  par  le  mari         Par  un  autre  rendu  en  forme  de  règle" 

ôc  les  fiens,  ou  pour  la  femme  ^ksTiens,  ment  Tur  les  conclufions  de  M.  de  St.  Far-. 

y,  Mftitur,  tt.  3,  g  eau,  Avocat  Général,  1«  1/ Mai  ly^i 
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que  nonobftanf  la  ftipulatîon  clu  propre  Parîs^  ayant  fuccédc  à  Ton  père  domicilié     P'rop"IC|Tj 

appofée  dans  le  contrat  de  mariage  de  M.  à  Reims,  les  rentes  conilituces  iont acquêts 

Bellanger    d'ElTenlis  &c   de   Madame  fon  en  fa  perfonne  ,  &i  non  propres  de  fiicccf- 

EpoLife,  un  intérêt  dans  les  Garroiles  de  lion,  Ar.  14  Mars  1(^517.  Boullen.  qu.  mixr. 

Place  appartenant  à  M.  d'Eflenlis ,  &:  qui  qu.   n. 

eft  mobilier  de  fa  nature,  devoit  palTer  aux  Rentes  fur  les  Ayies  :  Ar.  du  m^ercredi  6 

ayeuls  maternels  de  leur  fils  décédé  après  Août  1714.  juge  que  dans  la  converlion  de 

eux  en  minorité.   M.   Bellanger,    Avocat  ces  rentes  ,  y  ayant  déclaration  dans  les  nou- 

Géncral  de  la  Cour  des  Aides  ,  &  Madame  veaux  contrats,  qu'elles  proviennent  desan- 

Diipré  de  St.  Maur  ,   fa  Tocur,  Oncle  &  ciens  contrats,  elles  confervent leur  qualité 

Tante  paternels  du  Mineur  &  Tes  héritiers  de  propres ,   fxns  qu'il  foit  dit  dans  la  dé- 

quant  aux  propres ,  réclamoient  cet  objet  claration  qu'elles  confervent  la  qualité  de 

comme  frappé  de  la  ftipulation  de  propre,  propres. 

porté  au  contrat  de  mariage  de  M.  d'ElTenlis         Cependant  cela  n'eft  pas  conforme  à  l'u- 

pere  du  mineur.  Mais  l'Arrêt  a  décide  que  fage  confiant  nonobftant  cet  Arrêt,  qui  eft 

ces  fortes  de  flipulations  n'avoient  d'effet  de  regarder  ces  rentes  commeacquêtsquoic 

qu'entre  les  conjoints  &  leurs  repréfen-  qu'elles  proviennent  des  anciens  contrats, 

tans  ,  mais  qu'elles  ne  pouvoient  déroger  lorfque  cène  font  pas  les  mêmes contrats,& 

l'ordre  de  leurs  fucceflions  ,  qui  étant  l'ou-  qu'il  en  a  été  fait  de  nouveaux;  parce  que  au 

vrage  de  la  Loi ,  font  de  droit  public].  premier  cas  la  rente  n'a  point  été  rembour- 

8,  Stipulation  de  propre  fur  le  remploi  fée  ,  mais  elle  l'a  été  au  fécond. 
ne  s'étend  fur  la  reprife  ,  v.  le  Br.  n.  16  Rente  foncière  :  v.fup.verh.'^zXWxzwX^: 
&  fuiv.  où  il  répond  à  l'Ar.  4  Mai  \6^6.  Retrait  féodal  :  v.fup.  verb.  Acceflion. 
J,  Aud.  Mais  la  ilipulation  de  propre  à  la  Retrait  Ligna ger  :  Héritage  retiré  par  re". 
future  &  aux  fiens  de  fon  côté  &■  ligne  eft  trait  lignager  eft  propre.  Par.  135;.  dr. 
cenfée  répétée  pour  le  remploi  ;  ainlî  déci-  comm.  Rie-  des  donat.  part.  3.  n.  14^7. 
dé  en  confultation  avec  M.  Duhamel,  y.  contre  Reims.  37.  iif.  Poitou  339.  Seau- 
Mercuriale,  très  Coutumes.  Mais  acquis    d'un  parent 

p.  En  cas  de  renonciation  de  la  mère  fur-  de  la  ligne  eft  acquêt  de    fucceffion  ,    &■ 

vivante  à  la  communauté,  la  ftipulation  de  feulement  propre  de  retrait,   Ar.   \6  Fé- 

propre  au  père  &  aux  liens  de  fon  côté  <Sc  viier  KÎ47.  J.Aiid.  le  Br.  n.  38,  Héritage 

ligne,  devient  inutile  &  fans  effet ,  à  caufe  retiré  par  le  père  fous  le  nom  de  fon  ^h  , 

de  la  confufîon  du  patrimoine  du  défunt  eft  propre  au  fîls ,  fauf  à  rapporter  le  prix 

père  avec  les  biens  de  la  communauté.  ôc  loyaux-couts  à  la  fucceflion  du  père ,  s'il 

Héritier  bénéficiaire  :  Les  biens  qu'il  fe  fe  porte  héritier ,  Ar.  \i  Mai  i6'40.  Brod. 
fait  adjuger  pour  fes  créances  lui  font  fur  Par.  135).  n.  f.  autrement  n'eft  tenu  de 
propres  ,  parce  qu'il  étoit  faili  de  la  pro-  rendre  le  prix  ,  fi  le  père  ne  l'a  expreflc- 
priété  au  moins  de  droit  ',  de  même  qu'en-  ment  ftipuié  en  faifant  le  retrait,  le  Pr.cent. 
core  que  l'héritier  pur  &  iïm.ple  paye  \t%  3.  ch.  5?^.  mais  fuivant  Norm.  48;.  iî  l'en- 
dettes ,  les  immeubles  de  la  fucceffion  ne  fant  n'a  pas  de  biens  fulHfans  pour  faire  le 
iaiffent  pas  d'être  propres  en  fa  perfonne,  rembourfement  du  prix,  l'héritage  ne  lui 
&  qu'il  n'y  a  de  différence  de  l'un  à  l'autre ,  eft  propre. 

iînon  que  l'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas         Nota ,  La  récompenfe  portée  par  Paris 

tenu  des  dettes  ultra  vires  ^v.  Lods-héritier  1 35?.  n'a  lieu  qu'une  fois ,  le  Br.  feft,  i.  n, 

bénéficiaire.  41.  v.  Retrait  :  chofesfujettes  à  retrait, 

Prefcription  ■:  Le  détunt  ayant  commencé  Reverfion  :  v.  infr.  hic  verb.  Sticceffion. 

laprefcription  de  l'héritage  ,  &  les  héritiers  Soulte  :  v.  Partage  ,  v.  Licitaiion. 

l'ayant  achevée  ,  il  leur  eft  propre  ,  le  Br.         Subrogation  :  v.  Echange. 
il.  II.  I.  Propres  maternels  donnés  par  partage 

Rappel  :  S'il  fait  des  propres,  v.  Rappel,  pour  part  dans  la  fucceffionpaternelle,font 

Rentes conjii tuées  :  Héritier  domicilié  à  paternels,  Ar. '30  Mars   ly^ô".  le  Pr.  es 

X  X  X  ij 


^             f3^               P  R  O  P  R  O 

r/vOPREs.     Ar.  de  la  cinquième,  Louet  P.  5f.  Carond.  te  lui  fubftitue  le  préfomptif  héritier  cri 

liv.  1 1.  rép.  40.  le  Br.  fedl.  i.  n.  70  &  fuiv.  collatérale  de  lui  teftateur ,  la  fubftitution 

quoiqu'il  n'y  ait  Ilipulaiion  exprefle,  le  Br.  ne  fait  qu'un  acquêt  j  de  même  s'il  iubfti- 

tfoa^.  contre  Ren.  des  propres,  ch.  i.feâ:.  10.  tue  le  fils  de  cet  étranger  inftitué  :  ntc  obft, 

n,  11  Ôc  fuiv.  lequel  cependant  n.  15?.  con-  que  dans  ks  fubrtitutions  obliques  &  fidei- 

vient  que  lubrogation  a  lieu  entre  héritiers  commiffaires  ,  le  fubftiiué  tient  la  chofe  de 

de  différentes  lignes.  l'inftitué,  parce  que  ce  n'eft  que  la  polfef-- 

Cependant  v.  in  fin.  du  tr.  des  propr.  de  iïon ,  tenant  la  propriété  du  teftateur  ^  c'efl 

•Ren.  de  l'édition  de  17 14.  Ar.  6  Septem-  pourquoi  fi  le  hls  du  teftateur  eft  fubftitué  à 

brei7io.  jugequeles  héritiersd'uneligne,  l'étranger  inftituc  ,  la  fubftitution  lui  fera 

reprennent  dans  la  fucceiTion  tous  les  pro-  propre,  le  Br.  fed,  i.  n.  13. 

près  de  leur  ligne  qui  s'y  trouvent,  nonob-  3.  Quand  un  étranger  eft  inftitiïé,.  &  que 

ftant  la  prétendue  fubrogation.  la  fubftitution  eft  faite  dans  la  fan>ille  de 

y.eod.  Ar.  4  Septembre  1708.  qui  a  or-  cet  inftitué,  c'eft  toujours  acquêt,  le  Br, 

■iîonnc  une  plus  ample  conteftation  fur  la  fed:.  i.  n.  14.  Ar.   17  Mars  171 8.  déclare 

Subrogation  des  héritages  d'une  ligne  don-  la  Terre  de  Bouligneux  &"  autres ,  pour  ce 

nés  par  le  partage  à  un  héritier  habile  dans  qui  en  eft  compris  en  la  fubftitution  faite 

les  deux  lignes ,  au  lieu  de  fa  portion héré-  par  Claudine  de  Ryc  le  4  JuiUet  i ^8 1. par 

ditaire  dans  chacune.  donation  entre-vifs,  avec  défenfes  d'alié- 

l^.  Sens  38.  Troyes  1^5.  qui  établiflent  ner,  avoir  été  acquêts  en  la  perfonne  de 

la  fubrogation ,  quand  le  copartageant  a  eu  défunt  Louis  de  Bouligneux  ,  Comte  de  la 

■un  héritage  d'une  ligne  où  il  n'avoit  pas  la  Palu  ,  attendu,  que  cette  fubftitution  avois 

fucceflibilité ,  v.  Ren.  eod.  où  eft  laconful-  été  faite  par  une  perionne  étrangère. 

lation  de  M.  Maillard  Avocat.  4.  Quant  à  la  fubftitution  vulgaire  entre 

Nota  ^  l'Ar.  (>  Septembre  1710.  eft  con-  collatéraux.   Ci  \q  teftatcur  a  fui^vr  l'ordre 

jTorme  au  fentiment  du  Palais ,  que  les  fuc-  de  fuccéder ,  les  biens  font  propres  à.l'héri* 

«effions  des  majeurs  fe  partagent  en  l'état  où  lier,  &  il  eft  faift  de  plein  droit,  le  Br, 

«lies  fe  trouvent  ;  mais  V.  Mineur.  feél.  i.n.  iç. 

1.  Héritage  propre  étant  baillé  à  rente,  la  Nota.  Il  faut  dans  ce  cas  Se  les  précédeos-i( 

ïente  eft  fubrogée  à  l'héritage  &  de  même  que  la  fubftitution  foit  wniverfelle,  parce 

,^ualité.  Arrêt  de  Pâques  1^9-'  Ren.  chap.  qu'autrement  ce  (éroit  legs  particulier  qui 

■1.  (qù..  10.  n.  10.  Secus  s'il  a  été  conftitué  ne  teroit  de  propres  en  collatérale,  le  Br, 

rente  du  prix  fixé  de  la  vente,   le   Brun,  fcd.  i.n.  if. 

iedion  I.  nomb.  lo.  Siicceffion  :  Biens  revenus  àl'afcendarftà 

SuhJ}itution:v.  Siibftitution  ,  parc. 2.  fecl:.  titre  de  réveriion  conventionnelle,  repren- 

■4.  dift.  I .  n.  7.  V.  Aineflc,  fed.  i.  n.  17.  nent  leur  ancienne  nature  j  par  réveriion 

I.  Biens  fubftitués  en  direde ,  font  pro-  légale ,  ne  font  propres  t  ni  par  fucceffion, 

près  à  celui  fur  qui  finit  la  iubftitution ,  parce  que  ce  qui  ne  pent  être  pïopre  de 

Ren.  ch.  1 .  fect.  8.  n.  i  f .  De  même  en  col-  ligne ,  ne  mérite  pas  le  nom  de  propre ,,  Ar. 

jatérale ,  quand  le  teftateur  n'a  fait  que  fui-  3 1  Juillet  i6-j<^.  J.  PaL  le  Br.  fed.  r.  n.  4 

vre  l'ordre  de  fuccéder,  c'eft-à-dire,  quand  &  5.  Secits  fi  l'afcendant  eft  le  plivs  proche 

n'ayant  point  d'enfans,  il  a  inftitué  fon  hé-  du  côté  &  ligne ,  leBr.  n,  ô^.v.SuccelTionj 

tier  préfomptif  en  collatérale,  &  fubftitué  part.  2.  fed.  2.  n.  3. 

.les  héritiers  de  Tinftitué  de  degré  en  degré ,  Collatérale  fait  des  propres ,  Chanr.  q^»' 

y.  Ar.  7  Mai  16^0.   Ôc  4   Janvier  i6^j.  Meauxiii.  droit  corn,  le  Br.  n.  if.  Dévo- 

Ken.  eod.  n.  16  ôc  fuiv.  Soef.  tom.  i.  cent,  lution  des  propres  d'une  ligne  à  l'autre  fait 

3.  ch.  5).  rap.  l'Ar.  de  i<5'40.  &""en  ce  cas  font  des  propres  naiftans,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft 

propres  aux  premiers  fubftitués,    le  Br.  vme  fucceflîon  naturelle,  le  Br.  n.  zo&  2K 

31.  23.  Se  fucceftîon  d'enure  mari  &  femme  n'ea 

1.  En  fubftitution  fimple  &  non  gra-  hit,  kBr.  n.  15?. 

^«çlle  5  il  k  tfftaiÇMï  pfticus  un  étranges  Fmfe  :  L'héritage  ac^is  5f  non  payê^ 


PR  O 

guoi(îue  J'aequéreur  décède  avant  que  d'en 
avoir  pris  polTeflîon ,  eft  propre  à  fes  héri- 
tiers ,  Mol.  le  Br.  n.  8.  De  même  de  la  iîm- 
ple  promelle  de  vendre  ,  le  Br.  eod.  v.  Pro- 
mefle.  De  même  de  la  vente  faite  par  le  dé- 
funt à  vil  prix,  ou  à  réméré,  fi  les  héritiers 
y  rentrent  par  reftitutionou  retrait,  l'héri- 
tage eft  propre ,  le  Br.  n.  5). 

Héritage  vendu  par  le  défunt,  &  repris 
parles  héritiers  pour  être  décharge  de  la  ga- 
rantie ,  leur  eft  propre ,  quia  cenfetur  magis 
redditurn  quant  tranjlatum  dominium  ^  Ar.  5 
Mars  161%.  Lalande  fur  Orl.  324.  le  Br. 
n.  iz. 

Deniers  dûs  de  vente  d'héritage  propre, 
font  meubles  dans  la  fucceffion  du  vendeur , 
dr.  com.  ce  qui  même  a  été  jugé  fur  Anjou , 
par  Ar.  zo  Février  \G6o.J,AudSoii.x.Qm^ 
2.  cent.  z.  ch.  ii.y.  Anj.  zfjô". 

PROTESTATION. 

y,  Ade  d'héritier,  n.  <j, 

PROVISION. 

I.  Quand  échet  proviHon ,  en  matière  de 
faux  contre  teftament ,  v.  Rie.  des  donat. 
part.  1.  n.  45  ôc  fuiv.  &  part.  3.  n.  ji.  y. 
Faux,  n.  13. 

z.  Sentences  de  provilîon  aliijientaire 
^'exécutent  par  proviilon,  Ar.  14  Juillet 
i)  i9-  Pap.  liv.  18.  tit.  I.  n.  ip.  En  matière 
criminelle ,  l'on  n'obtient  point  de  défenfes 
contre  les  Sentences  de  provifion,  fauf  à 
repéter  en  diffinitive,  v.  Alimens,v.  Ord. 
lôyo.  tit.  iz.  art.  7  ôc  S. 

3.  Héritiers  en  diredle  même  bénéficiai- 
res ,  &■  en  collatérale,  purs  &  fimples , 
peuvent  demander  tous  les  ans  provifion 
alimentaire  fur  le  prix  des  baux  -judiciai- 
res, s'ils  n'ont  d'autres  biens  de  leur  chef  j 
mais  fi  peu  que  le  Roi  puilTe  être  réputé 
créancier  ,  rarement  accorde-t'on  de  pro- 
vifions. 

4.  L'ufage  eft  que  l'on  peut  bien  {àifir 
réellement  en  vertu  d'un  Jugement  rendu 
par  provifion  i  mais  on  ne  peut  pas  faire 
interpofer  le  décret  jufqu'au  jugement  dé- 
finitif :  ou  en  cas  d'appel  de  Sentence, 
jufqu'à  l'Arrct  confirmatif ,  contrç  ce  tjue 


dit  Brodeau  fur  Louet,  P.  ij,  v.  Louer, 
eod. 

S.  La  pratique  ôc  l'ufage  du  Palais  eft 
auffi  qu'en  vertu  d'une  Sentence  de  provi- 
fion ,  l'on  ne  peut  pas  emprifonner  le  con- 
damné en  matière  pure  civile  ,  parce  que 
l'atteinte  qui  eft  donnée  à  l'honneur  par  lâ 
honte  ôc  l'infamie  de  la  prifon ,  ne  peut  être 
réparée  par  aucune  condamnation  de  dom^^ 
mages  &  intérêts  ,  Brod.  eod, 

PROXENETE. 

La  promeftc  qu'il  s'eft  fait  faire  pour  par- 
venir ;\  un  mariage  par  fon  entremife  eft 
nulle.  Ar.  Zf?  Janvier  iÇi)i.  la  juge  illicite, 
Morn.  part.  i.  ch.  j^. 

PUISSANCE    PATERNELLE. 

/^.  Macédonien. 

/^.  Henr.  &  Bref.  tom.  2.,  liv.  4.  qu. 
13.  Defp.  tom.  i.pag.  144.  n.  z.  «?j  pag. 
iço  &  fuiv.  &■  tom.  z.  pag.  y.  n.  17. 
18  &  ip.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  167 
ôc  fuiv. 

En  Pays  Coutumier,  v.  Tab.  Cour.  gen. 
verb.  Emancipation  ,  &  verb.  Puiilance 
paternelle  ,  v.  d'Arg.  fur  Bretagn.  45^3 
&   (uiv. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  v.  Macédonien, 
y.  Vente  ,  feét.  i.  n,  i. 

Ar.  7  Mai  i6<^-y.  fur  Poitou  317.  juge 
qu'elle  eft  peifonneile  &  s'étend  fur  les  au- 
tres Coutumes ,  Se  qne  le  fils  noble  ne  peur 
fe  faire  émanciper  fans  le  confentement  de 
fon  père  remarié  ,  quoique  tous  les  autres 
parens  foient  d'avis  de  l'émancipation,  Soef. 
tom.  I . cent. 4.ch.  3 6.  v. Boullen.  qu. mixtes, 
qu.  zo.  pag.  4Z4.  &  pag.  44^.  où  il  combat 
cet  Arrêt ,  y.  infr,  fe<ft.  z.  n.  5. 

S  o  M  M  ^  z  R  s^ 

Sec  T.  I.  Du  pécule  du  fils  de  famille. 
Sect.  II.  Des  effets  de  la puiffance paternelle, 
Sect.  IIL  Quand  finit  la  puijfance  pater-t, 
nelle  ^  &  de  l'émancipation. 

Section   I» 

Du  pécule  du  fil  s  de  famille, 

recule  caftienfe  eft  biça  acquis  à  Toccx- 


Puissance 
Pater- 
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fîon  de  la  guerre ,  /.  ult\  cod.  de  Inoff.  tefl.  l.      libj.  54.  cod.  de Epifc.  &  CLer.  dîc7.  Noy.  11; 
II.  de  cajlr.  pecul.  L.  i.  cod.eod.  &  quin'eft     cap.  34.  infin.  m  dzs  biens  donnés  aux  en- 
NELLE.  acquis  autrement  ,  dicl.  /.  i .  eod.  fans  par  le  Prince  ou  par  la  temme  du  Prin- 

Pc-CLile  quafl  caftrenfe  cft  ce  qui  a  été  ce  .  dict.  L  7.  cod.  de  bon.  au.  liber,  ni  de  ce 

gagne  à  i'occalîon'  de  l'état  Ecclciîaftique,  que  les  Officiers  Aq^  Mailons  Royales  ac- 

Nov.  lij.  ch.'i5>.  Rie,  n.  i7^  De  la  Ma-  quierent  à  la  Cour  ,  dicl.  l.  i.  cod.de  caftr: 

gift rature ,  l.ult.  cod:  dsihc^.  teji.  §.  ult.  Infî.  omn.  palatin,  pccul.  ni  des  biens  advenus  à 

de  miUt.teflàm.  De'  la  proFeffion  d'Avocat ,  l'entant  par  fucceffion ,  legs ,  fideicotnmis , 

diil.  l.  lilt.  Aufrer.  Mol.  Jul.  Clar.  Ranch,  donation  ou  autrement ,  quand  le  père  a  rc- 

Ferrer.  Defp.  tom.  2.  n.    i<?.  Rien.   175.  fiifé  d'autorifer  Ton  fils  pour  les  accepter  , 

De  Médecin ,  dicl.  l.  ult.  Mol.  Ferrer.  Defp.  l.  8.  ii.five.  cod.  de  bon.  quœ  liber,  ni  de  la 

eod.  De  Greffier  de  Procureur  des  Cours  part  à  laquelle  le  fiis  a  fuccédé  à  Tes  frères 

Souveraines ,  Ferrer.  Defp.  eod.  Se  de  toutes  ou  fœurs  conjointement  avec  le  père  ^  parce 

ajLitres  perfonncs  élevées  en  quelque  dignité  qu'en  ce  cas ,  au  lieu  d'ufutruit ,  le  père  a 

&  qui  reçoivent  des  gages  du  public,  dicl.  L  une  portion  virile  en  propriété  ,  Nov.  1 1 8. 

ult.  &  il  ne  fuffit  pas  d'être  expert  en  quel-  cap.  1.  -^.Jîverb  „  ni  de  ce  qui  a  été  donné 

que  art ,  dicl.  L  ult.  au  fils ,  à   condition  que  le  père  n'en  aura 

Ainfi  Greffiers  des  Jurifdidions  fubalter-  l'uTufruit ,  Bref.  loc.  cit.  mais  v.  Légitime , 

nés  n'y  font  compris ,  Ferrer.  Defp.  eod.  ni  fcét.  4.  n.  ^.  v.  Ufufruit,  fedt.  6.  n.  1^.  v. 

les  Procureurs  &  Notaires,  Ar.  Thol.  I  ^^4.  Defp,  tom.  i.pag.  ^44.  Mais  y.  Succcffion, 

Ferrer.  Defp.  eod.  contre  Cap.  Tholof.  qu.  part.  i.  (tù..  x.  n.  4. 

10.  Mol.  adtit.  cod.  ciiii  tejîam.fac.pojf.  ôc  Cet  ulutruit  du  père  ne  finit  que  par  Ton 

Mayn.liv.j  .ch.  i.  n.4.NilesChirurgiens,  décès  ,&  non  par  celui  du  fils,  /.  ult.  cod. 

Ferrer,  la  Roch.    Defp.  eod.  contre  Mayn.  de  u/ufr.  d'Olive,  du  Perrier  ,  Bret.  eod. 

eod.  v.Kic.n.  174.  qui  rap.  les  avis  con-  Quid  ^  s'il  le  conferve  fur  les  biens  que  fon 

traires  de  Mayn.  &  la  Roche  ,  &  ne  dit  le  fils  étoit  chargé  de  rendre  après  fa  mort? 

{\tn  :  dit  feulement  n.    271.   que    fuivant  v.'QxQi.eod. 

ladite  loi  dernière  ,  tous  ceux  qui  font  em-  z.  Fils  de  ramille  peut  s'obliger  ex  omni- 

ployés  dans  des  fontlions  publiques,  y  font  bus  caiijis  tamquam paterfam.  l.  55?.  de  oblig. 

compris.  &  acl.  peut  cautionner  pour  autrui ,  v.  Cau- 

Les  biens  donnés  au  fils  de  famille  par  tion  ,  {ç.ù..  i.  n.  i.  mais  v.  Macédonien, 
le  Princetju  la  femme  du  Prince,  ont  tous  II  peut,  auffi  difpoler  &  tefter  librement 

les  privilèges  du  pécule  caftrenfe  ou  qualî  de  fon  pécule  caiirenfe  ou  qualî  caftrenfe , 

cz^\:t\\{t^l.-j. fod.de  bon.  ({uMber.Dtvcïtmo.  Rie.  n.  i6^.v.  fupr.  feéV.  i.  non  des  autres 

tout  ce  que  les  Officiers  des  Maifons  Roya-  biens  ,  même  dont  il  a  la  pleine  jouiflance, 

les  acquièrent  à  la  Cour,  /.  1,  cod.  de  caJlr,  l.  pen.  cod.  qu.  tejlam.fac.  pojf.  l.  ult.  §.  f. 

omn,  palatin,  pecul.  çod.  de  bon.  qu,  liber.  Bret.  eod.  Rie.  n.  Z75?. 

même  du  confentement  de  fon  père,  /.  <j. 

Section     II.  qu.  tejlam.facpojl.  l.  ^.§.  1.  cod.  eod.  ni  faire 

codicilles,  /.  6.§.  3 .  dejur.  codicill.  4.  Rie.  n. 

Des  effets  de  la  puijfance paternelle,  2^7.  fon  teftament  n'eft  valable,quoique  en- 
fuite  il  décède  père  de  famille, /.  i^._^W. 

jp^.  Rie.  des  donat.  part.    i.  n.    2.6c)   Se  Injl.  quib.eod. e/i perm.Jac. tejiam:mâ'ïsps\it 

luiv.  V.   Henrys  Se  Bret.  tom.  i.  liv.   4.  faire  donation  pour  caufe  de  mort  du  con- 

queft.  13.  fentement  de  fon  père, /.  2.f.§,  I.  ^^  wor/. 

''    I.  Le  père  a  l'ufufruit  des  biens  du  fils,  cauf.  donat.  même  en  faveur  de  fon  père  , 

foit  venus  de  la  mère  ou  d'ailleurs  ,  /.  i.  /.  Guj.  Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Bret.  eod.  Rie. 

ult.  cod.  de  bon.  mat.  l.  6.  cod.  de  bon.  qu.  li-  n.  i^jo.  même  peut  bire  donation  entre-vits 

her.  Nov.  xi.  cap.  34.  non  des  caflrcnfes  Se  du  confentement  de  fon  père ,  Rie.  n.  x6S, 

fcuafi  caftrenfes ,  §.  i .  Injl.  quib.  non  efiptrnt.  v.  Defp,  tom.  i .  pag.  3  3  7.  ■v.  Fachin ,  Ub.  f , 

fac,  tejtam,  l,  6,  f.  exceptas  cod.  de  bon.  q^ii,  cap.  x<{&  z6.  v.  Don.  part,  i .  fedl.  4.  art.  .jj 
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C'efl:  à  prérent  une  grande  queftion  de  q'autant  que  le  fils  a  affaire  avec  Ton  père  ,  Puissance 

fçavoir  û  le  teftament  du  fils  de  famille  ou  qu'il  lui  doit  acquérir  i  dans  les  autres  Pater- 

fait  du  confentement  de  Ton  père  ,  avecla  chofes ,  il  ne  diffère  du  père  de  famille,   nelle. 

claufe  ,  que  s'il  ne  vaut  comme  teftament ,  de  peut  être  pourfiiivi  en  jugement  ,  /. 

il  vaille  par  droit  de  codicille  &  de  toute  39.  de ohlig.  &  a-lion.l.  ^7.  dejudic.  cepcn- 

autre  dernierevoloncé,  peut  valoir  comme  dant  v.  l.  p,  de  oblig.  &  acl.  y.  Macédonien. 
donation  àcaufede  mort  depuis  que  lart.         ^.  La  puilfance  paternelle  a  deux  fortes 

3  de  l'Ordon.  concernant  les  donations  ,  a  d'eftets,  les  uns  perfounels,  comme  d'ac- 

prohibé  les  donations  pour  caufe  de  mort,  quérir  au  per-e  ,  l'impuilïance  dje  tefter  ,  ôc 

Cette  queftion  étoit  déjà  controverfce  avant  de  s'obliger  pour  prêt,  ôcc.  l'autre  réel , 

l'Ordonnance  des  donations  ,  v.  Fachin,  Ex.  l'uTutruit  du  père, 
controverfAib.  f .  cap,  6^.  qui  fe  détermine         Vj.n  fçavoir  fi  les  effets  perfonnels  ont 

pour  la  validité  d'un  pareil  teftament  par  de  lieu  ou  non,  il  faut  confidérer  la  loi  du  do- 

puiffantes  raifons.  Mais  il  paroît  qu'à  pré-  micile  du  père  au  temps  de  la  naiffance  du 

fentfon  fentiment  ne  doit  pas  être  fuivi  ',  fils,  ce  qui  eft  invariable  i'&  quant  à  l'eiïet 

car  fi  la  donation  pour  caufe  de  mort  ex-  réel ,  il  fe  règle  par  la  loi  de  la  fituationde« 

pi'êffe  faite  par  le  fils  de  famille,  du  con-  immeubles  ,  Ar.  7  Septembre  itîcjf.Soul- 

fentement  de  fon  père  ,   eft  nulle  fuivant  len.  des  démifl.  pag.  104.  Se  en  (es  queft 

cet  art.  3.  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  mixt.  qu.  19.  pag.  401.  &:  fuiv.  &  qu.  xo. 
à  plus  forte  raifon  doit-on  dire  que  la         ^.  La  mère  ou  l'ayeule  en  inftituant  leur 

tacite  faite  du  confentemcul  du  père  ne  fils  ou  petit-fils ,  ne  peuvent  pas  empêcher 

peut  pas  fubfifter.  que  le  père  en  la  puilTance  duquel  il    eft, 

A  regard  des  biens  adventices,  dont  le  n'ait  l'ufufruit  jufqu'à  concurrence  de  la  Ic- 

pere  n'a  TuGifruit ,  il  en  peut  difpofer  par  gitime  ,  Fachin,  lib.  6.  cap.  21. 
donation,  fansleconfentementdefon  père,         7.  Le  père  peut  agir  ,  défendre  &"  confti- 

Nov,  1 17.  cap.  I.  Rie.  n.  17^.  v.  Vente ,  tuer  Procureurs  ,  Icg.  i .  cod.  de  bon.  matern. 

fed.  I.  n.  I.  fedadhibito  confenfujilii  ^  s'il  eft  adulte,  icg, 

3.  Le  père  ne  peut  rien  donner  à  fes  en-  idt.  §.  6.  cod.  de  bon.  qu.  Liber,  Fach.  lib.  6, 

fans  étant  en  fa  puiftance  ,  parce  que  tout  cap.  55). 

ce  qu'ils  acquièrent  lui  appartient  ,  /.  79.  de         8.  Suivant  ladite  loi  (>,  §.  4.  &  Fach.  eod. 

adquir.  h<ered.  ceperidant  donation  entre-  cap.  40.  le  père  de  famille  peut  après  les 

vifs  du  père  au  fils  par  contrat  de  mariage  meubles,  vendre  les  biens  adventices,  T^ng 

eft  valable.  Rie.  n.  tç)^.  Se  irrévocable  ,  ^ecr«?^o/?r^ror/x,  pour  payer  les  dettes.  Mais 

Defp.  tom.  I.  pag.  34(J.  col.  z.  hors  contrat  fuivant  notre  Jurifprudence  cela  ne  doit 

de  mariage   eft  feulement  confirmée  par  pas  avoir  lieu  fi  le  fils  de  famille  eft  mi- 

Ja  mort  à  l'exemple  de  Ja  donation  entre  neur.   Car  l'aliénation  des  immeubles  des 

mari  Se  femme  ,    /.   if.    cod.   de   donat.  mineursfans  décret  eft  nulle  de  plein  droit: 

imer  vir.  &uxor.  Rie  n,  25)7.  v.  Defp.  tom.  II  y  en  a  plufieurs  Arrêts  de  Règlement  du 

j.pag.  54ç.n.  2  3.Ar.  13  Avril  i6ç)^.  J&iet.  Parlement  de  Paris. 
tod. 

Etant  parfaite^,  infînuce  &Gt)nfirméc  par  Sïction  IH. 

mort,  elle  a  un  effet  rétroadif,  /.  40.  de 

donat.  mort.  cauf.  /.  2  f ,  cod.  de  donat.  int.  vir.  Quand  finît  la  piiijfance  paternelle  ^  &  dt 
d>  uxor.  Nov.  \6i.  cap.  i.  Rie.  ti.  i8.  Defp.  V émancipation. 

tom.  I,  pag.  3ff.  ce  qui  ne  s'entend  que 

par  rapport  à  la  jouilïanc*  ,^  Se  non  quant  à         K  Bret.  tom,  1.  Hv.  4.  qu.  13.  Rie.  des 

îapropriétéqui  n'eft  transférée  que  du  jour  donat.  part,  i.  n.  287  &  fuiv. 
du  décès  du  donateur  ,  Rie.  n.  30.  v,  /.  14.  i.  L'enfant  eft  préfumé  être  en  la  puif- 

de  donat.  int,  vir^  &  ux,  v.  Defp.  eod.  v.  Do-  fance  paternelle  ,  fi  l'on  ne  prouve  ie  con- 

«ation.  traire, /,  8.  ^c/)ro^iif. 

^.  PuilTance  paternellt  ne  fe  confidcrc        i.  Mariage  émancipe  ,  Lçuet.  M.  18.  & 
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PuissANCF      autres,  Defp.  tom.  i.pag.  y.  n.  17.  Rîc.  n;  -8.  Finit  par  rémancipation exprefle  quî 

1  ATiR.-           187.  Henr.  ôc  Bret.  /oc.  C2f  contra  L.  22.  §.  cft  un  adre  légitime  ,  qui  nec  ditm^ntc  con- 

NELLE.              12..  fol.  matrim.  l.  20.  ds  adult.  l.  7.  cod.  de  ditionem  recipit ,  /.  77.  de  reg.  jur.  elle  doit 

Sed.  III      ^^P^-  ^  ^'  f-  ^«^  cond.  infert.  qui  luppofent  être  générale  pour  tous  effets  ,  cependant 

que  le  mariage  n'émancipe  point.  fc  peut  faire  pour  un  feul  cas  pour  caufc 

Ainfi  après  la  mort  du  père  ,  fcs  enfms  jufte  &  nécellaire,  ne  produit  d'effet  pour 

ne  tombent  en  la  puillance  de  leur  ayeul ,  hs  autres  cas  &■  ne  fait  perdre  riifufruic 

ni  la  femme  mariée  en  la  puillance  de  Ton  du  père ,  Pap.  V)\-ç.i.eod.  néanmoins  les  biens 

père  après  la  mort  de  ion  mari  ;  l'ayeul  fubititués  au  fils  ayant  été  faifis  réellement 

n'ayant  Tes  petits-fils  en  fa  puillance ,  ne  fur  Ton  père ,  &  le  fils  ayant  obtenu  fon 

leur  peut  fubilituer  pupillairement ,  Ar.  3  émancipation  en  jufticc  pour  former  fon 

Septembre  \66-j.J.  And,  8c  fils  de  fanille  oppofition  au  décret,  fon  reflament  a  été 

marié  peut  taire  teftamenti  même  en  fa-  confirmé  par  Ar.  du  10  Juillet  i6ç)i.  Bret. 

veur  d'étranger  du  père,  pluf.  Ar.  Louet  <;ort'.  tom.  i.\iv.6.qu.  16. 

M.  18.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  38.  Monib.  Chop.  5?.  Emancipation  fe  doit  faire  devant  le 

Bret.  eod.  Enfin  la  feule  préfence  du  père  au  Juge  du  domicile  du  père ,   Pap.  Bret.  eod. 

mariage  de  fon  fils  ne  le  rend  refponfable  v.  Luit.  eod.  de  emancip.  &  §,  b.lnjl.  quid. 

de  ladot ,  Bret.  eod.  contra  dicl.  Li2..§.  ix.  Mod.juspatr. pot.folv.  le  père  préfent  &  re- 

JoLmatr.  quérant  non  par  Procureur  ,  L  S-  ^^'^^  ^^ 

3.  La  fureur  furvenue  au  père  ne  déli-  -mu/2a)j. Ar.Bord.de  14  Août  i(57i.lâPeyr, 
vrele  fils  delà  puillance  paternelle  ,   /.  zo.  E.  6.  Bret.  eod. 

dejlat.  hom.  l.  8.  de  his  qu.fui  vel  alien.jur.  10.  Fils  valablement  émancipé  ne  peut 

funt ,  V.  Fach.  lïb.  6.  cap.  3  8.  être  contraint  de  retourner  fous  lapuilTance 

4.  Les  grandes  dignités  du  fils  le  déli-  paternelle,  L  ult.  de  adopt.  &  emctncip.  fî 
vrent  de  la  puillance  paternelle  ,  v.  §.  4.  ce  n'eft  pour  caufc  d'ingratitude  ,  Bret. 
Injl.  quib.  mod.  jus patr.  potejljolv.  v.  Defp.  eod. 

n.  18.  V.  Bret.  loc.cit.  Les  Avoc.  &  Proc.  11.  Père  ne  peut  être  contraint  d'éman- 

Généraux  en  font  délivrés ,  /.  ult.  eod.  de  de-  ciper  fon  fils ,  /.  3 1 .  de  adopt.  &  emancip.  L 

curion.  Rebulîe ,  Defp.  eod.  non  les  Gon-  4.  eod.  de  emancip.  §,  ult.  Injl.  quib.  mod.jui 

feillers  de  Cours  Souveraines ,  v.  §.  4.  Injî.  patr. pot.folv. S eci/s s'il  a  vequ  unlegsà  cette 

quib.  mod.  jus  patr.  potefi  folv.  Fab.  Bar.  condition  ,  l.  5)1.  de  cond.  &  demonflr.  con- 

Defp.  eod.  Bret.  eod.  Ar.  5?  Août  i6^i.  fur  tre  la  loi  t  14.  §.  8.  de  légat,  i.  s'il  l'a  mal- 

J'intervention  du  père  ,  ôc  lettres  de  ref-  unité,  l.ult.jiquisàparsnt.-manum.s'iiyen-^ 

cifion  par  lui  prifes  contre  l'obligation  pour  gage  au  mal,/.  12.  eod.  de  Epifcop.  aud.sil 

prêt  de  2000  liv.  faite  par  fon  fils  ,  Tréfo-  lui  a  refufé  les  alimens,  /.  ult.  eod.  de  infant. 

rier  de  France  à  Lyon  ,  âgé  de  trente  ans  ,  expof. 

entérine  les  lettres,  &:annulle  l'obligation.  12.   Le  père  en  récompenfe  de  l'eman- 

Bret.  co^.  V.  Macédonien.  cipation  retient  de  droit  la  moitié  de  l'um- 

ç.  Trafic  feul  du  fils  à  part,  ne  l'éman-  fruit ,  /.  ^.  §.  3.  eod.  de  bon.  quœ  liber.  §.  2. 

cipe ',   cependant  fils  de  famille.  Marchand  Injl.  perqu.  perfon.  cuiq.  aequir.  Luit.  eod.  de 

même  mineur,  peut  valablement   palier  ^m^/zc//'.  Bret.  fo^.  même  des  biens  adven- 

tous  contrats  concernant  fon  commerce  ,  tices  échus  au  fils  depuis  l'émancipation  , 

Tans  efpérancede  reftitution  ,  Bret.eo^.  c'eft-à-dire ,  de  ceux  qui  lui  font  échus  de 

6.  L'habitation  féparée  du  père  ,  volon-  la  mère  ou  des  afcendans  maternels  ,  ce  qui 
taire  &  non  néceffaire ,  pendant  dix  ans,  s'appelle  virile  ,  leg.  3.  eod.  de  bon.  matern. 
émancipe.  La  glofe  fur  la  1.  i .  eod,  de  patr.  Cuj.  &  Godefr.  ad  dicl.  l.  3.  Bret.  eod.  con- 
pot.  interprète  le  mot  diii  ,  à  dix  ans;  v.  tre  Ace.  duPerrier,  Catcl.  s'il  n'y  renonce 
Bret.  eod.  expreflement ,  dicl.  L  <j.  §.  3.  dicl.  §.  2.  diU. 

7.  La  puiflance  paternelle  finit  auflî  par  /.  ult.  il  y  peut  renoncer  au  préjudice  de  fes 
ia  mort  naturelle  du  pcre  ou  du  fils ,  Injl.  créanciers  ,  Henr,  &  Bret.  eod.  contre  Ca- 
fmb.  mod.jus patr,pot,foly.  ou  çiy.  f .  i .  eod.  tellan.  Ce  qui  a  liçu  auflî  à  l'égard  des  petits- 
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.e^ms  é.r  filio  émancipa to  j  V.  Mci.  leg.  ,',     aS  intejldt  A.i%.  Ad f aie.  l.  i.  §..  f.  adTre- 
^.Fachiii,  lib.  ô.cap.  4,1.  bell.  aiufi  l'hériuer  ah  intejlat  chargé  de 

f  5.  Quand  le  fils  efl:  délivré  de  la  puif-  fidéicommis  par  codicilles,  la  peut  didrai-' 
£-ince  paternelle  à  caufe  de  la  dignité  qui  lui  re ,  ^,  f .  cod.  adTrebeli.l.  ult.  quand.  diesUg, 
efl;  furvenue,  v.  fupr.  n.  4.  Le  père  ne  pareillement  l'iiéritier  ^3 //z/^/?^/- obligé  pac 
peut  retenir  aucun  ufufruit,  Nov,  Si.  cap,  la  claufe  codicillaire  de  rendre  Thérédité 
2.  de  même  quand  le  père ,  pour  n'en  avoir  k  l'inflitué  par  teflament  nul ,  /.  2.  §.  ult.  de 
pas  bien  ufé  avec  Ton  fils  ,  eil  contraint  jur.  codici/l.  L  x.ç).  ad  Trebell.  &  §.  j.  Injf, 
de  l'émaucipei*  ,  /.  ult.Ji  i^uis  à  parent,  ma-  ([uib.  mod.  tejlam.  infirm,  foit  qu'il  foit  char-, 
pum,  gé  de  rendre  toute  l'hérédité ,  ou  feule- 

ment une  portion ,  §.  8.  Injl.  dejideLC.  hœred, 
f— **^^*~^'  '  '•  -"  '  ^■••'^'^^'•^^■'^'^'•'''^•'^^•'•'^^^  Ço'npermodum  quotce  j  ce  qui  tait  un  fidei  • 

commis  univerfel ,  foit  de  quelque  chofe 
Q  .  particulière  ou  quantité  ,  y.  inJK  Tedl.  2« 

n.  2. 
QUALITÉS..  L'héritier  la  peut  diftraire  ,  bien  qu'il  ne 

reftitue  le  hdeicommis }  s'il  y  a  plulleur^ 
Rrïst  de  Réglem.  15  Août  166}.  héritiers  inftitués  ,  chacun  la  diftrait  de  fa 
fait  défenfes  à  tous  propriétaires  de  portion,  Ranch,  même  celui  qui  eft  feul 
Terresde  Te  dire  Barons  ,  Comtes  ou  Mar-  chargé  de  fideicommisi  fuivant  ce  qui  eft 
quis  &  d'en  prendre  les  couronnes  à  leurs  dit  de  la  falcidie  au  5.  î-  ^^J^'  ^^  ^^g'  f^^<^<i 
armes,  iînon  en  vertu  des  Lettres-Patentes     Defp.  n.  i. 

du  Roi ,  bien  &  duement  vérifiées  en  la  2.  L'cnflmt  diftrait  d'abord  fa  légitime  j>^ 
Cour  •,  à  tous  Gentilshommes  de  prendre  &  fur  le  furplus  la  Trébellianique  ,  c'elî 
les  qualités  de  Meffires  &  de  Chevaliers  ,  l'ufage  ,  contre  l'eTprit  du  Droit  ,  Rie.  des 
iînon  en  vertu  de  bons  &  légitimes  titres  ;  don,  part.  3.  n.  1041  Se  fuiv.  le  Br.  des 
à  ceux  qui  ne  le  font,  de  prendre  la  qualité  fucc.  liv.  2,  ch.  3.  feél.  3.  n.  3p  &  fiiiv.  foit 
d'Ecuyers, ni detimbrer leurs armeSjàpeine  qu'il  foit  charge  fous  condition,  Cuj.  6ç 
de  î  yoo  liv.  d'amende  payable,  fçavoir  le  autres  ,  Ar.  i  Juin  lySô".  Rob.  Carond/ 
tiers  au  dénonciateur  ,  un  autre  tiers  à  Ar.  Noël  i<Jif.  Monthol.  ou  purement, 
l'Hôpital  Général ,  &  l'autre  tiers  aux  pau-  Cuj.  Carond.  ôc  autres  ,  Defp.  n,  z.  De 
vres  des  lieux  ,  /.  Aud.  Soë'f.  tom.  2.  cent»  même  des  afcendans,  Covarr.  Bereng.  Fern,- 
^.ch.  po.  Ce  Règlement  ell  mai  obfervé.       Gralî.  Fach,  Mayn.  d'Olive ,  Ferrer.  Defp^ 

eod.  parce  que  les  Nov.  1%  èc  i  if  rendent 
QUARTE    T  R  E  B  E  L  î.  I  A  y  ï  Q  u  E,.     la  Condition  des  afcendans  &  defcendans, 

égale  en  légitime,  inftitution,  exhérédatioa 

V.  Defp.tom.  2.  pag.  338.  &prétérition,contreSim.dePrœt. Peregr» 

Nota.  N'a  lieu  en  Pays  coutumîer ,  Mol.     P.  Grégor.  Ranch.  Philippi,  Barry ,  v.  leBrs. 

Bacq.  Defp.  n.  7.  le  3r,  des  fucc.  liy.  %.  çh.,     eod.  cite  l'Ar.  de  Clermont-Tonnerre  ,  7, 

pkQ:.  j.n.  42.  Mars  i  Ç4S.  rap.  par  Pap.  liv.  20.  tit.  3,  art» 

|..  qui  a  refufé  la  Trébellianique  a  l'afcen-, 
S  0  M  M  A  I  R  s^  dant  pour  une  fuceciïion  de  Dauphiné  » 

cependant  doit    être   refufée  aux  frères, 
Segt.  ï.  Qidlapeut  difimire.  parce  qu'ils  ne  peuvent  venir  corjti-e  iadif- 

§£0T,  ÏL  Sur  quoi  &  comment /éprend.  poiîtion  que  dans  un  feul  cas  ,  auquel  ils 

font  cafler  la  difpoiition  pour  le  tout ,  i§ 
S  E  ,ç  T I  O  îi  I,  3Br.  eod.  n.  43.  v.  Légitime,  feâr.  3.  art.  3; 

piais  V.  rOrd,  d-Août  Ï73Û  4^^?.  f^'î'^'"^? 
Qui  la  peuf  dljîrairff  .Jeftament. 

3 .  Héritier  43 /«r9^<2f  qai  rend rbérédit^ 

'f..  Tout  iiéritier ,  foij:  jeftaraeat^îre  OU    «n  vertu  de  la  claufe  codicillaiEç  en  m 
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teflameiu  nul  ,  ne  peut  retenir  qu'une 
quarte  ,  Bart.  P.  de  Ferrar.  Fern.  Ranch. 
Fab.  foit  nulle  par  prétérition  ou  exhéréda- 
tion  j  Guyp.  Ranch.  Mayn.  d'Ol.  Pap.  parce 
que  le  teflateur  qui  a  défiré  que  Ton  héré- 
dité parvînt  de  plein  vol  à  l'héritier  infti- 
tùé  a  eu  intention  qu'elle  lui  fût  rendue 
entière ,  /.  19.  §.  i .  qui  tejlam.fac.  pojî.  l.  z^ 
cod.  dejfîdeic.  mais  celui  qui  rend  i'hcrédicé 
en  vertu  de  cette  claufe,  peut  retenir  la 
quarte  qui  lui  cfi:  la  plus  avantageufe  ,  P.  de 
Ferrar.  Mayn.  Defp.  eod..  n.  1.  mais  v.  ladite 
Ord.  173  v»  art.  ^7  &  ^8.  y.f/-3.  Teflament. 

Nota.  Les  imputations  qui  fe  font  fur  la 
IcghïmQ  n'ont  lieu  fur  la  Trébellianique  , 
Defp.n.  2. 

4.  L'héritier  faute  d'inventaire  perd  la 
Trébellianique,  Ar.  17  Mars  i6ii.  Fil- 
leau  ,  qu.  1 19.  Guer.  fur  le  Pr,  cent.  2.  ch. 
,39.  mais  V.  Defp.  n.  3.  Brod.  fur  Louet.  H. 
14.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  f .  qu.  6.  fur  la  va- 
riété des  Auteurs  ,  &  de  la  Jurifprudence 
des  Arrêts ,  v.  Quarte  falcidie,  fed.  i .  n.  i  ^ . 

Nota.  L'Arrctdu  17  Mars  1611.  efl  dans 
le  cas  d'une  fœur  de  la  teftatrice  •,  à  l'égard 
des  defcendans  du  teftateur,  cela  fait  plus  de 
difficulté  ,  V.  ma  note  fur  DefpeilT.  tom.  2. 
part.  I.  titif  .fe6t.  i.  n.  3.  Fachin.  lib.  ^.cap. 
3  8.  établit  que  le  grevé  ne  perd  point  la  Tré- 
bellianique faute  d'inventaire ,  &  lib-  6 
cap.  3  3.  il  dit  qu'il  n'eft  pas  non  plus  privé 
tdes  adions  réelles  ,  fecus  des  actions  per- 
sonnelles contre  l'hérédité  ,  quia  confufio 
perfonarumnon  mutât  caufamrtrumj  Cujac. 
adleg.  38.  §.  ult.  defolut. 

f.  Quoique  l'inflitué  ne  l'ait  diftraite , 
fon  héritier  le  peut  ,  /.  lo.cod.adfalc.  kv. 
1  Juin  I  fSf .  Rob.  liv.4.ch.  17.  Defp.  n.  4. 
lînon  que  l'héritier  ait  voulu  rendre  l'hé- 
rédité fans  aucune  diftradion  ,  ce  qu'on  ne 
doit  tacilement  préfumer ,  Rob.  <?oû^.  Ca- 
rond.  liv.  9.  rép.  ^.  de  même  du  fifc  i^ncccC- 
feur  de  l'héritier,  /.  3.  §.  ult.  adTrebcLL  J. 
Clar.  GralT.  Defp.  n.  f . 

6.  Légataire  chargé  de  fidcicommis  ne  la 
diftrait ,  /.  47.  §.  un.  adfalc.  quoique  léga- 
taire d'une  partie  de  l'hérédité ,  /.  22.  §.  ult. 
éidTrebell.  Defp.  n.  8.  niledoaataire  à  caufe 
de  mort ,  parce  que  les  legs  font  égalés  à 
ces  donations  ,  §.  i.  Infi.  de  don.  Defp.  n.  9. 
ni  l'héritier  particulier ,  Ar,  7  Mars  154^* 
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Pap.  enfesAr.  liv.  20.  tit,  3.  art.  3.K  Def^: 
n.  10.  V.  infr.  feét.  2.n.  2.  à  moins  qu'il  ne 
prenne  l'hérédité  par  droit  d'accroiflement 
parce  qu'alors  il  e(l  héritier  univerfel,  Defp. 
n.  ro.ni  l'héritier  contradluel,  parce  qu'elle 
a  été  introduite,  nenomenhœredis  vanumfn^ 
§.  I . Injl. dejïdeic.hœred. Defp. n.ii.v. l'art. 
f<j.  de  rOrd.  de  173^. 

7.  Si  l'héritier  l'a  prife,  le  fidéicommif- 
fairc  auffi  chargé  de  fideicommis  n'en  peut 
prendre  ,  /.  47.  §.  un.  adfalc.  l.  i.  §.  19.  /. 
^•ç.  §.  ad  Trebell.  l.  41.  §.  5.  de  vulgar.  & 

pupil.fubjlit.  Fab.  &  autres ,  Defp.  n.  7.  Se- 
CILS  11  l'héritier  remet  tout  fon  droit  au  fidéi- 
commillaire  ,  GraiT.  Defp.  n.  6.  v.  Fach.  lib. 
f.  cap.-j. 

8.  Héritier  teftamentaire  ne  peut  la  dif- 
traire ,  après  avoir  rendu  l'hérédité  entière 
parce  que  l'on  préfume  qu'il  l'a  fait  explendi 

fideicommiJJL  causa  ^  l.  6%.  §.  un.  adTrebell. 
l.  1 .  cod.  adfalc.  l.<^.§.i^.de  donat.  int.  vir, 
&  ux.  quoiqu'il  ait  fait  cette  reftitution 
entière  pat  ignorance  de  droit ,  /.  9.  cod.  ai 
falc.  Seciis  par  ignorance  de  fait ,  l.  ii.ad 
Trebell.  §.  1 .  Injl.  defideic.  hœred.  dicl.  l.  6%. 
§.  un.  ad  Trebell.  fi  elle  eft  prouvée ,  diû. 
§.  un.  Ni  fes  créanciers,  /,  19.  /.  20.  de  his 
qu.  infraud.  cred.  l.  1.  cod.  ad  falc.  quand 
même  le  teftateur  l'auroit  grevé  en  retenant 
une  certaine  fomme  pour  fa  quarte  ,  /.  f. 
§,  \<^.  de  don.  int.  vir.  &  ux.  v.Dtfp.  n.  12. 
y.  Hen.  ôc  Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  ^4.  v. 
Rob. liv.  3.  ch.  12. 

9.  L'héritier  grevé  qui  refufe  l'hérédité 
pour  l'eftimèr  onéreufe  ,  eft  contraint  de 
l'accepter,  &  ne  peut  prendre  la  quarte, 
/.  4.  /.  14.  §.4.  /.  16.  §.  9.  /.  66.  adTrebell. 
l.  4.  Cod.  eod.  §.  7,  Infl.  defideic.  hcered.  foit 
que  l'hérédité  tût  folvable  ou  non  ,  diû.  l. 
4.  Defp.  n.  13. 

10.  L'héritier  fiduciaire  chargé  de  ren- 
dre à  certain  jour  ne  la  peut  diftraire,  Fern. 
Defp.  n.  14. 

11.  L'héritier  ne  peut  diflraire  cette  quar- 
te, quand  le  teftateur  l'a  défendu,  Nov.  i. 
cap.  1.  -^.Jlvero  ,  contr.  l.  11.  cod.  ad  falc, 
h  défenfe  au  premier  degré  Tert  pour  tons 
les  autres,  /.  i.  §.  19.  adTrebell.  Guyp.  Ran- 
chin  &  autres;  étant  faite  à  l'un  de  pluiîeurs 
héritiers  grevés,  empêche  les  au  très  de  pren- 
dre la  quarte  de  fa  portion ,  parce  que  tells, 
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prohibition  ell  faite  en  fcWeiir  des  fubfti-  tie  cîe  toute  rhérédité,  Peregr.  Ranch,  y     Quarte 

tués,  §.  I.  InJî.deUg.falc.  peut  être  faite  compris  les  legs  &c  fideicomaiis ,  c'eft-à-     TjiEBhiU 

par  codicilles,  Nov.   i.  §.  uU.  Govarr.  &  dire,  fans  les  déduire,  /.  5.  §.  x.  adTrebUL 

autres,  même  tacitement,  Mayn.  Bar.  &  &  fe  diftrait  des  fideicomniis  univerfels , 

autres,  comme  s'ilefl:  chargé  de  rendre  fans  /.  5.  cod,  adTrebell.  Pap.  Peregr.  Ranch,  &c 

aucune  diminution.  Ranch.  Barry&  autres,  àçs  legs  univerfels  qui  excédent  les  trois 

ou  l'entière  hérédité  ,  Mœnoch.  &■  autres ,  quarts  de  l'hérédité  ,  /.  5.  §.  2.  ad  TrebeLl, 

ou  tous  les  biens,'  Mœnoch.  &  autres  con-  Mantic.  GraC  Defp.  n,  1. 

'  tre  Ranch,  ou  lorfque  le  teftiteur  a  ordon-  2.  Ne  fe  prend  fur  les  legs  Se  fideicom-» 

né  que  fon  hérédité  fût  reftituée  de  plein  mis  particuliers,  Guyp.  Fcrn.  Gralî.  S.  de 

droit,  Fern.  Corr.  &" autres ,  contre  Mœ-  Prœt.  P.  Gregor.  Expiily  :  s'entend  que  le 

noch.  Peregr.  ôc  autres ,  ou  lorfqu'il  a  dé-  légataire  ne  la  peut  prendre  s  mais  l'héritier 

fendu  à  fon  héritier  d'aliéner  Çqs  biens  ,  ex  quota  honorum ,  ou  l'héritier  univerfel 

Auth.fed&  in  eâ  re  j  cod,  adleg.  falc.  Mœ-  eft  en  droit  de  la  retenir  ,  fur  \qs  fidéicom- 

noch.  &  autres  ,  contre  Mantic.  &  Ferrer.  n)is  dont  i'  ell  grevé,  foir  univerfels  & per 

fecUs  file  teftateur  a  dit  iimplement  qu'il  modum  quotœ  ^  loit  particuliers,  c'efl:  ainiî , 

ne  veut  pas  qu'il  foit  en  rien  dérogé  à  la  qu'il  faut  entendre  ces  termes  :  ExJinguLis 

fubftitution,  Ar.  i   Juin  i  f  8f.  Rob.  liv.4.  rébus qitieperfideicommijjiiinrelmquumurjea,-' 

ch.  1 7.  Defp.  n.  I  f .  V.  fOrd.  de  1755.  '^^^^'  ^^"^  retentiopermijja  ejc _,  Injîlt.  §.  ^ .  defidd- 

Teftament ,  art.  60.  comm.  hœredit,  v.  le  §.  8.  eod.  v.  Boug.  S.  9 

Cette  quarte  peut  être  prohibée  aux  en-  &   10.  Cuj,  in  cod.  ad  Trebellian.  tom.  6, 

fans  du  premier  degré,  mais  la  prohibition  col.  878.  &  col.  881.  Peregrin,  defideicom, 

doit  être  exprefle  ,  v.  Defp.  n.  \6.  v.  Bret,  art.  j.n.  14.  Ni  fur  les  inlfitutions  particu- 

toni.  2.  liv.  s-  qu.  1 1.  V.  led,  art.  60.  lieres  ,  Boug.  S.  8.  parce  qu'elles  tiennent 

12.    N'a  lieu  quand  la  çaufe  pieufe  efl:  lieu  de  legs ,  l.  pemdt.  cod.  de  htzred.  Injî, 

fubftituée  ,    Nov.  132.  cap.   12.  plufieurs  Defp.  n.  2.  v./z/^r.  fe6t.  i.  n.  <j. 

Auteurs,   contre  Fach.  v.  De/p.  n.  j8.  ce  3.   On  procède  à  rcfamation  de  cette 

qui  a  lieu  dans  les    Parlemens  de  Droit  quarte  au  temps  du  décès  du  teftateur ,  /, 

écrit,  V.  Bret.  tom.  2.  liv.  f .  qu.  ii.mais  y  o.  l.  y  ^  ad  falc.  §.  ^.  Injl.de  leg.  falc.  quoi" 

V.  rOrd.  d'Août  173  ^.  art,  78,  vsrb.  Tefta-  que  ces  loix  ne  parlent  que  de  la  falcidie , 

ment.  on  entend  auiîi  la  Trébellianique  ,  ut  in  l, 

15.  Celui  qui  a  taché  de  iaire  perdre  le  10.  cod.  ad  falc.  &  in  §.   3.  infl.  quib.  mod, 

fideicommis  ,  ne  peut  dirtraire  cette  quarte,  tejl.  injirm.  v.  Defp.  n.  3 . 

1.  \ç).  ad  falc.  ni  celui  qui  a  accufé  le  tefta-  4.  Se  prend  après  la  diftrad:ion  des  légî- 

ment  de  faux  /.  f .  §.  15).  de  his  qu.  ut  in-  times  ,  quand  il  y  a  des  légitimaires  ,  y, 

àign.  ni  celui  qui  a  empêché  le  teftateur  de  Defp.  n.  f . 

changer  fonteftament,  /.  i..  adTrebell.  on  f.  Eft  diminuée  par  les  dettes  ô*:  frais  fu"; 

qui  n'a  pas  vengé  la  mort  du  défunt,  dicè.  néraires  ,  /.  i,  cod.  ad  Trebell.  §.  <?.  bifl.  de 

l.  3.  ni  celui  qui  a  prêté  fon  nom  à  un  inca-  Jîdeic.  hœred.  &  quand  le  teftateur  a  lailfé  à 

pable  ,    ou  qui  a  été  chargé  de  lui  rendre  la  l'héritier  grevé  certaine  chofe  particuHere 

quarte,  dicè.  l.  ^9.  §.   i,  /.   23.  de  his  qu.  pour  lui  tenir  lieu  de  quarte  , elle  lui  de- 

ut ind.  Cependant  s'il  ne  doit  rendre  que  ineure quitte  de  dettes,  comme  legs ,  quoi- 

partie  du  fideicommis  à  l'incapable  ,11  pren^  que  de  pkis  grande  valeur  que  la  quarte  , 

dw  la  quarte  dtireftant,  i.  II.  <?oaf,  ûfit?.  §.  9.  Defp.  n.  d, 

6.  Cette  quarte  eft  diminuée  par  la  perte 

Section     II,  furvenue  aux  chofcs  héréditaires  ,  avant 

l'événement  du  fideicommis,  /•   f8,  §.  6, 

Sur  quoi  &  comment  fe  prends  adTrebell.  quoique  l'héritier  ne  foit  refpon* 

fable  de  cette  perte  ,  dicl.  §,  6.  Defp.  n.  7, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  347.  v  infr.  n.  1 3. 

l.  Héritier  grevé  prend  la  quatrième  par",  7.  Ne  doit  être  prife  des  meilleurs  bien? 

Yyy  ij 
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CHARTE  ,  riicrccHté  ,  bien  que  l'héritier  Tes  ait  aîie-  mort  faifit  le  vif,  £ontr.  /.  zi.  §.  1.  adTrs^ 
nés  ,  Guyp.  Ferrer.  Math.  Mayn.  n^c  oM.  bell.  c'eftà-dire,  qu'il  eli  tenu  de  les  refti-- 
/.  3.  §.  3.  <7.v/  Trebdl.  qui  dit  que  les  choies  tuer,  diftradion  faite  de  la  quarte  ,  Dcfp,' 
aliénées  par  l'héritier  ,  doivent  êtreimpii-  n.  5?.  f,  4'^,.  Secùs  àçs  fruits  par  lui  perçus 
tées  en  fa  quarte  ,  parce  que  cela  ne  s'entend  avant  l'événement  du  fidéiconsinis,  quoi- 
que quand  ^l'héritier  y  confent  ,  ou  que  qu'il  diftrayc  hs  deux  quartes,  fçavoir  la 
Icsbicns  aliénés  ne  font  les  meilleurs,  Defp,-  k'gitime  &  la  Trébcllian'que  ,  I^ach.  lib.  f. 
iî.  S.  tf<z^.  p.  y.- /'«y?,  n.  II.  qtmnd  même  il  feroic 

8.  L'hériîieràquiletefîateuralaifréqueî'-  îenu  de  rendre  Thérédité  à  un  étranger: 

que  chofe  de  Thérédité  ,  exempte  de  ref-  Mm.dLorL$JîntcondLtioiiisextraneiquamfdii 

îitution,  la  doit  précompter  en  fa  Trébellia-  teflatoris  ^  quibiis  hereditas  rejtitu&nia  ejl^ 

jRique  ,    ioit  qu'elle  lui  ait  été  laiilce  à  titre  \àc\\.  ibid.cap,  içy. 

héréditaire  ,  Hotm.  ou  de  legs  ou  de  fidéi-  11.  Quant  aux  fruits  perçus  par  l'héritier 
commis  ,/.  91.  ^^/aZc-,  mais  s'il  a  reçu  par-  étranger  avant  l'événement  du  fidéicom- 
îie  à  titre  héréditaire  ,  &  partie  à  titre  de  mis ,  ils  s'imputent  fui  fa  quarte  ,  quiafruc 
legs  ou  fîdeicommis  ,  il  n'ell  oblige  d'im-  tusjn  quartam  imputantur  j  l.%.  §.  11.  de 
puter  en  fa  quarte  que  ce  qu'il  a  eu  .1  titre  inoff.teji.  L.  18.  §.  i./.  2.1. §.  2.  L  ^S.  §.  ^.aet 
liércditaire,  dici.  L  ^i.  ainlî  l'héritier  qui  Trebell.  la  Roche,.  Aut,  Defp,  n.  9.  i^.  4°. 
prendlachofe  qui  lui  a  été laiifée par  prélegs  De  même  par  l'afcendant  ,  dicl:.  L  8.  §.  ii,- 
à  titre  héréditaire  pour  la  portion  en  laquel-  Bart,  &  autres,  D^fpeifl,  «ot/.  &  par  les  pe- 
lé il  eftinflitué,  &  à  titre  de  legs  pour  la  tiis  fils  ,  quand  le  père  eft  vivant  ,Vzf?,  §.  11, 
portion  de  l'hérédité  qui  appartient  à  fonco-  Ferrer.  Fab.  Defp.  ^o^.  Mais  quoique  la  loi 
héritier,  n'impute  en  laTrébellianique  que  iS.  §.  i.  la  Loi  21.  §.  z,  &  la  loi  ^8.  §.  y, 
ee  qu'il  prend  par  droit  d'inftitution  ,  dicl,  difent  généralement  que  les  fruits  que 
/.  <jî. /.  14.  cot^./a;n.  £rc:.  au  lieu  que  quand  l'héritier  a  perçus  avant  l'événement  du 
la  chofe  léguée  n'cft  pas  héréditaire ,  l'héri-  fideicommis  ,  font  imputés  en  laquarte,les 
tierqui  laprend  touteà  titrede  legSjcftobli-  entans  en  premier  degré  charges  de  fidéi- 
gé  de  î'imputex:  en  la  Ttcbellianique,  Grafl.-  commis  ,  ne  précomptent  pas  ces  fruits  en 
Defp.n.f?.  leur  Trébellianique  ,   leg.  6.C.  ad  TrebelL 

5>.  L'héritier  à  qui  le  teflateirr  a  fait  un  Bart.  Peregrin.  Bci'eng.  Petr.  Greg.  Gralf. 

legs  payablepar  lefidéicommiflaire,  ledoir  Fach.  Pap,  Ranch.  Fab.Defp.  n.5).y.4°  con- 

imputer  en  fa  quarte  ,  Grall.  Defp.  n.  5),  tre  Hem-ys  &  Bret»  tom.  2.  liv.  f .  qu.  Svni 

i/.  1.  le  petit-fils  dont  le  père  eft  mort  avant  l'ayeul 

îo.  Ce  que  l'héritier  grevé  a  aliéné  du  teftateur,  Barry  ,  Duranti ,  Mayn,  Ferrer, 

fideicommis ,  eft  imputé  en  fa  quarte,  /.  3.  Automn.  laRoch.,  Defp.  eod.  Carond.  liv,- 

§.  ^.  ad  Trebell.  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  7.  rép.  1  ^5?,  contre  Henr,  &  Bret,  eod.  Se' 

des  meilleurs  biens,  v.  Jupr.  n.  7.  lespre-  eus  iî  le  teftateur  a  ordonné  cette  imputa-* 

miers  aliénés  fontimputésj  &■  en  cas  de  con-  tion  ,  leg.  6.  C.  ai  Trebell.  car  il  peut  dé- 

teftâtion ,  c'eft  au  fubftitué  à  prouver  que  fendre  en  entier  la  détraâion  de  la  Tré- 

ee  ne  font  pas  les  premiers  aliénés  ,  parce  bellianique  ,  v.fuprStOi.  i.  n,  ii.&comnie 

qu'il  n'a  droit  de  demander  que  ce  qui  eft  l'hérit.'er  grevé  n'eft  obligé  d'imputer  leî 

au  fideicommis,  &  qu'étant  demandeur,  il  frais  de  fa  quarte,  en  fa  Trébeilianiqae^^ 

doit  prouver  fon  intention  ,/.  4.  eod.  de  l.  if.  §•(>.  <if/_/â/c.  il  faut  lix  ans  huit  mois 

edendo.  &  fi  l'héritier  grevé  eft  en  demeure  de  jouiflance  pour  remplir  la  quarte  5  & 

défaire  liquider  ces  difti'adions ,  le  fubfti-  une  plus  longue  jouiftance  ne  remplit  que 

tué  eft  adînis  à  le  faire  ,-  Fab.  eod,  lib.  6.  de  la  quarte,  &  n'eft  fujette  à  reftitution  ,- 

sit.  2  j.  dâf.'z,Di:fp.  n.  p.  f.  3^°.  ni  à  compenfation  avec  les  réparations  j. 

II.  Les  fruits  de  l'hérédité  ,  que  l'héritier  Bret.  eod.v.  Defp.  pag.  3  ço.  col.  1. 
même  defcenki  du  teftateur  a  perçus  de-         i-J.  Héritier  grevé  n'eft  tenu  d'imputer 

puis  l'événement  du  fideicommis  ,  s'impu-  en  fa  quarte  ,  ce  qui  eft  dépéri  de  l'hérédité' 

sent  fur  fa  quarte ,  parce  qu'e»  France  le  fans  fa  faute,  /,  f  8.^.  <?,  ndTrebdLmuxs  |sr 
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Quarte  eS  (diminuée  ,  à  proportion  de  ce 
^ue  l'héi-édiïé  eft  diannuce  ,    dicl.  §.  6.   y, 
Jupr.  n.  (j  r 

Ni  ce  qu'il  a  reçu  cf'ailleufs  que  par  tef- 
tament  ,  s'il  n'appert  d'une  contraire  vo- 
lonté du  detunt ,  Grafl'.  Ranch,  ainfi  il  n'im- 
pute ce  qu'il  ag'a,?né  par  pade  ou  ftatut  par 
leprédccès  àx  déFunt  ,  Gralî.  ni  la  fille  ,• 
la  dot  que  (on  père  lui  avoit  donnée  entre- 
,Vifs ,  Gralî'.  Dt'fp.  n.  Ç).  in  fin. 

QUARTE    FALGlDIEo- 

l-^.  Defp.  lom  2..  pag.  3  ^  i. 

N'a  lieu  en  Pays  coutuiv.ier ,  Bacq.  De(p. 

S  O  M  M  A  I  R  £.- 

Sect.   L  Qui  la  peut  dijlralre. 

Sect.   il  Sur  quoi  j  quand  &  comment  fie 

prend. 
,SfCT.  111.  Ce  qui  s'impute  fiur  la  faicidie. 

Section     L- 

Qui  la  peut  difirairs. 

rv  Tolit  héritier  teftamentaire ,  ou  db 
imefiat  j  bien  qu'il  ait  des  cohériciers  qui 
ayent  le  quart  de  l'hérédité  déchargé  des 
legs,  /.  77.  ad f aie,  §,  t.  Infi.  de  leg.falc, 
Etenim  infingulis  hxreiihus  ratio  legisfalci- 
di(B ponenda  efi  ^  diS.  §.  i.  Defp.  n.  2. 

z.  Héritier  ne  prend  légitime  &  fa'.cidie 
en  même-temps,  Cuj.  Ar.  i  Mars  i(^S9- 
Henr.tom.  i.liv.  f .  qu.  '^6.  contre  Mantic. 
&:  autres ,  v.Defp.n.  3  <Sc  4.  &  contre  Henr. 
lui-même,  tom.  i.liv,  5.  qu.^o.  mais  v^ 
Ord.  d'Août  173  f.  art.  47.  f8  bc  fp;  verb, 
("tellament. 

3.  Il  peutpréndre  falcidie  Se  trébelliani- 
Que ,  quand  les  diftraâions  fe  font  en  divers 
temps:  Ex.  Quand  l'hcritier  furchargé  de 
legs ,  eft  en  outre  charge  de  fideicommis  à 
jour  certain  ou  fous  condition,  Fernand;v. 
I)erp.  pag.  3  f  2o  n.  4.  mus  y.  lefdits  art.  de 
i'Ordonnanceo 

4.  Si  l'héritier  inftitué  en  premier  degré 
ii*a  diftraiî  la  falcîdie  &  n'y  a  renoncé.  Ton 
iiôritiçrou  fuceefleur  la  peut  ^Q,ï&nQ^l,  10, 
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dod.  ad f aie.  même  le fifc ,  /.  5 .  §.  ult,  ad  Trc, 
belL  Defp.  n.  ^. 

f.  Le  fideicommilTaire  univcrfel  auquel 
l'héritier  a  été  contraint  de  rendre  l'héré- 
dité ,  peut  diftraire  la  faicidie  des  legs  que 
l'héritier  pouvoit^diftraire /.  ô'j.  §.  11.  ad 
Trebell.  Defp.'  n.  \.  v.  infr.  n.  10. 

é.  Le  cohéritier  fubititué  à  Ton  cohéri- 
lier  ,  ayant  recueilli  la  fubftitution ,  peut 
diftraire  la  falcidie  des  legs  dont  fon  cohé- 
3«itier  avoit  été  chargé,  /.  87.  §.  4.  ^.  6.  7 
e^  s.  adleg.jalc.  Defp.  n.  f. 

7.  Celui  à  qui  la  falcidie  efl:  due  ,  la  peut' 
demander  dans  trente  ans  aprèi  la  mort  da' 
teftateur ,  l.  58,  adjalc.  DeTp»  n.  6. 

8.  Du  teflament  quicontient  lubftitutioit 
pupillaire,  on  ne  diftraic  qu'une  taicidicy 
/.  1 1 .  §.  ç .  adkg.jaLc.  L  i .  §.  i  .fii  cuiplufiqu,- 
per  leg.falc.  En  mêlant  le  legs  dont  le  pu- 
pille eft  chargé,  avec  ceux  dont  le  fubftitué' 
eft  chargé ,  dicl.  §.  i.  Defp.  n.  7. 

5}.  Celui  qui  s'eft  abftenu  ,  ou  a  répudie" 
l'hérédité  ^  ne  djftrait  cette  quarte  yinfi.  ds 
leg.fialc.inprinc.  &§.  ^ .  bifi.defideic.  kered,- 
de  même  s'il  a  été  forcé  par  le  Juge  de  l'ac- 
cepter, /.  t4f.^.Àf.'  ad  Trebell. 

10.  Fideicommiilaire  univerfel  auquel' 
l'hérédité  a  été  reltituée,.  en  vertu  du  Tre- 
bellien  ,  ne  peut  diftraire  la  falcidie  j  L  47," 
§.  I.  adfialc.Seciis ,  quand  l'héritier  en  pre- 
mier degré,  n'ayant  pas  voulu  accepter 
l'hérédité  pour  la  croire  onéreufe,  a  été 
contraint  par  le  Juge  de  l'accepter ,  &  ren* 
dre  au  fideicommiflah-c  univerfel ,  /.  ^,  ad 
Trebell.  parce  qu'sn  ce  cas  toute  l'hérédité' 
eft  transférée  au  fide'commilTaire,  qui  tient 
lieu  de  premier  héritier,  §,■  6  &  -j.  hifi,  de 

fideic.  he^red.  ou  quand  le  premier  héritier 
ne  la  diftraite  ,âfin  qu'elle  profitât  au  fidei- 
commilfaire ,  L  i,§.  ic}.  ad  Trebell,  En  ou^ 
tre  fideicommilfaire  univerfel  diftraiî  de  la' 
fomme  qu'il  eft  chargé  de  rendre,  à  pro- 
portion de  ce  que  l'héritier  a  diftrait  de 
l'entier  fideicommis,/.  6^.  §..  iz.adTrebelL' 
parce  que  toutes  les  portions  du  fideicom- 
mis font  diminuées  par  la  diminution  du' 
tout ,  Bart.  Defp,  n.  8, 

11.  Légataire  chargé  de  fideicommis  ne' 
peut  diftraire  la  falcidie ,  /.  47.  §.  i.  adfialc^ 
mais  il  en  peut  diminuer  à  proportiori  de^ 
€C  qui  a  été  dinùniié  dij  legs  3 /.  jj^.  §..  j^ 
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Qu>\RTE      adfalc.  fînon  que  le  fideicommîs  dont  le  fément  ou  tacitement;  Ex.  Si  le  tertateiii^ 

Falcidi£.     Icg.itaire  ell:  chai-gc  ,  foie  pour  alimens ,  &  lui  a  ordonné  de  payer  les  legs  fans  aucune 

,     que  ce  qui  refte  du  legs  au  légataire,  foit  diminution,  Mantic.Graff.ou entièrement, 

fuffifant  pour  payer  les  alimens ,  auquel  cas  Mant.  Graif.  Cuj.  ou  dit  que  \ts  légataires 

il  les  doit  payerions  entiers,  /.  77.  §.  I.  a',?  prendroient    les  chofes  léguées  par  leurs 

leg.xJ.ii.^.i.deann.leg.L.  2.^.^.1. adfalc.  mains ,  Bouvot  i  ou  de  plein  droit ,  Guyp. 

De  même  quand  il  ellcliargé  de  fideicom-  Grair.ouadéfendud'aliénerlachofeléguée, 

mis  de  toute  la  même  chofe  qui  lui  a  été  afin  qu'elle  demeurât  aux  fuccelfeurs  du  lé- 

léguée,  il  la  doit  rendre  telle  qu'il l'areçue,  gataire,  Nov.  1  ip.  cap.  idt.  Auth.fed&  in 

bien  que  l'héritier  pour  fa  falcidie ,  la  lui  ait  eâ  re  ^  cod.  adfalc.  &■  quand  le  tefiiateur  lui 

diminuée,  /.  97.  de  Leg.  1,  di.cl,  l.  jj.  §,  i.  a  fait  un  legs,  afin  qu'il  payât  entièrement 

de  leg.  1.  Defp,  n.  9.  les  legs,  ou  fideicommis ,  il  n'aura  pas  le 

II.  Héritier  inRitué  en  certaine  chofe  legs,  s'il  veut  ufer  de  la  falcidie  ,  /.  7T- ^^ 

particulière  ,  ne  diftrait  cette  quarte,  Graif.  falc.  Defp.  n.  1 3.  Prohibition  de  faire  in- 

Defp.  n.  10.  ni  le  donataireà  caufe  de  mort:  ventaire  ,  emporte  prohibition  de  diftraire 

feulement  fi  la  donation  à  caufe  de  mort  a  la  falcidie  ,  Ar.  15)  Janvier  166^.  Soëf.  tom. 

étédiminuée  par  la  falcidie,  Ic.fideicommis,  2.  cent.  4.  ch.30,  v.  fur  ledit  Ar.  Bret.  tom. 

dont  le  donataire  eft:  chargé  ,  fera  aufli  di-  2.  liv,  <;.  qu.  ^6.  qui  le  critique  fort, 
iininué,  /,  77.  §.  i.de  leg.  2.  Delp.  n,  1 1.  i  f .  Héritier  qui  n'a  fait  inventaire,  ne 

15,  Héritier   univcrlel  qui  a  renoncé  à  peut  diftraire  la  falcidie  ,  Nov.  i.  cap.  2.§. 

l'hérédité,  ne  peut  prétendre  cette  quarte,  ult.  &  Auài.  fed  cum  teflator.  cod.  adfalc, 

v^fupr.x\.ç).  ni  s'il  a  renoncé  à  prendre  cette  Cuj.  Carond.  &  autres,   Defp.  n.  i^.  Bref, 

quarte,  foit  expreflément,  /.  71.  adfalc.  tom.  1.  liv.  6.  qu,  :f  6.  v.  Quarte  Trebell. 

ou  tacitement  en  payant  les  legs  entiers,  feét.  i.  n.  4.  ni  quand  1  inventaire  qu'il  a 

fçachant  qu'ils  furpalloient  hs  trois  quarts  fait  n'eftenbonneforme,  dici.  §.ult..  &  dicl, 

àe  l'hérédité  ,  Noy.  i.cap.  5.  f.fed  ne  que  ^  Auth.  ôc  iî  l'héritier  n'a  fait  inventaire  ,  le 

d'  Auth.fed  cum  teflator  ^  cod.  ad  leg.  falc.  fubftituéle  peut  faire  en  fon  nom  <?<:  prendre 

ou  promettant  de  les  payer  entiers,  /.   46',  la  falcidie,  Gralf.  Defp.  n.  i  ç. 
ad  falc.  l.  ult.  cod.  eod.  parce  qu'il  eftcenfé  16.  Héritier  ne  peut  prendre  la  faîcidîc 

avoit  fait  ce  payement  ou  promefle ,  quo  du  legs  qu'il  a  tâché  d'anéantir  ,  /.    y),  ad 

plenioremfidem  reflituendœ portionis exhibe-  falc.  ni  de  la  chofe  qu'il  avoit  fouflraite  de 

ret ,  /.  i.cod.  adjalc.  &  ut  voluntatem  tefla-  l'hérédité  ,  /.  14.  adfalc.  l.  6.  de  his  qu.  ut 

ioris  fequeretur  j  l.  ult,  cod,  eod.  ainfî  il  ne  indign.  mais  le  fifc  n'en  profitera  point,  Vc 

peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  ,  difl.  L  i.  dicl.  Indignité  j  n.  5;.  contr.  dicl.  l.  6.  eod. 
l,  ult.  même  pour  avoir  payé  quelques  legs 

entiers  ,  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  cette  Section     IL 

quarte ,  &:  doit   payer  les  autres  fans  dé- 

trAdion  ,  Nov.  1.  cap.  5.  C?»  y/uth.fed  cum         ^urquoij  quand  &  comment  /éprend, 
iejlator.  cod.  adfalc.  contr.  l.  6.  §.  ult,  eod. 

^  l.  I  ç.  §.  x.ff.  eod.  s'il  n'eft  defcendant         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  3  yf  &  fuiv. 
du  défunt,  Cuj.  a^  diîl.  cap,  3.  cependant         t,   Falcidie  qui  eft  la  quatriérne  partie 

l'héritier  qui  a  payé  \t&  legs  par  erreur  de  des  biens  de  l'hérédité ,  §.  i .  Infl.  deleg.jalc, 

fait  fur  les  forces  de  la  fucceffion  ,  croyant  fe  prend  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  au 

que  fa  quarte  lui  refteroit ,  la  peutrépéter ,  tems  du  décès  ,  &  non  à  ce  qui  eft  arrive 

l.  2.  §.  I  \, ad  falc.  dicl.  cap.  j.&  dicl.  Auth.  depuis,  foit  diminution,  foitaugmentation, 

Sechs ,  s'il  n'y  a  qu'çrreur  de  droit ,  /.  5?.  cod,  /.  3  o.  /.  7  3 .  adfalc.  §.  4.  Injl.  de  leg.jalc.  fui- 

^dfalc.  Defp.  n.  12.  vant  uneeftimation  jufte^  /.  4^.  eod.l.6i,^ 

14,  L'héritier  ne  la  peut  diftraire,  fi  le  eod.  Defp.  n.  2. 
teftateur  l'a  défendu ,  Nov.  i.  cap,  i.  contr.         2.  Se  diftrait  des  legs  ,  quand  ils  furpa[- 

/.|î.§.  j>&l,  27,  ^af /iz/r.  foit  par  codi-  fent  les  neuf  onces,  §.  î.  In/?.  cfe/aZc.  quoi- 

cilles  ou  îçftfimem ,  Nov,  r,  cap.  4.  expref-  quç  faits  pour  alimens,  /,  8^,  (^d  falc,  ou 
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cil  faveur  <îu  Prince ,  /.  4.  coâ.  eod.  ou  cïes  entrent  au  payement  de  la  falcidîe,  eu  égard     Qv:.ji_fi' 

cohéritiers  A.  17.  cod.  eod.  ou  d'une  Corn-  à  la  valeur  de  leur  legs ,  &c  des  fruits  qu'ils     Falcidie*. 

munauté  ,  /.  i.  §.  S-ff-  ^^^'  ^^  ^^  V^"^^  du  en  ont  reçus,  /.  88.  §.  ult.  adfalc.  Ils  font 

défunt,/.  i8.  coû^.  ou  pour  chofedûe,  eu  mémetenusdedonner  cette  caution,  quand     Sect.  IÎ. 

égard  au  profit  que  le  créancier  en  reçoit ,  ils  auroient  reçu  leur  legs ,  /.  3.  §.  y .  j^  cul 

i,  I.  §.  10.  eod.  ou  àes  legs  deftinés  aux  œu-  pLufqu.  perfalcid.  fmon  ils  leur  peuvent  être 

vres  publiques ,  /.  (î.  §.  i.  cod.  eod.  foit  que  orés  ,  dicl.  l.  3.  §.  ult.  &  fi  \cs  legs  font  dé- 

le  legs  foit  d'une  chofe  propre  du  teftateur  péris  en  leurs  mains  fans  leur  dol ,  ils  font 

ou  d'autrui ,  dicl.  L.  i .  §.  6.ff.  eod.  d'un  corps  déchargés  envers  l'héritier  ^  l.  i  &  x,  eod. 

certain  ou  incertain,  dicl.  L.  i.§.  7.  des  cho-  Seclis ,  fî  c'eft  par  leur  dol ,/.  3.  eod.  mais  le 

fes  confinant  en  nombre,  poids ,  ou  me-  légataire  d'alimens  de  peu  de  valeur,  n'eft 

fure  ,  dicl.  §.  7.  d'un  droit  commun  d\ifu-  tenu  de  donner  cette  caution  ,  di.cl.  l.  3.  §. 

fruit,  dicl.  §.7  & ^.  ou  d'une  dette,  dicl.  §.  5.  ni  celui  qui  pour  fa  pauvreté  n'en  peut 

7.  de  la  libération  léguée  au  débiteur,  /.  i  f .  trouver  ,  /.  6.  eod.  Defp.  n.  6. 

ff.  eod.Y)c(^.  n.  5.  8.  Legs  viager  ou  d'ufutruit doit  étreef- 

3.  Se  diffcrait  des  legs  de  chofes  indivifi-  timé  au  prix  qu'il  pourroit  être  vendu,  lors 
blés,  comme  fervitudes,  &:  on  en  fait  l'efti-  du  décès  du  teftateur ,  /,  çç.  ûi/yi/c.  /.  3. 
jnation,  L.  80.  §.  i.  adfalc .  Defp,  eod.  §.  i.Jl  cui plufqu. perjalc.  on  l'eftime,  com- 

4.  Se  diltrait  des  fideicommis  particuliers,  me  h.  le  légataire  âgé  moins  de  trente  ans , 
s'ils  furpallentles  neuf  onces  ,  ^.  f .  defideic.  devoit  encore  vivre  trente  ans ,  &  celui  qui 
hered.  Sim.  de  Prcet.  Mantic.  Grail.  Expill.  pafl'e  trente  ans,  comme  s'il  devoit  parvenir 
Defp.  n.  3,  contre  Fach.  Ub.  f .  cap.  ii.laif-  à  foixante,  /.  6%.  adfalc.  S>cs'i\  a  palfé  (oi- 
jféspirteftament  ou<z3/72r(?/?^r^/.  \%. adfalc.  xante  ans  ,  on  doitau  moins  eflimerquece 
'des  inftitutions  particulières,  Bartol.  Mantic.  legs  durera  cinq  ans,  dicl.  l.  Ce.  Defp.  n.  6, 
Gralf.  Defp.  eod.  des  donations  à  caufe  de  v.  Dettes,  fed:.  i.  n.  8. 

mort,/.  77.  §.  i.deleg.  t.l.  f.  /.  i^. cod. ad  5).  Ne  fe  diftrait  de  ce  qui  a  été  donné 
falc.  l.  1.  cod.  de  donat.  cauf.mort.  quoique  entre-vifs  irrévocablement ,  quoique  par  un 
faites  par  contrat ,  Fab.  Defp,  eod.  àts  do-  homme  à  l'article  de  la  mort ,  /.  42.  §.  7. 
nations  entre-vifs  confirmées  par  mort,  /.  de  donat.  mort.  cauj.  &  que  le  donateur  ait 
ni.coi/.^^/û/c.v.Defp.  n.  3.c'efi:-à-dire,par  dit  qu'il  la  faifoit  à  caufe  de  mort ,  à  cou- 
teflament  ou  codicille  *,  feciis ,  fi  elles  font  dition  de  ne  pouvoir  jamais  être  révoquée 
confirmées  par  la  feule  mort  &  filencedu  /,  17.  coo'.  Defp.  n.  7.  ni  des  donations  entre- 
donateur ,  V.  Defp.  n.  8.  v.  Henr.  tom.  z.  vifs  confirmées  par  lafeuîe  mon  &filence 
liv.  6.  qu.  II.  V.fupr.  n.  4.  &  fcd:.  3.  n.  6. 

f.  Se  diftrait  de  chacun  des  legs  oufidei-         10.  Ne  fe  prend  qu'après  que  les  dettes 

commis  à  proportion  de  leur  valeur  ,  /.  80.  &  frais  funéraires  ont  été  diftraits,  §.  ult. 

de  Isg.^  I.  l.  i.l.  6.  §.  î.  cod.  eod.  &  quand  Injî.  de  leg.falc.  &  la  légitime  comme  dette 

diverfes  chofes  font  léguées  à  un  même  lé-  naturelle ,  /.  7.  de  bon.  damnât,  même  ce  qui 

gataire,  on  prend  cette  quarte  fur  une  feule,  eftdû  parle  défunt  à  l'héritier ,  /.  i^.§.  3. 

tant  pour  elle  que  pour  les  autres, /.  23.  <2</  l.'ij.  ^.x.  ad  falc.  1.6.  7  <^  i^.  cod.  eod. 

leg.falc.  Defp.  n.  4.  Defp.  n.  p  &  10. 

6.  Quaiid  le  tefiateur  a  défendu  de  la  àïC-  1 1.  Ne  fe  prend  furies  legs  pieux,  Nov: 
traire  de  certain  legs,  elle  fe  prend  entière  1^1.  cap.  ix.  Bref.  tom.  2.  liv.  ç.  qu.  fô". 
desautres,&  n'eft  diminuée  pour  cela.  Bar-  &  qu.  ^o.  eod.  il  rap.  Ar.  16  Mars  1700. 
toi.  Ferrer.  Defp.  n.  f.  contre  Mantic.  qui  a  jugé  qu'ils  ne  font  pas  même  fujets  à 

7.  Quand  il  y  a  des  legs  laiffés  fous  des  rédudion,  quoique  les  biens  nefoient  fuifi- 
conditions  qui  peuvent  défaillir ,  les  léga-  fans  pour  payer  tous  les  \tgs  ,  ainfi  il  fe  (m 
taires  purs  &  fimples  ne  peuvent  toucher  diftraclion  de  ces  legs  comme  des  dettes 
qu'en  donnant  caution, /.  i.§.7.7^<:z/i^///y^z/.  avant  la  falcidie  i  v.  les  Auteurs  cités  par 
ffr/û/aV.&r  après  l'événement  de  ces  condi-  Defp.  n.  i^.  mais  r.  l'Ord.  d'Aoûci  73  5,  art. 
tions,  les  légataires  de  legs  conditionnels  78,  y^r^,  Teilamem,  .' 
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Section     II  L 
Ce  qui  s'impute  fur  la  falcidle, 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  3^9.  n.  \6. 

I.  Tout  ce  que  l'héritier  a  reçu  du  défunt 
à  titre  héréditaire  ,  /.  9.  adfaLcid.  y  compris 
les  frwits  pendans  lors  de  la  mort  du  tefta- 
teur  ,/.  9.  eod,  Ârceux  qu'il  a  perçus  des  cho- 
ies léguées  ,  foit  purement  ou  lous  condi- 
,ïion  ,  /.  I  ç.  §.  6.  L  8S.  §.  3,  eod. 

X.  Il  n'iraptite  les  fruits  de  fa  quarte  de- 
|)uis  le  décès  du  teltatcur,  dcci,  l.  iç.  §.  (j, 
^&  dict.  /.  S8.§,  5.  ni  ce  qu'il  a  reçu,  foit  à 
litre  de  legs  ,  /.  5»r.  ad  f aie.  foit  à  titre  de 
iîdeicommis ,  /.  19.  dicl.L  91.  «rofl'.  ainfi  le 
prélegs  elt  imputé,  pour  ce  que  l'héritier 
.prend  pour  droit  héréditaire  ;  c'eft  pour- 
quoi il  faut  confidérer  s'il  a  fa  quarte  herfi- 
ditariojure  ou  legatorum  nomine  :  Namfal^ 
fidia  hereditario jure  habenda  ejl  ^  l.  74.  ad 
leg,  falc.  V,  Defp.  n.  16.  y.  Fach,  /,  y.  cap, 
l^  &  16.  ' 

3.  S'y  imputent  les  legs  qui  deviennert 
caducs  es  mains  de  l'héritier  ,  /.  fjo.  l.  ^1 .  l, 
^2..  §.  I.  adfalc.  parce  qu'ils  Jui  appartien- 
pent  jure  hereditario  ^  l.j6.  §.i,  eod, 

4.  L'héritier  en  faveur  duquel  le  défunt 
^toit  chargé  de  fideicommis  ,  le  diftrait  &: 
prend  la  falcidie  du  reliant ,  /.  ^.cod. adfalc, 
ffoua  intelllguntur cujufqiie  j  qucs  deduclo  œre 
flieno  fuperfunt  j  l,  39.  §.  1.  de  verb.fign^ 
.quoique  le  teftateur  ne  fût  pas  précifément 
chargé  de  lui  rendre  l'hérédité  j  mais  qu'il 
l'ait  choifi  entre  pl.ufieurs  defquels  ilavoit 
réle<3;ion:  Non  enim  facultas  neceffarioeelec- 
fionis  j  proprièi.  liberalitatis  benejicmm  efl  ^ 
lfCj.%.  I.  deleg.  2o 

f .  L'efpérance  d'une  fuMitution  faîte  par 
le  défuat  au  profit  de  l'héritier  furchargé 
^e  legs,  ne  s'impute,  /.  10.  adfalc. 

6.  Ni  la  donation  cntre-vits  faite  à  l'hé- 
ffitier,  Ar.  13  Juillet  _l(î'43«  J,  ^ud.y.fupr^ 
£&pt.  2..  n.  4  &  5?. 

ÇUERELLE    p'iNOFFiCîOSiTfe 

plîe  n'a  lieu  en  Pays  couîumiçr ,  ni  memQ 
^a  Pays  de  Droit  écrit. 

f{.  Legidpae,  p»  Tellament,  arr,  49  & 


QUE 

fuiv.  de  i'Ordon.  feéè.  4.  diH:.  6.  7  <!r  ^-, 
i^.  Rie.  des  don.  part,  3.  n,  843  &  fniv. 
Le  moyen  de  nullité  fondé  fur  la  prêtée 
irition  eO:  abfolu  ,  ôc  peut  être  Oppofé  con- 
tre le  redament  de  la  mère,  mcme  par 
ceux  des  ewfans  qu'elle  a  rappelles  dans  fon 
teftament ,  quand  même  l'enfant  préteric 
ne  s'en  plaindroit  pas  ,  ôc  qu'il  en  confen-, 
tiroit  l'exécution  ,  Ar.  ix  Juillet  i74f,. 
confirmatif  de  Sentence  de  S,  Efiienne  ç^ 
Forés. 

QUESTIONS    MIXTES. 

.J^.  Statut. 

Q  U  I  N  T,  : 

S  E  C  T  I  O  N      I, 

JDu  quint  def    puîneS, 

V.  k\nL 

I.  Les  quatre  quints  attribués  aux  aînéi 
dans  les  Coutumes  de  Picardie ,  s'entendent 
des  Fiefs  propres  d'ancienneté  ,  &  non  de$ 
Fiefs  acquis,  dont  le  père  peut  faire  par- 
tage égal  par  teflament^  Ar.  x  Janv.  i<j2.3? 
7.  Aud. 

z,  Ea  Vermandois ,  \e%  trois  ans  accor- 
des à  l'aîné  majeur  pour  racheter  le  quinc 
des  puînés  ,  courent  du  jour  du  décès  di; 
père,  Ar.  zo  Décembre  jiî^S.Bardet,  toni, 
2,  liv.  7.  cfa.  47, 

5.  Danç  la  Coutume  de  Noyon,  qui^ 
art.  2.  fait  fuccéder  l'aîné  noble  à  tous  leç 
Fiefs  5  à  la  charge  du  quint  à  vie  à  fes  puî- 
nés ,  \t^  enfans  des  puînés  ne  peuvent  pre^ 
tendre  ce  quint  à  vie  dans  la  fucceffion  de 
leur  ayeul ,  Ar.  13  Mars  Ï700.  parce  que 
les  exifans  des  puînés  n'ont  pour  eux  ni  la 
caufe ,  ni  les  termes  de  la  difpofition  du  quint 
à  vie.  Nota  ^  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  la  mère 
puînée  prédécédée  avoit  «été  dotée  ,  Aug, 
fpm  î.  art,  zo, 

4.  Fille  dotée  &  qui  n'a  renoncé,  exclut 
le  fils  de  l'aîné  de  la  part  du  quint  héi-édi*- 
irai  d'un  puîné  décédé  fans  enfsns  ,  &  fan? 
en  avoir  difpolé  ,  Ar.  10  Février  l'î'î)/, 
furPeroime  ,  ijf.Soe'f?  jorn.  i,  cent  4f 
ch,  ^0 


QU  E 

Section    IL 
Du  quint  en  vente  de  Fief, 

V.  Lods,  V.  Paris  Zj. 

I,  Le  quint  denier  du  prix  en  vente  de 
Fief,  qui  fe  paie  au  Seigneur  du  Fief  domi- 
nant par  l'acquéreur  ,  eft  de  droit  le  plus 
commun  &  ordinaire  dans  la  France  cou- 
tumiere.  Mais  il  faut  confulter  chaque  Cou- 
tume. Il  y  en  a  où  le  quint  &  requint  font 
dûs.  Le  requint  eft  le  quint  du  quint. 

1.  Les  droits  de  quint  &  requint  fe  paient 
par  l'acquéreur  dans  les  Coutumes  qui  n'y 
obligent  pas  le  vendeur  ;  &:  dans  celles  qui 
obligent  le  vendeur  à  les  payer,  l'acqué- 
reur en  efl:  tenu  ,  quand  au  contrat  de  vente 
eft  portée  la  claufe  :  francs  deniers  au  ven- 
deur. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  obligent  le 
vendeur  à  payer  les  droits  ,  cela  n'a  point 
lieu  dans  les  adjudications  par  décret  forcé; 
c'eft  toujours  l'adjudicataire  qui  les  doit. 
Du  Moul.  fur  Senlis  zjf. 

Section     II  L 

De  la  réferve  des  quatre  quints, 
l^.  Réferves  coutumieres. 

QUITTANCE. 

V.  Réferve. 

Quittance  générale  au  bas  d'un  mémoire 
ou  d'un  compte  ,  fe  reftraint  à  ce  qui  y  eft 
compris ,  /.  47.  §.  i.  de  paclis.  Licet  omnes 
cautiones  ex  quocumque  contracta  j  vanœ  , 
&  pro  Cancellato  jUt  haheretur^  cautunijit  ; 
fitanthm  ratio  accepti  j  atque  expenji  effet 
£omputata  j  cœteras  obligationes  manere  in 
fuâ  caufâ  J  dici.  §.  i . 

QUOTITE'. 
V.  Cens ,  V.  Dixme. 


R. 

RACHAT. 

y.  Relief,  V.  Rentes. 
Seconde  I^artie. 


RAP 

RAPPEL; 

Sommaire, 


S^S, 


Sect.  I.  Du  rappel  dans  le  cas  deVexcluflon 

des  filles  dotées. 
Sect.  1 1.  Du  rappel  dans  le  cas  de  la  renon^ 

dation  exprefje  des  files  dotées  hors  lôs 

Coutumes  d'exclujion. 
Sect.  III.  Du  rappel  pour  réparer  le  défaut 

de  reprefentation. 
Sect.  IV.  Du  rappel  ou  révocation  en  cas 

d'exheré dation. 

Section     L 

Du  rappel  dans  le  cas  de  Vexclujlon  des 
filles  dotées. 

y.  Exclufion ,  V.  le  Brun  des  Swzz.  liv.  5. 
ch.  10.  led.  I  &  fuiv.  v.  Ren.  des  Propres  , 
ch.  z.  led.  8.  n.  17  &  fuiv. 

1.  TJ  Appel  n'eft  permis  qu'à  ceux  qui 
JA.  font  obligés  de  doter  ,  comme 

père,  mere,ayeul  &  ayeule  :  cependant  Au- 
vergn.  çh.  i%.  art.  28.  permet  au  frère  de 
rappeller  fa  fœur  qu'il  a  dotée  *,  &  Maine 
zç  8.  ne  permet  le  rappel ,  ni  l'exclufion  à  U 
mère,  leBr.  n.  5.  Mol.  fur  Marne  258. 

2.  Quand  les  père  «Se  merc  ont  doté  i 
rappel  tait  par  l'un  feulement ,  n*a  lieu  que 
pour  fa  fuccefîion  -,  pas  même  pour  celles 
des  frères ,  dans  les  Coutumes  qui  en  ex* 
duent ,  comme  Bouibonn.  30^.  311.  Ce- 
pendant dans  quelques  Coutumes  la  fille  ne 
refte  exclu  fe  de  la  fuccelfion  des  frères , 
que  pour  les  biens  du  côté  de  celui  qui  i/a 
rappelle,  v.  Auv.ch.  12.  art.  5  3.1eBr.  n.4, 

5.  Dans  les  Coutumesqui n'excluent  que 
la  fille  dotée  par  le  père,  v.  D'Argent,  fur 
Bret.  224.  gl.  2.  n.  4.  v.  Mol.  fur  Maine 
2  f  8.  la  mère  ne  peut  rappeller ,  le  Br.  n.  4, 

4.  Bourbonn.  311.  veut  que  la  réferve 
ou  le  rappel  de  la  fille  dotée ,  foit  faite  par 
le  contrat  de  fon  premier  mariage,  faute  de 
quoi  la  fille  ne  laille  pas  d'être  capable  de 
\ç.gs  par  teftament ,  &  non  par  un  iimplc 
a6èe  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  rappel  ne  vaut 
que^per  modum  legati,  Henr.  tom.  2.  liv.  4, 
qu.  7.  fur  Auvergn.  Brod.  R.  5).leBr.  n.  ^^ 
Mol.  fur  Maine  2f8.  Choc,  de  pnvil.rujl, 

2.ZZ 
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RApr^;-      lib.  3.  cap.  7.  n.  i  &feii.  v.  la  Marche  14t."  8.  Père  donnant  en  avancement  d'hoirie, 

r.  injr.  n.  10.  eft  cenfé  faire  cette  réferve  ,  le  Pr.  cent.  i. 

S-  Dans  les  Contnmes  qai  ne  requièrent  ch.  3<j. 

cette  réferve  de  rappel  dans  le  premier  con-  5?.  Dans  les  Coutumes  d'excluiîon ,  tant 

trat  de  mariage  de  la  fille ,  il  peut  ctre  fait  des  fucceflions  diredes ,  que  collatérales , 

par  un  fimple  aâ:e  ,  parce  que  l'exclufion  le  père  faifant  renoncer  exprelTément  aux 

coutumicren'eftprincipalement  établie  que  diredes,   la  fille  ne  demeure  exclufe  des 

fur  une  prcfomption  de  la  volonté  du  père,  collatérales  ;  parce  que  iî  le  père  l'avoit  en- 

qui   fe  détruit  par  une  fimpIe  déclaration  tendu  ,  il  l'auroit  exprimé  ,  inclujio  unius 

contraire  ,  Coq.  qu.  iiç).  &:  ce  qui  eft  ex-  ejl  exclujio  alterius  jBdiCma.\(onCur  kuwerg, 

près  ,  prévaut  à  ce  qui  eft  préfumé ,  Bartol.  chap.  12.  art.  2f.  Henr.  tom.  i.  liv.  6,  qu. 

Ad  l.p.  §.i.de  vulg.  &pupUl.fubJî.  &  peut  24.  le  Br.  n.  8.  v.  Bret.  fur  Henr.  eod, 

être  î'xw.Jîne prœjentià. ^  fcientiâ  ^  vel  accep-  10,  Dans  les  Coutumes  d'exclufion  où  le 

tatione partis  quœ  vocatur  _,  Mol.  (ur  Blois  rappel  ne  peut  être  fait, s'il  n'eft  réferve  par 

1 35).  mais  eft  toujours  irrévocable,  comme  le  premier  contrat  de  mariage  ,    le  rappel 

celui  par  teftament ,  quia  in  omnibus  quce  poUéneur  n'a  d'eûciq\ie  per  modumlegati  ^ 

concernunt  Juturam  aLicujus  fncceffîonem  j  Bourb.  311.  la  Marche  242.  Auverg.  ch. 

confenfus  Ô"  voluntas  ejufdem  mutabitis  ejl  12.  art.  25).   30.  le  Br.  n.  9.  v.  fupr.  n.  4. 

<^  ambuLatoria  ufque  admonem  j  Mol.  eod.  cependant  Coq.  fur  Nivern.  ch.  2  3 .  art.  24. 

(&furPar.§.  i^.gi-  i./z.  f  3.&fait  par  con-  eftime  que  cet  article  n'ajoutant  pas  comme 

trat  de  mariage  eft  irrévocable  ,  le  Br.n.  f.  les  précédentes  Coutumes  ,   que  l'on  ne 

6.  Dans  les  Coutumes  qui  impofent  la  pourra  faire  que  de  fimples  legs  par  un  ade 
néceflïté  de  la  réferve  par  le  premier  con-  poftérieur ,  le  rappel  y  a  Wtwpermodumfuc- 
trat  de  mariage  de  la  fille  ,  le  rappel  même  cej/lonis  j  à  moins  que  le  frère  n'ait  contri- 
à  la  fuccefîion  peut  être  fait  par  un  fécond  buédufienàladotdefafœuricequieft  jufte, 
contrat  de  mariage  ,  ou  tout  autre  aâ:epof-  Tiraq.  le  Br.  n.  10.  contre  Ren.  n.  22..  qui 
térieur,  pourvu  que  ce  foit  du  confentement  prétend  indéfiniment  que  dans  les  Coutu- 
àts  frères  ,  v.  Bourb.  311.  Auverg.  ch.  r2.  mes  d'exclufion  le  rappel  ne  fe  fait  que^^r 
art.  29.  la  Marche  ,  241,  &  en  Auverg.  modumlegati. 

art.  29.  le  confentement  des  frères  n'eft  né-  1 1 .  Tel  rappel  ou  réferve  par  le  premier 

ceftaire  pour  le  rappel/jcr  modum  legati ,  le  contrat  de  mariage  eft  irrévocable  ,  Bou- 

Br.  n.  (î.  mais  le  confentement  des  mineurs  guier  ,  S.  11.  Brod.  R.  9.  Même  fuivant 

eft  fujetà  reftitution  ^fecus  ^  à  l'égard  des  Anjou  ,   24  c.  le  père  ne  peut  rien  faire  au 

majeurSjMol.  fur  Orl.  245).  (qs  héritiers  font  préjudice  de  ce  rappel ,  le  Br.  n.  1 1 .  v.  Mok 

même  obligés  d'entretenir  le  rappel  fait  fur  Anj.24f.  mais  ^'.  lanotefurle  Br.  fçHis 

de  fon  confentement ,  Mol.  fur  Montarg.  cen,  11, 
ch.  I  f.  art.  8, 

7.  Si  la  Coutume  d'exclufion  permet  de  SectionII. 
rappeller  la  fille  par  fon  premier  contrat  de  _             .   »        ,            j   1              ♦  .- „ 
mariage  ,  &  fes  defcendans,  &  qu'il  n'y  ^"  ''^^^//''"if  T       l'"  'T'^TTl 
ait  que  la  fille  de  réfervée  &  rappellée ,  &  'Tsfetdulîon 

qu'elle  prédécede,  fes  enfans  profiteront  du  d 

rappel ,  parce  que  les  conventions  par  con-  V.  Renonciation  ,  v.  le  Br.  àt^  fucc.  liv. 

trat  de  mariage,  font  tranfmifes  aux  enfans,  5.  ch.  10.  fe6t.  2.  v.  Ren.  des  propres,  ch. 

Auverg.  ch.  14.  art.  \  7  &  40.  Mol.  fur  led.  z.  feâ.  8.  n.  7  &  fuiv. 

art.  17.  &ftipulantpournous,  nousfommes  i.  La  femme  n'a  befoinde  l'autorifation 

cenfés  ftipuler  pour  nos  héritiers,   l.  57.  de  fon  mari  pour  le  rappel,  quand  ce  feroit 

de  prohat.  le  Br.  n.  7.  contre  l'Ar.  28  Avril  par  ade,  la  fille  préfente  &  acceptante,  par- 

ii(}3^.  fur  Auverg.  ch.  12.  art.  27.  rap.  par  ce  que  cela  concerne  la  future  fucceffion, 

Henr.  tom.  2.  liv.  6.  qu.  20.  auquel  ij  ft  çie  le  Br,  n.  2.  v.fupr.  fed.  i.  n,  <^,feciis  ,  dans 

la  peine  à  fc  readre.  '  les  Cout,  QÙ  il  wuî  gue  la  fcemme  foit  uutari-r 
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fcepou-^teller.T/.ALitonration.rcâr.i.n.ii.  Arrct  4  Avril    j6i6.  Brod.  R.  p.   n-    14.      R/PPEL, 

i.  Confentcmcnt  des  frcres  n'eft  nccef-  v.  fupr.  fed.  1.  n.  f.  le  Br.  n.  i^.  &  liv.  5. 

faire,  le  Br.  n.  3.  &  liv.  3.  ch.  8.  Ccù.  i.  ch.   8.  fcd.  i.  n.  Çfî'.  contre  ConlUut  fuc 

n.  ^o.  Edamp.  114.   Poitou  ,    izi.  quand  Poicou  iii. 

même  la  fille  auroit  expreflcaient  dirigé  fa 

renonciation  au  profit  de  Tes  frères,  &  qu'ils  Section     III. 

l'auroienr  acceptée  ,  le  Br.  n  î .  contre  Con-  _^^  rappel  pour  reparer  le  défaut  ic 

ftant  fur  Poitou  zzi.  quand  même  la  re-  ^^    repréjentation. 

nonciadon  leroit  raite ,  avec  clauie  de  cel- 

fion&  tranfportjIcBr.  liv.  3.ch.8.reâ:.  I.  K  Repréfcntation  ,  fed.  j.v.IeBr.deS 

n.  fo.  mais  frères  »  en  faveur  de  qui  la  re-  fucc.  liv.  3.  cli.  10.  fed.  3.  Ren.  des  propr. 

nonciation  a  été  faite,^  ne  peuvent  faire  ce  ch.  2.  fed.  8.  n.  ly  &  fuiv.  Louet  &  Brod, 

rappel  à  la  fuccefllîon  du  père  de  Ton  vivrait  K.  9. 

fans  Ton  confenteinent,  cepeni-iant  peuvent  ï-  Le  rappel  Intr à  terminas  jurîs  y  dans 

rappeller  à  leur  propre  foccefTion,  {ans  la  les  Coutumes  qui  s'écartent  du  Droit  com- 

participation  du  père  ,  le  Br.  eod,  mun  ,  wo^mper  modumjuccejfionis  ;  mcme 

Rappel  à  la  fucccflîon  direde  emporte  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  reprc- 

rappel  à  la  collatérale  ,  leBr-eo^.  n.  ji.  fe  fentationcn  collatérale,   Ar.  5)  Juin  icîS/, 

peut  faire  pour  certain  genre  de  biens,  ou  pour  Meaux  ,   /.  Pal.  contre  Ren.  n.  38, 

pour  certaine  fomme,  le  Br.  <î(?<:/.  n.  y  y .  Ar.  de  Noël  i6'i  4.  pour  Senlis,  Morn.part, 

3.  Fille  rappellée  vient  per  modumfuc  C  ch.  80.  Auz,  liv.  z.  ch.  i.  Peut  être  fait 
cejjîonis  ^  Berry  ,  tit.  19.  art.  3  f ,  le  Br,  n.  7  par  toute  forte  d'ades  ,  quand  même  le  dé- 
&  c,.  contre  Ren.  n.  8  &  fuiv.  qui  convient  tautdç  formalités  les  rendroit  nuls  ,  pour- 
cependant ,  n.  i(j.  que  les  père  &  mère  lui  vuquel'on  ne  puiflé  pas  douterde  la  voloii- 
peuvent  faire  donation  entre-vifs  j  v.  le  Br,  té  de  celui  qui  a  rappelle,  Pontan.  fur  Blois 
loc.  cit.  &  n.  II.  qui  le  réfute  ôc  répond  à  1 35>.  le  Br.  n.  2. 

TArrêt  du  zz  Mai  i  ^74.  &  autres  autori-  i.  Extra  terminas juris  ^  ne  vaut  que  per 

téspar  luioppofées  ,  v.  £xclufion  ,  (cd:,  3.  modum  legati.  Mol,  fur  Lepvroux  6,  leBr, 

n,  z.  Renonçante  peut  être  rappellée  par  n.  16.  Ar.   Z4  Janvier   \66^.  fur  Vitry  , 

{împle  adc.  Arrêt  18   Février   16^34.  en  J-  Aud.  Soëf.  tom.  2.  cent,  5  .  ch.  40,1! 

Ja  Coutume  de  Bîois  ,  Brodeau  R.  ç),  ou  faut  un  teftament,  leBr.  n.  3. 

partefl'ament,  même  en  l'abfcnce  dclafille.  3.   Le  confentement  èts  intérefles  n'eft 

Mol.   fur  Blois  135?.  le  Br.  liv.   3.  ch.  8.  néceflaire  pour  ce  rappel,  Biois  135?.  leBr, 

fed.  I.  n. 45).  &  dit £od.  liv.  3.  ch.  10.  fed.  I.  n.  ^.feciis  ^  Montarg.  ch,  i  f.  art.  8.  mais 

n.  7.  qu'il  faut  une  déclaration  pardevanc  dans  cette  Coutume  la  préfence  des  intére{^ 

Notatre  ;  mais  rien  n'empêche  qu'une  dé-  ^^^  eft  fuffifantc  ,  n'eft    même  néce;iraire 

claration  fous  fignature  privée  ne  foit  bon-  que  pour  faire  venir  à  la  fucceflion ,  non 

ne,  fauf  à  n'avoir  de  date  qu'au  jour  du  pourrecevoir  legs,  Brod.  P.  Z4.  le  Br.  n,  <î, 

décès  de  celui  qui  l'a  faite  ,  v.Jupr.  fed.  i.  4.  Le  rappel  intrà  terminos  juris  ,  ou  Ja 

n.  j.  réferve  en  direde  ,  faite  par  le  contrat  de 

4.  Quoique  ,  fuivant  Anjou 24^.  &  Mai-  mariage  de  l'un  desenfans,  au  profit  des 
ne  26z.  quand  le  père  a  marié  fo»  fils  ,  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  dans  hs 
comme  principal  héritier  ,  ilne  puilTedif-  Coutumes  qui  excluent  toute  r^préfenta- 
po(er  au  préjudice  de  cette  inftitution  ,  tion,  profite  aux  enfans  d'un  autre  fils }  &" 
néanmoins  le  rappel  de  la  fille  eft  bon  ,  à  plus  forte  raifon  le  rappel  fait  au  profit 
parce  qu'il  a  effet  rctroadif ,  &  les  parens  de  l'un  des  petits  enfans ,  profite  à  tous  leç  ^ 
de  la  bru  l'ont  d.û  préyoir  ,  Mol.  fur  Anjou  entans  de  la  mêmeccllule,  de  eft  çommunî- 
^4^.  le  Br.  n.  8.  cable  d'une  cellule  à  une  autre  ,  à  cauie  de 

f.  Rappel  hors  contrat  de  mariage  eft  l'égalité,  Blois  140.  Senlis  15p. yici^x^  en 
lévocable  ,  même  par  donation  entre-vifs ,  collatérale  à  moins  que  l'on  ne  puifle  pré- 
parée qu'il  concerne  Ja  fucceflion  future,  fumg:  que  celui  qui  a  f;»it  le  rappel,  %  in- 

%  zzij 
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clinc  poiii-  l'é^aliiéj  &  dans  le  doine  il  h':t 
dcciJcr  pour  Ja  communicaiion,  le  Br.n.  p 

âC  ilÙW 

^.  Les  arriere-neveux  viennent  per  mo- 
dunifucceJJlonis,<\uzn<i  le  rappel  tft  tait  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  parce  que  c'eft 
une  inftitution  contradruelle,  &c  la  fuccef- 
£on  fe  partage  par  Touches  \  Ar.  6  Mars 
1660.  J.  Aiid.  Scët.  tom.  1.  cent.  2.  ch. 
13.  le  Br.  n.  i3. 

6,  Rappelle  extra,  terminos  juris  j  doit 
être  conlidéré  comme  légataire  de  la  part 
afférente  qu'il  auroit  eue,  s'il  avoit  été  dans 
le  dégié  fupérieur  ,  &  quand  il  y  a  des  hé- 
ritiers ôc  un  légataire  univerfel ,  cette  part 
afférente  fe  doit  prendre  fur  le  legs  univer- 
fel  >  mais  entre  les  héritiers  6c  tel  rappelle , 
cette  part  afîérente  ne  fçauroit  blelVer  les 
réierves  coutumieres,  le  Br.n.  19. 

Section     IV. 

Du  rappel  j  ou  révocation  tn  cas 
cfexhc  rédation. 

V.  ExhcréJation,  v.  Rcn.  <^^%  propr.  ch. 
,2.  ftct.  8.  n.  25. 
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-Sect.  I.   Obfervations  préliminaires  fur  le 
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Sect.  1 1.  Qui  ejl  obligé  au  r  Apport  ^  O»  qui 

le  peut  demander, 
Sect.  III.  Des  chofes  fujettes  à  rapport, 
Sect.  . IV.  Comment  fe  fait  le  rapport, 
.  Sect.  V.  Des  effets  du  rapport. 

Section    I. 

Obfervations  préliminaires  fur  le  rapport. 

V.  Incompatibilité ,  v.  le  Brun  des  fucc, 
Jiv.  3.  ch.  6.  fed.  i.  v.  Dupin.  obferv.  fur 
Anjou,  art.  x6o.  i6\.  v.  DuplelT,  fur  Par, 
des  fuçc.  liv.  i.  ch.  3.  Ted,  z. 


R  AP 

X.  En  Payî  de  Droit  écrit ,  la  défenfe  du 
rapport  doit  être  expreile  ,  ISov.  18.  cap.  6, 
Auth.  ex  tejèa/n.  C.  ds.  collation,  v.  Incom- 
patibilité ,   n.  I. 

a.  Nivern.  ch.  17.  art.  i  r.Berry ,  tit.  15). 
art.  ^1.  Bourb.  3 1 8.  Poitou  &  autres ,  per- 
mettent la  défenfe  du  rapport  &  les  pré- 
legs. 

3.  Tours,  Anjou,  Maine,  Lodun, Reims, 
ordonnent  le  rapport  même  en  renonçant, 
&  font  Coutumes  d'égalité  même  en  collai 
téralei  de  même  Chauny  47.  Dans  toutes: 
ces  Coutumes ,  le  rapport  eft  limité  à  ce 
qui  eft  donné  aux  enfans  des  frères ,  &  ne 
s'étend  à  leurs  petits-fils ,  Ar.  ^  Avril  i  nz» 
fur  Maine  278.  le  Br.  fed.  2.  n.  44.  v.  infr, 
fed.  2.  n.  17.  V.  Incompatibilité,  n.  11, 

Mais  Vitry  eft  d'égalité  en  direde  ,  non 
en  collatérale,  Ar.  de  règlement  4  Juillet 
1725).  fur  les  concl.  de  M.  d'Agueilcau, 
Avec.  Gén.  plaidant  M-'.  Julien  de  Pru- 
nay&leRoy. 

4,  Suivant  Paris,  503.Laon,  94,  &■  au- 
tres ,  rapport  ne  peut  ctre  détendu  entre 
enfans  venans  à  la  fucceffion. 

f .  Ar.  19  Janvier  \6%J[.  J.  Aud.  tom.  4. 
liv.  S.  ch.  2f.  juge  fur  Meaux ,  11  &  14, 
que  donataire  entre-vifs  hors  contrat  de 
mariage,  par  pcre  &  mcre,  efl:  tenu  de 
rapporter  en  venant  à  la  fucceffion. 

C.  Suivant  Amiens,  95.  quand  tous  \t% 
enfans  ont  été  mariés  ,  quoiqu'inéga'ement 
avantagés,  il  n'y  a  rapport  entr'eux  ;  6c  par 
Arrêt  du  if  Février  \6^o.  J.  Aud,  jugé 
dans  cette  Coutume  ,  que  le  rapport  fe  doit 
faire  en  efpeces,  «Se  non  en  moins  prenant^ 
quand  la  chofe  eft  en  nature. 

7.  Il  n'y  a  que  les  defcendans  en  ligne 
direde  qui  foient  fujets  au  rapport ,  la  Nov. 
18.  ch.  (î.  &  la  Loi  7.  cod.  de  collai,  ne  pat- 
ient que  d'eux,  Dr.  comm.  Mol.  fur  Bourb. 
3 1 3.  le  Br.  k^.  2.  n.  25  &  fuiv.  v.  Incom- 
patibilité. 

8.  Le  père  n'efl  point  obligé  de  doter 
une  féconde  fois  fa  fille ,  &  elle  n'efl  rece- 
vablc  à  rapporter  i'adion  contre  fon  mari 
mort  infolvable  ^  même  quoique  mineures 
la  Nov.  517.  ch.  6.  n'a  lieu  en  Pays  de  Droit 
écrit  du  relTort  de  la  Cour,  Ar.  50  Avril 
\6os-  multis  contradicentibus ,  Leuet  M.  f  4. 
Auz.liv.  i.ch,  i.  Rie,  fur  Paris  3©).  k  Pr, 


R  A  P 

cent.  i.  et-?,  i.  Hcnr.  torn.  t.  liv.  4.  qu.  ^  j. 
Èrcr.  £-ai.  contre  Coq.  fur  Niv£rn.  ch.  ij. 
3Lïi.  14.  î'.  m/r.  re<5t.  z.  n.  7. 

Section     II. 

Qui  ejl  obligé  au  rapport  ^  &  qui  le  peut 
dema.nd€r. 

V.  Incompatibilité  ,  v.  Rcfervcs  coiuu- 
mieres,  ied.  r.  n.  ii.  v.  Renonciation, 
fett.  3.  y.  le  Br.  des  lucc,  liv.  3.  ch.  6. 
fed.   2. 

I.  Quiconque  eft  rappelle  à  fucceflion 
diredle,  ell  fujet  à  rapport,  leBr.n.  i. 

1.  Héritier  bénéficiaire  y  efl:  fujet ,  quia, 
ejl  rêvera  hères ^  àl'ég.ird  de  Tes  cohéritiers, 
Ar.  20  Avril  1682.  /.  Pal.  J.  Aud.  le  Br. 
n.  I.  V.  Héritier,  n.  13. 

3.  Fils  venant  à  fucceflion  de  père,  y 
doit  rapporter  le  prêt  à  lui  tait  par  le  père , 
&  quoiqu'il  en  ait  conftitué  rente,  il  doit 
rapporter  le  principal  ou  moins  prendre,  &" 
n'eft  reçu  à  continuer  la  rente ,  Ar.  28  Juin 
i<îi4.  Rie.  fur  Par.  304.  le  Br.  n.  3.  Brod. 
R.  13.  n.  7. 

4.  Quand  le  père  a  fait  don  pendant  la 
continuation  de  communauté  ,  tant  fur  Jes 
droits  échus  qu'à  écheoir,  l'enfant  donataire 
venant  au  partage  de  la  communauté  conti- 
nuée, l'excédent  du  montant  des  droits  échus 
s'impute  fur  la  moitié  du  père ,  &  Je  mon- 
tant des  droits  échus  furlapart  du  donataire 
en  la  communauté  continuée ,  Ren.  de  la 
Comm.  part.  3.  ch.  <?.  n.  i  &  luiv. 

Mais  prêt  fait  pendant  la  communauté 
ou  continuation ,  doit  être  rapporté  en  en- 
tier par  l'enfant  venant  au  partage  de  la 
communauté,  Ar.  i  Mars  i6iç).  arg.  l.  19. 
fant,  ercifc.  Brodeau  R.  13.  contre  Je  Br. 
n.  4. 

Dans  l'efpecc  de  cet  Arrêt ,  l'ayeul  du- 
rant la  continuation  de  communauté  avoit 
prêté  une  fomme  à  fon  gendre  &  à  fa  fille  } 
l'ayeul  fait  inventaire  &  diflbut  la  commit- 
nauté  ■)  la  fille  étant  morte  ,  Se  fes  enfans 
ayant  renoncé  à  fa  fucceflion ,  il  a  été  créé 
un  curateur  à  fa  fucceflion  vacante.  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais ,  du  confenie- 
.  ment  du  curateur,  &  de  deux  autres  enfans 
Jiéritiers  de  l'ayeul,  qui  juge  que  l'ayeul 
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reprendra  dans  \'c  partage  delà  communaii- 
ré,  fur  les  immeubles  d'iccUe  ,  moitié  de  la 
fomme  prêtée  à  fon  gendre  &  à  f i  fille  ,  &■ 
pour  le  regard  de  l'autre  moitié,  que  les 
deux  autres  enfans  reprendront  fur  le  lot  di 
curateur  chacun  un  tiers,  l'autre  tiers  con- 
fus ©n  fa  perfonne.  Sur  l'appel  Ôc  interven- 
tion des  créanciers  du  gendre  &  de  la  fille 
antérieurs  au  prêt ,  Arrêt  confirmatif  du  i 
Mars  i6içf.  fur  quoi  le  Br.  loc.  cit.  dit  que 
néceflairement  cet  Arrêt  eft  mal  rapporté, 
ôc  que  les  créanciers  étant  antérieurs  au 
prêt  dévoient  être  préférés  à  l'ayeul  fur  les 
immeubles  qui  reftoient ,  ne  fe  pouvant  pas 
taire  une  double  imputation  ,  &un  double 
rapport  fur  la  fucceflion  de  la  mcre,  &  de 
ce  que  le  gendre  &  la  fille  dévoient,  tant 
à  l'ayeul  qu'à  l'ayeule  ;  mais  l'Arrêt  a  bien 
jugé,  il  s'agit  de  deniers  tirés  deJafocicté, 
&c  de  la  continuation  de  communauté  par 
le  gendre  &  la  fille  l'une  des  alfociés  :  Or 
injarmlix  ercifcund.E  juMcio  ^  earuinreruni 
quas  ex  coheredibus  quidam  de  communibus 
ajjumpferunt  vel  détériores  fecerunt  j  ratio 
ejl  habenda  j  ejufiue  rei  cœteris  indemnitas 
prxejîaiida  ^  le  g.  i^.C.fam.  ercifc, 

f .  Douairier  eft  tenu  de  rapporter  ,  ou 
moins  prendre,  Par.  2^2.  Dr. comm.  Mol. 
fur  Senlis  178.  Ren.  du  douaire,  q\\.6.  n.  y. 
même  aux  créanciers  du  père ,  Ren.  eod.  n, 
6.  mais  n'eft  tenu  de  rapporter  les  dons  faits 
à  Tes  autres  frères  qui  fe  tiennent  à  leur 
don,  Ren.  eod. 0,7 &  S.  v.  Incompatibilité, 
n.  if. 

6.  Femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté d'entr'elle  &  fon  défunt  mari ,  n'eft 
obligée  au  rapport  de  la  fomme  prêtée  par 
fon  père  à  fon  mari ,  le  Br,  n.  ^.  Ar.  i  Août 
iç8<î.  le  Pr.  cent..  -{.  ch.  i.  n.  20.  Ar.  1$ 
Mars  1^89.  Louet  R.  15.  De  même,  quand 
la  communauté  fubfifte  encore,  faut  à  fes 
cohéritiers  ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  à 
exiger  leurs  partsde  la  dette  contre  la  fem- 
me, le  Br.  n.  6.  v.  Imputation.  Mais  ii  elle 
accepte  la  communauté  d'entr'elle  &  fon 
mari,  elle  eft  renne  au  rappojt  de  ce  qui  a 
été  prêté  à  fon  mari,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  amende  dans  la  communau- 
té ,  Ar.  iS  Mars  i  î  85).  Louet ,  eod.  &  fi  tllz 
s'étoit  obligée  au  prêt  conjointement  avec 
fofl  mari ,  elle  feroit  tenue  au  rapport  pour 
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Rapport     ^^  tout,  mcme  en  renonçant  a  la  commii-  lo.  De  la  contribution  au  rapport  par 

A  Succès,  "^nté,  Ar.  23  Décembre  1  <;  yj^,  Louct  e oc/,  le  pcre  Hu-vivant  ,  dans    Je  cas  de  Paris 

]e  Veft.  Ar.  158.  Glien.  cent.  z.  qu.  x.  quia.  281.  %■,  Communauté,   part.  2.   fed.  lu. 

^iCT.  1 1.      quodjecjtpater  ^  c'a  ctc  Jiliœ  non  generi  con-  1 1 .  La  dot  ayant  été  conftituée  &  payée 

tempLatcone  ^  Louet ,  lac.  cit.  v.  infr.  n.  9.  par  un  tuteur  à  une  mineure ,  &  \ts  effets 

7.  Père  donnant  une  fomme  à  Ton  gendre  de  la  fucceffion  des  père  &  mère  étant  en- 

&•  à  fa  filie,&  la  fille  étant  acceptante  avec  fuite  dépéris  ,  la  mineure  eft  obligée  de 

Ton  mari,  elle  doit  rapporter  le  tout,  mcme  communiquer  &  rapporter  fa  dota  fcsco- 

en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  héritiers,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 

parce  que  quand  elle  a  accepté  la  donation ,  d'un  tuteur  de  conftituer  en  dot  à  l'un  de 

elle  a  Içu  qu'elle  en  étoitle  principal  objet,  fes  mineurs  au-delà  de  fa  portion  hérédi- 

JeBr.  n.  II.  taire,  Btet.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  ^4.  contre  le 

Fille  dotée  d'une  fomme  diffipée  par  fon  Br.  n.   20.  &:  cite  Ar.  Avril   1(^40.  contre 

mari ,   n'eft  pas  même  reçue  à  rapporter  lequel  Henr.  eod.  qui  le  rapporte,  (e  recric 

l'adlion,  Ar.  30  Avril  i(îof.  Louet,  R.  f 4*  fort. 

Chen.  cent.  2.  qu.  61.  foit  qu'elle  fût  alors  12.  La  dot  ayant  été  donnée  conjointe-; 

majeure  ou  mineure ,  Brod.  eod.  n.  7.  Secus  ment  p^r  \zs  père  &  mère  ,  moitié  ie  rap-" 

dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit  où  la  fille  porte  à  la  fucceffion  du  père  ,  moitié  à  la 

mariée  refte  en  la  puiflance  de  fon  père,  fucceffion  de  la  mère,  plufieurs   Arrêts, 

Expilly,  Coq.  Chop.  Mol.&îutres,  Brod.  Louet  &  Brod.  R.  ^4.  &  annot.  fur  le  Pr. 

«od'.  n.  ^.  S'éc//^,  auffi  en  Pays  de  Droit  écrit  cent.  i.  ch.  56.  v.  Vitry73.  mais  lî  la  dot 

du  reflortdu  Parlement  de  Paris,  &  en  Pays  donnée  conjointement,  eft  d'un  propre  de 

coutumier  où  le  mariage  émancipe,  s'il  y  a  l'un  d'eux  ;  Ex.  de  la  mère  ,  fi  elle  décède 

eu  une  trop  grande  imprudence  du  père,  &  ia  première  ,  le  rapport  s'en  fait  en  entier 

s'il  a  délivré  la  dot  à  ur>  gendrp  notoirement  à  fa  fucceffion  ,  c'eft  ainfi  qu'il  faut  enten- 

diffipateuri  ce  qui  ne  fe  préfume  pas  facile-  dreSensSS.Troyes  142.  Auxerr.  2^^ .  Laon 

ment,  quiafernperpaternapietasprolib(ris  5)3.  Nivern.  çh,  27.  art.  10.  Clermont  148. 

conjilium  capif ,  Brod.  eod.  n.  7.  Par  1 34.  Droit  pomm.  fauf  Tacftionderem- 

8.  Si  la  donation  eft  faite  au  gendre  feu] ,  ploi  de  cette  moitié  due  par  le  père  à  l'en-, 

pour  lui  demeurer  propre,  &  qu'il  y  ait  des  fant  qui  rapporte,  Dupin,  fur  Anj.  2(îo." 

cnfans ,  la  femme  eft  obligée  au  rapport,  le  Pr,  n.  72  &  75.  v.  Ren,  de  la  Comm. 

leBr.  n.   12.  de  même  fi  la  donation  eft  part.  1.  ch,  i3.n.  27  &  (uiv,  v.  Reims  317 

faite  au  gendre  après  le  décès  de  la  femme,  ^318,  Mais  fi  le  père  décède  le  premier, 

leurs  enfans  feront  tenus  du  rapport ,  le  Br,  la  fille  doit  rapporter  la  moitié  du  propre  , 

n.  12.  Seciis  ,  s'il  n'y  a  enfans  ,  &:  que  Je  ou  la  valeur  à  la  fucceffion  du  père,  &  en 

gendre  ait  rendu  des  fervices  importans  ï  ce  cas  le  remploi  prévient  le  rapport,  ce 

Ion  beau-pere  ,    Ar.  Thol.  2  Juin  iG^i,  qui  même  auroit  lieu  dans  la  Coutume  de 

Cambol.  le  Br.  n.  12,  laon  93.  le  Br.  n.  74.  c'eft-à-dire  ,  que  la 

5.  Quoique  le  don  foit  fait  au  gendre  mère  reprendra  le  prix  de  fon  propre  dans 

fcul,  mais  fans  ftipulation  de  propre,  la  la  maffe  de  la  communauté,  Chop.  fur  An;, 

femme  doit  rapporter  le  tout,  foit  qu'elle  ^^^.  .5-  cap-  i.  tlt.  3.  /z.  1 1.  ce  qu'il  fauten- 

accepte  la  communauté ,  ou  qu'elle  y  re-  tendre  pour  la  part  feulement  qui  en  eft 

nonce ,  le  Br.  n.  1 5  &  i  f .  &  fi  audit  cas  la  rapportée ,  dit  Dupineau  tod.  fi  le  rapport 

femmeavoitrenoncéàJacommunautéavant  fe  fait  en  nature  i  mais  pour  éviter  cette  ac-i 

le  décès  de  fon  père  ,  elle  feroit  encore  te-  tion  de  remploi  de  la  mère  ,  l'enfant  dona-i 


parce  que  c'eft  le  beau-pere  qui  donne,  &•  fur  Orl.  30^.  qui  tient  indéfiniment  que 
quand  il  prête,  c'cft  compte  étranger,  lePr,  Je  rapport  fe  fait  par  moitié  en  chaque 
n,  16.  v.fupn  n,  6,  fuccef,  v.  Molin,  fur  Nivern,  ch.  ^/.a^t,  lo; 
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Ce  que  (^efîus  doit  avoir  lîeu  en  Pays  de  14.  ?etit-fils  rapporte  à  la  fiiccefiîon  de       ^  Succès. 

Droit  écrit  i  au  furplus  v.  Communautc  ,  l'aycul ,  ce  que  l'ayeul  a  donné  au  père  pre-      5^^^^  jj_ 

part,  x.fea:.  9.  v.  Dot,  part.  i.              ^  décédé,  quoiqu'il  renonce  à  la  fucceffion 

De  même  le  propre  de  la  mère  donné  à  du  père.  Par.  308.  /.  19.  cod.  de  collât,  de 

la  fille  conjointement  par  les  peie  &  mère,  même  du  prêt ,  le  Br.  n.  46.  Rie.  fur  Pafis , 

11c  Te  rapporte  au  douaire  ,  parce  que  l'on  508.  Brod.  R.  1 3.  foit  que  le  petit-fils  vien- 

n'y  rapporte  que  ce  qui  vient  ex  jubjlantià  ne  à  la  fucceflion  de  l'ayeul  de  Ton  chet  6c 

patres  j  le  Br.  n.  74.  avec  Ces  confins  germains  ,  foit  par  repié- 

13.  Fils  rapporte  ce  que  l'ayeul  a  donné  fentaiion  aéluelle  de  Ton  père  avec  des  on- 

au  petit-fils ,  /.  6. de  collât.  Par.  ^06.  Droit  des,  le  Pr.  cent.  3.  ch.  i.  Coq.  fur  Nivcrn. 

comm.  le  Br.  n.  4c.  Chop.  de  privil.  rujlic.  ch.  27.  art.  1  o.  le  Br.  n.  46. 

lïb.  i. part.  ■!,.  cap.  <).  n.  f  .Duplell.  desfucc.  De  même  le  petit-fils  efl:  tenu  de  rappor- 

liv.  i.ch.  3.  (éd.  z.  Ar.  2.1  Décembre  i6'0(5'.  ter  à  la  fi.icceffioH  de  l'ayeul  les  deniers 

fur  Senlis.  Après  la  prononciation,  M.  de  que  l'ayeul  a  prêtés  à  Ton  père,  quoiqu'il 

Harlay  P.  P.  avertit  les  Avocats,   que  la  renonce  à  la  fucceffion  de  fon  père,  Ar.  13 

Cour  avoit  jugé  que  les  avantages  faits  au  Décembre  I5'74.  Brod,  R.   13.  n.  1.  Ar. 

fils ,  foit  du  vivant ,  foit  après  le  décès  du  15   Décemb.  160Z,  6c  i  Juin  lô'oi.  Brod. 

père,  font  réputés  faits  au  père  en  avance-  eod.  n.  j.  4  &  f.  Ar.  i8  Juin  lypi.  Ro-. 

ment  de  fucceffion  ,&  que  les  héritiers  du  bert ,  liv.   1.  ch.   ^.    Ar.    10    Mars  i6oj. 

père  les  doivent  rapporter  en  la  fjcceffion  Corbin,  Ar.  79,  Brod.  <;ofl'.  Ar.  fur  Amiens, 

de  l'ayeul,  ou  bien  tous  renoncer  à  ladite  5)Z.  du    14  Janvier   i6ij.  Boug.   R.   i^. 

fucceffion  ,  Brod.  D.  ')6.  n.  8.  Auz.  fur  Par.  Brod.  êod. 

^06.  Morn.  part.  ^.  ch.  ^.  Monthol.  Ar.  Même  ceux  des  petits-fils  d*un  même 

109.  le  date  par  erreur  de  160c,.  père  ,  qui  viennent  à  la  fucceffion  de  l'ayeul 

Secùs  ,  file  don  efl  fait  o3  benè  mérita  du  par  repréfentation  de  leur  père  ,  doivent 

petit-fils ,  nam  quod pater  meus  proptér  me  faire  ce  rapport  in/olidtun  quajiomnes  unus 

jîUce  meœ  nomme  dédit ^  proindèjit  atqiie  ipfe  ejfent  ^  l.  7.  de  collât.  Ar.  de  Noël  \6o6^ 

dederimjleg.Avus  75).  dejur.  dot.  Ar.  delà  Monthol.  Ar.  105?.  Brod.  D.    î6.  le  Br.  n, 

Pentecôte  1^94.  Monthol.  Ar.  83.  Guer.  54  &  fuiv.  parce  qu'il  faut  garder  l'égalité 

fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  33.  Cet  Arrêt  e/l  rap-  entre  les  branches  ^  &  que  le  partage  fe  fiait          y, 

porté  par  Louet ,  D.  38.  fous  la  date  du  par  fouches» 

16  Mars   i<,06.  ôc  dit  qu'il  a  jugé  multis  Cependant  quand  un  àe^  petits-fils  efl 

contradicentibus  ^  qu'un  petit-fils  peut  être  donataire  de  tous  les  biens  de  Droit  écrit  , 

donataire  de  fon  ayeule  ,  &  héritier  de  fon  Pays  de  prélegs ,  &  qu'il  fe  tient  à  fon  don, 

père ,  le  père  n'étant  héritier  >  mais  Morn.  ies  frères  viennent  fans  rapport  avec  leurs 

Jjaddici.  leg.  avus  75?.  dejur.  dot.  en  rend  une  oncles  ,  à  la  fucceffion  des  biens  de  l'ayeu! 

Taifon  plus  folide,  &"  obferve  que  Tayeuîe ^  /itués  en  Pays  coutumier ,  v.  le  Br.  aux  add. 

en  donnant  mille   écus  à  fa  peritc-fille ,,  n.  f8. 

avoit  énoncé  que  c'étoit  ob  benè  mérita  nep-  Petit-fiîs  rapporte  auffi  à  la  fucceffion  de 

tis  j  auquel  cas  le  don  fait  par  l'ayeuleà  fa  fon  perc,  ce  qui  lui  a  été  donné  à  lui-même 

petite-fille  n'efi:  point  profedice,  dià.Ljç^.  par  fon  ayeul,  lorfque  le  père  ayant  dzs 

V.  légitime,  fuite  de  la  féconde  maxime  ,  frères  &  fœurs  ,  a  été  obligé  de  rapporter 

n,  3  &  fuiv.  le  don  à  la  fucceffion  de  Tayeai ,  parce  que 

Mais  fi  le  petit-fils  avoit  diffipé  le  don,  le  père  eft  cenCc  donner  à  fon  fils  en  rap- 

le  père  auroit  fa  légitime  dans  la  fucceffion  portant  pour  lui ,  le  Br.  n.  4^;.  ou  d'y  renon- 

de  fayeul ,  Dupleft.  des  fucc.  liv.  r.  ch.  3.  cer  pour  éviter  ce  rapport,  lorfque  ce  don 

feâ:.  1.  c'efi;  fans  doute  l'efpece  de  l'Arrêt  a  été  une  des  caufes  impulfives  de  fa  rcnon- 

du  2y  Fév.  i66ç).  rapporté  par  Auz.  fiu-  Par.  dation ,  &  qu'il  n,a  reçu  qu'un  don  modi- 

30<J  &  307.  mais  v.  le  Br.  d^s  fucc.  liy.  que ,  ou  riendutouti  c'efi-à- dire ,  lorfque 

1,  cil.  j.  fe^,  ^.  n.   3S   6c  fuiv»  fur  ^çdit  le  père  n'auroit  pas  eu  iujet  de  renoncer  a 

'Arrêt.  çaufçfeulejjQem^çs  donations  quiluiavoiem 
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A  SuccHS.    ctc  faites  perfonnellcmenr.  Maïs  v.  Dupler-  en  renonçant  cft  odieux,  &  dans  ces  Cou- 

Seçt  II        ^^^  ^^^  ^^^*  I.  ch.  3.  fed.  1.  v.  Auz.  fur  tûmes  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers  ne 

Paris,  50(î.  cependant  l'avis  de  le  Brun  eftà  peuventdemandcr  le  rapport,  tant  il  eftat- 

préterer ,  le  Br.  n.  n.  v.  Légitime,  fuite  de  taché  àia qualité  d'héritiers,  Chop.  fur  Ani 

la  féconde  maxime  ,  n.  3.  lib.  5.  cap.  i.  m.  3.  n.  4.  Ar.  14  Mars  i(J(?i. 

Piuiieurs  his  donataires  déportions  iné-  Soé't.  tom.  z.  cent.  z.  ch.  <îi.  Ar.  lo  Août 

gales,    renonçant  à  la  fucceflion  de  leur  KÎ74.  fur  Maine,  J.  J^al.  le  Br.  n.  ^j.  fur 

père,  &:  les  petits-fils  fc  portant  héritiers  de  Anjou  334.  y./upr.Cc£t.  i.n.  3. 
l'ayeul ,  ceux-ci  font  obliges  de  rapporter  1 8.  Mais  en  Pays  de  Droit  écrit,  &dan« 

ce  qui  a  été  donné  à  leurs  pères,  parce  les  autres  Coutumes,  créancier  aux  droits 

qu'en  directe  les  branches  doivent  être  cga-  d'un  des  héritiers ,  peut  demander  le  rap- 

lées  ,  &  ce  qui  e\\  donné  au  fils  eft  réputé  port,  parce  qu'en  France  les  créanciers  excr- 

donné  à  toute  fa  branche,  Arrêt  i  Avril  cent  les  droits  de  leurs  débiteurs,  Morn. 

1 6S6.  J.  Pal.  le  Br.  n.  ^ o.  Nota .  dans  l'ef-  ad  l.  4.  cod,  qu.fifc.  vel privât,  débit.  Se  que 

pece  de  cet  Arrêt  les  mères  de  différentes  le  rapport  n'eft  pcrfonnellement  attaché  à 

branches  ctoicnt  furvivantes  6c  ft  tenoient  l'héritier,  v.  Créancier,  n.  8. 
à  leurs  dons.  ly.  Cominelescréanciersdupere,même 

Mais  quand  le  père  eft  fils  unique  ,  l'un  anicneurs  à  la  donation  ,  ne  peuvent  dc- 

des  petits  fils  donataire  de  l'ayeul ,  ne  rap-  mander  le  rapport  au  iîls  qui  renonce,  Ar. 

porte  ladonationdanslafucceflîondupere,  fur  Lodun.  xj  Août    \6\6.  Brod.  D.  ^C. 

parce  que  le  rapport  ne  fe  fait  qu'à  la  fuc-  Arrêt  14  Mars   \66t.    ôc   ij  Mars   1673. 

ceflion  du  donateur,  v.  Par.  304.  305.  &  /.  Fal.  de  même  ils  ne  peuvent  obliger  le 

que  le  père  n'en  a  fait  le  rapport,  Ar.  fur  renonçant  à  rapporter  dans  les  Coutumes 

Par.  Z3  Février  1^31.  Brod.  D.  3S.  Auz.  d'égalité,  Arrêt  fur  Maine,  20  Août  i<p74, 

fur  Paris  ,  30^.  DuplelT.  des  fucc.  liv.  1.  J.  Z*^/.  le  Br.  n.  70. 
ch.  3.  fed.  z.  le  Br.  n,  ç  i   &■  fuiv.  v.  Lé-         zo.  Lefiic  aux  droits  d'un  des  héritiers, 

gitime,  fuite  de  la  féconde  maxime,  n.  3  ne  peut  demander  le  rapport,  le  Br.  n.  71, 
&  fuiv.  2  1.  Second  mari ,  pour  fixer  la  part  du 

Mais  en  collatérale ,  ce  rapport  n'a  lieu  ,  moins  prenant ,  oblige  les  enfans  au  rap- 

Ar.  31  Mai  i<>35).  Brod.  D.  ^6.n,^ôc  10.  port,  Ar.  1  Avril  1683.  /.  Pal.  J.  Aud, 

Bardet,  tom.  i.liv.  8.  ch.  1.  le  Br.  n.  ^(î  &  (J7.  v.  Rie.  part,  3.  n.  i3itf 

I  ç.  Quand  une  femme  ayant  des  enfans  &  fuiv.  v.  Noces,  part.  i.  fedl.  ç.  n.  4.  Mais 

d'un  premier  lit,  fe  remarie  &  avantage  fon  il  faut  obferverque  ce  rapport  ne  doit  avoir 

fécond  mari,  les  enfans  du  fécond  lit  ne  fe-  lieu  que  pour  fixer  la  portion  du  fécond 

ront  obligés  de  rapporter  à  fa  fucceflion  les  mari,  laquelle  ne  peut  être  au-deflbus  de 

avantages  qu'ils  ont  faits|à  leur  père,  Ca-  la  légitime, 

rond.  liv.  6.  rép.  f  7,  &:  liv.  5».  rép.  iz.  le  Ainfi  fi  une  femme  ayant  trois  enfans  de 
Br.  n,  47.  fon  premier  mariage  ,  donne  à  fon  fécond 
.  \6.  Le  fils  aîné  cfl:  tenu  de  rapporter  la  mari  une  part  d'enfant  ,  &  qu'enfuite  elle 
dot  conftituée  à  fa  fœur  qui  a  renoncé  en  falfe  l'un  de  fes  enfans  fon  légataire  uni- 
fa  faveur ,  le  Br.  n.  C\.feciis  j  en  Anjou,  à  verfel ,  &  réduife  les  deux  autres  à  leur  lé- 
régard  de  l'aîné  noble,  quand  cette  dot  n'a  gitime,  le  fécond  mari  obligera  l'enfant  lé- 
cté  qu'en  meubles  ,  parce  qu'ils  appartien-  garaire  univerfel  de  lui  fournir  un  fixièmc 
nent  à  l'aîné  noble  ,  Ar.  fur  Anjou  47.  Du'  des  biens  de  la  mère ,  qui  eft  la  légitime 
pineau  ,  le  Br.  n,  ^4.  v.  atifll  le  Br.  liv,  z,  d'un  des  deux  autres  enfans  dans  la  Cou- 
ch.  8.  fedt.  I,  n.  70,  tume  de  Paris ,  parce  qu'il  doit  avoir  au- 

17.  Dans  les  Coutumes  d'égalité  où  rap-  tant  que  le  moins  prenant  des  enfans.  Si 

port  a  lieu ,  même  en  renonçant ,  l'on  ne  tlie  n'a  que  deux  enfans ,  &  qu'elle  en  faflç 

peut  demander  le  rapport  fans  fe  dire  héri-  un  fon  légataire  univerfel ,  le  mari  aura  le 

tier ,  Enqu.  par  Turbes  fur  Maine  34(7.  fa-  quart. 

vorable  au  rappor-t  )  cependant  le  rapport        Et  fi  cette  femme  n'a  qu'un  enfant,  & 

qu'elle 
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gd*elle  le  fafTe  Ton  légataire  univerfel ,  Ton         "4.  Traité  par  le  père  de  la  fucccflîon  de    Rapport^ 

fécond  mari  donataire  de  part  d'enfant,  ne  la  mère ,  avantageux  à  l'enfant ,  efl:  fujet  à     a  SuccEis^ 

pourra  auffi  prétendre  que  lequart  des  bien  s  rapport,  Ar.  10  Mars  iff4.Car0nd.liv. 

de  la  donatrice  ,  qui  cft  fa  légitime,  parce  7.  rep.  zi.  le  Br.  n.  9.  de  même  des  avan- 

qu'il  faut  le  regarder  comme  un  fécond  en-  tages  provenans  des  renonciations  à  fuc- 

fantj  V.  Noces,  part.  I.  fed.  f.n.  <?.  C'eft à  ceflion  par  père  &  mère  ,  y.  leBr.  n.  11 

quoi  il  faut  réduire  cç  rapport  en  faveur  du  ôc  ii. 

fécond  mari.  De  mcme  le  fils  efl  condamné  de  rendre 

compte  de  l'adminidration  des  biens  dix 

SiCTiON    III.  pere  >  nonobftant  fa  quittance  générale. 

n^,  -A  r .  r  •  .,      •  -  Ar.  iiJanv.  i  r(>o.  Carond.fur  Par.  305  ôc 

JJes  choies  Jujettes  a  rapport,  r  •  j  i    .       •        irru-i-  '  j"/i  ;..^.- 

•'■'-'  ^^  luiv.  quandun  y  a  irapombihte  declaircir 

l^.  Légitime ,  Ct£k.  9.  le  compte  ,  v.  le  Br.  n.  10  &  1 3. 

l^.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  (#.  fedt.  3,         L'on  a  même  déclaré  nulles  les  obliga? 

f.  Offices  ,  V.  Titre  Sacerdotal.  lions  du  père  aux  enfans  fur  des  préfomp-. 

I.  Tout  ce  qui  eft  imputé  fur  la  légitime,  tions  violentes  de  fraude  ,  Arrêt  1  3  Mars 

cft  fujet  à  rapport,  l.pmult.  cod.  décollât.  if<>3.  Carond.  eod.  le  Br.  n.  1 5.  v.  Ar.  it 

y.  Légitime ,  fe<5t.  y.  inpnnc.  Ôc  en  général  Février  16S1.  rapporté  par  le  Br.  n.  14.  quî 

tout  ce  qui  eft  donné  en  directe  defcen-  a  déclaré  nulle  la  quittance  du  prix  d'un© 

dante ,  fous  quelque  cou'eur  que  la  dona-  charge. 

ïion  foir  taite ,  eft  fujet  à  rapport ,  le  Br.  n.         f .   Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent 

I.  V.  Légitime  ,  feâ:.  9.  prcciput ,  &  dans  celles  d'égalité  en  renon- 

Dot  donnée  par  un  étranger ,  contempla-  çant ,    le  fils  eft  obligé  de  rapporter  le  prix 

lîone patrisj eu:  vrofeùice ^  fujetteà rapport,  deracquifitionfaiteparlcpere,  en  fonnom, 

&  s'impute  fur  la  légitime,  /.  10.  §.  6.  de  Chop.  fur  Anj.  lib.  i.part.  3.  cap.  i.  tit.  f, 

vulg.  & pup.fubjl.'M.oVm.  in  leg.  i.^.jijlè^  n.  f.  Chafîanée,  le  Br.  n.   i^.fecùs  ^  eu 

pidami^diverKoblig.  dzGoàeh-.  in  diâ.  §.  Pays  de  Droit  écrit,   où  telle  difpofîtioo 

4.  V.  Légitime ,  fed.  9.  fuite  de  la  féconde  palfe  pour  pvélegs,  /.  iS.cod.Jam.  erc.  ce  qui 

maxime ,  n.  1.  peut  s'étendre  dans  les  Coutumes  de  pré- 

i.  Donation  qualifié  rémunératoire ,  n'eft  ciput ,  le  Br.  eod.  v.  Incompatibilité, 
fujette  à  rapport ,  pourvu  que  les  fervices         De  même  du  prix  du  retrait  exercé  fous 

'foient  conftans  ,  &  la  récompenfe  propor-  le  nom  du  fils ,  l€  Br.  n.  16.  v.  Retrait-P^r-, 

tionnée ,  le  Br.  n.  z.  3  &  4.  v.  Rie.  des  do-  fonnes  ^  n.  10. 

nat.  part.   5.  n.  61^.  de  même  de  la  do-         Nota^  le  prixdel'acquifîtion  au  nom  du 

nation  à  charge  &  onéreufe  ,  le  Brun,  n.  f.  fils,  s'il  n'y  en  a  donation  expreffe,  cil 

3.  Vente  à  vil  prix  eft  fujette  à  rapport,  cenfé  pur  prêt  contre  le  fils  qui  renonce, 

Montargis  ,  ch.  if.art.  i.  Mol.  fur  Maine,  parce  que  donation  ne  fe  préfume,  /.  31,' 

278.  Ar.  6  Septembre  i6}i.  Saligny  fur  §.  3./.  ^i.dedonat.l.iô.eod.leBr.n.  17. 
Vitry  73.  Seciis ,  s'il  n'y  a  que  du  bon  mar-         6.  Père  convolé  en  fécondes  noces  ,  gra- 

ché ,  Carond.  liv.  10.  rép.  z^.  &  quand  la  tifiant  l'un  de  £es  enfans  des  libéralités  de  fâ 

vente  n'a  été  faite  principalement  à  delTein  première  femme,  comme  il  le  peut  en  Pays 

de  donner ,  &"  y  a  profit  confîdérable ,  Tex-  coutumier  ,  fuivant  le  Br,  n.  1 8.  v.  Noces  , 

cèdent  delà  iuft:e  valeur  eft  feulement  fujet  part.  z.  verb.  Difpofition  ,  le  don  eft  fujet 

a  rapport  •■iji  anima  donandi ,  toute  la  chofe  à  rapport  par  l'enfant  pour  le  tout ,  le  Br* 

vendue  eft  fujette  à  rapport ,  arg.  l.  38,  de  eod. 

€ontrah.empt.&  l.  f.  §,  ^.  de  donat.int.vir.         7.  L'avantage  que  fait  la  merc,  en  ne 

O-  uxor,  qui  déclarent  nulles  telles  ventes  faifant  point  d'inventaire  lorsdefon  fécond 

entre  mari  &  femme.  Nota  ^  la  vilité  du  mariage,  ou  en  renonçant  à  la  communauté 

prix  eft  une  circonftance  importante  5  le  fur-  après  la  mort  de  fon  fécond  mari,  n'eft  fur, 

plus  eft  à  l'arbitrage  du  Juge,  le  Br.  n.  8.  jet  à  rapport,  fî  elle  ne  renonce  précifé', 

jnais  V.  Montarg.  loc.  cit,  ment  en  faveur  d'un  de  fes  enfans ,  le  Bc,' 
Seconde  l'éini^  A  aaa 
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R>ippORT     n.  13  &  14.  V.  Noces,  part.  i.  fed.  4.n.  1. 

A  Svcciss.  S-  P^^^c  dotée  par  père  &  mère  con- 
jointement,  qui,  comme  héritière  de  la 
mère  ,  renonce  à  la  communauté  &  à  la 
fucceflion  du  père  ,  doit  rapporter  à  Ja 
Tucceffion  de  fa  merc  la  moitié  de  fa  dot  ti- 
rée de  la  communauté  ,  le  Br.  n.  i< .  v.fupr. 
(ç.(k.  1.  n.  11.  V.  Communauté  ,  part.  2. 

5?,  Nourritures  par  ayeule  à  fa  petite  fille 
ne  font  fujettes  à  rapport,  Ar.  io  Avril 
1(345?.  Socl:'.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  6.  Frais 
faits  pietatis  intuitu  n'y  font  fujets ,  /•.  27. 
%  un.  L  34.  /.  44.  de  TUg.  gejl.  l.  j.  cod.  eod. 
/.  ^.  §.  i^.deagn.  &  alendjiber.v.  Alimens, 
feét.  I.  n.  I. 

10.  Livres ,  frais  d'étude,  ^d'appren^ 
tiffage  ne  font  fujets  à  rapport ,  Aux.  2^3. 
Mais  V.  Anj.  261.  v.  Légitime  ,  fed.  2.  n. 
7.  Secùs  j  (i  les  frais  d'étude  &  d'appren- 
tilfage  faifoicnt  une  égalité  confidérable 
cntreles  enfaas,  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch. 
6.  fed.  3.  n.  f  I.  V.  Berry  ,  tit.  15).  art.  42. 
-Tours,  304.  Bretagn.  ^^7.  Main. 275).  Anj, 
i6\.  Reims  322.  &:  autres. 

Ni  frais  pour  entretenir  à  la  guerre  ,  faits 
modérément  &  félon  la  qualité  ,  Chai.  lOf . 

Ni  \cs  frais  de  noces  y  Reims  ^  ^1.  Secùs j 

«les  habits,  bagues  &  joyaux  ,  parce  qu'ils 

font  partie  de  la  dot ,  Aux.  2f  j.MeJ.  277. 

Sens  i6i).  Coq.  fur  Nivern.  ch.  17.  art.  lo 

^Sc  lï.  y.  infr.  fecfb.  4.  n.  5?  &■  i o. 

Nota  j  toutes  ces  chofes  s'imputent  (Iir 
le  revenu  annuel  feulement  par  J'a^rendant 
tuteur,  V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.<j.  fe<5t. 
3.n.  4p.^  .     r 

Mais  trais  de  Maitrife,  outils  &  inftfu- 
jnens  y  font  fujets  j  de  même  frais  de  doc- 
*torat,  Reims,  Verm.  Châl.  le  Br. /or.  «>. 

Vol  fait  par  le  fils  dans  la  maifon  pater- 
nelle eft  auflï  fujet  à  rapport  ,  quoique  mi- 
neur ,  fur-tout  fi  le  vol  eft  confidcrable  , 
DuplelT.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  3.  fedt,  2.  la 
Thaun>afr.  fur  Berry  ,   tit.  i p.  art.  42. 

De  même  des  nourritures  Se  penfions  , 
&  frais  de  Procès  civils  ou  criminels ,  four- 
nis au  fils  depuis  fon  mariage ,  Métier , 
Office  ou  Emploi  ,  DuplefiT.  eod.  y.  Légiti- 
me ,  fedt.  5». 

1 1.  Intérêts  du  rapport  courent  du  jour 
4u  décès  du  donateur  3  mÀis  quand  il  y  a 
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continuation  de  communauté  faute  d'îrt-» 
ventaire ,  ils  ne  courent  que  du  jour  de  la 
dilfolution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  Ar.  21  Avril  1641.  Auz.  f.jr  Paris, 
305?.  Ar.  6  Septembre  i  (J87.  J.  Fal.  y.  infr, 
fed.  4.  n.  II. 

12.  Enfant  venant  à  la  fucceffion  doit 
rapporter  àlamafle,  les  deniers  qu'jl  a  em-' 
prunté  à  conftitution,  &  il  n'eft  pas  re- 
cevableà  offrir  de  continuer  la  rente  pour 
la  portion  de  fes  cohéritiers  5  mais  s'il  re- 
noncepour  s'en  tenir  à  fon  \tgs,  même  de 
fa  légitime ,  il  eft  en  droit  d'offrir  de  con- 
tinuer la  rente,  dédudiou  faite  de  la  por- 
tion qu'il  confond  pour  fa  légitime  dont  il 
efl:  légataire  ,  en  prenant  fa  portion  en  na- 
ture ,  des  autres  biens  &  effets  :  fi  mieux 
n'aiment  ]ts  autres  enfans  légataires  univers 
fels  ,  prendre  d'autres  rentes  au  même  taux 
jufqu'à  concurrence  de  l'excédent  de  fi  légi- 
time dans  la  rente  qu'il  doit  ,  v.  le  Brun, 
Jiv.  3.ch.  ô.iQÙi.  3.n.  17. 

S  E  C  T  I  O  1/         IV. 

Comment  fe  fait  le  rapport. 

V.  Le  Br.  des  fucc,  liv.  3.  ch.  6.  fed.  3, 
v.Jupr.  led.  2.  n.  12. 

1 .  Suivant  les  loix  le  rapport  fe  doit  faire 
boni  viri  arbitratu  ^  L  1.  §.  i.de  collât^  La 
loi  I .  ^.  2.  (Se  §.  1 2.  eod.  indique  les  maniè- 
res de  rapport  en  elpcces;  oh  en  moins  pre- 
nant &  lailfant  à  les  cohéritiers  d'autres 
biens  de  la  fucceffion ,  ou  en  donnant  un 
fonds  ,  ou  autre  chofe  à  proportion  de  ce 
que  l'on  doit  rapporter,  ou  en  déléguans 
une  dette  adive  de  la  (ucceflîon. 

2.  DaBsl'ufage,  quant  aux  immeubles, 
Ç\  le  donataire  les  a  en  fa  poireflîon,  il  les 
doit  rapporter  en  e/peces,  i\  la  Coutume  ne 
l'en  difpenfe  cxpreliément ,  Je  Br,  n.  28. 

Si  quelques  Coutumes,  comme  Paris,' 
304  &  30^.  permettent  de  rapporter  ou 
moins  prendre  ,  ce  qui  e/l  (fjnforme  au 
Droit,  v.fupr.  n.  i.ceb  n'a  lieu  qu'en-trois 
cas  ,  quand  ie  donataire  a  aliéné  fanx  fraude 
quand  il  fe  trouve  dts  héritages  At  pareille 
valeur  &  bonté  ;  &c  quand  Jes^ohériticrs 
refufent  le  rembourfemsrrt  des  impenfes 
utiles  &■  nécelTaires ,  le  Br^  eod.  n.  28. 

£t  diixs  ce  derijiç.r  parti,  l'eftimaiion  Ifi 
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fait  eu  ^gard  au  temps  dji  parfaire ,  avec  égard  au  temps  de  la  mort  du  donateur  ,  /.     Rapport 
toute  l'augmentation  ,    dédiidion  faite  des  7.  §,  ult.JoLut.  matrim.  le  Br.  n.  40.  Secùs  ,-     j^  SuccESS. 
impenfes  utiles  &  néceflaires ,  fuivant  l'efti-  il  la  maifon  eft  tombée  f^ute  d'entretien  , 
ftiaiion  auflî  au  temps  du  partage  ,  Ghauny,  ou  a  péri  par  la  faute  du  donataire  ,  en  ce      Sed.  IV,  • 
46".  Droit  comm.  le  Br.  n.  29  &  ^o.  mais  cas  il  ne  peut  répéter  que  la  plus  value  du 
y.  Sens,  167.  Aux.  144.   Bar.    13^.   Anj.  nouveau  bâtiment  qu'il  afaiti  &  en  ces  ren- 
iai &  554.  contres  on  délire  de  lui  un  foin  raifonnable, 

Les  rotures  doivent  être  prifces  en  dé-  /.  47.  §.  /\.  &  ^ .  de  leg.  i.  le  Br.  n.  40. 
tail,  les  biens  nobles  en  gros,  Ar.  Tronc.         8.  Quant  aux  alimens ,  régulièrement  ils 

fur  Par.  30^.  le  Br.  n.  32.  ne  font  fu|ets  à  rapport ,  /.  f.  §.  11.  de  agn. 

Et  11  la  mailon  a  été  iicitée  fans  fraude  ,  &  al.  lib.  I.  ^o.Jam.  ercïfc.  quand  même  les- 
Je  donataire  ne  doit  rapporter  que  fa  part  autres  enfuis  auroient  été  hois  de  la  maifon*, 
du  prix  de  lalicitation,  parce  que  c'eft  alié-  Jeciis  ^  fi  le  fils  a  quelque  fuccetlîon  échue, 
nation  nécclîaire  ,  /.  78.  §.  4.  dejur,  dot.  de  Godefr.  û.d  leg.  ^o.  jam.  ercifc.  d'Arg.  fur 
même  lï  elle  lui  a  été  otée  par  force  ma-  Bret.  \i^.  n.  ^.  ou  fi  le  père  lui  a  fixé  des 
jeure ,  le  Br.  n.  3  3.  au  rcfte  il  luffit  de  rap-  alimens  par  donation  ,  ils  font  fujets  à  rap- 
porter la  maifon  il  vieille  qu'elle foit,  mais  port  depuis  le  décès  du  père,  arg.  l.  30  d» 
bien  entretenue  ,   le  Br.  n.  34.  3<?.  cod.  de  inoff.  tejl.  ou  fi  le  père  a  déclare 

3.  Quant  aux  ineubles  qui  ne  diminuent  qu'il  entendoit  que  le  rapport  en  fût  fait, 
parl'ufage,  il  en  eft  comme  des  immeubles;  le  Br.  n.  47.  pourvu  qu'ils  aient  été  fournis 
s'ils  diminuent  ou  fe  confument  par  l'ufage,  en  majorité ,  le  Dr.  n.  f  o. 

il  en  faut  rapporter  le  prix  ,  eu   égard  au  p.  Quant  aux  livres ,  frais  d'étude ,  ou 

temps  du  partage,   à  moins  qu'on  ne  les  apprcntiflage  ,  ils  ne  font  fujeis  à  rapport, 

rapporte    aulfi    bien    conditionnés    qu'ils  l.  <^.  ^.  \i..  de  agn.lïber.l.  <{Q.famil.  ercifc. 

étoicnt  lors  de  la  donation  ,  le  Br.  n.  34.&  l.  ^.  cod.  ad  Macedonian.  v.  Knx.  x^^.  Dr. 

dit  que  dans  le  rapport  du  prix  il  en  faut  di-  comm.  le  Br.  n.  48.  49.  v.  Berry  ,  ch.  ip. 

minuer  quelque  portion,  comme  du  quart,  art.  42.  Reims,  322  &c  323.  Anj.  x6i.  Ci 

parce  que  ces  meubles  fe  font  ufés  ,  même  les  ptndons  ou  frais  font  encore  dûs ,  c'efl; 

enne  fervantpomt,  v.  An).  243.  pour  le  la  dette  du  père,  le  Br.  n.  fo.   &  ajoute 

rapport  des  meubles.  que  fi  les  frais  d'apprentiilage  étoientcon- 

4.  Quant  à  la  renie  foncière  donnée,  fi  fidérables  par  rapport  aux  biens  du  père  , 
le  débiteur  a  déguerpi ,  l'entant  donataire  ou  que  les  autres  dépenfts  particulièrement 
doit  rapporter  l'héritage  ou  moins  prendre,  faites  pour  des  enfans  majeurs  fudent  ex- 
JcBr.  n.  i.6  8c  i^.v.Jupr.  n.  2.  ceffives ,  Ton  auroit  beaucoup  d'égard  à  la 

\.  Si  le  donataire  a  exercé  un  retrait  féo-  difpofition  par  laquelle  il  auroit  ordonné  le 

dal ,  il  doit  rapporter  le  Fief  avec  l'arriére-  rapport ,  v.  Laon  5)7.  Mais  fi  l'enfint  avoit 

Fiet  retiré,  fauf  à  répéter  le  prix  de  l'arriére'  des  biens  particuliers ,  ces  dcpenfes  feroient 

Fief  retiré  ,  leBr.  n.  ^6&c  37.  prifesfur  les  biens,  Godefr.  addicl.leg.  ^o. 

6.  Quant  à  l'ellimation  des  impenfes  fur  Jam.  ercifc.  v,  fupr.  n.  8. 

la  choie  rapportée  ,  elle  doit  être  faite  ,  eu  10.  Quand  aux  frais  de  noces ,  ils  ne  font 

égard  à  leur  valeur  au  temps  du  partage  ,  fujets  à  rapport  •,  les  habits  nuptiaux  le  font, 

Bourb.  272.  le  Br.  n.  38.  Sens  x<j8.  Reims  322.  Coq.  fur  Nivern. 

7.  Si  la  maifon  a  été  brûlée  par  accident ,  ch.  27.  art.  10  &■  11  d'Arg.  fur  Bret.  î2f.- 
&  que  le  donataire  l'ait  rebâtie,  il  lui  faut  dit  que  les  habits  d'ufagc  ordinaire  ne  fc 
reftituer  la  valeur  du  bâtiment ,  eu  égard  au  rapportent;  que  ceux  de  parade  fe  rappor- 
temps  du  partage ,  /.  40.  §.  i .  de  cond.  indeb.  tent  par  gens  du  commun  ,  non  par  les  no- 
/.  ^8.  de  leg.  i.  le  Br.  n.  39.  fi  elle  eft  tom-  blés  ;  &  que  les  chevaux  &  équipages  de 
bée  de  vieillelTe  ,  le  donataire  n'eft  obligé  guerre  ne  font  fujets  à  rapport  ni  même  la- 
que  de  rapporter  la  place  &  matériaux,/.  20.  rançon  ^  mais  v.  Reims  323. 

§.  j.  ad  Trebell.  &:  s'il  l'a  rebâtie,  on  lui         Frais  de  Maîtrife  &  ^c  Doctorat  fe  rap- 

doit  rembourfer  le  prix  du  bâtiment ,  £u  portent,   le  Br.  n.  ji  ,    n  *^'  H» 

A   aaaij 
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tl/pp«nT         1 1.  Quant  aux  fruits  ôc  intciéts.  Ce  rap*  que  de  la  condamnation  touchant  la  reÇiU 

4  Svcc#SS.  portent  du  jour  du  décès  ,  l.  5?.  cod.famil.  tution  des  fruits,  de  toute  autre  au  fujet  du 

ercifc.  /.  z.  cod.  de  petit,  hœred.  Par.  309.  Dr.  partage ,  remontent  au  jour  de  la  fuccéflîon 

comm.àtemporeobitûsejusdecujusjuccef'  échue.    Ar.  Septembre  1^99*  Tronc,   fur 

Jione  agitur  ^  Mol.  fur  Montarg.  ch.  iz.  art.  Par.  305).  leBr.  n.  (54. 

a.  leBr.  n.  çç  &  çtf.  mais  v.  Orléans  305).  Ar.  i  Juillet  16s  ^.  fur  Maine  178.  con- 

Bretagn.  ^97.  les  frais  de  labours  &  femen-  damne  au  rapport  des  intcrcts  du  jour  du 

ce  déduits ,  v.  Fruits ,  fed.  i.  n.  2.  v.fupr.  décès  de  la  mère  prédécédée ,  quoique  par 

4e<a.  5.  n.  1 1.  Cependant  fe  fait  de  moitié  le  contrat  de  mariage  du  fils  j  il  fût  dit  que 

du  jour  du  don,  en  pays  coutumier,  quand  le  furvivant  des  père  ôc  mère  jouiroit  des 

le  furvivant  qui  n'a  fait  inventaire  a  donné  conquéts  du  prédécedé ,  Soëf.  tom.  i .  cent. 

à  un  de  Tes  enfans  des  effets  de  la  conti-  4.  ch.  4^.  y.  Maine ,  34<>.  c'eft  à  caufe  que 

nuation  de  communauté  ,  parce  que  c'efl:  cette  Coutume  &  celle  d'Anjou  font  Cou-, 

alors  rapport  de  communauté,  non  propre-  tûmes  d'égalité,  y.  Bodreau  fur  Maine, 

nient  de  fuccéflîon ,  le  Br.  n.  y  7.  mais  il  faut  278. 

infiputer  fur  cette  moitié  de  fruits  ôc  intérêts.  Le  pcre  remarié  ayant  donné  un  conquêt 

moitié  des  nourritures  que  le  donataire  au-  de  la  féconde  communauté  à  un  enfant  de 

roit  eues ,  s'il  n'avoit  été  pourvu  ,  le  Br.  fon    premier  mariag^e ,  cet  enfant  du  pre- 

€od,  V.  Ren.  de  la  Comm.  part.  3.  ch.  6.  n.  mierliteft  oblige  de  rapporter  à  la  féconde 

5  &fuiv.  V.  Ar.  <>  Septembre  i6^j.  J.  Pal.  femme  ou  à  fes  héritiers  la  moitié  du  don 
V.  S.  Leu  fur  Senlis  i  ç  i.  pag.  169.  y.  Du-  avec  les  fruits  du  jour  de  la  donation.  Il  en 
pleff.  confult.  49.  efl  de  même  des  intérêts  d'une  fommemo;; 

Donataire  doit  encore  les  intérêts  des  biliaire, 
fruits  qu'il  devoit  rapporter ,  du  )our  de  la 

demande ,  /.  51.  de  petit,  hcered.  Nec  obfi.  Section    V. 
/.  If.  de  ufur.  y.  le  Br.  n,  f  5).  de  même  àz% 

intérêts  des  fommes  ou  meubles  donnés,  ,  Des  effets  du  rapport. 
leBr.  £0^. 

Mais  le  taux  des  intérêts  àz^  fommes  ou  V.  le  Brun  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  feél.  4; 

meubles  fujets  à  rapport ,   doit  être  pro-  i.Hypotéques  créées  par  le  donataire  s'c- 

portionaé  aux  fruits  d'héritages  ,  qui  fou-  vanouiffcnt  par  le  rapport,  parce  que  cth. 

ventproduifcnt  moins  du  denier  25  ou  30.  fe  fait  ex  caufà  antiqua\  même  le  douaire 

quand  l'un  ell  donataire  d'héritages  pour  de  la  femme,  d'Arg.  fur  Bretag.4;f3.  gl.2, 

une  fomme ,  ôc  l'autre  d'une  fomme  égale,  n.  i  &  2.  cela  a  lieu  quand  même  le  parta- 

6  que  le  donataire  en  deniers  n'a  pas  re-  ge  feroit  fous  fignature privée,  le  Br.  n.  3, 
lardé  le  partage  ,  Mol.  des  contr.  ufur.  qu.  &  en  Pays  de  nantiil'ement ,  v.  Nantiffe- 
Î8.  leBr.  n.  (Î3.  v.  Par.  30p.  ment,n,  12.  leBr,  n.  1.  dit ,  que  pour  évi- 

La  démiflion  acceptée  par  tous  les  enfaits  ter  la  fraude,  le  créancier  de  l'un  des  hcri** 

l'.e  donne  ouverture  au  rapport  des  chofes  tiers  du  défunt  eft  en  droit  déformer  op- 

à  eux  données  auparavant  que  du  jour  du  pofîtion  aufcellé,  &  d'intervenir  au  parta» 

décès  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  fait  la  ge,pour  confeiver  fon  droit,  &  empêcher 

démilîîon  ,   Ar.  30  Juillet  \6^o.  Saligny  qu'il  ne  foit  rien  fait  à  fon  préjudices  tel 

fur  Vitry  35?.  Il  dit  avoir  é:rit  au  Procès  ,  efl  en  effet  l'ufage. 

contre  Dupin.  fur  Anjou  2<îo.  v^r3.  avant  2.  Puî-né  ou  fille  donataire  d'un  Fief  ,ve- 

que  venir  à  partage,  v.BoulIen.  des  démiff.  nant  à  la  fuccefîion  ,  doit  le  rapporter  en 

qu.  8.                               \  efpece'jS'ileneflenpoffefTion^fuppoféque 

Si  quelques  Coutufnes,  comme  Montarg.  ce  Fief  foit  unique  dans  la  fucceifion,  parce 

<;hap.  12.  art.  2.  difpenfent  du  rapport  des  qu'il  n'a  la  faculté  de  moins  prendre  que 

fruits,  elles  doivent  s'entendre  des  fruits  quand  il  yad'autres  héritages  de  même  qua- 

rchus  avant  le  décès  du  donateur.  Mol.  fur  Jité,  DupIefT.  desfucc.liv.  i.ch.4.MoLfur 

ledit  ariicJe ,  Iç  Br.  n.  ^4. ^m^  l'hypote-  Par.  §>  15-  ê^- h^i'  ^S  ^  M-  ce r^ppors  % 
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fîeu ,  quand  mcmeil  yauroit  d'autres  Fiefs,  /.  71.  §.  ult,  de  adq.  vel  om'ut.  hered.  y.  Adc 

jDais  de  n:oindre  valeur,  JeBr.  no4&:f.  d'héritier,  n.  p. 

•&  il  Je  donataire  a  difporé  du  Fief,  droit  De  même,  femme  qui  fo ufl; rai t avant  /à 

d'aîneiïe  a  lieu  fur  l'efltmation ,  le  Br.  n,  6,  renonciation ,  fait  ade  de  commune,  Louet 

Duplefli  eod.  Quid  en  cas  de  renonciation  R.  i.  eft  tenue  des  dettes  de  communauté 

par  Je  puîné  donataire  ^  v,  le  Br,  n.  5.  mais  pour  fa  moitié,  Ar.  14  Avril  1601,  ôc  19 

y.  Aîné ,  fed:.  i.  n.  15).  Mars   kji  ^.  Brod.  eod.  d'Argent,  fur  Bre- 

3.  Si  le  partage  efl:  différé  pendant  un  tag.  415.  Ren.  n.  i  Se  fuiv. 

très-long-tems  par  les  conteftations  furie  1.  Quand  les  héritiers  préfomptifsrenort- 

rapport,  l'on  partage  par  avance  en  don-  cent  à  la  fuccefiîoni  fi  la  veuve  eft  convain* 

nant  caution  pour  le  rapport,  Ar.  du  Luc,  eue  de  recelé ,  elle  eft  tenue  des  dettes  in- 

Uv.  8.  tit.  II.  art.  f.IeBr.  n.  7.  définiment,  foit  qu'elle  ait  recelé  avant  ou 

après  fa  renonciation  .  Ren.  n.  1 1.  Cal.  3  8. 

RAPT.  Laon  i6.  Nivern.  ch.  2^.  art.  i}.  Bourb. 

r    T^  nM       T5         M  j    T      n       9   -n       c  2.4^- Mel.  217.  Bourg.  Comté  pi. 

b   R  """  ,  3.Laveuve<iuiarenoncéàIacommunau- 

V^rb.  Kapi.                                             _  té  n'y  prenant  rien  ,  foit  qu'elle  ait  commis 

Rapt  de  feduârion  eft  toujours  mm./2  je  recelé  avant  ou  après  fa  renonciation, 

duorum,  &  la  fille  qui  s  eft  larffee  fcduire  j^,  ^^^-^^-^^^  j^,  ^^^.  „^    ^^^^„^  prétendre 

«ft  fuiette  a  exheredation    des-Iors  qu  elle  contr'eJIe  que  la  rcftitution  des  chofeS-  re- 

eft  pubère.  Ar    Mardi  1 6Uzi  1 741  •  fur  ,^1^,5    ^  j,^  dommages  &  intérêts  ex  ar^ 

les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury      Avocat  cumftannis;  &  n'eft  privée  de  fa  dot,douai- 

Gen.  contre  la  Demoifelle  de  M***  agce  ,^    indemnité  &  autres  conventions,Ren. 

de  treize  ans  ,  conhrme  l  exnereaation  raite  «    1 8 

par  fa  mère,  pour  s'être  mariée  fans  fon  \  n.,,.,»  m    .„     •       j          -r  •       i' 

^     r                        V          •    /  '       I     '     1  4.  yuantala  manière  de  pourluivrei  ac- 

conlentement,  après  avoir  cte  en  evee  du  »;^„  ^  ..^^  r    r-       .1    ru  m-^'j    t^     •- 

C,?    '^         rire             I  tion  en  recelé  ,  luivant  la  lubtilitc  du  Droit 

onvent  par  1  entremile  de  la  temme  de  r„„  \„  c^„^  1    j       ja-                    sx-        ■> 

^,       1       ^       I    r        J    r"***      TT  L  '  lur  Ja  formule  des  actions,  cette  action  H  a 

chambre,  par  le  lieur  de  C*'''*  V.  Exhcre-  i;„„„„„j„.  1    .„     •               -.ri 

J    •          '  ^        /-  r,  lieu  pendant  le  mariage  i  mais  ieulement 

«ation,  part.  i.  lecc.  2..  n.  ic.  v  n.-               ^\'     ■    r%           1            j 

'  ^                                '  J  action  appellee  injactum  ^  l.  1.  eod.  rer. 

R  A  T  U  R   F  'ZOTor.  &  n'emporte  infamie  ni  de  fait  ni  de. 

droit ,  dicl.  l.  2. 

Dans  un  teftament ,  rature  fansapproba-  ^-^  Loi  dernière,  §.  dernier.  Cod.  defurt. 

tion,  de  ces  mots,  èj'Vfwd'^j-,&"  ceux-ci  mis,  décide  que  le  mari  ne  peut  procéder  contre 

en  la  mai/on  de  la  teflatrice^  ne  fait  nullité,  ^  femme  par  adlion  de  larcin  ,  /.  i.de  acl, 

Ar.  1^  Janvier  i6%6.  J.  Aud.  parce  qu'il  rer.  amot.Nam  in  honorent  matrimomij^turpis 

taut  diftinguer  l'erreur  fur  les  folemnités ,  ^^'•^  adverfus  uxorern  negacur  ^  1. 1,  eod, 

d'avec  l'erreur  du  Notaire  ,  qui  ne  les  con-  Ren.  n.  20. 

ccxne'iSi\.\re(ie,v.  Luit,  dehis qu.  intejlam.  LaLoij2.§.  i.^.defwt.  décide  auflî 

del,  L  y.  11  &  24.  cod.  de  tejîam.  l,  5)2.  que  l'adtion  de  larcin  ne  peut  pas  être  in- 

de  reg.  jur.v.  Teftament,  fed.  3.  dift.  i.  testée  contre  la  femme  par  le  mari:  defortc 

n.  6.  que  fi  le  mariage  eft  attaqué  quoadfœdus  , 

RECELE*  ^^  ^^"^  '^"^  ^^  ^^'^^  d'EgHfe  décide  cette 

queftion,  avant  que  le  mari  puiflepourfui- 

V.  Ren.  delà  Comm.  part.  2.  ch.  2.  Nof  vre  l'adion  de  larcin  ,  fuivant  un  Arrêt  du 

furDuplelf.  traité  delà  comm.  ch.  2.  Louet  12  Février  1^83.  Rob.  rer.judicat.  lib.  2. 

6^  Brod.  C.  36".  H.  24.  &:R.48.  lePr.  cent.  cap.  h.Wlzisï  ^Qc'xo^rerum  amota.rumz\\tVL 

I.  ch.  4.  J.Pal.  tom.  2.  pag.  2^4.  &  pag.  contre  la  femme  durant  le  mariage  ^/.«/r. 

1008.  Se  Coq.  qu.  I  ip.  §.  4.  de  furtis  contre  Ja  Loi  2  ç.  û(V  <Z(?.  rer^ 

I.  Héritier  préfomptif  qui  recelé  avant  amot,  ôc  contre  la  Loi  2.  C.  rer.  amot.qni , 

renonciation,  fait ade  d'héritier i après  re-  comme  on  l'a  dit,  n'accordent  en  ce  cas 

Aoncia;ion/w«  adione  cnditoribus  tenetur,  ^ue  i^  rcpéùùop  (?u  j'g^ion  infaiium ,  éf 
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Recelé.      même  l'on  a  vu  des  exemples  tous  récens  ;  mcme  contre  la  veuve ,  qu'on  orHonne  que 

où  le  mari  a  ctc  reçu  à  informer  contre  fa  la  voie  criminelle  foitfuivie  ,  v.  Ar.  16  Fé- 

kmme  de  l'adultère  &  de  larcin.  vrier  1707.  /.  y^uJ.  Mais  lorique  la  veuve  • 

Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  xi.  n.  6^.  dit ,  demande  d'être  renvoyée  à  fins  civiles  ,  ôc 

qu'encore  que  la  veuve  recelé  après  fa  re-  qu'il  ne  le  rencontre  aucune  de  ces    deux 

nonciation.ellene  peut  être  pourfiiivieex-  dernières  circonflances  ,  on  convertit  les 

traordinairement  par  les  créanciers.  Par  Ar.  informations  en   enquêtes-,  auquel   cas  la 

du  Z7  Novembre  1(^04.  jugé  qu'entre  fre-  preuve  contraire  eft  acquifede  droit,  con- 

resôc  cohéritiers  l'adion  expilatœheredita-  tre  ce  que  dit  RenulTon  ,  &  quant  à  ce  qu'U 

r/j-,  fe  doit  pourfuivrc  civilement,  &  non  dit,  n.  zi.  que  les   complices  de  recelés 

criminellement,/.  3.  cod.fam.ercifcMovn.  peuvent  être  pourfuivis  criminellement ,  il 

part.  4.  ch.   13.  Ar.   15?  Février  \6oo.  dé-  fautdiftinguer  s'ilsont  prisdes  effets  à  leur 

clare  la  procédure  nulle  ,  fauf  aux  créan-  profit  partieulier  ,  ou  s'ils  n'ont  fait  qu'exé- 

ciers  à  fc  pourvoir  à  fins  civiles  ,  Louet  ,  cutcr  les  ordres  de  la  veuve ,  mari ,  ou  hé- 

C.  16.  Autre  Ar.  zy  Juin  161^.  Brod.  eod,  ritier -,  c'cfl  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  Loi 

Ren.  n.   ^  &  fuiv.  &  dit.  n.  1 3  &  14.  qu'à  21.  §.  i.  de  acl.  rer.amot.  pour  concilier  le- 

]  égard  des  héritiers ,  foit  que  le  recelé  foie  dit  §.  i.  avec  la  Loi  5.  §.  i.eod.ôc  zvçc  la 

tait  avant  ou  après  la  renonciation,  ils  ne  Loi  3<5.  §.  i.&  la  Loi  fi.  defurtis  ;  au  pre- 

peuvent  pourfuivre  la  veuve  que  civile-  mier  cas,  ils  doivent  être  pourfuivis  ûc7/o/if 

mcnf,  aclione  rerum  amotanim  ^  fuivant  la  furtis  ^  ÔC  la  veuve,  mari  ou  héritiers  i  au 

Loi   i.  de  atl.  rcr.  antot,  &  la  Loi  4.  C  de  fécond,  l'adion   doit  être   civilifée  avec 

crim.  expill.  hered.  celle  contre  la  femme,  mari ,  ou  héritiers, 

,  Ren.  ajoute  ,  n.  19.  que  les  créanciers  &  Ar.  15)  Avril  i6ç)^.  J.  Aud. 

les  héritiers  peuvent  d'abord  procéder  ex-  f.  Quant  au  droit  particulier  des  créan- 

traordinairement;&  doivent  aufli-tôtaprès  ciers  au  fujct  ài:î,  recelés  faits  par  la  veuve 

l'information  prévenir  la  veuve,  en  deman-  qui  a  accepte  \-x  communauté,  &  partagé, 

der  la  convcrfion  en  enquêtes  ,  fans  qu'c  la  les  créanciers  ont  droit  de  la  pourfuivre 

veuve  foit  reçue  à  faire  preuve  ,  ce  qui  eft  pour  le  payement  de  la  moitié  des  dettes 

contre  la  règles  &c  il  dit ,  n.  ii.  que  \ts  indéfiniment,  &  elle  n'eft  reçue  à  rendre 

complices  èi^s  recelés  peuvent  ètrepourfui-  compte  de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  com- 

vis  extraordinairement.  munauté  \  nec  objï.  Par.  228.  qui  veut  loyal 

Mais  enfin  l'ufage  rapporté  par  Bacquet,  inventaire ,  &  qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraudej 

Louet  &■  Brod.  a  changé  ,  &  la  Jurifpru-  nec  ohft.l.  ult.  ^.  10.  cod.de jur.deLiber.ovi 

dence  préfente  eft,  qu'encore  que  la  femme  l'héritier  bénéficiaire  quia  recelén'eft  pri- 

ou  la  veuve  foit  feule  défignée  dans  la  plain-  vé  du   bénéfice,  parce  que  notre    Droit 

te  ,  foit  que  le  recelé  ait  été  commis  avant  François  a  fes  règles  particulières  pour  la 

ou  après  fa  renonciation  ,ou  fans  renoncia-  veiîve  qui  accepte  la  communautéid'ailleurs 

tion ,  dans  les  Pays  &  dans  les  cas  ou  il  n'y  ledit  §.  i  o.  s  été  en  quelque  façon  corrigé 

a  point  eu  de  communauté  entre  le  mari  parl'Authent.  fivtrh  non  fecerit  inventa- 

&  la  femme  i  foit  que  Tadion  foit  intentée  rium.  En  fuivant  Bretag.  f6f.  Art.  75?.  & 

par  le  mari  contre  fa  femme,  ou  par  hs  Mol.  fur  ledit  article,  héritier  bénéficiaire 

créanciers  ou  les  héritiers  contre  la  veuve,  qui  a  recelé ,  eft  réputé  héritier  pur  &  fim- 

la  procédure  extraordinaire  eft  autorifée  ,  ple,Ar.  zi  Mai  i6o<^  ,  contre  un  mineur 

parce  que  les  preuves  peuvent  dépérir  par  de  vingt-quatre  ans  deux  mois ,  Louet ,  H. 

les  délais  de  l'affignation  &  procédure  ci-  24.  parce  que  l'enfant  qui  s'eft  fimplement 

vilei  qu'encore  qu'on  n'ait  accufë  que  la  immifcé  ,  eftreftituable.  ^'(JcwJ'jS'il  a  rece- 

veuve,il  fe  peut  trouver  d'autres  complices  lé  ,  Cuj.  conf.  1 1.  auifi  la  veuve  ,  quoique 

qui  ayent  recelé  pour  leur  compte  i  auquel  mineure ,  eft  tenue  de  recelé  ^  quia  m  délie 

cas  l'on  pourfuit  criminellement  contr'eux  tis  cetas  neminem  excujat  ^  l.  i  &  1.  cod.Jl 

ik  contre  la  veuve, ne  pouvant  divifer  un  adv.  delicl.  Qw],eod.  Ren.  n.  22  &  fuiv. 

crime  >  &  les  faits  peuvent  eue  il  graves ,  6.  Quant  au  droit  des  héritiers  du  mari , 
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quand  la  veuve  a  pareillement  accepté  Ja      l.  Ar.  dérèglement  8.  Juin  16^).  J.  Aud. 

communauté,  &  partagé,  &  qu'enfuitc  ils  leur  défend  de  payer  aux  Procureurs  fur 

découvrent  &  prouvent  qu'elle  a  recelé  ,  leurs  quittances,  à  compte  &  par  avance 

V.  ChaOan.  fur  Bourg.  Duché,  rubr.  4.  §,  des  frais  ordinaires  &  extraordinaires  avant 

X  I .  qui  cite  Bartol.  ai  i.  ult.  §,  i .  eod.  dejur.  le  |ugement  portant  liquidation  defd.  frais, 

^delib.  &  Alex,  addicl.  l.  ult,  §.  10.  &  dit  à  peine  de  perte  defdites  fommes ,  &  de  ne 

que  la  commune  opinion  des  Docfteurs  cfl",  les  pouvoir  répéter  centre  les  Procureurs, 

que  l'héritier  qui  a  recelé  doit  être  privé  leurs  héritiers,  &:ayans  caufej  &  à  l'égard 

pour  le  tout  \   de  même  Mol.  in  qu.  151.  des  Procureur^,  d'interdidtion  ,  &  de  100 

Joan.  Gain  contre  le  furvivant  quiarecelci  liv.  d'amende. 

maisLouct,  R.  48.  rapp.   Ar.  7  Septem-         2.  Ils  n'ont  droit  d'étendre  leurs  fonc- 

bre  1^05,  qui  a  feulement  privé  l'héritier  tions  dans  les  Juftices  des  Seigneurs,  Arrêt 

de  fa  part  dans  les  chofes  recelées  j  ^ob-  i^  Novembre  i6<^o.  Soëf.  tom.  i.  cent.  j. 

'ferve  qu'en  France  les  peines  font  arbitrai-  ch.  ^o.  cependant  ils  prétendent  le  con- 

res^ex  'Variis  cauJarumcircumJlantiisjBacq.  traire. 

des  dr.de  Juft.  ch.  zi.n.  6<^.  tient auffi  que 

le  furvivant  ou  I  héritier  n'eft  privé  que  de  RECLAMATION  contre  les  vœux. 

fa  part  dans  les  recelés ,  Ar.  i<S6.où.  Ren.  r^  a     r,  t    n       ^o      t    ^   j       rot 

avoitccrit,  Ren.  n.  il  &  luiv.  Ar.  i  ç  Mai  o      a         c  l         ^o 

'    ^  ^     1     A   j  •    '  \     r      ■       >ji  tom.  2.  pag.  951.  Ar.  \  Septembre   i<j5i. 

i6s6.  J,  Aud.  a  prive  le  iurvivant  delà      »     ^    »  t>         •<  /    t      r      r^ 

•     '•,]"      «       „        .    J    r      J  .1  J.  ylud.  V.  mon  Kecueu  de  Junlpr.  L«an. 

•jouiliance  ,  en  vertu  de  Ion  don  mutuel  »  o  n       f 

des  chofes  recelées,  Ren.  eod.  v.  le  Pr.  cent. 

"■t^i^Â^..XUù<....y^\on^  RECOMMANDATION. 

'tems  des  chofes  recelées,  il  doit  outre  les         V.  Subftitution  ,  part.  2.  feift.  r. 

■profits,  fi  elles  en  ont  produit ,  des  dom-  1.  "Recommandition  taite  à  quelqu'un 

mages  &  intérêts;  outre  cela  il  doit  réparer  pour  un  tems  n'induit  aucune  obligation, 
la  détérioration  des  chofes  recelées  ,  Ren.     Ar.  fur  Par.  23  Décemb.  i^7ç.  Maynard, 

^11.42.  1.  8,  ch.  29.  V.  Procureur,  fe(5t.   5.  n.  S, 

8.  L\iâ:ion  de  recelé  n'efl:  annuelle,  mais  Commendatorla  verba  non  ohll gant  jî Jim  ai 

eft  perpétuelle  , /.  21.  §.  <^.deacl.rer.amot.  puramlaudem^  L  12.  §.  11. maniati.  Même 
elle  pafle  aux  héritiers ,  non  contre  les  hé-  dans  la  vente  ,  fi  les  choies  font  apparcn- 
ritiers  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  conteftce     tes ,  /.  19.  inprmc.  de  œdilit.  edict.  l,  ^-^.in 

avec  le  défunt,  à  l'exemple  de  l'adion  ap-  princ.decontrah.ernpt.Sieus ^Ç\^\Wsïïç.  font 
pellée  en  Droit  condiclio  jhrtiva  ^  1.6.  ^.  4.     apparentes  ,  dicl.  l,  43.  ou  fi  le  vendeur 

■&  5.  de  acl.  rer.  amot.  L  5).  de  condicl.fuit.L.     déclare  que  la  chofe  n'a  pas  un  tel  défaut  , 

7.  §.  I .  depojiti  J  /,  2.  in  fin.  deprator.  jlipul.      dccl.  L  15).  §.  i.  /.  37.  ^<?  doLo.  L  $i.§.  1.  de 

•ou  que  l'héritier  n'ait  profité  de  la  chofe  ,     œdilit.  Ediâ.  v.  Vices  redhibitoires. 

l.  ■/.§.uit,  de  condici.furt.  l.  ult.  C.   rer.  2.  Celui  qui  a  été  arrêté  injuflement  par 

amotar.  V.  Ci\j.  lib.  13.0e/.  37.v,Godef.  in     un  prcteûdu  créancier,  peut  être  recom- 

diiî.  l.  21.  §,^.  Cependant  cette  action,     mandé  par  un  véritable  créancier  ,/.«//.  $. 

quoique  perpétuelle,  fuivant  les  Loix  ,  fe     ult.  qitod.  met.  cauf.  Art.   10  Juillet  1743  , 

prefcrit  par  vingt  ans  depuis  la  fucceffion  fsciis  ^  Ç\  l'emprifonnement  éioit  nul  par 

ouverte  &  le  recelé  commis ,  parce  qu'elle     dctaut  de  formalités  d  icelui. 

mît  du  délit ,  Ar.  20  Mai  i(J^2.  /.  Aud.  3.  Arrêté  pour  deniers  royaux  peut  être 

5).  L'eftimation  àes  chofes  recelées  fefait     recommandé  pour  dettes  privées,  L  3.  eod. 

eu  égard  au  tems  qu'elles  ont  été  recelées,     de  exaclor,  mais  cela  n'a  lieu  à  l'égard  des 

/.  25).  de  acl.  rer.  amot.  CoUeéleurs  des  Tailles. 

Tî  crrrt/TTTD  r>  .  4.  Sur  la  forme  des  recommandations , 

.    RECEVEUR  DES  Consignations.  „  7.o  j  j     ,/-.,^  »:►,,., 

y.  1  Ordonnance  de  1070.  tit.  i^  arr.    iz 

V.  Çonfignation ,  y.  les  Edits  &  Déda-     &  1 5.  Et  fi  un  prifonnicr  pour  crinoe  peui 

xatipns  dans  Néron, 
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être  recommandé  pour  dette  civile,  V.  mes  eod.  qu.  41.  v.  MoJ.  fur  Par.  f.  z.  ^/.  4.».  r^ 

Mat.  crimin.  5.  Terrier  en  bonne  forme  doit  avoitf 

cent  ans ,  &  en  rappeller  un  autre  >  ccpen-* 

RECOMMANDARESSES.  dant  une  feule  reconnoiflance  eft  fuffifante,' 

/>      ,           .                                          ,  quand  efle  eft  fuivie  de  prédation;  quand 

Condamnations  par  corps  ptononcees  elle  eft  inférée  dans  un  terrier  qui  a  foa 

contre  les  pères  &  mères ,  ou  autres  qui  exécution  contre  hs    antres  tenanciers. 

ont  mis  des  enfans  en  nourrice  par  l'entre-  quand  le  territoire  eft  limité ,  quand  elle 

mifedesRecommandarefles,  pour  le  paye-  eft  en  faveur  de  l'Eglifeou  duHaut- JuftH 

ment  des  nourritures  defdits  enfans ,  peu-  cier,Guyp.  Graver.  Morg.  la  Roche ,  Boug: 

vent  être  exécutées  par  la  capture  des  con-  firet.  tom.  i .  liv.  5 .  qu.  6.  v,  Henr.  eod.  qu. 

damnes  dans  les  maifons    Ar.  de  reglem.  ,.  ^.  Oefp.  tom.  j'pag.  5^.  n.  4.  v.  P.  Gre^ 

du  icjjum  1757.  Ar.&  Reglem.  not.  un-  gox.pan.  i.lib\.cap.^,n.  ç.Mais  v.Gra- 

piimes  en  1743.  verol  fur  la  Roche  des  droits  Seign.  ch,  r. 

a  Vf         J       P^      wj 

KhL.UMlENSE.  ^^  Titres  nouveaux  &■  reconnoiïTanceS 

V,  Communauté,  part.i.  fe<a.  1.  n.  6.  ^'"n  droit    d'une  redevance,  en  font  une 

'&  part.  î    fed    ?  preuve  lumlante,  tant  contre  celui  qui  les 

Si  récompenfe  eft  dile  quand  l'un  de  ceux  ^  ^'^^"  >  ^^f  '^«"^^/^s  héritiers  &  ayans 

qui  ont  part  à  l'héritage  a  joui  du  total,  "f  ^  =  Probatiofeudi  vcl  cmphueufisfitptt 

y.  Coq.  qu    09.  injtrumenta,  ultimarumrenovationum.mou 

fur  Par.  ^.S.gl.  j,  «.  7,  Injlrumentum  reno-^^ 

RECONNOISSANCE.  '^/({onis  in  jormâ.  authenticâ  plénum  Jjden 

jucit  dejeudo  O^ jure  jeudi  j  /z.  84.  IJtudpror, 

y^.  Titres^  ceditpro  Domino  contra  Voffallum^  emphi-. 

Delà  reconnoiffance  âts promefles ,  bil-  teutam vel cenfuarium  j  qui tahtn renovano», 

lets  fous  feings  privés,  &  autres  écritures  îiem  acceptavit,  n,  $6.  Kecognitiones Jinpli-^ 

privées  en  matière  civile ,  &  vérification  ces  probant  domimurn  &  enuntiata  in  eis 

d'icelles,  v.  Ord.  i66j.  tit.  iz.  art.  <»   &  contenta. :,  eod.  n,%6.  Simplcx recognitio feu, 

fuiv.  V.  Edit  Décembre  1(^84.  Ner,  tom.  z.  renovatio probat ficut  confejjto  intereofdem , 

De  la  reconnoiifance  des  écritures  &■  fi-  ^.  ^i.gl.  i.  n.   10.  inter  eofdem  &  rejpeàu 

gnatures  en  matierecriminell£,v,.  Faux  ,y.  aliorum  qui  ah  ijlis  habituri  funtjus  yel 

l'Ordre  de  Juillet  1737.  çaufam  ^  eod.  n,  1 1, 

I .  ReconnoilTanccs  ou  tranfaitions  entre  Mais  un  lîmple  titre  nouvel ,  ou  recon-, 

.Seigneurs  &:  Cenfitaires,  ne  valent, quand  noiftance  non  fuivie  de  preftation,  n'cll 

elles  contiennent  charges  plus  fortes  que  fiiffifante  contra  tertium pofjejjorem ^  Boug. 

par  les  anciens  titres  ou  terriers  ;  &  longue  T.  (T.  &  /l  cette  reconnoiflance  eft  contrai- 

pofleflion  ne  les  peut  autorifer,  Henr.  &  re  au  titre  primodial  qui  eft   rapporte,' 

Breton,  tom.  i.  liv.  |.qu.  4Z.  Henr.  eod,  elle  eft  nulle  ,  Mol,  fur  Paris  ,  §.  8,  gl.  i. 

qu.  15.  Fab.  eod.  de  eo  quod  met.  cauf.  def.  n.  ^4.  §.  18.  ti.  I5>.  &  §.  içi.  gl.  i.rz.  10, Le 

I.  V.  Dupin.  obferv,  fur  Anjou  345).  Moi.  Seigneur  eft  obligé  d'inftruire  l'emphiteo- 

fur  Paris,  §.  8.72.  <?4.  pf  &  5)^. §•  i^-  n.  ip.  te,  en  lui  donnant  copie  des  reconnoiftan- 

&  §.  Ji.^/.  I.  n.  10.  y.  De/p.  tom.  3.  pag.  ces  de  fes  auteurs,  &  en  lui  indiquant  les 

i6.  mais'v.  Auverg.  art.  i.  ch.  17.  qui  di,t  tenans  &  aboutiflans  derhévitage  par  an- 

que  tous  droits  s'acquièrent ,  &  fe  perdent  ciens  &:  nouveaux  confins ,  Bret;,  eod.  Henr^ 

par  trente  ans  de  pofleffion.  qu.  1  S. 

z.  Ar.  Ats  Qv.  Jours  de  CJermont  Z7  ^.  Quant  aux  reconnoiflanccs  qui  coh*i 

fiov.  166^.  a  privé  le  fieur  de  Montvallat  cernent  généralement  des  Habitans ,  cora* 

du  droit  d^  Juflice  de  Cts  Terres  de  Mont-  me  droits  de^bannalité  de  moulin ,  de  four,' 

vallat  &:  Mounàc  pendant  fa  vie  ,  pour  en  de  prelToir ,  &  autres  femblables ,  v.  Ban-, 

av^ij:  dhuCé  çoiïixG  fes  JuiliciaHes,  5ret.  naliié, 

RECQNVENTIOH 
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n'a  fait  aucun  femblant  de  fe  refTcntir  de 
RE  CONVENTION.  J'offenfe  ci-devant  reçue  de  celui  qui  le  re- 

cufei  pour  qa'elle  donne  lieu  à  la  récufa- 
l  .  Par.  106,  V.  Coq.  qu.  307.  tion  ,  il  faut  que  l'ofFenfe  foit  telle  que  le 

ijtS-ortmtmaTTOM  ^^^^  ^'^"  '^"^  émouvoir  ;  ce  qui  dépend 

RÉCRIMINATION.  ^^^  circonftances ,  fi  le  Juge  cil  emporté , 

V.  Accufation ,  n.  4.  ou  fage  de  difficile  à  fe  mouvoir.  Pap. 

N'alieuenFrance,v.  leGr.  fur  Troyes,  pag.  ip. 
(lio.  gl.  i.n.  31.  Cependant  a  lieumma-  La  reconciliation  n'empêche  pas  la  récu- 
jori  crïmlne  j  non  in  pari  aut  mincri  jl.  i^.C  lation,  gl.  adcap.cumoporteat^de  accufat. 
de  kis  qui  accuf.  non  pojf,  L  i .  eod.  mais  il  ce  qui  s'entend  fur  l'inimitié  capitale ,  Pap. 
faut  que  la  première  accufation  foit  fort  p^g.  lo.NoJicredas  inimicotuoinœternum^ 
légère,  6c  h  récrimination  grave  &■  de  -E'cc/ç/%/?/^.  i  2.  10.  v.  ledit  art.  8.  del'Ord. 
(onféquence,  Pap.  liv.  14.  tit.  z.art.  7.  de  i66j.  qui  porte,  s'il  y  a  eu  inimitié  ca-, 

pitale. 
RECUSATION.  i.  Ledit  art.  S.porteauflî,  que  le  Juge 

pourra  être  recufépour  menaces  par  lui  fai- 

y.  Morn.  adl.  i.  de  offic. procur.  Ccefar,     tes  verbalement,  ou  par  écrit ,  depuis  l'in- 
Defp.  tom.  2.  pag.  4^9  !k.  fuiv.  v.  Ordonn.     /lance,  ou  dans  les  iîx  mois  précédens  i» 
\66j.  tit.  14.  Paponen  fes Notaires,  tom.     récufation propofée. 
2.  liv.  I.  Cela  doit  s'entendre  de  menaces  atro-» 

Si  M.  le  Procureur  Général  peut  être  re-  ces  :  Nec perfonamfpeciandam  e£e  anpotue- 

cufé.  V.  Bafn.  tom. -i.  pag.  10.  le  Pr.  cent,  rufacere^utinl.  7.  §.  t.adl.Jul.MaJ.qui 

i.ch.  33.  Louct,V.  tj.  Se  Morn.  ad dici.l.  ne  parle  que  de  la  peine,  Pap.  pag.   18  & 

I,  de  OJ/ic.  Froc.  v.  mes  Matières  crimin,  ip. 

L'Ordonn.  de  1667.  tit.  24.  art.  i.)u(^         3.  L'article  f.  admet  pour 'moyen  de  re- 

qu'au  12^  explique  plufieurs  moyens  de  re-  cufation  la  preuve  par  écrit,  que  le  Juge  t 

cufation,  tant  en  matière  civile  que  crimi-  un  pareil  différend. 

nelle  •■,  &  par  l'art.  12.  le  Roi  déclare  qu'il         II  fuffit  qu'il  y  ait  quelque  apparence  de' 

n'entend  pas  exclure  les  autres  moyens  de  /îmilitude  5   mais  pour    décider  fur  cette 

fait  ou  de  droit  pour  lefquelsun  Juge  pour-  apparence ,  cela  efl:  remis  à  l'arbitrage  des 

roit  être  valablement  recufé.  Juges,  qui  doivent  examinera  par  la  imii- 

i.S'il  y  a  eu  inimitié  capitale  ,  c'eft  un  litude  le  Juge  recufé  pourroit,  encondam- 

moyen  de  récufation,  art.  8.  il  faut  détail-  nant  la  Partie  recufante,  s'accommoder  fur 

1er  les  occafions  de  l'inimitié',  &pour  être  le  doute  du  procès  qu'il  a  en  fon  nom  ,  & 

capitale  ,  les  caufes  en  doivent  être  graves,  iî  l'on  en  pourroit  tirer  un  préjugé  en  Cx 

comme  Q.  l'on  a  été  forcé,  foit  par  procès^  faveur ,  Pap.  pag.  24. 
autorité  ou   violence,  d'abandonner  fon         4.  En  matière  civile, parenté  ou  alliance 

bien  ;/i?cï^j-, /île  Juge  étoit  bien  fondé  dans  jufqu'au  quatrième  degré  inclufvement  , 

fa  pourfuite  ,  &  qu'elle  ait  été  faite  fans  eft  moyen  de  récufation  ,  foit  que  le  Juge 

liaine  ,  fans  ambition,  &  fans  vice,  Pap.  foit  parent  ou  allié  de  l'une  des  Parties,  ou 

loc.  cit.  çâg.  18.  commun,  art.  i  ôc  3. 

C'eft  encore  une  fuffifante  caufe  d'ini-         L'art.  4.  décide ,  que  l'alliance  dans  Iq 

niitié,  fi  celuiqui  récufeaaccuféle  Jugere-  fufdit  degré  du  chef  de  la  femme  e/l  un 

cufé  de  crime  capital ,  &  vice  versa ,  Nov.  moyen  de  récufation  ,  /î  elle  e/l  vivante , 

^Q.cap.  7.  Pap,  pag.  ip.  v.  Ace.  ad  dici,  ou /î  le  Juge  ou  la  Partie  en  ont  des  en- 

cap.  7.  où  il  déclare  les  caufes  d'inimitié  fans  vivans  j  &  que  fi  elle  eft  décodée,  8c 

capitale ,  qui  font  d'attenter  à  l'honneur ,  à  qu^ii  n'y  ait  enfans  ,  le  beau-pere,  le  gen* 

la  vie  &  aux  biens  pouir  le  tout  ou  partie  dre,  ni  les  beaux-freresne  pourront  être 

.Coniîdérable.  Juges. 

i'inimitié  conjedurak  elllorf^ue  le  Juge        Cela  eft  contraire  à  h  Loi  77.  de  judic^ 
Seeçad^I^artiet^  B  bbb. 
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Récusa-  <^"  Africain  dit  que  le  père  peut  avok  pour  pag.  17.  v.  lad.  Ordonnance  ,  an.  10  80 

TiÔK,               Juge- ion  fils,  &  vice  versai  &  l'art.   17.  11. 

poi-te ,  que  quand  le  Juge  fçait  des  moyens  «?.  De  même  s'il  y  â  Cociété  univerfelle 

de  rcculation  contre  lui ,  il  eft  tenu  d'en  ou  particulière  entre  le  Juge  &  l'une  des 

faire  déclaration ,  (ansattenare  qu'ils  foient  Parties ,  /.  ô^.profoc.  Pap.  pag.  17.  ou  s'ils 

propofcs  i  &  fuivant  l'art,  i.  il  ne  peut  font  Collègues  ^  r.  ledit  art.  10. Jecùs^  des 

Teflrer  Juge,  fi  toutes  Its  Parties  n'y  con-  témoins,  Vâp.  eod. 

jfentent  par  écrit.    ^  10.  De  mcme  fi  le  Juge  efl:  héritier  pré- 
fin  matière  criminelle,  V.  l'art.  1.  fomptif,  ou  donataire  de  l'une  des  Parties, 
Cependant  quand  le  cas  requiert  céleri-  art.  10.  ou  héritier  inflituc',  /.  17.  dejudic, 
té  ,  &  qu'il  y  a  péril  dans  la  demeure  ,  le  ^  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  Crim.  le 
Juge  ,  nonobftant^  les  recufations    décli-  5  Juin  17(^1 ,  fur  les  concluiions  de  M.  Se- 
natoires  &  autres  faits,  pour  palfer  outre  ,  guier ,  Avocat  Gén.  qui  n'a  eu  aucun  égard 
&■  afilurer  les  Parties  en  leurs  droits,  faufs  au  moyen  de  nullité  oppofé  par  i'Accufc 
&  entiers,  &  fa  s  juger ,  /.  \6.de  officprct-  contre  une  information  faite  par  un  Juge 
Jîd.  Pap.  pag.  24  &■  Zf,  Ainiî  il  peut  faire  quiavoit  époufe  l'héritière  d'une  perfonne 
emprifonner  un  délinquant  pris  en  flagrant  avec  lequel  ledit  Accufé  étoit  en  procès  5  il 
délit.  eft  vrai  qu'il  n'étoit  queflion  au  fond  que 

Et  quand  il  s'agit  d'ades  de  Jurifdiilion  d'injures  verbales  ]. 

Volontaire  fans  contention  ,  comme  éma»-  î  i .  De  même  fi  le  Juge  ou  Tes  parens  & 

tipations,  confirmations  de  tutelles  ou  eu-  alliés,  jufqu'aux  neveux  inclullvement,  ont 

tatelles,  &  autres  femblabics  ,  le  Jugepa-  obtenu  des  Béncfices'à  la  collation  ouuo- 

rent  ou  allié  dans  les  (uldits  dégrés,  peut  mination  volontaire,  &  nor»  néceilaire  de 

en  connoître  ,&  ne  doit  être  reculé  ,  /.  j.  l'une  des  Parties ,  art.  5?.  ou  s'ils   tiennent 

de  cidopî.  &arg.  L  1 8.  de  manuiii.  vind.  Pap.  Oiilce  formé  de  l'une  des  Parties  >  Ordon. 
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f.  Le  Jugeparain  ou  comperc  de  l'une  12.  Suivant  Part.  6.  le  Juge  pourra  être 

des  Parties,  peut  être  recufc  ,  Arrêt  Mai  recufé,  s'il  a  donné  confeil,  ou  connu  au- 

iiyjJ4.  Morn.  part.  i.ch.  213,  Ar. contraire  paravant  du  différend,  comme  Juge  ,  ou, 

du  IX  Janvier  KjiB.  en  la  Tournelle:  le  comme  Arbitre:  s'il  a  follicité  ou  reeom- 

Juge  avoit  connu  des  contedations  des  Par-  mandé,  ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  h 

ties,  en  autres  caufes,dc  leur  contentement,  vilîtation  &  jugement  \  en  tous  Itfquels  cas 

/luz.liv.  z.cb.  o:?.  Si  le  Juge  eit  parain  ou  il  fera  cru  à  fa  déclaration,  s'il  n'y  a  preuve 

compcre  des  témoins ,  il   n'cft  rccufable,  par  écrit. 

Pap.  pag.  16.  V.  Témoin.  La  Loi  ^.  de  off,  adfejf.'çç.x\nt\.  '  un  Juge 

•    6.  De  même  il  y  a  lieu  à  la  récufation ,  de  donner  des  confultations  dans  les  aHai- 

il  le  Juge  eft  maître  de  l'une  des  Parties  res  dont  il  ne  doit  pas  être  Juge  ,  &  non 

<3ui  eft"  à  fon  fervice  ,  ou  qui  en  eft  fortie,  dans  celles  où  il    doit  l'être  \    cela  lui  a 

pourvu  que  cela  ait  été  au  contentement  du  été  défendu  indéfiniment  ,  /.  ult.  cod.  eod. 

Maître  &  du  Serviteur ,  Pap.  pag.  x6.  rnais  Pap.  pag.  28.  remarque  que  cette  coar 

7.  De  même  fi  le  Juge  eft  Va'Ial  de  l'une  ftiiutiou  n'eilpas  fuivie. 

des  Parties  ,  gl.  ad  cap.  caufam  de  offic.  de-  La  Loi  17.  de  Jurifd.  décide  que  celu^ 

4eg.  Pap.  pag.  i6  îk  27.  ce  qui  cependant  qui  a  été  Avocat  ou  Procureur  dans  une 

île  feroit  pas  fuivi  dans  l'ufage.  affaire  ,  n'en  peut  pas  être  Juge  >  dQ-ls.  il 

8.  De  même  fi  le  Juge  eft  Domertiquc  faut  conclure,  que  quand  un  Avocat  a  été 
"<3e  l'une  des  Parties  &  de  fa  famille  ^  &  vice  confulté  dans  une  affaire,  il  n'en  doit  pas 
y^rj<2, quoiqu'il  n'y  air  conjoncîlion,  fiipé-  être  Juge  ,  pas  même  par  compromis, 
liorité,  ou fubjedion>&  tous  font  dits  fa-  du  moins  fans  le  déclarer  aux  Parties, 
irrïliers  ^c  domeftiques,quiréfidenten  mê-  i  j.  Juge  qui  fça:it&  peut  dépofer  dîi  fait 
memaifon,  vivent  &  mangent  enfemble,  dont  eft  queftion  ,  peut  être  recufé  ,  tant 
ikns  diftiQâ:ion  de  pain  , vin  de  table ,  Pap.  par  celui  «lui  entend  le  faire  dépofer ,  ^uç 
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iceluî  contre  qui  il  doit  être  oui  comme  te- 
jmoin  ,  Pap.  pag.  zp. 

14.  Juge  qui  apris  de  l'argent,  ou  autre 
préîent  de  l'une  des  parties ,  peut  être  re- 
cule par  l'autre, Pap.  pag.  25?. 

I  <j.  Juge  dont  a  été  appelle  n'efl  recufa- 
|[)le,  s'il  n'appert  que  le  grief  dont  eft  ap- 
pel aéré  fait  par  animolîté  i  parce  que  l'ap- 
èel  eft  une  voie  ouverte  ,  par  laquelle  le 
Juge  ne  doit  point  penfer  être  injurié  ,  /. 
io.  coei.  de  appelLat.  Pap.  pag.  50. 

\6.  Commiiraire  peut  être  recufc  ,  v, 
art.  21.  Jbge  délégué  qui,  après  avoir  ac- 
cepté (à  commilîion  &  commencé  à  con- 
noître,  fe  démet  de  fa  dignité  ,  ne  peut  plus 
fciler  Juge  ,  s'il  eft  requis  de  s'en  départir, 
I^ap.pag.  34.  Et  Ton  fuccefleur  ne  peut  re- 
prendre ]adélégation,quoiqu'ellefoit  fiite 
avec  exprcflîon  de  la  perfonne  &  de  fa  di- 
gnité ,  cap.  14.  de  offic.jud.  deLeg.  Seciis  j 
11  la  délégation  eft  taice  avec  exprcflîon  de 
la  dignité  feulement ,  Pap.  eod. 

Juge  délégué  ne  peut  fubd<^eguer  ,  cap. 
ult.  §.  is  aiuem  ^  de  ojfic.  deleg.  ce  qui  s'en- 
tend quand  il  s'agit  de  matière  importante 
&  de  Droit  public,  ou  que  la  délégation 
a  été  faite  expreftement  ou  tacitement  à  la 
perfonne  du  délégué  feuIement^y^cZ/j-,  dans 
Jes  affaires  entre  particuliers  où  le  fubdéle- 
gué,  peut  agir  ,  s'il  n'eu;  recufé  ,  Pap.  pag, 

34  &  5f-  .        ^  .        , 

Commillaire  qui  après  avoir  exécuté  fa 

commiflîon,  ou  renvoyé  les  Parties,  veut 
encore  agir,  peut'ètre  recufé,  l.  f  f .  de  re 
judicat.  Pap.  pag.  ^6. 

La  commiflîon  eft  révoquée  par  le  dé- 
cès du  commettant,  s'il  n'y  a  conteftation 
en  caufe ,  Noy.  m.  cap.  3.  §•  i.  Pap.  pag. 
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V,  Tab.  Coût.  gen.  verh.  Rachat.  Relief, 
V.  Dupleill  des  Fiefs  ,  liv.  4.  ch.  lôc  fuiv. 
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Sect.  L  Ci  que  c'ejî  que  relief.,  quels  fruits 

y  tombent  j  quand  il  comimnce  ^  &  coni" 

ment  il  fe  perçoit. 
Sect.  II.    Du  relief  pour  le  mariage   des 

filles. 
Sect.  III.  Quelles  autres  mutations  donnent 

ouverture  au  relief. 
Sect.  IV.  Far  qui  &  à  qui  relief  doit  être 

Section    L 

Ce  que  cefl  que  relief  j  qtiels  fruits  y  tombent^ 

quand  il  commence  ^  C^  comment 

il  fe  perçoit. 

1.  Eft  le  revenu  d'un  an  ,  ou  le  dire  de 
prudhommes ,  ou  une  fomme ,  au  choix  du 
Seigneur  dominant ,  Par.  47.  Vallal  eft  te- 
nu de  faire  qq.^  trois  offres ,  en  prêtant  la 
foi,  cependant  v.  Ar.  10  Mai  161^1.  Soëf. 
tom.  i.  cent.  2.  ch.  ^ 4.  &  /.  Aud.  Offres 
réelles  &à  découvert  de  la  fomme,  ne 
font  ncceffaires,  Mol.  fur  Par.  §.  47.  gl.  4. 
n.  3.  mais  V.  Chartres",  compenfation  n'a 
lieu  en  ce  cas,  Mol.  eod. n.  ^&  \.v.  Com- 
penfation, n.  f . 

2.  Jouiftance  continuée  par  le  Seigneuir 
dominant,  après  la  main-levée  de  la  faiflc 
féodale ,  fait  préfumer  qu'il  a  choifî  le  re- 
venu d'un  an  ,  &■  il  ne  peut  varier  après 
fon  choix,  Carond.  fur  Paris  ,  47.  Brod. 
eod.  n.  i6. 

3.  Le  choix  doit  être  fait  dans  les  qua- 
rante jours;  mais  le  VaffaI  doit  réitérer  fes 
offres  Se  fommcrle  Seigneur  dominant  de 
faire  fa  déclaration,  Orl.  52.  Vitry  29. 
Dreux  10.  v.  Mol.  fur  ledit  art.  lo.  ce  qui 
doit  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  : 
après  laquelle  fommation  fi  le  Seigneur  do- 
minant ne  fait  fon  option  ,  elle  eft  référée 
au  VaffaI ,  Mol.  fur  Paris ,  §.  47.  gl-  S-^-i 
&  2.  Brod.  fur  Par.  47.  n.  zS  &  29.  v.  Rie. 
rfur  Par,  49.  rapp.  Ar.  Mai    &  14  Août 

Bbbbij 
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M 77-  qui  jugent  que  fi    le  Seigneur   ne  Te  perçoivent  à  proportion  du  temps,  les 

prend  Je  revenu  delà  première  année  of-  frais  déduits  ,  v.  Par.  48. 

ferte  ,  il  ne  pourra  prendre  le  revenu  de  10.  Le  Seigneur  pendant  Tan  du  relief, 

l'une  des  autres  années  fuivantes ,  mais  au-  ne  peut  couper  les  bois  de  haute  hitaye  , 

ra  l'eftimation  du   revenu  de  la  première  quia  nonfunt  in  fruciu  ^  L  ii.de  ujufr.  & 

année  s  Ôc  Brod.  fur   Par.  47.  n.  xi.  efti»  quemadmod.  Orl.  74.  mais  fi  l'ufage  eft  d'en 

me,  fuiv.  Orl.  ^^^.quefi  le  Vaflal,  après  couper  au  bout  de  certain  tems  quelque 

Us  offres  fignifiées  ,  lailfe  k  Fief  vacmt  quantité  ,  ou  d'en  tirer  le  chauffage  du  fu- 

pendant  un  an  ,  il  eft  déchargé  du  relief.  perflu  ,  le  Seigneur  le  peut  ;  Kic.  fur  Par. 

4.  Offres  à  l'un  des  co-Seignenrs  au  nom  48.  fuivant  Tufage  &  la  dellination  du  père 

de  tous,  (ont  valables,  Dun.  Z4.  doivent  de  famille.  Mol.  Rie.  fur  Par. 48.ainiî  fî 

être  faites  à  l'ufufruitier,  ou  autre  qui  a  les  le   Vaffal  avoit  accoutumé  de  couper  de 

droits  utiles ,  Moi.  fur  Par.  §.47.  gl.  ç .  n.  4.  grands  arbres  pour  les  forges  &  fourneaux 

au  principal  manoir  du   Fiet    dominant  ,  du  Fief,  le  Seigneur  le  peut  ,  Auz,  fur  Par. 

Brod.  eod.  n.  i^.v.VdiX.  6}  &  (Î4.  pour  la  48,  contre  Carond.  &  Brod.  fur  ce  même 

foi.  art.  n.  9.  eod.  v.  Coq.  fur  Nivern.  des  Fiefs," 

^.  Seigneur  dominant  a  droit  de  pré-  art.  zi.  &  Morn.  «âf/.  40.  </grtC?.  e/njDW  ,  v., 

fcnter  aux  Bénéfices  pendant  l'an  du  relief,  fupr.  n.  6. 

ai  eum  Jpectant  omniajura  honorifica  quce  1 1.  Vaflal  doit  communiquer  au  Seigneur 

jpeclant  adufum  j  commoditatem  ^  udlitatem,  qui  prend  relief  par  fes  mains ,  fes  papiers 

&  honoretTij  non  ad  ea  quœ  inducunt  aliéna-  de  recette ,  ou  en  fournir  extraits  aux  fraiy 

tionem  ^  vel  tendant  adeam ,  Mol,  fur  Paris ,  du  Seigneur ,  Par.  f  o.  au  choix  du  Seigneur 

§.  I.  gl.  8.  Pontan.  fur  Blois  76.  Pallu  fur  Mol.  fur  Paris ,  §.  fo.  n,  \q  &  ii.  Brod. 

Tours    I3f.n.  i.Brod.  fur  Par.  47.  n.  18.  n.  8. contre  Carond.  foc^.  mais  Seigneur  ne 

contre  Carond.  eod.  ôc  Balde  ,  lib.  i.  con/.  peut  demander  communication  des  terriers 

31.  &c  déclarations,  Bvoâ.  eod.  n.  1.  Carond. 

6.  Dans  le  relief  ne  font  comprifes  les  eod.  d'Arg.  fur  Bretagn.  j6.  not.  8.  n.  6, 
commodités  extraordinaires  faites  parle  contre  Loyfel,  liv.  4.  tit.  3.art.  if. 
Valfal  :  comme  nouvelle  forge ,  ou  verre-  i  z.  Le  Seigneur  ne  peut  expulfer  le  Fer- 
lie  ou  carrière  ,  Tronc,  fur  Par.  47.  Mol.  mier  j  &  s'il  y  en  a  ,  pour  jouir  par  (es 
Chop.  d'Argent.  Pont.  Brod.  fur  Par.  47.  mains  il  doit  rendre  les  labours  ,  femences 
n.   i^.v.  injr.n.  5).  &  frais  ,  Paris.  ^6  &c  57.  Droit  comm. 

7.  Seigneur  qui  jouit  du  relief  en  effen-  Brod.  fur  Par.  ^6.  n.  8.  Pontan.  fur  Blois 
ce ,  ne  peut  tranfporter  les  pailles,  le  Gr.  78.  §.  3.  Pallu  fur  Tours  i3f.n.  1.  Ar.  i 
Jfur  Troyes  i6.  gl.  z.  injin.  Avril  1^86.  Lhom.  fur  Anjou  111.  mais  il 

8.  L'an  du  relief  commence  au  jour  des  fulfit  de  les  rembourfer  après  la  récolte  ,' 
offres  valablement  faites  ,  Par.  49. iï/c fiîjc-  Tourn.  fur  Par.  ^6.  Broà.  eod.  n.   13.  v.' 
tusintelligiîurdefruclibus&redditibus anni  Mol.  (ur  Vitry  zz.  mais  v.  Orî.  71. 
immédiate  fequentis  op tionem  ^  &  ità  obfer-  Quoique  le  Fermier  eût  payé  par  anticN; 
vatur.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  ^J.gl.  z.  /z.  3,  in  pation  ,  il  doit  payer  la  Ferme  au  Seigneur^ 

fin,  Ar.  7  Septembre  163  j.  Brod.  fur  Par.  Coq.  Rie.  fur  Par.  ^6.  &  n'eft  reçu  à  aban- 

49.  n.  zi.  Ne  commence  auffi  que  du  jour  donner  la  jouifïance  au  Seigneur,  auquel 

de  l'hommage  ou  offre  valable   d'icelui  ,  le  Vaffal  efi  tenu  de  remettre  le  bail.  Mol. 

Carond.  fur  Paris  4i>.    Bacq.  des  dr.  de  fur  Paris  ,  §.  y8   n.  7.  Brod.  fur  Par.  57. 

Juft.  ch.  14.  n.  4.  Pallu  fur  Tours  1 34.  mais  n  z.  contre  Coq.  &  Rie.  eod. 

cela  ne  s'entend  que  pour  la  manière  de  la  13.  Par.  çS.  qui  dit  que  Je  Seigneur  qui 

percevoir  i  car  il  eft:  du  dès  qu'il  eft  ou-  exploite  par  fes  mains  doit  avoir  les  caves, 

vert  &:  qu'il  y  a  eu  mutation ,  quia  ex  tune  greniers ,  6cc.  ôc  portion  du  logis,  s'entend 

fiatimcejffit&venit  dies  obligationis  reUyii,  du  relief ,  auffi-bien  que    delà  faifîe  féo- 

Mol.  eod.  n.  i.&^.i.  gl.  i.n.  <^^.  dale,  Brod.    Carond.  fur  led.  art.    ^8,  & 

«).  Les  fruits  qui  n'échoient  tous  les  ans,  quand  le  Fief  confifte  en  une  maifon  feule  ^ 
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le  Seigneur  fe  doit  contenter  du  loyer;  ôc  Par."  3.  n.  if.  &  fur  Par.  5^.  inpnne.  IJ  les      Relief. 

fi  elle  n'cft  louée  ,  il  a  le  loyer  à  dire  d'Ex-  en  acquitte ,  quoique  majeures  ,  Duplefl. 

perts,  &  ne  peut  expulfer  le  Va(làI,Par.  contre  Tourn.  Ôc  Tronc,  fur  Par.  5f.  & 

f8.  Dr.  comm.  Ar.  15)  Août  1^83.   Brod.  contre  Brod.  fur  Par.  3  (J.  parce  que  Par.  3  f. 

eod.n.<;   &c  6.  ne  diftingue  :  même  le  fils  de  Taîné  ,  ou  Je 

14.  Seigneur  dominant  n'a  droit  de  fe  puîné  tenant  le  droit  de  l'aîné  ,  les  en  ac- 

fervir  de  beftiaux  ,  chevaux,  harnois ,  ôc  quitte.  Mol.  Rie.  fur  Par.   3^.  Brod.  «oû'. 

autres  meubles  ,  qui   ne    font   partie  du  n.  10.  Auzan.^of/.  contre  Duplefl.  même  la 

Fief,  ni  des  fruits.  Mol.  fur  Paris,  §.  i.  gl.  fille  de  l'aîné.  Rie.  eoti.  Brod.  eoJ.  n.  f. 

^.«.13.  Brod.  fur  Par.  f  8.  n.  7.  mais  peut  mais  il  faut  que  le  Fief  foit  échu  aux  fœurs 

le  fervir  des  prefloirs ,  cuves  &  autres  uf-  par  fucceffion  direde  afcendante ,  Molin.' 

tenfiles    mis  pour  perpétuelle  demeure  ,  Rie.  eod. 

Mol.  eod.  Mais  en  la  Coutuine  de  Senlis  ,  relief  eft 

iç.  Seigneur  dominant  n'a  droit  de  jouir  dia  pour  mariage,  Ar.  24  Juin  i(îo8.  Morn. 

'de  l'arriere-Fiefou  rotures,  acquis  par  l'hé-  part.  ^.  ch.  6^.  v.  Senlis  167. 

fitier  ou  donataire  depuis  la  mutatit»-!,  quoi-  De  même  en  Maine  Fief  donné  en  ma-, 

que  réunis  au  Fief,  parce  que  le  relief  fe  riage  par  le  père  ,  à  la  charge  du  rapport 

confidere,  eu  égard  au  temps  delà  mutation  j  en  partage,  le  rachat  eft  dû  ,  Ar.  18  Dé- 

ainfi  bàiimens  ôc  augmentations  faits  par  cembre  i<î08.  le  faifi  difoit  que  ce  n'étoit 

l'héritier,  ne  font  fujetsau  relief ,  Brod.  fur  qu'un  fimple  ufufruit,  &  qu'il  ne  favoit  iî 

Par.  47.  n.    19.  le  Fief  lui  demeureroit  en  partage  ,  Morn, 

Mais  peut  faifir  les  arriere-Fiefs  ouverts,  part,  f .  ch.  8p. 

comme  l'ufufruiiier  ,  Duplelf.  des  Fiefs,  Arrêt  du   Mercredi  10  Mai    1747.  au 

ch.  1.  contre  Pallu  fur  Tours  132.  n.  15.  rapport  de  M.  Severt  ,    au  profit  de  la 

qui  dit  qu'en  ce  cas  les  fruits  appartiennent  veuve  de  M.  Morel ,  Préfident  de  la  Cour 

au  Seigneur  du  fief  fervant ,  quia  prove-  des  Aydes  ,  contre  le  Marquis  de  Pont  de 

nhintpermodumpœniz  j  quce  nonniji  cffenjis  Chavigny  dans  la  Coutume  de  Troyes  , 

frcejlari  débet  ^  &  ibipasna.  ubinoxia  ^  leg.  juge  valable  les  offres  taites  avant  partage 

XI,  C.  de  pcsnis.  Et  il  dit,  art.  I3f.  n.  3.  par  le  frère  aîné  de  relever  la  totalité  du 

que  le  Suzerain  ne  peut  prendre  par  puif-  Fief,  en  fon  privé  nom  ,  &  déclare  la  fai- 

fancedeFief,  parcequece  droit  rejpicitpro-  fie  féodale  nulle. 

prietatem  &  unionem  dominii  ,  particulière-  2,.  Aîné  fe  tenant  à  fon  don  &  renon* 

ment  es  Coutumes,  comme  Tours,  où  le  çant  ,   ne  its  acquitte  ,  Chop.  Rie.   for 

retrait  féodal  n'eft  admis,  finon  ad  unionem  y  Par.  3  f . 

fans  Je  pouvoir  céder  5  &  que  Je  vaffal  peut  3    Sœurs  en  font  quittes  pour  leur  pre- 

exercer  le  retrait  féodal  dans  l'année  du  ra-  niier  mariage  quand  iJ  n'y  auroit  que  filles  , 

chat,  invita  Patrono  ^   en  lui  payant  les  ou  que  l'aîné  n'auroit  porté  la  foi ,  Par.  3<?. 

ventes  i  mais  v.   Retrait  féodal ,  fe(5t.  1,  non  dans  le  Vexin  ,  Ar.  i6  Août  KjoS.^ 

J3, 10.  Brod.  fur  Par.  3.  n.  if.  Rie.  eod. 

16.  Il  n'eft  du  qu'un  relief  pour  pluficurs  4.  Paris  3  y.  s'entend  du  premier  mariage, 

mutations  par  niort  en  la  même  année  ,  y.  depuis  la  fucceflion  échue  ,  Ar.  Z3  Juia 

infr.  Ce^.  1.  n.  6,  i6oj.  fur  MeJun  61.  le  Pr.  cent.  i.  ch.  ^7. 

Rie.  fur  Par.  3^.  Auzan.  eod.  mais  eft  dà^ 

Section     II.  pour  autres  mariages ,    v.  Par.  37. 

^.  Femme  féparée  par  Juftice ,  ne  doit 

Du  relief  pour  le  mariage  des  filles,  relief  en  directe:  ni  quand  elle  eft  fcparce 

par  fon  contrat  de  mariage,  &autorifécà 

I.  L'aîné  en  acquitte  fes  fœurs  du  pre-  percevoir  fes  revenus  j  mais  une  fimplc  ex- 

mier  mariage ,  en  faifant  la  foi.  Par.  3^.  v.  clufion  de  communauté  ne  fuffiroit,  Gucr. 

Etampes  6.  Reims  79.  Blois  8^.  OrJ.  3^.  fur  le  Pr.  cent  i.  ch.  57.  Mol.  fut  Paris, 

«Se  autres  >  même  dans  le  Vexin,  Bro^.  fur  §•  if.  n,  7.  &  far  Sealis  ifo.  Pontan.  fu|f 
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Relief.       ^^^^^  "^-  ^'  ^^^-  ^i"*  Chop.  fur  Anj.  /r'^.  r^ 
f/f.  i.£'^/>.4.  n.  If).  C^  /i^.  i,part.  i.  c^/j.  i. 

m.  I.  n.  ç.  Loy(.  du  dégucrp.  liv.  r.  ch,  4. 
n.  lo&ii.  Ar.  18  Mai  i(î4i.  fur  Anj.  87. 
Soeif  tom.  i.  cent.  i.  ch.  3p.  autres  Ar.  fur 
la  même  Coutume,  \6  Juin  16^41.  Soef. 
eod.  cent.  i.  ch.  ^4.  &:  iz  Mai  1^48.  Scëf. 
^<7flf.  cent,  i,  ch.  84.  Ar.  24  Juillet  i^tf^î. 
fur  Par.  /.  Aud.  Ar.  3  Avril  i6^\,  J,  Aud. 
fur  Montfort  :  Qiùa dominium  non  tranju  in 
perfonam  mariti  j  nec  verè  ^  nccficlè^  nec  in- 
terprétative ^  V.  Lalande  fur  Orl.  37,  v.  le 
pr.  Loc.  cit.  ôc  Brod.  R.  4^.  Nota  ^  hors  le 
.Vexin. 

(î.  Quand  le  Fief  cchet  en  fuccefllon  col- 
latérale à  la  femme  mariée ,  il  n'efl:  dû  qu'un 
relief',  Par.  38.  même  /î  étant  échu  avant 
fon  mariage  ,  le  partage  n'a  été  fait  que  de-^ 
puis ,  Brod.  fur  Par.  58.  n.  f ,  &  venant  en 
viduitc  ,  il  n'eft  dvl  nouveau  reiief.  Par,  35). 
y.  infr.ied:.  5.  n.   i<j. 

Section  ÏII, 

Quelles  autres  mutations  donnent  ouverture 
AU  relief, 

V.  infr.  fedt.  4. 

/>".  Par.33. 

I.  Eft  dû  par  mort  naturelle  d'homme 
vivant  &  mourant ,  non  civile ,  Duplelî.  des 
Fiefs  ,  ch.  4.  Ar.  (î  Fcvrier  \G\i.  J.  Aud. 
Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  l'homme  vivant 
&  mourantavoit  fait  proteflion  Religieufe. 
Ar.  ^  Juin  1736".  en  la  Gr,  Ch.  au  rapp.  de 
M.  Severt  ,  juge  que  les  préfomptifs  héri- 
tiers en  collatérale,  &■  les  créanciers  ayant 
nommé  homme  vivant  &■  mourant ,  il  np 
peut  être  reçu  en  foi  ,  qu'en  payant  relief 
pour  cette  mutation  ,  pour  le  Marquis  de 
Pvoi,  Seigneur  de  la  Ferté-au-Col,  contre 
les  créanciers  du  Marquis  de  la  Vieu ville  , 
y.  Coq.  qu,  11.  Bacq.  desdr,.  de  Juft.  ch,  14. 
n.  13  &  14.  Chop.  fur  Anj.  lib.  x,  part.  \. 
tit.  ^.  n.  \},  Valla  tracl.  %o.  n.  ij.  Mol. 
fur  Paris ,  |.  8f.  n.  5)8  €^5?^.  £^§.28./?,  23. 
contre  Dumoulin  lui-même  ,  §.  Ij-gl.  i.n. 
23.  Rie.  fur  Par.  34.  le  Mai/Ire  ,  cod,  Loyf. 
du  déguerp.liv.  6.  çh.  f . 

2.  Par  nouveau  Titulaire  de  Bénéfice, 
DiîpleiT.  eod. 
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^  5.  ParleHaut-Jufticier,  pour  confifci^ 
tion,  deshc;rence  ,  bâtardifé  ;  s'il  ne  fe  dé- 
fai/it  du  Fief  dans  Tan,  Orl,  21.  Droit  comm. 
maisv.  Vitry  3(J.  Melun7y. 

4.  Par  preneur  de  Fief  à  rente  non  ra- 
cherahle  avec  démiiîîon  de  foi,  v.  Carond. 
&  Brod,  fur  Par.  33.  mais  s'il  y  a  argent 
bailJc,.^.  Lods  ;  &  iî  c'eft  fans  dcmiflîon 
de  foi ,  quand  le  Seigneur  a  choifi  le  revenu 
d'un  an  en  effence,  il  doit  fe  contenter  de 
la  rente,  quoique  non  inféodée,  &  Par.  f^. 
n'a  lieu  que  dans  le  ca«  de  la  faille  féodale , 
Carond,  fur  Par.  f 5).  Brod.  eod.  n.  6.  con- 
tre DuplelT.  des  Fiefs  ,  liv.  f .  ch.  4.  fed.  i. 

f.  Par  le  preneur  à  vie,  ou  par  le  pre- 
neur du  preneur  fans  bourfe  déliée ,  Du- 
pîefl.  des  Fiefs ,  liv,  4.  ch.  4.  mais  n'efç  dit 
pour  la  reverfion  au  bailleur  ,  DuplelT,  eod, 
parce  que  c'ell:  refolutio  ex  causa  antiquâ. 

6.  N'eft  dû  qu'un  feul  relief,  quand  plu- 
sieurs mutations  arrivent  en  une  même  an- 
née par  mort ,  Mol.  fur  Paris,  §.  33.^/.  i. 
n.  113.  Loyfel,  liv.  4,  tit,  3,  art.  18.  Lalande 
fur  Orl,  17.  Brod.  fur  Louet ,  R.  x.  Secîis 
par  contrat  &c  volontairement  ,  Ar.  fur 
Mcaux  ^o  Mars  1 66x.  J.  Aud.  Mol.  Loyfeî, 
Lalande  eod.  Mais  v.  Lodun.  ch.  14.  art.  iz, 
Anj.  123.  Maine  133.  Jours  157.  Blois  32, 
Poit.  I  (J4. 

7.  Eft  dû  relief  pour  fucceffion  collaté- 
rale ,  ou  donation  à  collatéral  ou  étran- 
ger. 

^  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 
le  20  Mai  1717,  fur  les  conclufions  de  M. 
Daguefleau  ,  Avocat  Général  qui  a  jugé  que 
le  Droit  de  relief  étoit  dû  au  Roi ,  pour  la 
Terre  de  Chilly  ,  par  le  Duc  de  Mazarin  , 
auquel  elle  étoif  échuepar  le  décès  du  Marq. 
d'Effiat  fon  Oncle,  quoiqu'il  l'eût  recueillie, 
çn  confequence  d'une  fubftitudon  faite  par 
Martin  de  Ruzé  ,  fon  ayeul  piaternel.  ] 

Mais  n'eft  dû  pour  fucceflipn,  ou  dona- 
tion en  direifte.  Par.  3.  4.  2^  &  33.  même 
de  defcendans  à  afcendaps ,  Par,  4,  Droit 
comm.  Mol.  fur  Troyes  33,  quia  idem  fav  or 
Rie,  fur  Par,  x6.  Nota  ^  hors  Ip  Vex'in  ; 
feciiSj  dans  la  Coutume  de  Ponthicu,  quand 
le  don  eft  fait  au  puîné  ,  parce  qu'i}  lui  eft 
acquêt,  Ar.  31  Juillet  i<?oz.  Boug.  D,  10. 
&  V,  Anj.  87.  Mais  il  n'eft  dû  pour  fucce'f- 
iîoH  çplUtéi-alç  <^ui  éçhei  4  i'un  des  collatér 
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i'am  avsTït  pn.rtage  avec  le  défunt  ,  v.  infr, 
ri.  \6.v.  au(iî  n.  lo. 

8  N'efl:  dû  pour  remife  de  la  confi'ca- 
tion  aux  enfans  par  le  Roi  ,  Ar.  2.3  Janv. 
1^99'  Rie.  fur  Par.  5  ;. 

5!.  N'eft  dû  par  la  douairière.  Par.  40. 
Droit  comm.  le  Gr.  fur  Troyes  19.  gl.  2. 
n.  2.  Si  elle  fe  remarie  ,  n'eft  dû  par  Ion 
mari  j  parce  que  pour  don  d'ufutruit  n'eft 
rien  du,  Ar.  du  19  Avril  kjII.  fur  Anj. 
Fallu  fur  Tours  131.  n.  6,  LoyC  du  dé- 
guerp.  liv.  i.  chap.  10.  in  fin,  Molin.  fur 
Chauinonc  27.  concrclcdu  art.  i/.  6c  Vi- 
try  II. 

10.  De  Fiefconqnêr,  n'efl  dû  relief  par 
Ja  veuve  ,  ni  par  les  héritiers  du  mari  pour 
la  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté ,  Par.  f.  Droit  comm.  Mais  veuve 
emportant  tout  le  Fief  conquct,  en  vertu 
de  la  claufe  de  Ton  contrat  de  mariage  ,  doit 
relief  de  la  moitié  ,  qui  fans  cette  claufe 
auroit  appartenu  aux  héritiers  du  mari ,  Ar. 
27  Mai  i(j7i.  fur  Chartres,  J.  Pal.  De 
même  fi  elle  emporte  tout  par  le  pai'tage  , 
Lalande  fur  Orl.  16.  pag.  32.  co\.  2.  Mol. 
fur  Par  35.  gl.  i.  n.  142.  cependant  pour 
partage  de  Fief  entre  co- héritiers ,  n'efl:  dû 
reliefi  quand  il  feroit  adjuge  pour  le  tout 
à  l'un  d'eux  ,  Mol.  eod.  n.  69.  s'entend  en 
direde  *,  car  en  collatérale  il  feroit  dû 
un  relief  ,  v.  fupr.  n.  7.  &  Mol.  dicl.  n. 
142. 

1 1.  N'ed:  dû  pour  garde  ,  Par.  ^6.  Dr. 
comm.  ni  par  curateur  ou  Commiilaire, 
Par.  34.  Droit  comm.  Lalande  iuï  Orl.  4. 
pag.  14.  ni  par  mutation  de  iapart  du  Sei- 
neur  ,  Par.  6û.  Dr.  comm. 

12.  N'elt  dû  pour  Fief  donné  par  le  père 
à  fa  iîlle  ,  pour  être  mis  en  communauté, 
que  pour  moitié  ,  ex partejponfi ^  Mol.  fur 
Par.  78.^/.  i.n.103. 

13.  N'efl  dû  pour  Fief  déguerpi  par  le 
preneur  ,  Loyf.  du  Déguerp.  liv.  6.  ch.  f . 
n.  1 1.  ni  pour  abandonnement  de  biens  par 
Je  débiteur  à  fes  créanciers  parce  qu'il  n'en 
perd  pas  Ja  propriété  ,  l.  }.  de  cejfion. 
hon. 

14.  Eft  dû  in  injlanti  j  pour  don  avec  ré- 
tention d'ufufruit,  Arrêt  18  Mai  i(jiy.  le 
,Gr.  fur  Troyes  75.  gl.  3.  n.  1.  v.  infr.  led-, 
^  13. 2.  raais  il  fatu  tradiuon  réeUeou  fçime. 
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Mol  fur  Par.  33.  ^g/.  i.  n.  z.  Brod.fur  Par-, 
53.  n.  1. 

I  ^.  Quand  la  donation  e(l  révoquée  par 
ingratitude  ou  furvenance  d'enfans  ,  n'efl 
dû  relief  pour  la  réveillon  i  mais  eil  dû,  il 
c'c(ï  en  conféquence  de  la  claufe  de  furvie  , 
ou  reverfion  en  cas  de  décès  du  donataire 
fans  entans  i  parce  qu'en  ce  cas  ,  traditio  re- 
mcinapro  cernporeprœtento  ejficax  ^  Mol.  fur 
Paris  §.  l^.  gl.  i.n.  31. 

16.  Quoique  le  rcliet  foit  dû  au  Fermier 
du  temps  de  la  fuccelfion  ouverte  ,  non  àce- 
Juidu  temps  du  partage  ,  Ar.  2f  Fév.  161 7. 
Ar.  2  Janvier  1^3 f.  Pallu  fur  Tours  1 32. 
n.  9.  V.  fedl.  4.  n.  8.  Cependant  le  reliefn'efl 
dû  en  collatérale  de  la  part  de  droit  &  in- 
divifc  de  l'un  des  cohéritiers  ,  qui  par  le 
partage  échet  à  l'autre,  il  efl:  feulement  dû 
une  fois ,  hv.  6  Avril  i  ^ 74.  l^entasex  ipfi> 
divi/wnis  quœ  fubfequitiir  eventu  ^  declara.- 
tur  ^  ejujque  effecius  ficlionejuris  ad  morte  m 
dcfuncti  retrotrahitur  ^  Rob.  liv.  3.  ch,  15», 
Pallu  ,  eod.  n.  10. 

17.  Terres  nobles  de  l'Egîife  qui  relè- 
vent du  Roi  immédiatement,  ne  doivent  re- 
lief, Chop.  dcfacT.poLu.  lib.  3.  tu.  i.  n.  1 1. 
Pallu  fur  Tours,  1 42.  contre  Mol.  /lir  Tours 
J41. 

S  E  C  T  I  G  N      I  V. 
Par  qui  &  à  qui  relief  doit  être  payé, 

1.  Nouveau  propriétaire  du  chef  duquel 
relief:  efi:  dû,  en  doit  acquitter  l'ufufrui- 
rier,  foit  quelamutation  foit  volontaire  ou 
néccifaire  ,  Ar.  ii  ou  28  Août  1^6%.  Ôc 
23  Février  1^70.  Chop.  fur  An),  lib.  2. 
part.  I.  cap.  1.  tit.  i,;z.  4.  Caroad.  Tourn. 
Tronc,  fur  Par.  1.  v.  Par.  40.  dr,  com. 
Louet  U.  9.  mais  v.  Maine  235?.  Anj.  6c 
autres. 

2.  Donataire  avec  rétention  d'ufufruit , 
doit  payer  le  relief,  non  le  donateur  ,  Ar. 
18  Mai  i6i<j.  Tourn.  fur  Par.  33.  Auz. 
eod.  Lalande  fur  Orl.  14.  in  fin.  contre  Moi. 
fur  Paris,  §.  33.  gl.  un.  i<^6.  v,  Brcr.  fur 
Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  14.  v.fupr.  fedt.  5. 
n.  14. 

3.  Donataire  mutwel  du  Fief  conquêt,' 
furvivant ,   doit  avancer  k  relief  dû  fur  la 
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moitié  des  hcritiers ,  Tronc,  fur  Par.  î.S6. 
mais  n'eft  dû  pour  don  d'ufufruit ,  v.  Jupr. 
ieék.  3.  n.  9. 

^.  C'elî  au  Gardien  à  acquitter  le  relief 
dû  du  chef  de  Tes  m  meurs  ,  Paris  ^6.  v. 
Garde. 

^.  Quand  un  collatéral  vend  l'hcrcdité, 
il  eu  dû  relief  &  quint ,  i\4oi.  fur  Par.  §.55. 
gL.x.  n.  ^^&  39. 

6.  Quoiqu'un  collatéral  héritier  bénéfi- 
ciaire renonce  à  la  fuccefîîon  ,  relief  efl: 
<dû  ,  Brod.  fur  Par,  5  3 .  mais  il  n'en  eft  tenu 
qu  en  qualité  d'héritier  béaéiiciaire,  Henr. 
tom. i.liv.  5.qu.  14. 

8.  En  rubftiiution  graduelle  faite  par  af- 
cendant ,  l'appelle  collatéral  du  pr^éccdent 
grevé  ,  doit  relief.  Ar.  xo  Mai  17x7.  fur 
les  concl.  de  M.  d'Aguefleau  ,  juge  que  de 
Fief  qui  pafle  de  collatéral  à  collatéral  par 
la  voie  de  fucceffion  fidéicommillaire  ,  efl: 
dû  relief,  quoique  l'unÔc  l'autre defcendent 
en  direde  de  celui  qui  a  fait  le  fideicom- 
mis  ,  contre  Mol.  fut  Paris,  §.  jj.gl.  i.n, 
S8.  &  Rie.  des  fubftit.  part.  i.  n.  104  & 
fuiv.  V.  Henr.  lom.  i,  liv.  3,  qu,  iç.  v.  Sub- 
ftitution,  part.  2.  fed:.  4.  dift.  i.  n.  7.  v, 
l'art.  f(S  du  cit.  i..  de  l'Ordon.  du  mois 
d'Août  1747. 

8.  Eft  dû  eu  entier  au  Fermier  du  temps 
de  la  mutation  ,  pluf  Ar.  Louet  &  Brod. 
K.  43.  Carond..  fur  Par,  47.  le  Pr.  cent.  i. 
ch.  41.  quia,  momento  acquiritur  j  le  Gr.  fur 
Troyes  S6.  gl.  8.  n.  15).  De  même  de  dona- 
tion fous  condition  ,  eft  dû  au  Fermier  du 
temps  du  centrât  ,  Chop.  fur  Anj.  lib.  x, 

j>art,  i.çap.  x.  th..  i./z.  3,  le  Pr.  eod.v.fupr. 
fe6t.  3.  Qp  i<j.  De  même  de  l'ufufruitier  , 
Mol.  fur  Par.  ^.  i.gl.  i.n.  ^^.  contre d'x^r- 
gent.  fur  Bret.  76.  not.  6,  &  Pallu  fur  Tours 
151.  n.  8.  qui  difenrque  les  héritiers  de  l'u- 
fufruitier ne  prennent  rien  aux  fruits  à  re- 
cueillir à  Ton  décès  tombés  en  reliet ,  y, 
Ufufruit ,  fed.  7. 

9.  Légataire  étranger  ou  collatéral  dé- 
cédant avant  la  délivrance  du  legs  ,  &  laif- 
iant  des  collatéraux ,  n'efl:  dû  double  relief, 
parce  qu'il  faut  tradition  réelle  ou  feinte  , 
y.  yùpn  fed.  3.  n.  14.  ôc  quand  le  legs  eft  in 
diem  j  ou  fous  condition  ,  double  relief  eft 
du  >  quia,  acquijitio  intérim,  fait  a  heredi  ^  non 
f^imitur ainonçaufam  ^  O^Jiç  repaifur  di^z 
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ftex  efectualis  mutatio  ^  Mol.  fur  Par.  §; 
33.^/^.  î.n.  III.  mais  légataire  recevant  la 
délivrance  de  l'héritier  ,  n'eft  dû  qu'un  re- 
lief. 

10.  Relief  eft  dû  par  le  mari  à  caufe  du 
Fief,  de  fa  femme  ,  mais  v.fupr.  feâ:.  x.  n. 
S.  V.  Norm.  190.  Il  doit  être  payé  fur  les 
fruits  delà  Terre,  échus  pendant  le  mariage 
ou  furies  biens  du  mari ,  &  le  Seigneur  n'a 
de  privilège  fur  le  fond  du  Fief,  Ar.  28  Juia 
KJ04.  fur  Anj.  444.  Au2.  Ar.  i.  Ar.  iS 
Avril  1707,  fur  Maine  100.  Aug.  tom.  i. 
Ar.  83.    V.  Molin.  fur  Vitry  21. 

1 1 .  Les  nouveaux  titulaires  de  bénéfices 
ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  les  reliefs 
dûs  par  leurs prédécefteurs,  que  le  Seigneur 
a  négligé  de  pourfuivre  ,  Chop.  fur  Anj. 
lib.  x.part.  x,  tit,  10.  n.  10.  Palu  fur  Tour.5 
141. 

11.  L'ouverture  du  Fief  pendant  le  temps 
de  la  taculté  de  réméré ,  fe  fait  ex  perfon^ 
du  poiTeireur  ,  Pallu  fur  Tours  148.  n.  5).  j 

RELIGIEUX. 

P^.  Communautés  ,  Donation ,  part.  IJ 
(eô:,  z.  n.  11.  Iticapacité  ,  legs  ,  part.  5. 
(eô:.i6. 

1 .  Fait  Evêque  ,  n'eft  capable  de  fuccel^ 
fîon  ,  don  ni  legs  ,  Rie.  des  donat.  part,  li 
n.  320.  mais  fes  parens  lui  fuccedent.  Par, 
336^.  dr.  com,  &  il  peut  difpofer  pat  dona- 
tion entre- vifs  ou  par  teftament ,  Rie.  eod, 
n.  324.  Brod.  E.  4. 

2.  Religieux  peut  recevoir  penfîon  via-i 
gère  proportionnée  à  fes  befoins  pour  étu-i 
des  ,  nourriture  &  entretenement ,  mais 
doit  être  reçue  par  le  Procureur  de  la  mai- 
fon  ,  &  difîribuée  par  le  Supérieur ,  Ric^ 
eod.  n.  n<>  &  fuiv. 

3.  Devenu  Curé  ,  peut  difpofer  entre- 
vifs de  fon  pécule  ,  Rie.  eod.  n.  3 43 .  mais  il 
n'en  peut  tefter  même  du  confentement  de 
fon  Abbé ,  Rie.  eod.  n.  34^.  Cependantlegs 
d'une  Bibliothèque confidérable  par  un  Re- 
ligieux Curé  ,  fuivi  de  tradition  avant  fon 
décès ,  a  été  confirmé  &  regardé  comme 
donation  entre-vifs  ,  ne  s'agiiTant  que  de 
meubles  ,  Rie,  eod.  n.  344, 

4.  Religieux  ne  peuvent  donner  l'habit 
de  novice  à  aucun  fils  ou  fille  de  famille 

fanit 
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îâns  raUt6nté&  confentement  dferespéVe        f^.  Tab.  Coût.  Gén.  v^ri.  Remploi ,  v, 

&  mcre  ,  Ar.  d'Aix  1 1  Avril  16S0.J.  Pal.  Ren.  des  propr.  ch.  4.  fed.  5  &  fuiv. 
fifjais  V.  Ar,  13  Juillet  i(j8(Î./.  Pal.  i.  A  lieu  de  plein  droit  fur  les  biens  de 

^  Ce  dernier  Arrêta  permis  à  Marie-  la  communauté  ,  Par.  i^i.  dr.com.  pluC 

Claudine  Vernat  de  prononcer  fesvœux,  Ar.  Brod.  R.50.  le  Pr.  cent,  5.  ch.  78.  Ren." 

en  cas  que  l'Archevêque  de  Lyon  l'en  trou-  ti,   15.  Même  pour  la  femme  fubfidiaire- 

vàt  capable.  Mais  c'eft  un  Arrêt  de  circonf-  ment  fur  les  propres  du  marii  &  quand  elle 

tances  ',  la  fille  d'ailleurs  touchoit  à  fa  vingt-  n'a  confenti  l'aliénation  de  fon  propre ,  elle 

cinquième  année.  a  encore  a6l:ion  en  évidlion  contre  l'acquc- 

Un  autre  Arrêt  rendu  fur  les  coHclufions  reur,  d'Arg.  Cur  Bret.  410;  gl.  ^.n.  6,  v. 

de  M.  l'Avocat  Général  Daguefleau  le  18  Norm.  s^9  &c  Ç42.  Ren.  feâ.  4.  n.   i  6c 

Mai  1711,  a  ordonné  que  Bénigne  Mol,  fuiv.  mais  ftipulation  que  le  remploi  de  la 

quiavoit  voulu  fe  faire  Bénédictin  ,  du  con-  femme  fe  prendra  feulement  fur  la  part  du 

fentementde  fa  mcre  ,  mais  malgré  l'oppo-  mari  en  la  communauté  ,  ne  vaut  en  Cou- 

/itiondefonpere,  Avocaux  Conf. feroit  te-  tûmes  prohibitives  de  s'avantager  ,  Ren; 

nu  de  fe  retirer  pendant  fîx  mois  dans  une  fed:.  4.  n.  7  &■  8.  Nota  ^  les  Ar.  z<j  Avril 

Communauté  qui  feroit  convenu;  après  quoi  1^85?.  &   30  Juillet  1^578.  rap.  par  Brod. 

Je  fils  feroitlibre  de  prononcer  fes  vœux.  D.  6^.  ôc  K,  30.  ne  font  fuivis  dans  ces 

Une  Sentence  du  Châtelet  du  30  Août  Coutumes, 
\ij6o  a  admis  l'oppcfition  d'un  père  à  Té-         Le  remploi  a  auffi  lieu  en  faveur  de  la 

miflion  des  vœux  de  fa  fille,  âgée  de  vingt-  femme  féparée  ,  v.  le  Brun  de  la  commu- 

trois  ans  ,  qui  vouloit  fe  faire  Cordelière;  nauté,  liv.  3.ch.  z.  fed,  i.  dift.  1.  n.  11.. 

a  ordonné  à  cette  fille  de  retourner  chez  mais  y.  hypoieque  ,  fed.  2..  n.  8. 
îui,  avec  défenfes  d'en  fortir  avant  l'âge         i.  Mari  Se  femme  ayant  donné  conjoin- 

de  vingt-cinq  ans  ,  de  a  condamné  le  Cou-  tement  un  propre  de  l'un ,  en  dot  à  un  de 

yentaux  dépens  ].  leurs  enfans ,  remploi  a  lieu  de  la  moitié, 

f .  Religieux  peut  être  rendu  au  Cède  ,  Ren.  fed.  4.  a.  5).  v.  Communauté  ,  part.  2. 

&  néanmoins  déclaré  incapable  de  fuccé-  fcd.  9.  r.Dot,part.  i.  y.  Rapport ,  fe6t.  i* 

ider,  Ar,  17  Juillet  lô^fp.  Soé'f.  tom.  i,  cent^  n.  11. 

?..  ch.  3.  3.  Conquêts  ne  peuvent  être  pris  pour 

remploi ,  il  n'y  a  que  la  répétition  du  prix  ; 

RELIGIONNAIRES.  Arr.  3  Mai  1  ^03.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  78.  s'il 

,^  n'eftexprelTément  déclaré  par  Je  contrat  d'a- 

K  Les  Edïts  &  Decl.  dans  Ner.  tort.  2.  Jiénation  que  le  prix  fera  employé  en  au- 

i^.  aufli  la  DecL  du  14  Maj  1724.  reg.  au  très  héritages  qui  feront  de  pareille  nature 

Pari,  de  Pans  le  3  i  du  mcme  mois  ,  qui  rap-  &  qualité ,  ôc  dans  le  contrat  d'acquifition  , 

p£lle  toutes  les  précédentes  Loix  du  Royau-  qu'elle  eft  faite  de  deniers  de  l'aliénation  , 

me  fur  cette  matière,  dans  mes  Matietes  parce  que  les  fubrogations  font  de  droit 

tinminelles.  étroit ,  6c  ne  fe  fuppléentpar  préfomption, 

.  Ren.  fed.  ^.v.  Emploi,  v.  Propre  fidif» 

REMISE    DE    CRÉANC5  y.  Subrogation. 

E  T  D  R  CI  T  s.  ^  Ainfi  par  Arrêt  rendu  fur  les  conclu- 

xT»  n.  j       .•       r  •        ^  •  r      »•         î  fions  de  M.  Seguier ,  Avocat  Général ,  le 
Nelt  donation  luiette  a  infinuation ,  le        c  u  x-      -i    /  /•      /         1 

«     1     r       r  u       r  jx  z  Septembre  I7<j2,  I  acte  uige  que  les  con-, 

Br.  des  lucc.  liv.  2.ch.  3- led.  f.  n.  i2.£f^-  a  *^  .  ,{      ,'    n-         o    j     1    d,.;., 

,•  •  vr       c^  ri      -•  quets  immeubles  du  Prince  ôc  de  la  Prm- 

neraL  in  remit  lone  &  liberatione  ea  non  ve-         ^r   j    t  1  o  r      • 

j        ■■f  n         a  r-   i  c       j  celle  de  Talmont  ,  père  &  mère,  leroient 

munt  as  quibus  non  actum  e/i.  Codeu.  ad  >  .  ^.  >  ,     !,':,.:„,.„  ^ 

,  (-       j       7  '  partages  par  moitié  entre  les  héritiers  pa- 

f^è-  47.  5- 1.  «^/'^ff.  jernels  &les  héritiers  maternels  du  Prince 

T?  F  M  P  T  n  T  ^^  Talmont ,  fils.  Dans  l'efpecc  de  cet  Ar- 

i<.  t  M  i  L  u  1.  ^A^  ^  jg  Prince  de  Talmont  père  avoit  aliéné 

V.  Emploi ,  V.  Indemnité ,  fèd.  1  ;  partie  des  propres  de  fa  femme ,  avoit  leçH 
^êCQude Partie,  C  c  c  g 
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^es  rembotirtcmensv  il  avoir  auflî  fait  des 
acquifu  10115,  mais  fans  déclaration  d'emploi. 
Apres  la  mort  des  père  &  mère  ,  le  Prince 
le  Prince  de  Tahnont ,    fils  unique  ,  a  re- 
cueilli leurs  fucceirions ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
aucune  liquidation  de  reprifes  ,  ni  aucun 
partage    de    communauté.    Le  Prince  de 
iT  al  mont  fils  eft  mort  lui-même  quelque 
«emps  après  fans  enfans.   Les  héritiers  ma- 
ternels prétendoient  être  autorifés  à  pren- 
dre jufqu'à  concurrence  du  montant  des 
remplois  de  la   Princefle   de  Talmom  , 
merc,  des  conquéts  de  la  communauté  , 
qui  avoit  été  entr'elle  &:  le  Prince  de  Tal- 
mont  père.  Les  héritiers  paternels  ont  fou- 
tenu  au  contraire  que  raélion  en  remploi 
n'étoit  qu'une  créance  qui  s'étoit  éteinte 
dans  laperfonne  du  Prince  de  Talmont,  fils, 
par  la  confufion  des  deux  qualités  de  créan- 
cier ÔC  de  débiteur  v  &  i' Ar,  l'aainû  jugé  }. 

4.  Aftion  de  remploi  eft  mobiliaire  ,  tam 
acèivè  quant  paj(fivè  ;  quia  tendit  ad  confe- 
quendum  mobile  j  Ren.  feâ:.  6.  n,  i-  &  fuiv. 
s'entend  quand  la  femi  e  a  conlenti  l'aliéna- 
tion de  fon  propre,  Vr  fupr.  n.  i.SecizSj 
fi  elle  eft  dcecdée  mineure  ,  Ken,eod^n.  10. 
y.  Mineur. 

Mais  quand  il  y  a  fldpulation  de  remploi 
par  le  contrat  de  mariage  ou  d'aliénation, 
ie  mari  en  eft  exclus  ,  comme  héritier  mo- 
bilier de  fes  enfans,  Kcn.eod.  n.  6.  v.  Em- 
ploi ,  V.  Propre  fiékif^ 

Cependant  adtion  de  remploi  eft  imrao- 
biliaire  ,  s'il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  qu'en  attendant  que  le  mari  fafle 
remploi ,  il  alîigne  &:  crée  fur  fes  biens 
fente  jufqu'à  concurrence  du  prix  •,  ou  s'il 
eft  ftipulé  que  remploi  fera  faiten  héritages 
qui  feront  propres  à.  la  future  &  a;:x  fiens 
de  fon  côté  «Se  ligne,  Ren.  eod.n.  1 1  &  11, 
y.  Propre  fiâif.  v,  Brod.  R.  44.  n.  1 1&  li. 
f.  Adlionde  remploi  ne  tombe,  dans  le 
Itgs  de  meubles  &  acquêts  fait  par  la  femme, 
au  mari  dans  \ss  Coutumes  qui  permet- 
tent de  difpofer  entre  mari  &  temme  ,  Ar» 
12  Août  i6yjçom  Poitou,  /.  y4ud.tom» 
3.  liv.  II.  ch.15).  quand  même  elle  feroit 
mobiliaire.  Mais  la  nouvelle  Jurifprudcnce 
€ft  contraire,  Ar.  du  19  Décembre  1755}. 
fur  Montdidier,  An  6c  Réglera,  uot,  y.  Re- 
i«rves,fed»  i.ru  x». 
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Mais,  quoique  mobiliaire,  n'entre  dans  ït 
don  mutuel  entre  mari  ik  femme  dans  la 
Coutume  de  Paris,  ôc  autres  femblabJes,, 
de  Saligny  fur  Vitry  ,  1 1  j. 

6,  Hypoteque  de  la  femme  pour  le  rem- 
ploi ,eft  du  jour  du  contrat  de  mariage,  s'il 
y  eft  ftipulé  ;  quand  il  n'y  a  contrat,,  du  j.our 
du  mariage,  pluC  Ar.  Ren.  feét.  8.  n,  13. 
mais  y.  Hypoteque  ,  feâ:,  z.  n.  8.  v. Indem- 
nité yfeâ.  I,  n.  3. 

Mais  douaire  des  enfans  eft  préféré  % 
l'indemnité  ôc  au  remploi  de  la  femme  , 
Ar.  zz  Mars  kTii.  pour  le  remploi,  Brod» 
D.  40.  Ren.  fed;.  10.  n.  10.  quand  mêrne  il 
y  auroit  eu  ftipulation  exprefte  de  remploi 
par  le  contrat  de  mariage  ;  autrement  le» 
enfans  fe  trouveroient  privés  de  leur  douai- 
re par  le  fait  des  père  &  mère  ,  Ren.  feâ"» 
10.  n.  II ,  V.  Par.  149.  SeciiS  ,  quand 
il  s'agit  d'aliénation  forcée,  comme  rem- 
bouriement  de  rentes ,  Ar.  f  Avril  i  ^77» 
cojij,  CLaJJ.  Ren.  fedt.^  10.  n.   14  &  fuiv  .. 

7.  Quid  fl  la  donation  par  le  futur  de 
tout  fon  mobilier  à  la  future  en  cas  de  fur- 
vie,  emporte  les  aélions  de  remploi  du 
mari  î 

RENONCIATION. 

y^.  Communauté,  v.  Femme  ,  n.  f.  v,fc 
Br,  des  fucc.  liv.  5.  ch.  8.  fe<5t,  i.v.  Ren- 
des propres  ^ch..!.  feét.  6At  Pr.&  Guer. 
cent,  i.ch.23  &  z.^.  Defp.  tom^  1.  pag. 
358.  n.  6<f  &  fuiv.  Louet  &c  Brod.  RJ  1.7 
«5c  i&. 

So  M  Jft  A  I  R  E, 

Sec  T.  \.Des  renonciations  à.fucceJfions  fit' 

tures. 
Sect.  II.    D&s  renonciations  i  fuccejfions 

échues, 
Sect.  IIÎ.  Des  enfans  de  celui  qui  renonce 

à^fuccejjion  échue.. 

Section   L- 

Des  renonciations  àfuceejlons  futurtSè^ 

V..  TranfaAion,  n.  8. 

1.  Ont  lieu,  par  contrat  de  mariage; 
tant  en  Pays  de  Droit  écrit  du  rclîorr  de  la 
Cour  5ju'en  Pays  ccutumiçr ,  Huir^  tona. 
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I.  î.  4.  qu.  II.  fans  que '^la  fille  puiffe  de-  droits  prcfens  &  à  venir,  ne  vaut  renon-     RENONcrA* 
niander  fupplcment  de  légitime,  plufieurs  dation,  le  Br.  n,  .6.                                        tion. 

Ar.  Ren.  n.  14.  v.  Bret.  fur  Hepr.  «Oi/.  qu.  4.  Sont  fondées  fur  la  préfomption  de 

II.  l'affediou  paternelle,  l'incertitude  de  l'cve-      Sect.  I^ 
Fille  noble  mineure  qui  a  renoncé  en  fa-  nement ,  Ôc  la  taveur  des  mâles  j  le  Br,  n, 

veur  des  mâles  par^fon  contrat  de  maria-  f .  nés  &  a  naître  ,  le  Br.  n.  i  r. 

ge,  ne  peut  revenir  aux  fucceffions  futu-  f.  Renonciation   d'impubère  ne  vaut  , 

ret  de  (es  père  ôc  mère  ,  ne  peut  être  re-  quoique  fon  mariage  foit  confirme  par  la 

kvce  de  cette  renonciation  ,  ni  demander  cohabitation ,  le  Br.  n.  6^  v.  Mol.  fur  Mai- 

Je  (upplement  de  fa  légitime  ,  tant  en  Pays  ne  ,  i6i. 

Coutumier  que  de  droit  Ecrit,  venant  me-  6.  Quand  la  fille  a  renoncé  en  faveur  de 

me  dans  \ts  dix  ans  de  majorité.  Il  en  efl:  de  fes  frères  qui  feront  inftitués ,  fa  renoncia- 

rnéme  delà  fille  mineure  roturière,  Ar.  ix  tion  profite  aux  frères,  quoique  le    père 

Décembre  i^j6.  M.  le  Préfident  de  Thou  n'ait  fait  de  telrament.  Mol.  conj.  <{^.  n. 

^déclara apriès  la  prononciation,  que  la  fille  6.  le  Br.  n.  4. 

qui  avoit  renoncé  par  contrat  de  mariage  7.  Promelle  de  renoncer  vaut  renoncia- 

aiix  fucceffions  de  {ts  père  tk.  merc  vivans,  tion,  Ar.  14  Juillet  icîjf.  conf.Clajf.  Brod. 

moyennant    certaine    fommc  ,  fuivant  la  R.  17.  le  Br.  n.  7, 

forme  prcfcrite  par   le  chap.  quamvis  de  S,  Renonciation  du  fils  cft  nulle ,  s'il  n'y 

paci.in-^^.  étoii  forclofe  perpétuellement  a  que  ^Wes  au  tcms  de  la  renonciation  ÔC 

d;erdites  fucceffions ,  foit  entre  nobles   ou  de  l'ouverture  de  la  fuccelfion  s  parce  qu'el- 

roturiers  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ou  Coutu-  les  n'ont  été  introduites  qu'en  hiveur  des 

jnier,  quoiqu'elle  fût  mineure,   \c(éQ  ,  &  mâles,  le  Br.  n.  12  &  13.  &  pour  le  fou- 

n'ait  (a  légitime.  Autre  Ar.  7  Juin  l'ÇSj.  tien  des  familles  ,  Louet  R.   17,  &:  h  au 

Secus  dans  les  Coutumes  qui  ont  difpoh-  lems  de  la  renonciation  il  y  avoit  fils  & 

tion  contraire.  Ar.  14  Février   ifSç.  fur  filks,  la  renonciation  pure  &  fimple    eft 

Montarg.  ch,  11.  art.   i,  qui   veut  que  Ja  préfumce  au  profit  des  fils  feuls,  après  la 

légitime  foit  gardée,  &  pour  ce  il  n'cft  mort  defqucls  fans  enfans,  même  la  renon- 

befoio  de  lettres  de  refirifion  ,  Filleau  qu,  çante  vient  à  la  fucceffion  ,  Bourb.  305?.  le 

%^.v.  injr.  n.  to.feciis  auflî ,  s'il  y  a  eu  dol,  Br.  n.   14. 

par  ex.  bi  la  renonciation  a  été  faite  pour  $>.  Coutumes  qui  permettent  en  général 

enrichir  des  enfans  du  fécond  lit ,  &  s'il  y  les  renonciations ,  s'entendent  auffi  des  mâ- 

alc'ljon  énorme  ,  Ar,  14.  Mai  if  62.  Filleau  l^is  ,  Mol.  fur  Berry  ,  tit.  i<?.  art.  53.  le  Br, 

ibid.  V.  infr.  n.  25).  n.  1 4. 

Une  telle  renonciation  s'étend  aux  en-  10.  Mâles  peuvent  renoncer  au  profit  des 

fans  de  la  fille  décédée  avant  fon  père,  Ar.  mâles,  Ar.  7  Mai  iffS.  le  Br-.  n.  if. 

f  Avril  1  ^(^9.  autres  pareils  Arrêts.  Filleau,  11.  Filles   peuvent  renoncer   au  profit 

qn.tô.v   infr.n.  14,  d'autres  filles,  Ar.  14   Juillet  16^^,  conf» 

Mais  il  faut  obfervet  que  la  validité  de  C/^_^Brod.  R.  17.  mais  le  Br.  n,  16.  efiime 

ces  renonciations  n'eft  pas  fondée  fur  la  que  telles  renonciations  doivent  être  ré- 

conftitution  de  Boniface  VIII,  mais  fur  gléespar  le  Droit  commun  jainfi  il  faut  que 

l'ancien  établifi'cment  &  ufance  du  Royau-  Ja  renonçante  foit  majeure  ,  qu'elle  ait  (% 

me,  V-,  Goq.fwr  Nivern.  ch.  2 5. art.  24.  légitime  ,  &  que  la  renonciation  foit  faite 

2.  N'ont  lieu  dans  les  Coutumes  d'éga-  du  confenrement  de  celui  âla  fuccelfion  de 
lité,  y.  Incompatibilité  ,  v.  Rapport  ,  à  qui  elle  efl:  faite. 

moins  que  ces  Coutumes  ne  le  permettent  Auroux  fur  Bourbon,  part.  z.  addit.  54, 

«xpreflément,  Ar.  27  Février  ifç<7.  le  Br,  pag.  11.  remarque  même  que  cet   Ar.  du 

n.  6.  Louet  R,  17.  contre  Auzan.  en  fes  14  Juillet   153  ^.  a  été  recherché  avec  exaC'» 

MétîJ.  titude   dans  la  caufe  de  la  Dame  de  Bois- 

3.  Doivent  être  exprefles  ;  reconnoilTan-  franc,  &  qu'on  ne  l'a  point    trouvé  au 
Ê?  d'&voiy  reçu  certaine  fommç  pour  $ous  Greffe  de  la  Cour.  Ainfi  il  taut  s'en  tenir  à 

Cccçij 
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Renoncia-  la  règle,  qui  veut  que  la  renonciation  faîte  JiV.  4.  qu.  lOi?.  rapporte  aufli  cet  Arrêt  ffl? 

TioN.              par  une  fille  en  faveur  d'une  >utre  fille  ,  date  du  3  i  Mars  ,  enfemble   l'Ar.  précé- 

Szà.   I.       "',^f^  ^^^  valable.  C'eft  auflî  ce  qui  a  été  dent  fur  appointement  au   Confeil  du  2^ 

décidé^  dans  |la  trentième  des  confulfations  Mars  16^0.  avec  le  plaidoyer  de  M.  Talon  ' 

faites  à  la  Bibliothèque  des  Avocats,  qui  eft  Avocat  Général  i  ce  qui  doit  avoir  lieu  en 

dans  le  tom.  1.  de  Duplelf.  édit.  de  1728.  Anjou,  nonobftant  l'art.  241.  le  Br.  eod.  v. 

•C'eft  auflî  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis ,  par  Poitou  22 1 .  y.  Brod.  R.  1 7.  Stciis  en  Pays 

Ar.  du  II  Février  1714.  fur  \q%  conclu-  de  Droit  écrit,  Mayn.  ^0^. 

fions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  alors  Avocat  14.  Quand  les  filles  n'ont  pas  renonce 

Gen.  &:  depuis  Proc.  ,Gen.  qui  remarqua  aux  fucceflîons  des  frères  ,  elles  leur  fuc- 

quc  c'étoit  la  première  fois  que  cette  quef-  cèdent  indéfiniment ,  parce  que  l'on  fuit  la 

tion  s'étoit  préfentée.  Autre  Ar.  20  Mars  ftipulation  fans  lui  donner  d'extenfion,  Ar; 

I73<î.  reftitueune  fille  du  Marquis  de  Vil-  10   Février  KTfj.  J,  Aud.  juge  es  Cou-, 

lacerf,  contre  fa'renonciation  en  faveur  de  tûmes  d'Amiens  &  Peronne,  qu'une  fille 

celle  de  (t?>  fœurs  ,  que  fes  père  &"'mere,  moyennant  les  avancemens  à  elle  faits  en 

ou  le  furvivant  ,  voudroient  choifir.  Nota  ,  deniers  en  faveur  de  mariage ,  ayant  re- 

Ig  portion  héréditaire  de  cette  fille  a  été  à  nonce  aux  fucceflîons  de  fes  père  &  mère,' 

plus  de  200000  liv.  elle  n'avoit  reçu  que  ne  laifle  de  fuccéder  à  fes  frères  puinés  aux 

'30000  liv.ôc  fes  père  &  mère  étoient  morts  portions  de  quint  de  Fief  à  eux  échues^ 

iàns  faire  le  choix.  avec  i^s  autres  frères  puînés  \  même  au 

12.  Renonciation  au  profit  des  collaté-  quint  entier  ,  fe  trouvant  feule  puînée,  &: 
laux  des  père  &  mère  eft  nulle  ,  le  Br.  n.  ce,  à  l'cxclufion  de  l'aîné  ,  fans  qu'elle  foie 
72.  &■  quand  une  fille  a  renoncé  à  toutes  tenue  de  déduire  ou  précompter  fur  la  va-; 
ilicceflîons  directes  &:  collatérales  ,  &  que  leur  du  quint,  les  deniers  à  elle  donnés  en 
jes  frères  font  tous  décédés  fans  enfans  ,  la  mariage  \  ce  qui  a  lieu  en  Pays  de  Droit 
renonçante  recueille  la  fucceflîon  du  der-  écrit  ;  parce  que  les  biens  paternels  échus 
îiier  de  fes  frères  ,  le  3r.  n.  17.  v.  Poitou  au  frère  décédé,  font  devenus  fraternels,' 
i2i.  Ar.  Il  Mai  1660.  juge  que  fille  qui  Bereng.  ad  Nov.  118.  n.  xy.v.Jup.n.  k 
a  renoncé  aux  fucceflîons  direéles  &  col-  1  f.  Renonciation  s'étend  aux  fucceflîons 
latérales  de  fes  père,  mère  &  treres ,  au  des  fœurs  qui  ont  déjà  renoncé  ou  renon- 
profit  de  (qs  frères  ôc  leurs  defcendans  ma-  ceront,  le  Br.  n.  22. 

les,  peut  fuccéder  à  fa  niécc  décédée  en  i<j.  Frère  aîné  qui  marie  fa fœur  mineu* 

minorité  depuis  ion  père,   Soef,  tom.  2.  re,  ne  la  peut  faire  renoncer  à  la  fucceflîon 

tent.  2.  ch.   21.  future  de  lui ,  au  profit  de  (es  autres  frères 

13.  Quoique  la  renonciation  en  faveur  de  fœurs,  le  Br.  n.  23.  Poitou  220.  mais 
«les  frères  foit  faite  en  leur  abfence  ,  elle  a  en  Auvergne  ,  la  renonciation  de  la  fille 
lieu,  Ar.  3  Avril  i<î5^.  Henr,  tom.  2.  liv.  n'eft  valable  ,  fi  elle  n'eft  mariée  par  perc 
4.  qu.  4.  le  Br.  n.  18.  Seciis  au  Parlement  &  mcre  ,  Ar.  5)  Août  1600.  Morn.  part,  u 
de  Touloufe.  Maynard,liv.  4.  ch.  21.  &c  ch.  33i.v.les  art.  2^.  33.34&  3Ç.dutit» 
généralement  en  Pays  régis  par  Droit  écrit,  des  iucc.  de  cette  Coutume. 

Je  Brun  eod.  Cependant  pour  Auvergne,  17.  Renonciation  <^ts  filles  mineures  ne 

Pays  du  reflort  du  Parlement  de  Paris ,  peut  être  faite  que  dans  leur  contrat  de 

par    Arrêt  du   3   Avril    163  f.  jugé  que   la  mariage  i  mais  les  majeures  peuvent ,  faut 

renonciation  à  la  fucceflîon  des  treres  eft  la  légitime,  renoncer  à  toutes  fucceflîons  à 

valable  en  leur  abfence,  Henrys  tom.  i.  écheoir  par  tous  ades  ,  en  faveur  des  héri- 

|iv.  4.  qu.    10^.  indéfiniment,   tant  pour  tiers  préfomptits,  le  Br,  n.  icî.  pourvu  que 

jeurs  acquêts  que  pour  leurs  propres,  Ar.  celui  de  la  fi.xelfion  duquel  il  s'agit  ,  y 

XS)  Juillet   i<j34.  Vigier  fur  Angoum.  pf.  confente,  le  Br.  eo^.  leg.  idt.  eod.  de paS. 

Ar.    3 1  Mars  16^1.  J.  Aud.  tom.  i.  liv.  6.  Mol.  conjii.  ^  f .  n.^  2.  quoique  la  vente  de 

çh.  3.  Socf.  tom.   I.  cent.  3.  ch.  28.  le  Br.  droits  fucceflifs  à ccheoir  foit  nulle,  même 

îî._  jî)  &  faiv.  Ren.  n.  21,  Henryç  içni,  i,  étant  faiiç  du  confemement  de  celui  </(f 
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^ujus  j  proptej  votum  captand^  mortls  j  cède  ,  la   renonçante    fera  adiTÛfe    à    fa     ReN' 

h3iXÛ\o\.  ad dicl.  Luit.  Ax.Lou&i  H.  6.  fucccffion  ,  fi  elle  Veut,  Ar.  21    Février  tioN. 

Si  un  oncle  dotant  fa  nièce,  la  peut  faire  ifpi.Brod.  R.  18.  La  moindre  partie  de      <,   ^ 

renoncer  à  fa  fucceffioii  collatérale ,  v. /.  la  dot  proiiiife  qui  rcfteroit  à  payer,   & 

Pal.  witl.  i  .  pag.  5)7^.  dont  les  père  &  mère  feroient  en  demeure 

18.  Quand  la  fille  mmeçire  renonce  wmco  lors  de  leur  décès,  produiroit  le  même  ef- 

pretio  a.i\%  fuccelTions  échues  &  à  écheoir  ,  fet ,  le  Br.  n.  54.  ce  qui  a  lieu  même  dans 

la  reftitutionalieu  à  l'égard  des  deux, Brod.  les  Coutumes  où  la  moindre  dot  eft  fufH- 

R.  17.  n.  10.  le  Br.  n.  iS.  c'eft  uniquement  fante  ,  Chop.  fur  Anj.  lib.  ^.cap.  i.  tit.  i. 

ce  qui  a  été  jugé  par  Ar.  \6  Juillet  \66\.  n.    14.  le  Br.  n.  38.  contre  Rob.  liv.  z.  ch. 

fur  Ani.ou  ,  /.  Aud.  Secus  fi  les  prix  font  4.  v.  Bourb.  310.  Cependant  par  Arrêt  de 

diftintts,  leBr,  n.  28.  la  fille  exécutera  la  la  Gr.  Ch.  du  f  Septembre  1737.  entre  M. 

renonciation  à  la  fucceffion  à  écheoir',  mais  le  Duc  d'Orléans  &  Madame  la  PrincelTe 

fe  pourra  faire  relever  de  celle  à  la  fuccel-  de  Modene ,  il  a  été  jugé  fur  les  concluiions 

iion  échue  ,  Brod.  &  le  Br.  eod.  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  Avocat  Général, 

1^.  Quand  le  père  a  feul  conftitué  la  dot ,  que  Madame  la  Princelle  de  Modene,  qui 

'&  la  mère  n'y  a  voulu  contribuer ,  la  renon-  par  foi,i  contrat  de  mariage  avoit  renoncé 

ciation  que  fait  la  fille  àlafucceffion  de  la  à  toutes  fucceflions  futures  direéles  &col- 

mère  eft  fans  effet,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  latérales,  en  coniîdération  de  la  dot  à  elle 

23.  art.  24.  fur  ces  mots  ^ouTundeux  ^\&  conftituée  ,  tant  parle  Roi  que  par  M.  fon 

Br.  n.  30.  mais  v.  Auverg.  ch.  12.  art.  2^.  père  ,  ne  pouvoit  revenir  contre  fa  renon- 

Nota. ,  le  père  peut  conftituer  la  dot  fur  ciation ,  quoique  celle  qui  lui  avoit  été  conf' 

lès  biens  de  la  communauté ,  fans  leçon-  tituée  féparément  par  M.  fon  père  ,  ne  lui 

•fçntement  de  fa  femme,  &  elle  en  eft  tenue  eût  pas  été  payée  en  entier  du  vivant  de 

de  moitié  en  acceptant ,  v.  Communauté,  M.  le  Duc  d'Orléans  père  ,  donateur i  mais 

part.  2.  fedt.  5.   n.  r.  nota,  cet  Arrêt  ne  peut  fcrvir  de  préjugé 

10.  Modicité  de  la  dot  ne  donne  lieu  à  pour  autre  cas  ,  attendu  qu'il  n'a  été  ainfi 

]a  renonçante  au  fupplément  de  légitime,  jugé  que  par  des  raifons  fupérieures  Se  de 

•Tours,  Anj.  Main.  Bret.dr.comm.  àmoins  pohtique  ,  M^   de  Laverdy  plaidoit  pour 

que  par  les  circonftances  le  delTein  d'exhe-  Madame  laPrinceflede  Modene,  M^Nor- 

reder  ne  fût  évident ,  Mol.  coït/,  f^.  72.  8  mant  pour  M.  le  Duc  d'Orléans  fon  frère, 

d'  5).  &  fur  Alex.  lib.  3.  con/.i<).  Louet  R.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  aux  Ar.  ôc  Réglem. 

17.  le  Br.  n.  32.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  notables  imprimes  en  1743. 

yj6.ma.isv.  Berry,  tit.  ip.art.  14.  Mon-  22.  Si  les  père  ôc  mère  non  communs 

targ.   ch.    12.  art.  i.  Orl.  Chart.  Montf.  en  biens  ont  doté  féparément,  l'inexécu- 

y.Jupr.  n.    i.  tioii  de  la  part  de  l'un  ne  détruit  l'effet  de 

21.  Le  prix  de  la  renonciation  doit  être  la  renonciation  à  l'égard  de  l'autre,  le  Br. 

payé  comptant ,  ou  dans  un  tems  certain ,  n.  y<^.feciis  ,  quant  aux  fucceflions  des  fre- 

•  Se  ne  vaudroit  étant  remis  après  le  décès  ,  res  ,  Dec.  ccnf.  1 8 1 .  le  Br.  n.  ^6.  cependant 

ou  payable  à  un  fi  long  délai ,  que  la  mort  fi  la  renonciation  aux  fuccemons  collatc- 

du  père  ,  félon  le  cours  de  la  nature ,  dût  raies  eft  ftipulée  féparément  par  les  père 

arriver  avant  i  fecus  fi  a.  un  bref  délai ,  &  &  mère ,  l'inexécution  de  la  part  de  Tun , 

des 
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.3.  La  mort  du  père  arrivant  la   cele- 

Br.   eod.  dit  qu'il  croiroit  la  renonciation  bration  du  mariage  ,  tait  manquer  l'effet 

en  sûreté;  de  même  s'j.!  a  été  payé  quelque  de  la  renonciation  expreffe,  même  dans  les 

chofe  coinptant,  quoique  ce  loit  la  moin-  Coutumes d'exclufion,  le  Br.  n.  35?&:fuiv. 

dre  partie  de  la  dot  proraife  ,  le  Br.  eod.  Ar.  15?  Janv.  i<5'35?.  fur  Poitou,   Brod.  R. 

Et  fi  la  dot  n'a  été  payée  dans  le  délai  17.   Arr.   3  Juin  16^1.   fur   Auv.  J.  Pal. 

^xé  ,  &  qu'avant  le  payement  le  père  dé-  dan^s  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt,  les  père 
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ëc  merc  avoient  dote  conjointement  ,  la 
mei-e  mourut  avant  la  célébration ,  par  l'Ar, 
les  lettre ■>  turent  entérinées  à  l'égarj  delà 
mère  ,  &  la  fiUe  fut  .idmife  au  partage  eu 
^apportant  moitié  de  fa  dot. 

De  mcme  h  le  père  meurt  avant  la  pro- 
feffion  de  fa  fille  ,  le  I5r.  n,  41 .  Heur.  tom. 
I.  liv.  4.  <ju.  6x. 

14.  Si  la  fille  a  renoncé  en  faveur  de  fon 
frère  aîné ,  elle  revient ,  s'il  meurt  fans  eu- 
fans  avant  les  père  6ç  mère,  ou  l'un  à'&iw  \ 
ôc  en  ce  cas  le  fécond  frcre  n'entre  en  la 
place  du  premier  ,  quand  même  l'aîné  n'au- 
roit  été  défigné  que  par  la  qualité  d'aîné  >  le 
Br.  n,4Z,  contre  rvlex.  conj.  ip.  liù.  ^.  72.  p. 
Mol,  ibid.  &  T'raq.  du  tlroit  d'aînelfe  ,  qu. 
5.  n.  (f.  De  même  li  la  fille  rçnonce  au  pro- 
fit de  tous  (es  frères  ,  Se  qu'ils  renoncent 
.tous,  Bourb,  309,  Auverg,  tit.  11.  art.  i^ 
!&:  xj.  le  Vt.  n,  4?.  Secus  ^  il  le  fils  aîné 
meurt  après  Je  père,  parce  qu'en  ce  cas  la 
renonçante  fetrouveroit  exclufp  de  fa  fuç- 
celfion  du  père  )ors  de  fon  décès ,  Ar.  ç 
Janvier  i6ji.  J.Fal.lc  Br.  liv.  i.  ch.  3.  n. 
3,  &  i)  cet  aîné  en  faveur  de  qui  la  fille  a 
renoncé,  renonce  lui-même  dans  la  fuite, 
jelle  reviendra  aux  fucceifions  des  perç  &" 
încre  ,  Je  Br.  n.  44. 

Par  Arrêt  du  Lundi  %i  Juin  )74Ç.  plai- 
dant MM.  Babille  ik  Niçhault ,  jugé  pour 
Ja  Coutume  d'Auvergne,  qu'une  fille  ayant 
par  fon  contrat  de  mariage  renoncé  à  tou- 
tes fuccelTions  futures ,  directes  &  colla- 
îérales  en  faveur  de  l'aîné  feulement ,  cette 
renonciation  profitoit  à  tous  Jes  mâles  iii- 
(diftinâcement ,  v,  les  art.  31  &:  Jf,  du  tit. 
iz.  4e  cette  Coutume  ,  &  la  Note  de  Du- 
moul.  fur  l'art.   3 1 . 

1^,  11  ne  faut  lettres  de  refcifion  contre 
Ja  renonciation  pour  demander  le  fupplé- 
jnent  de  légitime  dans  les  Goutumçs  qui 
J'accordent ,  comme  Berry  8c  autres ,  &  la 
renonçante  étant  exclufe  des  biens  fitués 
dans  les  Coutumes  ou  elle  ne  peut  deman- 
der fupplément ,  l'aura  fur  ceux  de  Berry, 
(81:  autres  de  pareille  difpofition  ,  pour  fa 
légitime  qui  fera  réglée  fuiyant  ces  Cou- 
tumes ,  le  Br.  n.  47.  ce  qui  a  lieu  quand 
jTîême  Je  pcre  fcroit  domicilié  à  Paris,  à 
pioins  qu'il  n'y  ait  dérogation  exprelfe  à 
jQUtcs  Çouîujiies  Loptraires ,  dit  Je  Br,  eçd. 
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contre  Mol.  5c  d'Argent,  v.  Bretonn.  tomi 

1.1.  4.   q(i.  11. 

i6.  Fille  quia  renoncé  à  fuccflion  fu- 
ture, ne  vient  aux  referves  de  l'Edit  des 
fécondes  noces,  que  dans  le  cas  où  elle  pcuc 
revenir  à  la  fucccfiîon  i  quand  tous  les  en- 
tans  ont  renoncé,  ils  profitent  tous  des 
retranchemens  défunt  l'autre  chef  de  l'E- 
dit, &  s'il  n'y  en  a  que  partie,  ceux  qui  font 
héritiers ,  en  profitent  feuls  ,  le  Br.  n.  J7, 
V,  Noces. 

De  même  de  l'eiriphitéofe  donnée  pouf 
le  preneur  Sç  pour  fes  enfans  :  necobjl,  l,  4f  ,• 
^.x,  de  verb.  obiig.  &  l.ii,§.  i.  de oper.  lib^ 
p  u-ce  que  le  preneur  a  préfuppofé  que  fes 
enfms  feroient  fes  héritiers  j  &  fi  Ja  claula 
efi:  que  J'emphiféofe  finille  au  défaut  d'cn-j 
fans ,  tandis  que  le  père  a  des  enfans ,  zWo.  fe 
règle  comme  le  refie  de  fon  patrimoine, 
Ar.   iS    Avril  i^7(J.le  Vert,  le  Br.  n,  f$, 

%j.  De  l'effet  de  la  clzuCt  :  fauflojiale 
e'choite  :  anciennement  ufitée  en  telles  re^ 
nonciations  ,  v.  le  Br.  n,  6q.  &Brod.  R; 
1 7.  n.  1 8  &c  fuiv.  V,  aufli  Defp,  tom,  2.  part; 
2.  tit.  I.  n,  17.  ver/îc.  quineo^  dc  Catelan^ 
liv,  i,  çh,  io. 

i8.  Quand  la  renonciation  efl:  faite  a 
toutes  fucceifions  direftes  &  collatérales, 
la  renonçante  eft  exclufe  des  fucceifions  di- 
redes ,  &  de  celles  de  fes  collatéraux  dei* 
cendans  des  père  &  mère  en  ligne  directe, 
Poitou  ?.zi.  dr,  com.  le  Br.  n,  61.  Les  en- 
fans &  petits-entans  de  la  renonçante  en 
font  aufli  exclus  ,  quoiqu'ils  ne  foient  hérW 
tiers  delà  renonçante  ,  Ar.  zi  Avril  i^<)4. 
Mol,  fur  Berry  ,  tit.  19.  art.  33  Ar.  ç  Avril, 
i^(?5).  Louet  Ilf  17*  Ar»  1^93'  Month.  Ar. 
79.  Ar.  14  Mars  là^i.  J.^ud.  Le  Br.  n, 
6x.  &  ellime,  n.  6i.  que  les  defcendans  de 
la  renonçante  à  l'infini,  en  font  pareille-' 
iTient  exclus,  fuivant  Auvergn,  ch,  li,  art, 
Z^.  Poitou  2X1.  &,Bei'iT  j  fif-  ip*  art.  33, 
&  non  iimplcment  fes  defcendans  aux  ter- 
mes de  reprcfentation  ,  fuivant  Bourbon, 
3PÎ,  Not4  ,  hors  les  Coutumes  de  repré- 
fentation  à  l'infini  jBourb,  jof.  doit  être 

fuiv.', 

29.  Renonciation  de  la  fille  du  vivant  de 
fes  père  èc  merc  ayant  alors  des  frères  ger» 
mains,  fans  exjpreffion enfaveur  de  quiell^ 
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a  renoncé ,  ne  prohre  aux  enfans  c^ii  fécond 
lit  du  fiirvivaiK  lemaric  ,  Alex.  Ub,  7.  conf. 
145).  Boër.  déc.  1 84.  n.  4.  Je  Br.  n.  6^  îk  6^. 
quand  même  la  renonciation  feroit  faite 
au  profit  des  père  &  mère  ,  le  Br,  n.  6<{. 
BoLirb.  507.  Alex.  vol.  3.  co7if.  xç).  Coq. 
qu.  ii8.  Mais  leur  profite  ,  quand  la  filie 
a  renoncé  depuis  la  mort  &  le  fécond  ma- 
riage de  f:>n  père,  principalement  s'il  avoit 
alors  des  m'aies  de  fon  lecond  mariage  ,  à 
caufe  de  la  faveur  du  nom ,  &c  de  lacirconf- 
tancc  du  tems  de  la  renonciation  -,  ce  qui 
n'a  lieu  quand  la  mère  s'eft  remariée  ,  &: 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  des  frères  utérins , 
le  Br.  n.  96. 

Si  la  fille  du  premier  lit  n'ayant  des  frè- 
res que  du  fécond  mariage  de  fon  père  , 
renonce  en  faveur  de  fes  frères,  ou  de  fon 
frère  aîné  ,  fa  renonciation  profitera  à  tous 
les  frères ,  ou  même  à  l'aîné  du  fécond  lit, 
le  Br.  n.  6-j.  y.  Mol.  fur  Auverg.  tit.  14. 
art.  17. 

Si  c'eft  la  fille  du  fécond  lit  qui  a  renon- 
cé à  la  fuccefiîon  de  fes  père  &  mère  au 
profit  de  fes  treres,  &:  que  ce  foit  le  père 
qui  fe  foit  remarié  ,  Ces  frères  du  fécond  lit 
partageront  le  profit  de  la  renonciation 
dans  la  fuccefiîon  du  père,  à  caufe  delà 
faveur  du  nom  ik  de  la  circonftance  du  tems, 
6c  (es  frères  germains  le  partageront  feuls 
datis  la  fuccefllîon  de  la  mère  v  &  fi  c'eft  la 
mère  qui  s'eft  remariée,  il  n'y  a  que  les  frè- 
res germains  de  la  renonçante  qui  puident 
profiter  de  (a  renonciation  à  la  fucceilion 
du  perei  &  à  l'égard  des  biens  de  la  mère, 
les  feuls  frères  germains  de  la  renonçante 
en  doivent  profiter  ,  parce  que  Ces  frères 
utérins  ne  portent  fon  nom  >  le  Br.  n.  6S^.  v. 
Ren.  n.  zp  &  fuiv» 

30.  L'aîné  ou  frères  an  profit  defquels  la 
fille  a  renoncé,  ne  prennent  la  portion 
qu'elle  auroit  eue  dans  les  biens  du  père  , 
quand  elle  meurt  avant  lui", /^cw^  dans  les 
Coutumes  qui  fubrogent  Taîiié  ,  le  Br.  n. 
71.  V.  An|.  247  &  248, 

3 1.  Le  prix  de  la  renonciation  eft  fu;et  à 
la  légitime  des  autres  enfans^leBr.  n.  75. 

Section     IL 
Des  renonciations  cifuccejfions  échues, 
y,  A^e  d'héritier  ^  n,  i. 


575 

V.  le  Br.  des 
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y.  Repréfentation,  led:.  3. 
fucc.  liv.  3.  ch.  8.  fcd.  1. 

I.  Qui  renonce  doit  être  en  état  d'ac- 
cepter, /.  4.  /.  18,  deadq.vel  omitt.  hered. 
l.  \,dcreg,jur.  ainfi héritier  médiat  renonce 
inutilement  ;  &"  qui  a  jufte  fujet  d'ignorer  la 
mort,  nepeut  renoncer  ,  i.  1 5.  §.  i.  /.  19. 
de  adq.  vei  omit,  hered.  le  Br.  n.  i  &  n.  41  (^ 
44.  il  dit  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  a  lieu  à 
la  rcftitution  parmi  nous. 

X.  Pour  renoncer,  il  faut  que  les  cliofes 
foient  entières  ,  v.  kùe  d'héritier. 

5.  Quand  Ja  renonciation  eft  en  fraude 
des  créanciers ,  ils  font  admis  à  exercer  les 
droits  du  renonçant ,  le  Bref.  n.  ly.  Arr.  y 
Avril  iÇ5?(î.  Morn.  part.  i.  ch.  118.  en  ie 
fâifant  fubroger  à  fes  droits,  Norm.  278. 
Louet  &  Brod.  R.  15)  &  20.  le  Pr.  &  Guet, 
cent.  I.  ch.  8g.  ainfi  aîné  iie  peut  renoncer 
au  droit  d'aîncfie  au  préjudice  dç  fes  créan- 
ciers ,  le  Br.  n.  28.  &c  les  créanciers  s'étanc 
fait  fubroger,  fi  la  renonciation  eft  en  frau- 
de le  furplus  après  les  créanciers  payés  , 
va  au  degré  fuivant,  &c  le  renonçant  en  eft 
exclus  y  Norm.  278.  le  Br.  n.  29.  Seclis 
quand  il  a  renoncé  pour  quelque  ràcheufe 
affaire, parce  qu'alors  la  renonciation  fe  ré- 
voque par  le  tit.  ex  qiiib.  caitf.maj,  ôc  par 
la  loi  dern.  cod.  de  repud.  hered.  le  ^x.eod^ 

4.  Dans  l'ufage,  quand  un  mineur  de- 
mande la  reftituiion  contre  fa  renonciatiotï 
ou  tout  autre  contrat,  l'on  juge  de  la  léfionj 
eu  égard  au  tems  prcfent  ;  de  forte  que  iî 
les  biens  font  augmentés  de  prix  par  cas 
fortuit  depuis  (a  renonciation,  il  cil  rcfti- 
tué  comme  lezé ,  le  Br,  n.  31.  contr.  l.  7.  §, 
S.  /.  u.  §.  4  &  <;^.  de  minor.  &  auth.  Ô'Jt 
parent.^  cod,  de  nioff.  teft,  v.  Reftitution. 

Si  le  tuteur  qui  s'cft  porté  héritier  pour 
le  mineur  a  difiîpé  les  biens  delà  luccetlîon, 
le  mineur  en  eft  quitte  en  cédant  fes  actions 
aux  créanciers  ,,  /.  ult,  de  admin.  tut,  ie  Br. 
n.  31. 

Mineur  qui  s'eft  porté  héritier,  peut  fe 
faire  relever  pour  renoncer,  le  Br.  eod.  à 
moins  qu'il  n'ait  ratifié  en  majorité,  v.  Aâ:c 
d'héritier,  n.  7.  y,  Reftitution  ,  fed.  2,  n, 

17.  • 

Mineur  qui  a  été  relevé  de  fon  adition 

peut  varier  pendant  fa  minorité  ,  le  Br.  b, 

34»  ^  ^uànd  il  demandw  en  ii;)aJQi:i&^  à  eue 


Renoncia- 
tion. 
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Re!>;onciA-  ''eJevc  de  Ton  adition  ça  miiiorîté,   il  doit  fci fangulnis  :  &  ajoute  que  fur  de  foncfc- 

7I0N.              appeller  les  créanciers ,  auih./i  omn.  cod.fi  ment ,  il  a  vu  en  l'Audience  de  la  Gr.  Gb. 

ç  /T-    TT       '^"'"  "^^  f^^^^^^- fi  ^bfi>  le  Br.  n.  57.  parAr.  dui!  Décembre   \6ix.  confirmer 

i)ca.  II.           ç.  MajcLU-peut  être  relevé  de  fa  renon-  une  Sentence  du  Bailly  de  Soiffons ,   qui 

Clarion  faite  par  ignorance  de  fait.  Ex^  s'ila  avoic  entériné  des  lettres  de  refcifion  ob- 

paru  un  faux  teflament ,  /.  4.  cod.  de  jur.  &  tenues  par  un  enfant  qui  avoit  renoncé  à  la 

fait,  ignor,  Secus  de  l'ignorance  de  droit ,  1.  fucceffion  de  Ton  père  i  mais  que  fon  frère 

2.  <?o^  le  Br.  n.  4Z.K  Ignorance-,^  ou  fur  le  qui  avoit  obtenu  autres  lettres  après  les 

fondement  d'un  teftament  non  vu  ,  /.  6,  de  trois  ans  en  fut  débouté  ,   &  toute  la  fuc^ 

tranfac,  le  Br.  n.  43.  le  Pr.  &  Gner.  cent,  i,  ceffion  adjugée  au  plus  diligent  ;  &-  cet  Au' 

çli.  zf .  ou  quand  on  doute  de  la  vie  ou  de  la  teur  obferve  que  pour  parvenir  à  ces  refti- 

mort,  v.fupr.  n,  i,  ou  quand  on  renonce  à  unions,  il  faut  que  omnia  Jmt  in  integro  , 

la  rucceHion  d'un  homme  vivant  hors  con-  &  res  alïenatx  non  fuit  j  ce  qui  efl:  çonfor-- 

trat  de  mariage,  Mayn.  liv.  2.  ch.  70,  le  Br,  ipe  aux  fufdites  loix, 

n.  4î.mais  V. /z/^r.  fed.  i.  n.  17,  ou  quand  Nofa.    Cet  Arrêt  eH:  du   Mercredi    12, 
la  renonciation  a  été  exigée  par  dol&  frau-  Décembre   kJii.  fur  l'appel  du  Bailly  de 
àLZy8>cctàdiedetecixfra.udis\&ctnçtàtx-  Vermandois  à  Laon.  Un  père  lailTe  fepç 
nier  cas,  cequi  s'eft  fait  avant  lareftitution,  cnfans  ;  tous  renoncent,  le  fils  de  l'aîné  fe 
jie   doit  fubfifter,  le  Br.  n.  ^6  6c   ^7.  v.  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ; 
*                  d'Argentré  fur  Bretagne  41^.  gl.  5.  n.  4.  fept  mois  après  l'un  des  enfans  prend  lettres 
qui  n'efl:  point  contraire  au  fentiment  de  le  fondées  fur  fait   d&Cui-pviCenonjufi/ïee^ 
Br.  non  plus  que  la  loi  2.1.  de  mînorib.  citée  que  fon  trere  aîné  l'avoit  induit  à  faireja-, 
par  d'Argentré,  qui  ne  parle  point  du  cas  où  dite  renonciation,  lui  faifant  entendre  que 
la  renonciation  auroit  été  exigée  par  dol  6t  la  fiicceffion  étoit  chargée  de  grandes  det*: 
traude.  Ou  quand  l'héritier  préfomptif  a  tes,  pour  la  retenir  à  Ion  profit  au  nom  de 
renoncé  moyennant  un  legs  ,  &:  que  dans  fon  fils.  Sentence  entérine  les  lettres  ;  or- 
la  fuite  le  teflament  eft  déclaré  nul , /,   15?,  donne  le  partage  de  la  fucceffion  entre  l'on- 
de  inoff.  teflam.  çle  &  le  neveu.  L'Arrêt  met  l'appellation 
6.   Le  Br.  n.  ^6  8c  fuiv.  dit  que  le  fils  ma-  6c  ce  au  néant,  en  ce  que  le  neveu  avoit  été 
jeurqui  arçnoncé,nepeut  revenir  àla  fuc-  admis  à  la  fucceffion  conjointement  avec 
ceffion  dans  les  trois  ans , les  chofes  même  l'oncle  ",  émendant  quant  à  ce,  la  fucceffion 
étant  entières,  que  la  loi  S.  de  Jur.  delib.  /.  adjugée  à  l'oncle  feul,  Auz,  liv.  i,ch..6i.6ç 
^.  &  l.  ult,  cod.  de  repud,  vel  abfl.  hered.  nç  ch.  88.  il  le  date  du  i  ^  Mai  1514.  Il  faut 
doivent  s'obferverparminouî,  fur-tout  en  obferver  contre  le  Brun,  que  dans  l'efpé- 
Fays  Coutumier  ,  n'étant  fondées  que  fur  ce  de  cet  Arrêt,  'û  n'y  avoit  point  de  preu- 
la  puiffance  paternelle  i  ni  la  loi  ^.<zafi'^72û^  ve  qiie  la  renonciation  eût  été  exigée  ea 
TertiUan.  qui  permet  de  revenir  dans  l'an  fraude. 

contre  la  renonciation  à  la  fucceflion  dç  la  Enfin  pour  les  Pays  de  Droit  écrit,  du 

mère  ,  &  que  les  Auteurs  qui  ont  fuivi  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  ,  v,  Bret.  fur 

parti  contraire  ,  fe  font  fondés  fur  des  Ar-  Henr.  tom.  %.  liv.  6.  qu,  24.  qui  cite  ce 

rets  dans  l'efpcce  defquels  la  renonciation  même  Arrêt,  &  le  date  du  11  Décembre, 

avoit  été  exigée  en  fraude',  cependant  pour  6c  combat  le  fentiment  de  le  Brun, 

le  IVs  Coutumier  ,  v.  Brod.  fur  Par.  tit.  7.  Quand  le  renonçant  demande  feule- 

des  prefcriptions  ,n.  6.  Auz,  fur  Par.  310.  ment  à  être  admis  à  fa  légitime,  s'il  vient 

Laland.  fur  Orl.  35^.  Pallu  ilir  Tours  245.  dans  les  dix  ans  de  (a  renonciation  ,  l'on 

•  n.  f.  dit  qu'il  n'y  a  point  de  diftindion  à  n'examinepas  fi  rigoureufement  les  caufes 

faire  parmi  nous  quant  à  l'effet  inter  fuos  de  reffitution  ,  le  Br.  n.^  f  8. 

&  emancipatos ,  qui  même  fuivant  la  No-  8.  Renonciation  doit  être  faite  au  Greffe 

vellç  118.  cap,  I.  font  tous  appelles  à  la  ou  pardevant  Notaire  ,  le  Br.  n.  3 (T.  dit ,  au 

fucceffion  du  père  -,  joint  qu'en  France  hs  pied  de  l'inventaire ,  mais  cela  n'eft  pas  pé- 

(ucççlTions  oe  fe  défèrent  ratiom  fmmU  celTaire ,  la  renonciation  étant  valable  avant 

''invçûtaii&Q 
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rînventaîre  i  L  ii.  f.  r.  cod.  de  jur.  de  à  condition  que  k-  cfon  fait  au  renonçant     Rekok'cïA'; 

liher.  fera  valif^e.Ar.  kT  Avril  i(îi 4.  Morn.  paît.  iioN. 

5?.  Il  efl:  toujours  tcms  de  renoncer  ,  tan-  C.  ch.  f  <>. 
dis  qu'on  n'a  point  fait  ad:e  d'héritier  ,Ar. 

S  Février  i  f S)o.  annot.  fur  le  Pr.  cent.  i.  Section  III. 

ch.  II.  arg,  l.  1.  de  via  public,  le  Br.  n.  ^6. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  &  en  Coutumes  Des  enfans  de  celui  qui  renonce i 

d'inftitution  ,  il  faut  exprimer  le  genre  de  fuccejfion  échue, 

fucceffion  teflamentaire ,  ou  ah  inteftat^  le 
Br.  eod.  V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  4.  fed.  Qi 

En  collatérale  ,  il  fuffit  d'une  fimple  dé-  dift.  i.  &  liv.  3.  ch,  8.  fed.  z.  n.  <?4. 
claration,ad:e  de  notoriété,  14  Juill.  1708.         Les  enfans  des  filles  qui  renoncent  à  \x 

Sedan  ICI.  doit  s'entendre  de  la  renoncia-  fucceffion  à  ccheoir  par  leurs  contrats  de 

tion  à  fucceffion  dircde.  mariage ,  moyennant  un  prix  &  une  recom-, 

10.  Immixtion  après  renonciation,  efl:  penfe  ,  font  exclus  ,  à  cau(e  du  forfait,  &c 
quelquefois  aéle  a'iu'r.tier ,  quand  depuis  que  tout  efl:  confommc  ;  quand  même  ils 
«n  fait  un  ad:e  qui  n'elt  point  un  larcin ,  &  ofFriroient  de  rapporter  le  prix  de  ce  for- 
D'C  peut  pafler  que  pour  a<5le  d'héritier  ,  le  fait.  Mol.  fur  Berry  ,  tit.  19.  art.  55.  le 
Br.  n.  ^i.  ou  quand  on  a  affecté  de  renon-  Brun ,  loc.  citât,  n.  1.  v.  fupr.  fe6tion  i, 
cer   pour   s'emparer  enfuite  impunément  n.  i8. 

des  biens,  d'Arg. fur  Bret. 41  y.gl.  5.  leBr.         Mais  aux  fucceffions  échues,  foit  en  dir 

n.  6t.  quand  on  fait  déclaration  d'être  héri-  redbe  ou  collatérale  ,  les  enfans  du  renon- 

tier  particulièrement  en  jugement,/.  12.  çant  font  exclus  par  les  parcns  plus  proches 

de  interrogat.  v.  Aâ:e  d'héritier,  n.  10.  mais  qu'eux  du  défunt ,  parce  que  nonfit  repr/Z" 

en  ces  trois  cas  ,  le  renonçant  n'a  droit  de  Jentatioperfonce  viventis^  v.  Rcprcfentation; 

revenir   à  la  fucceffion,  s  il  y  a  àts  héri-  mais  ils  fucccdent  avec  eux,  s'ils  font  en 

tiers,  fauf  fon  recours  pour  les  dettes  dont  pareil  degré ,  parce  qu'ils  ne  bleflent  point 

il  efl:  tenu  envers  les  créanciers,  quand  il  cette  maxime ,& qu'ils  viennentywre^o  C^ 

n'y  a  jufl:e  fujet  de  le  relever  des  acSIes  con-  ex  fuo  capite  :  Sed  benè  venient  jure  fuo  d» 

Uraires  à  fa  renonciation  i  èc  en  cas  de  frau-  ex  fuo  capite^  ex  fuccejjorio  edido  j  Jijint 

de  évidente  ,  comme  au  fécond  cas  ,    s'il  proximiores  in  gradu  ^  vel  £equè  propinquc 

n'y  a  des  créanciers  ,  les  héritiers  le  peu-  cum  aliis  fuccedentibus  j  vel  reprefentanti- 

vent  pourfuivre  pour  larcin  ,  le  Br.  n,  6^.  bus  concurrendo  ^  Mol.  fur  Maine  241.  Du- 

y.  Recelé.  pleffi  des  fucc.  liv.  i.  ch.  1.  contre  le  Br. 

1 1.  Renonciation  profite  à  ceux  qui  fuc-  des  fucc.  liv.  i.  ch.  4.  fed.  6.  difl:.  i.  n.  z 
cèdent,  delà  même  manière  que  le  renon-  ^  fuiv.  &:  Auz.  fur  Par.  515?. 

çant  auroit  fuccédé ,  s'il  n'avoit  pas  renon-         Ce  droit  de  fuccéder  étant  déféré  par  hs 

ce,  &■  avec  qui  il  avoir  une  liaifon  de  pa-  Loix  &c  Coutumes,  jure  fanguinis  &  fa.* 

rente  plus  étroite  i    ainfî  la   renonciation  miliœ  jpa.tla  veglciFroximus  agnaeusfa-^ 

d'un  frère  profite  zCes  frères,  &  à  la  bran-  miliam  habeto  ^  &  celui  qui  renonce  à  la  fuc- 

çhe  des  neveux  ;  mais  celle  d'un  neveu  ceffion  ,  «Se  ne  fait  ade  d'héritier ,  devant 

d'une  branche  ne  profite  qu'à  fà  branche  être  regardé  comme  s'il  n'avoit  jamais  exif- 

quand  il  a  des  oncles  ,  v.  le  Br.  n.  46  de  té,  le  préfomptif  héritier  au  premier, de- 

<uiv.  r.  Accroiffement ,  renuntians pro  nul'  gré  qui  renonce  même  aliqiio  dato  y  fans 

lohabetur^L  ij.  de  inoff,  fef.  y.KepxéÇen-  néanm.oins  faire    ade  d'héritier,  y.  Ade 

tation  ,  fed.  z.  d'héritier,  ne  peut  priver  de  ce  droit  Ces 

'12.  Du  droit  d'aînefle,  quand  l'aîné  ou  enfans  qui  trouvent  fa  place  vuide*,  &  en 

le  puîné  renonce,  v.  Aîné,  fed:.  1.  n.  15)  direde  ,  iisfuccédent  toujours  par  fouche, 

êc  20.  c'eft:  une  règle  invariable  i  quoiqu'ils  vien- 

13,  Renonciation  à  fucceffion  peut  être  ncmjurefuoy  &  qu'il  ne  s'agiffe  point 

conditionnelle ,  Se  l'on  peut  dirç  que  ç'efl;  de  repréfentation,  C'efl:  encore  une  autirq 
Seconde  Partie»  D  d  d  d 
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règle,  que  les  autres  parens  ne  les  peuvent  ch.  80.  Quand  il  fe  préfente  deux  Seigneurs 

èxchiïc  que  <^c  leur  che(,JîJi7itproximioresj  qui  prétendent  la  direde    fur    le    même 

mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  ufer  de  repré-  tenement ,  v.  Cens,  n.  10. 
Tentation  pour  exclure.  ^  2.  Pour  fe  faire  adjuger  une  redevance 

Mais  il  convienf,pour  éviter  les  fraudes,  annuelle  ,  il  ne  fuffit  de  propofer  qu'elle  a 

d'obliger  les  enfans  de  celui  qui  renonce  à  été  payée  pendant  quarante  ans  ôc  plus ,  il 

fucceffion  échue,  moyennant  une  fomme,  faut  juftifier  du  titre,  Guyp.  qu.  40S.  v, 

ou  en  s'en  tenant  à  fon  don  ,  ou  legs,  d'o-  infr.  feâ:.  2.  n.  4.    v.  Complainte  n.   8. 

bliger  Tes  enfans  qui  viennent  à  la  fuccef-  Mais  à  l'égard  des  Eccléilalliques ,  y.  Titres 

•fîon  ,  même  en  collatérale ,  de  rapporter  ce  n.  4. 

qu  il  a  reçu.  Nota  ,  en  Normandie  bas  Jurticier  ne 

RENTES  P^"^  demander  les  arrérages  de  rentes  que 

de  trois  ans  ,  Norm.  31.  y.  Bafnage  fui* 

/^.  Fonds  perdu,  Norm.  21. 

S  o  M  M  ^  j  R  j^:  S  Ê  c  T  I  o  N     I   L 

Sect.  I.  Des  Rentes  Seigneuriales.  ^'^  Rentes  fmples  &  foncières: 

Sect.  II.  Des  Rentes  Jimptes  &  foncières.  V.  Cens  ,  n.  2.  y.  Faculté  de  rachat ,  n; 

Sect.  IIÏ.  Des  Rentes  conflituées  par  dons  10. 

^  leg^'  V.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  r.  ch.  f.  Par  la 

Sect.   IV.  Des  Rentes  conflituées  à  prix  loi  de  quel  lieu  elles  fe  règlent ,  y.Parta- 

d'argent,  -  ge  ^  fed.  3.n.  iç. 

I.  Quant  aux  rentes  fîmpTes  foncières  > 

Section    L  elles  ne  peuvent  être  créées  que  in  aliéna- 

71. r  7?.„^.o  C  -^^       •  7  tione  fundi^    Ar,  14  Juillet  1^88.  /.  Pal: 
Ues Kentes  o eisneuriales^  r>  o^       r      r  o 

"  contre  Coq.  qu.  i8(j.  V.  Loyi.n.  13   &  14; 

y.  Cens.  Reconfioiflance.  Champart.  ^.         2.  Quand  il  ne  paroît  point  de  l'origine 

Xoyfeau  du  déguerp.  liv.  i.  ch.  f.  de  la  rente  ,  le  payement  annuel  &  uni-, 

I.  Quant  aux  rentes  feigneuriales  ,  elles  forme  d'une  redevance  quelle  qu'acné  foir,' 

ne  fe  prefcrivent  par  les  détempteurs  ,  fl-  fait  pendant  dix  ans  ,  fans  que  la  caufe  en 

non  pour  la  quotité  ,  ôc  les  arrérages  par  foit  exprimée  dans  les  quittances,  ne  pro-î 

trente  ans  ,  fuivant  Loyf.  n.  3.  v.  Cens  ,  n.  duit  pas  une  obligation  de  payer  cette  re- 

f .    elles  emportent  lods   &  ventes.  LoyC  devance  à  l'avenir.  Mol.  tracl.  ujur.  quefl, 

eod.  n.  4.  font  mifcs  en  ordre  avant  \ts  20,  n.  2oy.  car  ce  payement  peut  avoir  été 

frais,  Loyf.  eod.n.   ç.  Mais  la  rente  n'eft  fait  pour  caufe  de  libéralité,  ou  pour  caufe 

Seigneuriale  que  quand  elle  repréfente  le  d'une  obligation  pour  un  tems  &  finie  ,  & 

cens  ,  &  quand  elle  eft  établie  comme  cens,  non  pour  une  dette  perpétuelle  ,  à  moins 

ou  avec  le  cens  par  augmentation  &  fur-  que  le  payement  de  cette  redevance  n'cûc 

croit  de  cens  i  &  li  l'accenfement  porte  tant  été  fait  d'une  manière  uniforme  &  conti- 

de  cens  &  tant  de  rente  annuelle  &c  fon-  nuée  comme  due  depuis  un  tems  immémo- 

ciere  ,  il  n'y   a  que  le  cens  qui  foit  droit  rialj  &mêmeen  te  cas,  cette  prcfomption 

feigncurial  &  imprefcriptible,  &  la  rente  de  titre  qui  eft  feulement  de  droit,  doit 

n'eft  point  feigncuriale  ,  &  eft  par  confé-  céder  à  la  vérité  Ci  elle  eft  prouvée.  Mol. 

quent  prefcriptible.  Mol,  fur  Paris  ,  §.  7^.  eod.  n.  20<j. 

gL   I.  n.  10  &  if.   En  Poitou  les  rentes         Mais  iî  dans  les  quittances  du  payement 

mêmes  féodales  &  feigneuriales  ,  'qui  font  continué  pendant  trente  ans  par  un  majeur,' 

forteSjfont  prefcriptibles,  &  fe  purgent  par  il  eft  dit  que  c'eft  pour  une  redevance  per-, 

le  décret,  y.  Confiant  fur  Poitou  372.  ÔC  pétuelle,en  ce  cas  ces  quittances  torment 

auxaddit.  fur  l'art.  444.  ■>'.  Décret,  n.  f.  y,  une  obligation  de  payer  la  redevance  à  la* 

jl^hampart ,  y.  Ar.  4  Dec  1 6ï §,»  Aux»  liy,  i»  venir  ^  Mol,  çQd,  n,  loè.  Aipfi  il  eft  re^ui^. 
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3c  11  fuffittnême  quant  au  pétîtoîre  ;  qu'il  vra  pas  de-là  que  cette  rente  doive  être       Rentes, 
y  ait  des  preftations  pendant  dix  ans,  non  préfumée  conftituée  en  argent ,  parce  qu'il  | 
incertaines  &■  vagues ,  mais  caufées  &  con-  y  a  plufieurs  manières  ou  titres  de  rentes      ^^^*       ' 
tinuées  ,   Mol.  n.  105).  il  faut  cependant  non  conftituées  pour  prêt  comme  la  do- 
obferver  qu'une  reconnoiifance  a  bien  plus  nation,  le  legs  ,  l'échange,  &  les  renies 
de  force  qu'une  quittance,  car  elle  fait  une  conftituées  pour  dotou  pour  foulte  de  par- 
preuve  entière  entre  les  contrad;ans,  mê-  tage ,  6c  plu/îeurs  autres  caufes;  de  forte 
me  au  pétitoire.  Mol.  n,  zio.  que  celui  qui  prétend  que  Ja  rente  a  une 

Quoique  cette  caufe  ne  paroiiTe  pas  ex-  caufe  certaine  &  fpécifique  ,  &  que  c'eft 

prellément  marquée  dans  toutes  hs  quit-  une  rente  rachetable  ,  eft  tenu  d'en  faire  la 

tances  données  pendant  les  dix  ans  conti-  preuve.  Mol.  eod.n.  Z15.  &  fur  Par.  ^o^/. 

nuels  j  il  fuffit  que  par  quelques  fortes  &c  n.  6^, 

vraifemblables   préfomptions ,   il  paroilTe         Mol.  dicl.  n.  (Î3.  dit  cependant  que  fî  la 

que  le  débiteur  a  toujours  payé  pour  cette  redevance    eft  due  anciennement  au  Seï" 

caufe  de  redevance  perpétuelle  ,  pour  qu'il  gneur  direcft,  elle  eft  cenfée  foncière  \  c'eft 

foit  obligé  de  la  payer  à  l'avenir.    Mol.  tout  ce  que  l'on  peut  recueillir  de  Dumou- 

eod.  n.  zii.  lin,  fur  la  fameufe  queftion  de  fçavoir  ,   fî 

Il  faut  remarquer  que  l'on  ne  doit  pas  dans  le  doute  la  rente  doit  être  préfumée 

prendre  ici  le  mot  de  caufe  pour  le  titre  conftituée  ou  foncière  ;  car  iln'eftpas  dou- 

de  la  redevance  i  car  quand  la  preftation  Ce.  teux,  que  fi  par  le  contrat  il  paroiftbit  que 

trouve  faite  &  continuée  expreftcment  par  la  rente  en  grains  eût  été  conftituée  pour 

droit  d'obligation  perpétuelle  ,  ou  comme  argent  prêté  ,  elle  ne  fût  toujours  racheta- 

im  revenu  annuel  Se  perpétuel  dû  par  celui  ble,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 

qui  paye,  c'eft  une  fuftîfinte  caufe ,  quoi-  du  25?  Novembre  is(^S^  regift.  au  Parle-, 

qu'il  ne  foit  point  dit  à  quel  titre  la  rede-  ment  le  13  Avril  fuivant ,  fans  que  néan- 

vance  eft  due,  foit  de  donation,  legs  ,  moins  en    ce  cas   les  arrérages  payés  en 

échange  ou  vente  ;  car  dix  années  de  pref-  grains  puiftentêtre  répétés  ,  fuivan:  l'Arrêc 

tations  diftinftes  &  continues  pour  caufe  &  du  23    Avril  kJij.  rapporté  par  Brodeau 

droit  de  redevance  perpétuelle  fuffifent ,  fur  Louet  R.  \i. 
Mol.  eod.n.iii.  Chopin  fur  Paris,  lilf.  3.  tit.  x,  n.  12; 

Au  refte,  voyez  fur  la  poftelïïon  de  dix  parle  d'une  manière  plus  décifive  ,  &  dit 

ans  d'une  rente  ,  Paris  98.  que  quand  il  ne  paroît  pas  de  l'origine  de 

3.  De  même  quand  il  ne  paroît  point  de  la  redevance  due  en  argent  ,  elle  eft  repu- 

Janature  de  la  rente,  s'il  eft  juftifié  que  les  tée  conftituée    ôc  rachetable  y  mais  que 

paiemens  ont  été  laits  pendant  dix  ans  con-  quand  la  redevance  annuelle  eft  fort  an- 

tinus  à  titre  de  redevance  perpétuelle  ,  le  cienne  ,  ôc  qu'elle  eft  due  en  grains  fur  les 

créancier  eft  bien  tonde  à  prétendre  une  terres,  alors  l'on  ne  préfurae  point  qu'elle 

rente  perpétuelle  en  général,  mais  non  pas  ait  é^é  conftituée  pour  argent,  &  elle  n'eft 

une  redevance  foncière ,  c'eiVà-dire  ,  une  point  rachetable  i  il  en  rapporte  pluileurs 

rente  créée  pour  bail  d'héritage  ,  quoiqu'il  Arrêts.  Pithou  fur  Troyes  6x.  rapporte  un 

paroiffe  que   chacun  des    paiemens  a  été  pareil  Arrêt  du   17   Août  1^74.  Il  y  en  a 

fait  comme  d'une  redevance  perpétuelle  un  autre  Arrêt  rapporté  par  le  Veft  ,  Arrêt 

fur  une  maifon  ou  un  certain  héritage ,  niji  no.  Enfin  Bouguier,  lettre  R.  ch.  7.  enrap- 

confletfolutiones  ejfe  faclas  tanciuàmde  re-  porte  un  Arrêt  du   2  Août  \6oi.  qui  eft 

ditufundcrlo  j  vêt  alias  de  eâ  qualitate  pro~  aufli  rapporté  par  le  Prêtre  ,cent.  i.  ch.  3  ^. 

beturj Mol. eod.  n.iii.&  con/. 9.  n.  22.  par-  de  par  lui  daté  du  premier  Août.  Il  y  en  a 

ce  que  dans  le  doute  l'on  doit  préfumer  encore  un  Arrêt  plus  récent  du  29  Décem- 

pour  ce  qui  eft  plus  doux  3>r  moins  à  charge  bre  i<jf  9.  rapporté  au  Journal  des  Audien- 

en  faveur  du  débiteur  ,  quand  même  la  re-  ces  '■,  mais  il  aété rçndu fur  des  circonftances 

devance  feroit  due  àl'Eglife  ,  Mol.  n.  212.  particulières. 

êf  fur  Par.  §,  83.  84,  n.  6^.  mais  il  ne  fui-        Cependant  Brodeau  fur  Louet,  R.  m 

Ddddij 
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Rentes      fïonrie  pour  maxime  certaine,  que  toute  fances ,  &  même  des  quittances  des  arréra- 

<:  />    IT       ^^"^^  par  quelque  temps  qu'elle  ait  été  payée  ges  de  la  rente  ,  pour  en  tirer  les  conjec- 

bca.  II.      cfl:  prefumce  volante  &  conftituée  à  prix  tures  qui  pourront  faire  juger  fi  elle  eft  fon- 

d'argent ,  non  foncière  ,  &:  de  bail  d'héri-  ciere  ôc  procède  de  bai]  d'héritage  ,  ou  £ 

tage  ,  s'il  n'appert  du  contraire  :  fur  quoi  elle  doit  être  réputée  conftituée  à  prix  d'ar- 

il  cite  un  Arrêt  du  premier  Juillet  1606.  gent ,  &  rachetable.  A  quoi  il  faut  ajouter 

6c  pour  autorifer  fon  avis  ,  il  cite  encore  dans  le  doute  ,  que  quand  la  rente  eft  an- 

l'Ordonnance  de  Charles  VII.  du  4  No-  cienne  de  en  grains  fur  un  héritage  qui  et» 

vembre  1441.  article  2.^  ,  qui  parle  feule-  peut  produire,  elle  doit  être  réputée pro- 

ment  des  rentes  conftituées  fur  maifons  de  céder  de  bail  d'héritage  ,    ou  de  foulte  de 

Paris.  Il  cite  aiiflî  Mol.  &  Chopin  ,  loc.  cit.  partage  ,  donation  ,  ou  autre  caufe  fembla- 

Mais  Mol.  ne  dit  point  cela  ,  &  Chopin  eft  blc,  &c  par  conféquent  non  rachetable.  Ce 

directement  oppofé  à  fon  avis.  Néanmoins  qui  eft  inconteftable  ,  fur-tout  lorfque  la 

il  obferve  que  Pithou  ,  /oc.  cz>.  excepte  les  rente  étoit  due  avant  le  quatorzième  iîécle, 

rentes  de  grains  dus  d'ancienneté  par   te-  parce  que  ce  n'eft  que  depuis  le  quator- 

nanciers  d'héritage  fis  aux  champs  ,&  qu'il  ziéme  liécle  que  les  rentes  conftituées  à 

en  cote  un  Arrêt.  piix  d'argent  font  en  ufage  ;  c'eft  ce  qui  a 

Morn./n prcefat.  t'ii.ff.  de  ufur.  &fruci.  in  été  j ugé  par  Ar.  du  3 1  Décembre  1 740.  fur 

Jin.  parle  comme  Brod.  &  cite  aulTi  Chop.  les  conclufions  de  M.  d'Aguefteau  ,  Avocat 

/octri/^qui,  commeon  l'a  obfervé,  tient  for-  Général ,  plaidant  M.  Cochin  pour  les  Re- 

mellementt  le  contraire.  Et  il  ajoute  :  l^i-  ligieux  de  Reconfort ,   Appellans  ,  &  M, 

deoprœtereaprocliviores  effe primée famcepa-  Viel  pour  M.  de   Lys  ,  Confeiller  en  la 

tronos  j  ut  itàfentiant.  Cour  des  Aydes  ,  Intimé.  En  izSi.  les  Re- 

Enfin  Auroux  fur  Bourbonnois  ,  dit  qu'il  ligieux  de  Reconfort  avoient  acquis  une 

eft  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  rente  de  trente-fix  bichets  de  bled  fur  les 

le  premier  Aoiit  170^.  confirmatif  deSen-  moulins  de  S.  Didier  en  Nivern.  moyennant 

tence  du  Domaine  de  Bourbonnois  ,  qui  a  iç  liv.  M.  de  Lys  propriétaire  de  ces  mou- 

déclaré  une  redevance  de  huit  poinçons  de  lins,  ayant  offert  le  rembourfement  de  cette 

vin  due  aux  enfans  mineurs  du  fieur  Que-  rente  ,  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 

lïîin  ,  Tréforier  de  France,  furies  dixmes  lais,  la  rente  a  été  jugée  rachetable  i  mais  par 

de  la  Paroifte  de  Bronfac  ,  être  une  rente  l'Arrêt  qui  a  infirmé  ,  elle  a  été  jugée  fon- 

conftituée  à  prix  d'argent  en  iço(j.  &  par  ciere  non  rachetable  ;  ainiî  l'avis  de  Cho- 

conféquent  rachetable  par  le  fieur  le  Min  pin  a  été  fuivi ,  ou  plutôt  l'on  s'eft  déter- 

des  Fontaines  ,  propriétaire  &  poftefleur  miné  fur  ce  qu'il  étoit  juftifié  que  la  rente 

de  la  dixme  chargée  de  cette  redevance  ;  &  exiftoit  avantle  14^.  fiecle  i  ce  qui  eft  décifif, 

il  obferve  que  cette  redevance  avoit  été  4.  Paiement  d'une  rente  ne  donne  titre, 

payée  depuis  1^06.  mais  qu'on  ne  rappor-  fi  ce  n'eft  par  quarante  ans,  Bafn.  furNorm. 

toit  point  le  titre  primitif,  &"  que  félonies  21.  pag.  80.  ■v.yî^r.  n.  3.  mais  quand  an  a 

titres  produits  parles  mineurs,  cette  rente  titre  valable  ,  la  pofl'effion  peut  être  prou- 

n'avoit  coîité  à  leurs  Auteurs  que  zoo  liv.  vée  par  témoins  pour  interrompre  la  pref- 

Mais  il  faut  que  cet  Arrêt  ait  été  renda  cription  ,  fuivant  Bafn.  furNorm.  31.  ce 

fur  des  circonftances  particulières;  car  cette  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  le  capital 

ancienne  redevance  en  vin  a  pu  avoir  été  de  la  rente  &  \qs  arrérages  prétendus  font 

créée  pour  foulte  de  partage  ,  donation,  au-deifous  de  la  fomme  de  100  liv.  Ar.    % 

&  pour  autre  caufe  que  pour  conftitutionà  Mai  1741.  v.  Ord.  i66j.  in.  zo.  art.  2.  vu 

prix  d'argent,  comme  ledit  Dumoulin,  Complainte,  n.  8. 

Jupr,  f.  En  Norm.  rente  dotale  peut  devenir 

Ainfi  pour  réfolution,  ifparoît ,  comme  foncière,  fi  tilt  ne  change  de  main  dans  les 

dit  îe  Grand  fur  Troyes  67.  n.  61.  que  les  quarante  ans ,  &  que  les  quarante  ans  foient 

Juges  doivent  examiner  les  loix  ,  condi-  écoulés  depuis  fa  création ,  Bafn.  fur  Noriii, 

jions  &  qualités  des  contrais  &  reconnoif-  </i. 
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<?.   Rente  pour  foulte  e(l  réputée  fon-  eod.^n.  ii  &  zz.  mais  v.  Dettes  ,  fe(ft.  i.      Rentes, 

'ciere,  Loyf.  liv.  i.ch.  y. n.  14.7^^/7^  fi  elle  n.  z. 

cft  ftipuléerachetable,  contre  Orl.  ^49.  v.  Aiafi  quand  la  rente  pour  obit  ou  fon- 
Lalâude  fur  ledit  art.  ainfi  li  la  foulte  eft  en  dation  n'ell  pas  affignée  fur  certains  fonds , 
rente  non-rachetable  ,  elle  a  la  nature  de  mais  à  prenJre  en  général  fur  tous  les  biens 
propre  de  l'héritage  qui  la  doit  sfecusÇi  elle  du  teftateur  ,  elle  elt  rachetable  ,  Ar.  5  Juil- 
cft  rente  rachetable,  K  Propres.  Demême  let  1730.  au  rapport  de  M.  Robert,  Con: 
de  rente  créée  partranfadion  entre  deux  fe  feillec  en  la  Grand'Chambre  ,  contre  la  Fa- 
prétendant  propriétaires  d'héritages,  Loyf.  brique  de  Ville-d'Avray  près  de  Paris,  lé- 
eod.  n.  I  ç.  De  même  pour  échange  &  pour  gataire  de  60  liv.  de  rente,  pour  la  fonda- 
vente  ,  Loyf.  eod.  &  dit  eod.  n.  17.  &  liv.  4.  tion  de  deux  Melfes  par  chacune  femaine  à 
ch.  f.  n.  II.  que  dans  tous  ces  cas  ,  fi  le  perpétuité  ,  à  pienire  fur  tous  les  biens  de 
prix  eft  d'abord  fpécifié,  &  que  dans  le  cours  la  Dame  le  Bel ,  qui  avoit  une  maiion  à  Viile- 
du  contrat  l'on  conftitue  rente  pour  ce  prix,  d'Avray. 

elle  n'eft  foncière  ,  mais  conftituée.  Mais  Le  fieur  Baudouin,  acquéreur  de  cette 

cela  ne  feroit  pas  fuivi  pour  la  prefcription  maifon  ,  en  ayant  fait  faire  un  décret  vo-. 

de  cinq  ans  <\cs  arrérages  ,  parce  que  l'Or-  lontaire  porté  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  , 

donnance  de  i  f  10.  ne  parle  que  de  rentes  le  Curé  &  les  Marguilliers  y  formèrent  fuc- 

conftituées  à  prix  d'argent ,  Laland.  fur  Orl.  cefTivement  des  oppofitions  ,  à  fin  de  con- 

45f.  Cependant  v.  Ar.  13    Juin  \6jc).  J,  ferver,  &  à  fin  décharge,  qui  par  Sentence 

P/zZ.  quia  jugé  fuivant  le  fentimcnt  de  Loyf  furent  converties  en  faifies   &  arrêt.   Le 

Mais  on  a  toujours  réclamé  contre  cet  Ar-  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  aux 

rct  :  &  par  autre  Arrêt  rendu  en  la  quatrié-  Requêtes  de  l'Hôtel  forma   oppofitionà 

me  Ch.  des  Enq.  au  rapport  de  M.  du  Mas ,  ces  Sentences ,  &  foutint  que  la  rente  lé- 

lezi  Juin  1703.  il  aété  jugépourOrléans,  guée  par  la  Dame  le  Bel ,  étant  pour  caufe 

qu'il  étoit  dû  vingt-neuf  années  de  la  rente  pic  ,  &  affignée  fur  tous  fes  biens,  elle 

conftituée  pour  le  prix  d'une  maifon  ,  Au-  n'étoit  point  rembourfable  -,  ce  qui  fut  ainfi 

roux  fur  Bourb.  18.  n.  z.  c'eft  auffi  le  fenti-  jugépar  Senteiice  du  z(j  Mai  17ZI. 

ment  de  l'Annotateur  de  Duplefl.  tit.  des  Mais  par  le  fufdit  Arrêt,  cette  Sentence 

prefcript.  \iw.  z.  ch.  i.  fed.  z.  a  été  infirmée  ,  &  la  rente  jugée  rembour- 
fable i  &  il  faut  remarquer  que  par  le  même 

Section     II  L  Arrêt ,  le  fieur  Baudouin  acquéreur  &  ad- 
judicataire de  ladite  maifon  ,  a  été  déchargé 

Des  rentes  conjîituées par  dons  &  legs.  d'une  demande  des  Curé  &  Marguilliers 

du  31  Odlobre  1710.  qu'ils  avoient  for- 

Par  la  loi  de  quel  lieu  elles  fe  règlent ,  mée  aux  Requêtes  de  1  Hôtel  ,  à  ce  qu'il 

y.  Partage,  fecff.  5.  n.  iç.  fût  tenu  de  veiller  au  remploi  &  d'y  être 

1.  Quant  aux  rentes  conftituées  par  dons  préfent. 

&legs ,  elles  peuvent  être  en  bled  ou  autres  3.  Charge  «Si:  rente  appofée  en  la  dona- 

eipeces ,  &  ne  font  réduites  en  argent  \  elles  tion  étant  perceptible  fur  l'héritage  donné, 

ne  font  rachetables  de  leur  nature;  la  faculté  &  delà  nature  des  fruits  qu'il  produit ,  eft 

conventionnelle  de  les  racheter,  fe  pref-  réelle  ôr  foncière,  &  fiijette  au  déguerpif- 

crit  par  trente  ans ,   6c  les  arrérages  ne  fe  fement  \  mais  fi  elle  eft  d'autre  nature  de 

prefcrivent  par  cinq  ans,  Loyf.  du  déguerp.  fruits ,  déguerpiffemcnt  n'y  a  lieu,  non  plus 

liv.  i.ch.7.  n.  z.  qu'en  toute  autre  obligation  perfonnelle  ; 

z.    Rentes  par  aflignat  démonftratif  ne  &  en  argent  elle  eft  toujours  foncière ,  & 

font  foncières  ,    Loy^.  liv.  i.  ch.  8.  n.  19  fujette  au  déguerpiftement ,  parce  que  l'ar- 

^  zo.  V.  Legs ,  part.  3.fedt.  1 3.  mais  pour  gem  eft  le   fymbole  de  toutes    chofes  , 

alimens  Se  œuvres  pies  ,  étant  aflignês  fur  Loyf.  liv.  4.. ch.  5-.  n.  14  &  if .  v.  Déguer- 

certains  fonds  ,  font  réputées  foncières,  &  pilfement. 

iQtit  la  prérogative  àt^  foncières ,  Loyf,  4.  Douaireconftitué  en  rente  purement 
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Rentes.  ^  Simplement ,  cft  rachetable  au  denier  du 
temps  delà  conftitution,  Ren.  du  douaire, 
eh.  lo.n.  iç)  Scfuiv.  v.  Douaire.  ■ 

f .  Tiers  détempteur  obligé  de  déguer- 
pir ,  efl:  tenu  de  délailïer  la  rente  qu'il  a  ac- 
quife  fur  l'héritage  en  Je  rembourfant, 
X-ouet  R.  14.  Je  Pr.  cent.  i.  cJi.  pj.  n.  ^6. 

Section     IV. 

Des  rentes  conjlitaéçs  à  prix  d'argent, 

V.  Arrérages. 

V.  Boullen.  queft.  mixt.  qu.  i  r. 
I.  De  droit  commun  ,  font  immeubles, 
même  en  Pays  de  Droit  écrit,  fecus  Vitry , 
Troyes,  CJiaiiny  &  autres  :  fe  règlent  par 
la  loi  du  domicile  du  créancier,  Ar.  5  Dé- 
cembre i5f  ç.  Soef.  tom.  2.  cent.  i.  ch.  5. 
pareil  Ar.  Mars  i  ^98.  Peleus,  adt.  tor.  liv. 
4.  art.  %6.  Rente  cédée  à  un  domicilié  à 
Reims  devient  aufîî-tôt  meuble  »  &  n'a  pJiis 
fuite  par  liypoteque  ,  Boullen.  qu,  mixtes, 
qu.  i8.  Cependant  le  domicile-du  tiers  ac- 
quéreur de  la  rente  ,  dans  une  Coutume  ou 
elles  font  meubles ,   n'en  peut  changer  la 
nature  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur 
de  la  rente,  Ar.  15?  Août  i6%j,  /.  Pal.  ôc 
pour  juger  fi  elle  eft  meuble  ou  immeuble 
à  l'égard  des  créanciers  du  propriétaire  de 
Ja  communauté  ,  il  faut  confidérer  Je  do- 
micile du  propriétaire  de  la  rente  lors  de 
l'acquifition  ou  conftitiition ,    ou  lors  du 
mariage  i  &■  pour  la  fucceffion  ,  il  faut  re- 
garder le  temps  de  la  mort  du  propriétaire , 
y/.  J.  Pal.  eod.  &  Louet  R.  5  i. 

;  z.  Créancier  de  la  rente  conflituée  peut 
s'adreder  dire6tement  à  l'acquéreur  qui  s'en 
eft  chargé  par  fon  contrat ,  Loyf.  Jiv.  4. 
ch.4.  n.  10. 

i,.  Coobligé  qui  a  rembourfé  volon- 
tairement une  rente  &  s'eft  fait  fubroger , 
ne  peut  contraindre  fes  coobligés  de  ra- 
cheter ,  mais  feulement  de  continuer  la 
rente,  Brod.P;  17.  Ar.  (î  Septembre  i<j3  i. 
annot.  furie  Pr»  cent,  i.ch,  8.v.  CoobJigé, 
^.Subrogation  ,  n.  iS. 
:  4.  Mari  peutrecevoir  feul  le  rembourfe- 
.înenc  des  rentes  de,  fa  femtpe  ,.  î^afind.  fur 
Orl  15)  ç.  Bret.  tom.  i.  liv.  ç.  qq.  66.  pag, 
^k6,  infin^  quoiaùe.mmeiif'^'Af.  i)  Jiiin 
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i6\%.  Auz.  fur  Paris  if.  contre  Ren.  deà* 
propr.  ch.  4.  fed.  10.  n.  zz  <S<:  fuiv.  même 
en  Pays  de  Droit  écrit  ,  contre  Ren.  eod. 
n.  i2.  qui  cite  après  Tronc,  fur  Par.  zig". 
un  Ar.  de  i  fcj^î.des  Gr.  J.  de  Lyon  ,&  con- 
tre la  I.  II.  eod.  de /à  lut.  parce  que  cette 
loi  ne  doit  s'entendre  que  des  parapher- 
naux  ,  &c  non  de  Ja  dot  dont  le  mari  eft  Je 
maître,  &  qu'iJ  a  droit  d'exiger  du  débi- 
teur ,  V.  Dot ,  part.  2.  fed.  3.  n.  i.  î^.  Sépa- 
ration, part.  I.  n.  16.  ""^" 

f .  Fidejufleur  dans  le  cas  de  J'infolvabi- 
lité  du  débiteur  principal  de  la  rente,  eft  te-  ' 
nu  de  contribuer  fa  part  &  portion  pour 
le  rachat  de  la  rente,  fon  cofidejufleur , 
voulant  fe  libérer,  Ar.  i/Mars  if97.mais 
V.  Brod.  F.  27.  qui  rapporte  cet  Ar.  dcvLU. 
poftérieurdu  if  Juin  i6oj.  qui  a  appointé; 
&  Ar.  7  Septembre  160^.  qui  a  jugé  qu'un 
des  héritiers  ne  peut  contraindre  fon  co- 
héritier de  fournir  fa  part  pour  racheter 
une  rente conftrtuée  par  le  défunt;  cet  Ar. 
eft  aufli  rapporté  par  Morn.  ad  /.  18.  §.  5. 
fam.  etc.  ad  L  3  8.  mandati  ô*  ad  1. 10.  eod, 
eod. 

6.  La  claufe  de  donner  caution  dans  un 
temps  eft  odieufe  &  une  efpece  de  padion 
ufuraire ,  quand  elle  eft  faite  à  dellein  de 
donner  ouverture  à  retirer  le  principal 
quand  on  veut  j  de  même  des  ftipulations 
de  franc  Se  quitte  ,  &c  autres  :  par  Ar.  zo 
Avril  16^^.  J.  Aud,  \\  a  été  jugé  en  ce  cas 
que  le  débiteur  étoit  contraignable  par 
corps  comme  ftellionnataire ,  au  rem.bour- 
fement  ,  v.  Stellionat ,  n.  i.  Ainficen'eft 
que  l'abus  qu'on  peut  faire  de  cts  ftipula- 
tions qui  rend  \qs  rentes  ufuraires ,  v.  injh 
n.  \6. 

7.  Rente  peut  être  çonftitucepour  prix 
de  marchandifes  ,  après  trois  eu  quatre 
mois; le  Pr.  cent.  4.  ch,  1 1,  v.  Theven.  liv. 
4,  tit.  21.  art.  I.  ne  le  peut  être  pour  inté- 
rêts qui  naiflent  ex  morâ.  &  ojficiojudicis  ^ 
y.  Intérêts  ,  ni  pour  arrérages  d'autres  ren- 
tes conftituées  ,  Ar.  16  Mars  1601.  Morn. 
part.-  2.  G.  I  II. 

8.  Accélération  du  terme  rend  la  rente 
nulle,  Ar.  17  Juin  m'ii.  &  Novembre 
1^31.  Bouchel  verb,  Accélération. 

5?.  Créancier  d'une  rente  à  qui  il  eft  du 
^ne  fomme  pour  arrérages ,  ne  peut  ftipu^ 
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îer  que  Ton  débiteur  paiera  en  fon  acquît  ne  confident  plus  qu'en  400000.  liv.  &  il      Rentes. 

une  rente  qu'il  doit  au  principal  de  pareille  s'en  éteint  tous  les  jours  ,  parce  que  le  Roi 

fomme,  Ar.  Brod.  R.  f  f.  a  abandonné  au  Clergé  les  droits  d'aubaine,      ^^0:.  IV. 

10.  Arrérages  de  rentes  conftituces  Te  debâtardife  &  de  déshérence  en  ce  qui  le 
prefcrivent  par  cinq  ans,  Ord.  15 10.  mais  regarde  iur  ces  rentes. 

un  fuTiple  commandement  de  cinq  en  cinq  Rentes  viagères  iont  ,  ainfi  que  toutes 

ans  interromptlaprefcription,  V.  Arrérages  rentes  ou  pre/lations annuelles,  bornées  à 

c'eft  l'ufage.    A  quels  taux  le  règlent,  v.  certain  nombre  d'années,  des  efiets  mobi- 

Intércts  ,  n.  18.  Jiers  :  Arrêt  ,  31  Juillet  1685.  /.  P.Voc 

11.  Rentes  fur  la  Ville  Te  règlent  par  la  quet  fur  Anjou  321.  cinquième  obferv.  n. 
Coutume  de  Paris  i  rentes  fur  le  Clergé  lofi.  il  cite  Tiraq.  de  retraclu  att.  i.gl.6, 
qui  fe  paient  à  la  Ville ,  aufîî  par  la  Coutume  n.  7  &  1 1 .  ] 

de  Paris  ",  les  autres ,  enfemble  toutes  ren-  1 1.  De  rente  rachetée  pendant  la  mino- 

tes  fur  les  Etats,  par  la  loi  du    domicile  rite,  v.  Mineur.  Pendant  l'imbécillité  d'un 

du  créancier,  comme  les  rentes  conftituées  majeur,  les  deniers  font  immeubles  dans  (a 

fur  particuliers ,  v.  Partage,  fcd.  3.n.  i  ^.  fuccelhon  ,  Ar.   i  Juillet   \6%6.  J.   Aud^ 

y.  Lettres  de  ratification,  v.  Fruits,  fe6t.  Ar.  18  Décembre  1701.  juge  que  le  rem- 

%.  n.  f .  ploi  des  propres  aliénés  pendant  la  minori- 

^  Rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville.  Leur  révo-  té,  à  l'égard  des  héritiers  du  mineur,   n'a 

lution  en  171Z.  171 3  &  i7T4,Gueau  \o6.  point  lieu  en  faveur  de  l'héritier  de  l'im- 

Si  ayant  été  rembourfé  dans  la  révolution  bécile  ,  /.  Aud.  v.  Par.  94. 

de  1720.  le  mari  a  pu  remployer  les  rentes  13.  Promeffede  palTer  contrat  vaut  conf- 

propres  de  la  femme  ,  &  autres  rentes  de  titution  ,    &:  les  arrérages  courent  de  ce 

la  réconftitution  qui  fuivit ,  en  fe  contentant  jour  ,  DuplelT.  des  droits  incorporels  fur  \z'S 

de  déclarer  que  les  effets  qu'il  reconftituoit  art.  85)  &  i  z  i . 

provenoient  du  rembourfement  des  rentes  14.  La  France  a  reçu  les  Extravagantes 
propres  de  communauté  dans  la  perfonne  Regimini  àe  Martin  V.  ôc  CalixtelII  extra- 
de, h  femme ,  /ans  ajouter  qu'il  faifoit  la  va.g.  commun,  de  empt.  &  vendit,  fous  trois 
reconftitutionpour  tenir  lieu  de  remploi  &  conditions;  la  première  ,  que  le  créancier 
fans  faire  accepter  le  remploi  par  la  femme,  aliène  fon  principal  à  perpétuité  j  la  fe- 
Guéau  106.  conde  ,  que  le  débiteur  ait  la  liberté  de 

Rentes  furies   Etats  de  Bourgogne  fe  rembourfer  le  principal  à  fa  volonté,  v. 

règlent  par  le  domicile  du  Créancier  ôc  f^pr.  n.  G.  la  troifiéme  ,  que  la  rente  foie 

non  par  la  Cour  de  la  province  où  elles  fe  continuée  au  taux  du  Prince  ,  v.  Intérêts^ 

paient  à  Bureau  ouvert ,  ainlî  jugé  par  Arr.  n.  18. 

du  23  Février  1741  ,  plaidans  M^'.  Cochin  Plufîeurs  grands  Canoniiles  &  Jurifcoiv 

&  Gueau  de  Reverfeaux.  On  pourroit  ap-  fuites  ont  prétendu  que  ces  conftitutions  de 

phquer  cette  Jurifprudence  aux  rentes  fur  rente  étoient  fufpedes  d'ufure ,  quand  elles 

le  Clergé  &  à  toutes  celles  fur  des  Etats  ou  n'étoient  pas  affeitces  fur  des  immeubles, 

àts  Villes.  iVoM  j,  que  \zs  rentes  iur  l'Hô-  mais  leur  fentiment  a  été  rejette  en  France 

tel  de  Ville  de  Paris  ne   font  point  de  la  avec  raifon;  la  claufe  que  le  débiteur  fera 

clafle  des  rentes  fur  les  Etats  ou  les  Villes ,  tenu  d'avertir  quelque  temps  avant  le  rem- 

parce  qu'elles  font  dues  par  le  Pvoi,  Les  feu-  bourfement ,  n'eft  point  autorifée  pour  ce^ 

les  rentes  qu'on  puifle  affimiler  à  celles  fortes  de  rentes  ,  parce  qu'elle  tend  à  gêner 

fur  les  Etats  ou  les  Villes  ,  font  celles  dues  la  liberté  du  rembourfement. 

parla  Ville  de   Paris,   même  fur  fon  pa-  Il  en  eft  de  même  de  la  ftipulaîion  que 

trimoine ,  &  peut-être  les  rentes  fur  le  le  débiteur  fera  tenu  de  faire  tenir  à  Çt% 

Clergé  ,  quoi  qu'en  dife  l'Auteur.  Ces  der-  dépens  la  rente  ftipulée  au  taux  du  Prince  , 

nieres  étoient  originairement  dues  par  le  par-tout  où  fera  le  créancier,  parce  que 

Roi ,  mais  c'eft  aujourd'hui  le  Clergé  qui  c'eft  une  furchargeufuraire. 

les  paie  U  «jui  en  eft  réputé  débiteuiv  £llc5  i  j.  Le  taux  fe  règle  par  la  Loi  du  lieu  01 
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le  contrat  eft  paflé.  Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait 
aucune  affedlation  ,  fans  quoi  le  contrat 
pourroit  être  ufuraire ,  du  moins  quant  au 
fort  inférieur. 

16.  Du  rembourfement  des  rentes  en  cas 
de  décret  volontaire,  v.  Décret,  n.  15. 
Mais  hors  le  décret ,  aliénation  d'héritages 
hypotéqués  à  la  rente  ne  donne  lieu  d'exi- 
ger le  rembourfement ,  Ar.  17  Mai  1745. 

Quand  même  il  y  auroit  claufe  dans  le 
contrat  de  conftitution ,  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion des  biens  hypotéqués  à  la  rente  ou  de 
partie  d'iceux,  elle  feroit  rembourfée,  par- 
ce qu'en  ce  cas  l'hypoteque  du  créancier  n'é- 
tant ni  éteinte  ni  diminuée,  au  contraire 
le  créancier  ayant  deux  débiteurs  pour  un  , 
cette  claufe  doit  être  jugée  illicite  ôc  con- 
traire à  la  nature  des  contrats  de  conftitu- 
tion. Ainfi  jugé  par  Ar.  du  15  Mai  1745?, 
en  la  féconde  Ch.  des  Enq.  au  rapport  de 
M.  Rouflel ,  infirmatif  de  la  Sentence  de  la 
Scnéchauflcc  de  Moulins  ,  entre  M*^.  Fr, 
de  Semctaire  du  Buillon  &  confors ,  Ap- 
pellans,  &  Charlotte  &  Marie  Defchamps, 
Intimées  i  ôc  a  prononcé ,  fans  qu'il  foit 
jbefoin  de  lettres  de  refcilîon, 

REPARATIONS, 

f^.  Communauté,  part,  3.  fecl.  3.  v. Im- 
penfes. 

I.  Des  réparations  du  Chœur,  Nef  des 
f,glifes  &  Cimetières  ,  v.  Ord.  de  Blois  art. 
ç  1.  Edit  de  Melun  ,  art.  8.  &  Décl.  1 8  Fév. 
j66i,  mais  v.  Edit  Avril  1(^5)^.  art.  ii. 
Nota^  l'art,  xi  décide  que  les  Paroiffiens 
doivent  fournir  logement  au  Curé,  8c  ne 
parle  des  réparations  de  lamaifon  curiale: 
îa  règle  eft  que  la  conftrudion  eft  à  la 
charge  des  habitans  ,  &  les  réparations 
d'entretien  à  la  charge  du  Curé,  y.  Chop. 
de  facr,  polit,  lib.  3,  tit.  3.  n.  1^.  v.  infr, 

z.  Des  réparations  dont  la  douairière  çft 
tenue  ,  v.  Douaire,  fedt.  ç. 

3.  Des  réparations  dont  les  locataires  , 
l'ufufruitier  &  le  propriétaire  font  tenus , 
y.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  f .  ch.  8.  n,  7.  Le 
locataire  eft  tenu  des  menues  ,  qui  font  ta- 
jfécs  tantôt  plus  ,  tantôt  moins  ,  fuivant  les 
Coutumes:  à  Paris  font  à  fiaq  fols  ch^- 
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cune  ,  Loyf.  eod.  L'ufufruitier  eft  tenucîe^ 
viagères  qui  font  toutes  réparations  d'entre 
tien  ,  hors  hs  quatre  gros  murs,  poutres, 
entières  couvertures  &  voûtes  ,  Par.  i6i. 
Le  propriétaire  eft  tenu  de  celles  qui  regar- 
dent l'utilité  perpétuelle  de  la  chofe  ,  LoyH 
eod.  Dans  l'ufage  l'ufufruitier  n'eft  tenu  des 
réfections  entières  des  cheminées  &  efca- 
liers. 

4.  Des  réparations  de  la  chofe  commu- 
ne, v.  Coq.  qu.  7f.  Berry ,  tit.  11.  art.  7 
&  8.  Paris  m  8c  m.  Maine  zo.  Anj.  20. 
Bret.  374.  V,  leg.  4.  C.  de  xdifi.  privât,  leg, 
f  1.  §.  10.  pro  Jocio. 

ç.  Quant  au  privilège  des  Ouvriers  pour 
réparations  ,  ou  de  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  les  faire ,  v.  Subrogation  , 
n.  16. 

6.  Les  réparations  faites  par  un  Fer- 
mier judiciaire  ,  par  autorité  fpéciale  de 
Juftice,  ou  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
eft  porté  par  les  Réglemens  de  la  Cour  , 
fuivant  les  devis  ,  leur  font  allouées ,  fur 
les  quittances  des  ouvriers  pallées  devant 
Notaire ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès-, 
verbal  de  réception. 

7.  Réparations  d'un  chemin  dans  un  Vil- 
lage ,  doivent  être  faites  tant  par  le  Sei- 
gneur,  que  paries  Habitans  à  frais  com- 
muns. Arrêt  duzi  Mai  16S6.  J.  Aud, 

REP£TïTION, 

Z^'  Caufe. 

y.  Intérêts ,  n.  57.  v,  Retrait ,  V,  Defp; 
tom,  f.  part.  4.  tit.  11.  fed:.  f.  n.  ii: 
8c  fuiv. 

I.  Ce  qui  eft  donné  pour  caufe  faufle  eft 
fujet  à  répétition,  /.  23.  de  candie,  indsb^ 
quia  dans  opinione  fais  à  ,  fuit  deceptus  j  /. 
3.  §.7.  de  condici.  cauf.  dat.  cauf.non  fe- 
cutà.  Seclis ,  s'il  a  fçu  que  la  caufe  étoit 
faufle  ou  impoffible  ,  dicl.  §.  7.  Cependant 
il  eft  décidé  ,  in  l.  ç  z.  de  condici.  indeb.  que 
ee  qui  eft  donné  ob  caufamprœteritam ,  n'eft 
pas  fujet  à  répétition;  &  la  1.  <?f.  §.  z.  ajou- 
te ces  termes  :  Quamvis  falso  mihl perjua* 
ferim.  Mais  pour  la  conciliation  de  ces  loix, 
il  faut  diftinguer  entre  la  caufe  finale  8c 
i'ijnpulfive ,  v.  Caufe. 

li  eft  auffl  décidé  4i^.  L  6^.  ^.  4,  que  ce 

qui 
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Vî  ell  donné  ob  rem  ,  c'eft-à-dire  pour  oh  turp.  eauf.  dict.  L.  ^,.  §.  r.  /.  4.  §.  zo.  RÉPÉTITlbi*< 

faire  quelque  t:liore  ,  cfi;  furet  à  répétition  ,  /.  ult.  eoR.  &  Jî  dantis  foLa,  turpitudo  ver-- 

faute  de  taire  la  chofe",  mais  il  faut  encore  fetur  ^  meLior  ejl  caufa  pojjtdentis  ^  dici,  /, 

conJÛdéi:er,cii';Ja.  caufe  efl:  linai«&','ou^fetrlc"'^  ç.  §.   i. 

jTjent  impu!(îve,v.  Caufe,  Qui  pècuniam  recipit  ut  faciat  id  ^   quod 

•    i.  Quant  z-àt  qui'eil:  donné  par  tranfac-  gratis  fucere  tenetur  ^turpiter  accipit  j  Bart, 

tien,  la  f"aullecaure  quelle  qu'elle  (oit,  ne  ddl.  ^.de  condicl.  oh  turp.  cauf. 
donne  jamais  I  jeu  à  la  répétition  :^«oû^fr<z;^-  ^.  Si  l'on  a  payé  au  nom  du  débiteur,  il 

Jaâionis  nomme  datur  „licet  ras  nullaimi^ia  n'y  a  lieu  à  répétition  contre  le  créancier, 

Juerit^  c'eil-à-dire  ,  quoiqu'il  ne  fût  rien  fuum  recepit ;  mais  fi  l'on  paye  en  fon  pro- 

dû  ^non.  repetttur  jl.6').  §.  i.  de  condicl.  in-  pre  nom  la  dette  d'autrui,  croyant  en  être 

deb.Nam  Jï  lis  fuit ,  hoc  ipfuni  quod  à  lite  tenu  ,  il  y  a  lieu  à  la  répétition  :  l'on  conci- 

difceduur  ;  cauja  vidètur  ejje  ,  dict.  §.  r.  à  lie  ainfi  les  1.  44  &  19.  §.  i.  &  la  1.  <îç.  §.  p. 

moins  qu'il  n'y  ait  une  injuftice  évideiùe  ,  de  coud,  indeb.  v.  Xo'éz.  hic  j,  n.  i^.  Perez. 

dicl!.]§^  I.  V..  Travifaclit^n ,  n.  6  &c  11.  Secus  cod.  eoJ.  n.  ix.  ôc  Cuj.  Lib.  S.  objerv.  cap^ 

il  ce  qui  a  été  payé^j  l'a  été  pour  caufe  de  p.  ({uia  inhis.  coniitionibus  reguLanter  con" 

tranfadliori,  qui  n'a  .e&ïûé  ou  a.:été  réfo-  Jideratur  perjona  ejus  pro  quo  JoLvitur  ,  /, 

lue,  L.  i\\  eod.     .     ii^nq  rÀ  ?nih  6.  cod.  eod. 

..  3.  Datumoh  cai:fa.ïii\,Ji  cattfa.(nonJîtfe-         6.  Indebitum  fciens  prudenfque  folvens  1 

4uta ^  non  cuipâ  accipientis  ,  fed  jortuito  non  repetit .1.  i.ff.eod.  Erreur  de  droit  ne 

cafu  ^  repeti  non poteji ^  l. pecumum  \o.cod.  donne  lieu  à  la  répétition  de  la  chofe  non 

4e  condicl.  ob  cauf.   da.ÊJ'ipA  nj  r-  dney/icizs  de  l'erreur  de  fait,  fc  intel.  i, 

l.Ce  qui  doit  s'entendre  i  lorfque  celui  j.  eod.  Av.  11  Fév.  1707,  /.  Aud.  quand, 

qui  a  reçu  l'argent  pour  caufe,,  s'ctoit  mis  même  il  s'agiroit  d'erreur  dans  fon  pror 

en,  devoir  de  l'exécuter  avant  le  cas  for-  pre  fait,/.  29.  eod.  v.  Ignorance. 
îUit,  &c  avoit  à  cet  effet  fait  des  prépara-  7.  Héritier  qui  a  payé  le  legs  avant  que 

îifs  ôc  dépenfes  auflî  fortes  que  l'argent  d*avoir  connoiflance  de  la  nullité  du  lefta- 

reçu  ,  ou  plus  fortes  V  £non  l'équité  veut  ment  peut  le  répéter,  /.  j6.  §.  uit.  de  leg.  z, 

que  la  répétition  ait  lieu  de  ce  qui  refte  ,  J<?ci/j' s'il  en  avoit  connoiifance,  1.  21.  §  i, 

dédudion  taite  de  ce  qui  a  été  dépenfepour  de  inoff.  tejî.  v.  Defp.  tom.  i..  pag,  KÎ4.  n, 

ces  préparatifs  ,  fuivant  la  loi  ç.  de  conditi»  <).  v.  Legs,  part.  2.  fed.  i  f .  n.  9.  Il  y  * 

Cauf.  dut.  cauj.  non  Jecut.  aufli  lieu  à  la  répétition  Jipojl  longum  cent-' 

;,  )(\infi  en  contrats  innommés,  fi  les  cho-  pus emerfent-œs  ali€num^l.2..§.i.decondi^. 

fes  font  entières  ,  ou  ii  l'un  a  commencé  indeb.  De  même  fi  dans  la  fuite  le  teftament 

quelque  chofe,  &  qu'enfuiicilait  étéobli-  fe  trouve  faux  ,  ou  eft  rompu,  dicl  §.  i.  La         1 

gé  de  celTer  par  le  tait  d'un  tiers  ,  ou  par  loi  ;.  eod.  dit  que  la  répétition  n'a  lieu  con- 

cas  fortuit ,  l'autre  qui  a  accompli  la  con-  ire  le  polfeifeur  de  bonne  foi ,  que  in  quan^ 

vention  de  fa  part,  peut  changer  de  fenti-  tum  locupletiof  jaclus  efi.  Mais  il  faut  dire 

ment  &  exercer  la  répétition   contre   Je  que  les  poifefleurs  de  bontie  foi ,  èateniis 

premier,  en  l'indeinnifant  de  fa  dépenfe  ,  LocupLetiores  faclos ,  quatenlxs  acceperuntg, 

dici.l.^.§.  I   (>  2.  Bartole  j /àii/,  V.  Con-  /.   2Ç.§.  ii.de  petit,  heredit. 
Irat,n.  16.  Mais  le  périi  de  la  répétition  ne  tombe 

4.  Quando  turpitudo  verfatur  ex  parte  pas  fur  celui  qui  fine  culpkfoLvit  j  di^  l.  5* 

mriufque  ,  datum  non  potefl  repeti^  l.  ^.  de  de  condici.  indeb.  in  fin.  Il  en  eft  de  même 

condicl.  ob  turpem  cauf.l.^.  §.  i  O'j.  &  du  mineur  qui  après  avoir  payé  les  legs  s'eft 

î.  8.  m  fin.  eod.  L.  26-  4.  eod.  l.  f.  §.  i.  dt  fait  reftituer  contre  fon  addition  ,  car  ce 

calumniator.  l.  9,  de  Dol.  exempt.  Mais  il  y  a  péril  de  la  répétition  tombe  fur  celui  à  qui 

iieu  de  punir  l'un  8c  l'autre  ,   félon  les  appartiennent  les  biens,/.  S-  ^od.  v.1.6. 

^as.  ^  ^  §.  1.  dereb.  autjudic.  y.  Reftitution ,  fe(5t. 

Sifola accipientis  turpi-^o  verfetur ^  il  y  i.  n*  1 1. 
a  lieu  à  la  répétition ,  K^  i.  §.  i.  de  condiS,        ^,  Obligation  naturelle  empêche  la  réj- 
Siconde  Jt*anie^  Eeee 
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pétition  de  ce  qui  a  été  payé  ,  /.  ï^.de  coîi' 
dici.  indeb. 

5>.  Ce  qui  efl:  dû  fous  condition,  étant 
payé  par  erreur  avant  révenement  de  Ja 
condition ,  eft  fujet  à  répétition  ,l.i6.  eod. 
s'entend  de  condition  incertaine  ;  car  fi 
elle  doit  abfolument  arriver,  il  n'y  a  lieu 
à  la  répétition  .  /.  i8.  cod.  ut  ini.  ij.  eod. 
ciim  moriar. 

I  o.  Iniehitiim  etlam  conjideratur  ex  parte 
folventis ^l.  i8. §.  6.  eod, s'entend lorfqu'on 
paye  par  erreur  en  Ton  propre  nom  ,  ce 
qu'un  autre  doit ,  croyant  le  devoir  foi- 
méme  ,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  la  répétition 
l.  ■2,1.  depecun.  conflit.  ÔC  la  loi  44.  eod.  qui 
porte  que  :  repetitio  nulla  efi  ab  eo  quifuum 
recepit^  tametjt  ab  alio  ,  qucim  à.  vero  debitore 
Jblutumejlj  s' entend  quand  on  paye  au  nom 
du  débiteur  ^  gl.  ad  dici.  l.  44. 

1 1.  Qui  promijitjine  causa.  ^  condicere  po"- 
gefiipfam  obligationem ^  L  i,  de  condi(t.Jin, 
cauf. 

li.  L'aâion  de  larcin  a  lieu  contre  les 
héritiers  ,  /.  7.  §.  1.  de  condicl.furt. ,  &  fi 
la  chofe  n'exifte  plus,  l'eftimàtion  s'en  fait 
eu  égard  autems  quo  res  numquam  plurimi 
fuit^  l.  8.  1.  eod.  s'entend  depuis  le  vol.  gl» 
ibid.  avec  §.  intérêts  ,  §,  1.  eod.femperenim 
moram  fuo  facere  videtur  j  dic7.§.  i.  Si  le 
larcin  eft  parvenu  à  tous,  ils  font  tenus pro 
parte  :  fi  à  un  feul ,  il  eft  tenu  infolidum  , 
/.  9.  eod.  Les  autres  aélions  qui  naiftcnt  ex 
delicio  ne  font  pas  données  contre  l'héri- 
tier j  niji  quateniis  ad  eum  pervenit  j  Cujas 
ad  tit.  cod,  ex  dol.  defuncli  in  qu.  her.  con- 
yen. 

REPIT. 

y.  Lettres  de  répit. 

REPRESAILLES, 

Lettres  de  repréfailles  ,  v.  Defp.  nouv. 
cdit. tom.  i.pag.  i5>8.  n.  17, 

REPRESENTATION. 

y.  LeBr.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  f.  feét.  i 
■&  fuiv.  V.  Guiné  ,  K  Ricaxd,  lom.  1,  de  la 
repréfentation. 
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Sec  T.  î.  Règles  générales  du  droit-  de  rèpri- 

Jentation. 
SfiCT.  Il,  De  la  repréfentation  en  Pays  de 

Droit  écrit.       ' 
Sec  T.  111.  Diverjtté  des  Coutumes  fur  la  rtfr 
-    préfentation^ 

S  E  C  T  I  G  N      I. 

Règles  générales  du  droit  de  repréfentation, 

y.Tie£,  Cea.f. 

I.  N'a  lieu  en  retrait,  le  Br.ft^k.  i.n.  <*., 
mais,  î^.  Poitou  335  &  33^.     • 

z.  A  lieu  en  douaire  Se  légitime,  le  Br; 
èod.  n.  7.  dans  la  préfentation  à  bénéfices, 
le  Pr,  cent.  1.  ch.  ^6.  le  Br.  n.  8.  Se  dans  le 
cas  du  retranchement  du  premier  chef  de 
l'Edit  des  fécondes  noces ,  le  Br.  n.  9. 

3.  A  lieu  en  inftitutions  &  fubftitutionSy 
quand  la  difpofition  du  teftareur;  tient  du 
partage  entre  enfans  ,  &  qu'il  paroît  qu'il' 
a  voulu  Ce  conformer  à  la  loi;  de  même  s'il 
a  appelle  fes  héritiers  nomine  coileclivo  ^<ié 
Br.  feét.  I.  n.  f .  v.  Henr,  Se  Bret.  tom.  t. 
liv.  f..qu.  2î>  &;tom.  1.  liv.  4.  qu.  i.  ÔC 
iiv.  ^.  qu.  <j.  V.  Enfant,  n.  2.  v.  Subftitu- 
tion ,  part.  1.  (e(k<  1.  n.  2,  v.  Louet  S.  8. 
mais  V.  l'art.  11.  du  tit.  i.  de  l'Ordon.  de 
1747. 

4.  Quand  le  teftateur  dit  qu'il  lailTe  Ces 
biens  à  Ces  plus  proches,  cela  s'entend  des 
plus  proches  en  degré  ,  Ôcdans  ce  cas  l'on- 
cle exclut  le  neveu,  félon  le  Gr.  fur  Troyes 
5)2.  gl.  3.n.  10. contre  Sommeren,  cap.<{. 
n,  ç.  Guiné  dit  qu'en  Pays  de  Droit  écrit , 
l'opinion  de  le  Grand  eft  plus  régulière  , 
parce  qu'en  droit  le  principe  eft  de  préfé- 
rer la  difpofition  de  l'homme  à  celle  de  la 
loi  \feciisen  Pays  Coutumier,  parce  que  fi 
l'on  confultoit  les  Rédafteurs  des  Coutu- 
mes de  repréfentation,  ils  joindroient  les 
neveux  avec  les  oncles  ;  &  fi  un  teftateur 
ayant  des  frères  &  des  neveux  ,  ordonne 
que  fes  biens,  qui  ne  font  que  meubles  & 
acquêts,  feront  partagés  également ,  le  par- 
tage fe  fera  par  fouches  ,  parce  que  les  ne- 
veux ne  peuvent  être  héritiers  que  par  re- 
préfentation, leBr.fed.  i,  n,  zi,  mais  v* 
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Hènr.  &  BVetî.  com.  ri^liv.'  p  qii,-;f i;^  ;..:  - 
,^.  H  n'eft  point  néceiîafii-e  d'être,  héritiçj- 
de  celui  que  l'pa  repiéfeute.  -le  Br..  &i3:> 
j.tî.  îo.:y..  ALigiiîâiU,  il,  8. 
J  6.  Refrrcfent&Hon  ne  fe  peut  Çjihc  que 
^un  hoEnwe  mprt  ixatufe^lçjxientou  civi- 
lement; Mol.  fur  Maine  241.  Brocl.,R.  41. 
dcBr..  feârw  ii ^.isf^^iîrtwiS'iJifKiiR-eiïPtMia- 
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7.  L'on  peut  reçréfcnter  UU;  i«capa-ble\ 
Je  Br.  feét.  i^  n.  iB.'mAÏèff,  incapacité.  - 

8.  En  ciire(9:e  entre  defcendans ,  la  reprc- 
fentation  pro.dujt  toujdutsje  partage  par 
-fouches  i  eii  çoilatérale^,  en  degré  inégal 
feulement ,  le  Br.  fed.  i.  ©.  si5)r.  &  fe(^,  2. 
rr.  24  &  2^.  mais  v.  le  Br.  le^t.J.in.  2Qi.rj.ii- 
rVal.  87.  &  fêft.  i.n,  21..&;  §.  3..n..ii, 
fur  Bourb.  50^.  fur  Amiens  70; Scfur  Yerr 
=mand.  7^-.  v.  auili  les  Govit.  de  reprcfenta- 
■tion  à i'inftnien  collatérale,  où  Ton  parta- 
.*ge  toujours  par  foucheç.,.;,,^,,,    ,  ,  i;>  . 

r    9.  EntL'e  afcendans  il  n'y  ;â  repi-éfenta- 
■tion  ,  Noy.  1 1 8.  cap.  ?..  mais  v.  Rejms  2,0^. 
cependant  ils  partagent  par  fouches  ,  </i(ï. 
ca.p.  i.  mais  en  Pays  Goutumicr  ils  parta- 
gent par  têtes.  Arrêt  de  Réglem.  50  Mai 
1702.  fur  les  concluf.  de  M.  le  Nain  Avoc. 
iaén.,  Inllit,  de  Loyfel.aux  notes  ,5pag.  403. 
-Aug.  tom.  2.  Ar.  ^,7.  vfw(/.  mais  v.  Tours 
•..312. 

10.  En  cas  de  repréfentation  à  l'infini  en 
collatérale  ,  il  ne  faut  pas  chercher  le  chef 
desdeuXjOu  des  deux  contendans  entr'eux; 
mais  le  chef  du  défunt  de  eu  jus ,  avec  chacun 
des  contendans  en  particulier,  fans  remon- 
ter plus  haut  i  &  celui  des  contendans  qui 
fe  trouve  le  plus  pioche  parent  du  défunt, 
&  dans  la  cellule  la  plus  proche  avec  le  dé- 
funt ,  doit  être  préféré  C'efl  une  fuite  & 
cxtenUon  naturelle  de  la  règle  ;  Proximus 
agnatus  famUiam  habeio,  C'efl:  ce  qui  a  été 
jiigé/>î  terminis ,  par  Ar.  du  Mardi  3  i  Août 
J74f.  fuiv-'vrt  les  conclufions  de  M.  Joly 
(dçFleury,  Avocat  Général,  pour  la  fuc- 
çeffîon  de  M,  DefBat  ■•,  plaidant  M^*  du 
Chàtgâu  S>c  Gueau  de  Reverfcaux. 

Section    II. 
De  la  nprefmtation  en  Fajs  de  Droit  écrit 
V,  Defp.  tom.  2.  pag.  ^(Sy,  n.  6  &  fuiv. 
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:'  r.  A  lieu  4  l'infini  en  ligne  dîrcde  def- 
ccndante  ,  Nov,  !  18.  cap.  i.  En  collatérale 
entre  les  treres  &  neveux  du  défunt ,  Nov. 
118.  cap.  3.  &  auth.  ccjfante.  cod.  de  leg.  he- 
red.  v.fupr.  (ç.^.  i.  n.  8. 
ï>,ih  Q'iand  le  défui,it  a  laiflfé  des  frères  ou 
-fosurs  confanguins  ou  utérins ,  &  des  ne- 
veux- ou  nièces  j  dont  le  père  ou  la  mexe 
ç-toient  its  frères  ou  fœurs  germains ,  ces 
neveux  ou  nièces  excluent  leurs  oncles  ou 
tantes,  dich.  Nov.  cap.  3,  (>  dici.  Auth.  v. 
Double  lien,  fc6t.  i. 

3.  \.t^  neveux  excluent  les  oncles  du  dé- 
funt ,  did.  cap.  3.  auth.pojlfratres  j  cod.  de 
leg.  hered. 

i  4.  Lad,  Nov.  1 18.  ch.  2.  a  établi  la  con- 
Gurrenp e  pa^"  têces ,  entre  frères  ôc  fœurs 
germains  du  défunt  &  fes  afcendans  ;  &  fuiv- 
vant  la  Nov.  127.  quand  avec  les  afcendans 
&  les  frères  germains  du  défunt ,  il  fe  trou- 
ve des  enfans  des  frères  ou  fœurs  germains 
prédécédés,  ces  enfans  neveux  du  défunt 
font  admis  à  la  fucceflion  *>  &  les  DD.  tien- 
nent ^le  pour  régler  la  virile  des  afcen- 
dans ,  on  compte  chaque  fouche  des  neveux 
du  défunt. 

De-là  naît  une  première  queftion  qui  a 
partagé  \ts  DD.  quand  le  défunt  n'a  laifle 
que  des  neveux  &  des  afcendans  au  premier 
degré  ,  félon  Cuj.  &  Borcolten  ,  les  afcen- 
dans excluent  les  neveux  ,  Ar.  Septembre 
I  Ç5?3.  Mayn.  Riterhufius  dit  que  l'opinion 
commune  des  DD.  efi:  au  contraire  ;  «3^  Som- 
meren  dit  que  hs  neveux  viennent  in  ftir- 
pes  j  Guiné  ,  v.  Succefiion. 

Autre  quejiion  :  Si  quand  il  n'y  a  que  ^qs 
neveux  &  nièces,  ils  viennent  in  capita  aut 
injlirpes  j  luivant  Azon  in  capita  :  cette  dé- 
ciiion  efl:  fuivie  en  France,  Paris  321.  dr. 
com.  Guiné,  Lalandc  fur  Orl.  315).  contr. 
Ace.  Fab.  &  Mol.  fur  Auverg.  tit.  iz.  art. 
3.  V.  Succeffion. 

Section    III. 

Diverjîté  des  Coutumes  fur  la  repréfentation. 

V.  leBr.  des  fucc,  liv.  3.ch.  f.  fed.  5. 
Première  Ciajfe  :  Celles  qui  excluent  la  re- 
préfentation ,  tant  en  direde  qu'en  collaté- 
rale, Ponth.  Boulen.  Artois  ,   Haynault. 
Nota,  en Pomhieu  &■  Boulen.  en  cas  dç 
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"EPRfsEN-  rappel ,  raine  du  fik  aîné  profite  feiil  de  préfematiofn  en  directe  &:  collatérale,  feldtt 

TATiON.  rinftilution.parcequ'iln'yaqu'unfeul  hé-  ladirpoiuion  de  droit  ,  Chouan  fur  Char- 

Sed.  III.     ïitier  jainrile  rappel  des  petits  enfans, n'y  très  c^jj  Quand-  les  neveux  du  défunt  fc 

peut  avoir  lieu  intrà  terminos  juris  ;  Secus  trouvent  kuls ,  ils  viennent  par  tètes  ,  Par. 

en  Artois  &  Haynault ,  Guyné.  Et  en  Ar-  321.  dr.  comi  v.  Ar.  13  Décembre  i^i6^. 

tois  &  Hayn.  rappel  n'a  lieu  qu'à  l'égard  J.  Fal.tomi^^pzg':^6i.mi\&v,jMpr.kidi, 

des  biens  partables  V  car  les  Fiefs  appai-te-  ï.  n.^.^i^-i^  .ij-i  *j- ii    ''  '^i-\  .!"î/    /  ;  ,   i;' 

nans  au  plus  âgé  ,  lors  de  l'ouverturede  la  "  RehOnGiation-ii'un  frère'  légatâhe  donne 

fucceflîon  ,  même  en  collatérale  ,  c'eft  un  lieu  aux  neveux  de  diverfes  branches ,  à  la 

,  préciput  de  la  loi,  qui  ne  lui  peut  êtreôcé,  /uccelfiow  iJar  Touches  ,<  Ar  9  Juillet  Kîoz. 

Mol.  fur  Par.  §.  i^.  gl.  i.n.y.  Rappel  de  pour  Orl.  Lalande  fur  Orl.  515?.  Carond. 

l'un  des  enfans  profite  à  tous-,  Ar.  27  Jan-  lîir  Par.  3 10.  le  Br.  n.  16.  Nota  ,  le  Br.  fait 

vier   i6'48.  fur  Ponthieu  ,  Soëf.    tOm.  i.  -Voir  ny  17.  que- i'Ar;  15  Juil.  r^/z.  7. /'^/. 

ceni.  2.  ch.  ç8.  Molin.  fur  Senlis  ic^5>.  y.  fur  Perche  i  f  >^.  n'a  rien  jugé  decette  quef- 

Kappel.  '        .,  tion  i  mais  ils  partagent  par -têtes  quand -la 

Seconde  ClaJJe:  Celles  qui  admettent  la  renonciation  du  frère  eft  pure  &  fimplc, 

repréfentation  en  diredte  &  la  rejettent  en  le  Br.  n.  i6.  Lalande  eod.  Guyné  dit  en  ce 

collatérale,  Senl.  Clerm.  Blois ,  Lille,  &c.  ras  î  que  fa  renonciation  ne  change  rien 

y,  Montargis  ,  doivent  être  fuivies  ,  mais  pour  les  parts  déférées  aux  neveux  temporc- 

y.  Rappel,  fedt.  5.  n.  i.  <ï'f^<2/^ /i«r<?d'/>d/i^  ,  dont  ils  étoieni  failis  par 

Troijie'me  Clajfe  :  Des  Coutumes  abfolu-  la  loi  ;  mais  qu'ils  parta-geront  par  têtes  la 

ment  muettes  ,  Bourg.  Comté  &  Bayonnei  portion  quileur  accroît  par  fa  renonciation} 

«n  directe,  repréfentation  y  a  lieu  àl'infi-  mais  c'eftcontre  les  principes. La  renoncia- 

ni  :  &■  en  collatérale ,  aux  termes  dedroit ,  tion  pure  ,  fîmple  &  fans  fraude,  a  un  effet 

le  Br.  loc.  cit.  n.  49.  '^*''^'^  "tcti'oaâtif  au  jour  du  décès ,  de  même  que 

£t  dans  la  Coutume  de  Meaux,  qui ,  àrr.  l'abdication.  JE'f  hoc  cafu  quicapiunt  ^  nihit 

i*}.!.  admet  la  repréfentation  en  diredie  fans  dicuntur c'àpere  àrenunciantejed immédiats 

parler  de  la  collatérale  ,  elle  n'y  a  lieu  en  capiimtàdejuncèo  yCujus  hœreditasfuit^jîc 

collatérale,  même  dans  les  termes  de  Droitj  emmtalis  portio  capitur^  quomodbjiinù' 

le  Br.  n.  4,  Ar.  16  Avril  i  f  8f .  Month.  Ar.  rum  naturâ perfona  renuncians  nunquàm  in 

52.R0b.iiv.  5.ch.  I  f.  Bobc  fur  ledit  art.  mt^nd'o/ù/j/^f ,  d'Arg.  fur  Bretag,  224.^/.  7. 

contre  Ric.de  la  repréfent.  tom.  2.  ch.  8.  n.  6.  Renuncians pro  nuUo  habetur  J.  jj.de 

Xi.  60.  inojfic.  tejlam.  v.  Renonciation,  fed.  2.  n. 

Quatrième  Clajfe  :  Coutumes  qui  admet-  1 1 .  hcereditas  pro parte  nonfcinditur  ^  l.  1, 

tentla  repréfentation,  aux  termes  de  Droit,  deadq.hœred.  veL  omnia  admittantur  ^  vel 

Par.  319&  310.  &  plulieurs  autres.  omniarepudientur^l.  10.  cod.de jure  deliber, 

Paris  359,  qui  fait  concourir  les  oncles  Qui  femeL  alijuâ  ex  parte  hisres  extiterit  ^ 

éc  neveux  du  défunt ,  &  n'admet  en  ce  cas  dejîcientiunipartes  etiam.  invitas  excipitj  id 

Ja   repréfentation  ,  contre    les  termes  de  ejl ,  tacite  dejicientium  partes  etmn}  invita 

Droit ,  v.fupr.  fedt.  1.  n.  3.  a  lieu  dans  les  accrefcunt  ^  leg.  f  3.  §.  i.  de  acq.  vei  amitt. 

Coutumes  muettes,  le  Br.  n.    7.  mais  v.  hered.  v.  x^ccroillement ,  n.  3. 
Aux.  243.  Reims  310.  Melun  i6j.  ôc  au-         Ces  maximes  ont  été  (uivies  par  un  nou- 

1res  ,  V.  Succeffion,  part.  i.  fçc.  3.  vel  Arrêt  au  rôle  de  Poitou  ,  du  Lundi    19 

Dans  la  Coutume  de  Laon  ,  les  neveux  Juillet    174^.  fur  les  conclufiohs  de    M. 

excluent  l'oncle.   Mol.  fur  Laon  7^.   Ar.  d'Ormefîon  Avocat  Général  ,  plaidant  M. 

l()   Janvier  1660.  Soef.  tom.  1.    cent.  2.  Babille  po'ir  Françoife-Marie  Maucler ,  & 

ch   8.  contre  le  Br.n,  f  &  fuiv.  Nota.   Le  M.  Broulfe  pour  Jean-Louis  Mander  fon 

J.  Aud.  dit  par  erreur  que  cet  Ar.  a  été  frère  aîné.  Dans  cette  Coutume  l'aîné,  tant 

Tendu  fur  la  Coutume  de  Soiffons.  Pareil  en  direde  que  collatérale  ,  a  le  principal 

Kxxti  conf.  CLaJJ.  tn   Décembre  1(^03.   fur  manoir ,  3<:  les  deux  tiers  des  biens^  nobles  , 

jQiiartres  <?3.  gui  admet  comme  Laon  la  re-  &  l'autre  tiers  appartient  aux  puînés  ^  art. 
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iS9  &  ipo.  L'héritier  mobilier  paye   les  174^ .  fiirlesconcUif.  deM.  Joly  c^e  Fieury,      REPuésEir. 

dettes  mobiliaires  ,  ait.  191.  Dans  ie  fait ,  Avocat  Général  ,  &  conformément  à  icel-  tation. 

Jean-François  Maucler,  Comte  de  la  Mu-  hs ^  pour  Mademoifelle  de  Duras,  contre 

zangere,  meurt  en  173  z.  &  lailie  des  det-  les  Tieur  &  demoifelle  Bongars  ,  qu'on  n'é-     ^^"'  ^** 

tes  conHdérables.  De  lîx  branches  d'héri-  toit  pas  obligé  de  remonter  plus  loin  que 

tiers,  quatre  delà  branche  puînée,  &  le  Je  dernier  en  la  perfonne  duquel  les  lignes 

frère  de  Françoife-Marie  Maucler,  renon-  avoit  fourché  du  défunt  à  celui  qui  préten- 

cent  purement  &  fimplement.  Jean-Louis  doit  fa  fucceflion,  &  qu'entre  deux  colla- 

MaucJer  ,  prétend  conformément  à  l'avis  téraux  de  différentes  lignes  qui  réclamoient 

ci-deflus  de  Guiné  ,  que  ces  renonciations  une  fucceflion  dans  les  Coutumes  de  repré- 

n'ont  pas  pu  altérer  Ion  droit  d'aîné;  il  re-  fentation  à  l'infini  :   il  falloit  revenir  à  la 

fufe  de  prendre  part  à  l'accroillcment  du  règle  :  F roximus  agnatus  familiam  habetOj 

mobilier ,  pour  n'être  pas  tenu  de  la  moitié  par  rapport  aux   derniers  en  la  perfonne 

des  dettes ,  &c  veut  que  fa  fœur  le  prenne  ,  dc(quels  la  ligne  s'étoit  féparée  entre  celui 

&:  paye  cinq  fixiémes  de  dettes;  par  l'Ar-  d^  cujus ,   &  chacune  des   deux   branches 

rêt  il  a  été  condamné,  fuivantles  principes  de  collatéraux  ,  pour  adjuger  la  fucceffion 

ci-deifus ,  à  prendre  moitié  du  mobilier  ,  Se  à  celui  des  collatéraux  qui  avoit  le  moins  à 

à  payer  moitié  des  dettes ,  en  affirmant  par  remonter  pour  trouver  la  divifion  de  fa  lî- 

fa  fœur ,  qu'elle  n'avoit  fait  avec  les  renon-  gne  avec  celle  du  détunt  ,  &  qui   tenoit 

çans   aucune    convention    frauduleufe.  La  ainiî  au  défunt  par  la  repréfentation  d'une 

jœur  oppofoit  des  fins  de  non-recevoir  fur  perfonne  plus  proche  de  celui  f/^  c/^W,  que 

Jefquelles  elle  infiftoit  beaucoup  ;  mais  M.  le  parent  rcprcfenté  par  l'autre   collatéral. 

l'Avocat  Général  en  a  tait  voir  l'illufion.  Tels  fuient  les  principes  pofcs  par  M.  l'A- 

ainiî  la  queftion  a  été  jugée  par  le  mérite  vocat  Général ,  la  queftion  s'agilToit  au  Tu- 

du  fonds.  jet  de  la  fucceffion  du  Marquis  d'Effiat  mort 

Mais  dans  l'efpece  d'un  frère  du  défunt  en  1715).  plaidant  M-s.  Gueau  pour  Made- 

quia  plu/îeurs  enfans  ,   &  d'un  neveu  du  moifelle  de  Duras  &  du  Château  pour  le 

défunt,  feul  defafouche,  la  renonciation  Iieur  Bongars  ]. 

du  frère  du  défunt  feroit  frauduleufe  ,  Du-  Dans  toutes  les  Coutumes  de  repréfenta- 

plelf.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  1.  feét.  i.  tion  à  l'infini  ,  on  doit  partager  en  coliaré* 

Cinquième  CLaffe  :  Coutumes  qui  admet-  raie  dans  la  fubdivifion  de  chaque  branche, 

tent  la  repréfentation  à  l'infini ,  tant  en  di-  de  la  même  manière  que  dans  la  ligne  di- 

reéle  que  collatérale  ,  Tours ,  Anj.  Maine,  recfte,  Guyné.                                                       __ 

Perche  ,  Poitou  ,  Xaintonge ,  rellbri  de  S.  Enfin  celui  qui  repréfente  le  plus  proche 

Jean  d'Angely,  S.  Sever,  Lorraine,  v.Mol.  dans  chaque  branche  fans  rétrograder  au- 

fur  Bourg.  Duché,  ch.  7.  arr.  iç).  deffiis  du  défunt ,  e'I  préterc  à  celuiqui  rc- 

Cette  infinité  ,   1°.  perpétue  le  droit  de  préfente  un  plus  éloigné  ;  &  le  droit  du  rt- 

repréfenration  en  collatérale  en  defcendant.  prcfenté   règle  le  droit  du  repréfentanr, 

2*^.  Met  le  reprcfentant,  non  feulement  au  c'eft-à-dire  ,  qu  il  faut  épuifer  la  cellule  (a 

degré,  mais  encore  au  droit  ou  défavnntage  plus  proche  ,  v.  Boucheul  fur  Poitou  lyy. 

durepréfenté.  3"^.  Opère  le  partage  par  fou-  n.   6\.  v.fupr.   (eu.,  i.  n.  10.  v.  Faterna 

ches,  quoiqu'en  égal  degré  ,   le  Br.  n.  19.  yD^r^r/2/>,  cinquième  ordre. 

Nota.  Repréfentation   ne  peut  avoir   lieu  Sixième  CLaJJe  :  Des  Coutumes  hcréro- 

qu'enrre  héritiers  de  différentes  branches,  dites  ,  v.  Varan  ,   Peronne  ,   Tournay  , 

4°.  Donne  aux  defcendans  de  chaque  bran-  Reims,  Norm.  Nivern.  la  Salle, 

cbe  ,    le  droit  d'aller  en  remontant  cher-  Nota^  dans  les  Coutumes  où  l'on  trouve 

cher  le  chef  de  leur  br.inche  ,  jufqu'à  celui  dans  le  texte  un  principe  de  décider  Inivint 

en  la  perfonne  duquel  les  branches  fe  font  la  Nov.  118.  Il  faut  v  étendre  fa  difpofi- 

fcparées  &  ont  fourché  la  dernière  fois  ,  tion,  Guyné.  Ar.  17  Février  kj^-  l""^'r  Va- 

Guiné.  lois  87.  ordonne  partage  par  fouches  entre 

%  Jugé  en  la  Gr.ind'Chambrele  3 1  Août  l'onde  Sl  les  coufins  germains,  Soef.  tom. 
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i.ccnt.  4.  cil.  II.  &  cite  pareil   Av.  Juin  lution ,  quand  l'accufé  3  faKlfic  ou  fiipprinié 

ï(ii6.  entre  coulîns  germains,  fiiivant  Mol.  Jes  charges ,  corrompu  les  témoins ,  ou  uTc 

fur  led.  art.  d'artifices  feniblabJes  pour  Te  la  procurer  i 

R    p  p  Ti    T  c  r  mais  non  pour  de  (impies  défauts  dans  ia 

procédure,  Ar.  16  Juin  16 ^i.  Bardet.  Le 

l^.  Noces  ,  part.  2.  Cqù.  f .  n.  8.  y.  Je  Br.  Bret  liv.  6.  dccif.  i.  rap.  Ar.  qui  a.  débouté 

de  la  comm.  liv.   3.  ch.  z.  leét.  2.  dift.  3.  l'accufateur  contre  une  temme  condamnée 

Ken.  des  propres  ,  ch.  4.  ied:.  9.  au  banniilement  ^  de  fa  Requête  civile/ous 

I,  Faculté  de  reprife  n'cfl:  extenfibic  hors  prétexte  de  nouvelles    preuves,  v.  Bafn. 

le  cas  de  la  ftipulation,  iî  elle  n'efl:  accor-  fur  Norm.  143.  pag.  iif. 
dce  qu'à  la  femme  ,  &  qu'elle  prédécede,         3.  Mineurs  ne  peuvent  alléguer   pour 

fes  héritiers  ne  peuvent  l'exercer,  plulîeurs  moyens  de  Requête  civile ,  qu'ils  n'ont  pas 

Ar.    Louet  &c  Brod.  E.  18.  Ar.   18  Juin  été   valablement  défendus  ,  lorfque  leurs 

16S7.  J.  yiud.  frères  majeurs  ou  cohéritiers  ont  dit  pour 

t.  Claufe  de  reprife  n'exclut  le  don  mu-  moyens  tout  ce  qui  le  pouvoit  propofer,  & 

tuel  ,  V.  Don  mutuel ,  part.  z.  fed.  z.  n.  que  les  mineurs  n'ont  rien  à  y  ajouter,  Ar. 

o.  21  Juillet  Kîpç.  /.  y^iid. 

3.  Claufe  que  la  femme  renonçant  à  la  4.  Il  fuffit  de  fïgnifîer  la  Requête  civile 
communauté  ,  reprendra  tout  ce  qu'elle  fe  dans  le  temps,  fans  aiiignation,  pour  éviter 
trouvera  y  avoir  apporté  ,  ne  lui  donne  la  fin  de  non-recevoir ,  Ar.  4  Mai  1682. 
droit  de  reprendre  ce  qui  lui  eft  échu  par  /.  j4ud.  v.  Ord.  i66j.  tit.  3c.  art.  f  &7. 
don  ,  legs  ,  ou  autrement  ,  Ar.  18  Juin  f.  Requête  civile  prifc  fur  le  moyen, que 
1 687.  J.  Fui.  fur  l'appel  l'Arrêt  étoit  intervenu  fans  con- 

4.  Ar.  30  Mai  KjSz.  J.Aud.  juge  que  clufîons ,  y  en  ayant  eu  en  caufe  princi- 
le  mari  retiendra  fur  la  dot  les  frais  de  nô-  pale  ,  a  été  rejettée,  Ar.  27  Janvier  kJ^Jj-. 
ces  ,  fuivant  la  ftipulation,  nonobftant  ia  Soëf  tom.  2.  cent.  3.  ch.  42,  mais  y.  Ord. 
réparation  de  biens,  fa  femme  étant  pré-  i66-j.  tit.  3^.  art.  54. 

décédée  fans  enfans.  <^.  Ne  doit  être  admife  ni  confeillée  quand 

\.  Ar.  Vendredi  de  relevée  30  Décemb.  il  s'agit  de  peu  de  chofe  ,  Ar.  7  Juin  KjOU 

1718.  entre  le  fieur  de  Choifmet,  Appel-  Morn.  part.  2.  ch.  41. 

lant  de  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  RESCISION 

&:  la  Dame  de  Moncourt ,  Intimée ,  fur  les 

concl.  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  plaidant         V,  Reflitution, 

Mes  Thcvart  &  de  Blaru ,   a  confirmé  la  TjrcrPTrrcr» 

Sentence  qui  avoit  jugé  que  U  reprife  faite  RESERVES    Coutumiere.. 

par  la  défunte  Dame  de  Ghoilinet,  lors  de         V.  Offices,  fed.  2.  n.  2.  v.  Propres,  v, 

la  féparation  de  biens ,  étoit  diffinitive  ,  v.  Paterna  paternis ,  &c.  v.  Don  mutuel,  v, 

Mort.  Exhérédation  ,  part.  i.  fed.  f ,  n,  4.  v,  Infi 

^.  Etant  flipulée  en  faveur  ^es  héritiers  titution  contraduelle, 

de  la  future,  cela  ne  l'empêche  de  difpo- 

fer  des  chofes  fujeites  à  ladite  reprife  ,  Ar.  S  0  m  ^t  ^  i  r  £, 

6  Avril  1666.  Socf.  tom.  2,  cent.  3.  ch. 
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Sect.  I.  Des  réferves  Coutumieres  en  se'né" 

1  .  a      ■ 

REQUESTECIVILE.  5^^^  *  u  ^^^  réferves  Coutumieres  dans  les 
KOrd.  1^57.  tit.  3f.                    ^     ^  Coutumes  de  Subrogation, 

i.Peut  avoir  lieu  pour  un  chef  ^  s'il  n'a 
de  rapport  aux  autres,  /.  29.  §.  i.  de  min.  Section      I. 

Ar.  3 1  Juillet  i(î8  f.  /.  Pal.fi  intell,  L  27.  jr,^^  réferves  coutumieres  en  général, 

fani.  ercifc,  ,  «        1       r         î  • 

i.Efl'recevable  contre  un  Arrêt  d'abfo-       y.  hc  Br.  d^s  fucc.  liv.  2.  ch.  4.  Ren; 
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aes  propr.  ch.  5.  fed.  i  &  fuiv.  Rie.  des  Aud.  Ar.  4  Juillet   1681.  /  Pal.   v.  Ar.     RESRRni; 

donar.  part.  5.  ch.  10.  fed.  i.  28  Août  167^  ./.  /'a/.qui  femble  contrai-      Coutom.. 

1.  L'on  peut  donnei- tout  fou  bien  entre-  re  ;  mais  il  elî  rendu  fur  des  circonftances       ^^Q^^  |^ 
vifs  ;  &c  (qs  meubles  acquêts  ,  &  quint  Aqs  particulières.  Les  propres  conventionnels 
propres,  par  teftament.  Par.  171 ,  zpz  &  ne  font  pas  même  fujets  aux  réjerves  coii- 

25;^.  le  Br.  n.  3.  mais  v.  Tab.  Coût.  gen.  tumieres,  à  l'égard  àcs  difpofitions  de  Ja 

•yerb.  Difpolïtions.  femme  au  mari  dans  les  Coutumes  qui  le 

L'on  peut  même  léguer  au-delà  des  qua-  permettent,  Ar.  5?  Juillet  i(ji8.  fur  Char- 

tre  quints  des  propres  en  ijndemnilant  i'hé-  très  ",  Auz.  liv.  2.  ch.  75.  Plufifurs  Ar.  Rie. 

ritier  de  la  ligne ,  par  d'autres  libéralités  eod.  Ren.  des  propres ,  ch.  4.  /e<5t.  6.  &  ch. 

de  biens  difponibles  5  de  même  un  mari  6.  fe6t.  2.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  i.  n. 

peut  léguer  à  fa  femme  àts  biens  (itués  à  60.  v.  Arrêt  29  Décembre  1739.  aux  Ar- 

Paris,  moyennant  pareille  indemnité.  Ainii,  rets  notabl.v.  Avantage  fe<5l.  i.  n.  5.^.  Don 

jugé  par   Ar.  du   30  Juillet  1.742.   furies  mutuel,  part.  2.  fed.  i.  n.  13.  mais  v.  Rem- 

concl.  de  M.  Joly  de  Fleury  Avoc.GénéraL  ploi,  n,  f.  v.  Propres-fidifs,  n.  6. 
plaidant  M**  Simon  &  de  Laverdy.  Le  fieur  3.  Réferves  coutumicres  n'ont  lieu  au 

Duret  Habitant  de  Lyon,  après  avoir,  par  profit  du  Haut-Jufticier  ,  Chopin  fur  Anj. 

Çqs  teftamcns,  donné pluheurs  fommes  à  (qs  lib.  j.tit.  6.  cap.  jj^.  n.  3 .  in  marg.  Rie.  parr, 

deux  filles  par  forme  d'inftitution  ,  outre  i.  n.  î66^.  le  Br.  n.  28.  Mais  y.  Anjou  343. 

ce  qu'il  leur  avoit  donné  par  leurs  contrats  Maine   3ff.  Poitou  25^9.  ni  au  profit  du 

de  mariage,  a  inftituéEHfabeth  Richer  fa  Roi  ,y.  J.PaL.  tom.  2.  pag.  5)5)5>.  n'ont  lieu 

femme  fon  héritière  univerfelle,  &  dans  qu'en  faveur  des  héritiers  de  côté  de  ligne, 

cette  inflitution  étoient  comprifes  àts  ren-  Rie.  part.  i.  n.  i66y.  contre  Ren.  desprop. 

tes  fur  la  Ville  de  Paris  ;  l'Arrêt  déboute  ch.  3.  fed.  6.  n.  i  &  2. 
«ne  de  i^ts  filles  de  fa  demande,  concernant         4.  Dans  les  Coutumes  où  elles  ont  lieu  eri 

les  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  iî  mieux  donatioii  entre-vifs  ,  l'on  a  ég.ud  au  tems 

elle  n'aime  s'en  tenir  à  fon  legs.  Mais  y,  z/t/t.  du  décès  du  donateur,  Ren.  fedt.  4.  Rie» 

n.  f.  n.  i4(;8  &  fuiv.  le  Br.  n.  3.  contre  d'Arg.- 

.  ^  Un  Teftateur  peut  léguer  plus  que  le  fur  Bretag.  218.  gl.  \.  n,  n.  &  19.  qui  dif- 

quint  des  propres,  quand  il  dédommage  tingue  entre  les  donations  de  corps  certain,, 

d'ailleurs  fon  héritier,en  lui  laiflant  des  biens  &  de  quotité  ,  y.  Bretag.  195)..  v,  Anj.  322. 

d'une  autre  efpéce  •■,  mais  il  faut  pour  cela,  y.  Légitinîe,  feù.  8.  n,  3.. 
qu'il  impofe  à  cet  héritier  la  peine  d'être  De  même  Anjou,  337.  8c  autres  qui  dé^ 

privé  des  biens  difponibles  j  car  ,  ceiïant  fendent  de  donner  à  fon  héritier  nia  I'hé' 

cette  peine,  l'héritier  eft  en  droit  de  de-  ritier  de  fon  héritier  ,  le  Br.  n.  5. 
mander  la  di(lra6tion  des  réferves  coutu-         Les  créanciers  eu  donateur  poftcrieiirs  à 

mieres  fur  le  propre  légué  j  &  il  n'eft  point  h  donation,  ne  peuvent  fe  venger  fur  Ja 

dû  pour  cela  de  récompenfe  au  Légataire  rédudlion  faite  en  faveur  de  l'héritier  de  là 

fur  ces  biens  libres.  Ainfî  jugé  par  trois  Ar-  ligne  ,  s'il  fe  porte  héritier  bénéficiaire, 

rets  r  l'un  rendu  le  i  f  Juin  1(573  ,  à  l'occa-  Rie.  part.  1.  n.  i(Î(j8.v.  Légitime,  fed.  8. 

iîon  du  teftament  de  l'Abbé  de  Benoize,  n.  6. 

Se  qui  eft  rapporté  au  Journal  du  Palais  j         Donation  à  un  Hôpital ,  à  la  charge  de 

l'autre  du  2   Mars  i73<J,  à  l'occafion  du  nourrir  &  entretenir  le  donateur  ,  n'cft  ré- 

teftament  du  fîcur  Tiron,  ancien  Procureur  dudible  ,  Ar.  31  Janvier  16^8.   fur  An;» 

du  Roi  au  Bureau  de  Ja  Ville  de  Paris:  &  524.  Socf.  tom.  i.cent.  2.ch.  6i.v.  Ar.  ) 

le  troifîéme  eft  intervenu  le  9  Mai  174Z  ,  Janvier  içSç.  Rob.  liv.  4.  ch.  2.  Chop.  fur 

au  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois ,  en  fa-  Anj.  lib.  3.  cap.  i.  îie.  4.  n.  7.  mais  v,  Poi- 

veur  du  Marquis  de  Vignacourt  ].  tou,  lOf  &  fuiv. 

2.  Propres  conventionnels  ne  font  fujets  ç.  Legs  d'ufufruit  eft  rédudible ,  comme 
auxréferves  coutumieres.  Rie.  n.  1429  ëc  celui  de  la  propriété  ,  Ar.  12  Avril  i<j22. 
iuiw  Ar.  i  Avril  i6<^6.  27  Août  1^95.  /..  Auz,  liv.  3.  ch.  52.  &  quand  on  réduit  h 
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legs  d'un  propre,  il  n'eftdii  récompenfe  fur 
les  autres  biens  difponibles  ,  quia  tejlator 
fecit  quod  non potmt  j  C^  quodpotiut  nonfe- 
cït^  Louet  &  Brod.  H.  \6.  Ar.  zi  Janvier 
\6i,  I.  /.  Aud.  le  Br.  n.  ^  &  fuiv.  Eacq.  des 
dr.  dejiift.  cli.  21.  n.  i(>i.  Auz.  fur  Par. 
25>i.  contre  Rie.  n.  143  f  ik  fuiv.  &  contre 
Fallu  (ur  Tours  1^3.  n.  7.  v.  le  Br.  n.  17. 
mais  V.  yî/jP/".  n.  1.  Sechs  fi  le  tellateur  a  lé- 
gué une  foninie  de  deniers  exceflîve  à  pren- 
dre fur  fes  propres,  le  Br.  n.  20.  &  la  pre- 
mière décifion  a  lieu  quand  même  l'héritier 
auroit  donné  Ton  confentement ,  diirant  la 
vie  du  teftateur ,  au  legs  des  propres,  au-de- 
là de  ce  qu'il  efl  permis  d'en  dirpofer  fui- 
vant  les  Coutumes  ,  il  ne  feroit  pas  exclus 
de  débattre  le  legs  ,  Mol.  fur  Auvergne  , 
ch.  Ï4.  art.  4<î.  &c  fur  Vicry  99.  où  il  cite 
deux  Arrêts ,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  3  3,  art. 
I. 

Nota.,  t**.  Cet  Arrêt  de  i<> 31.  ne  juge  rien 
du  tout  i  les  héritiers  maternels  qui  étoient 
reftreints  aux  quatre  quints  des  propres  de 
leur  ligne,  ctoient  bien  fondés  à  réclamer 
les  réierves  coutumieres  ,  &  n'étoient  pas 
tenus  d'indemnifer  ,  puifqu'ils  ne  pollé- 
doient  aucuns  biens  difponibles*,  lesparens 
de  1  autre  ligne  ne  pouvoient  pas  non 
plus  être  chargés  de  cette  indemnité  , 
&  l'obfervation  que  fait  Dufrefne  d'un 
corps  certain  n'eft  d'aucune  confidéra- 
tion. 

Nota.  ^  1°.  L'on  cite  un  Arrêt  de  I74<?. 
quia  jugé  pour  la  récompenfe,  mais  fans 
doute  que  l'héritier  des  réferves  coutumie- 
res fe  trouvoit  indemnifé  par  des  biens  dif- 
ponibles qui  lui  étoient  lailTés. 

De  même  uu  legs  à  un  étranger  de  Tufu- 
fruit  de  tous  les  propres,  n'eft  dû  récom- 
penfe de  la  réduction  de  i'ufutruit  au  quint , 
Coq.  fur  Nivern.  ch.  33.  art.  i.&qu.  %i6, 
le  Br.  n.  30  &  fuiv.  Fallu  Loc.  cit.  n.  10.  v. 
Morn.  part.  f.  ch.  T14.  s'il  ne  paroît  par 
quelques  indices  delà  volonté  contraire  du 
teftateur  ;  auquel  cas  la  récompenfe  doit 
être  faite  fur  \ts  biens  libres:  foit  que  le 
teftateur  ait  commencé  ab  illicitis  ,  ou  à.  Il- 
cuis ^  le  Br.  n  30  &  5 1 .  v.  Teftament ,  feâ:. 
4.  dift.  3.  contre  Rie.  lequel  n.  1450.  eft 
d'avis  que  la  récompenfe  a  lieu  dans  le  cas 
de  l'ufufruit ,  comme  dans  celui  ci-deiïus 


de  la  propriété,  &  dit  n.  14^2.  qu'elle  nô 
peut  être  prile  que  fur  \ts  biens  qui  font 
déférés  par  laCoutumeà  l'héritier  qui  jouit 
du  retranchement ,  n.  14^4.  qu'elle  n'eft 
pas  auffi  due  fur  les  autres  légataires  i  &  n. 
i4f  f .  que  cdttc  récompenfe  n'a  heu  en  do- 
nation entre- vifs  dans  les  Coutumes  où  ré- 
ferves coutumieres  ont  lieu  ,  parce  que  les 
donations  font  de  Droit  étroit  *,  mais  a  lieu 
quand  le  teftateur  a  légué  l'héritage  retiré  , 
Rie.  n.  14^7.  V.  Ren.  fedl.  5).  v.  Par.  L39. 
V.  Propres  ,  v.  Retrait  ,  Ar.  if  Juin  1673; 
juge  que  le  légataire  d'un  propre  ne  peut 
demander  récompenfe  fur  les  biens  dif- 
ponibles ,  lorCque  l'héritier  des  propres  de- 
mande diftradtion  des  réferves  coutu- 
mieres ,  fî  cet  héritier  des  propres  n'eft  en 
même-temps  héritier  des  biens  difponibles, 
où  s'il  n'y  en  a  claufe  exprefle  dans  i  e 
teftament  ,  /.  Aud.  Pareil  Arrêt  9   Mai 

i74i. 

G.  Réferves  coutumieres  doivent  être 
laiftées  à  chaque  ligne ,  Anjou ,  324.  Maine 
335).  Bretagne,  100  &  autres  ,  dr.  comm. 
le  Br.  n.  22  &  luiv.  quand  même  les  héri- 
tiers de  diverfes  lignes  feroient  en  égal  dé- 
gré  &  cohéritiers  des  meubles ,  le  Br.  n.  28. 
fans  récompenfe  de  la  rédu6tion ,  le  Br.  eod. 
V.  Rie.  n.  14Ç7.  ditfaufau  légataire  à  feté- 
compenfer  fir  les  autres  biens  libres  en 
telles  Coutumes  qu'ils  foient  fitués ,  v.  ku 
20  Janvier  i6"3  2.  /.  Aud.  mais  v.  Carond. 
&:  Auzan.  fur  Par.  29^2. 

7.  Suivant  l'art.  29  f.  de  la  Coutume  de 
Paris,  l'héritier  peut  s'en  tenir  aux  quatre 
quints ,  &  abandonneras  meubles ,  acquêts 
&  quint  des  propres  à  tous  l«s  légataires, 
\ts  dettes  préalablement  payées  {ur  tous  les 
biens  de  l'hérédité.  Cet  article  eft  de  Droit 
commun,  fauf  la  variété  des  réferves  cou- 
tumieres. 

Il  fuit  de 'là  que  fi  \^%  dettes  &  les  legs 
abforbent  au-delà  des  quatre  quints  des 
propres ,  &  qu'il  y  ait  des  legs  de.corps  cer- 
tains, &■  des  legs  en  deniers  iimplement  à 
prendre  fur  tous  \t^  biens  ',  en  ce  cas  ,  n'y 
ayan  t  point  de  légataire  univerfel ,  ou  s^\\ 
yen  a  un,  qu'il  renonce  au  legs,  &  l'hé- 
ritier s'en  tenant  aux  quatre  quints  des  pro- 
pres ,  &  abandonnant  le  furplus  des  biens 
diiponiblesaux  légataires ,  il  faut  faire  con- 
tribuée 


tribuer   aux  dettes  les  quatre  quînts  «les  iîeux  puînés,  &  a  fait  l'autre  puîné  fônléga-     Résërvfs 
propres  &  tous  les  biens  aifponibles-,  tnais  taire  univerlel  par   Ton  teflameut.  L'aîné     Cout«m, 
quant  à  la  rédudion  des  legs  particuliers  ,  s'en  efl:  tenu  aux  rcferves  coutumieres  ,  les 
elle  fe  fait  fur  les  légataires  en  argent,  deuxautres  donataires  à  la  légitime  de  droit, 
lefquels  font  même  tenus  de  la  contnbu-  Sur  quoi  efl:  intervenu  i*Ar.  de  1733.  En- 
lion  aux  dettes  fur  les  legs  de  corps  cer-  fuite  l'aîné  meurt ,  fait  fa  mère  fa  légataire 
tains,   V.  DuplefT.  des  teftamens  ,  liv.  5.  univerfelle  ,  le  fils  légataire  univerfel  du 
icà.  1  &:fuiv,v.  Rie.  part.  2.n.i4.          ^  père  prétend  que  les  deux  puînés  Icgitimai- 
Et  fi  les  meubles  &  acquêts  font  confidé-  res  doivent  fane  rapport  ôc  imputer ,  non- 
rables ,   qu'il  n'y  ai  t  point  de  legs  univer-  feulement  les  donations  à  eux  taites  perfon  - 
fel ,  mais  quelques  legs  particuliers  en  ar-  nellement ,  ce  qui  ne  fît  pas  de  difficulté  ; 
gent  ,  l'on  demande  lî  l'héritier  des  pro-  mais  encore  obliger  la  fucceflion  de  l'aîné 
près  d'une  ligne  qui  comme  plus  proche  qui  s'étoit  tenu  aux  réferves  coutumieres, 
fuccedeaux  meubles  &  acqucfs  ,  peut  obli-  à  rapporter  ou  faire  rapporter  &  imputer 
ger  l'héritier  des  propres  de  l'autre  ligne  à  fur  leurs  légitimes  la  donation  faite  a  l'aî- 
contrib'jer  au  paiement  de  ces  legs  pa\-ti-  né.  Par  autre  Arrct  du  27  Juillet  i73<5'.  fur 
culiers  fur  tous  les  propres,  ou  fÈuiem^nt  les  concl.  de  M.  Gilbert  Avoc.  Gen.  plai- 
fur  les  quatre  quints  ,    v.  le  Brun  des  fucc.  dam  M  '  de  Laverdy  &"  le  Koy,   ordonné 
Hv.  4.  ch.  4.  fed-  4,  n.  1 3. qui  tient  pov/r  la  que  le  légataire  univerfel  fournira  aux  deux 
contribution  fur  tous  les  propres  ,y^ûf/;z<z/<?,  puînés  légitimaires,  leurs  portions  légici- 
K  Dupleiris&  Renullon  des  propres.  maires,  fur  lefquelles  ils  ne  feront  tenus 

8.  Dans  les  Coutumes  où  les  rcferves  d'imputer  que  ce  ([ui  leur  a  été  donné  par 
coutumieres  n'ont  lieu  qu'en îeflament ,  les  le  père  commun  :  l'Arrêt  déboute  le  léga- 
propres  donnés  entre-vifs  au  légataire  ne  taire  univerfel  du  furplus  de  Ces  demandes, 
font  confidérés ,  Rie.  n.  1^6^.  iz.  Les  réferves  coutumieres  n'ont  point 

9.  Héritier  n'eft  tenu  indéfiniment  des  lieu  fur  les  acquêts  des  defcendans  échus 
legs  pour  s'être  mis  en  poireffion  des  meu-  aux  afcendans  ,  parce  que  ce  font  des  pro- 
bles  fans  inventaire,  s'il  n'y  a  des  circonf-  près  à  la  vérité  dans  la  fucceffion  des  af- 
tances  aggravâmes  ,  le  Br,  n.  4&  32.  com-  ccndans,  mais  qui  ne  font  aiîcdés  à  aucune 
tre  Brod.I.  7,  &  Duplelf.  des  leftam.liv.  3.  ligne,  fur  lefquels  par  conféquent  les  ré- 
ch.  I.  feét.  3.  V.  héritier,  n.19.  ferves  coutumieres  ne  peuvent  pas  avoir 

Et  s'il  a  acquitté  un  legs  fans  referve  ,  il  lieu ,  le  Brun,  liv.  1.  ch.  f .  leét.  7,  n.  7. 
n^efl:  pas  tenu  de  même  dts  autres ,  le  Br. 
n.  4.  mais   v.  Quarte  falcidie  ,   feéb.    i.  SectionIL 

'         r  r  •  r     •  VI        j  -^^«f  réferves  coutumieres  dans  Us  Coutumes 

10.  Entans  qui  fe  tiennent  a  leur  don,  •'  j    r  l         ■ 

^        ir  -c   1  '  ■  ■  '    '     I       •  "^    ubro^atLon. 

ou  prelomptits  héritiers  en  gênerai  qui  rc'-  -^        =' 

noncent  à  la  fucçeiîîon  ne  font,part  dans  les  J/".  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1,  ch.  4.  n.  3  5  & 

quatre  quints  ,  Je  Br.  n.  i.  ni  lepréfomp-  fuiv.  Rie.  des  donat.  part.  3.ch.  10.  fedt.  2. 

îit  héritier  légataire  ,    Rif,   U/.    i^6q  ôc  Ren.  des  propr.  ch.  j.icô:.  ^. 

iniv.  I.  L'on  ne  doit  faire  différence  entre  la 

11.  Enfans  ont  l'option  de  la  légitime  de  ligne  direde&:  la  collatérale.  Rie. n.  i47<î 
droit,  ou  des  réferves  coutumieres  dans  &  fuiv.  mais  v.  Vigier  fur  Angoum.  49. 
chaque  Coutume  i  ôc  quand  les  uns  optent  2.  En  collatérale  ,  les  propres  en  qualité 
Jalégitime  de  droit ,  les  autres  les  réferves  fufHfent  pour  empêcher  la  lubrogation  , 
coutumieres,  alors  on  ne  donne  à  celui  qui  Ren.  n.  12.  Ar.  i  Septembre  i6'99.  rap. 
a  opté  les  réferves  coutumieres  que  la  part  parle  dernier  obfervateur  fur  Vigier  fur 
qu'il  y  aur  oit  eue  fi  tous  les  enfans  s'y  étoient  Angoum.  49.  pag.  209.  &  remarque  que. 
tenus,  Ar.  20  Août  1753.  les  biens  du  teftateur  valoient  trente  foi» 

M.  de  Pommereu  ayant  quatre  enfans ,     plus  que  Ces  propres.   Pareil  Ar.  4  Août 
a  fait  des  donations  entre-vifs  à  l'aîné,  &  ^     171 1,  au  rap.  de  M,  de  Vrevin  :  les  prQ* 
féconds  Partie.  V  iii 
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prcs  ctoîent  de  bien  moindre  valeur  que 
ks  meubies  &  acquêts  •,  mais  v.  Mol.  fur 
Angoiun.  49.  dir  fur  le  mot  propre:  fcilicet 
notabde  j  non  enim  intclligitur  de  vili  cefpite 
terrx  ^  Rien.  148 1.  dit  que  le  retranche- 
ment a  lieu  fur  les  acquêts,  lorfque  les 
propres  font  moindres  en  quantité  que  le 
tiers  àt^  acquêts;  le  Br.  n.  47.  dit  après 
d'Arg.  fur  Bretag.  115).  gl.  i.n.  j,.JÏc  tem- 
pcrandum  ut  aliquâ  ex  parte  rébus  donatis 
rcjponderent  qucs  hœredibus  relinquerentur. 
Nota  j  les  circonftances  doivent  décider  fur 
cette  qucflion  ;  cependant  Je  fentiment  du 
Palais  eft conforme  aux  Arrêts  ci-delfus. 

^  Arrêt  du  27  Février  I7ii.  au  rapport 
de  M.  Fallu  entre  ^/lel^lre  Bertrand  de  Ma- 
rin ,  Seigneur  de  Saint  Germain  ,  Enfei- 
gne  des  Gardes  du  Corps  de  M.  le  Duc 
d'Orléans ,  &  Meffire Paul-Bernard  de  Bel- 
lay. Dame  Jeanne  de  Marin  avoit  légué 
au  Comte  de  Bracheclieuxfon  fécond  mari, 
tous  fes  meubles  &  acquêts  fitués  en  Poitou. 
'Lqs,  acquêts  valoient  plus  de  1 00000  liv. 
elle  n'avoit  pour  tous  propres  que  fept 
journades  de  terres  ftuées,  coutume  de 
S.  Sever  ,  5f  dont  le  fonds  valoit  400. 1.  Le 
fieur  de  Marin  foutenoit  la  fubrogation  des 
acquêts  faute  de  propres  en  quantité  & 
fîtués  dans  la  même  Coutume.  Il  fuccomba 
fur  les  deux  queftions,  &  le  légataire  eut 
tous  les  acquêts  de  Poitou. 

Les  mêmes  queftions  fe  font  préfemées 
au  fujet  du  teftamentde  Madame  Dodun  du 
iS  Avril  174!.  Elle  avoit  légué  à  M.  de 
Fonpertuis  fon  coufin  germain  40000  liv. 
avec  fubftitution  à  (^%  enfans.  Elle  avoit 
fait  MM.  Angrand  fes  légataires  univerfels. 
£lie  décéda  le  15)  Février  1745.  M.  de  Fon- 
pertuis renonça  au  legs  de  40000.  liv.  pour 
accepter  la  fucceflion  de  Madame  Dodun 
fous  bénéfice  d'inventaire.  Madame  Dodun 
n'avoit  que  ç 00  livres  de  rentes  fur  l'ancien 
Cierge  pour  tous  propres  dont  moitié  étoiî 
paternelle  ,  &  l'autre  moitié  maternelle. 
Ces  propres  étoient  réglés  par  la  Coutume 
de  Paris.  Elle  avoit  pour  acquêts  des  terres 
confidérables  en  Poitou  ,  &  la  moitié  d'une 
autre  terre  en  Touraine.  M.  de  Fonpertuis 
en  demandoit  les  deux  tiers  par  fubrogation 
à  défaut  de  propres  en  Poitou  &:  en  Tou- 
,jiaine,  &  à  défaut  de  proporùondes  acquêts 
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qiu  y  étoîent  avec  les  propreè  de  Paris  J 
MM.  Augran  foutenoient  qu'il  fuffifoit  d'à- 
voir  des  propres  quelque  part ,  &  quelque 
modiques  qu'ils  Fulfent.  Ainfi  décidé  en  ar- 
bitrage par  Mes.  Perinelle  ,  Bargetton^' 
Cochin  ,  Normant  &  Vifmrer  le  17  Juin 

1743  }. 

5.  Dans  ces  Coutumes  ,  on  compte  \ç.s 
propres  que  le  défunt  a  donnés  à  tous  its 
héritiers  préfomptifs ,  Ar.  30  Juin  \6a^6, 
Vig.  fur  Angoum.45j.yêcz/x  s'il  n'en  a  donné 
à  tous ,  le  Br.  n.  47.  mais  dans  les  autres 
Coutumes  ,  v.fupr.  feâ:.  i.  n.  8. 

4.  Il  fuffit  d'avoir  des  propres  dans  und' 
autre  Coutume  ,  Tours  258.  le  Pr.  cent.  4, 
ch.  8^.  Ren.  fed.  f .  n.  z.  Rie.  n.  148Z. 
contre  le  Br.  n.  ^  i  &  fuiv.  v.  Boullen.  qu, 
mixt.  qu.  i.  pag.  25?.  quoique  le  patrimoine 
foit  fitué  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  pourvu 
que  le  teftateur  n'en  ait  pas  difpofé  ^  Louet 
P.  48.  Braud  fur  Poitou  217.  Cependanc 
le  dernier  Obfervateur  de  Vigier  ,  pag. 
213.  rap.  Ar.  de  Bordeaux  qui  ajugéfuivant 
la  canfultation  de  dix  Avocats  d'Angou- 
lême  ,  qu'il  ne  fuffifoit  d'avoir  du  patri-, 
moine  en  Pays  de  Droit  écrit,  y.  Boullen,' 
tfoû'.  pag.  35. 

5'.  Il  faut  des  propres  de  chaque  ligne 
pour  empêcher  la  fubrogation  ,  Poit.  217; 
le  Br.  n.  ^4  &  fuiv.  Rie.  n.  1484  &  fuiv. 
V.  Boullen. cdi/.  pag.  ^6. 

6.  Propres  conventionnels  ne  (ont  fuffi- 
fans ,  Ar.  iS  Juin  16^6.  Rie.  n.  1488  Sc 
fuiv. 

7.  Paris  25^4.  qui  au  défaut  de  meuble* 
&  acquêts  ,  permet  à  \"ige.  de  vingt  ans  de 
difpofer  du  quint  des  propres  ,  doit  fuivre 
les  mêmes  règles.  Rie.  n.  14^5.  fur  Bar 
5î8.  V.  le  Br.  aux  additions,  addit.  12.  Sur 
Sens  62>.  v.  le  Br,  n.  48^.  Ar,  4  Mai  i6ii„ 
fur  Sens  6%.  juge  que  les  acquêts  ne  font 
fubrogés  aux  propres  ,  &  qu'ils  font  difpoq 
nibles en  entier,  Auz.  liv.  2.  ch.  iç. 

RESERVE    DE     DROITS 
ET    ACTIONS. 

Défaut  de  réferve  d'autres  droits  &  ac-, 
tions  par  quittance,  ou  par  nouvelle  obli- 
gation ,  ne  nuit  aux  autres  créances  ,  /.  25, 
de  obligat.  &  acl.  v.le  Gr.  fur  Troyes  75 .  gl, 
j,  n.  ï4'  y.  Defp.  tom.  i.  pag.  i7S.n.  7, 


RES  RE  S        /     5*^^ 

^pjj-.-,-^^  Vnç.ârt.  1 34.  n'accorde  aux  mineurs  pour 

KiiilllUllvjiN.  ^-g  f^jj.g  j-eftituer  ,  foit  pour  lézion  ou  pour 

V.  Revendication.  nullité,  que  dix  ans  du  jour  de  leur  majoritéj 

iîrc'rr'T'TTT'T/-vxT  mais  s'il  s'agit  de  nullité  rcfultante  du  défaut 

RESTITUTION  EN  ENTIER.  de  formalités  requifcs  pour   l'aliénation 

i^.Ade  d'héritier.  Partage.  Renonciation.  <3es  biens  ^ts  mineurs  ,  comme  les  Arrêts 

&  Réglemens  de  la  Cour  qui  ont  prefcrit 

Sommaire,  ces  formalités  ,  font  poftérieurs  àl'Ordon; 

Sect.  I.  Ke^Us  générales,  nance  de   1,-39.  alors   l'adtion  en  nullité 

Sect.  II.  De  la  refiitutlon  pour  minorité.  dure  trente  ans;  c'efl:  ce  que  dit  M.  Joly 

Segt.  ni.  Delà  rejlïtution  des  majeurs  pour  de  Fleury  ,  Avoc.  Géu.  lors  d'un  Arrct  du  4 

lésion.  Février  174^.  rendu  fur  Tes  conclufions  fur 

Sect.  IV.   De  la,  refiltudon  pour  force  ou  une  queftion  de  droits  Seigneuriaux.  Arrêt 

crainte,  du  3  Septembre  1739.  en  la  Gr.  Ch.  a  en- 

Sect.  V.   De  la  reftitution  pour  dol.  tériné  les  lettres  de  refciiîon  prifes  parla 

jSect.  VI,  De  la  reftitution  pour  erreur  de  Comtefle  d'Egmont  au  bout  de  quinze  ans 

faitf  de  majorité  ,  contre  l'abandonnement  par 

S  E  c  T  I  o  N  L  elle  fait  en  minorité ,  de  Terres  de  valeut 

T,             /    .    ;  de  12.00000.  liv.  (ur  avis  de  parens  homo- 

Kegles  générales.  Jogué par  Sentence  du  Châtelet,  à  Madame 

'i.  Se  prefcrit  par  dix  ans  du  jour  des  aéles,  de  Lambefc  fa  fœur  pour  la  dot  à  elle  pro- 

i&quelacaufe  légitime  empêchant  de  droit  mifeparM.  &  Madame  de  Duras  fes  père  & 

ou  de  fait  la  pourfiiite  des  lettres  aura  celles  mère  à  la  fucceffion  defquels  Madame  de 

,Ord.  If  10.  art,  4(j  &  ç8.  Ord.  O^Hzobre  Lambefc  avoit  renoncé,  &  a  déclaré  l'ade 

liîif.art.  iç)  &  30.  V.  Thevem  liv.  2,.  tit.  d'abandonnem.ent  nul  ,   &  de  nul  effet  , 

22.  art.  I.  les  lettres  doivent  être  obtenues  plaidantM'-'^  Cochin  de  Gucau  de  Rever- 

'éc  lignifiées  dans  les  dix  ans  ,  Ar.  24  Jan-  féaux. 

(vier  If  If .  lAotn.adl.  2.  cod.  de  diverf.ref-  5.    L'on  n'efl;  reftituable  contre  tranfac- 

cript.  le  Gr.  fur  Troyes ,  gl.  4.  n.  17.  quoi-  tion  paffée  en  majorité  fans  dol  &  torce  , 

qu'il  y  ait  eu  demande  en  déiiftement  dans  quelque  lézion  qn'il  y  ait,  Ordon.  Avril 

les  dix  ans  fans  lettres,  Ar.  10  Mai  iGs^o.  i  f (jo.  v.  Theven.  art.  4.  mais  v.  Partage  , 

Soëf.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  54.  Il  fautfpéci-  fedt.ô".  n.  (î^ 

fier  en  détail  les  caufes  de  reftitution  ,  art,  4,  Mineur  n'eft  recevable  à  fe  pourvoir 

ifS  de  ladite  Ord.de  If  .10.  y.  Theven.  eod.  après  les  dix  ans  de   majorité,  contre  la 

^Jtt.  2.  tranfadion  faite  avec  fon  tuteur  avant  le 

2.  Les  dix  ans  ne  courent  contre  les  mi-  compte,  &  non  vijis  tabulis  ,  Ar.  15)  Jan- 

ineursque  du  jour  de  leur  majorité.  Se  con-  vier  1601.  conf.  Clajf.^xoà.  T.  3.  Guer.  fur 

tre  l'EgUfe, -ï/.  Aliénation,  fe6t.  3. n.  15).  V.  le  Pr.  cent.  4.  ch.  30.  Ar.  2(>  Juin  16^32. 

lOrd.  If  39.  art.  134. 1^.  Theven. ^o^.  art.  i  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  74.  pluf  autres 

i&  5.  Ainfi  comme  on  proroge  par  l'Or-  Ar.  Boug.  Chenu  ,  v.  Bret.  fur  Henr.  eod. 

^onnance  le  temps  accordé  au  mineur  pour  mais  v.  Defp.  tom.  i.  pag.  f  28.  n.  x.Jechs 

ïe  faire  reftituer,  le  même  temps,  comme  en  Norm,  pluf.  Ar,   Bafn.  fur  Norm.  f. 

s'il  avoit  vécu,  doit  être  accordé  à  fes  héri-  pag.  43. 

tiers  à  qui  le  bénéfice  de  reftitution  eft  tranf-  Filleau,  queft.  27.  obferveque  par  Arrêt 
mis  dans  toute  fon  étendue,  Ar.  18  Août  du  premier  Février  if<j7.  il  a  été  jugé  en 
!i  <î78.  /.  Pal.  V  infr.  feél,  2,  n.  i  (î.  &  quand  la  troifiéme  Chamb.  conf.  CUjfib.  que  le  mi- 
i'adte  a  été  paftc  avec  le  tuteur  ou  curateur ,  neur  eft  relevé  dans  trente  ans  après  fa  ma- 
ies dix  ans  ne  commencent  à  courir  que  du  jprité ,  contre  la  tranfadion  paffée  avec  Ion 
iour  qu'il  eft  venu  à  la  connoiffance  du  tuteur  fur  la  reddition  de  fon  compte  de 
mineur  devenu  majeur,  Louet  &■  Brod.  tuiçWej  non  vi/is  tabulis  ^  nec  difpunclis  ra-* 
jp.  Il* y, infr. n,  f .iVoM^ i'Ordonnancçde  tionihus :  quippe  cUtn  tutor  author  in  rm 

?  fff  ij  • 
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Restitu-  Ji^^^  ^JF^poJ/î^  ->  ieg.  I .  de  autorit.  pnsjîand.  qu'ils  ayenfpâyéle  reliquat ,  ne  font  d'auciF^ 

ION.               &  qu'il  cfi:  réputé  tuteur  jufqirà  ce  qu'il  ait  ne  conféqnence  ;  mais  fi  la  tranfadion  ne- 

repréfenié  fon  compte  avec  les  pièces  jufti-  fait  mention'  que  les  pièces  ont  été  rendues^ 

Secc,  I,       jficatives  ,  &  pleinement  infliruit  celui  qui  en  ce  cas  l'adion  dure  trente  ans,  parce 

ctoit  auparavant  mineur  ,  de  la  pleine  &  qu'alors  l'oyant  n'a  pu  reeonnoître  s'il  avoit 

entière  connoiflancede  fes  moyens  &  facul-  été  trompé  ,  v.  infr.  n.  f . 

tés  ,  V.  Ord.  de  \66-j.m.  19.  art.  i.  Par  Ar.  du  Mardi  z<5  Janvier  174c.  en  la 

Et  queft.  18.  le  même  Auteur  rapporte  Gr.  Ch.jug^é  fur  les  concluions  de  M.  Gil- 
r Arrêt  contraire  rendu  en  la  même  Cham-  bert ,  Avocat  Général ,  qu'âne  tranfadioa 
bre  le  15?  Janvier  1601.  &  il  obfervc  qu'il  portant  compte  par  bref  état,  non  vijis  ta- 
a  été  rendu  fur  le  vu  du-précédent ,  &  d'un  bulls  j  nec  c/i/punclis  ra.tiombus,p-âr  un  perc 
autre  du  19  Mars  i  f  7f .  après  lequel  il  fut  tuteur,  à  fon  fils  unique  mineur  devenu  ma- 
arrêté  fur  le  regiftre  ,  après  en  avoir  de-  feur  ,  de  la  fucceflion  de  la  mère  prédéce- 
mandc  avis  aux  Chambres  ,  que  TOrdonn,  dée,  &  de  la  continuadon  decomm.unautéj^ 
de  If  10.  art.  4^.  qui  parle  de  la  reftitution  &  décharge  par  le  fils  à  fon  père,  de  ren- 
des majeurs  ,  laquelle  ils  doivent  demander  dre  un  compte  en  torme,  étoit  valable, 
dans  dix  ans  &nonaprès,  &  celle  de  1  Ç5«?.  lorfqu'il  ne  s'y  rencontroit  point  de  lé-, 
art.  134.  qui  eft  pour  la  reftitution  des  mi-  fion. 

neurs  ,  qu'ils  doivent  demander  dans  les  M.  l'Avocat    Général  a  dit  qu'un  zùz 

trente  cinq  ans  ,  a  lieu  en  tous  contrats  portant  décharge  de  rendre  compte ,  donné 

qu'auroit  fait  un  tuteur  avec  fon  mineur,  à  un  tuteur  étranger ,  étant  fait  non  ^'^j  «- 

ioit  pour  renonciation  de  fon  partage,  red-  èulis  ,  7iec  difpunclis  rationibus  ,  n'étoit  pas 

dition  de  compte  ,  Se  autres  ,  encore  qu'il  valable, parce  qu'en  ce  cas  on  préfume  pour 

n'apparoilTe  d'aucune  confedion  d'inven-  la  léfion  ,  quand  même  elle  ne  s'y  rencon- 

taire.  treroit  pas  i  de  qu'en  pareil  cas  ,  fansexa- 

Filleau  rapporte  ^  queft.  Z4.  ledit  Arrêt  miner,  s'il  y  a  léiïonou  non  ,  l'on  déclare 

du  19  Mars  1^7^.  par  lequel  il  a  été  )ugé  TadVe  nul.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  père 

que  les  enfans  &  héritiers  de  la  fille  mi-  tuteur,  l'aéte  n'eft  pas  regardé  fi  défavora- 

neure  ,  mariée  &  dotée  par  fon  frère  aîné  blement ,  non  pas  qu'il  fe  faille  déterminer 

&  tuteur  ,  &  qui  moyennant  ce  a  renoncé  fur  ce  que  le  fils,ayant  pu  donner  à  fon  père 

aux  fucceflïons  échues  defes  pcre  &  mère  tuteur,  a  pu  pafler  un  pareil  ade,  parce 

de  l'autorité  de  fon  futur  mari,  &  quitté  que  les  donations  doivent  être  exprelfesi 

fon  frère  de  la  redditicui  de  compte  Se  fruits  mais  c'efi:  parce  qu'on  préfume  alors  pour 

de  fes  droits  ,  quoiqu'elle  eût  été  empêchée  la  non-léfion  ,  Ôe  qu'un  père  a  rendu  toute 

par  fon  mari  qui  étoit  obligé  à  l'entretene-  la  jufl:ice  qui  étoit  due  j  ainfi  dans  ce  cas, 

ment  defd.  renonciation  &  quittances ,  ne  pour  fe  déterminer  fur  la  validité  de  l'ade, 

font  recevables  à  être  relevées  defdites  re-  il  faut  préalablement  examiner  dans  le  fond 

nonciation  Se  quittances  après  les  trente-  s'il  y  a  léfion  ou  non.  M.  l'Avocat  Général 

cinq  ans  de  majorité,   depuis  le  décès  de  a  tait  voir  quedansl'efpecejilnes'y  en  ren- 

kur  mère.  controit  aucune  *,  qu'au   contraire  ,  l'ade 

Suivant  l'art,  i.dutit.  15^.  de  l'Ordon-  Gontenoit  des  marques  delà  libéralité  dit 

ftance  de  1667.  les  tuteurs  ,  pro-tuteurs ,  père  envers  fon  fils  unique ,  plaidant  M^  du 

curateurs  Se  autres  font  toujours  réputés  Vaudier  pour  le  fieur  d'Ombreval  &  con-î 

comptables,  encore  que  le  compte  foi  t  forts,  héritiers  du  fieur  de  Cofembray  fils, 

clos  &  arrête  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  tué  à  la  bataille  d'Etingen  ;  &  M^  d'Outre- 

Je  reliquat,  s'il  en  eft  dû,  Se  remis  toutes  mont  pour  le  fieur  de  Cofembray  père.' 

les  pièces  juftificatives  i  Se  fuivant  l'art,  zi.  f .  Les  dix  ans  ne  commencent  à  courir 

il  n'y  a  que  les  Parties  étant  majeures  qui  contre  ceux  qui  n'ont  été  Parties  dans  l'ade 

puiftent  compter  pardevant  des  arbitres  ou  que  du  jour  qu'il  eft  venu  à  leur  connoifr 

à  l'amiable.  fancc,  Se  que  l'on  s'en  eft  fervi  contr'eux^ 

Nota ,  ces  termes  de  i'ari,  i.JHfiu'âfe  Guer,  fur  iç  Pr.  cent.  i.ch.  48.  dç  s'il  y  » 
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'dol,  ne  commencent  à  courir  même  contre     lut.  foît  qu'il  foit  foivable  ou  non  ,  /.  44.        Restitu 
ceux  qui  ont  patî'é  i'ade,  que  à  die  deteêce     de  udq.  vel  omitt.  hered.  Defp.  tom.  i.  part.  TION. 
fraudis ,  v.  Partage  ,  fed.  6.  n.  10.  4. tit.  ii.feâ:.  6.  n.  6.  v.  Répétition,  n.  7.       S^O:.  I 

Ne  courent  pendant  que  dure  la  faculté  1  ^.  Aûe  peut  être  caflé  pour  un  clief  Se  î 

de  rachat,  Ar.  zi  Juillet  1601.  conf,  ClaJJ'.  fubfifter  pour  l'autre,  s'ils  ne  font  dépen- 

JePr.  &  Gucr.  cent.  i.  ch.  34.  Louet  &  dans  l'un  de  l'autre,  /.  ip^  §•  i.  de  min.  l,  ||\M-' 

Brod.  R.  4(î.  Guer.  cent.  i.  ch.  ^%.fecks  en  peu.  cod.  de  tranfaci.  '^ 

Norm.àcaufedel'art.  ip^.Bafn.  fur  Norm.         15.  Celui  qui  a  été  reftitué  en  entier, 

3.pag.  50.  col.  1.  V.  mes  nouv.  Rem.  fur  peut  y  renoncer,  s'ileftun  mineur,/.  41. 

louet  &  Brod.  R.  4(5.  v.Tenement,  n.  14.  de  minor.  Ar.  8  Août  1(^3  y.  Brod.  C.  37. 

6.  Reftilution  doit  être  demandée  de-  n.  7.  même  majeur ,  Ar.  xj  Févr.  1600, 
vaut  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  ,  Louet,  eod,  contre  Ar.  11  Juin  if  fo.  Ca- 
/,  16.  §.  uLt.  de  minor.  Ar.  10  Mars  IÇ47.  rond.  liv.  6.  rép.  8.  SecusÇx  c'eft  par  Arrêc 
Rebutf. Defp, tom.  i. part. 4.  tit.  11.  fed:.  i.  y.  Brod.  eod.  v.  Defp.  eod.  (tiX. 6.  n.  7. 

r.  4.  14.  Quand  il  y  a  dol  ou  minorité,  ou 

7.  En  France,  voies  de  nullité  n'ont  lieu,  Jéfion  énorme,  la  reftitution  ic  fait  wf  f-v 
l'on  ne  peut  être  rellituc  fans  lettres  ,  Re-  iunc  -,  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  vente 
bufF.  Carond.  Pap.  &  autres  ,  Defp.  eod.  eft  nulle  en  foi  ab  initio  j  mais  dans  les  au-. 
n.  f .  cependant  aliénation  d'immeuble  par  très  cas  elle  fe  fait  feulement,  ut  ex  nuncj 
mineur  fans  autorité  de  Juflice,  eft  nulle  Ainfiiî  la  vente  faite  par  un  majeur  con- 
de  plein  droitytot.tit.de  reb.  eorumquifub  tient  une  léiîon  trcs-énorme,  comme  du 
tut.Jin.  decr.  qui  eft  en  ufage  ,  v.  Mineur,  n.  tout  au  tout ,  même  des  deux  tiers  du  jufte 
f).  V.  injr.  fe(5t.  2.  n.  3.  prix  ,  en  ce  cas  la  reftitution  fe  fait  ut  ex 

8.  Etrangers  ont  ce  droit,  Ar.  18  Juillet  tune  :  fieri  enim  potejl  ut  neuter  fraudandi 
I(>i5.  le  Bret ,  liv.  2.  déc.  3.  Defp.  eod.  n.  animum  habuerit  j  res  tamen  ipfa  propter 
3.  V.  Ar.  12  Juillet  \6\G.  Auz.  liv.  2.  ch.  enormem  lœjîonem  dolum  habeat  j  Godefr. 
5<î.  c'eft  fans  doute  le  nîême  Arrêt.  ad  leg.Ji  quis  36'.  de  verb.  obligation,  le  Gr. 

«?.  Pendant  i'inftance  de  reftitution  rien/  fur  Troyes  135).  gl.  5>vn.  lo.v.Juv.n.  il. 

ne  doit  être  innové,  /.  un.  cod.  in  integr.  /      i  f .  Ceiîion  générale  de  droits  &  adions 

rejlit.pojlne  quidnovi/iat  ;  rouis  fil'mi\:a.nce  ne  comprend  les  rcfcindants  &:  refcifoires, 

prend  long  trait  ,  le  Juge  doit  ordonnet  Louet  C.  n.  12.  le  Grand  fur  Troyes  139, 

l'exécution  de  l'ade,  en  donnant  caution,  gl.  ii.  n.  10.  v.  Ar,   14  Décembre  i6o(^. 

pluf.  Arr.  Carond.  Defp.  tom.  i.  part.  4.  Morn.  pan.  f.  ch.  i2f. 

T.  ij.  fe6b.  6.  n.  2.  iS.  Reftitution  du  mineur  ne  profite  au 

10.  L'on  cumule  le  refcindant  ôc  le  refci-  majeur  ,  l.  3.  §.  4.  de  minor.  l.  48.  eod.  L  47, 
foire,  Carond.  Pap.  Chen.  Defp.  eod.  n.  §. un.  eod.s'cmendindiyiduis^r. Defp.  tom, 
3.  contre  le  droit,  v.  L.  14.  de  min.  i.  pag.   74^.  n.  19.  Ainfi  quoique  le  tiers- 

11.  Toutes  chofes  doivent  être  remises  détempteur  ne  puifle  pas  oppofèr  la  pre{- 
en  l'état  qu'elles  étoient  avant  l'ade,  l.ult.  cription  de  dix  &"  vingt  ans  à  un  mineur 
de min.L.un  ^.  i.  cod.  de  reput,  quœ  Jîunt in  un  des  héritiers  du  créancier  hypotécaire 

ju J, Godeïroy  j  ad l.  zz.  cod.  de inoff.tejlam.  de  fon  vendeur  ,  il  peut  l'oppofer  aux  co- 

hs  Parties  fe  doivent  reftituer  réciproque-  héritiers  majeurs  ,  Bourbon.  24,  dr.  com. 

nient  ce  qu'elles  ont  reçu  l'une  de  l'autre,  Ar.  Mars  16^0.  Brod.  H.   20.  n.  4.  Henr. 

/.  24.  §.4.  déminer,  dici.  l.  un.  cod.  de  reput.,  tom.  2.  liv.  4.  qu.  ip.  De  même  le  mineur 

quœfiunt  injud.  avec  Its  fruits  \  dioi,  §,  4.  v.  fe  faifant  reftituer  pour  une  vente ,  tlic  n'eft 

infr.  n.  14.  Jeciis  (i  c'eft  un  mineur  qui  ait  caflée  que  pour  fà  part ,  /.  47.  §•  i.de  mi-' 

perdu  les  deniers,  y.  infr.  fed.  2.  n.  4.  non^.  à  moins  que  l'acquéreur  ne  veuille  pas 

Cependant  ce  qUi  a  été  fait  de  bonne  foi  l'autre  partie  feule ,  dict,  §,  i.  Catel.  Bref, 

par  le  mineur  avant  I'inftance  de  reftitu-  Cur  Henr.  eod. Sècùs  in  indiyiduis ,  y.  Henr^ 

tion,  doit  fubiîfter, /.  22./.  ^i.  demin.mè'  eod. 

Rie  Jes  payçinens  par  lui  faits  ^  /.  po.  dejo'^  Il  faut  diftinguçr  leç  exceptions  perfoa-j 

j-  -  i 
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Restit^-  ",^^^"  ^^^  mineur  &  les  réelles  ,  c'eft-à-dire, 
TïON.  Jfi  l'^s  moyens  de  reftitutions  regardent  plu- 

tôt la  chofe  que  la  perfonnc ,  le  fait  que 
l'âge  ,  le  dol  que  la  léfioii ,  Henr.  tom.  i. 
liv.  4.  qu.  2f .  V.  Caution  ,  fecl.  4  &  fed.  f . 
n.  7.  V.  Partage ,  fed.  6.  n.  9.  v.  infr.  fecl, 
Z.  n.  I4.  V.  AcceJJoire  ^  n,%,  in  fin, 

SECTION       II, 

D&  la  reftitution  pour  minorité. 

V.fupr.  fedt.  I .  n.    1 1  &  fuiv. 

V.  Mineur,  v.  Renonciation,  fed.  2, 

I.  La  feule  minorité  nefuffit ,  il  faut  en- 
trer en  connoiflance  de  caufe  delà  lélion, 
c'efl;  la  règle  générale ,  /.  1 1 .  §.  5 .  Z.  1 3 .  l. 
44.  de  minor.  l.  <j.  §.  4.  dejurejur,  L,  i.  cod. 
qu.  &  o-dv.  qu.  rejl,  Mais  ces  loix  portent 
Jeurs  réponfes  par  leuts  efpeces,lePr.  cet^t. 
z.  ch,  42.  Ainfi  eri  cas  d'aliénation  d'immeu- 
ples  de  mineur  fans  autorité  de  Juftice,  il 
efl:  rçftitué,  non  foVutji  eoç  capite  lefionis  » 
jfed  etiam  ex  çfipite  minoris  :  minor  alienan- 
do  Icediiur  ^  etji  nullam  aliam  Lvfionem  no- 
ta j  quia,  ejl  Ô"  iaterej/e  affeciionis  j  quod  ma.' 
jorumejusfuijfetj  l.  ^S-  de  minoribAeVr. 
eod.  V.  Mineur ,  n.  5?.  v.  Caurion  ,  fed.  4. 

De  même  en  cas  d'acceptation  de  fuccef- 
fion  ,  le  mineur  efl;  préfumé  de  droit  avoir 
été  lefé ,  /.  i .  C.Jimin.  ab  hered,fe  ahfi.  arg. 
L  19.  de  adq.  yel  omitt.  hered.  Ô*  L  46'.  de 
pblig.  &  acl.  Bret.  tom.  i.  liv.  4,  qu.  i. 

De  même  en  cas  de  renonciation,  /.  i. 
Ç'fiut  omijj.  hered,  l.  S.  §.  ô.C.de  bon.  qu. 
liber,  particulièrement  à  une  fuccefllon  en 
diredte ,  Z.  2.  C.  Jlut  om.ijf.  hered.  arg.  L  7. 
de  bon.  damnât. 

De  même  en  cas  de  donation,  /.  KjJ  & 
'\6^.de  reg.jur.  l.  4.  Ç.  de prcsd.  &  al.  reb. 
minor. 

De  même  en  cas  d'aliénation  pour  caufe 
de  tranfadion ,  échange  ou  telle  autre  ma- 
nière que  ce  fpit,  fans  autorité  de  Juftice, 
dicl.  l.  jf. 

i.  Quand  îa  vente  de  biens  de  mineur  a 
été  faite  fans  les  foletrinitcs  requifes ,  c'eft 
à  l'acquéreur  à  juftifier  de  l'emploi  des  de- 
niers pour  en  être  v.embçurfé  en  cas  d'évic- 
tion, 1.  16,  Ç.  deprcçd.  &  al.  reb.  min.  fi  elle 
%  été  faite  avec  les  foiemnités  requifes  , 
ç'eft  aiajiwneuc  à  jufti&çr  <|ue  Içj  deniçrs 
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n'ont  tourné  à  fon  profit ,  Louet  Se  Brod; 
M.  19. 

De  même  en  cas  d'emprunt  fait  par  le 
mineur, c'eft  à  celui  quia  prêté  à  juftifier 
de  l'emploi  utile,  Bidde  in  tit.  C.  adv.  crédit, 
Açc.  inl.  I,  eod.Xz  Pr.  cent.  3.  ch.  4^.  Bret. 
tom.  I.  liv.  4.  queft.  i.  pluf.  Ar.  Brod.  <îoa'. 
V.  infr.  n.  <J  &  7.  v,  /.  32.  §.  4  C^  f .  </^  adm. 
&  per  tut. 

3.  Pour  la  vente  àç.s  biens  de  mineurs  ,il 
faut  qu'il  y  ait  néccflité  ,  &  il  y  a  néceflîté 
quando  urget  ces  alienum  neque pecuniam  pu- 
pillus  habetin  numéro  vel  in  nominibus  quce 
conveniri  pojfint  j  &  en  ce  cas  il  n'eft  point 
néceflaire  de  faire  procéder  par  faiiïe  réel- 
le, établiflement  de  Gommiffaite  &  Criées: 
une  vente  autorifée  du  décret  du  Juge  fur 
avis  de  parens  ,  après  publications  ôc  affi- 
ches eft  fuffifante ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  de  l'an  1606.  conformément  auquel 
a  été  fait  le  Règlement  du  9  Avril  16^0,  J. 
yiiid.  par  lequel  la  Cour  a  ordonné,  qu'a- 
près l'avis  de  parens  pris  pour  l'aliénation 
dts  biens  de  mineurs, publications  feroient 
faites  au  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris  \ 
desçhofes  à  vendre  &  affiches  mifes,pour 
être   enfuite  procédé  à  l'adjudication,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérideur ,  à  pei- 
ne de  nulhté  ,  ce  qui  eft  fondé  fur  la  loi  f . 
§.  9.  de  reb.  eor^  qu.fub  tut.  vel  cur.  Junt, 
ôc  fur  la  loi  1 2.  cod.  de  prœd.  &  al.  reb.  min. 
Mais  en  cas  de  léiîpn,pour  peu  confîdérable 
qu'elle  foit ,  le  mineur  peut  toujours  reve- 
nir quelque  utile  que  paroiffe  la  vente  5  V. 
Henr.  ôc  Bret.  tom^.  1.  4.  qu.  22.  v.  auifi 
Fachin  ,  lib.  3.  cap.  3.  ainfi  le  plus  fur  pour 
le  créancier  du  mineur  ,  ôc  qu'après  la  dif- 
cuffion,  il  faffe  intervenir  un  décret,  v.  le 
Gr.  fur  Troyes  1 39.  gl.  <j  &  7.  v.fupr.  fed. 
I.  n.  7.  V.  Mineur,  n.  9.  Cependant  dans 
ce  cas  de  néceffité,  Ôc  de  vente  des  biens 
du  mineur  ,  ou  partie  d'iceux  fur  avis  de 
parens  homologué,  affiches  ,  publication? 
&   enchères  ,    le    défaut   de    difcuffions 
des  meubles  ,   ni  les    fuppoiîtions   faites 
dans   l'avis   de  parens    ne    doivent  point 
nuire  à  l'acquéreur  qui  eft  dans  la  bonne 
foi  ,&  qui  acquiert  fur  la  foi  des  formalités 
autorifées  par  les  Réglemens ,  &  il  n'eft 
point  obligé  de  fuivre  l'emploi  du  prix  qu'il 
paye  a\j  tuteur  \  l'Affêt  çlu  18  Avril  \G^. 
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7.  'Aud.  ne  décide  rien  de  contraire  ;  l'aC^  Kjôi.  leBret.  plaid.  3 1.  Catod.  liv.  1 1.  rcp-       Restitua 

quei^eur  des  biens  du  mineur  étoit  un  des  C6.   Peleus ,  Defp.  tom.    1.  parr.   4.    tit.  jion. 

parens  qui  avoitfîgné  l'avis  ,  &  il  avoit  off-  n.  Ted:.  z.  n.  ^.  contre  un  autre  mineur, 

tert  de  rendre  les  biens  en  lui  rembourfant  l.  i\.§.6.  de  min.  pourvil  qu'au  tems  de  la       SeCt.  II. 

le  prixdifiipc  par  le  tuteur,  &  fes  frais  Se  conteltation,  le  mineur  qui  areçu,  fe  ttou- 

loyaux-coûts  i  ce  qui  a  été  ainii  ordonne  par  ve  avoir  fait  Ton  profit  de  la  chofe ,  /.  34. 

cet  Arrêt.  de  min.  Secùs ,  s'il  Ta  perdue  j  diâ.  §.  6.  dià, 

Filleau  ,  queft.  z^.  écrit  que  pour  vala-  L  34. 
blement  aliéner  les  immeubles  d'un  mineur^  Il  efl  re/titué  contre  ce  qui  a  été  fait  par 
cinq  chofes  font  nécetTairement  requifes  j  fon  tuteur ,  /.  uLt>  cod.Ji  tut.  vel  curât,  intev 
fçavoir  ,  difcuffion  des  meubles,  compte  ^^/z.  quoiqu'il  puifle  agir  en  indemnité  con- 
fie état  baillé  d'iceux,  ou  rendu  devant  Juge  tre  lui ,/.  3.  eoû^.  Vi  Defp.  eoûf'.  n.  14. 
compétent,  avec  connoifiance  des  dettes  i  f.  Mineur  n'eft  reftitué  bien  que  \k(h  ^  iî 
faifie  à  la  requête  des  créanciers  hypoté-  cela  a  été  par  cas  fortuit,  &  non  par  foiblcflTc 
caires  du  père  du  mineur,  oit  d'autre  du-  &  imprudence,  i.  i  n  §.  46^  <{^.de  min,  Arj 
quel  il  foit  héritier  Se  ait  caufe  ;  éiablilTe'  z8  Nov.  1^73.  Chen.  Defp.  eod.n.  xS.Nec 
ment  de  Commifiaii'ei  criées  &  fubhafla-  videtur  circumjcriptusminor  quijursjît  u_fus 
lions  jufqu'au  décret  du  Juge  incluiîve-  communi  ^  l.  ult.  cod.  de  in  integr,  rejl.  min. 
ment,  fait  fuivant  les  Ordonnances  Royaux,  Non  capitur  quijusj)ublicumfe<iuitur^  L 
Coutumes  des  lieux  ,  où  les  héritages  font  11^.  §.  i.  de  reg.jur. 
iitués  ,  &■  Arrêts  de  la  Cour  :  autrement  le  ^.  Mineur  n'elfrell:ituc  pour  obligation 
contrat  eft  nul  s  &  qu'en  obfervant  telles  pour  foû  utilité  5  mais  il  faut  qu'il  paroille 
formalités ,  l'on  peut  furement  acquérir  les  que  in  rem  &  utiLitatcm  minoris  verjumjît  , 
héritages  des  mineurs.  Fachin.  lib.  i.  cap.  ^6,  v.  /.  31.  §.4  d*  7.  de 

Ar.  des  Gr.  Jours  de  Poitiers  du  18  Sep-  ^dm.  &  per  tut.  le  Pr.  cent.  3.  cb.  41,  & 

tembre  I Ç75?.  juge  que  vente  d'héritages  de  cite  A r.  xj  Décembre   1(314.  qui  |reftitue 

mineurs    n'eft  valable ,  quoique  faite  par  une   femme  mineure  qui    s'étoit   obligée 

décret  du  Juge,  ^i\ts  créanciers  n'ont  fait  avec  fon  mari,  pour  marchandifes  à  eux 

fàiiir  pour  dettes  \  cet  Arrêt  infirme  le  dé-  fournies  i  parce  que  le  mari  eft  obligé  de 

*  cret ,  &  néanmoins  compenfeles  fruits  des  nourrir  &  entretenir  fa  femme  pendam|la 

héritages  ,  avec  le  profit  des  deniers;  Fil-  communauté. 

leau  ,  qu.  30.  V.  Décret,  1".  Mineur ,  n.  x.         Femme  mineure  obligée  pour  empêcher 

la  vente  faite  par  le  tuteur  doit  être  annul-  l'emprifonnement  de  fon  mari  eft  reftituée 

léc,  quand  même  le  mineur  n'auroit  pas  Ar.  10  Janvier  \G^\.  So'éf.  tom.  I.  cent.  3. 

été  léfé,  &  que  les  deniers  feroient  tour-  ch.  ^4.  autre  Ar.  23  Mai  i<jf  3.  Soëf.  eod, 

nés  à  fon  profit,  Ar.  8  Janvier  t  y  5)0.  fur  une  cent.  4.  ch.40.  contre  la  loi  xi.adVelleian^ 

itWt  vente  faite  fur  avis  de  deux  parens ,  &  Seciis  s'ii  s'étoit  agi  de  le  tirer  de  prifon 

Ordonnance  du  Juge,  Filleau  ,  qii.  33.  Ar.  ^Septembre  1743.  en  la  Gr.  Ch.  au 

Ar.  II  Janvier  \66i.  juge  que  mineurs  rapport  de  M.  Simonet ,  entre  Louis  Lie- 

ne  font  recevables  à  rentrer  en  la  moitié  gard,  lîeur  de  Jonquay  ,  &  la  veuve  de 

d'une  maifon  confidérable  acquife  par  le  la  Loge  Marchand  de  vin  à  Paris  ;  juge 

père  durant  la  communauté,  &  par  lui  ven-  que  cette  veuve  ,  qui  en  minorité ,  s'étoit 

due  en  fon  nom  &  comme  tuteur  par  avis  obligée  folidairement  avec  foji  mari  pour 

de  parens ,  pour  acquitter  quelques  rentes  le  tirer  de  prifon  ,  étoit  non  recevable  dans 

dont  elle  étoit  chargée,  Soe'f .  tom.  2.  cent,  {ts  lettres  de  refcifion  contre  cette  obliga- 

2.  ch.  27.  tion,K  Autorifation  ,  fed.  z.n.  17. 

4.  Il  fuffit  pour  que  le  mineur  foit  reftitué         Reftitution  eftindividue:  quoiq,ue  le  mi- 

qu'il  n'ait  fait  le  gain  qu'il  pouvoit  faire  ,  neurpuifte aliéner  Tes  meubles  ,  il  eft  reftir 

/.  7.  §.  6.  flfe  m/77.  auquel  cas  il  eft  reftitué  tué  indéfiniment  contre  l'obligation  par  lui 

contre  tous  \  même  contre  le  Roi  ,  /.  li  contractée,  &  le  créancier  n'en  peut  ref- 

cod.Jîady.fifc,  Ar,  Cour  des  Aydes,  Avril  waindre  i'çxçcuUQn  Tur  les  nieubies ,  Ar.  f 
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Rf.stitU-  Décembre  iiîfi.  fur  Reims  lo.  SoeT.  tomV  tt.  Mineur  n'eft  reftitué,  s*il  efl:  oblî- 

TîoN.               ^-  '^^"'■-  3*  ch.  87.  K  Auîorifation  ,  lett.  z,  gc  pour  rançon  d'afcendant  ou  de  celui  au- 

n.  12.  quel  il  doit  fuccéder  ,  Nov.  ii^.cap.  ^.§. 

Secc.  II.           7.   Billet  fait  à  l'Armée  par  un  Officier  13.  Kmh.Ji  captivi  C.  de  Epifc.  &  Cler.ni 

mineur ,  efl:  fujet  à  refl:itution  ,  iî  le  préteur  pour  remife  d  adion  pénale  ou  criminelle  , 

lîejuftifie  de  l'emploi  utile,  Ar.  29  Juillet  Ar.  2  Décembre  ifSi.  Carond.  liv.  7.  rép. 

170(S'.  Aug.  tom.   I.  Ar.  74.  &  biTet  ou  1 10.  Defp.  (foû'.  n.  5 z. mais  efl  reftitué  coti- 

obligation  par  mineur  Officier  de  Guerre  tre  fa  confeffion  d'un  délie,  /.  5).  §.  2.  de 

pour  l'achat  d'un  cheval ,  eft  réduélible  à  fninor. 

la  jufte  valeur,  Ar.  5)  Avril  i<5'3o,  /.  Aud  12.  N'eft  reflitué  pour  re  qu'il  a  fait  com' 

8.  Mineur  ne  fepeut  taire  reftituer  con-  me  fondé  de  procuration,  l.  zj.  de  minor, 
•tre  le  défaut  de  précautions,  nirontrel'ob-  Defp.  eod.  n.  50. 

miffiota  en  fon  contrat  de  mariage  de  ftipu-  1 5.    Reftitution  du  mineur  caution  ne 

lations  extraordinaires  ,   v.  Ar.  5?  Janvier  profite  au  débiteurprincipal,  /.  48.  de  min. 

1680.  /.  Pal.mzis  une  mineure  a  été  rele-  ni  à  la  caution  du  mineur  ,  arg.  l.  un.  cod.Jl 

vée  d'une  adociation  générale  en  Pays  de  in  comm.  ead^  cauf.  in  integ.  rejlit,  pojl.  v. 

Droit  écrit ,  portée  par  fon  contrat  de  ma-  Morn.  part.  i.  ch.  ^6.  v.Jupr.  feû.  ï  n.  i<j. 

riage,  Ar.  premier  Septembre  16^0.  Henr,  14.  Mineur  qui  s'eft  dit  majeur  ,  n'eft  dé- 

îom.  I.  liv.  4.  qu.  23,  v.  Ameublilïement.  chu  du  bénéfice  de  reftitution  ,  Ar.  6  Fév. 

9.  Mineur  eft  reftitué,  quoique  Doéleur  jtîpi.  /.  Aud.  v.  Notaire  ,  n.  8. 

en  Droit ,    Fach.    Ranch.  Ferrer,    contre  iç.  Mineur  émancipé  n'eft  reftitué, /./j^/ï.' 

Guyp.  &c  Ace.  ou  Avocat  ,  pluC  Ar,  Brod.  fod.de  his  qui  yen.  atat.impecr.w2i\st)Ç  peut 

G.  9.  &  M.  7.  le  Bret  ,  Dcfp.  tom.  i.  part,  aliéner  ni  hypotéquer  fes  meubles  ,  l.pen, 

4.  tit.  II.  fe<5t.  2.  n,  12.  Ou  Commiflaire  eod.  ni  recevoir  rachat  de  rente,   Ar.  29. 

du  Chàtelet,    Ar.  22  Juin  i6j}.  J.  Pal.  Avril  ly/i.  Chop.  Defp.  tom.  i.  part.  4.' 

Secks  des  Notaires,  parce  que  le  Notaire  tit.  11.  fed:.  2.  n.  i.6.  Cependant  file  mi"« 

ejl  quodammodo  judex  ;  dicitur  enimjudex  neur  étoit  confidérablement  Icfé  en  quel- 

ch.a.rtularius^& pronuntiatinterconjentien-  qu'aéle  qui  concernât  feulement  fon  mo" 

tes  ^  le  Pr.  cent.  r.ch.  9^.  Des  Greffiers  bilier,  il  feroit  reftitué  quoiqu  émancipe  , 

qui  exercent  eux  mêmes  ,   Ar.  if  Février  C'eft  l'avis  de  Carond.  furie  Cod.  Henri, 

if95.  &  12  Mai  i<;04.  le  Pr.  eod.  ôc  des  1.  6.  tit.  22.  art.  3.  qui  eft  conforme  à  l'art, 

Huiffiers  Audicnciers,  Ar,i%  Juillet  1^91,  134.de  l'Ord.  de  i  ^  39.  v.yz//)r.  fed.  i.n.  2. 

ieVv.eod.  19.  Majeur  héritier  du  mineur  obtient 

Nota.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  i<^73,.  la  reftitution  de  mi?me  que  le  mineur  auroit 

le  Commiflâite  n'avoit  pas  profité  des  de-  fait  ,  /.  3..$.  9.  de  minor.  le  g.  i%.^.ult.eoa, 

piers,  mais  fon  beau-pere  ,  &  il  n'étoit  in-  leg.  6.  de  in  integr.  rejlit.  Ainlî  mineur  s  e- 

tervenu  dans  le  contrat  ,  pour  ainfi  dire  ,  tant  porté  héritier  pur  &  fimple  ,  fon  he- 

que  comme  caution  i  «Scies  autres  Airrêts  ritier  peut  fe  faire  reftituer ,/.  ç(j.  fi^^^fi^îW» 

font  rendus  contre  des  Officiers  mineurs ,  vel  omitt.  hœred.  l.  4.  çod.  de  temp.  in  integri 

qui  ayoient  eux-mêmes  profité  des  deniers  reJl.Quia  cequitasquiçpatrocinaturdefunclo» 

empruntés ,  Guer.  eod.  mais  ni  les  uns  ni  les  patrocinaturejus  haredi ,  Godefr.  addicl.  /, 

autres  ne  font  reftitués  pour  faits  de  charge  jtî.  v.  Defp.  tom.  2.  part,  3.  tit.  i.fçâ:.  i. 

ou  fondion  ,  Brod.  G.  9.  y.  Defp.  ,(od.  Ôc  n,.  17.  f.  4.  quand  même  il  auroit  été  tuteur 

n.  23.  du  mineur  ,  parce  que  tout  ce  que  le  tuteur 

10.  Mineur  marchand  n'eft  reftitué  pour  fait  nomin$  pupilli,  ne  l'empêche  point  d'à-, 

obligation  concernant  ion  négoce,  Bouvor,  gir  autrement  nomine  proprio  &  vice  yerfàt 

Automn.  la  Roche,  Defp.  eod.n.  zi.  ni  &  qu'il  ne  confond  pas  Ces  intérêts  parti"', 

pour  lettres  de  change,  Ar.  30  Août  1701.  culiers  avec  ceux  de  fon  mineur,  §.  4  ^ 

à  la  fin  de  l'Ordonn.de  i6j^.y.  Lettres  de  ç.  InJI.  de  inoff.  tejîam,  leg.  30.  §.  \-ff.  eod, 

change  ,  fe.d.  i.  yerk>  Cpntrjainte ,  y.  M^-  leg.  10.  C.  deadm.  tutor.  Ar.  18  Août  i<^7^» 

eedonien,  /.  PaL  le  Brun  i^^  fucc.  liv.  4,  ch.  2.  feét. 
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t.  ri.  '^.j.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  S4.  dît  exemple  ■'.  quand  un  mineur  qui  s'ctoît  ira-       RisnT^ 

fur  le  fondement  de  l'Arrêt  du  25    Août  mifcé  dans  Ihércdité  du  père,  étant  de-   xion. 

l6oS^  rap.  par  lePr.  co//.  que  J'hcritier  pa-  venu  majeur  a  exigé  de  quelques  débiteurs 

ternel  du  mineur,  ne  peut  fe  faire  relever  d'icelles  ce  qu'ils  dévoient ,  on  a  continué      Secc.  IL- 

de  la  qualité  d'héritier  pur  &  funple  du  d'adminiftrer  les  biens  ;  en  ce  cas  initia  in- 

perc  ,  prife  parle  mineur  qui  avoit  con-  fpeclo  ^  comme  il  eft  dit  en  la  loi  3.  §.  x.ff, 

fondu   en  la  perfonne  les  fucceflîons  des  deminonb.  il  y  alieu  à  la  reftitutionj  parce 

père  &"  mère  ;  mais  le  Br./oc.  cit.  obfervc  que  ce  mineur  devenu  majeur  n'eft  pas  cen- 

QLi'il  a  été  feulement  jugé  par  cet  Arrêt  qu'y  fë  avoir  eîiigé  \ç.s  dettes  &:  continué  l'ad- 

ayant  divers  héritiers,  l'on  doit  fe  déter-  miniftration  pour  ratifier  fon  immixtion^ 

saimTî  ■px)i \^  ([uid  utilms .  mais  par  une  efpece  de  néceffitéj  attendu 

17.  Quand  le  mineur  a  ratifie  en  majori-  que  celui  qui  cil  en  poflcffion  réelle  d'une 

té,  ii  n'eft  reftitué  ,  /.  3.  §.  t.  de  minor.  hérédité,  eft  tenu  des  pertes  qui  arrivent 

mais  ce  qu'il  a  tait  en  majorité  n'eft  pas  pendant  la  geftion. 

toujours  ratification,  Çiier.  fur  le  Pr.  cent,  18.  Quand  le  mineur  s'cft  fait  rcflitueir 
3.  ch.  44,  contre  ion  adition  ,  \qs  créanciers  peu- 
Par  les  Arrêts  l'ona  toujours  fait  diftinc-  vent  pouxfuivre  Tes  cohéritiers  pour  leur 
tion  des  a<âes ,  qui  étant  commencés  en  part  perfonnelle  ,  Se  hypotéquairemenc 
minorité  reçoivent  leur  perfe<Sbion  en  majo-  pour  le  tout ,  faufà  eux  à  déguerpir  les  im* 
rite ,  d'avec  ceux  qui  font  parfaits  en  même  meubles  de  la  fucceffion  ,  auquel  cas  ils  ne 
^emps  qu'on  les  fait;  comme  llun  contrat  doivent  que  leur  portion  perfontielle,  le  Pr. 
de  bail{è  fait  en  tninorité  ,  &  que  le  temps  cent.  1.  ch.  ç.  Louet  &  Brod.  H.  19.  le  Br„ 
<lu  bail  n'expire  qu'en  majorité  ,  en  ce  cas  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  feâ:.  z.  n.  6x,  v.  Ac-^ 
Ja  reftitutîona  Heu;  mais  s'il  n'y  a  poin-t  de  croisement ,  n.  4.  au  n^  -/°.  in  fin. 
iuite  d'un  temps  à  l'autre  ,  comme  fi  un  19.  En  Maine  45^.  &  Anjou  444.  Toa 
mineur  vend  ,  ,&•  qu'étant  majeur  il  ratifie  eft  inaieur  à  vingt  ans  ;  mais  ndhiic  tantùfm 
il  n'y  a  point  de  -reftitution  i  parce  que  la  toLlitur  nuLlitas  ^  non  nutem  rejlnutio  in  in^ 
ratification  en  majorité  eft  ce  qui  rend  le  tegrum  ^  Mol.  fur  lefdits  articles ,  Ar.  9  Maî 
contrat  parfait,,  v.  Ar.4Mars  i<}0  5.Morn.  iCoô.  Morn.  part,  4.  c^.  8f .  autre  Ar.  z$ 
part.  3.  ch.  ^5.  ,y.  autre  Ar.  ij.  Décembre  Juin  i<j04.  Auz. liv.  i.ch.  i.II  fauttoujours 
{i6o<^.  Morn.  part.  ,^.  ch.  5.  Ainfi  un  ma-  des  Lettres  ,  même  en  cas  de  vente  de 
-jeur  qui  paie  partie  de  la  det^e  qu'il  a  con-  fonds  ,  k  Pr.  icent.  3.  ch.  47  ii  faut 
iraûée  en  minorité  ,  eft  exclus  de  la.  refti-  les  prendre  dans  les  trente  cinq  ans,  Ar.  S- 
lution,  ieg.  7.  §.  ult.  de  Senatujc.  Maced.  Août  1684.  /.  Aud.conix.t  le  Pr.  eod.  qui 
De  même  fi  en  majorité  rem  pignori  de-  dit  qu'on  ne  les  peut  prendre  que  dans  les 
derit  j  Ieg.  5).  eod.  v,  Defp.  tom  i .  part.  4.  trente  a^ns  ,  mais  majeurs  de  vingt  ans  font 
tit.  II,,  feâ.  2.»  n.  24.  î^.  A6te  d'héritier,  reftitués  contre  J'aliénstionpour  peu  qu'ils 
31.  7.  fc  trouvent  léfcs  ,  Ar.  zS  Juin  1(^04.  A r. 
La  règle  générale  eft  que  quand  un  mineur  ^^  Avril  1548.  Louis  furMaine  4^5.  Guer. 
ïatiÊe  en  majorité  ce  qu'il  a  fait  en  mi-  fur  le  Pr.  ^oû^.  Soëf.  tom.  i.  cent.  2.  ch.  81,. 
norité,  il  n'eft  point  reftitué.j  parce  que  ilfuffît  <de  Icfion  du  tiers  du  juûe  prix  dans 
-par  cetie  ratification  i4  t^  ctti^é  avoir  re-  les  aliénations  fans  autorité  de  Juftice  ,  Ar. 
Jioucé  à  la  reftitution  en  entier  ,  &  avoir  fur  Enquêtes  par  Turbes  ,  le  Pr.  eod.  gra^- 
^emis fon  a<5tion , Ieg.  z.  cod.fimaj.fact.  ntt^  yiufcuVe circutnventus ^  Chop.  fur  Pai'.  lib.  z, 
hah.  Ge  qui  s'entend  lorfque  la  ratification  tit.  3.  n.  1.  Mineur  â^é  de  vingtans  demnu- 
a  été  faite  en  connoiflance  de  caufe  €?•  ex-  ram  à  Paris ,  ne  peut  aliéner  fes  biens  fitués 
jrà  dolwn^îeg.^^.depaci.  en  Maine  &  Anjou,  Ar.  z8  Août  1600, 
L'exception  eft  lorfque  ce  qui  a  été  fait  Louet ,  G.  42.  .Guer^  fur  le  Pr.  £od.  y.  Mi- 
en majorité  n'a  été  fait  que  par  une  fuite  &  neur ,  n.  8. 

dConféquence  de  ce  qui  avoit  été  fait  en  mi-        Mais  la  coutume  d'Amiens  qui  porte  ^J 

jaoxité.  Se  par  une  efpece  dç  néceffité,  Par  a;:t.  135.  que  les  maies  &c  femelles  ag;.és  jJç 
^jcondePaniep        "  C^gg 
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Restitu-  vingt  ans  ,  peuvent  difpqfer  Se  acîminiftilsr 
,TiON.  leurs  biens  ,  &  contrader  jufqu'à  la  con- 

currence de  leurs  meubles  &  acquêts  ,s'en- 
tendjine  Jpe  rejlitutionis  ^  Ar.  iç  Janvier 
i6ot.  Morn.  part.  i.   ch.    90. 

De  même  en  Normandie  ,  la  majo- 
rité de  20  ans  s'entend  Jïne  Jpe  reflitutio- 
nis. 

10.  Ar.  6  Mai  1738.  en  la  Gr.  Ch.au 
rap.  de  M.  de  Salaberry  ,  confirme  la  Sent, 
du  I  Février  1735.  *1"'  avoit  débouté  M^ 
AllainCommiiraireauGhâtelet,&  Magde- 
Jeine-Angélique  le  Droit  fa  femme,  de  la 
demande  en  entérinement  de  lettres  de  re(- 
Cifion  ,  contre  une  quittance  &■  décharge 
padée  pardevant  Notaire  par  ladite  le  Droit 
avant  Ton  mariage ,  mineure  émancipée  &C 
afliftée  de  Ton  curateur,  d'une  fommemo- 
biliaire  de  41 1 1  livres  à  Ton  tuteur  ,  tant 
pour  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  que 
prix  de  meubles  adjugés  à  ce  tuteur. 

21.  L'Eglife  jouit  du  privilège  des  mi- 
neurs en  cas  de  vente  de  fonds  ,  Ferrer. 
Bret.  fur  Henr.  fom.  2.  pag.  785?.  contre 
Fab.  cod.  Lib,  4.  tit.  30.  def.  2.  &c  contre 
Defp.  tom.  I.  pag.  30.  col.  i.  i;.  f°.  qui 
difent  qu'il  faux  léfion  d'outre-moitié.  De 
même  des  Communautés,  Bret.  eod.contr. 
l.  11.  ad Municip.  &  L  \.  cod.  de  vendend. 
reb.  civit.  Se  contre  Defp.  eod.  pag.  30.  n. 
6.  V.  Aliénation,  Ce6t.  3.  n.  19. 

22.  Mineur  qui  a  pris  des  lettres  de  ref- 
cifion  contre  une  vente  d'immeubles  par  lui 
faite,  peut  même  après  la  Sentence  qui  les 
a  entérinées  du  confentement  de  l'acqué- 
reur, s'en  défifler  en  payant  les  dépens  des 
procédures ,  Ar.  27  Février  1 600.  Louet  & 
Brod.  C.  37.  Boug.  R.  4.  Morn.  ad  leg.  pojl 
diem  7.  de  leg.  commijfor.  Secus  fi  le  mineur 
étoit  devenu  majeur  lors  de  la  Sentence  , 
Ar.  8  Août  i(>oj.  Brod.  tod.  v.  /.  41.  de 
minorib. 

23.  Mineur  étranger  peut  fe  faire  refti- 
tuer ,  V.  Ar.  12  Juillet  1616.  Auz.  liv.  2. 
ch.  I.  v.fup.  feû.  I.  n.  8. 

24.  Tuteur  qui  s'eft  obligé  en  fon  nom , 
pour  affaires  de  fon  mineur ,  efl:  tenu  de  la 
dette  perfonnellement ,  quoique  le  mineur 
renonce  enfuite  à  lafucceflîon  de  fon  père, 
/.  39.  §.4.^/2  adrn.  & peric.  tut.  Mais  en  ce 
cas  les  fidejudeurs  proiitent  de  la  reftitu- 
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tîon  du  mineur ,  /.  2.  §.  i.  eod.  v.  fupri 
(toi.  I.  n.  16. 

16.  Mineur  accufateur  n'efl:  point  refti- 
tué  contre  fon  défiftementou  le  traité  qu'il 
a  fait  ',  ni  s'il  a  omis  d'intenter  l'aétion  d'in- 
jures dans  l'an  :  yiuxilium  in  integrum  rej^ 
titutionis  in execut'wnibus pcenarumparatum 
non  ejl  j  ideoque  injuriarumjudicium  femel 
omijjum  repeti  non  potejl.  leg.  3  7.  de  minorib^ 

SectionIII. 

De  la  rejîitution  des  majeurs  pour  'UJlotÙ 

V.  Licitation,n.  f.  v.  Defp.  tom.  i.parfj 

1.  tit.  1.  fedt.  4.  n.  f  &  fuiv.  v.  Bret.  tom, 

2.  fur  le  plaidoyer  7.  v.fupr.  feét.  i.n.  3, 

1.  Quand  le  vendeur  a  été  léfé  par-de(Ius 
la  moitié  du  jufte  prix ,  l'acquéreur  eft  obli- 
gé de  le  partaire  ,  ou  rendre  la  chofe  eti 
reprenant  fon  prix ,  /.  2.  cod.  derefc.  vendit. 
pour  peu  que  la  iélion  foit  au-deflus  du 
jufte  prix  ,  Rebuff.  Gregor.  quand  ce  ne  fe- 
roit  que  d'un  écu  ,  Mynfing.  Defp.  n.  f , 
quoique  le  vendeur  foit  étranger ,  Ar.  18 
Juillet  i^KÎ.  le  Bret ,  liv.  2.  àèc.  3.  Defpj 
eod.  f.  1°.  bien  qu'il  ait  ratifié  la  vente,' 
Fach.  foit  faite  par  Procureur  ,  Rebuff.  ou 
qu'ill'aitde  nouveau  confirmée,  Fab. Defp.' 
eod.i/.  x°.  ou  qu'il  ait  dit  qu'il  donnoit  la 
plus  value,  Ar.  22  Mai  in'7-  contre  Fa-, 
chin  ,  lib.  3.  cap.  19.  &■  en  même  tems  dé-; 
claré  bien  fçavoir  Ja  valeur  de  la  chofe,' 
Ar.  21  Janvier  içf9.  Carond.  DeCp.  eod. 
i/.  3°.  contre  Fachin  ibid.  ou  qu'il  ait  re- 
noncé à  la  reftitution  ,  Ar.  19  Juin  1^(53. 
Main.  Aiitomn.  Ar.  9  Juin  i  Ç71.  Carond. 
Fab.  Defp.  eod.i/.  4°.  Bafn.  furNoim.  3. 
pag.  28. contre  Fachin,  ibid.  cap.  20.  mais 
acquéreur  n'a  ce  droit ,  Cuj.  tit.  cod.  derefc, 
venc/.  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  29. 

2.  Vendeur  jouit  de  ce  bénéfice  contre 
l'Eglife,  cap.  3.  extr.  de  empt.  vend.  Rebuff. 

Defp.  n.  s-  if'S°'  ,        /-      ,.      , 

3.  L'acquéreur  eft  oblige  de  luppleer  le 
jufte  prix,  quoique  la  chofe  ne  foit  plus  en 
nature,  Rebuff.  foit  qu'elle  foit  périe  en 
tout ,  ou  partie  ,  Belord.  Defp.  n.  ç .  il.  6°, 
parce  qu'il  la  faut  rendre  ou  fuppléer  ,  v. 

fupr.  n.  I. 

4.  Vendeur  eft  reftitué ,  bien   qu'il  ait 
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cté  chargé  par  celui  à  qui  il  a  fuccédé  ,  ie         f  i.  L'eftîmation  fe  fait  par  Experts  con-       Restitu- 

faire  cette  vente  fans  limitation  du  prix  i  venus  ou  nommes  par  le  Juge ,  Ordon.  de  ^j^j^ 

/^c«,f  s'il  a  prefcrii  le  prix,  Rebuff.  Defp.  Blois,  art.  161.  eu  égard  au  tems    de  la  '  ,*j 

n.  f.  f'  7°.  vente,/.  S.  cod.  de  refc.  vend.  Bdorà.Bou-     ^^^' 

f.  Cette  reflitution  a  lieu  en  décret  vo-  vot,  Defp.  n.  6.  f.  10°.  BaGi.  Norm.  pag. 

lontaire,  Biod.  D.  51.  Ar.  4  Août  iH*^*  30.  l'afFcdionneftconfidérée,  y.yw^r.  feâ. 

Carond.  Autom.  De(p.  n.  ^.i/.S^,/ecùs  en  z.  n.  i.  v.  Bret.  tom.  1.  pag.  75?!. 
décret  forcé  ,  -v.  Décret.  12.  Acquéreur  en  rendant  la  chofe  ,  re- 

^.  Lods  n'entrent  en  compte  du  prix,  tient  les  fruits ,  parce  qu'il  eft  polTefTcur  de 

Morn.  Ar.  Août  1Ç42.  Rebuff.  Ar.  8  Avril  bonne  foii  Mynfing.  Gomez»  Fach.  Defp. 

(iy^7.    Carond.  Defp.  n.  ^ .  ^.  9°.  fecùs  fi  n.  6,  if.  ii^.  contre  Guj.  addiâ.  tit.  de  rejc. 

par  la  Coutume  ils  font  ans  parle  créancier,  vend,  v,  Bret.  eod,fecus  fi  le  vendeur  étoit 

^que  l'acquéreur  en  foit  chargé  ,Bafn.  fur  mineur  ,  /.  24.  §.  peu.  l.  ij,  §.  i.  de  minor, 

Norm.  5.  pag.  2<;.  Defp.  eod. 

7.  Vendeur  a  ce  droit  même  contre  un  1 2,.  Acquéreur  qui  veut  fuppléer  le  juRe 
tiers  poflefleur,  Carond.  Mazuer,  Defp.  prix  ,  n'cft  tenu  de  rendre  la  chofe,  i//c?. /. 
n.  5-.  il.  i^.  en  ce  cas  les  lettres  doivent  2.  co^.  de  re/c.  vend.  Ar.  14  Décemb.  kjig. 
ctre  obtenues  contrel'un  &: l'autre.  Ranch.  Auz.  liv.  i.  ch.  1 1.  Bouchel ,  Defp.  eod.  f. 
JRebuff.  Defp.  eod.  12.  mais  doit  les  intérêts  du  fupplément  du 

8.  Héritiers  du  vendeur  ont  ce  droit  ,  jour  de  fa  jouilTance,  Qw].  ad  dicl.  tit.eod. 
dicl,  l.i.-de  refc.  vend.  Fab.   Defp.  n.  f .  ■j^.  de  refc.  vend.  Defp.  eod. 

ii^,  même  l'un  d'eux  peut  feul,  contre  la         14.  Léfionne  donne  lieu  à  la  reftitution  . 

volonté  de  les  cohéritiers ,  obliger  l'acque-  en  bail  à  loyer  ou  à  ferme  au  deffous  de  dix 

jreur  ou  à  lui  rendre  le  tout  ou  fa  portion  ans  ,  Brod.  Carond.  &  autres  ,  Defp.  tom. 

contingente,  ou  en  fuppléer  le  jufteprix,  i.  part.  i.  tit.  2.  fed.  f.  n.  21.  pag.  117, 

Fab.  Defp.  eod.    même  les  créanciers  du  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  25?.  Ni  en  échan- 

vendeur, quoique chirographaires  peuvent  ge  ,  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  12.  Bafn. 

obliger  l'acquéreur  à  fuppléer  le  Julie  prix,  fur  Norm.  3  &  172.  il  en  rap.  pluf  Ar. 

iî  mieux  il  n'aime  leur  payer  leur  dû  ,  ou  quia  non  difccrnipotejî mer emptor  ^  mer  vew 

rendre  la  chofe  en  lui  rembourfant  le  prix  ditor  ^  contre  Mol.  fur  Par.  §.  ^^.gl.  i.n, 

qu'il  a  payé,  Ar.  ^    Mars  i  Ç48.  Carond.  41.  &  contre  Carond.  liv.  <).  rép.  68.  mais 

Main.  Automn.  Defp.  eod.  même  les  créan-  v.  Echange  ,  n.  9.  Sechs ,  quand  on  donne 

ciers  du  vendeur,  quoique  poftérieurs  à  la  rente  conftituée  en  contr'échange  ,  Ar.  2 

vente  faite  par  l'héritier  ,  ont  ce  droit.  Mars  \6^6.  J.  yf  mc^.  Guer.  fur  le  Pr.  cent. 

DtCç.eod.  mais  V.  Créancier  ,  n.  ir.  i.ch.  12.  Bafn.  eod.  pag.  50.  ni  en  vente 

5».  Quand  l'acquéreur  opte  de  rendre  l'hé-  d'Office ,  Loyf  des  Offices ,  liv.  3 .  ch.  2.  n. 

ritage ,  le  vendeur  outre  le  prix  ,  lui  doit  28.  Guer.  ^o^.  contre  Ar.  21   Août  \6io> 

rendre  les  lods,  &  frais  faits  à  Toccafion  BoiKh..verb.KtÇciÇ\Qïi\m  in  emptore ^Gwet, 

de  la  vente  }  indemnis  enim  emptor  difcedere  eod.  ni  en  vente  de  meubles  ,   Chop.  fur 

débet ^  L  27.  de  cedilit,  edicl.  Rebuff.  Defp.  Paris,  lib.  i.  tit.  i.  n,  2.  v.  le  Pr.  cent.  i. 

ti.^.f.  13°.  en  ce  cas,  le  vendeur  reprend  ch.  12.  1/.  Defp.  tom.  i.pag.  32.  f.  îô^.ni 

Jachofe  exemte  des  hypoteques   de  l'ac-  en  vente  de  fruits, /.  ij.cod.  deufur.Louet 

quereur  ,  Loyf.  Defp.  ^eod.  Ar,  dern.  Dec.  &  Brod.  B.  14.  propter  incertitudinem  ,  Ar. 

UffS.  Carond.  Defp.  eod.  7  Janvier  1^5)3.  Morn.  part.  i.ch.  70.  ni 

10.   On  doit  tenir  compte  à  l'acque-  en  vente  d'hérédité,  Louet  &  Brod.  H.  7  & 

Veur ,  comme  augmentation  du  prix  ,  de  la  8.  Ar.  1 1  Décemb.  i(?f4.  Sob'f.  tom.  i.  cent, 

décharge  d'évidtion  qu'il  a  donnée  au  ven-  4.  ch.  73.  Se^iis  s'il  y  fraude ,  v.  Ar.  7  Dé- 

dcur ,  &  du  foin  qu'il  a  pris  fur  lui  de  re-  cembre  1666.  J.  Pal.  contre  un  exécuteur 

tirer  la  chofe  d'un  ^injufte  poffeffeur ,  Fab.  teftamentaire,  y.  Exécution  teftamentaire , 

cçd.  lib.  4,  (it,^  }o.  dejïn,  IQ,  Deip.  n.  6.  n.  7.  ce  qui  s'entend  de  ventes  &  tranfports 

iè»  (?°|  '  "  <ie  droits  fuccejTifs  faits  à  étranger  Ôc  nofl 

Ggggij 


Kestîtu. 
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entre  cohéritiers  Jcgitimes  ;  notamment 
avant  l'inventaire  &  partage  ,  auquel  cas 
reftitution  a  lieu,  Brod.  H,  8,  v.  Partage, 
fed.  6.  ni  en  bail  à  rente,  Brod.  L.  ii. 
Xouet  eod.  &  B.  14.  Ar.  16  Avril  1667. 
Bafn.  fur  Norm.  3.pag.  30. 

Section       IV. 

De  la.  re/litutîon  pour  force  ou  crainte, 

V.  Defp.  tom.  i.  part.  4.  tit.  11.  fed.  5. 
y.  le  Preftre,  cent.  i.  ch   17. 

1.  Force  ou  crainte  font  caufes  de  refti- 
tution,  /.  I.  1.  3  C^  7.  quodmet.  cauf.  l. 
ult.  cod.  de  his  qu.  vi  metûjve^  l.  1^.  eed.  de 
tranf.  non  vaine  crainte  j  /.  6.  quod  met. 
caiif.  l.  1 8^..  de  reg.jur.  mais  quœ  in  conf- 
ta.ntiJjLinwn  hominem  cadere  poteji  j  dicl,  l. 
.6.  comme  de  mort  ou  grand  tourment  de 
corps  j  /.  15.  cod.  de  tran/acT.  l.  7.  cod.de 
his  qu.  vi  metufve.  Il  fa'it  outre  cela  que  la 
vïo\triQQ  foit  atroce  &  faite  contre  la  jufti- 
ce  &  les  bonnes  mœurs  i  celle  qui  efl:  faite 
par  Je  Jugey///"^  illico  \  ne  donne  point  lieu 
à  la  reftitucion  ,  leg.  3.  §.2.  quod  met.  cauf. 

I.  Il  faut  que  la  crainte  foit  préfente,  & 
non  foupçon  de  crainte  à  venir  ,  /.  5).  quod 
met.  cauf, 

3.  11  faut  {pécifier  le  fait  de  crainte  ,  par 
qui ,  les  tcms,  lieux  &  moyens,  Carond. 
Kebuff.  Dcfp.  n.  i.  &  le  prouver  ,  Carond. 
-obferv.  verb.  Menaces.  Proteftations  de  for- 
ce &  violence  ne  font  fuffi/antes  ,  même 
après  l'ade  ,  Ç\  elles  ne  font  lignifiées  avant 
l'adre,  Chop.  Delp.  n.  i. 

4.  Celui  qui  ayant  été  mis  en  prifon,  a 
été  contraint  par  celui  qui  l'a  emprifonné 
de  faire  quelqu'aûe,  efl:  reftitué  ,  /.  zi. 
'quodmet.  cauf.  bien  qu'il  foit  détenu  en  pri- 
fon publique,  l.^.  ex  quib.cauf  mjij.  Ar. 
iz  Janvier  141 3.  Automn.  adleg.  11.  quod 
metûs  cauf.Q.\itx\\jL  fur  Papou  ,  Jiv.  10.  tit. 
2.11;  i.Ar.  14  Janvier  I  ç<ji.  Carond.  pand. 
Jiv.  1.  ch.  40.  in  fin,  qu'il  ait  fait  l'ade  en- 
tre les  deux  guichets,  Carond.  éOfl'.& qu'il 
ait  été  jugement  emprifonné^  Ar.  Gren.  5 
Novembre  14^9.  Guyp.  qu.  2^3.  contre 
Jlanch.  in  dicl.qu.  2^3.  y.  Defp.  n.  4.  ce- 
pendant quand  l'emprifonnement  eft  jufte, 
J'avi^  de  R*incht  çft  à  prçférçrj  la  dé;çftiiQj;i 
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n'ell  feul  moyen  fuffifant  de  reftîtutian  » 
Ar.  18  Juillet  IS9S-  Morn.  ad  L.  zx.  quod 
met.  cauj.  à  l'égard  d'autres  qui  n'oat  fait 
faire  d'cmprifonnement,  tous  les  DD.  coar 
viennent  qu'ils  peuvent  traiter  avec  le  pri- 
fonnier ,  Dupineau  ,  qu.  z8.  D'ailleurs, 
Morn.  ad  di3,  l.  zz.  remarque  qu'elle  ne 
s'entend  que  d'une  prifon  privée. 

f. Quoique  la  chofe  qu'on  a  été  obligé 
de  délaJlTer  par  force  ait  péri ,  on  la  peut 
redemander ,  /.  i .  cod.  de  his  quœ  vi  metufve'y 
avec  \<zs  fruits  perçus  &c  qui  auroient  pu 
l'être,/.  11.  quod  met.  cauf 

6.  Cette  reftitution  eil  auffi  accordée  aux 
héritiers  &c  fuccefleurs  ,  L  16.  §.  uLt.  quoi 
met.  cauf.  mcme  à  la  caution  ,  quoiqu'obli-, 
gée  volontairement ,  /.  14.  §.  6.  eod,  ôc  fi  k 
caution  a  été  feule  contrainte,  fa  reilitu- 
tion  ne  profitera  au  débiteur  principal ,  diâ^ 
§.  6.  Defp.  n.  7. 

7.  Crainte  &c  révérence  paternelle  ne 
donnent  lieu  à  la  reftitution  ,  plufieurs  Ar^ 
Rebuff.  Carond.  iiv.  iz.  rép.  40.  De/p.  n. 
10,  V.  Fach.  lib.  x.cap.  ç)6.  v.  Confente- 
ment.  La  crainte  maritale  n'empêche  l'effet 
de  la  prefcription  de  dix  ans  de  majorité 
de  la  femme  mariée  ,  qui  veut  revenir 
contre  fa  renonciation  &  autres  convc»- 
tions  matrimoniales  ,  plufieurs  Ar.  Filleau,; 
qu.  14. 

Par  autre  Ar.  du  19  Janvier  k^oz.  jugé 
que  la  fille  par  la  feule  crainte  reverentielle 
étoit  non-recevable  en  refiiitution  contre  {à 
renonciation  à  Ja  fuccelhon  échue  de  /à 
mère,  moyennant  la  dota  elle  conftituée 
par  fon  perc ,  &  que  les  dix  ans  de  majorité 
avoient  couru  du  vivant  du  père  j  mais  au 
fond  oia  trouva  qu'elle  n'étoii  point  lcfée> 
Morn.  part.  z.  ch.  5)1. 

Section    V. 

De  Ut  reflituticn pour  dot, 

P".  De/p.  tom.  2.  part.  4.  tir.  11.  /èdir.  4; 

pag.  7S7' 

I.  Dol  eft  moyen  de  reftittition,  /.  i.  de 
doL  il  faut  le  détailler  ,  v.fup.  feâ:.  i.  n.  1^ 
&  le  prouver  par  des  indices  clairs,  1.6',^ 
cod.  de  dolo.  pat  celui  <iui  l'allègue  >i.  \%i 
^.  I,  de  probat,^  '       ^  _ 


RE  s 

1.  Sigiuture  de  Fade  fans  lire ,  donne 
lieu  à  la  reftitution,  /.  ult.  toi. plus  valerc 
guodagit.  De  même  de  la  fignature  en  blanc, 
Pac.  in  l.  4.  ad  dici.  L  ulc.  Defp.  eod.  fedt.  f . 
p,  ^.  y.  Comrat ,  n.  i. 

Section  VI, 

'De  la  rejîitution  pour  erreur  défait. 

V.  Erreur  de  calcul ,  V.  Tranfadion ,  n. 

I.  Reftitution  a  lieu  contre  tranfadion 
fur  pièces  fauil'es  ,  /.  p.  §.  t.  de  tranf.  L  peu. 
£od.  eod.  ou  fur  caufe  feufTe  j  i.  1^.  l.  38. 
M  doL.  Seciis  s'il  a  été  tranfigé  de  cette  taul- 
ieté,  /.  pen.  eod.  de  tranf.  &"  fî  la  tranfac- 
tiona  différens  chefs,  elle  ne  fera  rcfcin- 
<iée  que  pour  ceux  accordés  fur  pièces  fauf- 
fes  ,  diS:.  l.  pen. 

X.  Tranfadion  fur  procès  après  Jiige- 
fiient  par  Arrêt,  eft  nulle,  quoiqu'on  l'igno- 
rât,/. 23.  §  I.  de  cond.  indeb.  L  9.  eod.  de 
jiaâ.  l.  32.  eod.  de  tranf.  à  plus  iorte  rai(on 
l'une  des  Parties  le  fçachant  &  non  l'autre, 
Ar.  7  Septembre  160'è.  Je  Pr,  cent.  2.  ch. 
8f  ,  parce  qu'elle  doit  être  faite  de  re  dubiâ 
Ô"  incertà  jl.  1.  de  tranf.  bien  que  Jes  Par- 
ties ayent  dit  qu'elles  tranfîgeoient ,  foie 
que  le  procès  fut  jugé  ou  non,  Fab.  Defp. 
n.  y,  feciis  fi  le  J  igement  eil  fujet  à  l'ap- 
pel ,  /.  7.  de  tranf.  DtTp.  eod. 

3.  De  même  ,  tranfadion  fur  teftament 
ians  l'avoir  lu  ,  eft  nulle,  /.  6.  de  tranf  L  5. 
$.  I.  eod.  V.  Delp.  n.  8.  De  même  fur  comp- 
tes ,  non  vifs  tabidis ,  nec  difpunclis  ratio- 
nibus ,  le  Pr.  ck  Guer.  cent.  1.  ch.  2f.  Louer 
&:Brod.  T.  3. 

Mais  n'ert:  annullée  ,  quoique  depuis  on 
ait  trouve  de  nouvelles  pièces  ,  /.  15?.  eod. 
de  tranf  SeciisÇi  elles  avoient  été  fouftrai- 
tes  par  dol ,  dicl.  l.  i^. 

4.  Obligation  par  erreur  de  fait  ,efl:  fu- 
jette  à  reftitution  /.  6.  eod.  dejur.  &  facl. 
ignor,  L  4.  de  cond.  indeb.  l.  i  f ,  eod.  defide- 

^ujf.fi  quisfne  eausâ  ab  alio  fuerit  fipula,- 
tus  j,  deindè  ex  eâ  (lipulatione  experiatiir  : 
exceptio  j  utique  doli  maii  ei  nocebit  :  licet 
enim  ta  tempore  que  jîipuLabatur ,  nihil  dolo 
■m^lo  admijeritj  tamen  dicendum  ejl  eum  ciim 
Utem  cçntejlatur  dolofacerc  j  ^ui perfeyerdt 
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ex  eàftipidatione petere  ^  leg.  2.  §.  3.  de  dol, 
mal.  O'  met.  except.  d'où  il  fuit  que  quand 
la  promcfte  ,  obligation  ou  reconnoi  ft'ance 
eft  vifblement  fans  caufe  ,  &  faite  par  pure 
erreur  de  fait,  elle  eft  nulle  de  plein  droite 
ciim  nullafubejl  caufaprceter  eonyentionem^ 
hic  confiât  non  pojje  conjiitui  obUgationem  , 
leg.  7.  §.  4.  de  pa&.  Coq.  lur  Nivetn.  ch.  7. 
art.  8.  V.  Tranfadion,  n.  4,  mais  v.  Igno- 
rance. 

RETARDEMENT,  Demeure. 

f^.  Créancier,  n.  14. 

S  O    M   M    Jt    I  R    E. 

Sect.  L  Du  retardement  j  ou  demeure  &  de 

fes  ej^ets, 
Sect.  II.  Quand  on  peut  purger  la  demeure. 

Section    I. 
Du  retardement  ou  demeure  8c  de  fes  effets, 

1.  Retardement  ou  dt-meure  appellée  en 
Droit  Mora  ,  arrive  lorfquelc  débiteur  eft 
en  demeure  de  payer  ou  fournir,  ou  lorl- 
que  le  créancier  eft  en  demeure  de  rece- 
voir, /,  32.  de  ujur. 

2.  Entre  deux  obliges ,  aîterius  mora  al" 
teri  non  nocet  ^  dict.  L  3  2.  §.  4.  Unicuiquefux 
mora  nocet ^  quod  ô'  in  duobus  reis promitten- 
di  ^  obfervatur  j  L  173.  §.2.  de  div.  reg.jur, 
s'entend  qui  ne  font  pas  obligés  fubiidiai- 
rement  à  payer  une  fomme,  ou  qui  ne  font 
pas  obligés  de  fournir  ufle  chofe  indivifi- 
bJe  :  Ex  duobus  reis  ejufdemStuhi  promit" 
tendi  jaclis  alteriiis  jaclum  alteri  quoque 
nocet ,  /.  l'è.  de  duob.  reis. 

3.  Ubi  dies  interpellât  ^pœna  committitur ^ 
l.  1  2.  eod.  de£ontrah,  &  committend.ftipulat, 
l.x^.de  verb.  obligat.  l.  4.  de  leg.  commifor, 
l.  1 8.  de  ufur.  Autrement  ibi  nulla  mora  e(l^ 
ubi  nulla  ejipetitio  ^  L  1 27  de  verb.  oblig.  l. 
88.  de  div.  regfur.  Godefr.  in  dicl.  l.  ce  qaî 
s'entend  à  l'égard  des  intérêts,  non  quant 
au  péril  de  la  chofe  ,  gl.  in  l.  14.  §.  10» 
quod  met.  cauf^  inl.  ^^.de  pacl. 

4.  l^enditorpof}  moram  emptcris  ^  culpam 
non  prajiat ,  Codeù.  ad  leg.  5.  deperic.  d» 
commod.  rei  vend. 

5.  Mçra,  rei  principalis  wcetjidejuffori^ 
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/.  S^Je  verb.  oblig.  v.  Godefr.  in  d'ici,  l.  88. 
6.  Moram  committens  in  rem^  tenetur  etiam 
de  cafufortuito  ^  L,  uU,  cod,  de  candie,  oh 
turp.  cauf. 

7.  Condemnatus  Ji  moram  committat  j  te- 
netur de  intérim ,  d'  accejfionibus  ^  l.  y.  cod, 
de  execut,  rei  Judic.  v.  Fachin  .  lib.  %.  cap, 
cj^   d*  lOI. 

8.  Débiteur  d'une  efpece  ,  qui  eft  en  de- 
meure, eft  tenu  de  l'eflimation  au  plus 
haut  prix  \  l.  iz,  de  reb.  cred.  l.  5.  §.  }.cod. 
de  aci.  empti. 

9.  Il  y  a  demeure  régulière,  lor/que  le 
débiteur  a  été  interpellé  ;  &  demeure  ir- 
guliére  ,  iorfque  l'un  a  délivré  ce  qu'il  s'é- 
toit  engagé  de  fournir  -,  en  ce  cas  l'autre 
efl:  en  demeure  irréguliere.  En  l'un  &  l'autre 
cas  le  débiteur  n'efl:  point  tenu  rei  interitu, 
l.  ult.  de  condict,  dut.  cauf.  Fachin,  lib.  z. 
cap,  "jx.  &  lib.  S.  cap.  ici. 

10.  La  difficulté  n'excufe  le  débiteur  dç 
(à  demeure  ,  Fachin.  lib.  i.  cap.  91. 

Section     II. 

Quand  on  peut  purger  fa  demeure. 

I.  Mores  purgatio  admittitur  folvendo 
intereffe  ,  /.  zi.  §•  ult.  de  recept.  quiarbitr. 
l,  zi,  eod, 

1.  Pour  purger  fa  demeure  ,  il  faut  que 
ce  Toit  dans  peu  de  jours  •,  &  que  le  droit 
du  créancier  ne  foit  pas  devenu  pire  ,  /.  8. 
Jiquis  cautionib, 

3 .  Morce  purgatio  quoad  aclionem  confe- 
quentiam  ,  non  admittitur.  Ainfi  faute  par  le 
légataire  d'avoir  fatisfait  à  la  condition 
dans  le  tems  fixé  par  le  teftateur  ,  le  legs 
devient  caduc ,  /,  41.  §•  lif  'ie  fideiçommif- 
far,  libertat. 

4.  On  peut  purger  la  demeure  avant  con- 
teftation  en  caufe  ,  dans  les  ftipulations 
pures  &  non  pénales  \fechs  in  pcenalibus  , 
ii  cen'eftà  l'égard  de  celles  qui  foiît  portées 
par  Jugement ,  gl.  in  dicl.  §.  iz. 

La  demeure  de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'efl: 
obligé  ,  peut  auffi  être  purgée  avant  la  con- 
teftation  en  caufe ,  /.  84.  de  verb.  oblig.  nam 
mora  oblatione purgatur  ^  l.  75.  f.  ult.  eod. 
mais  dum  quœritur  de  damno  ^  c'efl:  une 
queftion  de  bono  &  œquo  ^  qui  eft  à  i'arbi-, 
$?age  du  Juge ,  /.  ^i.  §,  3 •  ^<'4' 
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RETRAIT    CONVENTIONNE  t.' 

/^.  Faculté,  V.  Poitou,  tit.  i\.v,  Carond, 
liy.  10.  rép.  ^6, 

RETRAIT     ÏEODAL    ET    CENSUEl. 

En  Pays  de  Droit  écrit. 

V,  Defp.  tom.  3,  pag.  80  &  fuiv. 

I.  Droit  de  prélation  ou  retrait  féodal 
y  a  lieu ,  &  efl:  ceflible ,  Bret.  tom.  i.  ïv^, 
3.  qu.  \6,  eft  préférable  au  lignager  ,  Bret. 
tom.    I.   plaidoyer    19.    la    Peyrere    R, 

IZI. 

z.  En  matière  d'échange ,  quand  la  foulte 
excède  il  a  lieu  ,  Bret.  eod,  plaid.  19.  v* 
Echange ,  n.  6, 

3.  Quand  dans  un  contrat  d'échange  ou 
de  vente ,  il  y  a  héritages  relevans  de  diffé- 
rens  Seigneurs  :  il  eft  au  choix  de  l'acqué- 
reur de  retenir  ceux  qui  ne  relèvent  pas 
du  Seigneur  qui  veut  retirer  ,  ou  l'obliger 
de  prendre  le  tout,Bret.  eod.  plaid.  15).  De/p, 
pag.  84.  n.  II.  Auverg.  ch.  zi.art,  10.  Ôç 
ch.  zz.  art.  Z4.  contra  Mol.  fur  lefd.art. 

4.  Mais  retrait  cenfuel  n'y  eft  en  ufage, 
s'il  n'eft  cxpreftément  ftipulé  dans  le  bail  à 
cens  ou  anciens  terriers ,  Bret.  tom.  i. 
1.  5.  qu.  \6.  8c  tom.  z.  hv.  3.  qu.  zz.  &" 
fur  le  plaidoyer  19.  Mais  pour  le  reftort  du 
Parlement  de  Bordeaux,  v.  la  Peyrere,  R. 

f.  Il  eft  au  choix  de  l'acquéreur  de  di- 
vifer  (on  contrat ,  d'en  retenir  une  partie  , 
ou  d'obliger  le  Seigneur  qui  veut  retraire 
de  prendre  le  tout ,  Bret.  fur  Henr.  tom.  z. 
plaid.  19.  Secùs  en  Pays  coutumier.  v,  infr» 
en  Pays  coutumier  ,  n.  1 1, 

En  Pays  Coutumier. 

V.  Tab.  Coût.  Gen.  v.  Mol.  fur  Par.  §, 
zo  &  zi. 

I.  Retrait  féodal  eft  de  dr.' com.j^ci/i"  du 
retrait  cenfuel  \  le  lignager  eft  préférable , 
y.  Paris  %x  &  i  yp.  dr.  com.  eftceflîble, 
dr.  com.  Louet  R.  z.  Rie  fur  Par.  zo.  Brod. 
eod,  n.  6.  contre  Mol.  §.  zo.  gl.  i.  n.  zo  & 
feq.  &  contre  Loudun  ôc  Tours  ;  de  même 
en  Norm.  il  n'eft  permis  que  pour  réunir, 
&  n'eft  ceflible  j  Bafn,  fur  Norm,  1^%^ 
JpiirsîSi,. 
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Maïs  nouvel  acquéreur  du  Fief  dominant         3.  Engagifte  ne  peut  exercer  le  retrait     jî  errait. 

ne  peut  retirer  par  retrait  féodal  Ja  chofe  féodal  fans  ftipulation  exprelîe  ou  Lettres 

mouvante  de  Ton  Fief,  vendue  avant  Ton  Patentes,  Brod.  fur  Par.  zo.  n.  5),  DupleC 

acquifition  ,&  dont  le  contrat  n'a  été  exhi-  des  Fiefs,  liv.  7.  ch.  2.  il  ne  le  peut  en 

bé,  Ar.  Septembre  1(338.  de  la  Ch.del'E-  Norm.  Règlement  de  i<î^<?6.  art.  f?^;. 
dit,  Confiant  fur  Poitou  \6.  contre  Boilleau         4.  Fermier  ne  i'afans ftipulation  exprefTe, 

eod.  not.  4.  &  Pallu  fur  Tours  54.  n.  4.  qui  Auz,  fur  Par.  2.0.  v.  Duplell.  cod.  ch.  x.  qui 

dit  avec  raifon  que  le  retrait  féodal  efl  at-  cite  Ar.  z6  Avril  i6i,6 ^  fur  Mai,  qui  juge 

taché  à  la  Seigneurie,  non  à  la  perfonne  >  qu'un  Fermier  qui  avoit  le  retrait  féodal 

tranjit  eum  in  umver/îtate  fundi ,  comme  le  dans  Ton  bail ,  ou  quoi  qu'il  t  n  Toit  s'il  n'en 

patronage,  &  Ton  avis  eft  à  prétérer,  parti-  avoit  pas  été  excepté  ,  pouvoit  le  céder  ', 

culiérement  en  la  Coutume  de  Tours  où  mais  v.  Maine  410.  qui  porte  que  le  Seign. 

retrait  féodal  n'efl  cefïîble ,  Tours  i8i.il  dans  l'an,  après  la  Ferme  finie  ,  peut  retirer 

ajoute  qu'il  croit  que  la  raifon  de  l'Arrêt ,  fur  Ton  Fermier. 

eft  que  les  ventes  étant  dues  au  précédent         ç .  L'Eglife  a  cedroit  en  vuidani  fesmains 

Seigneur,  l'option  de  la  retenue  féodale  ne  dans  l'an.  Mol.  §.  to.gl.  i.n.  i  CJ'i.Brod. 

peut  être  faite  par  l'acquéreur.  fur  Par.  10.  n.  13  dr.  com.  mais  v.  Berry  , 

1.  Le  Roi  a  droit  de  retrait  féodal  fur  les  Bourb.  Nivern.  &  autres  i  elle  le  peut  cé- 

Fiefs  relevans  immédiatement  de  la  Cou-  der,  Brod.  eod.  n.  10,  DuplelT.  eod.  ch.  2. 

ronne  ,  quoiqu'il  en  ufe  rarement,  Brod.  contre  Auzan.  fur  Par.  20.  vS^ec/W  en  Norm» 

fur  Par.  10.  n.  S.  contre  Loifel,  liv.  3.  tit.  f.  Règlement  de  1666.  art.  ()6. 
art.  1 1.  V.  Dupineau,  obferv.  fur  Anj.  347.         ^  L'Edit  de   1745?  défend  aux  gens  de 

V.  Bafn.  fur  Norm,  178  ôc  loz.  ordinaire-  main-morte  d'exercer  l'adion  en  retrait, 

ment  le  Roi  en  fait  cefîion.  ^  Et  pareilles  mais  ils  la  peuvent  céder.  Ainfi  par  Arrêt 

cefTions   font  valables  i   c'effc  ce  qui  a  été  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de 

jugé  par  Arrêt  rendu  le  15»  Juin  1761^  fur  M.  Pafquier  ,  le  13  Août  ij6z  ,  la  Cour  à. 

les  conclufîons  de  M.  l'Avocat  Général  Se-  admis  le   retrait  féodal  de  la  métairie  du 

guicr  ,  qui  a  (iéclaré  valable  le  retrait  féo-  Petit  Bois-Fade  ,  Province  du  Maine  exercé 

dal  exercé  par  M.  le  Maréchal  de  Noailles ,  par  le  ceiîîonnairc  des  droits  du  Commar^- 

comme  Ceffionnaire  des  droits  du  Roi,  des  deur  de  Guchand,  de-la  Commanderie  du- 

Fiefs  de  Haye  &deCail!ouette.  quel  relevoit  cette  métairie  ]. 

Mais  le  Roi  ne  peut  plus  céder  fon  droit,         6.  Retrayant  eft  tenu  des  hypoteques  des 

quand  la  foi  &  hommage  de  l'acquéreur  créanciers  du  vendeur,  Mol.  §.  20.  gl.  f. 

aété  reçue  ,  (oit  par  M.  le  Chancelier,  foit  n.  i6  &feq.  Rie.  fur  Par.  20.  contre  Coq. 
en  la  Chambre  des  Comptes.  Ainfi  jugé     furNivern.  ch.  4.  art.  35). 
par  deux  Arrêts;  l'un  rendu  le  1 1  Mai  1722         7,  Réception  àts  droits  par  le  Fermier,' 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucellc  ,  pour  le     ufufruitier  ou  engagifte,    n'exclut  le  pro- 
retrait  de  la  Principauté  de  Poix  entre  Ma-     priétaire  du  retrait  féodal ,  en  rcmbourfanc 
dame  de  Richelieu  &c  M.  delà  Trémouille,     de  fiio  ces  mêmes  droits  à  l'acquéreur;  de 
Se  l'autre  rendu  en  la  Ch.  des  Comp.  le  21      quand  les  droits  n'auroient  pas  été  payés  , 
Février  17^7  y  entre  le  fîeur  Bernard  &  la     il  ne  peut  exercer  le  retrait  f^ms  les  indcm- 
veuvede  M' .  Baudouin,  Avoc.  en  la  Cour,     nifer  ,  Ar.  7  Avril  ï6^j.  Duplelf.  eod.  ch. 
Cependant  par  un  autre  Arrêt  intervenu     ^.  Brod.  fur  Par.  20.  n.  10.   De  même  du 
en  la  Grand'Chambre,  fur  les  conclulions     Receveur,   ou  Procureur  général  du  Séi- 
de M.  l'Avocat  Général  Seguier  ,  le  kî  Juil-     gneur  ,  Mol.  §,  1.  gl.  1.  n.  zo  &  zi.&  §. 
let  17^2,  il  a  été  jugé  que  le  cefiîonnaire     21.  gl.   i.  n.  7  &  Jeq.  mais  v.  Anj.  347  & 
des  droits  du  Roi  pouvoit  retirer  fcod.i-     385?. Maine  3^5?.  3,6ç)  &4io. 
lement ,  même  après  la  réception  de  foi<Sr  Le  Procureur  Fifcalnepeut  fans  pouvoir 

hommage  au  Bureau  des  Finances  ,  pourvu  fpécial  agir  contre  le  Vaflal  pour  exhiber 
que  le  brevet  de  ceilîon  fût  antérieur  en  fon  titre  d'acquifition,  payer  les  droits  dûs 
date  à  la  réception  de  foi  ] .  <Sc  admettre  en  foi  5  èc  une  telle  admifTion 
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en  foi  du  confentement  du  Procureur  ?îf-  chu  ;  Broel.  fur  Par.  zo.  n.  14.  Maïs  îl  do'e 

cal ,  fans  aucun  pouvoir  fpécial  faite  par  Je  payer  le  quint  à  l'ufufruitier ,  MoJ.§.  10.  gl^ 

Juge  Seigneurial ,  ne  peut  en  aucune  façon  i.  n.  ^6.  v.fupr.  n.  6. 

prcjudicier  au  Seigneur  quant  au  reirait  10,  Seigneur  dominant  doit  rendre  à  Ton 

féodal  ou  autres  droits  Seigneuriaux.  Ainfi  Vaffal,  après  la  main  levée  ,  l'héritage  ou 

jugé  en  la  Gr.  Ch.  par  Ar.  du  1 3  Mars  fief  retiré  pendant  la  faifie ,   en  payant  \t% 

171 7,   pour  le    retrait  féodal  du  lieu  de  droits  ,  Mol.  §.  20.  ^l.  4.  n,  2.  Rie.  fur  Par* 

Courtouiîaint   &   fes  dépendances  en  la  20.  Coq.  fur  Nivern.ch.  4.  art.  ç8.  v.  Re- 

Coutumc  du  Maine,   intenté  par  Marie-  lief,  fed.  i.n.  i^. 

Anne  de  Bourbon  ,  PrincelleduSang  ,  pre-  1 1    Acquéreur  ne  peut  jamais  forcer  le 

miere  douairière  de  Conti ,  jcontre  J,  B.  Seigneur  de  retraire,  que  ce  qui  eil  de  fa 

Thomas  ,  Comte  de  Monteffon  ,  Seigneur  mouvance  ,  Mol.  fur  Xaint.  ç  5 .  Loudun.  ch» 

de  Douillet  &:  de  S.  Aubin,  rapporté  par  i^.  art.  20.  &  fur  Par.§.  10,  gl.  i,n.  f 4  d» 

M.  Raflicod  en  Çqs  not.  ôc  rcftitut.ions  fur  n-  ^ic.  fur  Par.  xo.  Brod.  R.  2f.  Ar.  14 

Pumouhn,pag.7  &:8»  juin  1(^83.  7.  Pal.  J.  Aud.  v.fupr.  Retrait 

De  même  le  payement  fait  à  l'ufufruitier  féodal  ou  ccnfuel  en  Pays  de  Droit  écrit , 

n'exclut  le  droit  du  propriétaire  ,  Mol.  §.  n.  f . 

il.  gl.  i.n.  20  &/èq.  Mais  mari  en  exclut  Même  y  ayant  plufîeurs  Fiefs  relevans 

Ja  femme  non  féparée  ,  Mol.  eod.  /i.  24  &  d'un  même  Seigneur  vendus  par  même  ou 

yijy.  Bafn,  furNorm.  182.  Brod.  furPar.  21.  différent  prix,  le  Seigneur  peut  retrairo. 

n.  ^.  Le  tuteur  en  exclut  le  mineur,  parce  l'un  ôc  lailfer  l'autre  ,  Mol.  eod,  Bafn.  fur^ 

que  ce  n'eft  pas  un  ade  qui  eniporte  alié-  Norra.  178.  tient  le  contraire, 

nation  ni  détérioration.  Mol.  eod.  n.  24  d»  Quand  il  y  a  pluiîcurs  Seigneurs  domf^ 

Jeq.  Brod.  fur  Par.  2.  n.  7.  fauf  Tadtion  du  nans  d'un  même  Fief  vendu  ,  l'un  d'eu» 

niineur  contre  le  tuteur  ,  s'il  avoit  deniers  peut  retirer  feulement  pour  fa  portion  fans 

fuffifans ,  &que  le  retrait  fût  avantageux,  l'aveu  des  autres;  m,iis  Tacqucreur  peut  le 

Bafn.  fur  Norm.  1 82.  forcer  de  retraire  le  tout ,  Mol.  £od.  n.  4^^ 

Mais  quoique  fuivant  Ânj.  ôc  Maine  ,  y.  <>  feq.  Riç.  fur  Par.  20.  Louet  &  Brod.  R, 

Jupr.  le  Fermier,  en  recevant  les  droits  d'un  1^  &  16.  Se  l'un  d'eux  ayant  reçu  les  droits 

liers  acquéreur,  raflranchilfe  du  retrait  ne  privfi  les  autres  du  retrait,  Auz.  furPar^» 

féodal  de  la  part  du  Seigneur,  néanmoins  i]  21.  ■v.  Réunion  ,  n.  (j. 

ne  s'en  peut  pas  affranchir  lui  même  de  lac-  12.   Retrait  féodal  peut  être  exerce  pat 

quiiîtion  qu'il  a  faite  durant  fon  bail,  Ar.  le  mari  feul  en  fonnom,  comme  mari  SC 

fur  Anj.  au  rap.  de  34.  Rullault  en  la  fe-  commun  en  biens  i  car  il  ne  concerne  U 

£onde  Chambre ,  du  2  ^  Avril  1756^^.  y./upr,  femme  jurçjanguinis  fedjure  feu di^  Mol, 

n.  4.  fur  P^r.  §.  1 3,  anc.  Coût.  gl.  i.  n.  47.Pallu 

S,  En  Norm.  &  dans  les  Coutumes  où  fur  Tour*  if2.  Mais  v.  Retrait  lignager^ 

les  droits  font  dûs  par  le  vendeur,  le  Sei-  verb.  Mari, 

cnear  n'eft  exclu  du  retrait  en  les  recevant  „-,_-.    .  t  t-    » 

'3u  vendeur  ,  fauf  l  les  rendre ,  v.  Bafn.  RETRAIT   Lignage  R. 

fur  Nojm.  182,   Quant  aux  autres  Couiu-  V.    Ord.  en  Novembre  i  y  81.  l'art.  *? 

jnes  ,  V.  Paris  21.  dr.  com.  Il  ne  fuffit  pas  .décide  que  le  retrait  lignager  aura  lieu  ea 

d'avoir  demandé  les  droits  à  l'acquéreur  ,  tous  les  Pays  du  Royaume,  mêjne  en  Pays 

il  faut  les  avoir  reçus,  Ar..  de  Rouen  2.5  de  Droit  écrit  •,  &  en  ce  faifant ,  quand  au- 

^uin  i.<^84.  Bafn.  eod.  cun  aura  vendu  &  traniportc  fon  propre 

5>.  Propriétaire  peut ,  rufufruit  éteint,  héritage,  rente  foncière  ou  autre  droit, 
«retenir  ce  que  l'ufufruitier  a  retiré ,  en  ren-  ou  immeuble  ,  fujet  à  retrait ,  à  per fonne 
dant  le  prix  &  loyaux-coûts,  Ar.  23  Fé-  étrange  de  fon  lignage  du  côté  èc  ligne, 
vrier  IÇ7;.  Carond.  liv.  2.  xcp.  Sj.  Ren.  dont  led.  propre  héritage  ou  rente  fon- 
de la  Carde  ,  ch.  6.  n.  77  &  fuiv.  dans  le  ciere  lui  cil  venu  &  échu  par  fucceffion, 
femps  qui  fera  |ixc  par  h  Juge  ,  fmon  dp-  il  fp.ra  loifible  a^  paiejat  6c  lignager  dudit- 

yendeui( 
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vetii^eurdii  coté  &  ligne,   dont  ledit  pro-  7.  y^ud.  Rie.  fur  Par.  140.  Brod.  fur  Par.     Retrait. 

pre  héfitcige  trente   foncière  lui  e(l  ve-  150.  n.    iz.  ainfi  donne  amplement  dans 

nu  &  échu,  de  demander  &  avoir  par  re-  les  délais  de  l'Ordonnance  eft  nul ,    Ar.  du 

irait  lignager  icelui  héritage,  rente  ton-  z8  Juillet  17x7.  furies  conciliions  de  M. 

ciere  ou  autres  iinmeubles  dedans  l'an  &  d'Aguefleau  ,    Avoc.  Gén.  v.   infr.   hic  : 

jour  ,  enrembourfant  ledit  acheteur  de  fon  vente  à  un  lignager.  Par  autre  Arrêt  du  Ven- 

fonds  principal  &  loyaux-coûts  ,  trois  jours  dredi  20  Juillet  1741.  rendu  en  la  féconde 

après  qu'il  aura  été  reconiui  ,  autrement  il  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 

n'y  fera  jamais  reçu.   Les  autres  articles  de  de  Lattaignant  de  Binville  j  la  que/lion  a 

cette  Ordonnance  font  burfaux  ,   Theve-  auffi  été  jugée  in  terminis  entre   Charles 

ncau  ,  liv.   x.  tit.  1(3.  Marpon  ,  Appellant  de  la  Sentence  du  Bail- 

Ce  temps  de  trois  jours  a  lieu  dans  les  liage  deTroyes,  &  défendeur  au  retrait , 
Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  Theve-  &  Louife  Gabrielle  de  Zedde  ,  nitimée  , 
neau  eod.  Cependant  retrait  lignager  n'a  demanderefle  en  retrait.  J'avois  écrit  au 
lieu  en  Lyon.  Forés  &  Beauj.  mais  a  lieu  en  procès  pour  Je  fîeur  Marpon.  Cependant 
Màcon.  on  y  fuit  la  Coutume  de  Paris  pour  par  Ar.  de  la  Gr.  Ch.  du  Lundi  z6  Juillet 
leretrait,  Ar.  14  Mai  1^15.  Tronc.  Brod.  174^-  à  l'Audience  de  fept  heures,  entce 
not.  fur  Dupleff.  du  retrait  lignager  ,  ch.  i.  Anne  Ligier,  veuve  de  Julien  Cothereau, 
A  lieu  aufii  en  Haute- Auvergne,  Bret.tom.  Appellante  ,  &  Jean  Evrard  Intimé,  plai- 
I.  liv.  2.  qu.  15?.  &C  tom.  z.  fur  le  plai-  dant  M.  la  Goutte  &  Nichault,  fins  Gens 
doyer  15)  fait  voir  que  l'Ar.  8  Février  161^,  du  Roi ,  un  pareil  ajournement  a  éié  décla- 
rap.  par  Bardet ,  efl  pour  la  Ville  d'AuriJlac.  ré  valable  ;  amfî  legibus  non  exempLisjudi- 
Haute-Auvergne.  A  auffi  lieu  en  la  Séné-  canduni^L.  ii.cod.  deSentent.  & interlocut. 
chauflee  de  Bellac  qui  a  été  àè:mt\x\hxéQ  -^omn.judic.  v.  Arrêt,  n.  z. 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  où  retrait  lig-  Nota.  Tous  ces  Arrêts  ont  été  rendus 
nager  a  lieu-,  mais  le  féodal  lui  eft  préféré,  dans  le  cas  d'ajournement  en  Juflice  Sel- 
la Peyr.  R.  izi.  v.  Chop.  de  comm.  Gall.  gneuriale  ,  &  l'Ordonnance  de  iGd-j.  n'ex- 
conf.  pan.  2.  cap.  x.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  5,  plique  point  les  délais  de  pareils  ajourne- 
qu.  4.  fur  ladite  SénéchaulTée  de  Bellac;  mens,  v.  lad.  Ord.  tit.  3.  ainfi  il  paroit 
Jecùs  en  Pays  coutumier  ,  v.  Par.  i  çf).  qu'il  eft:  plus  régulier  de  s'en  tenir  aux  pre- 

^  Le  retrait  lignager  a  auffi  lieu  en  Pro-  miers  Arrêts,  particulièrement  en  matière 

vence  ,  en  Rouergue  ,  en  Quercy  ,  en  Gif-  de  retrait  où  tout  eft  de  rigueur, 
cogne  &  dans  quelques  diftricts  des  Parle-         Défaut  de  conftitutionde  Procureur  dans 

mens  de  Touloufe  &  de  Dauphiné].  l'affignation  en  retrait  lignager  ,  emporte 

En  Pays  coutumier,  f  Ç.^'  "f  ^'^  ^'^  l'exploit,  même  dans  Us 

-"  Jultjces  Seigneuriales  ou  il  n  y  a  que  des 

V,  Lods-retrait ,  v.  Dupleffi  du  retra!t>  Procureurs  poftulans  ,  &  non  en  titre  ,  Ar. 
ch.  I  &  fuiv.  V.  1  ab.  Coût. gen.  T-'^r^.  Re-  22  Septembre  173^.  en  vacations  ,  plat- 
trait.                    _          ^                           ^  dans  Mes,  Tribard  &  Maïchand ,   v.  Ord.  - 

Acquêts  ^  V.  infr.hxcchofes fujettes à re-  i<î^7.tit.  2.  art.  \6. 
trait.  ;     .                    ,  i-  Acquéreur  peut  anticiper  les  délais  de 

Adjudication  :  V.  infr.  hic  vente.  l'aiournemenc  donné  à  trop    long-temps. 

Affirmation  :  Dans  les   Coutumes  qui  Dupleft.  ch.  i.  v.not.  fur  Duplefl.  not.  (  (?) 

obligent  le  retrayant  d'affirmer  qu'il  retire  autrement  ne  les  peut-  anticiper  ,    Ar.  de 

de fes propres  deniers,  iln'eft  déchu  du  re-  Bord.  7  Janvier  i6j2..  /.  FaL 
trait ,  quoiqu'il  les  aitempruntés  ,  Mol.  fur  3.  Doit  marquer  l'avant  ou  après  midi , 

Berry  ,  tit,  14.  art.  10.  Dupleffi  ch.  2.  fed.  î.  Nota  ^  à  caufe  de  la 

Ajournement  :  l^,  Tab.  Coût.  gen.  verh.  préférence  feulement. 
Ajournement.  4.    Doit  être  fait  en  préfence  de  deux  té- 

I.   Le  jour  à  camparoir  doit  être  mar-  moinsquidoivent  ligner  original  &  copie, 

(^[ué  ,    DuplelT.  ch.   i,  Ar.  4   Août  lô'zj.  iînon  mention  qu'ils  en  ont  été  interpellés. 
Seconde  Partie,  Hhhh 
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Retrait.     ^  delenr  réponfe,  <k  il  faut  marquer  leurs  fait  devant  Juge  incompétent  dans  les  Cou- 
qualités  &  demeures  à  peine  de  nullité,  tûmes  où  l'adion  en  retrait  cfl  réelle  corn- 
pluf.  Ar.  Servit!,  Labbc- ,  Rie.  le  Pr.  Auz.  me  Anjou  &  Maine,  ne  peut  proroger  l'an- 
Tronç.  not.  fur  Duplefl.  ijoû'.  not.  (jv)  Ar.  née  du  retrait,  Ar.   i   Mars   1701  furies 
de  Règlement  pour  Chartres  du  6  Août  conclufions  de  M.  Portail,  Avocat  Général, 
1606.    Auz.    liv.    I.  ch.  2.    Ar.    2    Janv.  /.  y^uc/.Ce  même  Arrêt  juge  que  dans  ces 
KÎ30.  J.^^wû?.  iVo/^^depuis  j'Editducon-  Coutumes  où  Tadion  eil:  réelle,  les  Re- 
trôle  ,  témoins  ne  font  neceflaires  que  dans  quêtes  du  Palais  font  abfolument  incompé- 
les  Coutumes  qui  le  requièrent,   v.  Edit  tentes.    Pareil  Ar.  du  25  Août  1731.  fur 
du  Contrôle  ,    Août  i66c).  de   Décl.   21  appointementavifé  au  Parquet  par  M.  Gil- 
Mars  i6ji.  Ner.  tom.  2.  bert,  lois  Avocat  Général, &  depuis  Con- 
f.  Défaut  de  mention  de  la  qualité  de  feillcr  d'Etat,  plaidans  Mes.  Bajot ,  Saraiîn, 
rhéritage  &  parente  ,  n'efl;  nullité ,  Ar.  16  6c  Coufm  ,  v.  infr.  verb.  Juge. 
Juillet  i6j4f.  J.Pal.  mais  retrayant  a  été  9.  Donné  à  la  requête  du  mineur  fans  au- 
débouté  pour  s'être  dit  parent  du  mari  de  torité.  du  tuteur  eft  bon  ,   quia,  meliorem 
la  femme ,  Se  n'a  pu  réformer  l'exploit  après  conditionem  fuam  facere  etiam  fine  tutoris 
l'an  ,  Ar.  31  Mars   idoç).  Brod.  fur  Par.  aucloritateconceJfumeJîjL.  i%.depa^.-çom' 
120.  n.  19.  vu  qu'enfuiteil  foit  approuvé  par  fon  tuteur 
<î.  Donné  un  Dimanche  ou  Fête  eft  bon,  ou  curateur,  Ar.  3   Juin  i^Sf.  Louet  & 
Mol.  fur  Poitou  322.  Rie.  fur  Par.  130,  Brod.  M.  11.  Ar.  contraire  25?  Avril  1^24. 
Auz.  eod.  Louet  A.  10.  mais  de  nuit  eft  nul,  où  l'approbation  du  tuteur  etoit  interve- 
folii  occafus  Jiiprema  tempejlas  ejlo  j,  Anj.  nue  après  l'an  &  jour,  Brod.  eoJ.  Donné 
}ji.  Maine  381.  Ar.  y  Sept.  1601,  en  dé-  par  la  mère  ,  comme  mère   ôc  tutrice  na- 
clare  un  nul,   donné  à  fept  heures  du  foir  turelle  ,  eft  bon,  Ar.  fur  Amiens  12  Jan- 
cn  Janvier,  Rie.  Tronc,  fur  Par.  130.  Brod.  vier  164.^.  J.  Aud.  ce  qui  eft  fans  difficulté 
fur  Par.  1 3 1.  n.  4.  dans  la  Coutume  de  Poitou,  305  &  autres , 

7.  Doit  être  figné  de  la  Partie  ,  not.  fur  où  la  mère  eft  tutrice  naturelle. 
Duplefl.  eod.  not.  {x)  s'entend  ou  du  fon-  An  &jour  v.  infr.  hic  enfai/inement  j  in* 
dé  de  procuration  fpéciale,  v.  Poitou  322.  finuation  ^  poffejfion. 

Mais  ce  défaut  n'emporteroit  nullité  dans  i.  Le  jour  de  l'enfaifinement ,  inféoda- 
les Coutumes  qui  n'en  contiennent  pas  une  tion  ou  publication  ,  eft  compris  dans  les 
difpofition  précise  i  l'Arrêt  du  3  Décembre  5<jf  jours  qui  compofent  l'année  ,  &  après 
\6i6.  cité  par  Auz.  fur  Par.  129.  a  feule-  ^66  jours  l'on  n'eft  plus  dans  l'an  &  jour , 
ment  jugé  que  l'exploit  doit  être  figné  par  pluf.  Ar.  Brod.  Rie.  noc,  fur  Dupleff.  tod, 
des  records,  tant  en  l'original  qu'en  la  not.  (  ^  )  Contrat  ayant  été  lu  le  29  Juillet 
copie.  i73<î.  à  midi,  retrait  intenté  à  pareil  jour 

8,  Donné  devant  Juge  incompétent  n'ex-  1737  a  fept  heures  du  foir  a  été  déclaré  va- 
clut  le  retrayant ,  quoique  pendant  la  con-  lable  par  Ar.  du  2  Août  17^0.  au  rap.  de 
teftation  fur  l'incompétence  l'an  &"  jour  M.  de  Monthulé  ,  entre  la  veuve  Sabot, 
foit  expiré ,  Dupleff.  ch.  i.  Ar.  1  Juillet  Intimée,  &  Nicolas  Datour  ,  Appellant , 
^6ji.  J.  Aud.  Rie. fur  Par.  125).  Auz  eod.  parce  que  le  T,6Cr.  jour  n'etoit  pas  encore 
contre  Brod.  A.  lo.feciis  devant  Juges  ex-  expiré.  Le  jour  de  Biflexte  n'eft  considéré, 
traordinaires  ratione  materiœ,  Auz.  fur  Par.  quia  hiduum  illudpro  uno  die  habetur  ^  leg, 
130.  Mais  aflïgnation  devant  le  Jugecom-  §.  ^.  de  minor.T  irzq.  de  retr.  §.  i.gl.ii.n.. 
pètent  eft  nulle,  donnée  après  l'an  expiré  115).  Ar.  10  Décembre  ifô^p.  Carond.  fur 
de  la  première  année  devant  le  juge  incom-  Par.  130.  Ar.  28  Avril  16^^.  J.  Aud.  not» 
pètent,  Ar.  fur  Poitou  12  Février  i6jj.  fur  Duplelf.  not,  (  m  ).  5"<fcwj- dans  les  Cou- 
/.  Aud.  V.  not.  fur  Dupleft".  eod.  not,  (k)  lumes  qui  n'accordent  an  &  jour  ,  Ar.  2| 
4'.Prefcription,feâ:.4.n.  i. Cependant  quoi-  Mars  \G<^6.  fur  Berry ,  7.  Aud. 

que  l'incompétence  en  général  n'anéantilTe  2.   La  huitaine  accordée  par  Berry  ,  tif. 

pas  une  adion ,  rajournenienc  en  retrait  14.  an.  x\  pour  bien  vendu  par  décret  ne 
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court  que  du  jour  de  la  déclaration  du  Pro-  de  titre  tranfeat  in  nontiam  vlciniœ.  Coq.     R  ctratt 

ciireur,  pour  qui  il  s'eft  rendu  adjudicataire,  fur  Nivern.  tit.  des  retraits,  dit  qu'il  efl:  be- 

Ar.  x6  Janvier  16S3.  /.  Aud.  foin  qu'il  y  ait  quelque  a6te  public,  appa- 

3.  L'an  <Sc  jour  court  pendant  l'appel  du  rent  &  nouveau  ,  Ar.  fur  Loudun.  adjuge  le 
décret ,  pluf.  Ar.  le  Pr.  6c  autres ,  not.  fur  retrait  après  dix  ans  contre  une  douairière, 
Dupieif.  not.  (/)  Ar.  fur  Poitou  310.  x  Prouft  fur  Loudun.  tit.  if.  art.  4.  Pallu  fur 
Juillet  i(jj7.  /.  yiud,  mais  v„  Mol.  fur  Tours  155).  n.  ^.  dit  qu'il  faut  publication 
Bouib.  4Zt.  au  Prône. 

4.  De  vente  à  réméré,  ne  court  que  du  Pour  arrêter  le  cours  de  cette  prefcription 
jour  de  la  grâce  expirée  ,  Brod.  &:  autres ,  annale  ,  il  fuffii  d'aflîgner  l'acquéreur  dans 
not,  fur  Duplelf.  not.  (ç)  mais  v.  Poitou,  Je  tems  ,  quoiqu'il  ait  revendu  ,  Mol.  fur 
Berry  Vautres;  quand  même  le  Déman-  Anjou  408.  Et  fi  non  fit  fufpicio  fraudis  ^ 
deur  fe  dcf  fteroit  iiicontinent  après  le  con-  il  fuffit  au  premier  acquéreur  nommare  no- 
trat,  de  la  faculté,  Ar.  1 4  Août  \SS7-  Ghop.  vum proprietariumfi  non  fit  dijficiLloris  d» 
not.  fur  Duplelf.  fOû?.  v.infr.  verb.  Vente  à  lojigioris  conventionïs  ^  Poitou  332.  Mol. 
réméré.  fur  Blois  210.  Pallu  fur  Tours  2^2.  n.  i. 

f.  De  vente  à  la  charge  du  décret  volon-  10.  L'an  du  retrait  lignager  doit  com- 

tâtre  ,  court  du  jour  del'enfaifinement ,  in-  mencer  du  jour  de  l'adjudication  par  dc- 

fcodation  ou  publication  de  la  vente,  Ar.  cret,  &  non  du  jour  que  le  propriétaire  fai/î 

7  Février   1^84.  Chop.  Carond.  Tronc,  a  vendu  pendant  les  criées "?  le  Maiftre,  des 

Brod,  not.  fur  Dupled.  not.  (e)&parde-  criées,  ch.  12.   Le  laifi  demeure  dominus 

cret  forcé,  du  jour  de  Tenfailuiement ,  in-  quant  à  la  propriété,  non  quant  à  la  difpo- 

féodaiion,  ou  publication  du  décret  torcé,  fition  ,  Ar.  22  Juin  \6o6.   Morn.  part.  4. 

mais  ,  V.  Blois  ,  Chaumont.  ch.  50. 

C,  Pour  Fief,  court  du  jour  de  la  foi  ,  Appel. v.  infr,  hic  confi.gnation.  Rctrayant 

Duplefl.  ch.  I.  Pour  franc  aleu,  &  contre  n'eil  recevable  à  appeller  de  la  Sentence 

le  Seigneur  acquéreur,  du  jour  de  la  publi-  après  l'an  &  jour,  Brod.  fur  Paris   130  & 

cation,  Duplelf.    ch.  i.  v.  Paris  150   &  131. 
1 3  f .  AJfignatlon  :  v.  fiupr,  hic  ajournement. 

7.  Paris   130.  qui  dit  que  Faflîgnation  Bail  à  rente:  v.  lîente. 

doitécheoir  dans  l'an  &  jour  ,  s'entend  feu-  t.  Suivant  Melun  ,  Meaux  ,  Auxerre  ," 

lement  du  délai  de  huitaine  ou  autres  ,  fui-  lods  ne  font  dûs  que  lors  du  rachat ,  ainfi 

vant  l'Ordonnance  &  la  diftance  déiignée  retrait  n'y  a  lieu  que  de  ce  jour ,  Ar.   14 

par  l'exploit,  &:  non  des  autres  délais,  not.  Avril  i^i  ^.  fur  Melun,  Brod.  fur  Par.  137. 

fur  Duplell' not.  (/>).  N'a  lieu  dans  les  Cou-  n.  ^.  not.  fur  Duplell.  not. (3), 
tiimes  muettes,  Ar.  6  Juin  i6^z  fur  Tours  2.  Retrait  a  lieu  en  bail  à  rente  racheta- 

ip.  Brod,  A.  10.  Rie.  fur  Par.  130.  v./wypr.  ble  j  Paris  137.  dr.  com.  eft  fondé  fur  Ar. 

ïn/jnna/i.l'Ord.de  i^Si.art.  I.  ècThcven.  25  Décembre  i^(îi.  le  Veft,  art.  ii8.0f- 

fur  ledit  art.  fres  fuivies  de  confignation  du  principal  Sc 

8.  Ne  court  tant  que  le  vendeur  demeure  arrérages  échus  depuis  l'ajournement  après 
en  pofleffion,  Ar.  2  Mars  1^31.  Chop.  n'e  le  retrait  adjugé  ,  doivent  être  faites  aa 
privileg.  ru/lie.  lib.  3.  part.  5.  cap.  ^.n.  f.  bailleur, Par.  137.dr.com.  Ar.  f  Mai  i  S79' 
arg.  de  Par.  iif.  contr.  Carond,  fur  Par.  Il  efl:  néceflaire  d'aflîgner  l'acquéreur  pour 
130.  &  not,  fur  Duplelf.  not.  (")v.  injr.  faire  ces  offres  au  bailleur,  mais  il  doit  être 
hic.  verb.  Frzude.  appelle  pour  la  confignation  ;  c'eftleplus 

9,  Q^andun  Fermier,  locataire  ou  ufu-  fur,  ik  hs  offres  &  confignation  doivent 
fruitier  acquiert ,  l'an  &  jour  ne  court  du  être  fignifîces  à  l'acquéreur  dans  les  vingt- 
jour  de  Fenfaifinement,  fî  la  propriété  n'eft  quatre  heures  ,  lorfqu'il  n'y  a  été  préfent, 
connue  ,  Chop.  Coq.  contre  Mol.  fur  Anj.  à  peine  de  nullité  i  ôc  Ci  le  bailleiu-  reçoit  , 
429.  &  not.  fur  Dupleff.  not.  (  u  ).  Mol.  fur  il  faut  offrir  la  quittance  à  l'acquéreur  ,  ou 
Noyon  34.  dit  qu'il  faut  que  le  changement  Ja  confïgner  à  fon  refusdans  les  vingt-qua- 

H  h  h  h  ij 
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Retrait,  tre  heures  ,  Diiplefl".  ch.  2..  Ced:.  1.  Et  quant 
aux  ari-érages  échus  dans  l'an  préced(;nt  l'a- 
journement, l'acquéreur  les  peut  mettre 
en  loyaux-coûts  en  rendant  par  lui  les  fruits 
qu'il  auroit  perçus  pendant  ledit  an,  Paris 
138. 

Si  Je  bailleur  &  l'acquéreur  demeurent 
en  diftcrens  lieux  éloignés,  il  faut  deman- 
der prorogation  de  tems  ,  v.  DuplelT.  eod. 

Et  quand  il  y  a  deniers  d'entrée,  il  faut 
pratiquer  envers  I'ur  &  l'autre  les  forma- 
lités prefcrites,  Dupleir. fodL 

Si  l'acquéreur  a  racheté  la  rente  ,Je  Re- 
trayant la  lui  doit  rembourfer  ,  Ar.  23  Dé- 
cembre j^^o.  Brod.  Chop.  Carond.  not. 
fur  Dupleir.  not.  (jin)  v,  le  Pr.  cent.  i.ch. 
2j.  n.  I  y. 

Hors  le  cas  de  Paris  138.  l'acquéreur  ne 
peut  contraindre  Je  retrayant  de  lui  payer 
Its  intérêts  du  prix  ,  échus  depuis  l'acquili- 
tion  jufqu'au  retrait,  en  lui  offrant  les  fruits 
échus  au  jour  de  l'ajournement ,  Ar.  10 
Août  161.6.  es  Arrêtés  de  la  cinquième  Ch. 
y.  injr.  hic  verb.  Fruits. 

3..  Retrait  n'a  lieu  en  bail  à  rente  non- 
rachetable  \  mais  a  lieu  eiï  bail  à  rente  de 
inaifons  [i^ts  es  Villes  ,  parce  qu'elles  font 
toujours  rachetabics,  Ar.  18  Juin  1(^58. 
fur  Tours ,  /.  Aud.  v.  Faculté ,  n.  10. 

Quand  il  y  a  deniers  d'entrée ,  il  faut  ftii- 
vre  Par.  14^.  pour  J'échange,  Dupleif.  ch. 
7.  fed.  I.  Auz.  fur  Par..i4f.  mais  v.  Rie. 
fur  Senlis  124.  &  Ar.  i(j  Février  Kîyj.  fur 
Senlis  ,  Soëf.  tom.  2.  cent.  i.  ch.  ^6.  v. 
Echange,  n.  6. 

Bail  à  cens  ;  Retrait  n'y  a  lieu  ,  not.  fur 
DuplclT.  not.  {rrr)  Coq.  fur  Nivern.  ch. 
-31.  art.  18.  contre  ledit  art.  &  Carond.  fur 
Par.  I  y  9. 

Bail  à  loyer ^  n'a  lieu  pour  quelque  tems 
que  le  bail  foit  tait ,  Dupleff.  ch.  7.  fecl.  3. 

Bail  emphitéotlque  :  vente  &  ceffion  de 
bail  emphitéotique  fait  propre  en  Ja  per- 
fonne  du  vendeur,  eftfujette  à  retrait  yjic 
intell.  Paris-  148  &  I45^.  Dupleff.  ch,  7. 
feâ:.  I.  &  quand  dans  le  bail  il  y  auroit  de- 
-niers  d'entrée,  cela  ne  le  rendroit  fujet  à 
,;retrait,  Dupleff..  W. 

Dans  Je  cas  de  la  vente  de  teJ  bail ,  iî 
J'atquéreur  n'eft  chargé  que  des  anciennes 
■charges ,  il  fufîit  qu-e  le  Retrayant  offre  de 
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continuer  la  redevance iy^cîtj'  âes  nouvelles 
dont  l'acquéreur  s'efl;  chargé  ;  le  Pvctrayant 
eft  obligé  d'en  relever  l'acquéreur  ,  s'il  s'a- 
git d'un  prix  certain  y  &  lï  c'eft  une  charge 
nonrachetable  ,  comme  une  penUon  créée 
par  Tacquéreur  ,  le  Rétrayant  eft  obligé  de 
Jaconcinuer,  v.  DupJelî.  eod.  Mais  iJ  faut 
outre  cela  ,  qu'il  fafle  ordonner  avec  Je 
vendeur  que  l'acquéreur  demeurera  dé- 
chargé de  la  rente ,  iinon  que  lui  P^etrayant 
fera  autorifé  à  rembourfer. 

Cejfion  :  Retrait  fe  peut  céder  à  un  de  la 
ligne,  non  à  étranger,  MoJin.  fur  Par.  §. 
20.  gl.  I.  71.  ro  &Jeq.  Duplcfl.  ch.  6.  fedt 
4.  pluf.  Ar.  Carond.  fur  Par.  129=  Brod. 
lur  Par.  i  29.  n.    10. 

Chofes  Jujettes  ou  non  à  retrait  :  v.  infr. 
hic  i/^r^^Perfonnes.  Rentes..  Retrait. 

1.  Immeuble  réel. y  eft  feul  fujet,  DupIefT. 
ch.  ç.  non  meubles,  Par..  144.  quels  qu'ils 
foient,Dupleil.  eod.  même  précieux, Brod. 
fur  Par.  144.  n.  i  &  2.  quoique  vendus  par 
même  contrat ,  fi  le  prix  en  eft  diftingué  , 
Ar.  I  (j  Juin  i^^7.  fur  Anj.  361.  J.  Aud. 
mais  fi  cç.[i  unicoprœ^tzo-^  retrait  a  lieu  pour 
le  tout  ,  Orl.  35?^.  Carond.  fur  Par.  144. 
Brod.  eod.n.  4.  Grimaudet ,  liv.  4.  ch.  21.. 
mais  V.   Bourb.  472.  v.  injr.  n.   12. 

2.  Aâiion  qui  tend  à  retirer  un  propre,  y 
eft  fujette,  quia  ipfam  rem habere  vid'etur ^l. 
I.  f.  de  reg.  ju.r.  L  143.  de  verh.Jignij.  l.  ^1. 
de  adquir.  rer.  dom.  Tiraq.  not.  fur  Dupleil. 
not.  {xx)  ainfi  fi  le  Vendeur  à  réméré 
vend  fa  faculté,  retraita  lieu,  Mol.  not. 
fur  Duplefl".  eod. 

3.  Il  faut  que  l'immeuble  foit  propre  de 
fucceffion,  Par.  129.  ce  qui  exclut  les  pro- 
pres convenuonneLs ,  Dupleft.  ch  f .  Brod. 
fur  Par.  i  29.  n.  1 2.  contre  Ar.  i-  ^f  2.  Chop. 
f.ir  Par.  lib.  2.  tit.  6.  n.  12.  mais  propre 
par  donation  en  àireâic  fucceffuro ,  y  eft  fu- 
yet ,  Dupleft,  eod.  Brod.  eod.  Auz.  fur  Par. 
129. 

Dans  les  Coût,  de  Poitou,  Anj.  Maine 
6c  autres ,  retrait  a  lieu  fur  lès  acquêts.  Par 
Ar.  du  20  Mai  1 610.  jugé  en  interprétation 
d'Anjou  ^66.  que  le  père  ayant  revends 
l'héritage  par  lui  acquis  dans  l'an^  &  jour, 
fon  fils  n'ctoit  pas  recevable  au  retrait.  Auz. 
liv.  3.  ch.  2  I.  V.  Dumoulin  fur  Maine  }y6.. 

4.  Héritag:e  ameubli  par  la  feirune  vendu. 
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pendant  la  communauté,  y  eft  fujet,  MoL 
not.  fur  Duplefl.  noc.  {yy). 

Si  la  mouvance  téodale  vendue  eft  fu- 
jette  à  retrait ,  v.  Not.  fur  DupIelT.  not.  ixi). 

6.  A  lieu  de  propre  naififant  en  collatérale 
fans  avoir  fourché,  Duplefl.  cli.  f.  Ar.  7 
Juill,  I  (j 3  3 .  Brod.  P.  2.8.  Rie.  fur  Par.  i  25?. 
Brod.  eod.  n.  i  z. 

7.  A  lieu  en  vente  d'héritages  pris  en 
échange  pour  un  propre,  DuplelT.  ch,  f .  v. 
infr.  hic  échange.  De  même  dans  le  cas  de 
la  fubrogation  en  partage,  Carond.  Tronc. 
Rie.  fur  Par.  i^^.  ]icod.eod.  n.  i.  v.  Pro- 
pres-fubrogation. 

8.  Propre  étant  vendu  à  parent  de  la  li- 
gne, revendu  à  étranger,  retrait  a  lieu, 
même  en  faveur  du  premier  vendeur,  Pa- 
ris 135.,  dr.  corn.  De  même  de  l'acquêt  lé- 
gué à  un  pa'rent  de  la  ligne  ik  par  lui  ven- 
du à  étranger,  Ar.  21  Mars  171 3.  fur  les 
concl.  de  M.  Joly  de  Fleury,  plaid.  M--  Pi- 
>ion  &  Julien  de  Prunay.  Pareil  Ar.  23  Juin 
1739.  aux  Ar.  Noiab.  cependant  v.  Ar,  ç) 
Juin  1(^33.  juge  queacquêt  légué  à  collaté- 
ral ,  qui  l'a  légué  à  autre  collatéral  ,  étant 
vendu  par  ce  dernier ,  n'efl  fujet  à  retrait, 
Bard.  V.  Dupl.  ch.  7.  fe6L  3.  y.  uifr.  hic 
■perfonnes. 

5?.  Si  Tacquereur  a  promis  qu'il  ne  ven- 
droit  le  bien  à  autre  qu'au  vendeur  ,  celui- 
■ci  a  adtion  contre  l'acquéreur  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention,  /,  2i.§.  5.  de  acl. 
empt.  même  il  peut  évincerk  fécond  acqué- 
reur en  lui  rembourfant  le  prix  de  fon  ac- 
quifîtion  ,1.  ^.  cod,  de  cond.  ob  cauf^dat.  y. 
Defp,  tom.  I.-  pag.  33.  n.  8.  mais  ne  peut 
jrevenir  contre  le  retraya-nt,  parce  que  le 
retrait  eft  légal ,  v.  infr.  hic  perfonnes. 

îo.  Acquêt  fait  durant  la  continuation  de 
communauté,  &■  vendu  par  l'un  des  enfans 
après  partage  ,  n'eft  Uijet  à  retrait,  Chop. 
Bot,  fur  Dupleif.  nor.  (bbb). 

II.  Domaine  cki  Roi  engagé  étant  fait 
propre  ,  eft  fujet  à  retrait  ,  Dupleif.  ch.  ç. 
y.  Par.  i-|8.  dr.  cora.  Ar.  21  Janv.  rçgf. 
fur  Chaumont ,  Chop.  fur  Vzx.  Ub,  i,îit.. 
6.  /z.  8. 

De  même  des  baux  à  longues- anaées  des 
lîoutiquesdu  Palais,  Rie.  fur  Par.  148»  con- 
tre Dupleif  ÊOi^.  &  Brod,   M.  23. 

■hi.  En  ysnte  de  droits  fuccelfiÉs  de  meu- 
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blés  ,  acquêts  &  propres,  l'acquéreur  a  le 
choix  d'admettre  le  retrayant  pour  le  tout 
ou  feulement  pour  l^s  propres ,  Duplefl. 
ch.  <{.  De  même  quand  la  vente  eft  de  mai- 
fons  &  meubles  qui  font  dedans,  Duplefl". 
eod.  quoique  par  prix  féparés  ,  Mol.  noc. 
fur  Dupleif.  not.  {ccc).  contre  Coq.  fur 
Niv.  tit.  31.  art.  27.  Carond.  fur  Par.  144, 
v.fupr.n.  I. 

Mais  retrait  n'a  lieu  en  vente  d'hérédité 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  meubles,  Pallu  fur 
Tours  I  5  2.  n.  I .  v.  injr.  hic  droits  fuccejjlf s. 

L'acquéreur  a  auffi  le  choix  quand  plu- 
fîeurs  héritages  ,  les  uns  propres,  les  autres 
acquêts  font  vendus  iinico pretio  ^^3.x  même 
contrat,  Manr.  80.  Mol,  fur  la  Marche  2S2, 
ou  étant  fîtués  en  différentes  Coutumes , 
l'un  eft  fujet  à  retrait  ,  l'autre  non  ,  Ar.  3 
Juin   lySp.  Brod.- R.  2f..  quand  même  il  y 
auroit  prix  féparés,,  Ar.  21  Février  1611. 
Auz,  fur  Par.  129.  quia  partent  non  fuifjef 
empturus  A.  47.  §.  t.  de  min.  contre  Tronc, 
fur  Par.  eod.  &  Brod.  R.  ^\.  qui  cite  iedic 
Ar.  zi  Février  i6xi.  ôc  Ar.   iz  Décemb, 
i<5^4i,  fur  Par.  eod.  Ar.  10  Janvier   1^77'^ 
Chop.  not.  far  Dupleif,-  not.  (  ccc).  Nota^ 
îedit  §.  I.  ne  dit  il  c  e[\: unie 0 pretio ,  ou  non, 
V.  l.   34.  de  œdilit.  edul.  v.  fupr.   n.  i.  De 
même  quand   un  feul  héritage  vendu  ,  eft 
propre  &  acquêt ,  Ar.  6  Mars  i  f  74.  Ar.  iS 
Avril  I  çpS.LouetR,  2^.  Ar.  22  Juill.  \6o6.^ 
Boug.  R,  If,  Mais  après  l'option  faite  par 
l'acquéreur,  il  ne  peut  plus  varier  .^argum.. 
leg.  30.  de  opt.  leg.  s'il  n'affirme  avant  l'exé- 
cution du  retrairqu'il  n'a  fçu  que  la  chofe 
procédoit  de  différentes  lignes  du  vendeur,.» 
&  ne  demande  que  l'exécution  foit  reftrain^ 
te  à  ce  qui  eft  du  coxJt  &  ligne  du  retrayantj^ 
Pallufur  Tours  178,  n.  3. 

Ainii  ft  l'acquéreur  opte  de  délaifler  le 
tout ,  le  Retrayant  eft  tenu  aut  in  totuim 
agnofcere  ,  ont  à  toto  recedere  ^  L  16.  d£- 
adm.  &  peric.  tut. 

13.  N'a  lieu  ,  ni- droits  Seigneuriaux,  crii 
vente  de  coupe  de  bois  de  haute-futaye, 
xjuoique  tour  le  Fief  confîfte  en  bois,.  &: 
que  par  cette  vente  \\Ct  trouve  entièrement 
■rumé  ,  Duplefl.  ch'..  f.  Ar.  y  Avril  içy^j*- 
Ar.  2  f  Janvier  16.06.  Brod.  fur  Par..  144,. 
n,  f.y^ci/j-,  quand  il  s'agit  de  bois  indivis >. 
&  q^ue  le  cohéritier  veut  conferver  le  touJU 


Retrait. 
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ilETRAiT.     pour  la  décoration  de  fa  maifon ,  Mol.  fur  Ctt  Kérîtage  n'excède  le  quint  dts  propre^ 

Blois  101.  &  en  ce  cas  ne  font  dûs  droits  de  cette  Jigne,  le  teftateur  peut  difpoferdii 

Seigneuriaux, Dupleir.ch.  y.Brod.  fur  Par.  total ,  not.fur  DuplefT.not.  (uuu)ÔcCiie 

1 44.  contre  les  not.  fur  Duplen'.nor.(d'â^û^j.  défunt  a  fait  un  légataire  univerfel ,  fans 

Deiîiême  retrait  eft  recevable  loifque  le  rien  fpécifier ,   la  récompcnfe  lui  eft  due  , 

vendeur  venant  à  mourir  peu  de  temps  après  comme  à  l'héritier  des  acquêts  ,    not.  fur 

Ja  vente  du  bois  de  haute-futaye,  fon  en-  Duplell".  eoc/.  contre  Brod.  fur  Par.  ij^. 

fant  exerce  le  retrait,  ou  même  lî  le  ven-  n.  i. 

deur  faifant  faire  le  retrait  fous  le  nom  de  Communauté  :   v.  Par.   i  ^6.  v.  infr.  hic 

fon  entant ,  affirme  que  c'efl:  pour  confer-  Retrait. 

ver  le  bois  &  le  retenir  en  fon  intégrité z/r  Par  Ar.  du  14  Août  i6xi  juge  que  l'ac- 

eadcm  funii  ipjius  faciès  remaneat  eademque  quifîtion  durant  la  continuation  de  commu- 

amxnitas  ^  Mol.  fur  Blois  201.  Pallu  fur  nauté  d'entre  le  père  &fes  en  fans,  d'un  hé- 

Tours  ifi.  n.  5.  ritage  delà  ligne  des  enfans,  ne  peut  être 

14.  Paris  i55>.  qui  donne  en  fjcceffion  retiré  fur  le  père  ,  Auz.  liv.  5.ch.  39. 

uneefpecede  retrait  fur  lepropre  retiré  par  Compenfation:  tiSiVitvienxanût  ^  le  rem- 

ie  défcunt,  à  l'héritier  de  fa  ligne  ,  s'il  y  en  bourfement  doit  être  réel ,  DupleiT.  ch.  i. 

a,  fur  l'héritier  des  acquêts,  n'aflujettit  à  feâ:.  2.  Brod.  fur  Par.  i3<î.  n.    19.  contre 

autre  formalité  qu'à  faire  fa  déclaration  6c  Mol.  §.  10.  gL  7.  n.  10.  &  Tiraq.  de  retracf, 

rembourfer  le  prix  dans  l'an  &  jour  du  dé-  gL  3 .  Grimaudet  ,  liv.  7.  ch.  8.  incline  aufli 

ces;  mais  ce  délai eft  fatal,  Dupleff.  ch.  8.  pour  l'affirmative  ,  mais  Pallu  fur  Tours 

Brod.  fur  Par.  139.  n.  6.  lyz.  eftime  que  le  retrayant  doit  au  jour 

Dupleffi  eod.  dit  que  l'héritier  àcs  pro-  de  l'exécution  repréfenter  fes  deniers  àdé- 

pres  en  eft  faifi  conditionnellement  durant  couvert,   pour  obéir  aux  termes  précis  de 

Jedit  temps  j  &  la  note  marginale  dit  que  la  Coutume,  qui  dcfire  une  refticution  ac- 

c'eft  l'héritier  des  acquêts  ,  ^  que  les  fruits  tuelle  ,  &  fi  fa  dette  eft  liquide  fans  pouvoir 

lui  appartiennent  jufqu'à  la  déclaration  de  recevoir  de  dilatioii  par  appel ,  ou  autre 

l'héritier  àts  propres  qui  n'a  effet  rctroac-  moyen  de  droit ,  Se  que  l'acquéreur  ne  jiif- 

tif)  mais  il  faut  dire  du  jour  du  rembourfe-  tifie  avoir  emprunté  deniers  pour  taire  led. 

ment  ou  offres  réelles  fuivis  de  confïgna-  acquêt,  qui  doivent  être  rendus  des  deniers 

tion  ,  qui  fuivant  Dupleff.  eod.  fe  doivent  de  ce  retrait  i  en  ce  cas  fi  la  compeniation 

faire.  Partie  préfente  ou  appellée  ,  parce  eft  empêchée,  le  retrayant  peut  en  vertu 

qu'il  eftplus  fur  de  le  faire  ordonner  en  Juf  du  titre  de  fa  créance,  faire  procéder  par 

lice;  même  il  feroit  jufte  de  fuivre  en  tout  faifie  &  arrêt  de  deniers,  de  même  qu'il 

pointée  qui  eft  dit  ci-après  furie  gain  des  pourroit  faifir  l'héritage  s'il  ne  le  retiroit, 

fruits  en  retrait  ordinaire ,   v.   ihfr,  hic  pretium  enim  fuccedit  Loco  rei  ,    &  en  ce 

fruits.  cas  ,  \t^  deniers  demeurent  confignés  au 

Héritiers  des  propres  n'eft  tenu  de  rem-  Greffe, 
bourfer  loyaux  coûts  ,   améliorations,  ni  CTo/î/îjg^/î^zfio/zaprè^'Tadjudication  ,  v.  i/2/r. 
augmentations  ,  Dupleff.  eod.  l'héritage  de-  bic  offres  j  n.  z.  v/infr.  hic  exécution  du  re- 
meure  pur  propre  dans  fa  fucceffion  fans  traita  prix  ^  rerhhourfement  :  Paris    135. 
rembourfement,  même  en  diredle,  Dupleff.  qui  djt  dan5vinp,quatreh.euresx\^\\ç.\.\A7i^s 
eod.  V.  Propres-retrait.  \qs  Coutumes  muettes  ,  ni  en  Pays  de  Droit 
A  défaut  par  l'héritier  des  propres  de  écrit':  le  délai  doit  être  de  trois  jours,  v. 
faire  ce  rembourfement  dans  le  temps  ,  les  fi^r.  Ordonn.  de  i  f^  i .  art.  i . 
autres  lignagers  ne  font  reçus  à  retrairefur  i.  Doit  être  faite  dans  \qs  vingt-quatre 
l'héritier  des  acquêts  ,  Duplelf.-roa^.  heures  du  retrait  accordé  ,  Ar.  de  Règle- 
Héritiers  des  propres  peut  évincer  !c  lé-  ment  pour  Paris  ,   10  Avril  158}..  Month. 
gataire  des  quatre  quints,  en  lui  rembour-  ch.  lo.  Rie,  fur  Par.  1^6.  Brod.  fur  Par. 
fant  les  quatre  quints  du  prix  ,  Dupleff.  eod.  1^6.  n.i.  contre  Dupleff.  ch.  i.  fed.  z. 
r.  réferves  couturaieres  ,  fe<5t.  i.  n.  f.  &  ii  *.   tes  vingt-quatre  heures  courent  d^ 
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momento  ad  momentum  ;  l'ufage  du  Chà-  1503.  Chop.  Rie.  Brod. Tronc. Tourn.  not.     RETRAIT. 

telet  eft  que  pour  les  Sentences  contradic-  fur  Dup'efT,  net.  (  ce  ).  Peut  are  donnée 

toires  j  elles  courent  d'un  midi  à  un  autre  •,  par  les  Notaires  dans  l'adbe  d'offres,  Ar. 

aux  Requêtes  du  Palais  pour  Its  Sentences  17  Décembre  16 j^^.  Rie.  fur  Par.  \i6.  Brod. 

de  relevée  ,  à  fix  heures  du  foir  ,   pour  les  eod.  n.  1 1 .  v.  not.  fur  Duplell.  not.  (  ce  ).  di- 

Sentences  par  défaut,  du  moment  de  Ja  fent  qu'il  eft  plus  sûr  de  la  taire  donner  par 

fignification  \  pour  celles  fur  inftance  ,  du  un  Huiflîer  au  bas  de  l'exploit  d'offres ,  & 

jour  de  la  prononciation  en  préfence  de  la  faire  attefter  par  les  Notaires  ,  y.  infr, 

tous  les  Procureurs  ,  &  en  cas  d'abfence  du  hic  exécution  du  retrait, 

jour  de  la  fignification,  Ar.  de  Règlement  7.     Confignation   ne   peut   réparer  les 

pour  le  Ghàtelet  8  Mars  1610.  Auz.  liv.  i.  offres  ,  Ar.  25  Juin  1^84.  Marion  ,  plaid. 

ch.  10.  Duplelf.  <?oc^.v.  Ordon.  \66-j.  tit.  3y.  10.  not.fur  DupleCnot.  (  i/rt')  il  eft  détendu 

art.  II.  s'entend  quand  l'acquéreur  a  mis  au  Receveur  de  montrer  l'argent  configné, 

fon  contrat  au  Greffe  ,  Partie  préfente  ou  àl'unedes  Parties  hors  préfence  de  l'autre, 

appellée ,  Ar.  19  Vévriev  166^.  J.  ydlud.  Se  Ar.  29  Janvier  iSJS-  A''*  ^2.  Avril  ij8i. 

que  la  Sentence  lui  en  donne  aéle,  Duplell.  Chop.  fur  Paris  ,  lib.  z.  tit.  6.n.  4. 

cod.  finon  de  l'heure  de  la  fignification  ou         8.  La  quittance  de  confignation  faite  en 

de  la  mife  au  Greffe.  &  fi  elle  n'eft  marquée,  abfence  ,  doit  être  fignifiée  à  l'acquéreur 

du  lendemain,  Duplelf,  eod.  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  Dupleff.  ch. 

3.  L'affirmation  du  prix  n'efl:  ncceflaire,  2.  fe(5l.  2.  à  peine  de  nullité,  Brod.  fur  Par. 
Çi  elle  n'efl:  requife  :  doit  être  requife  dans  1^6.  r\.  23.  cependant  cet  article  ne  le  dit, 
\ts  vingt  quatre  heures ,  auquel  cas  ne  cou-  not.  fur  Duplell.  not.  {dd). 

rent  que  de  l'inftant  de  la  fignification  :         f?.  Quand  le  retrayant  configné  pour  l'ad- 

doit  être  faite  au  Greffe,  n'eft  néceflaire  judicataire  par  décret,  commeil  yeftobli- 

d'appeller  Partie,  il  fuffit  de  la  fignifier,  gé,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  l'alfigne,  v. 

Duplell. eod?.  not.  fur  Dupleff.  not.  {dd). 

4.  Si  le  retrayant  lailfe  palier  l'an  Se  iour  '  o.  Ces  vingt-  quatre  heures  courent  not 
du  retrait  accordé  ou  adjugé ,  fans  faire  nobftant  Fêtes  foiemnelles  ,  de  que  le  re- 
mettre le  contrat  au  Greffe  Se  rembourfer,  trayant  foit  Prêtre  Se  occupé  au  Service 
il  eft  déchu,  v.  Ar.  12  Août  1C28.  Brod.  Divin,  Ar.  11  Mars  160^.  Pel.  Carond. 
{ur  Par.  1 3^.  n.  2^.  v.  not.  fur  Dupleff.  not.  Brod.  contre  Chop.  qui  oppofe  Ar.  14  Jan- 
(<z^)  &:  quand  l'acquéreur refufe  démettre  vier  iç88.  qui  eft  dans  l'efpece  de  mati- 
fon  contrat  au  Greffe  le  retrayant  peut  de-  née  de  Proceflion  avec  la  Chafte  de  Sainte 
mander  à  configner  une  fomme  ,  Se  ce-  Geneviève,  v.  not.  fur  Dupleff.  not.  [ee). 
pendant  la  mife  en  pofielîion ,  Dupleff.  ch.  Mais  quand  le  domicile  des  Parties  eft 
2.  fe6t.  2.  éloigné,  le  temps  de  vingt-quatre  heures  ou 

f.  Cette  confignation  doit  être  précédée  autre  délai  pour  l'exécution  du  retrait  fui- 
d'offres  réelles  Se  intégrales  ,  avec  défigna-  vant  les  Coutumes,  doit  être  prorogé  par 
tion  précife  de  la  qualité  de  toutes  les  efpc-  le  Juge  félon  la  diftance  des  lieux ,  Ricard 
ces  offertes  ,  Brod.  fur  Par.  i^6.n,  22.  au  fur  Par.  i)6.  Brod.  eod.  n.  2f.  après  Molin. 
domicile  aâruel  de  l'acquéreur,  s'il  n'a  été  Morn.  Chop.  Secàs,  quand  les  Parties  de- 
autrement  ordonné  par  le  Juge,  Dupleff.  meurent  enmême  lieu  ,&  que  le  Jugement 
eod.  fuivant  le  prix  courant  de  monnoies  ,  qui  adjuge  le  retrait ,  y  a  été  rendu  ,  Aux. 
Mol.  Tronc.  Brod.  Auz.  Dupleft^.<fo^.&' not.  184.  Montarg.  ch.  16.  art.  12.  De  même 
fur  DuplefL  not.    (bb)  quand  l'acquéreur  qui  a  acquis  par  un  même 

6,  En  cas  de  refus  des  offres  ,  la  confi-  contrat  &  unico pretio j  propre  &  acquêt, 

gnation  doit  être  précédée  d'afîîgnation  à  déclare  qu'il  ne  veut  abandonner  que  le 

l'acquéreur  à  jour  Se  heure  au  Bureau  des  propre  &  retenir  l'acquêt,  v.yw/)r.  Aie  v^r^. 

Confignations  ,  ou  au  Greffe  dts  lieux,  Chofes  ,n.  12.  les  vingt  quatre  heures  ne 

s'il  n'y  en  a  ,   Ar.  13  Mars  \6i<).  J,  Aud.  courent  que  du  jour  delà  ventilation.,  Ar* 

Hic.  fur  Par.  \)6.  dr.  com.  Ar.  1  i  Mars  12  Décembre i (340, Brod,  ^o</. 
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Retrait.         Ç*^  temps  doit  aufîi  être  prorogé  quand  t  ç .  Quand  un  tiers  vient  entre  bourfe  de 

après  pluheurs  cavillations ,  comme  délais  deniers  ,  fila  faifîe  eft  déclarée  valable,  le 

,       fiiperflus,  exceptions  frivoles  Vautres  fem-  retrayant  eft  déchu  ,  s'il  n'a  configné  d'au- 

blables  chicanncries  ,   que   la  loi  appelle  très  deniers  dans  le  temps  fatal  ,  Duplefl". 

Judifications,  l'acquéreur  vient  tout-à-coup  ch.  z.  Ced.  z.  Ar.  ii  Mars  1601.  Carond. 

ôc  à  l'impourvu  tendre  k  giron ,  ayant  épié  fur  Par.  136.  Brod.  eod.  n.  i  f .  Secùs  fî  la 

-l'abfenc€  du  retrayant  à  defléin  de  le  fur-  faille  efl:  déclarée  injufte  ,  nor.  fur  Dupleiï. 

prendre,  Molin.  fur  Orl.   anc.  ait.   25)0.  not.  (;i).  Après  confgnation  faifie  ne  vaut, 

Tivzq.  de  retraê.  Im.  ^uxQïl:e  &:  Momâïg.  parce  que  confïgnation  efi:  paJement ,  not. 

donnent  enx;e  cas  huitaine  outre  les  vingt-  ilir  Dupleff.  eod.  y.  Confignation. 

quatre  heures,  Brodeau,  loc.  cit.  dit  que  ï6.   Frais  de  conlïgnation  tombent  fur 

cela  reçoit  beaucoup  de  difficulté  hors  ces  l'acquéreur  qui  a  refufé  fans  raifon,  Barod. 

Coutumes  i  que  c'eft  une  rufe  de  pratique  fur  Par.  135.  n.  20. 

Se  un  bon  dol  y   que  le  retrayant  qui  gagne  17.  Retrayant  peut  configner  le  prix  qu'il 

les  fruits  du  jour  de  fa  demande  &  offres,  prétend  être  véritable  ■■,  maisfî  parl'événe- 

eft  obligé    de  tenir  toujours   fes   deniers  ment  il  n'a  tout  configné  dans  le  temps  ,  il 

prêts,  V.  Proufl  fur  Loudun.  tit.   i  f .  art.  2.  eft  déchu  ,  Mol.  fur  Nivern.  ch.  31.  art.  3. 

1 1.  Il  faut  aufîî  oftrir  &  confignerquel-  Brod.  fur  Par.  ij6,  n.  if. 

que  légère  fommc  pour  les  loyaux-coûts  ,  i8.  Si  durant  h  conteftation  fur  leprix, 

fauf  à  parf^ire  ,  Brod.  fur  Par.  13^.  n.  11.  les  vingt  quatre  heures  s'écoulent  fans  con- 

ôc  140.  n.  8.  c'eft  le  plus  sûr,Duplelf.  ch,  1.  fîgnation  ,  le  rerrayant  eft  déchu  ,  Ar.  11 

fedb.  i.  Il  cfl:  néceifaire  de  les  rembourfer  Mars  1611.  &  i^   Février  16^^.  Rie.  fur 

dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  liqui-  Par.  13^. 

dation  ,  Brod.  fur  Par.  13^.  n.  13  &  140.  15?.  S'il  y  a  plufieurs  acquéreurs  ,  lesof- 

n.  7.  Rie.  fur  Par.  1 3  5.  contre  Carond.  eo^.  fres  &  confignations   doivent  être  faites 

la.  Retrayant  pour  fc  mettre  en  polîef-  dans  les  vingt-quatre  heures  ,    à  chacun 

fîon  ,  n'efl  tenu  dedonner  caution  pour  les  d'eux  pour  leur  part  ,  à  moins  que  le  re- 

loyaux-coûts  ,  Carond.  Rie.  fur  Par.  i}6.  trayant  n'ait  fait  ordonner  qu'ils  feront  tous 

contre  Coq.  fur  Nivern.  tit.  31.  art.   11.  tenus  d'élire  même  domicile,  ou  donner 

Pallu  fur  Tours  ifi.  Se  Chop.  de  privileg,  procuration  à  l'un  d'eux,   Brod.  fur  Par, 

Tujlic,  lib.  ^,part.  ^.cap.  f .  /i.3.  mais  v.  Ord.  1:^6.  ïï.ï6. 

i66j.  tit.  27.  art.  p.  pour  les  impenfcs  &  20.  La  confignation  doit  être  faite  de 

améliorations.  jour.  Tours  i5'4.  v.   d'Arg.   fur  Bretag. 

13.  Quand  l'acquéreur  a  appelle  à  Pinf-  20.  n.  2.  v.fupr.  hic.  verb.  Ajournement, 
tant  de  la  Sentence  adjudicative  ,  les  vingt- 
quatre  heures  ne  courent  que  du  jour  de  Déchéance  :  v.  infr.  h'K formalités. 
l'Arrêt  coniîrmatit ,  Duplefl'.  ch.  2.  fc6t.  2.  Décret  :  v.  infr.  hic  vente. 

Brod.  fur  Paris  136'.  n.  2f.  Déguerpiffemcnt  :  v.  injr.  hic  vent&  fur 

Ar.  15?  Janvier  Kjop.  juge  en  la  Coût.  Curateur. 

d'Amiens,  où  il  n'y  a  que  huit  jours  pour  Dejïjîement  ^  Retrayant  peut  fe  déiîfler 

"venir  au  retrait ,  que  tant  que  le  retrayant  etiampoftlitemcontefatam  ^  Ar.  Morn.parr. 

ell:  obligé  de  plaider  en  l'adion  du  retrait ,  i.  ch.  53  f.  Mais  ne  peut  fe  déiifl:er  après 

le  temps  des  huit  jours    ne    coure  point  retrait  accordéon  adjugé,  Ar.   10  Juillet 

contre  lui ,  Morn.  part.  <^.  ch,  c)6.  i  f  H-  Pap.Chop.  Mol.  Morn.  Rie.  not.  fur 

14.  Quand  le  contrat  d'acquilîtion  fait  Duplefl^'.not.  {rr)  mais  v.  Anj.  37<î&  407. 
iinicopretio  ^  ou  non,  v.fupr.  hic  cho/es  ,  Maine  ^'1^6  &418.  quoiqu'il  foit  arrivé  de- 
n.  12.  eft  de  propre  Jacquet,  &  quel'ac-  puis  quelque  ruine  à  l'héritage  ,  Ar.  22  Juin 
quéreur  veut  retenir  l'acquêt,  lesvingt-qua-  i  <^j6.  Carond.  fur  Par.  ia6.  Brod.  C.  37.  & 
tre  heures  ne  courent  que  du  jour  de  la  ven-  fur  Par.  1  36'.  n.  i.feciis  s'il  découvre  nulli- 
tilation ,  DuplefT.  ch.  1.  fed.  2.  Ai".  ,12  Dé-  té  danslavente  ou  décret,  Rie.  not.  furDu- 
cembre  ï(>40.  Brod.  fur  Far.  135.  n.  zf.  &  )^léi\  eod.                                             ^     .' 

'    40.  n.  c),                         '  Donation  : 
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Donation  :  Retrait  n'y  a  lîcu  i  même 
«n  donation  rémunératoire,  Duplefl.  ch.  7. 
{c6k.  i.Ar.  I  Mars  i6io.  Tourn.  fur  Par. 
i  19.  Brod.  eod.  n.  7.  î«i<^  fi  le  vendeur  donne 
ou  remet  le  prix  de  la  vente  à  l'acqiré- 
*eur  ?   V.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  20.  ^Z.  f. 

Droits  fucceffifs  :  £n  vente  de  fuccefllon 
«niverfelle, retrait  n'a  lieu,  Auv.  tic.  z 5. art. 
a j.  Mazuer.  tit.  de retracl.n.  (f.  De  mêmedc 
h  vente  de  quote  héréditaire ,  à  caufe  du 
trouble  Se  involution  d&  procès  qu'apporte- 
ïoit  la  diftindlion  des  meubles  ôc  immeu- 
bles ,  -Bafmaifon  Se  ConfuI  fur  led-  art.  Ma- 
zuer.  loc.  cit,  quand  même  dans  la  Î\xccq(- 
ûoxx  vendue  ,  il  n'y  auroit  que  des  inimeu- 
fcles  ,  ^arce  que  le  vendeur  ne  laiife  pas 
<l'ctre  héritier  pac  la  vente  de  la  fuccefllon , 
&c  peut  être  convenu  par  les  crcancieis  Se 
légataires ,  fauf  fon  recours  qu'il  n'a  voulu 
avoic  contre  autre  que  celui  qu'il  a  choi/î 
pour  acquéreuri  &  fi  le  retrait  avoit  lieu  , 
ks  actions  de  recours  feroieni  transférées 
contre  le  retrayant  qui  pourroit  ctre  diffi- 
cile, intraitable  &  moins  agréable  au  ven- 
deur ,  Bafmaifon  Se  Gonful  eod.  Mais  hor« 
Ja  Coutume  d'Auvergne  ,  les  ventes  de  fuc- 
cclfion  où  il  y  a  des  immeubles ,  font  fujet- 
«65  t  retrait  %  s'il  en  étoÀt  autrement ,  il 
Icroit  fonvent  facile  d'éluder  le  retrait  i  il 
■n'cft  point  à  craindre  que  ladiflinsâion  des 
«leubles  falTe  de  procès  ,  du  moins  qu'au- 
tant que  le  vendeur  le  voudra  ,  puifqu'il 
peut  forcer  le  rctrayant  de  retirer  le  tout 
jou  rien,  v^fup^r^  hic  dioftsfujttus  à,  retra.it j, 
«.    11. 

Jichange:  v.  Paris  143  3c  I4f^  mîûs  y^ 
Clermont  5^  autres. 

I,  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  quand  la 
"foultc  égale  )uftement  la  valeur  de  i'hé- 
fitagc  ,  rfitrait  a  lieu  ,   DuplclT.   ch.  7. 

i.  Retrait  n'a  lieu  en  éctiange  d'un  héri- 
tage contre  une  rente  conflit uée,  Molin, 
fur  Paris  ,|.  84.^.  i,n.  8f.  Duplefl.  eod. 
•Brod»  fur  Par.  J43.  n.  1.  Rie.  fur  Par.  14^. 
Ar.  Août  i4-^6.  Carond.  liv.  f.  rép.  i,.f. 
Chop.  deprivileg.  rujlic.  contrjc^oq,  qu.  3 1 . 
Lhoftefur  Montarg.  tir.  îé.arx.  10.  qui  cite 
Arrêt  du  11  Janvier  ji6ii.  fu,r  ladite  Cou- 
lumc ,  Se  un  autre  .cité  pa>r  Lucius^  lih.  «>. 
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lit.  5. cap. 7.  Godet fuirChâlons  145.  v.  Pal- 
lu  fur  Tours   17^.  n.  i  Se  i.  qui  dit  que 
cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  Coutumes 
femblables  à  celles  de  Paris,  qui  n'admet 
retrait  ni  ventes  es  échanges,  &  non  en  celle 
de  Tours,  à  caufe  des  art.  145.  147.  171^ 
Se  177.  qui  ne  s'entendem  que  de  fonds  Sc 
rentes  foncières.  Et  quoique  la  rente  foit 
rachetée  quelque  temps  après ,  retrait  n'a 
lieu  ,  Se  ce  n'eft  préfomption  de  fraude, 
Ar.   17  Fév.  jfS'z.  Tronc,  fur  Par.    1^9. 
parce  que  la  rente  efl:  de  (a  nature  racheta- 
ble  i  /ecùs  Ci  celui  qui  donne  la  rente  ea 
échange,  s'oblige  de  fournir  homme  dans 
certain  temps ,  qui  prendroit  ceflîon  de  Isr 
rente,  &en  fourniroit  les  deniers  ,  Ar.  iJ^ 
Août  i6<S^.  Soef.  tom.  i.  cent.  ch.  5)1.  de 
même  débiteur  donnant  héritage  en  échan- 
ge de  la  rente  qu'il  doit,  c'eft  datio  in/blw 
tum  ^  Se  retrait  a  lieu  ,  Mol.  fui"  Paris,  «^ 
5  3.  n.  Sj.  y.  Lods-échange. 

Enfaifinemtm  :  PromefTe  d'enfâi/îner  ne 

fuffit  pour  faire  courir  l'an  du  retrait ,  Ar. 

17  Fév.  i^Of.  Chop.  de priviL  Ru/lic.  Ub, 

^.part.  3.  cap.  <^.n.i^.\c  Pr.  cenL  j.ch. 98, 

Auz.  fur  Par.  115»  Se  autres,  not.  fur  Du- 

plelf.  not.  (  <r  )  Ni  quand  ï\  eft  pris  par  l'ac* 

quéreur  de  celui qu'ilcroyoit  être  Seigneur,' 

Se  ne  l'ctoit  pas,  Ar.  tx  Décembre  174c. 

fiir  délibéré  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M, 

LambeJin,  aux  Ar.  notab.  Doit  être  au  dos 

du  contra.c  ou. en  marge  i  &  en  ce  cas  ,  vaut 

fous  lîgnature  privée,  Brod.  fur  Par.  150. 

n.  %.  Vente  par  le  Seigneur  vaut  enfaifine- 

tncnt  ,  Ar.  ii   Mai  i6^Z.  So'iî.  tom.   i, 

cenx.  I.  ch^  87.  Rie.  fur  Par.  ifç.  Brod.. 

tod.G.  5.contreCarond.furPar.  i^i.  Nota* 

Rie.  date  cet  Arrêt  du  itJMai. 

Exe'cution  du  retrait  :  v.fupr.  hic.  con^- 
-gnation.  Dans  les  Coutumes  de  Poitou,  An- 
jou ,  Maine  ,  Touri  ,  Lodunois  ,  l'ufage 
efl:  après  la  reconnoilfance  en  retrait  d'alfi- 
gner  l'acquéreur  dans  la  huitaine  en  l'Hôtel 
du  Juge,  pour  l'exécution  du  retrait,  &:cettc 
huitaine  ne  peut  être  anticipée  par  l'un  mal- 
gré l'autre  ,  Giimaudei ,  liv.  9.  ch.  ij, 
ioiris  fur  Maine  585.,  Mol.  fur  Paris  §.  41. 
anc.  Coût.  n.  48.  Pallu  fur  Tours  ;  f  4.  n, 
f.  Par  Ar.  du  10  Fév.  iç 98.  jugé  qu'un  de- 
mandeur en  retrait  en  Touraine  ,  affignc 
aux  Requêtes  du  PaUis  i  rextraordi.nair^^ 

liii 
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^Kkthait.  J»  exécution  du  retrait ,  doit  faire  le  icm- 
boiirlenient  à  Paris  dans  la  huitaine  en  urt 
leul  paiement,  Morn.  part.  i.  ch.  is6.  Cet 
Ar.  a  confirme  Ja  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  i  d'eu  cft  née  une  autre  queftion ,  de 
Tçavoir  Ci  k  rctrayant  ctoit  à  temps  de  rem- 
bo'jrfer  ,  les  uns  difoient  que  pendente  jH- 
VoLâ  injhntiâ  curruntjatalia  ^  l.  7.  cod.  ne 
dcjlat.  defuiicl.  les  autres  que  à  confirmante 
non  à  confirniato  dévoient  courir  les  huit 
jours,  Morn.  part.  i.  ch.  1^7.  v. /Vi/f.  hic 
offres  j  n.  t. 

Faculté  de  rachat  :  v.  infr.  hic  Réméré. 

Formalités  :  v.  infr,  hic  Offres  ,  v.fupr. 
hic  Ajournement.  - 

I. Il  faut  fuivrela  Coutume  de  l'héritage, 
pIuC  Ar.  Brod.  le  Pr.  Carond.  ik  autres  , 
110t.  liir  DupleC  (  a  ). 

z.  Quand  il  y  a  nullité,  foit  dans  l'ex- 
ploit ou  dans  la  procédure  ,  le  retrayant 
ell  déchu ,  &  ne  peut  recommencer  l'ac- 
tion ,  même  dans-l'an  ,  Auz.  fur  Par.  140. 
Ar.  f  Mai  i6î,ç)..Sc  10  Mars  icîn-  B^o- 
deau  fur  Paris  130.  n.  14.  contre  BerauJt 
fur  Normandie  484.  &c  Pallu  fur  Tours 
1^4.  n.  4.  qui  allure  l'afage  de  Ton  temps  , 
qu'avant  conteftation  l'on  peut  fe  départir 
«lu  premier  ajournement  nul ,  v.  Bard.  tom. 
X.  liv.  z.  ch.  ^6.  Brod.  eod.  L'add.  aux  not. 
fur  B^rd.  eod.  6i.  Dupicfl'.  ch.  z.  fect.  1.  di- 
fent  que  le  plus  sûr  cftde  renouvellerlade- 
mande  fous  le  nom  d'un  autre  lign.iger. 

Frais  :  v.  injr.  hic  Loyaux -coûts. 

Fraude:  i.  L'an  &  jour  ne  court  que  à 
die  detcclis  Jraudis  de psrfonâad perfonam  j 
ou  au  prix  i  Se  quand  la  fraude  eft  de  con- 
traclu  ad  contraclum  „  il  ne  court  que  du 
jour  du  Jugement ,  mais  après  trente  ans 
tout  eft  prclcrit  ,  Mol.  Brod.  Carond. 
Chop.  not.  fur  Duplelî,  not.  (  u  ).  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Tours 
&■  autres  ,  où  la  poflefl^n  eff  requife  pour 
faire  courir  l'an  &  jour ,  nonobllant  l'art. 
i6o.  qui  n'a  d'application  qu'à  cette  polfef 
fion  ,  V.  injr.  hic  Pojfejfion.  Pallu  fur  Tours 
\6o.  répond  à  deux  Arrêts  contraires. 

z.  Il  faut  que  la  fraude  foit  confommée  , 
Je  deifein  n'eft  futfifant  \  ainfi  quand  un  li- 
gnager  retrait  pour  un  autre  ,  l'acquéreur 
n'eft  encorerecevableà  faire  preuve  du  def- 
fein  de  fraude ,  faut  à  fe  pourvoir  en  cas 
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que  le  retrayant  aliène,  Ar.  i  ^  Juill.  1^04; 
Louet.  R.  ^3.  De  même  quand  un  lignager 
intente  l'adion  pour  faire  plaiiîr  à  l'acqué- 
reur ,  faut  à  l'autre  lignager  à  fe  pourvoir 
en  cas  que  le  premier  aliène  en  fraude  du 
retrait ,  ou  ne  l'exécute  dans  le  temps  ,  Ar. 
7  Mai  i6o(.  Louet.  R.  n*  Ar.  6  Avril 
\6i\.  Auz.  fur  Par.  IZ5?.  ce  font -là  les  cas 
de  la  répétition  de  retrait  ,  v.  Ar.  Août 
i6'07.  Louet. fOi/.  Ar.  iz  Fév.  iCè^.J.Aud. 
Cette  répétition  du  retrait  doit  être  in- 
tentée dans  l'an  &  jour  ,  Brod.  R.  5  3.fça- 
voir  de  l'enfaiiînement  de  la  vente  ,  ou  de 
la  prife  de  pofleflîon ,  fuivant  les  Coutu- 
mes ,  quand  la  revente  eft  faite  en  fraude 
par  le  lignager*,  &  feulement  a  die  deteclce 
Jraudis  ,  quand  le  lignager  jouit  toujours 
de  rhérirnge  nonobftani  la  revente  ,  Brod. 
eod.  not.  fur  Duplefl.  not.  (  0)  v.Jupr.hic. 
verb.  An  &  jour,  n.  S. 

Par  Ar.  du  4  Juin  i<j  15?.  retrayant  admis 
à  prouver  le  tait  de  fraude  ,  ôc  la  contre- 
lettre,   Auz.liv.  z.  ch.fjo. 

5.  Serment  déféré  fur  la  fraude,  doit 
être  fait  en  perfonne  ,  &  non  par  procura- 
tion ,  Ar.  zoMai  i6<^q.  Socf.  tom.  i.cent. 
3.  ch.  41. 

Fruits  :  Retrayant  les  gagne  du  jour  de 
l'ajournement  (ansconfgnation  ,  Par.  1^4. 
dr.  corn.  Mol.  fur  Blois  15)8.  à  caufe  des 
offres  continuelles  ,  Duplelf.  ch.  4.  quoi- 
qu'ils n'aient  été  demandés ,  Ar.  Z5  Juin 
I  ^x6.  Brod.  fur  Par.  134.  n.  f .  &  n'a  ce- 
pendant l'acquéreur  l'intérêt  de  fon  argent, 
parce  que  le  retardement  eft  de  fon  fait , 
Duplefl.  eod.  contre  Tronc,  fur  Par.  134  Sc 
138.  mais  V.  Nivcrn.  ch.  3 1.  art;  8. 

Gagne  les  fruits  pendans  au  jour  de  l'a- 
journement ,  quoiqu'enfemcncés  par  l'ac- 
quéreur ,  quia  fruclus pendentes  jaciunt par- 
tem  fundi  ^  Duplelf  eod.  Chop.  iur  Par.  lib, 
z.  tit.6.n.y.  pluf  Ar. Carond. fur  Par.  134. 
Brod.  eod.  n.  z  &  3.  mais  doit  rembourfer 
les  labours  &  fcmcnces  ,  Carond.  Brod. 
eod.  Duplelf.  é'Oû^.Orl.  374.  contre  Coq.  fur 
Nivern.  tir.  31.  art.  S.  qui  dit  que  l'acqué- 
reur gagne  les  fruits  perçus  avant  l'ajourne- 
ment, &  que  ceux  à  écheoir  fe  partagent 
à  proportion  du  temps. 

De  même  des  fruits  pendans  lors  de  l'ac- 
quiiîtion  ,  quoique  recueilhs  par  i'acquéc 
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reifr  avant  rajournemenc ,  parce  qu'ils  fai-  héritage  propre  fait  à  un  parent  collatéral     I\£xp.Arft 

foient  partie  du  fonds  ,  ôcen  ont  augmente  &c  lignager  ,  ôc  cnfuite  vendu  par  le  Jéga- 

Je  prix,  Ar.  25?  Août  i6^ç).J.Aad.  Duplefl.  taire  ne  donnoitpas  lieu  au  retrait  fur  cette 

eod.  Rie.  eod.  ^Koà.eod.  n.  f.  Ainfi  l'acqué-  vente.  La  Coutume  d'Amiens  eft  une  de 

reur  n'a  que  les  truits  qui  medio  tempore  de  celles  qui  n'admettent   le  retrait  que  lorf- 

l'acquiiîtion  &"  de  l'ajournement  natl  funt  que  les  héritages  propres  font  vendus.  Ainil 

&Jîmul  perceptif   fans  fraude  &c  en  pleine  l'Arrêt  décide  qu'un  legs  fait  à  un  collaté-. 

maturité  ,    DupleiT.  eod.  Brod.  eod.  n.  4.  rai  ne  forme  qu'un  acquêt  ]. 

Quant  aux  fruits  civils,  comme  redevances ,         Licitadon  :  Retrait  n'a  lieu  quand  l'adju- 

ioyers  &  autres  ,  ils  appartiennent  aufii  au  dication  d'héritage  qui  ne  Te  peut  divifer 

retrayant,  du  jour  de  l'aiournement,  OxK.  commodément,  eft  faite  à  un  des  copro- 

37(j.  droit  corn.  Brod.  eod  n.   j.  DupleiT.  priétaires  quoique  de  diiférentes  lignes  , 

eod.    De    même  des  loyers  de  maifon  ,  poui- éviter  le  progrès  à  l'infini,  Ar.  5  Mars 

Brod.^fcjd'.  i<îfo,  J.  Aud.  tom.  i.  liv.  y.  cli.  \x.  Soëf. 

Injînuation  :  A  préfent  le  temps  fixé  par  tom,  i.  cent.  5.  ch.  \C.  Rie.  fur  Par.  1^4. 

Jes  Coutumes  pour  le  retrait  féodal  ou  H-  Brod.  eod.  n.  2.  DuplelK  ch.  7.  feét.  2.  ce 

gnager  ,  ne  court  que  du  jour  de  i'infinua-  qui  eft  diredement  contraire  audit  art.  i  ^4. 

tion  ou  cnrégiftrement  du  contrat,  Edit  qui  contient  une  abfurdité  manifefte,  Du- 

Décembre  1703.  art.  16.  Ner.  tôm.  2.  plefl. ^o</.  Coq.  fur  Nivern.  tit.  du  retrait. 

Si  dans  les  Coutumes  de  Poitou  &  An-  art.  15).  v.  Calais  1^5,  Mais  retrait  a  lieu, 
goumois  ,  ,  qui  pour  faire  courir  l'an  du  re-  quand  l'adjudicataire  eft  étranger  ^  que  le 
trait  veulent  notification  &  infmuation  es  retrayanc  eft  de  Tune  &de  l'autre  ligne,  Du- 
GrefFes  des  Seigneurs  où  les  héritages  font  plell.  eod.  il  faut  ajouter ,  &  quand  tout  l'hé- 
aftîs  jilfuffit  de  l'infinuationauBureau  d'ar^  ritage  eft  propre;  car  s'il  ctoit  partie  ac- 
rondiftement  ,  en  exécution  de  l'Edit  de  quct,  &  que  l'acquéreur  ne  voulût  céder 
1705.  Ar.  il  Juillet  J715).  Tur  Angoum.  i'acquêt ,  ce  feroit  encore  progrès  à  l'infini, 
au  rap.  de  M.  Loyfeau,  en  la  première  des  inconvénient  qui  adonné  lieu  audit  Arrêt 
Enquêtes  ,  pour  la  négative  ;  6  Mars  1 72 1 .  de  l'avis  de  tous  les  Auteurs  contre  les  ter- 
fur  Poitou  en  la  quatrième  ,  au  rapport  mes  de  Paris  1^4.  cependant  par  Arrêt  du 
de  M.  Boutet  de  Guignonville  pour  l'af-  22  Aoufi741.au  rapport  de  M.  d'Aver- 
frmative  :  le  premier  Arrêt  paroît  ré-  doing,  jugé  contre  fon  avis,  que  retrait 
gulier,  parce  que  l'Edit  ne  déroge  point  aux  avoit  lieu  contre  le  propriétaire  de  trois 
tormalités  des  Coutumes.  quarts  d'une  maifon  ,  adjudicataire  del'au- 

Journe'e  de  la.  caufe:  v.  infr.  hic  verb.O^-  tre  quart  par  licitation. 
très,  n.  1 1 ,  s'entend  de  procédure  où  le  Juge         Loyaux-coûts  :   i .  Sont  les  frais  du  con- 

interpofe  fon  Office ,  ou  le  Greffier  fon  mi-  trat .  réparations  nécelfaires  &  non  autres 

niftere  ,  Brod.  fur  Par,  140.  n.  9  &  10.  v.  Ni vernois  ,  tit.  des  retraits,  art.  n.  v.Co- 

Dupleif.  ch.  2.  fed.  i.  &  not.  fur  Duplefl.  qmWt  eod.  v.  Brod.  fur  Paris  i  ^6.  n.  5),  Frais 

net.  (  2  )  fur  l'mftrudion  de  lacaufe  &  fond  du  décret  volontaire ,  quoique  non  ftipulés 

du  retrait,  Bxoà.  eod.  par  le  contrat,  font  loyaux-coûrs  ,  parce 

Juge:  Adtion  du  retrait  doit  s'intenter  que  ce  font  frais  pour  jufte  cm(t  ^  fcilicee 

devant  le  Juge  du  dom  cile  de  l'acquéreur,  pour  la  confervation  de  la  chofe  acquife 

V.  Poitou  527.  fi  c'eftd'un  Fief,  devant  les  defquels  ceux  qui  en  profitent  font  tenus  , 

Baillifs  &■  Sénéchaux  ,  Brod.  R.  ç  i.  not.  fur  fumptus  qui propter onera  totius  hozreditatis , 

Duplefl".  not.  il)  v.  fupr.  hicverb.  A  jour-  jujlifiunt  ^  &  qui  patroni jure  portionem  evi- 

nennent,  n.  8.  cent  prorata  computentur  ^  leg.  6.  §.  un.Jc 

^^  Legs  :  Jugé  par  Arrêt  ,    confirmatif  parshered.petat.  Indemnis enim emptor débet 

d'une  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens  ,  &  dijcedere  ^  leg.  2.y.  de  jEdilit.  Edicl.  leg.i^, 

rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  En-  §.  ult.  eod. 

quêtes  ,   au  rapport  de  M,  Taboureau  des         2.  Ar.  de  la  cinquième  ,  au  rapport  de 

Keaux  ,  le  15  Mars  i7Ç<>  que  le  legs  d'un  Mwdes  Noyers ,  du  15  Juillet  174 u  juge 

liii  ij 
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Hetîiait.    que  la  Coutume  de  Meulan  n'aftreînt  point  mîeï  éc  ce  retrait  ne  court  qu*aprcs  radmr- 

k  ictrayant  qui  a  remboiufé  à  l'acquéreur  niilration  finie  ,  &  que  les  enfans  ont  ei» 

k  fort  principal  ck  Ton  acquifition  à  faire  communication  des  titres  ^  Mol.  fur  Poiroit 
offre  des  loyaux- coiws  pendant  le  cours  de     340.  Coquille  eod^  Louet.  R.  40..Brod.  fur 

Ja  contellation  au    fivjet  delà  liquidation-  Par.  i  Çî.n.7.&laThaumafHere  fur  Berry, 

d'iceux  •>  que  cette  formalité  d'offres  n'eft  tir,  14,  arc.  14.  quiapater  adminijlrator  de 

requife  que  pour  Je  prix  principal  de  Tac-  huit  à  fe  e^igere ^lAol.  loc,  cit.  v.  ir^'r.  hic 

quifition;  &  qu'à  l'égard  des  loyaux-ccmis y  Tuteur. 

k  retrayanrn'cfl  tenu  à  autre  chofequ'à         Mineur:  i,Peut  intenter  retrait  fans  au* 

ks  remb ourfer  à  l'acquéreur ,  dans  la  hui-  toritc  de  tuteur  ,  v.fupr,  hic  vcrb^  Ajour- 

taine  de  leur  liquidation.  Et  qu'en  cas  d'ap-  n€ment,n.  51. 

pel  de  la  Sentence  de  liquidation ,  ce  délai         z.  Retrait  étantexerce  de  vente  par  mi- 
de  huitaine  ne  commence  à  courir  que  du  neur  fan&  formalités  &  emploi  utile  des  de- 
jour  de  l'Arrêt  fur  l'appel  i  aux  Ar.  notab.  niers  ,  &  ce  mineur  fe  faifant  relHruer  ,  les^ 
Mari  :  En  communauté  peut  du  chef  de  deniers-  feront  à  la  perte  de  l'acquéreur  ,  v.- 
ià  femme  fans  elle  ,  intenter  retrait ,  Poi-  Mol.  fur  Paris  §>.  i  ç.  n.^.  v.  Reftiaition. 
tou  331.  &: contre  fon  gré,  Moi.fur  Reims         3.  N'eft  reftitué  en  matière  de  retrait  ^ 
iz^.  Chop.Carond.  no  t.  fur  Duplefl.  not.,  pour  défaut  de  formalités,  ou  pour  avoir 
{h)  DupleiT.  ch.   8,  fed.  1.  Ar.   i  S- Juin  lailTé  patïer  le  temps  ,  pluf  Ar  Louet  R.  7.. 
i6o\.  Morn.  ad leg.  21.  cod.  de  procurât^  le  Veft  ,  Ar^  2.1.  Brod.  fur  Par..  i40.-n.  il. 
Mais  faction  doit  être  fous  le  nam  de  la  v.  infr.  hic  verb.  Tuteur., 
femme,  &  non  du  mari  fail  ,.  à  peine  de         Mi- denier  :  v,  Pai*.  î:ff.  rf<î  &  i  f 7.  v. 
nullité,  B'rod.  ôc  autres,  not.  fur  Duplelf..  infhhic  Reeraie,  n..6. 
€od.  Il  fatut  même  qu'il  foit  dit  dans  l'oftre  ,  i .  Par,  r  f  )'.  ne  s'entend  d'héritage  retiré"' 
que  c'eft  pour  elle&à  caufed'dleyà  peine  pendant  la  communauté  ,  parce  qu'il  eflr 
de  nullité  ,.  Ar.de  Règlement  du  1 1  Mats  propre  de  communauté ,.  fuivam  l'art.. if*?.- 
i(îi4..fur  Poitou  331.  Auz.  liv..  i.  eh.  86".  Ar^  dernier  Mars  \&q^^  Rie,  fin-  led.  art., 
Bollelius  fur  ledit  art.  Pallufur  Tours  i  f  i.  i ^  ^.  vjnfr.  hic  Retrait ^   n.  4  &  fuiv.mais^ 
dit  que  dans  les  Cotttumes  qui  n'ont  pa-  acquis,   EKiplelL  ch»5^.  fetfb  i-Birod.R.  3;. 
reille  difpofitionqi*e  Poitou  y  il  eft  plus  sûir         1.  L'avion  demi-denier  eft  foiidaire  ? 
par  l'exploit  de  rendre  la  femme  deman-  ainfi  l'un  des  héritiers  du  conjomt  lignager 
derefle  avecfon  mari  \  mais  le  mari  n'apas  ne  voulant  l'exercer ,  elk  appmi'tiem  à  l'au- 
befoin  de  procuration  de  fa  femme  qui  ne  rre  pour  le  tout ,.  quia.  Junt  conjuncli  re  d»- 
peut  défavouer  ceq.ui  fc  fait  pour  lon>  bien.,  verhis  ^  y.  Paris  içf.  Dupk(f,  eoî/.  &  lil'uit 
Berault  fur  Normand..  49  f.  Grimaudet  ,  a  fart  k  retrait  ^  il  en  doit  faire  part  au5r 
Jiv.  2.  ch..  i^.  Pallu  fur  TcKirs  i^i,  mais  v,  autres,  Ar.  14  Août  iÇ2<j.  Coq.  tit.ij.art»^ 
Retrait  féodal.             "  28.  s'entend  aviuu  partage. 

Le  mari  ayant  intenté  k  retrait  piour  &         3.  D'ans  la  moitié  des  loyaux-coûts,  en- 

au  nom  de  la  femme,  il  ne  peut  s'en  délifter  trent  les  augmentations,  améLorations  Se 

fans  fon  confentemenr,  Ar.  2f  Juin  i.<j07.  impenfes  utiles,  faites  durant  la  commu- 

Morn.  adl.  2.  defundo  dotali  j  &  en  fes  Ar,  nauté,  Carond.  fur  Par.iç7.  Brod.  fur  Par. 

part.  f.  ch.  xG.  ce  qui  paroît  oppofë  à  ce  iff..n.  8-.  &  ce  rembourfemcnt de  moitié" 

que  dit  Coq.  fur  Nivern.  ch^zj.  art.  30..  ne  fefait  à  la  conwnti nauté  î  mais  tout  eftr 

que  tel  héritage  eftconquét  de  fon  elknce,  pour  le  conjoint  non  lignager,  Dupleif.  ch*- 

&  n'eft  propre  à  la  feinme  que  par  acci-  ^.fed.  i.. 
m  rfent ,  c'eft- à-dire  ,  quand  elle  ou  fes  héri-         4..  Ce  retrait  de  mr-d^nier  eft  fujet  aux 

tiers  l'ont  pris  en  faifant  le  rembourfe-  formalités  ordinaires  ^  Brod.  fur  Par.,  i^^^ 

ment.  n;  p.  Ar.  14  Août  i<342'..v;  Dupleff.  «soi. 

Au  refte,  c'eft  une  maxime  conftante  ,         5,.  S'il  y  a  donmutuel,  l'héritage  acquis? 

que  file  mari  fur  vivant  accepte  la  garde,  ou  y  demeure  ,  Duplelf.  eod.  Mais  en  ce  cas  il' 

a  ia  RjielJe  j^s  ks  «flfafl?^  le  temps  coum^  fauf  ^^uç  le  xçîrait  Jfoiç  iûtçmé  ^  &  «j^i'onaii 
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fprotefté  Jans  l'an  du  décès,  fuivattt  Paris  ch,  9.  feA.  j.  Arrêt  51  Décembre  i6n,     RtiJ^Air. 

I  f  7.  c*eft  le  plus  sûr  ,  dit  DupIeflT.  eod.  Brod.  fur  ledit  art.  1^6.  tut.  Rie.  eod.  Ar. 

(J.Tcl  héritage  cft  charge  des  hypoteques  7  Juin  161^.  Brod.  eo<^. 

îdie  la  communauté  ,  quia  intérim  le  mari  a  Les  entans  lignagcrs  peuvent  retirer  fut* 

été  véritable  propriétaire,  Duplc(r.tfo</.con-  leur  perc  non-lignager  remarié  ,  &  quia 

ire  la  note  marginale.  des  enfans  d'un  fécond  lit,  Ar.  ix  Décemb, 

7.  La  femme  ou  fes 'héritiers  renonçant  1^39.  Duplelf,  €od.  v.  cet  Arrêt  dans  Bar- 
\  la  communauté  ,  peuvent  exercer  ce  re-  deti  fecùs  ,  hors  ce  cas,  Ar.  j  Décembre 
irait,  Brod.  fur  Par,  içç.n.tf.  not.  fur  Du-  i<>40.  Duplcrt.tfo^.  Brod.  fur  Par.  1^6,  n.  f . 
plcfl.  not.  (ççî)contreDuple(r.  «Of/.  &Ch,  Les  petits  enfans  héritiers  prétompiits 
fur  Anj.Z/i.  ^.cap.  i.tit,  ç.n.  15,  empêchent  auffi  ce  retrait,  DuplcîT.  eoJ, 

8.  Cette  adion  n'eft  ouverte  par  la  fépa-  Brod.  eod.  n.  4. 

ration  de  biens  qui  furvieni,    Chop.  fur  Si  le  père  acquéreur  revend  l'héritage  à 

Anj.  lib.  ^.  ca/?.i.tit.  ^.n.  il.  Diipleff, eod.  étranger  de  la  ligne,  les  enfans  &"  autres 

contre  Brod.  fur  Par.  i  f  f.  n.  6,  lignagers,  font  admis  au  retrait ,  DupleC 

9.  Si  le  conjoint  lignager ,  ou  Ces  héri-  fod. 

tiers  négligent  d'exercer  ce  retrait,  6:  que  Si  tous  les  enfans  meurent  avant  le  père,               f 

par  le  partage  de  communauté  l'héritage  retrait  a  lieu  dans  l'an  Se  jour  de  leur  décès, 

forte  de  la  ligne,  les  autres  lignagers  même  Ar.  S  Juin  1^4.^  Brod,  eod.n.  r.  Rie  fur 

non  héritiers  peuvent  l'exercer  ,  v.  Par.  Par.  ijf.  de  même  s' ris  renoncent  tous  à  fa 

Jf7.  Droit  comm.  Chop.  fur  Par,  iik  2.  fucceflion,  Duplelf.  ifo<^, 

///.  6.  n.  I  p.Mol,  fur  Orl.  i8  r,  cet  art.  i  f  7.  Quand  k  père  acquéreur  a'  des  enfans  de 

étant  fondé  fur  un  ancien  Ar,  du  12,  Mai  deux  lits  ,  retrait  n'a  lieu,  v.  DupJelI.  eod, 

lçf7.Carond.  fur  Par.  1^7.  non  les  copar-  fcû:.  ^.injîn, 

tageans  ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  ven-  Nota  >  Par,  i^^.  af  Irew  dans  Tes  Coût, 

deurs  ,  Dupiefl.  ch.  ^.  fedt,  2,  muettes  ,  Ar.  31  Dec.  1611.  fur  Sens  -,  Ar, 

10.  Quand  le  retrayant  a  intenté  Ton  ac-  17  Jiiillet  i6i8.  fur  Amiens ,^ Brod.. fur  led^ 
tion,  &  prorefté  dans  l'an  &  jour  du  dé-  art.  i<;6.  n.  r, 

ces  y  fuivant  Par,  i  ^7.  fon  droit  eft  à  cou-  Nailitès  :  v.  fupr.h.\c  fornra.tite% 

vert  en  tel  temps  que  fe  faffe  le  partage.  Du-  Offices  :  Ne  font  fujetsà  retrait,  pao  mc^ 

pieflîs ,  chap.  9.  ddi.  2.  6c  il  doit  exercer  mêles  dom'aniaux,  Dapleff.  ch.  «p.  .4uz,  fur 

fon  ad^ion  en  plein  reirait  dans  l'an  iSf  jour  Par.  149.  Arrêt  3»  Août   1^85,  Chop.  fur 

du  partage  ,  not.  mirg,  eod.  DupleCeoc/.  ài\].Ub.  x,part.  t.cap,%..  ut.  t.  n,  2i.Ric«^ 

dit  qu'il  y  a  grande  dirikulté,  s'il  y  (eroit  fur  Par,  144  &  148.  Brod.  itvr  Par,  148, 

recevable  long  tcm|>s  après. //oMj  cela  dé-  n.  3. 

pend  des  circonftances  ,  comme  fi  la  pof-  Offres  :  v.fupr.  hic  Formalite's^Joitmée, 

fcfîîbn  par  indivis  a  eoiitinué  depuis  le  par-  Coii/igna.tion.  Mari.  Mineur. 

tage.  I,  ScEO-ient  nulle»,  s'il  rr'^ya?voitqii'uner 

Ji.  Simple  proteftation  dans  Van  &  jour  bourfe  vuide  ,  ou  des  jetions  &efpeces  no» 

du  décès  eft  futfifante,  not.  marg.  fur  Du-  ayant  cours  ,  Brod,  fur  Par.  140,  n.  f. 

pleC  ch.p.  (cû.  1,  mais  v.  Par,  1^7,  v.  Du-  1.  Daiftô-  les  Coutumes  qui  difent  que  ler 

pleff.  eod^  retrayant  doit  consigner  dans  le  temps  der 

12,  Q.iand  par  le  partage  tout  l'héritage  ^a(^;ior^y  comme  Aiaverg-.  cb,  2 5^,  art.  4.  il 

fort  hors  delà  ligne,  tetraita  lieu  pour  le  le  faut  à  peine  de  nullité  y  Ar.  <>  Septembre^ 

tout  j  Rie,  fur  Par,  1  ^,7,  not.  marg,  fur  Du-  i6o3'.  Brod.  fur  Par,  140.  n.  3, 

plelT.  ch.  5).  fed.  2.  V.  Dupleff.  eod.  Dans  la  Coutume  de  Berry,-con%nafio» 

1 3./ Par.  If  7.  i>e  s'étend  à  d'autres  par-  en  toutou  en  partie,  ft'eftrequife  que  pour 

ta^ss  qu'à  ceux  de  cotiimunauté  y  Duple(£  le  gain  des  fruits  ,  Arrêt  25  Mars  i6-^é>. 

tod.  J.  Aud..Soé^.  tom.  1.  cent,  1,  ch,  ii^v^ 

14.  Par.  if^.  a  lieu-,  tant  aii  cas  dure-  tit.  15.  art.  6,  &  lit»  14.  aot^  ^»  de  ceUg? 

Irait  ordiîiaire  ^  q.ue  du  lïù-denier  ,  DupIelT,  Coutumer 
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RtTRAiT.         ^^'  ^^. /^^*^^^    ^734  ^ur  les  conclufions  not/ fur  Dupleff.  not.(;')  v.  Procureur  î 

de  M.  Gilbeit ,  Avocat  général  ,  plaidant  part.  2.  n.  z. 

MM'Herminierpour  leDucdeS.  Simon,  8.    Omilîion  de  la  moindre    formalité 

appellant,  &  M*-'.  Aubry  pour  le  fieiir  de  emporte  déchéance  des  offres,  Ar.  160^. 

Vaiilac  ,  iwtimc  ,  fur  la  Goimime  de  Bor-  fur  i'omifiiondumot  àparfaire  ^  Brod.  Kic; 

deaux  ,  confirme  la  Sentence  des  Requêtes  Tronc.  Ar.  51    Janvier  Kîoj.  Brod.  not. 

du  Palais,  qui  avoit  admis  le  Iieur  de  Vaiilac  fur  Duplell  not  {y  ).  Secus,  d  le  mot  dont 

au  retrait  ,  quoiqu'il  n  eût  dépofc  &  confi-  on  fe  fcrt  eft  fynonime  &  a  la  mcrne  force  , 

gncen  jugement  dans  l'année,  comme  cette  v.  Brod.  R.  f  i.  Auz.  &:  Rie.  fur  Paris  140. 

Coutume  le  requiert,  attendu  qu'il  avoit  5).  Doivent  être  faites  avant  la  pronon- 

afligné  dans  l'an ,  &  que  fur  la  fin  de  l'année  ciationde  la  Sent.  Ar.  1 6  Juil.  1 60^.  Rie.  fur 

le  Ùwc  de  S.  Simon,  ayant  évoqué  du  Séné-  Par.  140.  Ne  valent  à  i'inftant  de  la  pro- 

chal  de  Bordeaux  aux  Requêtes  du  Palais  ,  nonciation  ,  led.  Ar,  Br.  fur  Par.  140.  n.  1 1. 

Tavoit  empêché  par- là  de  configner  en  ju-  10.  Acquéreur  ayant  omis  de  propofer 

gemcnt  dans  l'an.  les  nullités  en  caufe  principale ,  le  peut  fur 

3.  Dans  celles  qui  veulent  que  le  re-  l'appel,  Tournet ,  Rie.  Brod.  fur  Par.  140, 
trayant  préfente  tous  fes  deniers  pat  l'cx-  n.  1 1.  mais  v.  Melun  i  f  9. 

ploit  de  demande,  &  à  chaque  journée,  11.  Offres  ne  font  néceffaires  dans  l'adê 

comme  Vitry  ,  Chaumont ,  Troyes  ,  la  d'appel,  fuffifent  dans  la  fignification  dud. 

confignation  tient  lieu  d'offres  ,  Mol.  fur  ade,  font  nécelTaires  dans  le  relief  d'appel, 

Vitry  iz<>.  mais  n'en  tiendroit  lieu  à  Paris,  &  dans  l'intimation,   Ar.  z8  Mars  i6t^. 

Brod.  fur  Par.  140.  n.  1.  Carond.  eod.  -Du-  Auz.  fur  Paris  140.  non  dans  l'exploit  d'an- 

pleff.  ch.z.  feét.  1.  contre  Mol.  furBourb.  licipation,  Ar.  22  Dec.  1741.  fur  délibéré  en 

428.  V.  Par.  140.  la  Gr.  Ch.  au  rap.  de  M.  Lambelin.  Ne  font 

4.  Offres  étant  dans  le  corps  de  l'ex-  néceflaires  dans  un  avenir  A  r.  12  Dec.  KÎ40. 
ploit,  il  n'eft  ncceffaire  de  les  réitérer  dans  Soëf.  tom.  1.  cent.  i.  ch  xt,.  v.fupr.hïc 
la  relation  de l'Huiflîer,   Ar.  2^  Mai  i(Joo.  Journée. 

Rie.  fur  Par.  140.  Brod.  eod'.  n.  8.  ^   Après    la  prononciation  d'un   Arrêt 

f.  Après  conteftation  en  caufe  principale,  rendu  en  la  Grand'Chambre  de  relevée  fur 

les  offres  ne  font  néceflaires ,  ni  en  caufe  les  conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint 

d'appel  après  l'appointement  ou  l'Arrêt  de  Fargeau  le  1 5  Mai  ij6o  ,  M.  de  Rofambo, 

conclufion  ,  ni  fur  un  appel  incident  qui  ne  qui  préfîdoit ,  avertit  le  Barreau  de  ne  plas 

concerne  le  fond,  nidansl'inftru^liond'une  déformais  propofer  pour  moyen  de  nullité, 

inftance  d'évocation,  Brod.  fur  Par.  140.  en  matière  de  retrait,  le  défaut  d'offres 

n.  p  &  fuiv.  dans  un  Arrêt  par  défaut  obtenu  contre  le 

Lorfque  la  confignation  a  été  régulière-  Retrayant]. 

ment  faite  en  caufe  principale  ,  il  n' eft  pas  12.  Des  offres  après  l'adjudication,  v. 

néceffâire  de  faire  des  offres  en  caufe  d'ap-  fupr.  hic  Confignation. 

pel,  Ar.  <j  Août  1740.  13.  Ar.  6  Mai  16^^.  fur  Peronne  237. 

6.  Ne  font  ncceffaires  fur  déclinatoire  juge  qu'il  n'eft  nécellaire  de  faire  des  offres 
aux  Requêtes  du  Palais  ,  parce  qu'il  ne  s'a-  par  l'ajournement,  qu'il  fufHt  de  les  faire 
git  de  retrait j  maisde  Jurifdidlion,  Arrêt  à  la  première  comparution  devant  le  Juge, 
12  Mai  IÇ70"  le  Veft,  Ar.  i04.Brod.  R.  f2.  Soëf.  tom.  i.  cent.  4.  ch.3f, 

7.  Sur  l'appel  en  procès  par  écrit ,  il  faut  Péremption  .  v.  Péremption. 

offres  par  l'Arrêt  de  conclufion  à  peine  de  F&rfonnes  :  Admifes  au  retrait  ou  non^ 

nullité  ,  Ar.  22  Décembre  i  Ç85).  Nota  ^  met  V.fupr.  hic  Chofes. 

hors  de  Cour  fur  la  demande  en  fommation  i.  Il  faut  être  parent  du  vendeur  du  côté 

contrelesProcureurs,&néanmoinsenjoint  &  ligne  du  premier  acquéreur ,  Par.    129 

aux  Procureurs  de  fe  rendre  foigneux  de  &  141.  v.  Dupleff,  ch.  ^.  fed.  i,  v.  les  au* 

faire lefdites offres., à  peine dedépens,  dom-  très  Coût.  &  en  retrjtit  il  n'y  a  dévolution 

mages  ^intérêts,  Momh.  Ch^jp.  Brod.  d'une  ligne  à  l'autre,  DuplelT,  «(?</.  Mol.  iàir 
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Ikiiy  ,  ch.  19.  art.  I.  Chop.  (ut  Par. //5.  1.  R.  i^.  Rie.  fur  Par.  133,  Ar.  i  Mai.  i<j1Z.     R^ji^Ait. 
<iV.  (>.  «.  II.  pas  même  à  Tours  ,  quoique  Brod.  H.  15.  mcme  ayant  renoncé  ,  v.Hér 
l'art.  161.  dife  qae  les  retraits  fe  règlent  fe-  ritier  ,  n.  18.  v.  infr,  hic  Venujur  Cura- 
Ion  les  fucceflions  ,  &  que  fuivant  l'art,  teur. 

510.  une  ligne  manquant ,  l'autre  fuccede,         6.  Le  vendeur  peut  retrairc  quand  le  li- 

Pallu  fur  Tours  ifi.  n.  7,  v.  ledit  art.  «3c  gnager  à  qui  il  a  vendu  ,  revend  ,  DuplcC 

le  178^  ch.  6.  fedt.  5.  v.  fupr.  hic  Chofes ^  mais  en 

1.  Un  lignageri  &  un  non!-Iignager  ac-  cas  de  vente  à  étranger  ,  y  ayant  eu  retrait 

qucrant  un  héritage  chacun  pour  fa  part,  le  parlignager ,  &  revente  par  lui,  k  premier 

lignager  peut  retraire  la  part  de  l'autre,  Ar.  vendeur  ne  peut  retraire,  parce  qu'il  s'en 

x^  Juin  1^79.  Carond.  fur  Par.  141.  eft   rendu    indigne  en  mettant  l'hcritage 

3.  Si  ceux  qui  vendent  chofe  divife  ou  hors  de  la  famille  ,  Coq.  fur  Nivern.  ch. 
indivife  par  même  contrat,  peuvent  exercer  31.  art.  24.  v.  Par.  133. 

le  retrait  des  portions  qui  ne  leur  appar-  7.  Lignager  héritier  du  vendeur  peut  re- 
tiennent,  v.  Mol.  fur  Par.  §.  10.^/.  r.  w.  If.  traire,  Dupleif.  ch.  <î.  fect.  3.  même  les  cnr^ 
&  Brod.  fur  Par.  i  f  4.  n.  i.  v.fupr.  hic  Li-  fans  du  vendeur  ou  lui  en  leur  nom  ,  Du- 
citation.  pleff.  eo</.  Ar.  14  Août  i^zi.  Carond.  fur 
Héritage  indivis  étant  décrété  fur  deux  Par.  141.  Tronc,  iur  Par.  125).  quand  mcme 
cohéritiers  ,  l'un  ne  peut  retraire  la  part  de  le  pereauroit  garanti  du  retrait,  parce  que 
l'autre,  Dupleif.  ch.  <î.  fe6t.  3.  Mol.  eod,  telle  garantie  cil  nulle.  Ar.  1 1  Janvier  i  ^<î  7. 
n.  15  &  14.  Ar.  4  Août  KÎ09.  ôc  i(î  Juillet  Carond.  eod.  mais  v.  Ar.  Rouen  7  Février 
l(jr6.  Brod.  H.  13.&  R.  13.  i6ji,,  J.  Fal. 

4.  Enfant  né,  même  conçu  après  la  vente,  8,  Quand  ie  Retrayant  décède  avant  l'ad- 
efl:  admis  au  retrait.  Tours  ifi.  Chop.  de  judication,  fes  héritiers  de  la  ligne  lui  fuc- 
privileg.  riij}.  lib,  ^.tit.6.n.<;^.y\.o\.(\.nOï\.  cèdent  en  cette  aClion.  arg.  Par.  134  6c 
iSi.  ôc  iur  Laon  i  ^4.  Ar.  Mars  iH^*  Ca-  139.  Dupleif.  ch.  6,(&^.  3,  Carond.  liv.  6. 
rond,  fur  Par.  141.  le  Veft ,  Ar.  9  Juin  in^.  rép.  40.  s'ils  font  plulieurs  ,  l'un  fans  tranf- 
Garond.  eod.  Ar.  10  Février  lypf.  Rie  fur  port  des  autres  ,  ne  peut  retraire  que  fa 
Par.  iy8.  il  fuffit  qu'il  foit  conçu  lors  de  part,  il  l'acquéreur  ne  le  veut,  Dupleif. 
i'adion  ,  Morn.  part,  i.  ch.  73.  parce  qu'il  eod.  Ar.  21  Avril  i  H*^-  Carond.  fur  Par. 
efl;  réputé  né  quand  il  s'agit  de  fon  intérêt,  142. 

V.  enfant ,  n.  3.  v.  incapacité  ',   mais  il  taut         p.  FideiufTeur  du  vendeur  peut  refraire  , 

qu'il  nailfe  viable  ,  autrement  I'adion  tom-  Ar.  i  f  43.  Chop.  Carond.  Moi.  not.  fur  Du- 

beroit ,  v.  Entant ,  n.  <?  &  fuiv.  c'eft  pour-  plell.  not.  [ggg). 

quoi  Grimaudei ,  liv.  2.  ch.  13.  tient  qu'a-  10.  Ce>qui  efl:  retiré  au  nom  du  fils  des 

près  la  reconnoilîance  du  retrait,  il  faut  dif-  deniers  du  père ,  appartient  au  fils  ,/.  2.  eod. 

ÇérerJ'cxécution  jufqu'à  ce  que  Fenfant  foit  /«"  quis  ait.  vel  fihi  ^   Ar.   15    Juillet  i  ^78. 

né,  Pallu  fur  Tours  152.  n.i.  dit  qu'il  croit  Carond. fur  Par.  i  30.  Ar.7  Septemb.  1 570. 

cela  bien  raifonnable  *,  qu'il  ne  feroit  pas  Carond.  liv.  2.  rép.  ici.  Ar.  iS  Mai  ifSf. 

jufte  dans  cette  incertitude  de  dépoiféder  Chop.  fur  Anj.  lib.  ^.cap.  i.tit,  ç.n.  iç.k 

l'acquéreur,  &  qu'en  con/Ignant  par  le  dé-  Rapport,  fed.  J.n.  ç. 
œandeur ,  il  gagne  les  fruits  qui  lui  doivent         1 1.  Le  père  ne  peut  retirer  le  propre 

être  rendus  après  que  l'enfant  eft  venu  au  vendu  par  le  fils ,  s'il  n'eft:  de  la  ligne  ,/ic 

monde  ayant  vie*,  &  il  ajoute  que  néan-  intdl.  Chop.  fur  Anj.  lib.  5.  cap.  1.  tit.  j. 

moins  l'ufage  efl:  contraire  à  Tours  pour  n.  11. 

l'exécution  du  retrait  avant  que  l'enfant  foit        li.  Incapable  de  fuccéder  ne  peut  retraire, 

né,  V.  Tours  1^2.  ^  Par.  if8.  Droit  comm.  s'entend  d'incapa- 

5.  Héritier  bénéficiaire  ne  peut  retrâire  cité  abfolue:  non  fmiple  exclufion  not, 
l'héritage  décrété  fur  lui ,  Dupleif.  ch.  6.  fur  Dupleif.  not.  (kkk).  Ainfi  fiile  dotée 
fed.  3.  Chop.  fur  Par. /i3.  z.  tit.  6.  n.  13  exclufe,  même  l'exhérédé  ,  font  capables 
Ù'  %4t.  Ar.7  Mai  Kîo^.  Ar,  i^ii.  Bo.ug.  de  retrait ,  Dupleif.  ch.  6.  fed.  4, 
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HuTlvAïT,  Bâtard  légitime  par  Jettre*  depuis  ou  cuflenf  airflî  intenté  aârion  depuis  lur.  t*ac4 
avant  la  vente  ,  même  du  confentcment  tion  du  fécond  demandeur  en  retrait ,  ne 
des  parens,  ne  peut  retraire ,  not.  fur  Du-     fert  qu'au  cas  qu'il  Ce  trouve  quelque  nuî- 

plcll.  not.  ( iu)y.  Légitimation.  Jité en  ccIJe  du  premier  qui  l'en  faffe  de* 
Aubains  &  étrangers  en  font  «dus,     choir  ;  auquel  cas  le  retrait  pourra  être  ad* 

Dupleff.  eod.  Chop.  fur  Par.  lil>.  t.  tit.  6.  /ugéau  dernier,  DuplelT.  du  Retr.  chap.  tf, 

H.  I,  mais  François  étant  en  Pays  étranger,  fe£t.  u 

ycftadrais,  Ar.  Août  ifH.Bouchel  v^r*.  5.  Si  dans  la  même  Coutume  de  Paris 

Aubaine",  parce  que  c'eft  un  otage  de  fa  fi-  deux  lignagcrs  ont  fait  affigner  en  même 

«iélité,  ic  Bret,  liv.  ç.  dcc.  ly.  jour  ,  le  plus  prochain  lignager  doit  être 

Pojfejfion  :  En  la  Coutume  de  Tours  ôc  préféré  i  Ar.  j  Juin  if<>|.Garond.  fur  Par. 

autres  ,  l'an  &  jour  ne  court  que  du  jour  141.  Brod.  fur  Louet,  M.  10.  n.  13.  encore 

de  la  prife  de  polfeffion  ,  Tours  1^5.  dans  que  le  pius  prochain  lignager  ait  été  prévc- 

la  forme  prefcrite  par  l'article  ifp.  qui  ne  nu  de  l'heure  ,  parce  que  la  priorité  de 

peut  être  fuppléé  par  équipollens ,  quand  l'heurcn'cft  point  à  confidérer  ,  Brod.  «oi', 

même  le  lignager  auroit  reçu  le  contrat  Sens  ^i.  Meaux  ^7.    Auxerre  175.  contre 

comme  Notaire,  ou  y  auroit  aflîrté comme  Dupieli. loc.  eu.  &  Rie,  fur  Par.  141.  Mais 

témoin  ,  du  Laurens  fur  Ghâieauneuf  7<î.  dans  les  Coutumes  qui  n'excluent  pasex-, 

Pailu  fur  Tours  ifp.  n,  z  &  4.  Mais   ce  preUcmeut  la  priorité  de  l'heure,  ou  qui  ne 

défaut  de  prile  de  pollelfion  eft  couvert  par  reftraignent  pas  exprellément  la  concur- 

jouiflance  de  dix  ans  ,  Tours  i<jO.  v.Ju^r,  rence  à  un  même  jour  ,  on  confidere  le 

hic  Fraude  ,  v.  inf.  hic.  l'^enu  à  réméré,  tems  d'avant  6c  après  midi ,  Ar.  i  j    Mars 

Préférence  :v.inf.  hic.  RealiJa(ion.  ifSi.  Labbé  fur  Paris  141. Si  les  retrayïuts 

r.  En  cas  de  concours  entre  deux  re-  (oinin  omnibus  pares  ,ï\  y  ^àe&Contixmei 

trayanslignagers,  dans  quelques  Coutumes  qui  permettent  à  l'acquéreur  dechoilîrce* 

Je  lignager  plus  proche  eft  préféré  ,  ce  qui  lui  des  retrayans  qu'il  voudra,  Laon  ijo; 

doit  s'entpndrc  pourvu  qu'il  vienne  avant  Clîâlons  liS.  Reims  I5>f,  Noyon  jf.  Ri- 

radjudicaiioni  dans  d'autres,  comme  Troycs  bcniont  jf.  Mantes  77.  Melun  14^.  Mon-. 

i4f.  Amiens  174.  Ponthieu   i  jf.   Tours  targ.  ch.  i<J,  art.  3.  D'autres  admettent  les 

îf 4.  Maine  580.  &  Blois  15)5),  cette  pré-  retrayans    par  portions  égales.  Sens  fr. 

férence  a  même  lieu,  quoique  le  plus  pro-  Meaux  5)7.  Auxerre  173.  ce  qui  doit  fervir 

che  vienne  feulement  après  le  retrait  ad-  de  règle  dans  les  Coutumes  muettes.  Dur 

jugé  au  plus  éloigné,  de  forte  qu'il  peut  re-  pleflT.  du  Retr.  ch.  6.  fe6t.  i.  Chop.  fur  Par, 

tirer  fur  le  retrayant  •>  mais  généralement  lib.  i.tit.  6.  n.  18.  Rie,  fur  Par.  141.  En  ce 

dans  les  Coutumes  où  le  plus  proche  cft  dernier  cas ,  11  Tun  manque  à  faire  lacon- 

préferé  au  plus  éloigné ,  on  n'a  point  d'c-  iîgnatîon ,  il  faut  que  l'autre  la  fafle  pour  le 

gard  à  la  rcpréfentation  j  mais  au  degré  tout ,  finon  il  y  a  déchéance,  DupleflT.  W, 

naturel  que  chacun  a  de  fon  chef.  Rie,  Ar,  14,  Août  1^68.  Carond,  fur  Par.  H5?; 

fur    Amiens  174.  mais  v.   Maine  379  &  &  141,  le  Veft ,  Ar.57.  &  cnce  mcmecas, 

autres,  quand  l'un  ne  l'a  fait ,  &  l'autre  l'a  fait  pour 

i.  Dans  Ja Coutume  de  Paris  &  auitres  Je  tout,  celui-ci  obtient  feui  le  retrait, 

femblables  j>  le  plus  proche  n'eft  point  pré-  A  r,  4.  Août  iç<îî.  Carond  fur  Par.  141. 

feré  au  plus  éloigne ,  y.  Par.  141.  ni  avant,  ^  Si  un  Seigneur,  par  le  titre  de  con- 

ni  après  l'adjudication  du  rctraiii  il  n'y  a  ceffiion ,  a  exprcffément  rcfcrvédè  pouvoir 

d'antre  règle,  £non  que  Je  pius  diligent  retirer  l'héritage  à  chaque  vente  ,  i\  fera 

l'emporte  ,c'eft-à-dire ,  celui  qaile  premier  pré£érc  au  lignager ,  v.  MoJ,  fur  Par,  §.  78, 

ja  fait  donner  affignation ,  encore  ^u'il  fut  ^/.  i^.n.i48  ^149. 

extrêmement  éloigné,  &  qu'il  y  en  eût  Prix:  y.  infr.  hic  Rembeurfemene, 

d'autres  fort  proches ,  de  même  dc/cendo*  r.  (^uand  l'acquéreur  a  affirme  fur  Je  prj*,' 

ipn  ligne  direéle  du  premier  acquéreur  de  le  r^rayant  eft  reçu  ï  faire  preuve  con- 

^a  ligne  duquel  ij  p/l  IpulçiseAt  à iatirt  i  ^ui  |f4r«  *  8'od.  R,  (  j,  ^  fur  Par.  2 i^.  p.  27* 
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not.fur  Duplefl'.not.  (i/)faiis  s'infcrireen  l'acquéreur  à  la  requête  de  Ces  créanciers    RETiiAff. 

faux,  Mol.fur  Nivern.  ch.  31.  art. 5.  avant  l'expiration  du  temps  du  retrait,  le 

i.  Si  l'acquéreur  n'eft  tenu  de  payer  le  retrayant  n'eft  tenu  de  rembourfer  que  le 

prix  pendant  fa  vie  au  vendeur,  il  n'eft  tenu  piix  du  contrat ,  DupleiT.  ch.  i.injîn, 

tpcndaut  fa  vie  de  lui  rendre  le  prix  rem-  2.   L'acquéreur   ayant   tait   condamner 

bourfé  par  le  retrayant,  Chop.  Mais  v.Nof.  le  vendeur  à  lui  rembourfer  les  fruits  de 

fur  DupleiT.  not.  (//)  où  l'on  tient  que  le  l'héritageavec  dépens,  &  n'en  étant  encore 

retrayant  doit  jouir  de  ce  terme.  payé ,  le  retrayant  doit  les  lui  rembourfer  ^ 

5.  Quand  le  prix  confifte  en  chofes  non  fauf  fon  recours ,  Ghop.  fur  Par.  lib.  1.  tit, 

eftimées,  le  retrayant  doit  demander  que  les  6.  n,  7. 

vingt-quatreheures  ne  courent  que  du  joue  5.  De  vente  avec  rétention  d'ufufruitj 

de  l'eftimation ,  v.  DupleiT.  chap.  i.  fc6t.  z.  le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acquéreur 

Procureur  :  v.  Jiipr,  hic  Ajournement  ^  le  prix  avec  les  intérêts  du  jour  qu'il  a  payql 

n.  t.infin,                     #  Chop.  not.fur  DupleiT.  not.  {II). 

Propre-,  v.fupr.  hic  Chofes ^  v.  infr.  hic  4.    Quand  dans  Tan  la  chofe  a  palTé  eu 

Retrait.  plulîeurs  mains  ,  le  retrayant  n'eft  tenu  de 

Ratification  :  i.  De  vente  par  mari  fans  rembourfer  que  fur  le  pied  de  la  première 

fa  femme ,  de  fon  propre  ,  retrait  ne  court  yente  ,  Carond.  Chop.  Ar.  16^6.  Not.  fu<* 

que  du  jour  de  la  ratification,  DupleiT  eod^  DupleiT  not.  {il  ).  Si  le  prix  de  la  première 

pluûeurs  Annotes  fur  Dupleff.  not.  (/■).  vente  eft  plus  fort,  il  palTe  au  profit  M 

Mais  l'Arrêt  du  zi  Janvier  i6oy.  fur  fécond  acquéreur  j  &lî  celui  de  la  féconde 

Senlis  ,  art.    131.   l'un  de  ceux  que   les  vente  eft  plus  fort,  le  fécond  acquéreur 

Auteurs  des  notes  citent,  a  jugé  au  contrai-  a  fon  recours  pour  l'excédent  contre  foti 

rej  l'acquéreur  appellant  a  été  déclaré  non-  vendeur,  s'il  n'a  connu  le  péril  du  retrait , 

recevable  dans  fon  appel  de  la  Sentence  de  not.  fur  DupleiT  eod.  v.  Eviéiion. 

Senlis  ,  qui  avoit  fait  courir  l'an  «Si"  jour  du  ç.  Retrayant  doit  continuer  la  tente  ott 

jour  de  la  vente  ,  &  admis  l'intimé  au  re-  autre  redevance  due  à  l'acquéreur  ,  dont 

trait,  Morn.  part.  ^.  ch.  11.  Il  dit  que  cet  celui-ci  avoit  fait  confufion  par  fon  acqui- 

Arrêt  fut  jugé  trop  rude.  Cependant  cet  iîtion,  not.  fur  DupleiT,  not.  (iO  pârce  que 

Arrêt  paroît  régulier  pour  éviter  la  fraude,  la  caufe  de  la  confufion  n'eft  perpétuelle  ^ 

fauf  à  la  femme  à  évincer  le  retrayant.  v.  Gonfulîon,  contre  Mol.  fiir  Paris ,  §.  ici 

1.  De  vente  par  mineur  ratifié  en  majo-  gl.  f.  n.  41.  quidiftingue  ftce  droit  a  été 

rite  ,   court  du  jour  de   l'enfaifinement ,  fixé  à  un  prix  ou  non. 

Chop.  &  autres  ,not.  fur  DupleiT.  not.  {k).  6.  Retrayant  de  la  place  doit  rembour- 

Nota  j  il  fautdiftinguer  fila  vente  a  été  faite  fer  à  l'acquéreur  le  prix  de  la  maifon  brû- 

avec  les  formalités  requifes  ou  non ,  parce  lée,  Morn. adl.  f 7.  decontr.empt.  Brodcfur" 

qu'au  dernier  cas  ,  la  vente  eft  nulle  de  plein  Par.  14^.  n.  6.  not.  fur  DupleiT.  (//).' 

iroit,  V.  Reftitution  ,  mzi^  v.fupr.  rx.  i.  7.  L'acquéreur  s'étant  chargé  d'acquitter' 

Réalifation  :  En  la  Coutume  de  Boulle-  des  rentes  conftituées  dues  par  le  vendeur,^ 

nois  ,  art.  1 3  f .  l'an  du  retrait  ne  court  que  le  retrayant  eft  tenu  de  les  rembourfer,  e» 

du  jour  de  la  réalifation  *,  d'art.'  1  ^6.  porte,  fournir  dans  trois  mois  l'afte  de  rembôiir- 

que  le  plus  prochain  lignager  eft  préféré,  fement  à  l'acquéreur ,  &  de  ce  donner  bon^ 

Arrêt  i9  Avril  1611.  juge  qu'encore  que  ne  &  fuffifante  caution,  Ar.  fur  Senlis  5  Fé-' 

l'acquéretir  ni  le  retrayant  ne  fefoient  faits  vrier  16^6.  /.  ^w^.  Dafrefne  dit  que  cet 

réahfer,  le  plus  proche  lignager  n'eft  reçu  Arrêt  établit  une  Jurifprudence  liouvellel'^ 

après  le  retrait  adjugé  ,  qu'il  doit  venir  en-  Ar.  fur  Sens  f  Mars   i(>i4.  Auz.  fur  Par. 

tre  la  bourfe  &  les  deniers.  Auz.  liv.  3.  ch.  1 57.  &  remarque  que  ces  Coutumes  n'ont 

f  j .  v.fupr.  hic  Préférence.  de  difpofitions  comme  Par.  1 3  7.  v.  DuplelE' 

Remhourfement  :  v.fupr.  hic  Prix,  Confia  ch.  i.  fed.  2.  v.  le  Preftre  &:  Guer.  cent.  ï? 

piation.  Offres.  ch.23. 

I.  L'héritage  étant  adjugé  par  décret  fur  8.  Retrayant  ne  jouit  des  délais  de  payer 
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Retrait.  q"'avoît  l'acquéreur  qui  doit  être   entîe-        Rentes  j  v.fupr.  hk  bail  chofe  j    v.  inf' 

rement  déchargé  avant  l'exécution  du  re-  hic  retraçant ,  n.  3 

trait  ,  Auz.  fur  Par.  157.  Arrct  Z3  Juin         i.  Conftituées  ne  font  {ijjettcs  à  retrait  v 

1606.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  15.  Brod.  fur  Par.  parce  qu'elles  ne  font  immeubles  que  p&r 

13^.  n.  14  &  iS.  contre  Mol.  fur  Paris,  fidion,  DuplelT.  ch.  f.  Chop.  furPar.//'^. 

5.  10.  gl.  8.  n.  7.  mais  v.  les  différentes  Cou-  2.  tit.  6.  n.  xo.  mais  foncière  y  font  fuiettes^ 

ïLimes.  Par.  125J.  Droit  comra.  not.  fur  Duplefl. 

5).  Quand  la  vente  efl  à  la  charge  défaire  {qq). 
quelque  chofe  ,  comme  de  nourrir  l'acqué-  2.  Foncière  ftipulce  rachetable  y  eft  fu- 
reur, Diipleif.  ch.  2.  fed.  2.  dit  que  lacau-  jette  étant  vendue  après  les  30  ans,  parce 
tion  de  nourrir  fiiffit  i  mais  fuivant  la  not.  que  la  faculté  en  eft  prefcrite  ,  Dupleîf.  ch. 
marg.  il  fufïit  d'offrir  de  nourrir  le  vendeur,  5.  v.  Par.  120.  Dupleff.  ead.  tient  même 
parcequel  héritage  eft  une  sûreté  fuffifante,  qu'elle  eft  fujette  à  retrait  dans  \zs  30  ans  , 
y.  infr.\\\c  vente  à  charge  de  faire.  parce   que    Par.   ix^  donne  le    retrait  d^e 

Quand  c'cft  à  la  charge  d'acquitter  une  vente  de  rentes  foncières  fans  diftiniSlionj 

xente  foncière,  fi  l'acquéreur  s'eft  obligé  mais  y.  Par.  138. 

de  la  fournir  &  taire  valoir  ,  il  n'yalieuau  3.   Rachat  de  rente  foncière  rachetable 

retrait  i  finon  il  fuffit  d'offrir  la  continuation  ne  donne  lieu  au  retrait  de  la  rente ,  Chop. 

de  la  rente  ,  not.  fur  Dupleff.  {qq)  Dupleff.  fur  Par.  lib.  2.  tir,  6,  n.  20.  ni  fi  elle  eft 

tfo</.  dit fimplement  que  retrait  n'eftpratica-  non-rachetable  ,    Ar.   11   Fév»  ï(îf5).  fur 

ble.   Pallu  fur  Tours  içç.  dit  que  fi  le  prix  Chartres,  J.^wa'.Soéf.  tom. 2.  cen-t.  i^cb, 

cft  partie  en  argent  qji  donne  lieu  au  re-  P4.  de  même  Norm.  Règlement  1666.  zru 

trait ,  &r  partie  en  rente  non-rachetable,  le  28.  contre  Mol.  fur  Par.  §.  20.  gl.  ^.n.  ^8, 

vendeur  doit  être  forcé  de  recevoir  la  eau-  même  rente  non-rachetable  étant  vendue 

tion  du  retrayant ,  parce  qu'il  a  pu  prévoir  par  le  bailleur  ,  il  n'y  a  lieu  au  retrait ,  fi 

ce  retrait ,  &que  l'acquéreur  débet  abircin-  elle  eft  rachetée  avant  l'ajournement ,  par- 

demnis  iV.  Tours  i  çf.mais  fuivant  le  Droit  ce  que  par  le  rachat  la  rente  eft  éteinte,  Auz. 

commun,  le  vendeur  doit  fe  contenter  de  fur  Par.  121.  Nota  ^  cependant  rachat  de 

l'obligation  du  retrayant ,  &  l'acquéreur  eft  rente  non-rachetable  peu  de  temps  après  le 

déchargé.  Mol.  fur  Paris,  §.  33.^/.  i.n.6^  bail  à  rente,  induiroit fraude  &  donneroit 

O»  6^.  V.  infr.  hic  retraçant ,  n.  3.  v.Jupr.  lieu  au  retrait  de  Théritage  ,  v.  Dupleff.  ch. 

hïc  Rembourfement.  7.  feét.  i.mais  v.  Anj.  3^8  &  35)4.  Maine 

10.  Retrayant  n'eft  tenu  de  rembourfer  3^8  &  404,  Loudun.  ch.  15..  art,  3.^.  v, 
l*  fupplément  payé  par  l'acquéreur  volon-  Poitou  3^5). 

taireiTient  &  fans  caufe  ]u^ty  Carond.  fur  Réparations  :  1.  Acquéreur  pendant  Taîi 

Par.  I  3<j.  ni  ce  que  l'acquéreur  adonné  à  un  du  retrait ,  ne  peut  faire  dégradations  ni  ré- 

lignager  pour  ne  le  pourfuivreen  retrait,  parations  non  néceflaires  ,  v.  Par.  i^6..v. 

Garond.  fOfl^.  &  liv.  f.rép.  57.  nila  plus  va-  Mantes  84.  dr.  com.  ni  couper  les  arbres 

îue  donnée  ôc  remife  à  l'acquéreur  parle  fruitiers  oudefutaye,  Dupleff..  ch,  3.  Ar» 

contrat ,  Carond.  eod.  rép.  f7.  5).  Décemb.  1  ^70.  Carond.  fur  Par.  146V 

1 1.  Retrayant  eft  recevable  à  continuer  2.  Acquéreur  ne  peut  anticiper  le  temps 
la  rente  foncière  rembourfée  fans  néceffité  de  la  récolte  ,  DuplelK  ch.  3.  Brod.  fur  Par. 
par  l'acquéreur  pendant  l'an,  not.  fur  Du-  I4<>.  n.  f,  v.Jupr.  hic  jhiits.  ;  ni  conftituer 
pleff.  («)  Rie.  fur  Par,  f4(î.  contre  Carond.  bypotcque  hir  l'hcritage,  Dupleff.. <?0([^.  Ce- 
iur  Par.  1^7.  &  Chop.  fur  Par.  lib.  i.tit.  6.  pendant  v.  Ar.  Rouen  12  Janvier  i6-]ii^ 
n.  f.  qwi  rap.  Arrêt  2?   Décembre   i^ônï.  J.Fah 

J^otAj  le  Pr.  cent.  2.  ch.  23.  dit  que  cet  Ar-  3.  Acquéreur  eft  rembourfé  des  rc'para- 

jêt  n'eft  fiir  le  reglftre  &  que  cette  queilion  tion«  néceftaires  y  Dupleff,  ch.  5.  quoique 

çftr  difputable.  faites  fans  autorité  de  Juftiee,  Ar.ii  Août 

Aimer é :  y,  infr ^h^c vente,  remers,  1(545).  Brod.  fur  Par.  i4(î'.  n.  2  &  3.  mais 

J'eftimaiion  s'en  doit  faire ,  eu  égard  ais 
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temps  de  rcxécuiion  du  retrait ,  &  il  doit  ritîer  duretrayanr.  Mais  dans  les  Coutumes  RÇTH-AiH 

Mécontenter  de  reprendre  Jes  maxériaux  des  où  les  héritages  retirés  font  déclarés  ac- 

fUtiles  ,  fî  eJles  fe peuvent  ôter  fans dctcrio-  quêts  ,  comme  Reims  zif.  c'eft  l'héritier 

ration  delà  cliofe,  DuplelF. ch.  3.  Mol.  fur  d^s  acquêts  du  retrayant  qui  y  fuccede,  Se 

Mant.  84.  'Quelles  font  les  réparations  né-  le  retrayant  en  peut  difpofer  comme  d'un 

-€efl'aires,  v.  Coq.  furNivern.  tit.  51.  art.  acquêt,    Mol.  fur  Reims  iiç. 

•jii.&qu.  i8i  &  198.  5.  Encas  dedifpoiîtion  par  teftament  de 

Répétition  du.  retrait  :  v.fupr.  \\\c  fraude,  l'héritage  retiré ,  l'héritier  des  propres  peut 

Retrait  ^  Retrayant  :  v.fupr.  hic  chofcs  j  retenir  les  quatre  quints  en  rembourfant  au 

per/onnes.  légataire  ,  dans  l'an  du  décès  ,  le  prix  des 

I.  N'a  lieu  contre  le  Roi ,  quand  la  Terre  quatre  quints  &  loyaux-coûts,  Lalande  & 

areleve  immédiatement  de  la  Couronne  ,  DuplelT.  loc.  cit.  v.  Ricard  des  donat.  part. 

-Chop.  Ni  quand  Je  Pvoi  a  acquis  pour  le  j.  n.  14^^.  Mais  dans  les  Coutumes  où  le 

..    bien  public,  not  fur  Duplefl.  (A/i).  retrait  tait  des  acquêts,  le  retrayant  peut  lé- 

i.  A  lieu  coiatre  l'Eglife  ,  Chop.  not.  fur  guer  le  tout ,  Mol.  fur  Reims  2 1  ^ .  Lalande 

DuplclT. coi/.  Ar.  f  Mars  16^7-  J-^ud.  fur  Orl.  583.  cite  un  Arrêt  du  24  Janvier 

5.  Retrayant  entre  m/".f  o/;i;2<î  Ç^mcom-  1^25.  quia  jugé  la  même  chofe  pour  la 

ftiodum  emptoris  ;  vce  fungitur  emptons  ;  Coutume  de  ^enlis;  mais  il  obferve  avec 

j  -in  eum  transfunditur  &  transfertur  contrac-  raifon  que  cette  Coutume  n'a  pas  un  article 

tus  j  Tiraq.  de  retracl.  §.i(}.gi.  2,  n.  ç.  La  femblable  à  l'article  15p.  de  la  Coutume 

perfoHne  du  premier  acquéreur  n'eft  plus  de  Paris. 

confidérée  ,Tiraq.  co(i'.  O' §.  i.g/,  i8.n.  59.  6.  A  la  diflTolution  de  la  conmiunauté, 

C^feq.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  ii.n.  y.  6c  1ère-  l'hcritageretiréappariient  en  entier  au  con- 

trzy3int pojlretraclum  j  quoadmodoscondi-  joint  de  la  ligne  ou  à  foa  héritier  ,  en  ren^ 

tionis  &  onera  contenta  in  contracta  ,  O  ip-  dant  dans  l'an  ,  la  moitié  du  pcix  ,    loyauv- 

fum  concernentia  ^  cenfetur emptor  j  &fubro-  coûts  &  mifes  ,  Orl.  582.  mais  faute  d'y  fa- 

gatur  in  locum  emptoris  ,  &  in  omnibus  &  tistaire  dans  l*an  delà  diflolution  de  la  com- 

pcr  omnia  idem  habetur  j  acf  emiffet  àvendi-  munauté,  l'héritage  eft  conquét ,  Arrêt  10 

/ore  j  Ar.  29  Novembre  i<Jof.  au  rapport  de  Avril  i<j  14.  Brod,  fur  Par.  159.  n.  6. v.fupr, 

M.  le  Preftre  ,  le  Pr.  cent.  2.  ch.  %6.  v.fupr,  hic  mi-denier  ;  mais  cela  n'a  lieu  dans  "les 

hic  prix  ;  v.fupr.  hic  rembourfement.  Ainfi  Coutumes  où  le  retrait  fait  des  acquêts  ,  C 

file  vendeur  qui  a  vendu  à  penlion  viagère,  la  Coutume  n'en  contient  difpofition  ex- 

ineiirt  avant  ou  depuis  Je  retrait  intenti ,  le  preflîe. 

^•ctvayant  n'eft  obligé  de  rembourfer  à  l'ac-  Revente  :  v.  f"pr.  hic  ehofes  j  perfon-* 

quéreur  que  les  quartiers  ou  arrérages  de  nés. 

la  rente  ou  peniîon  viagère  échus  au  ^cczs  i.  Quand  l'acquéreur  a  revendu  dans  l'an 

<Ju  vendeur,  v.  infr.  hic  venti  à  charge  de.  Se  jour,  l'affignation  à  lui  donnée  par  le 

penfion  viagère.  retrayant  interrompt  la  prefcription  dans  la 

4^  L'héritage  retiré,  quant  à  la  furcef-  Coutume  de  Blois  210,  &  d'Anj.  409,  y. 

lion  ,  va  à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne.  Mol.  fur  lefdits  art. 

en  rendant  à  l'héritier  des  acquêts  dans  l'an  2.  Si  l'acquéreur  a  revendu  depuis  l'a- 

&  jour  du  décès,  le  prix  de  l'héritage,  Par.  journement ,   le  retrayant  peut  s'adrelTer  à 

139.  avec  les  loyaux-coûts  Se  mifes,  Orl.  lui ,  parce  qu'il  ne  l'a  pu  faire  au  préjudice 

^83.  finon  l'héritage  retiré  demeure  à  l'hé-  du  procès:  s'il  a  revendu  avant,  le  retrayant 

litier  des  acquêts,  Laland.  fur  Orl.  3 8 3. Du-  peut  5'adrelTer  au  premier  ou  au  fécond  zz- 

plefT.du  retr.lign.ch.  8, contre  Ar.  10  Avril  quéreur,  DupîelT.  ch.  i.  contre  Brod.  fur 

i6G%.  Soe'f.  tom.  2.  cent.  4.  ch.  i|.  Par  le  Par.  129.  n.  20.  qui  dit  qu'en  ce  cas  il  but 

^écès  de  l'héritier  du  rctrayant,  l'héritage  s'adrefferau  polTelTeur  i  v.  not.  fur  DuplclT. 

retiré  eftaffe<il:é  à  la  ligneront  il  a  été  retiré,  (r)  qui  diftingue  ,  lî  le  fécond  acquéreur 

fans  récompenfe  à  l'héritier  des  acquêts,  s'eû  fait  enfailmer  ou  non. 

lau;  a  été  confondue  en  la  peijb^inc  de  l'hé-  3.  Enfans  lignagers  de  l'acquéreur  non 
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RsTRATTj    l'g^^S^'^»  empêchent  le  retrait;  v*  fupr.  ehc  Je  Louife  de  la  RocheFoucauIt,  ven« 
hic  mi-denier ,  n.  14.  derefle ,  a  été  déclaré  non-recevable  aure-» 
Révocation  ,  v.fupr.  hic  de/îjîemem.  trait  de  la  Terre  de  Bougraine ,  fituée  en  la 
Offrespar  l'acquéreur  de  déiaiflerrhéri-  Coutume  de  la  Rochelle,  furie  Marquis 
tageau  retrayant,  ne  peuvent  êtrerévo-  de  Surgeres  ,  acquéreur,  parent  plus  éloi- 
quées  ,  bien  qu'elles  n'aient  été  acceptées  gné  de  la  venderefle  \  &  ordonné  que  l'Ar-. 
que  long-temps  après  la  révocation,  Ar.  j  i  rêt  feroit  lu  &  publié  en  la  Sénéchauffée  de 
Mars  K35  j.  Soëf.  tom.  i. cent.  4.  ch.  14.  la  Rochelle.  La  Cour  par  Arrêt  du  zi  Juil- 
SucceJLon  :  v./upr.  hic  retrait.  let  1 71C.  avoit  ordonné  le  rapport  d'un  ade 
Tejlatnent  :  v.fupr.  hic  retrait^  de  notoriété  des  Officiers  de  la  Sénéchauf- 
Tranjaction  :  Retrait  n'y  a  lieu ,  que  dans  (hç.  de  la  Rochelle  ,  qui  par  a^e  du  1 1  No- 
ie feul  cas  où  les  (kniers  donnés  par  la  tran-  vembrc  fuivant  ,  avoient  déclaré  que  la 
faction  approchent  de  la  valeur  de  l'héri-  queftion  n'avoit  point  encore  été  décidée 
tage,  DuplefT.  ch.  7.  feâ:.  z.  Ghop.  fur  Par.  en  leur  Siège. 

iib.  X.  tit.  6.  n.  1 3.  contre  Mol.  fur  Anjou         Le  même  Arrêt  du  z8  Juillet   1717.  a 

3^0.  qui  dit  que  retrait  a  lieu,  il  le  retrayant  déclaré  la  procédure  nulle  ,  &  le  Marquis 

prouve  que  le  véritable  droit  appartenoit  a  de  Montandre  déchu  du  retrait  de  la  Terre 

celui  qui  abandonne  l'héritage.  Mais  ce  fe-  de  Saint-Félix,  fur  ce  que  l'aflîgnation  en 

roit  réveiller  des  procès  aflbupis  *,  cepcn-  retrait  étoit  Amplement  donnée c^^/ijiw^£- 

dant  V,  Tours  180.  qui  dit  en  iranfaétion  lais  de  f  Ordonnance  :  v.fupr. hic  ajourne' 

faite  fans  fraude  ,  &  Fallu  fur  cet  article  ,  ment  ^  n.  i. 

qui  dit  après  Dumoulin  fur  Anjou  3^0.  que  trente  à  réméré ^  v.  Faculté. 

le  demandeur  eft  admis  à  prouver  la  fraude.         Retrait  y  a  lieu  \  mais  le  temps  ne  court 

y.  Lods-trunfadlion  que  du  jour  du  réméré  fini,  foii  que  la  grâce 

,   Tuteur  :  Temps  du  retrait  ne  court  pen-  foit  au-deflus  ou  au-deffous  de  neuf  ans  , 

Jant  la  tutelle,  quand  le  tuteur  eftac<iuéreur,  Duplelî.  ch.   7.  feâ.  z.   Anj.  3<îz.  Maine 

^uia  debuit  à  fe  exigerez  Mol.  fur  Poitou  340.  3  7Z.  Tours  117.  v.  fupr.  hic  an  &  jour ,  n, 

jîiais  V.  la  Peyr.  R.  160.  v.fupr.  hic  mari ,  4.  Nota.  Dans  ces  Coutumes  ,  il  l'acquéreur 

injin.  obtient  du  vendeur /z//^«o  fl!!^:/'©,,  délîftement 

Tuteur  peut  retirery«onoOTm^  j  quoique  delà  grâce  avant  qu'elle  foir  finie  ,  il  doit 

l'adjudication  ait  été  faite  fur  lui  comme  prendre  nouvelle  pofleffion  en  vertu  de  ce 

tuteur ,  quiafunt  diverfa  nomma  j  Duplelf.  contrat  de  défiftemeni  de  grâce  ,  autrement 

ch.7.  feit.  z.  V.  Ar.  iz  Janvier  1^44.  /.  Tan  n'aura  cours  que  du  jour  de  la  grâce 

^ud.  cTcpirée ,   Louis  fur  Maine  374.  Fallu  fur 

^ente  à  un  lignager.  Quand  l'acquéreur  Tours  1^7.  infn.  v.  Tours  i  fp.  &  encore 

cft  parent  de  la  ligne  ,  retrait  n'a  lieu ,  Du-  que  fuivant  Tours  1 80.  après  dix  ans ,  re*- 

plcfl.  ch.  7.  feét.  5.  même  dans  hs  Coutu-  trait  ne  foit  recevable,  quoiqu'il  n'y  ait  eu 

mes  qui  préfèrent  le  plus  proche ,  Amiens  de  poffeflion  prife  ,  néannKîins  cette  pref- 

.73.  dr.  comm.  Ar.  zi  Janvier   itTzf.  fir  cription  de  dix  ans  commence  à  courir  du 

Boullen. /.  ^«^.  Brod.  fur  Par.  119.  n.  10.  jourdu  contrat  quoiquegracicux,  Pallufur 

Ar.  18   Février  i6<^6.  fur  Poitou,  Soef.  Tours  i  ^7. 

tom.  z.  cent,  i .  ch.  i  z.  Poitou  ?  6^^  porte  que  quand  la  grâce  eH: 

•_    Arrêt  de  Règlement  du  18  Juillet  1717.  donnée  à  part  du  principal  contrat  ,  le  jour 

pour  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  fur  les  ou  le  lendemain,   elle  efl:  cenfce  faite  dès- 

foncluiîons  de  M.  d'Aguelleau,  Avocat  Gé-  Jors  du  principal  contrat,  autrement  l'on  n'y 

lierai,  plaidant  M.  Prévôt,  Avocat  de  Louis  aura  aucun  égard.  Cependant  par  Arrêt  du 

de  la  Rochefoucault  de  Montandre;  M.  10  J 'illet  1 61 9.  fe  Comte  de  Laufun  ven- 

Kormant,    Avocat  de  François  de  la  Ro-  deur  fut  préféré  aure  trayant  lignager,quoi- 

chefoucault  de  Surgeres  ,  &  M.  Griffon ,  que  la  grâce  n'eût  été  accordée  que  quatre 

Avocat  de  Françoife  Mouillot  \  par  lequel  jours  après  leprinçipaLconirat,  Auz.  liv.a; 

ieMarquis'ds  Montandre, parent  plus  pro-  ch^pS, 
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ymte  à  charge  de  penfion  viagère.  dr.  OTtn.MoTiri,  fur  Icd.  art.  &  fur  Angoum.     Retrait^ 

De  vente  moyennant  1000  liv.  comp-  fO.Tiraq.  £^e  r^/r^o?.  §.  if  .^/.  z.  n.  2.  Caril 

tant,  &  ffo.  liv.  de  peniîon  viagère ,  re-  ne  leroit  pas  raifonnable  d'obliger  Je  cédant 

trait  admis,  Ar.  fur  Paris  ,  f  Mars  i<jf7.  d'aller  demeurer  en  lieu  qui  ne  lui  fcroit 

J.Aud.  Soët ,  tom.  z.  cent.  i.  ch.  60.  agréable,  Paliu  fur  Tours  i  f  1.  n.  4. 

Ar.  51  Juillet  1714.  au  rôle  des  Mardis  Venuforcéepom  hunpublic  -.  Retrait  n'y 
de  relevée  ,  infirmatit  de  la  Sentence^u  alieu,  Duplell.  ch.  7.  fed:.  z.Ghop.  furPar, 
Chàtelet  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Pou-  U.b.i,tit.6.n.  14.  Ar.  17  Juil.  iy7i.Chop, 
irincourt  ,  Appellans  &  Demandeurs  en  de  doman.li'o.  i,.m,  x^.n^  ^, 
retrait ,  M^  le  Roi  le  jeune  ,  Avocat ,  &  le  yente  d'ujujruit  :  Retrait  n'y  a  lieu  ,  Par. 
fieur  Chevalier  Landais,  intimé  &  Défen-  147.  dr,  coaj.  mais  a  lieu,  pour  vente  de 
deur  ,  M*^.  Normant  5  Avocat:  jugemême  depropriétcavcc  réserve  d'ufufruit  i&fi  en- 
que  donation  à  la  charge  de  penlion  via-  fuite  le  vendeur  vend  J'ututruit  au  même 
gère  eft  fujette  à  retrait.  iVc/<2  j  le  donataire  acquéreur  ou  autre  ,  retrait  n'aiieu.  Du- 
avoit   délégué  au  donateur  l'u^fufruit  des  p!e(f.  ch.  7.  (etSt.  3. 

chofes  données  ,  avec  claufe  de  fournir  ôc  Mais  s'il  y  a  vente  d'ufufruit ,  &  peu  de 

faire  valoir  ;  ce  qui  prouvoit  que  la  penfion  temps  après  vente  de  propriété,  retraita 

«oit  le  prix  d'une  vente  lînaulée,  Jieu  pour  le  tout ,  ad  vitandam  fraudem. , 

Par  autre  Arrêt  17  Mars   17x7.  au  rap.  DuplefT.  eod.  mais  fi  l'acquéreur  de  la  pro- 

deM.  l'Abbé  Pucelle,  jugé  que  le  retrayant  priété  avoit  auparavant  l'ufufruit  pardon  ou 

ne  doit  reiîibourfer  à  l'acquéreur  que  \ç.$  ^^%^  ^  retrait  n'a  Jieu  que  pour  la  propriété 

arrérages  de  la  penfion  viagère  qu'il  a  payés  Duplell.  co</.  Brod.  D.  25.  Rie.  fur  Par. 

jufqu'au  décès  du  vendeur.  C'efl:  entre  les  147. 

mêmes  Parties  que  le  précédent  Arrêt.  Les  l^ente par  décret  :  i.  Retrait  y  a  lieu  ,Par, 

Sieur  &  Dame  de  Poutrincourt,  pour  l'exé-  150.  dr.  com.  Brod.  fur  led.  art.   iço.  n. 

cution  du  retrait,  offrirent  au  Chevalier  x.  not.  lur  Duplelf.  {qq^q)  contre  Auz.  fur 

Landais  les  arrérages  de  la  penfion  viagère  Par.  i  f  o.  contre  Tours  ,  I  oud.  &"  autres 

■ccluis  au  décès  du  vendeur,  le  Chevalier  qui  s'entendent  du  décret  forcé  ;  car  retrait 

Landais  demandoit  une  eftimation  de  la  y  a  lieu  en  décret  volontaire,  v.  Tours  iSo, 

penlion  viagère  \  mais  par  cet  Arrêt  les  of-  &  Mol,  fur  cet  art. 

rres  furent  déclarées  valables.  2.  L'an  ne  court  que  du  jour  de  i'enfaif- 

^  Autre  Arrêt  du  7  Juillet  1734,  qiria  nement,  inféodation  ou  publication  du  dc- 

admis  le  retrait  intenté  dans  un  temps  utile  ,  crct  forcé  ,  Duplelf.  ch.7.  feâ:.  2.  Brod,  fur 

même  après  le  àh.c\t?,  du  Rentier  viager,  &  Par.  15-0.  n.  4.  Court  du  jour  du  décret  & 

Bien  que  le  retrayant  ne  courût  plus  confé-  non  de  l'Arrêt  confirmatif  en  cas  d'appel 

qucmment  aucuns hazards.  Brod.  eod.  Ar.  2  Juillet  \C\-j.  Soef.  tom.  2. 

La  mcme  cJiofe  a  été  jugée  par  autre  Ar-  cent.  i.  ch.  72. 
rct  rendu  en  la  première  Chambre  des  £n-  3.  Créancier  oppofamau  décret  peut  re- 
quêtes ,   au  rapport  de  M.  Tuderc  le  14  traire,  Brod.  fur  Par.  1 50.  n.  2.  mêmeayant 
Jui  let  i74y.  Dans  l'efpece  de  ce  dernier  touché  des  deniers  de  l'adjudication,  Ca- 
Arrèf ,  il  s'agiiToit  d'héritages  vendus  par  rond,  fur  Par.  141. 

Madeleine  Goirin  ,  moyennant  une  r^nte  4.  An  &  jour  court  durant  l'appel  da 

viagère  qu'elle  devoitconfommer  chez  Tac-  décret ,  quoique  l'adjudicataire  n'ait  con- 

quéreur  La  Venderefle  étoit  morte  peu  de  fignc,  Dupleff.  ch.  7.  fed.  2.  v.  Jlipr.h\c 

temps  après  le  retrait  intenté  ].  an  &jour. 

y  ente  à  churge  défaire  :  Il  faut  examiner  Vente  fur  curateur  :  \ .  D'adjudication  par 

les  circonftances,  Duplelf.  ch.  7.  feâ:.  2.  décret  d'héritage  fur  curateur  au  délaiffe- 

Pour  dire  des  prières,  retrait  n'a  lieu  ,  Du-  ment  par  hypoteque  ,  retrait  n'a  \\q\x\Jic 

plelf.  eod.  contre  Mol.  fur  Maine  431.  re-  intell  Paris  153.  Duplelf.  ch.  7.  feét.  3.  foit 

trait  n'a  lieu  en  délaidement  d  héritage  à  la  que  l'héritage  fut  propre  ou  acquêt  à  celui 

charge  de  la  nourriture,  Bourbonn.  4<?p,  qui  l'a  délaifle ,  parce  que  ce  déJaifiemem 
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réduit  les  chofes  ad  non  caufam ,"  Ar.  i^ 
Juillet  1(^04.  Brod.  fur  Par.  in*  "•  i-  Ar. 
iz  Février  \6^%.  J.Aud. 

H  en  efl:  de  mcme  du  déguerpifTement , 
parce  que  la  chofe  abandonnée  n'ell:  plus  à 
celui  qui  l'a  abandonnée,  Loyf.  du  dé- 
guerpilTement ,  liv.  6.  ch.  1.  n.  i8. 

2.  D'adjudication  fur  Curateur  aux  biens 
vacans  d'un  défunt  abfent  en  faillite ,  ou 
quia  fait  ceflîon  de  biens  à  lui  propres  ,  re- 
trait a  lieu  ,  parce  qu'il  ne  perd  la  propriété 
que  par  l'adjudication  ,  &  le  curateur  le  re- 
préfenteiy/c  intcll.  Paris  içi.  Loyfcau  du 
déguerpifl.  liv.  6.  ch.  z  n.  18.  DuplelT.  ch. 
7.  Ie6t.  3.  Ar.  zz  Juin  iGoG.  dans  l'efpece 
de  Gcflïon  de  biens  ,  le  Pr.  cent.  z.  ch.  34. 
Urod.  fur  Par.  if  3.  n.  \.  Rie.  toi.  autre 
Ar.  Z3  Dec.  iGn^.  le  Pr.  eod.  Rie.  cod. 
Tronc,  fur  Par  i  f  i.  Sçcus  fi  l'héritage  lui 
ctoit  acquêt,  Par,  ifz.  DuplelT.  eod.  Auz. 
lur  Par.  i  f  3. 

^,  Héritage  propre  confifqué  &:  vendu 
fur  curateur ,  n'eft  fujet  à  retrait ,  parce  que 
des  le  moment  de  l'adjudication  il  appar- 
tient au  haut- Jufticier  ,  Bacq,  tr,  de  déshé- 
rence, ch.  8.  n.  iz.  Ar.  z/  Aoîit  iç<Jf. 
Carond.  liv.  4,  rép.  z/.  Brod,  fur  Par.  i  yi. 
n.  1.  &  J^3.n.  4.  Tronc,  fur  Par.  i8z.  Ar. 
^e  Noc'l  \\6i.  Chop.  fur  Par.  lib,  z.  tit.  6. 
n.  zz.  d'  de  daman,  lib.  ],  tit.  2.3.  7Z.  7. 

4.  Bien  adjugé  fur  1  héritier  bénéficiaire, 
-cft  fujet  à  retrait.  Par.  151.  dr.  com.  par- 
ce qu'il  elVtoujours  propre  en  fa  perfonne  i 
Quand  même  l'adjudication  feroit  faite  fur 
curateur  en  conféquence  de  fa  renoncia- 
tion, Auz.  fur  Par.  ijz.  contre  DuplelT. 
ch.  7.  fedr.  3. 

yente  de  fuccejfion  :  y.  fupr,  hic  droits 
fiiccej/ifs. 

ilEVENDERESSE. 

ReveriderelTe  publique  ne  peut  engager 
ce  qui  lui  eft  donné  pour  vendre  i  &c  Iç 
rnaître  peut  revendiquer  la  chofe  fans  rcf- 
titution  du  prix  pour  lequel  elle  efl  enga- 
gée, Ar.  y  Mars  1^37-  B>ird.  tom.  x.  liv,  <J. 
f  h.  7.  V.  Horn.  adl.  ^^.projocio. 

REVENDICATION. 

•    I,  7-^.  Evid^■ion.Siçe,laiq^iaé,tc,coQ4atIl- 


R  E  T 

né  de  reftîtuer  une  chofe ,  l'a  en  (z  polTeA 
fion ,  &  refufe  de  la  rendre,  on  peut  la 
lui  faire  enlever  &  la  revendiquer  par  au- 
torité de  Juftite  ,  &  le  faire  condamner  à 
la  reflitution  de  tous  les  fruits  &  émo- 
Iinnens.  S'il  a  ceflé  de  la  pofTéder  par  doi, 
Ic^Juge  doit  déférer  au  demandeur  le 
ferment  in  litem  v.  Serment  ;  &  s'il  a  cefTc 
delapofléder  fansdol ,  il  ne  doit  querefti» 
mation.  Règle  générale  dans  les  revendi- 
cations, /.  68.  de  rei  vindic.  y.  Acc.  & 
Godefr,  fur  cette  loi, 

REVERSION, 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  \.  feâ:.  z; 
Rie.  des  donat.  part.  3 .  ch.  7.  feâ:.  4.  Henr. 
61:  Bret.  tom.  i.  liv.  <?.  qu.  iz.  v.  Laland, 
furOrl.  3  IÇ. 

r.  La  réverfion  légale  n'a  lieu  qu'en  fa- 
veur des  afcendans  donateurs  ;  elle  ne  fc 
fait  qu'à  titre  d'héritier.  Par,  3 1 5.  dr.  com. 
le  Br.  n,  3.  Rie.  n.  y 6^.  Se  fuiv.  Ar.  16.  Avril 
î6o6.  Louet  P.  47.  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Chauiny  ;  même  en  pays  du  Droit  écrit, 
du  rcfTort  du  Parlement  de  Paris,  &c  ne  fe 
prend  que  fur  Ja  fucceiTion  ab  intejîat ,  Ar, 
ip  Juillet  1666.  le  Br.  eod.  &  Rie.  eod, 

L'aycul  ayant  donné  au  petit-fils,  la  ré- 
vcrfion  appartient  au  père  ,  non  à  l'aycul , 
Rie.  n.  78Z.  &  fuiv.  contre  le  Br.  eod.  n.  14, 
bc  fuiv.  quant  au  don  d'immeubles  ,  contre 
les  not.  fur  Bard.  tom.  i.liv.  i.  ch.  ii8.  & 
contre  Bret.  fur  Henr,  tom.  i.  liv.  ^.  qii, 
iz.  même  en  Pays  de  Droit  écrit,  du  rclTort 
du  Parlement  de  Paris,  parce  que  la  réver- 
iîon  ne  s'y  fait  qu'à  titre  de  fucceffion  ,  & 
que  le  droit  de  réverfon,  fuivant  le  Drt<it, 
in  leg}y.  dejur,  dot.  l.x.C.  de  bon.  quœ  liber, 
&.  l.  4.  C'.Jôl.  matrim.  r/étant  fondé  que  fur 
lapuiflancepatiernelle,  v.  Henr.tom.  i.liv. 
I .  qu.  I  %,  Il  eft  détruit  par  le  mariage ,  Rie. 
eod.  Bret.  fur  Henr.  eod.  dit  qu'en  Forés  , 
Maçon,  &  BeaujoJ.  on  juge  en  faveur  de 
l'ayeul  ,  &  en  Lyonnois  en  faveur  du  père. 

Le  Br.  eod.  n,  4c.  &  fuiv.  tient  avec  La- 
land.  fur  O.rl,  3rf.  que  la  réverfion  n'a 
point  lieu  pour  de  lîmples  meubles  ,  s'il  n'y 
ailipulation  d,epropre  au  futur  &  aux  f  ens 
de  Ton  cote  &  ligne i/^d'/n^/^  Paris  313.  qui 
çft  le  droit  jTommun,  ne  diilingue  point. 
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Les  Coutumes  d'Auxcrrc,  Berry  ,  Mon-  toute  Ton  étendue  ,    Jes  collatéraux   plus  Réversion» 

targ.  &Nivern.  ont  des  dirpoficions  parti-  proches   feroient    préférés    au   donateur 

culicres  à  cet  égard.  plus  éloigné  j  plrce  qu'alors  le  donateur  ne 

Il  fuit  des  art.  t^i  Se  141.  de  la  Coutume  fe  trouvant  pas  fondé  dans  les  termes  par- 

d'Auxerre:  1°.  Que  quand  c'efl:  l'ayeul  qui  ticuliers  de  la  Coutume,  il  faudroit  luivre 

a  donné  un  immeuble  à  fon  fils,  Ci  ce  fils  le  droit  commun. 

vient  à  mourir  fans  enfans ,  ou  le  fils  de  ce  A  l'égard  de  la  Coutume  de  Rerry ,  Jes 

fils  fans  enfans ,  l'ayeul  donateur  fuccede  à  termes  de  l'art,  ^ .  du  tit.  \  9.  montrent  que 

l'immeuble  donné  s'il  fe  trouve  dans  lafuc-  le  droit  des  afcendans  aux  immeubles  par 

ceffion  ab  intefiat.  De  même  quand  Tayeui  eux  donnés  ,  tient  plus  de  la  réverfîon  que 

a  donné  à  fon  petit-fils,  fi  ce  petit-fils  meure  de  la  fucceffion.  La  ThaumalT.  fur  cet  art, 

fans  enfans  ,  c'efl  l'ayeul  donateur  qui  lui  dit  qu'il  eft:  obfervé  dans  tout  le  pays  cou- 

fuccede  dans  l'immeuble  donné,    non  le  tumier  i  en  quoi  il  fe  trompe;  c' eft  l'art, 

père  quoique  plus  proche  du  côté  &  ligne.  513.  de  la  Coût,  de  Par.  lequel  porte  fitiT 

De  même  encore  quand  ce  font- des  colla-  plemem  que  les  afcendans  fuccédent  aux 

téraux  donateurs  ,  quoique  plus  éloignés  en  chofes  par  eux  données  ,  qui  tait  le   droit 

degré.    Ainfi  c'efl:   un  ordre  de  fucceifion  commun  en  ce  point ,  &  doit  avoir   lieu 

tout  particulier  établi  dans  cette  Coutume,  dans  les  Coutumes  muettes,  fuivant  ledic 

mais  qui  ne  peut  appartenir  au  donateur  Ar.  dui<î  Avril  i  <îo<f.  rendu  fur  l'aiicien-: 

qu'àtitre  d'héritier  légitime,  &  en  prenant  ne  Coût,  de  Chauiny. 

la  qualité  d'héritier ,  lequel  par  conféquent  Par  rapport  à  la  Coutume  de  Montargis^^ 

eft  tenu  des  dettes  du  défunt  félon  la  va-  ch.  i  ç.  art.  p.  &  celle  de  Nivernois,  ch, 

leur  de  ce  qu'il  prend  dans  fa  fucceflîon  ,  17.  art.  «>.  qui  difent  que  les  chofes  don- 

fuivant  l'art.  ^\6.  de  la  même  Coutume  j  nées  retournent  à  l'afc^ndaiit  donateur  j  ce 

&  il  en  eft  tenu  idtrà,  vires  ,  s'il  eft  héritier  terme  retournent ,  peut  faire  préfuraer  que 

pur  &  fimple.  dans  ces  Coutumes,  la  fucceflîon  eft  me- 

x°.  Que  quant  aux  deniers  donnés  par  les  lée  de  réverfion  ,  ôc  que  par  conféquenc 

afcendans  ,  ils  n'ont  la  prérogative  d'y  fuc-  l'ayeul  paternel  donateur  doit  être  préféré 

€cder ,  comme  biens  par  eux  donnés ,  s'ils  au  père. 

ne  les  ont  donnés  expreffément  pour  foriir  En  Norm.  la  réverfîon  légaledes  cEofés 

nature  de  propres,  données  par  afcendant,n^»roit  lieu  j, s'il >r 

Sur  quoi  il  y  a  trois  obfervations  à  taire  ',  avoit  d'autres  defcendansfBafn.fur  Normv 

la  première ,  que  cette  fimple  ftipulation  de  14 1. 

propre  fuffit  pour  opérer  cette  réverfion  en  1.  Quant  à  la  reverfiorr  conventTOrtftelîe, 

faveur  du  donateur,  fans  qu'il  foit  befoin  elle  ne  concerne  pas  moins  les  héritiers  dj 

d'étendre  davantage  cette  claufe  de  propre  donateur  qui  l'a  flipulée,que  fa  perfonne 

a  lui  Ô'  auxjiens  de  fon  coté  'Q^  ligne  \  pu  if-  même  :  nam  plerumque  tamheredibus  nojtris 

-qu'à  cet  effet  la  Coutume  ne  requiert  qu'une  quam  nobifmetipjis  ^cavemus  leg^c^Jeprobae, 

fimple  ftipulation  de  propre.  Ainfi  fi  un  aicendant  fait  donation  à  fon 

La  féconde,  eft  que  cette  ftipulation  Ce  fils  ou  i  fa  fille,  à  condition  de  réveriion, 

peut  faire,  tant  en  contrat  de  maiiage  que  fi  le  donataire  meurtfam  enfans  ,  le  ca^  ar- 

liovs  contrat  de  mariage ,  puifque  l'art.  Z4i,  rivant ,  c'eft -à-dire  ,  le  fils  oivla  fille  nwu- 

le  porte  expreflement.               n  rant  fans  enf,ms,,ks  chofes  données  paftent 

Latroifiéme  obfervation,  eft  qu'à  l'égard  aux  héritiers  du  donateur  prédécédé  ,^  ficelle 

d'un  collatéral  donateur,  cette  fimple  ftipu-  n'a  été  limitée,,  le  Br.  n.  jf  &  36-.  Il  en 

lotion  de  propre  ne  fuffiroit  point  pour  le  doit  être  de  même  quand  ce  feroit  un  dona^T 

faire  fuccéder  aux  deniers  par  lui  donnés  ,  teur  étrangerr 

ni  pour  en  exclure  le  conjoint  furvivamdu'  ^  Arrêt  conforme  amf  concîu£orfs  de 

«donateur  dans  la  ruccefllori  d'un  enfant,  on  M.  Joly  de  Fleury  ^  rendu-  au  Rôle  de  Pa- 

du  dernier  des  enfans  du  mariage  j  ôc  quand  ris  le  ij^  Mars  1 746^  qui  jnge  qite  h  rêver- 

iâ  claufe  de  rédirationiï  feroii  mife  dans  fioD  mèsae  convemionneiie  c'opere  pcww^ 
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coittre  le  donataire  de  défcnfe  d'aliéner,     âécès  de  la  donatrice  fans  enfans,  que,  y 
ioriqu'oa  a  ajouté   à  la  ciaufe  du  Retour,     ayant  eu  un  entant  décédé  fept  ans  après  4 
/ans  néanmoins  quil  puiffe"- emporter fubjli-     mère  donataire  ,  il  n'y  a  eu  lieu  à  la  révcr- 
tunon].  £on  au  donateur  furvivant.  /.  Pal. 

II  en  eft  de  la  ftipulation  de  réverfion  en         Cependant  par  Ar.  du  6  Juin  16^1.  jugé 
cas  de  décès  du  donataire  uns  enfans,  com-     dans  le  cas  de  donation  faite  par  un  père  à 

me  du  fidéicommis  en   cas  que  l'inflitué  fa  fille  avec  pareille  ciaufe,  en  faveur  du 

meure  fans  enfans ,  v.  Subftitution ,  part.  1.  donateur  ,  quoique  fa  fille  eût  eu  un  enfanc 

feék.  f .  àifh.  t.  n.  2»  excepté  que  les  claufes  qui  avoit  furvccu  à  fa  mère.  Menr.  tom.  r. 

des  donations  entre  vifs  ne  fouffrent  point  liv.  6.  qu.  53.  Ce  même  Auteur,   tom.  2. 

d'extenfion,v.  Subftitution, part.  2.  fed.  f.  Jiv.  6.  qu.  5.  tient  dans  le  cas  dz  donation 

dift.  5.  n.  4.  faite  par  un  père  à  (à  fille,  avec  ciaufe  de 

En  fidéi-commis  avec  pareille  ciaufe,  réverfion  en  cas  qu'elle  décède  fans  enfans,, 

l'exiftence  d'un  enfant  de  l'inftitué  qui  lui  ou  fes  enfans  fans  enfans ,  qu'encore  que 

furvit ,  éteint  &  fait  celfer  la  condition  .  Si  l'ayeul  donateur  n'ait  furvécu  fa  petite  fille,. 

quisfufceperitfilium^veriimvivusamiferitj  la  réverfion  doit  avoir  lieu  en  faveur  de 

videbiturjine  liberis  decejffijfe:  a.utJUiusfu-'  l'ayeul.  Le  Br.  n.  3^  &  5  5.  eft  de  même 

pervixit patri ^& extinxit conditionemjidei'  avis  ;  &  ils  citent  Mayn.  liv.  8.ch.  33,  & 

eommiffl,  l.  17.  §.  7.  ad  Trebell.  non  ejljine  Pap.  liv.  1 1.  tit.  1.  art.  58.  Mais  Bret.  {ur 

liberis  cui  unus  films  ^  nnave  filia.  eft  ^   l.  Henr.  roa'.  eft  d'avis  contraire  avec  raifon ,. 

148.  deverb.fign.  Quand  même  cet  enfant  parce  que  la  réverfion  conventionnelle  dé- 

ne  feroit  héritier  defon  père  inftirué:  Cum  pend  entièrement  delà  ftipulation  des  Par- 

erit  rogatiLS  j,  fi  fine  liberis  decejferit^  p^fi"  lies  ,  v.  Subftitution ,  part.  2.  fe6t.  f.  dift.  2, 

deicommifjum  refiituete  ^   conditio  defecijfe  n.  5).  &  dift.  3.  n.  4. 
yidebitur ,  fi  patri  fupervixerint  liberi ,  nec  P   li'  îT  M   T  O  TsI 

queritur an heredes  extiterint  j  l.  ir4.§.  13. 

de  legatA,  quoadconditionis  defeBumfiufficit         ^.  Duplefl^  des  Ficts,  ch.  10.  le  Pr.  & 

extare  liberos  ^  licet  non  fint  heredes  j  quia  Guer.  cent.  2.  ch.  64.  Laland.  fur  Orl.  18, 

in  conditionibus  uifpicimus  merum  faâum ^  19  &  20.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  chap.  2. 

Bart. /w  û^/c?.  §.  1 3. Oldrad.  «7/1/^2 i.Decius,  fed:.  i.  • 

*^^f'  ri^4-  ^'  4  ^/^?.  Paul.  Gaftr.  in  diS.  §.         i.  De  l'héritage  acquis  par  Seigneur  de 

7.  Mantic.  de  c^Çef?.  ult.  volunt.  lib.  1  o.  tit.  Fief  en  fa  cenfive  ,  fe  fait  de  plein  droit , 

6.  n.  6.  Cuj.  in  dicl.  §.13.  Peregr.  defideic.  s'il  ne  fait  déclaration  à  l'inftant  qu'il  le  veut 

art.  16.  n;  13  &  1^  &  art,  ^i.  n.  15).  tenir  féparément  ,  Par.  ^3.  Orl.  20.  droit 

Ainfi  jugé  par  Ar.  du  i  o  Mars  1 60%.  Une  commun ,  parce  que  ces  art.  font  fondés  fur 

tante  fait  donation  d'une  maifon  à  fa  nièce  Ar.  i6  Juillet  i  ^29.  &  21  Juin  1570*  Bacq. 

&  à  fon  mari ,  à  la  charge  que  s'ils  décè-  des  dr.  de  Juft.  ch*  14.  n.  16  8c  fuiv.  &  fur 

dent  fans  hoirs  procrées  de  leur  chair  en  Ar.  20  Février  IÇ75>.  pour  la  déclaration 

légitime  mariage,  la  maifon  retournera  à  à  l'inftant  ,  Chop.  fur  Par.  lib.  i.  tit.  2. 

la  donatrice  de  aux  fiens.  Les  donataires  //.  2f.  le  Br.  n.  60  Se  fuiv.  Arrêt  du  Jeudi 

avoient  eu  des  enfans ,  mais  ils  avoient  re-  9  Mai  1748.  fur  les  eond.  de  M.  Joly  do 

nonce  à  leurs  fucceflions  ;  jugé  par  cet  Ar-  Fleuri ,  Avocat  Général ,  pour  la  Coutume 

rêt  contre  la  réverfion ,  au  profit  des  créan-  de  Troyes  qui  eft  muette  :  contre  le  Grand 

ciers  des  donataires,  &  que  ces  mots ,  hoirs  fur  Troyes  ,  27.  gl.  1 2.  n.  3; 
procrées  de  fa  chair ,  s'entendent  d'enfans.         De  même  quand  le  propriétaire  de  l'hc- 

fans  qu'il  foit  nèceil'aire  qu'ils  foient  héri-  ritage  acquiert  le  Fief,  Guer.  loc.  cit.  Rie. 

tiers  ,  Morn.  part,  f .  ch.  48.  fur  Par.  f  3.  Brod.  eod.  n.  10.  Duplefl'.  loc. 

Par  un  autre  Arrêt  du  16  Août  i6îi.  fur  cit.  ou  Ja  fimple  cenfive  oudirede  fans  le 

appel  de  Sentence  de  Clermont  en  Aaver-  Fief,  Ar.  23  Février  1601.  Louet.  F.  f. 

gne,  jugé  fur  donation  entre-vifs  en  colla-  contre  Bret  3  T<5^  &  autres ,  y.  Norm.  Rc-*^ 

cèrâle,  avec  clâufede  réverfiûiî,eti,cas  dt  gleji3.i<><?<J.ari. 30. 

Ce 


Ce  qui  alicLi  en  l'un  &  l'autre  Câ§  enfiK;- 
Sfeflîon,  c'eft- à-dire ,  lorfque  le  Seigneur 
du  Fief  fucccde  à  la  roture  de  Ton  Fief,  ou 
que  le  propriétaire  de  la  roture  fuccede  au 
Fiet",  quia  eadem  ratio  j  idunjus  ^  contre 
Auzanet  fur  Paris  y  5.  Mais  la  déclaration 
faite  une  tois  par  cet  héritier,  produit  un  ef- 
fet perpétuel  dans  la  famille  ,  Brode.iu , 
Ricard  ïbid. 

i.  Quant  à  la  réunion  de  l'arriere-Fief  au 
fief  dominant  ,  elle  le  fait  aulîi  ipfojure  ^  ' 
dr.  com.  plnf.  Ar.  le  Pr.  Loc.  cit.  Ghop.  fur 
Vzx.lib.  I.  tit.  x.n.  x\.  Rie.  Auz.  fur  Par.  5  5. 
Brod.  eod.  n.  f.  Diiplell.  loc.  cit.  mais  v. 
Laon  ,  Reims,  Sens ,  Mcl.  Blois  ,  Bourb. 
Chàl.  Nivern.  Orl.  s'il  n'y  a  déclaration  à 
l'inftant ,  Chop.  le  Pr.  Guer.  Duplell.  eod. 
y,  Brod.  eod.  v.  m  \6.  dit  qu'en  ce  cas  cette 
déclaration  n'a  d'eftet  ,  linon  d'empêcher  la 
ïéunion  ,  &  non  pas  la  conlervation  de  la 
mouvance  comme  auparavant  l'acquifition., 
parce  qu'un  Seigneur  ne  peut  être  vallal  de 
iui-mcme. 

3.  Après  la  déclaration  l'acquéreur  ne 
peut  plus  varier  ,  Guer.  Duplell.  le  Pr. 
loc.  cit. 

4.  Seigneur  ayant  acquis  un  héritage 
rnouvant  de  Ton  Fief  chargé  de  rente  fon- 
cière envers  ledit  Fief,  elle  ert:  éteinte  par 
Ja réunion,  Ar.  10  Décembre  \6^^.  Soëf. 
tom.  I.  cent.  z.  ch.  97.  /.  i.  quemad.  fervit. 
amit.  l.  50.  de  Jcrvit.  pr<^d.  urban.  l.  10., 
comm.  jjrœdior. 

Ainlî  en  ia  nouvelle  tradition  du  fonds  , 
le  rérablitlcment  de  la  fervitude  une  fois 
confiife ,  eft  nécellaire  pour  la  faire  revivre, 
i.  7.  dejund.  dot.  v  Louet  &c  Brod,  F.  7,  pu 
cft  Ar.  contraire  du  6  Avril  i  ^1 1 . 

ç.  Quand  l'héritage  gu  le  fief  eft  acquis 
durant  la  communauté  ,  il  y  a  plufieurs  cas 
à  conlîdérer. 

Le  premier  ,  eft  que  quand  la  cenlîve  & 
l'héritage ,  ou  le  Fief:  ^  l'arriere-Fief,  font 
l'un  &  l'autre  conquéts  ,  la  réunion  fe  fait 
pour  le  tout ,  il  le  mari  ne  (ait  déclaration, 
comme  dellus  ,  Dupleff.  eod.  Carond.  fur 
Par.  53.  Brod.  eod.  n.  14.  le  Br.  n.  6Z. 

Le  fécond,  quand  l'héritage  eft  du  propre 
du  mari ,  &  le  Fief  conquêt ,  la  femme  ac- 
ceptant ,  la  réunion  fe  fait  feulement  de 
eioitié  ,  Rie.  Auz.  fur  Par,  ^t?^,  contre  Ca.-. 
Seconde  Partie, 


tonJ.  eod.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  14.    Rja^NiON, 
n.   15^.   Brod.  eod.  n.  xj.   Ar.  13   Février 
lô'io.   Louet  F.   If.  Laland,  fur  Orl.  lo. 

Le  troifcme,  quand  le  Fief  eft  propre 
au  mari ,  5c  Théritage  conquct,  la  femme 
acceptant  ,  la  réunion  ne  fe  fait  que  pour 
moirié  ,  Tronc.  Labbc  fur  Par.  eod.  Chop. 
fir  Par,  lib.  i,  tit.  1.  n..  if.  le  Br,  n.  6^^ 
centre  Duplelf.  <5i  Brod.  £c»d^.  77.  zç.  v.  La-. 
land.  (ur  Orl.  zo.  du  d'abord  pour  le  tout  y 
parce  que  l'héritage  fcrvant  conquct  appar» 
tient  infolidum  au  mari  comme  maître  de 
la  communauté  ;  mais  il  ajoute  qu'il  a  oui 
dire  depuis  peu  de  temps  que  la  Jurifpru- 
dence  a  changé  ,  &  que  la  réunion  ne  (% 
fait  que  de  moitié ,  parce  que  par  le  partage 
de  communauté  le  mari  eft  cenfé  n'avoir 
rien  eu  en  la  part  de  la  femme,  quaji  re^ 
troacià  divifionis  potejlate. 

Le  quatrième  ,  quand  l'héritage  eft  pro- 
pre de  la  femme ,  &  le  Fiet  conquêt ,  là 
femme  acceptant,  la  réunion  ne  /e  fait  pa^ 
reillement  que  pour  moitié  en  faveur  de 
la  femme ,  le  Br,  n.  6)  &  66.  contre  Ar. 
13  Septembre  i6'i4.  Laland.  fur  Orl.zo. 
Duplgft.  loc.  cit.  dit  qu'aucuns  eftimcnt  que 
la  réunion  fe  fait  pour  le  tour.  Cette  réu- 
nion de  moitié  fe  fait ,  il  la  femme  ne  fiic 
déclaration  contraire  :  qu'elle  fe  peut  faire 
dans  l'acceptation  ou  dans  le  partage ,  Du* 
pied.  Laland.  eod. 

Le  cinquième,,  quand  le  Fief  eft  propre 
de  la  femme  ,  &■  l'héritage  conquêt ,  la  réu- 
nion ne  fe  fiit  que  de  fa  moitié  en  accep- 
tant ,  s'entend  fi  elle  ne  fait  déclaration 
comme  delfus  ,  DuplelT.  Laland.  eod. 

Nota  j  le  Pr.  loc.  cit.  n.  Z5.  &:  fuiv.  ne 
dîftingue,  <5i:  dit  que  réunion  fe  fait  de 
moitié  ,  ik  que  l'autre  moitié  refte  en  fon 
même  état  ,  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  en- 
tendre l'Ar.  z(î  Juillet  ifzi?.  De  mcme  le 
Br.  n,  (34. 

Mais  le  conjoint  propriétaire  de  la  di- 
rede  ,  ou  du  fief  dominant,  peut  retenir 
toute  la  roture,  ou  tout  le  fieffervant  con-^ 
quet  ,  en  rembourfant  moitié  du  prix  , 
loyaux-cours  &c  mifes  ,  Ar,  Avril  1^48.  ■ 
Valla  de  reb.  dub.  tr.  11,.  in  fin.  Laland.  fur 
Orl,  zo.  le  Pr.  eod.  v.  Blois  1 8^.  &  Mol.  fur 
led.  art. 

(>.  Propriétaire  à  indivis  du  fief  dominani 
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oudeladtreAe,  ne  réunit  qu'a  proportion 
de  fa  propriété  ,  DuplelT.  Brod.  fur  Par.  n. 
n.  31.  contre  Chop.  fur  Par.  lib.  i.  tit,  z. 
n.  z8.  V.  Retrait  féodal,  n.  1 1. 

7.  Quant  aux  hypothèques  &  fervitudes, 
quand  la  réunion  du  domaine  utile  au  di- 
red  fe  fait  par  caufe  inhérente  au  contrat, 
elles  font  éteintes,  >Ç<:«j  par  caufe  étran- 
gère, Henr.  tom.  i.  liv.  3.  qu.  8.  Louet  & 
Brod.  C.  n-  Loyf.  du  dcguerp.liv.  6.ch.  3, 
y.  DeguerpifTement ,  v.  Confufion. 

RIVIERE. 

f^.  Fleuve  ,  v.  Eau, 


S. 

SAISIE-  Arrbst. 

SE  peut  faire  fur  fommc  non  liquide  j 
ainfi  fur  dépens  adjugés  &  non  taxés, 
cfl:  valable  ,  Bouche! ,  verb.  Arrêt ,  pag. 
240. 

I.  La  (àifie-arrêt  fe  fait  par  le  créancier 
entre  les  mains  du  dépoiîtaire  ou  débiteur 
de  fon  débiteur  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
commandement  préalable. 

Quand  le  créancier  a  un  titre  paré,  il  n'a 
pas  befoin  de  la  permiflîon  du  Juge  ;  s'il 
lî'efl:  créancier  que  par  billet  non  reconnu 
il  doit  obtenir  l'Ordonnance  du  Juge  qui 
lui  permet  d'allîgner  ,  &  cependant  faifir 
&  arrêter.  Mais  fans  billet  il  ne  le  peut, 
fauf  la  faifîe-gagerie  accordée  aux  Bourgeois 
de  Paris  ,  fur  les  locataires  &  les  biens  des 
débiteurs  forains  trouvés  dans  la  ville ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  obligation  ni  cédule  ,  v.  Par. 
161  ôc  173.  &  les  art.  Z6 8c  j-6^.  pour  les 
cens  &  pour  les  rentes.  Cependant  le  Ju- 
ge peut  permettre  la  faifie-arrét  fans  billet 
lorfqu'il  s'agit  d'une  fomme  de  cent  liv.  Se 
au-dertbus.  L'on  peut  même  faire  un  iîm- 
pie  empêchement  ou  oppo/îtion  entre  les 
mains  du  débiteur  fans  Ordonnance  du 
Juge. 

z.  On  peut  faifîr  &  arrêter  les  gages  des 

Officiers  de  finance ,  non  ceux  de  judica- 

ture  j  ni  ceux  des  Prévôts  des  Maréchaux  , 

Lieutcnans  Se  Archers  i  ni  ceux  des  Offi- 

-^exs  de  ia  Maiibn  du  Koi ,  Ord.  de  i  f  p . 
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iftfi  Ôc  1^67.  excepté  pour  achat  de  chc^ 
vaux  ,  ou  harnois  de  guerre ,  ou  pour  vi- 
vres à  eux  tournis  en  garnifon  ,  ou  quand 
ils  ont  confenti  le  paiement  fur  leurs  ga- 
ges. En  ce  cas  on  n'afligne  point  le  Tréfo- 
rier  ou  Payeur  ;  mais  le  Jugement  qui  in- 
tervient contre  le  débiteur ,  ordonne  qu*à 
payer  fera  le  Tréforier  ou  Payeur  contraint 
par  les  voies  qu'il  y  eft  obligé. 

3.  L'on  peut  auffi  faifir  &  arrêter  (ans 
Ordonnance  du  Juge ,  les  Cochers  &  Ca- 
roflcs  pour  délits  ou  quafi  délits  en  courant 
dans  les  rues,  Ar.  1 1  Décembre  i  f  41 .  Car. 
Par.  160, 

SAISIE-EXÉGUTION. 

^.  rOrd.  de  1667.  tit.  33. 

I.  Il  faut  un  titre  paré  &.  une  expédition 
en  foi  me. 

1.  Doit  être  précédée  de  commandement 
ou  fommation  de  payer,  Ord.  IÇ59.  art. 
74.  Ug.  I  o.  cod.  de  pign.  &  hypot. 

3.  Si  IHuiflîer  refufe  le  gardien  qui  fc 
préfente,  l'on  fait  un  référé  devant  le  Juge 
des  lieux  -,  mais  fi  le  gardien  accepté  par 
i'Huiffier  peut  palTer  pour  folvable ,  il  n'en 
eft  point  garant. 

4.  Si  les  meubles  périflent  depuis  la  fai- 
fic ,  l^  perte  tombe  fur  le  débiteur  fai/î, 
quia  res  périt  domino  ^  leg.  9.  cod,  de  pign, 
acl.  à  moins  que  la  faifie  ne  foit  injuiie , 
Chop.  fur  Par.  lib.  3.  tit.  3.  n.  f. 

SAISIE  Féodale. 

l^.  Souffrance ,  v.  Saifîe  réelle  ,  n.  ç.  y. 
Paris  28  &  fuiv.  v.  Tab.  Coût.  Gen. 

I.  Doit  être  faite  en  vertu  de  commif- 
fion,  Blois  7<j.  le  Pr.  cent.  3.ch.  49.  Ar, 
Rouen  3  Août  if  3  3.Bafn.  fur  Norm.  105?. 
contre  Mol.  fur  Paris  §.  1.  glojf.  ^.  n.  11, 
l'Huiffier  doit  fe  tranfporter  fur  le  fief  corr 
porel ,  autrement  elle  eft  nulle ,  Ar.  zi  Dé* 
cembre  i<îo8.  le  Pr.  cent.  3.ch.  4^.  il  fuf- 
fit  que  l'Huiflier  fe  tranfporte  fur  telle  par- 
tie du  fiet  que  ce  foit ,  le  Pr.  eod.  Seigneur 
peut  feul  ufer  de  ce  droit  ;  mais  v.  Paris  z. 
dr.  comm.  Bafn.  fur  Norm.  105).  Tuteur 
peut  auffi  faifir  au  nom  du  pupille,  Bafn.eoû^, 

z.  Peut  être  faite  au  nom  du  Procureur 
Fifcal  y  n'eft  nécelTaire  qu'elle  foit  fignée 
de  témoins }  fi  la  Coutume  ne  le  porte» 
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ifignîficatîoii  au  vaflal  étant  faîte,  il  n*eft  etiampoJJiderejanquodetiamfruSus  lucra-* 

befbin  d'cnregiftrement  i   ayant  duré   i6  ri:  Quodtàmex  vi  exprejffionis  quàmreLa-^ 

mois,  le  Seigneur  ne  peut  prendre  àes  re-  tionis  verborum.  coUigttur  ^  Molin.  eod.  n, 

venus  à  proportion  de  ce  temps ,  il  doit  fe  lo.  Ainfi  quand  le  Seigneur  a  fimplement 

contenter  du  revenu  de  Tannée  qu'il  a  re-  reçu  l'hommage  ,  &c  a  feulement  réfervé 

cueilli ,  elle  ne  fe  compte  de  momento  ad  Ton  a<Slion  fans  réferve  exprelle  du  gain 

momentum^Kr.ulAs.isiô'èiAuiùVa.v.J.PaL  des  fruits,  il  n'a  plus  que  la  voye  d'acStion 

Ne  peut  être  renvoyée   par  committi-  pour  (e  faire  payer  des  droits  ,    Molin. 

mus  j  Louet  &  Brod.  R.  5 <î.  Arrêt  4  Juin  eod.  n,   ii.  Laland.  fur  Orléans   66.   qui 

1703.  Aug.  tom.  I.  Ar.  41.  v.  Ord.  i66y.  dit  même  que  quand  le  Vaflal  a  été  une 

til.  24.  art.  II.  cependant  l'ulage  eft  con-  fois  inverti  par  ie  Seigneur,  les  profits, 

traire.  Au  relie  le  renvoi  eft  inconteftable  quelque  réferve  qu'il  en  aittaite,  ne  peu- 

a'il  yadéfaveu,  v.  Juges,  n.  f  vent  plus  être  pourfuivis  que  par  adlion. En 

4.  Saifie  féodale  eft  préférée  à  celle  des  Dunois,  à  caufe  de  l'art.   18.   nonohftant 

créanciers  ,  Bafn.  fur  Norm.  eod.  v.  Rie.  toutes  ces  claufes  réfolutoires  &  réferves , 

fur  Par.  54.  Seigneur  en  peut  donner  main-  Je  Seigneur  n'a  plus  que  la  voye  d'ad;ion, 

levée  au  prLJudicc  de  fcs  créanciers,  Bafn.  Molin.  eod.  n.  10.  injin.v.  Orléans  66, 

fur  Norm.   109.  mais  v.  Créancier,  n.  8.  Cependant  Arrêt  rj.  Mars  1758.  fur  Or- 

Jècks  au  préjudice  de  fon  Fermier  ,  Coq.  leans,  au  rapport  de  M.  Nouet,a  jugé  le 

Bafn.  (fOû('. contre  Godefr.  mais  faille  féodale  contraire  pour  le  Marquis  d'Hautefeuille, 

doit  céder  à  la  faifie-réelle,   Ar.  7  Août  contre  le  fieur  d'Avrigny  ,  &  que  la  faific 

161J.  Auz.  fur  Par.  34.  téodale  étoit    valable,  attendu  la  réferve 

^.  Sailîe  féodale  ne  peut  être  faite  avec  exprclfe  dans  l'aéle  de  main-levée,  faute 

.perte  de  fruits  que  faute  d'hommage  ,  Mo-  de  payement  dans  le  tems. 

lin.  fur  Paris ,  §.  i.gL  5).  n.  30.  Laland.  fur  6. 11  n'eft point  nécellaire  de  commande-* 

Orl.  66.  &  après  la  réception  en  foi ,  la  re-  ment  avant  que  de  procéder  par  faille  féo- 

gle  générale  eft  que  le  Seigneur  n'a  plus  que  dale  >  Molin,  fur  Pans  ,  §.  i.  gL  4.  /ï.  z  d> 

la  voie  d'adlion  pour  le  paiement  des  droits  §.74.  gL  1.  n.  73.  Brod.  fur  Paris  i.n.8. 

qu'il  s'eft  réferves.  Mol.  eod.  gl.  2.  n.  i.  parce  que  la  Coutume  interpelle  fufïifam- 

Si  le  Seigneur  après  la  faifie  féodale  a  reçu  ment  le  Valfal. 

la  toi  &■  hommage  fous  daufe  réfolutive  ,  7.  Quand  lafaifie  féodale  a  une  caufe  lé- 
faute  de  payer  les  droits  ordinaires  dans  un  gitime,  le  vice  dans  la  torme,  pour  n'avoir 
temps  préfix  ,  il  peut ,  faute  de  paiement,  pas  obfervéles  folemnités  delà  Coutume, 
failîr  de  nouveau  ,  &  faire  les  fruits  liens  ,  ne  peut  donner  lieu  aux  dommages  &  inte- 
quia  prior  receptio  hahetur  pro  non  factà  j  rets,  ni  dépens  contre  le  Seigneur,  Molin. 
Mol.  eod.  glojf,  5).  n,  7.  &  il  ajoute  même  fur  Blois  -76.  Louet  &  Brod.  F.  10  Lalandc 
que  les  fruits  perçus  depuis  la  première  fai-  fur  Orléans  43.  in  fin. 
tic,  lui  doivent  être  reftitués,  ce  qui  paroît  8.  Quoique  la  faille  féodale  ne  foit  pas 
trop  dur.  Il  en  eft  de  même,  quoiqu'il  n'y  renouvellée  après  les  trois  ans,  elle  a  effet, 
ait  pas  de  condition  réfolutoire,  file  Sei-  fi  le  Seigneur  ou  le  Commilîaire  établi  >  a 
gueur,en  recevant  la  toi  & hommage,a fait  perçu  les  fruits,  Brodeau  S.  14.  &  tant 
réferve  des  droits  fous  la  condition  cxprelfe  que  dure  l'inftance  d'oppofition  ,  il  n'eft 
que,  faute  de  paiement  dans  le  temps  fixé,  point  néceflaire  de  renouveller  la  faifie  ^ 
il  luiferoit  permis  de  faifir de  nouveau  féo-  elle  fe  perpétue,  A r.  24.  Mars  1600.  Louet 
dalement  cum  eodem  effeclu  ^  c'eft-à-dire ,  &rBrod.  eod.  v.  Par.  31  &  ^1.  Il  y  a  des 
avec  perte  de  fruits,  Molin.  eod.gl.  9./Z.  15;.  Coutumes  où  lafaifie  féodale  ne  dure  qu'un 
car  en  ce  cas  la  faifie  féodale  ejh  mère  con~  an,  v.  Poitou  87.  &  Norm.  m. 
ventionalis  feu  pignoratitia ,  &  non  egreditur  caictc  ^A^e«i« 
Vires  0>  Limites  paiti.  ideo  diligenter  ejt  ad- 

yertendum  qualiter  paclajine  concepta  ,  an  II  y  a  ^ifie-gagerie  pour  loyers  de  maî- 

^uoi  pojfu  Vominus  in^redi  »  an  quodpojfit  fon ,  pour  rentes  foncières  &  pour  lé  censi 

LUI  i) 
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Saisie       Et  fe  font  fnns  tranfport  de  meubles  ;  ïiî 
.cAG£RiE.     commandement  préalable. 

1.  Pour  loy ers, V.  Par.  i6\.Sc  i^z, quoi- 
que l'art.  \6i.  ne  parle  que  du  propriétai- 
re ,  ce  droit  eft  accordé  au  principal  loca- 
taire ,  &■  à  tout  ufufruitier  ,M.  le  Camus  , 
fur  cet  art.  n.  2.  même  fans  permiflîon  du 

,  •  Juge  ,  Auz.  &  Dupleff.  eod.  Orl.  414.  Ni- 
vern.  ch.  41.  an.  1 8.  contre  Brodeau  eod.  n. 
5).  qui  eftime  que  ce  droit  n'eft  accordé  au 
■  principal  locataire,  s'il  n'eft  fondé  en  bail 
pallé  pardevant  Notaires  -,  car  en  ce  cas  il 
auroit  la  voye  de  la  faiiîe-exécution. 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  proprié- 
taires de  maifons  iituées  dans  la  Prévôté 
;&  Vicomte  de  Paris. 

Ce  tce  gagerie  pour  loyers  n'eft  point  ref 
trainte  à  quelques  termes  i  mais  ne  fe  peut 
faire  que  fur  les  meubles  meublans  j  Au- 
zanet  eod,  mais  non  fiar  ceux  qui  ont  été 
prêtés,  loués  ou  mis  en  dépôt  i  car  l'art. 
,161.  dit,  appartenans  zw  locataire. 

Et  s'il  n'y  a  bail  ou  permifiion  du  Juge , 
le  Sergent  ne  peut  contraindre  le  locataire 
d'ouvrir  fcs  coffres  &armoires,&  (zs  cham- 
bres, &  même  un  Commiftaire  nç  peut  pas 
s'y  tranfporter  ,  fans  permiflîon  du  Juge. 

Les  meubles  des  fous-locataires  peuvent 
ctre  faifîs  ,  mais  ils  leur  feront  rendus  en 
payant  le  loyer  de  leur  occupation  ,  Paris 
n  tfi.  dr.  com.  Brod.  fur  cet  art.  Coq.  Ni- 
vern.  tit.  31.  art.  \6.ct  qui  doit  s'entendre 
s'ils  n'ont  payé  au  principal  locataire,contre 
Brod.  fur  ledit att.  n.  3.  Il  doit  même  être 
cbfervé  dans  la  Cour.  d'Orléans,  quoique 
contraire  ,  v.  l'art.  408.  de  cette  Coutume. 
Et  même  l'ufage  eft  de  faire  feulement  une 
faific-arrêt  entre  \^%  mains  des  fous-loca- 
taires. 

2.  Pour  rentes,  v.  Par.  1^5.  la  faifie-ga- 
gerie  n'a  lieu  que  pour  rentes  foncières  fur 
maifons  f  fes  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris  feulement,  Brod.  fur  cet  art.  n.  i. 
DupleflC  eod.  &  elle  fe  peut  faire  fans  per- 
miflîon du  Juge,  contre  Brod.  n.  f.  mais 
pour  trois  termes  feulement,  v.  ledit  art.. 
\67,.  quand  même  la  rente  ne  feroir  paya- 
ble qu'en^  wn?  fèul .  paye}-neiit ,  par  chaque 
année  ,  Carond.  eoi..  Brod..  eod.  n.  4.  art. 

'  $1 7,  Ainfi  Té  débiteur  offrant  aoisLeïiîies; 
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Ces  termes  de  l'art.  16^.  fur  les  meuSteA 
e'tanten  ladite  mai/on j  appartenant  au  déten- 
teur <>  propriétaire  yWt  s'entendent  d'un  tiers 
détenteur  non  chargé  delà  rente  ou  qui  n'a 
paffé  titre  nouvel  en  déguerpiffant  avant 
conteftation  en  caufe ,  fuivant  Par.  102, 
mais  ils  s'entendent  du  preneur  ou  de  ^os 
héritiers,  quoique  ceux-ci  n'ayentpas  en- 
core pallé  titre  nouveau ,  Carond.  eod.  n.  2J. 
Auzanet  &  Dupleff.  fur  led.  art.  16^. 

Mais  cet  art.  eft  peu  en  ufage  &  inu-J 
tile.    ,     ~  -v. 

3.  Pour  cens,  v.  Par.  ^6.  la  faifîe-gage- 
ric  n'a  lieu  que  fur  les  maifons  de  la  ville 
&  banlieue  de  Paris,  c'eft-à-dire,  aux  en- 
virons d'une  lieue  \  &  pour  trois  années  & 
au-deffous.  Se  fe  peut  faire  fans  comman- 
dement préalable.  Mol.  Par.  ^.  63.  n.  11. 
Brodeau  fur  cet  art.  n.  7.  non  fans  per- 
miflîon du  Juge,  }Ao\.  eod^  §.  6^.  n.  7.  d» 

Jeq.  &  n.  16.  in  fin.  Chopin  fur  Par.  lib.  i, 
tit.  3.72.  4.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch  3. 
n.  à.  &ch.  21.  h.  i82.Loyfeau  des  Seign.. 
liv.  10.  n.  ^6.  in  fin..  Car.  &  Tournet  fur 
ledit  art.  i6'3. 

4.  Sur  \ts  biens  àz^  débiteurs  forains 
trouvés  à  Paris  ,  v.  Par.  1 7  5 .  C'eft  un  pr ivi- 
lege  accordé  par  nos  Rois  aux  Bourgeois 
de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  c'eftr 
à-dire,  qui  y  ont  leur  domicile ,  de  pouvoir 
procéder  par  la  voye  d'Arrêt  fur  les  biens 
des  débiteurs  forains  trouvés  en  lad.  Ville», 
quoiqu'ils  n'ayent  ni  obligation,ni  ccdule  ,, 
ni  reconnoiffance. 

Il  y  a  encore  plufîeurs  autres  Villes  d'Ar- 
rêt dans  le  Royaume  ,  même  d'Arrêt  des 
perfonnes;  à  quoi  l'Ordonnance  de  \66j,- 
n'a  point  dérogé ,  mais  en  a  tait  une  ex- 
ception, au  tit.  34.  art.  f.  v.  auflî  tit.  n.: 
art.  II.  V.  la  table  du  Coutumier  général. 

Débiteurs  forains  s'entendent  de  ceux 
qui  demeurent  hors  de  la  Coutume,  Brod. 
fur  Par.  173.  n.  7.  contre  Carohdas.  Mais 
V.  Buridan  fur  Reims  407.  &  Lalande  fur 
Orléans  442. 

Cet  Arrêt  fè  fiit  /ans  commandemeat 
préalable  ,  ni  permiflîon  du  Juge. 

Enfin  il  n'y  aque  le  Prévôt  de  Paris  quî 
en  connoiffe  ,  Par.  174.  Ainiî  le  commiai-^ 
mus  n'a  pas  lieu  à  cet  égard,. 
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r  A  T  c  T  r       ji           -  h'ere  année  ,  Bret.  fur  Henr.  tom.  i.  liv.  4; 

î>  AISI  E-RÉELLB.  „.,      ^ 

qu.  iO. 

y.  Criées ,  y.  Moulin ,  n.  z.  v.  Créan-  1.  Maître  qui  a  fait  un  billet  à  Ton  do- 

'cîer,n.  5).  meftique  pour  gages,  où  il  a  pris  terme 

I.  Sur  débiteur  n'empêche  le  cours  de  la  pour  payer,  doit  être  condamne  fans  délai. 

prefcription  par  tiers  détempteur  •,  nonob(^  De  mcme  du  falaire  des  mercenaires  ,  à 

tant  la  faifîe  réelle  ,  h  débiteur  eft  cenfé  caufe  de  l'autoriré  que  le  maître  a  fur  eux, 

pofTéder quant  à  laprercription,memepour  &  de  la  faveur  de  telle  créance. 

vendre,  en  payant  Tes  créanciers,  le  Gr.  fur  3.  Penfion  ou  rente  léguée  à  un  Domef- 

;Troyes  zj.  gl,  i.  n.  37.  &  fuiv.  tique  par  fon  Maître ,  eft  faililTable,  Ar.  6, 

1.  Des  propres  d'une  femme  mariée.  Septembre   174^.  plaidant  Me^Tribard, 

peut  être  faite  &  pourfuivie  avec  elle  feule^  Doulcet ,  Babille  &  Lucron.  L'on  oppofoit 

étant  féparée  de  biens  en  Juflice  ,  ou  par  que  les  gages  d'un  Domeftique  n'ctoienc 

fon  contrat  de  mariage ,  &  autorifée  pour  pas  faisables  \fed malè^^OMï  ceux  qui  font 

efter  en  Jugement ,  Ar.  if^  Juin  16^0,  J.  échus, 
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3.  Défaut  de  difcuffion  demeubles^  ne 

peut  être  oppofé  par  le  mineur ,  s'il  ne  juf-  /^.  Oppo/îtion  ,  Office. 

tifie  que  lors  de  la  failîe  réelle  ,  il  avoit  S  P  F  T  T  F' 

deniers  fuffifans ,  Ar.  3o.Mai.  Kîf  (J.  Soëf. 

tom.  2.  cent.  i.  ch.  i8.  v.  Louet  ôc  Brod.  /^.  Ord.  IÇ79.  art.  164.  v.  Juges,  n.  il 

M.  I  ç.                    *  I,  Défenfés  d'appofer  (ctWi  fans  êtrere- 

4.  Vendeur,  faute  de  payement  peut  fai-  quis  \  en  cas  de  minorité  d'héritiers  pré- 
fir  le  fonds,  bâtimens  &  augmentations,  fompcifs,  y  fera  procédé  à  la  requête  du 
fans  que  l'on  puilfe  prétendre  diftracSlion  Procureur  Fifcal,  enfuite  à  la  nomination 
des  lieux  faints,  Ar.  2Ç.  Février  i5jo.  /.  d'un  tuteur  à  la  pourfuitc  d'un  parent  le 
^ud.  plus  proche  dans  le  lieu  ,  ou  du  Procureur 

f .  Sai/îe  réelle   n'empêche  la  féodale  ;  Fifcal  s'il  n'y  en  a  i  après  quoi  le  fcellé  fêta 

rnais  n'a  effet  que  pour  l'hommage  qui  doit  levé  ,  &  procédé ,  fi  befoin  eft  ,  à  l'inven- 

être  fait  par  le  Commiflaire  ;  à  l'égard  des  taire  par  un  Notaire  ,  fans  que  la  préfence 

droits  êc  profits  le  Seigneur  doit  fe  pour-  du  Juge  ou  autre  Officier  y  foit  necelfairev 

voir  à  l'ordinaire  ,  &l  la  faifie  féodale  doit  fi  \cs  héritiers  préfomptifs  font  abfens,  \c 

céder  à  la  réelle  ,  Ar.  7.  Août  162.-/.  Auz.  fcellé  pourra  être  appofé  à  la  requête  dii 

fur  Par.  34.  v.  Bafn.  fur  Norm.  105)-  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  fans  qu'ert 

6.  Décret  nul ,  faute  d'éledion  de  domi-  aucun  defdits  cas  les  Juges  &  Officiers  puiÂ 
cileparlafaiiîeréeIle,Ar.  13.  Juillet  Kjc*?".  fent  prendre  aucune  vacation  ni  faîaires 
Morn.  part.4.ch.5)7.                             ^  pour  apportions  de  fcellés  &  inventaires 

7.  Saille  réelle  éteint  la  failîe  des  fruits  ,  faits  fans  requifition  des  Parties, lorfque  les 
'Ar.  II.  Mars  1611.  déclare  la  fai/îe  àts  meubles,  beftiaux  &  effets  mobiliers  (its 
fruits  nulle  &fans  effet,quoique  trois  jours  fucceffions  ne  monteront  qu'à  200  liv.  & 
après  la  faifie  réelle,  il  en  eût  été  donné  au- delTous ,  Ar.  iç.  Janvier  1684.  furie 
main -levée,  Moi-n.  part.  6.  ch.  2.  Auz.  requilîtoire  de  M.  le  Proc.  Gtn.J,yîud.v, 
liv.  I.  ch,  24.  art.  18  6<  f(î.de  l'Ar.  du  18.  Juillet  166^, 

S  A  L  AIRES,  »'.  Procureur,  Z'  '"?  ^^^''  u'  *^T'  ''^^^'  ^  ^'^  ^^^^^^^ 

eu  3.  Septembre  166-7. 

I.  Serviteurs  doivent  faire  demande  de  2.  Ne  peut  être  levé  que  par  celui  qui 

leurs  gages  &  falaires  dans  Tan  de  leur  for-  l'a.  appofé,  imon  en  cas  d'abfence,  mala- 

tie  •,  n'ont  d'adion  que  pour  les  trois  der-  die,  ou  récufation,  Ar.   i^.  Mars  iCc^^, 

nieres  années  ,  s'il  n'y  a  écrit  ou  fomma-  /.  Âud.. 

tion  fuffifante,  Ord.  i  ^lo.  art.(j7-.  v.  Par.  3.  Régulièrement  en  matière  civile. ,  îe 

izj.lia  n'ont  de.  privilège  que  pour  la  der-  ;  fcellé  nes'a;BEO^^Eû"^^C^t '''^^^is^s.  d'upç 
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perfonnc  vivante  ;  cependant  dans  le  cas 

d'une  cominuation  de  communauté  ,  il  eft  PARTIEL 
loilîble  aux  enfans  du  premier  lit ,  de  re- 
quérir que  le  fcellé  foit  appofé  fur  les  effets  De  laféparation  entre  mari  &  femme, 
de  la  féconde  communauté  continuée  avec 

eux,  pour  les  conftater  &  en  faire  inven-  ï^.  Autorifation  ,  v.  Saiiïc  réelle  ,  n.  i,' 
taire  iainfi  jugé  par  Arrêt  du  9.  Décembre  ^.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.  ch.  9.  Du- 
1744.  en  laGr.  Ch.  conformément  aux  con-  ple(f.  de  la  comm.  Mv.  2.  ch.  z.  v.  Laland. 
clufions  de  M.  Gilbert  Avoc.  Gen.  entre  fur  Orl.  15)8  &  15)5). 
Rotier  &  fatemme,  &  Chaland  fa  fem-  i.  Séparation  de  biens  fe  fait  par  contrat 
me,  fille  du  premier  lit  de  la  femme  Ro-  de  mariage  ,  quand  il  y  a  claufe  exprefle 
tierj  plaidant  Me*'.  Bouju  &  Buirettei/jc/zx  que  les  conjoints  jouiront  féparément,  & 
hors  le  cas  de  continuation  de  commu-  ne  fuffit  ftipulaiion  qu'il  n'y  aura  commu- 
nauté, nauté ,  parce  que  la  puilTance  maritale  donne 
4.  Ne  peut  être  levé  &"  inventaire  fait  droit  de  jouir  delà  dot  ,  tant  en  Pays  Cou- 
qu'aprcs  trois  jours  francs  après  l'enterre-  tumier  qu'en  Pays  de  Droit  écrit ,  adjujïï- 
ment ,  à  peine  de  nullité  ,  interdidtion  ,  &  nenda  matrimonii  onera  ^  Loyf.  du  déguerp, 
100.  liv.  d'amende  contre  les  Commillai-  liv.  1.  eh.  4.  n.  8.  Ren.  n.  2. 
res  ,  Notaires  &  Procureurs ,  à  moins  que  2.  Se  fait  par  Juftice ,  quando  maritus  né' 
pour  caufes  urgentes  &  néceflaires  juftifiées  que  finem  neque  modum  expenjarum  habet , 
au  Juge,  &  dont  fera  fait  mention  dans  argum.l.  1.  de  curât,  furioT.  ex  quo  evideri" 
fon  Ordonnance  ,il  en  foit  autrement  or-  tijjimè  apparuerit  mariti  jacultates  ad  dotit 
donné  ,  Ar.  de  Reglem.  18.  Juillet  ic»3  3.  exaclioneni  non  fujjictre  ,  l.  x^.  fol,  matr. 
Recueil  de  Reglem.  furies  fcellés  &  inven-  Ubi  mannis  ad  inopiamfit  deduclus  j  /.  ap. 
t^ires.  cod.  de jur. dot.fi inchoaverit  malè J ubjlantià 

f.  Ar.  5?.  Décembre  1744.  fur  \ts  concl.  uti^  Nov.  cjj.  cap,  6.  Ren.  n.  5.  ou  quand  il 

de  M.  Gilbert,  Avocat  Gen.  juge  que  les  eft  imbécile  &  incapable  de  gouverner  fon 

Commillaires  du  Chàtelet  ont  le  droit  de  bien,  Ren.  n.  4. 

prévention  pour  l'appoiuion  de  fcellé  &  3.  Il  faut  que  la  femme  renonce  à  la  com- 

confc(5tion  d'inventaires  dans  laVille,  Faux-  munauté  ,   Ren.  n.  4.  5c  cette  renonciation 

bourgs  &r  Banlieue  de  Paris  ,  plaidant  Mes.  peut  être  tacite,  comme  quand  la  femme 

Bouju  ,  Buirette  &  Viel.  Cette  queftion  déclare  qu'elle  s'en  tient  à  fes  droits ,  & 

n'avoit  pas  encore  été  décidée  quant  au  cette  renonciation  eft  même  de  plein  droit, 

fond.  iVora, ils  ont  ce  droit  deprévention  ,  lorfque  la  féparation  fe  fait  pour  le  mau- 

foit  que  les  Juftices  refloitilfent  nuement  vais  ménage  Se  diflîpation  du  mari ,  Vi- 

au  Parlement,  ou  non.  M.Gilbert  lors  de  gier  fur  Angoum.  art.  43.  &  fuiv.  pag. 

cet  Arrêt, mais  V.  Juges.  182. 

<j.  Ar.  18.  Février  1732.  maintient  les  U  y  a  des  cas  où  l'accceptation  de  corn* 

Officiers  du  Comté  de  Roucy  dans  le  droit  munauté  peut  compatir  avec  la  féparation 

d'appofer  les  fcellés,contre  les  Officiers  du  de  biens  ,  comme  quand  le  mari  eft  tombe 

Bailliage  Royal  de  Châtillon-fur-Marne.  fubitement  en  toiblefle  d'efprit  ou  démence, 

Ren.  eod.  v,  le  Br.  àQS  fucc.  liv.  i.  ch.  f, 

SEPARATION.  fed.3.n.7. 

4.  Mari  ne  la  peut  demander,  Ren.  n.  % 

Sommaire,  Se  6  contre  Laland.  fur  Orl.  19S.  mais  v. 

Ar.  fîngulier  du  z6  Février  i  <j02.  qui  a  con- 

«          T    r>    I-  n^^^^tl^,,  ,t,fr»  -t..«-  ei>.  firme  la  Sentence  de  féparation  de  biens  ob- 

Part.  I.  ^e  la  Jeparation  entre  mari  ©•  xa   \   it  n.     a              ir» 

*  AKi.  4.      "  -*- j  t  tenue  par  M.  le  Veft,  Avoc.  en  la  Cour^ 

^        '  contre  fi  femme  ,  Mom.  part.  2.  ch.  pp. 

Part.  II.  De  laféparation  des  biens  du  dé"  i  •  Doit  être  ordonnée  par  Juftice  causa 

'  junt  d'avec  cmx  di  l'héritier,  cognitâ  *  par  Enquête  ,  Beiry ,  lit.  \  ar r.  0^ 
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Orl.  198.  Bourb.  73.  dr.  cota.  Ren.  n.  <>  femme  peut  rendre  plainte  ,  fe  retirer  en  la         Sepera- 
&  10.  S'il  n'y  a  preuve  par  écrit ,  ou  noto-  maifon  de  Tes  parens ,  ou  Maifon  Reli-  tjon. 
riété  publique,  Ar.    12  Décembre    1614.  gieufe  ,  fe  faire  autorifer  pour  pourfuivre 
&  ii  Avril  i6zz.  Brod.  S.  i(*.  Ren.  n.  7  fa  réparation,  ôc  demander  provifion  en      P^if^  I» 
&  8.  attendant  le  Jugement ,  pluf.  Ar.  Chen. 
(>.  Si  elle  acte  confeiitie  volontairement,  cent.  i.  qu.  41.  Ren.n.  48.  Mais  après  l'in- 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints  la  peut  faire  formation  il  faut  la  convertir  en  Enquête, 
annuller  i   Ar.  zç  Janvier  i<îoo.  not.  marg.  Ainfi  l'on  peut  commencer  par  la  voie  ci- 
fur  le  Pr.  cent,  i.ch.  (j7.  ou  leurs  héritiers,  vile. 

Ar.  4  Mai  i6jj.  J.  Aud.  tom.  j.  liv.  11.  f  Arrêt ,  au  Rôle  de  Paris  le  16  Avril 
ch.  14.  Ren.  n.  11  &  11.  cependant  v.  Ar.  1 74(j.qui  infirme  plufieurs  Sentences  &  Or- 
premier  Décembre  i6i.6.  6  Mars  16^1.  Ôc  donnances  du  Lieutenant  Civil  ,  déclare 
io.  Janvier  1671.  J.  Aud.  qui  confirment  toute  la  procédure  nulle  &  renvoie  les  Par- 
des  féparations  volontaires  fans  Enquêtes  ,  ties  devant  le  Bailli  du  Palais.  En  voici  l'e  f- 
cxécuiées  durant  longues  années ,  avec  fe-  pece  ;  la  femme  d'un  Marchand  Orfèvre  à 
paration  d'habitation.  Paris,  ayant  préfenté  requête  au  Lieutenantr 

7.  Publication  n'eft  neceflaire  ,  dr.  com.  Civil ,  à  fin  de  permiflion  de  faire  preuve  , 
mais  V.  Berry  ,  lit.  i.  art.  48.  Orl.  ipS.  le  Lieutenant-Civil  avoit  répondu  la  re- 
Blois  J.  Dun.  fS.  Montargis  ,  ch.9.  art.  6.  quête,  fuivant  l'ancien  ufage  du  Châtelet, 
y. Ord.  i(>75.iit.  8.  art.  i.  pour  Marchands  d'une  Ordonnance  portant  que  le  marife- 
&  Négocians  /  mais  ne  vaut  fi  elle  n'eft  roitalfigné  en  l'audience  du  Parc  Civil,  aux 
exécutée  par  effet ,  Par.  154.  d.  com.  Du-  délais  de  l'Ordonnance  ,  &  cependant  a(- 
plelT.  Mol.  même  à  l'égard  de  la  femme  ,  figné  à  trois  jours  à  comparoître  en  l'Hô- 
not.  fur  Duplelf.  (  ddd)  contre  Brod.  S.  1 6.  tel  pour  y  être  les  Parties  entendues  en  pré- 
qui  dit  qu'elle  ne  peut  oppofer  cette  nulli-  fence  l'une  de  l'autre  ]. 

té,  mais  feulement  fes  créanciers.  iVor<z  ,  11  faut  ,  fuivant  le  Droit  Canonique,quc 
pour  l'exécution  par  effet ,  il  fuffit  d'un  par-  les  févices  &  mauvais  traitemens  pour  opé- 
lage  ou  vente  &  ceflîon  volontaire  par  le  rer  la  féparation  de  corps ,  aient  été  capa- 
mari  à  la  femme  ,  mais  fans  fraude >  c'eft  blés  de  faire  craindre  pour  la  vie  de  la  fem- 
r«/âge.  me  ,  &  qu'ils  aient  mis  fa  vie  en  danger  *, 
Au  refte ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  mais  fuivant  nos  mœurs ,  cela  n'eft  pas  re- 
validité de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  quis,  il  fuffit  que  les  faits  foient  graves, 
communauté,  &  qu'elle  ne  prétend  point  qu'ils  rendent  la  vie  infupportable&  infini- 
de  meubles,  elle  n'a  pas  befoin  d'inven-  ment  trifte  &difgracieufe,  &  qu'ils  foient 
taire  ni  de  vente  de  meubles  ,  le  Br,  de  la  d'une  nature  à  pouvoir  être  admis.  Il  faut 
comm.  liv.  5.  ch.  i.  n.  18. Tronc,  fur  Paris  *  'encore  avoir  égard  aux  perfonnes  ;  car  ce 
114.  qui  ne  feroit  pas  un  moyen  de  féparation 

8.  Si  par  le  recollement  du  Procès-ver-  entre  gens  du  commun  ,  en  peut  fervir 
bal  de  vente  à  la  femme ,  il  fe  trouve  d'au-  entre  perfonnes  d'une  condition  plus  re-* 
très  meubles,  ils  font  cenfés  appartenir  au  levée. 

mari ,  fi  la  femme  ne  juftifie  du  contraire ,         La  demande   doit  être  formée  immc- 

comme  par  quittances  pafTées  devant  No-  diatement  après  les  févices  ,  autrement  on 

taire  j y^c^J- fi  le  mari  étoit  Marchand  ,  &  fuppofe  une  réconciliation,  Ar.  zo.  Juil- 

que  depuis  l'exécution  de  la  féparation  la  let   1740.  plaidant  Mes.  Cochin  &  de  l'A- 

femme  ait  continué  le  négoce  ,  &  tenu  un  verdy. 

livre  en  bonne  forme,  not.  fur  Duplefl'.         Doit  êtreportée  devant  le  Juge  du  domi- 

{ddd)  V.  dot.  part.  z.  feéb.  i.  n.  ç .  cile  du  mari,  quoique  les  févices  aient  été 

p.  Quanta  la  féparation  de  corps,  v.  les  commis  ailleurs  ,    Ar.  17  Mars  174Z.  entre 

taufes  inl.  8.  C.  derepud.  Nov.  21.  cap.  i  y.  M.  de  laBrialle  ,  Maître  des  Comptes ,  ôc 

i^Nov.  Il  J.  cap.  %  ^&  14.  Parmi  nous  en  Ton  cpoufe  ,  plaidant  Mes.  Gueau  de  Re- 

tas  de  févices  &  mauvais  traitemens ,    la  verfeaux  &  du  Vaudier. 


'^4^           Sep  sep 

Sépara-       Ne  vaut  faite  volontairement,  Molîn.  femme  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre ,  /èlon  îk 

,^iON.               fur  Monttort    izi.  Ar.   ç   Février    1701.  qualité,  Ren.  n.2 1.  v.  Loyfei ,  inflit.  coût. 

Pan.    I,       Louet  S.  i^.  Ar.i  Avril  1901.  le  Pr.  cent.  Jiv.  i.  tir.  3.  art.(î. 

i.ch.6j.  Ne  doit  être  ordonnée  fans  En-  Ni  au  préciput ,  Ar.  i^  Février  1^95; 

quête  ,  grande  caufe  ôc  quelque  néceffité,  Chen.  cent.  i.  qu.46.  Ren.  n.  12.  ni  autres 

Ren.  n.  40.  cependant  v.  pluf.  Ar.  Brod.  S.  gains  de  furvie  ,  qui  ne  fe  gagnent  que  par 

1(9.  qui  ont  confirmé  de  telles  réparations  ;  mort  naturelle ,  Chen.  eod.  Loiiet  &  Brod. 

mais  ils  ont  été  rendus  entre  perfonncs  de  C  t6.  Secus  de  l'augment  en  Pays  de  Droit 

grande  qualité  après  demande  en  Juftice  ,  écrit  ,   Ar.  18  Juillet   lôof.  /.  Aud.  Ren. 

&  que  les  parens  s'étoient  interpofés ,  Ôc  n.  23.  v.  Augment .  v.  Rcprife. 

avoicnt  reconnu  la  caufe  jufte  ,  d'ailleurs  13.  Si  mulierfeparetur  à  viro  ^  Jlatimai 

rendue  notoire ,   Ren,  n,  ^z.  mais  v,  fupr,  dotem  agere  potcjl  ^  Mol.  fur  Auvergn.  tir. 

*^*  ^-                                ^  14.  ait.  4.  Ar.  7  Janvier  i(jO y.  Tronc,  fuf 

La  femme  n'eft  obligée  de  renoncer  à  la  Par.  224.  Cependant  mari  en  ce  cas  cou^ 

communauté  ,  Ren.  n.  60.  damné  à  reflituer  la  dot  ,  peut  retenir  hs 

Empêche  Ja  fuccefiion  en  vertu  du  titre  frais  de  noces  en  vertu  de  la  claufe  du  con- 

undèvir&uxorAt  Br.  des fucc.  liv.  i.ch,  trat  de  mariage,  Ar.  30 Mai  i6Si,J,yiud, 

7.  n.  19.  V.  Succeflion.  Ren.  n.  24  &  fuiv. 

Officiai  n'en  peutconnoître  ,  Ren.  n.  ^  3.  14.  Si  répilepfie  donne  lieu  à  la  fépara- 

êc  fuiv.  La  pourfuite  s'en  fait  civilement  &  tion  ,  y.  Arrêt  qui  appointe,  Ren.  n.  fj 

non  par  la  voie  extraordinaire  ,   Ar.  21  &  fuiv.  Siluesvcnerea.y  donne  lieu,  v,  le 

Février  16^6.  fait  défenfcs  au  Lieutenant-  Pr.  cent  i.  ch.  100. 

Criminel  de  Tours  de  plus  taire  de  telles  i  ç.  Démence  du  mari  donne  lieu  à  fépa- 

procédures:  fur  l'information  il  avoit  dé-  ration,  parce  que  Iç  mari  eft  chef  &  maî- 

crccc  le  mari  d'ajournement  perfonnel ,  tre de  la  communauté,  Ar,  Rouen  14 Mars 

Bard,  tom.  I.  liv.  y.ch.  7.  ? <57 3. /,  P^/.  mais  la  démence  de  la  femme 

10.  Si  une  femme  a  quitté  fon  mari  fans  n'y  donne  pas  lieu  ,  parce  que  la  femme  n'a 
qu'il  l'ait  pu  faire  retourner  avec  lui ,  ôc  fait  le  droit  par  aucune  Loi  de  régir  la  commu- 
pour  cela  les  diligences  néceflaires  ,  elle  ne  nauié  ,  ni  d'en  difpofer  comme  le  mari, 
peut  après  fon  décès  demander  communau-  mais  peut  feulement  être  curatrice  à  i'inter- 
te,  Ar.  17  Mai  i  ^57.  Chop.  fur  Anjou  ,  didion,  Ren.  n.  f  (J  &fuiv.  mais  v,  Ar.  fans 
lib.  3.  cap,  1.  tit.  2.  n.  14.  nor.  fur  Dupleff.  dare  ,  7.  Pal.  tom.  2.  pag.  973, 

(  ddd)  in  fin.  Ar.  20  Janvier  i6'72.  /.  Aud.  16.  Femme  féparée  peut  efter  en  Juge- 

ri.  Intérêts  de  la  dot  ne  font  dûs  que  ment  ,  v.  Par.  224,  s'entend  C\  elle  eft  ma- 

du  jour  de  la  Sentence  de  féparation ,  Se  jeure;  mais  pendant  le  procès  ôc  avant  la, 

non  de  la  demande  ,  parce  que  le  mari  eft  féparation  prononcée  ,  elle  ne  peut  agir 

oblige  de  payer  la  dépenfe  que  fa  femme  a  contre   un  tiers  ,  ni  rendre    plainte   fans 

faite  jufqu'au  jour  de  la  féparation ,  Ar.  8  autorifation  de  fon  mari,  ou  de  Juftice  à 

Avril  1671.  au  rap.  de  M.  de  Machault.  /.  fon  refus  ,  x\r,  13. Mars  1739.  Ellene  peut 

Aud.  cependant  l'uGîge  confiant  du  Chàte-  aliéner  fans  l'exprelTe  autorité  de  Ion  ma- 

Jet,  eft  de  les  adjuger  du  jour  de  la  demande,  jri ,  Ar.  24  Avril  if8(j.  Morn.  part.  i.ch. 

fauf à  déduire  les  provi/ions  obtenues  par  la  38.  v.  Autorifation  ,  n.  13.  mais  v.  la  Cour^ 

femme  }  ce  qui  paroit  régulier  ,  autrement  de  Dunois.  Autorifation  générale  n'eft  fuf- 

un  mari  profiteroit  de  fes  chicanes  pour  fifante  ,  il  faut  qu'elle  intervienneàchaque 

éloigner  le  Jugement.-  aâ:e  ,  Ar.  27  Mai  1702.  juge  qu'un  mari 

11.  Séparation  ne  donne  ouverture  au  féparé  de  biens  d'avec  fa  femme  ,  l'autorir 
douaire  ,  Ar.  27  Janvier  i  Ç5)(J.  dans  le  cas  fant  généralement  ôc  fpécialernent  à  l'effet 
inême  de  la  mort  civile  ,  Louet  D.  ^6.  Ar.  de  pouvoir  difpofer  dçs  Ces  biens  fans  fon 
î  Mar|j<?0  3.Brod.  eo^,  Ren.  n.  17  érrfuiv.  autorvité  ,  les  aliénations  faites  par  la  fem- 
îDais  v.'^Maine  331.  Anj.  3 19.  Melun  255.  me  dans  cet  état ,  font  nulles,  /,  Aud. 
fîjçmç  on  ne  donae  plus  mi-dçuçiire  ,  fi  la  Autre  An  i^  Juillet  i74i.  juge  qu'une 

fçmfflç 
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femme  Teparée  de  biens  Se  autorifée  par  ii."  Ar.en  la  troiiîéme  Chamb.des  Enq.        SépARA" 

Ton  contrat  de  mariage  ,  ne  peut  valable-  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  de  LofTeix-  xlON» 

ment  contra(5ler  une  obligation  qui  tend  à  dieie,  du  28  Mars  i74(J.  juge  que  la  mort 

l'aliénation  de  Tes  immeubles,  Ar.  &  Règle-  de  ia  femme  pendant  l'appel  de  Ton  mari  de 

ment  not.  imprimés  en  1745.  ^*  Sentence  de  féparation  de  corps  &  de 

^'        Elle  ne  peut  recevoir  le  rembourfement  biens,  n'empêche  pas  que  les  héritiers  ou 

Me  Tes  rentes  fans  autorifation ,  le  Br.  de  la  fuccelleurs  de  la  femme  ne  foient  en  droit 

'     comm.  liv.  2.  ch.   i.  Ccâ:.  i.  n.  i  j.  y.  Au-  de  reprendre  le  procès  pour  faire  juger  art 

I    torifàtion  n.  rz.  contre  Ren.  n.  <îç.caren-  henè  vei  malè  j  pour  leur  intérêt  ,  à  caufc 

r    core    que  ce  foit   une  aliénation  torcée  ,  des  intérêts  de  la  dot  qui  ont  couru  depuis 

l'uiagc  cft  qu'il  faut  autorifation  du  mari,  la  demande  en  fépaiation&  renonciation  à 

ou  par  Juftice  ,  &  le  Juge  ordonne  le  rem-  la  communauté. 

ploi  d'office,  quand  même  le  mari  ne  le  La  Marquifc  de  Pont-du  Château  avoit 

requereroit  pas.    Mais   par  Arrêt  du    27  formé  fa  demande  en  féparation  de  biens  , 

Mars  i6^i.  il  a  été  jugé  que  le  rembour-  renoncé  à  ia  communauté,  &  obtenu  Sen- 

fement  de  rente  tait  à  la  femme  mineure  tenceau  Châtelet  fur  produirions  refpeéli- 

fcparée  de  biens ,  de  l'autorité  defon  ma-  ves  >  qui  avoit  ordonné  (a  féparation,   ÔC 

tly  eft:  valable,  fans  qu'il  foit  néceffairc  condamné  le  Marquis  de  Pont-du- Château 

<ie  lui  créer  un  curateur  ,  J.  Aud.  v.  Rem-  à  la  reftitution  de  la  dot  &  intérêts,  du  iouc 

ploi.  de  la  demande  &  renonciation  i  le  Marquis 

17.  Ceflîon  de  biens  emporte  de  plein  de  Pont-du-Château  a  interjette  appel  de 
droit  féparation  de  biens  j  mais  la  puillance  cette  Sentence  ;  pendant  cet  appel ,  la  Mar^ 
maritale  ne  lailïede  fubiiller  ,  Ren.  n.  66,  quife  de  Pont-du  Château  eft  morte  '•,  l'Ab- 
^  ne  fe  détruit  qu'en  cas  de  mort  civile  bé  de  Bouille  ,  Chanoine  &  Comte  de 
ou  naturelle  ,  Ren.  n.  6j.  Lyon  ,  fon  légataire  univerfel  ,  a  repris  le 

18.  Femme  féparée  cft  tenue  de  nourrir  Procès*,  oppolîtion  de  la  part  du  Marquis 
fon  mari  pauvre,  lorfque  Upfus  ejl  facuL-  de  Pont-du- Château.  Par  le  fufdii  Arrêt  , 
tatibus ,  non  fuofed fortunes  vuio ,  Brod.  C.  fans  s'arrêter  à  l'oppofition,  la  reprife  a  été 
ap.  déclarée  valable ,  parce  que  Taétion  d'in- 

ip.  En  cas  de  féparation  ,  la  femme  doit  jure  conteftée  ,  pafte  à  l'héritier  &  contre 

contribuer  à  la  nourriture  des  entans  ,  /.  un  l'héritier  i  qu'encore  qu'après  la  mort  d'un 

cod.  divort,  facl.  ap.  qu.  Noy.  117.  cap,  7,  des  conjoints ,  il  ne  s'agifle  plus  de  fépara- 

mais  V.  Alimens.  tion  ,  ia  femme  ou  fes  héritiers  ont  intérêt 

zo.  Pour  rétablir  la  féparation  de  biens  ,  de  faire  j  iger  ,  s'il  y  avoit  lieu^  à  ia  fépara* 

il  faut  a6te  devant  Notaire,   Ar.  12   Fé-  tion,  à  caufe  des  intérêts  de  la  dot  ;  que  les 

vrier  i<î2r.  Se  30  Mai  161^.  Brod.  S.  16.  demandes  en   féparation  d'habitation   ne 

not.  Cur  Duplcff.  (  ddd)  Carond.  liv.  f.  rép.  {ont  pointcenfées  matières  criminelles;  que 

.  5.  Laland.  fur  Orh  199.  homologué  par  le  d'ailleurs  en  matière  criminelle,  l'appel  de 

Juge  de  la  féparation,  Ren  n.  62,  comte  1'a.ccnCa.teni:  nonextinguitjudicatum.  M^.  le 

Rie.  lur  Par.  220.  qui  dit  qu'il  fc  fait yô/o  Berche  plaidoit  pour  le  Marquis  de  Pont- 

con/ê/i/M^arf/w/n.  Pour  rétablir  la  féparation  duChâteau  ,  &  M.  Gueau  de  ReverfeauK 

de  corps  ,  Ren.  dit  n.  6z.  que  le  plus  sûr  pour  l'Abbé  de  Bouille, 

cft  d'en  faire  de  même;  mais  le  feul  fait  de  *  ;  i;.' 

cohabitation  fuffit.  PARTIE    II. 

Quand  le  rétabilTement  eft  valable  ,  les 

acquêts  faits  par  l'un  &  l'autre  durant  la  fé-  De  la/eparation  des  biens  du  défunt  et  avec 

paration  ,  entrent  en  communauté  avec  les  ceux  de  L'héritier, 
biensqui  y  étoient  eatrés  ,  Orl.  195».  Ar.  4. 

Février  i6o\.  Tronc,   fur  Par.  224.  Du-  ^.  Le  Br.  des  fu ce.  liv.  4.  ch.  2.  fcd.  i.' 

plelT.   craint  que  cela  ne  donne  lieu  aux  le  Pr.  &  Guer.  cent.  i.  ch.  7 ç.  v. /./*«/.  fur 

avantages  indiredSjV.  Carond.  fur  Par.  224.  Ar.  lAoilt  16Z6. 

Seconde  Partie  M  m  mm 
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II.  Créanciers  du  défunt  peuvent  la  de- 
jnander  ,  /.  i.  defeparat.  mêmehypotéquai- 
res  >  le  Br.  n.  1 1.  contre  le  Gr.  fur  Troyes 
83.  gl.  3.n.  16.  ou  fe  lségataires,le  Br.n.  11. 

Créanciers  de  l'héritier  ne  le  peuvent, 
dici.  /.  I.  §.  I.  Hcnr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  28. 
le  Br.  n.  1 3.  &■  fuiv.  mais  v.  Brod.  H.  19. le 
Gr.  eod.  n.  17.  Bret.  eod.  &  la  note  margi- 
nale furie  Preftre,&:  Gueret  eod.  qui  difent 
que  les  créanciers  de  l'héritier  peuvent  de- 
mander cette  féparation  avant  queles  créan- 
ciers du  défunt  aient  fait  déclarée  kurs  titres 
exécutoires  contre  lui ,  &  que  lad.  loi  i.  §. 
I.  n'eft  pas  oblérvée  en  France. 

1.  Se  doit  demander  avant  confuiîon  ^ 
l.  1.  eod.  mais  fe  peut  demander  après  con- 
fuiîon des  meubles  fans  inventaire,  s'ils 
font  extans ,  &  la  confufion  réparable,  dicl. 
l.  I.  §.  II.  defepar.  Fab.  le  Br.  vu  tx. 

3.  Peut  êcre  demandée  après  cinq  ans, 
Brod.  H.  19.  Guer.  eod.  le  Br.  n.  13.  contr. 
Li.  §.13.  defeparat. 

4.  Ne  peut  être  demandée  ,  fi  le  crean- 
er  avoir  ftipulé  fon  dû  de  l'héritier  ,  dans 


cier 


dans 

îe  deflein  de  faire  novation,  ou  s'il  avoit 
exigé  de  lui  gages  ou  caution  ,  dicl.  l.  i.  §. 
\jo&  II.  defepar.  ni  quand  l'héritier  a  ven- 
du les  biens  ,  /.  t.  eod.  le  Br.  n.  2  f .  Seciis 
s'il  les  a  vendus  inconiinent  après  le  décès, 
&■  en  fraude  des  créancierschirographaires, 
Je  Br.  eod. 

^.  N'efl:  befoin  de  lettres ,  le  Br.  n.  1^. 

6.  Créanciers  du  défunt  qui  ont  obtenu 
Iaféparation,nelai(rentdevenirfut  ks  biens 
de  l'héritier  ,  après  que  Ces  propres  créan- 
ciers ont  été  payés  ,  Papin  in  L  3.  §.  ult. 
de  fepar.  contre  Ulp.  in  l.  i .  §.  1 7.  &  Paul. 
inl.  ^.eod.  parce  que  cela n'efïaceraddition 
de  l'héritier,  le  Br.  n.  x6. 

7.  Ne  font  obligés  de  fe  contenter  de 
l'héritage  pris  en  échange  par  l'héritier,  à 
caufe  de  leur  hypothèque  antérieure,  le  Br. 
ï^.iç).feciiss^'ûs  font  chirographaires. 

8.  Biens  rapportés  entre  cohéritiers,  ne 
font  cenfés  du  défunt  dans  la  féparation  , 
parce  que  le  rapport  au  partage  entre  co- 
héritiers ,  ne  concerne  Its  créanciers  du  dé- 
font ,  mais  les  héritiers  &  leurs  créanciers , 
>*.  rapport.       '-  ^        ■ 

);.r).  Séparation' de  biens  peut  être  deman- 
dée par  celui  qui  a  dépenfé  quelque  chofe 
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pour  les  funérailles  du  défunt  ;  nam  qulprop* 
terfunus  aliquid  impendit  j  cumdefunclo  con- 
trahere  creditur  ^  non  ciim  hcerede  j  l.  i..  ds 
rel.  &  fumpt.funer. 

5  EPULC  H  RE,  SEPULTURE 

^.  Mol.  ad  1. 1.  C.  defacr.  Ecdef.  pag, 
^60.  V.  Droits  honorifiques. 

I.  Ce  droit  appartient  aufli-bîen  auxdeP- 
Gendans  des  femmes  que  des  maies  ,  /.  6.  de 
rel,  &  fumpt.funer.  Henr.  tom.  i .  liv.  i .  qu. 
42.  Mais  il  faut  dillinguer  s'il  a  été  flipulé 
pour  la  famille  ou  pour  celui  qui  a  llipulé  , 
&fes  héritiers  ,  /.  <;.eod. 

1.  Père  n'en  peut  priver  fes  enfans,  quoi- 
qu'il [es  exhérede  ,  /.  6.  eod.  de  relig.  &■ 
fumpt.  fun.  &c  ils  n'en  font  privés ,  quoi- 
que la  fucceflion  leur  foit  ôtée  pour  caufe- 
d'indignité,  /.  3  3.J^.  ^0^.  Bret.  fur  Henr^ 
eod. 

j.  La  connohfance  des  queftionsau  fujet 
des  fépulchres  &  fépultures  appartient  au' 
Juge  Laïc  ,  Pap.  liv.  10.  tit.  8.  art.  4.  Bret. 
eod. 

4.  Si  pour  droit  de  fépulture  l'on  peur 
former  complainte  i  &  fi  ce  droit  eft:  celîi- 
ble  ,  V.  Filleau,  qu.  84  &  8ç. 

^ .  Sumptusfuneris  arbitrantur pro  facul-- 
tatihus  vel  dignitate defunclij  L  i  x.§.<;;.de  rel. 

6  fumpt.  fun.  félon  l'arbitrage  du  Jiige,§. 
6,  eod.  V.  Frais  funéraires.  On  ne  peut  répé- 
ter ce  qui  a  été  de  trop  dépenié  ,/.  7.  §,  6, 
eod. 

,  <5.  De  fio expedit mortuos  funerarij §.  13.. 
eod.  ^.'4f-  eod. 

7.  Si  le  fils  de  famille  a  pécule,  &c  ainP 
titué  un  héritier,  celui-ci  doit  payer  fes 
frais  funéraires  avant  le  père,  gl.  adl.  3 1.: 
eod. 

8.  Frais  funéraires  d'un  défunt  compren- 
nent tout  ce  qui  a  été  dépenfé  à  caufe  du 
corps  avant  de  l'inhumer  ,  /.  37.  eod. 

tj.  Défendu  d'inhumer  une  femme  qui 
eft  morte  en  couche ,  fans  avoir  tiré  le  part 
par  incifion ,  /.  2..  de  mort,  inferendo. 

I  o.LongapoffejUlojusfepuLchrinon  tribuit 
ei ,  cui  jure  non  compedt.  l,  4.  eod,  nec  lon-^ 
gifjima  j  gl.Àd dicl.  I..4. 

.    SEQUESTRE. 

,  y.  Ordonnance  de  1(^67.  tit,  i^i 
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cvnrAv-KTv         T\          j             r  Te  trouvent  pas  fiiffifamment  indruits ,  ils 

31,  K  M  E  N  T,  V,  Demandeur,  r.  Faux ,  ,           ^  *^      ,,        r     •     r       •  c 

i,A     ,,.            ,    '                '  ordonnent  que  lacculateur  rera  mtormec 

y.  HotelJier,  n.  {>.  «,        ..  '         „  r    r    c      t.'      <r     '-r       *' 

*  ,&  ouir^temoms  iur tesracultesi  &  s  11  apu 

P^.  Tab.  Coût.  Gen.  verb.  Délation   de  avoir  hs  chofes  prétendues  volées  dans 

ferment,  v.  Defp.  tom.  i.  pag.   5x7.  &■  l'endroit,  l'accufé  n'eft  point  adniis  à  la 

fuiv.  preuve  contraire;  &c  fur  le  vu  de  cette  eP* 

Ceux  qui  peuvent  le  déférer  ou  non,r.  pece  d'Enquête  les  Juges  défèrent  le  fer- 

l.ij.§.  iz  &  ;^.dejurejur,&  l.\%  &  15?.  ment  jufqu'à  une  certaine   fomme  qu'ils 

j2.  54.  §.  I  d-  z.  d'  3  ^.  <?od^.  fixent ,  V.  tit.ff,  de  in  Utemjur. 

\  I. Serment  décifoire  ne  peut  être  refufci  Mais  pour  déférer  le  ferment  in'litem  l 

manijeftis  turpitudlnis  &  confejfionis  ejî ^nol-  la  grande  faute  ne  fuffit  pas,il  faut  du  dol , 

le  necjurare  ^  nec  jusjurandum  rejerre  ,   /.  ex  culpâ  a.utetn  non  ej[ejusjura.ndum  defcreK- 

38.  dejurejur.  Seciisjï  aclor plenè  prohaver  dum  confiât  y  JedœjîimatLonem  à,  judicefa^ 

rit  y  cap.  z.  extr,  de  probat,  ciendam ,  /.  4.  ^,  4.  de  in  lit.jur,  l.  Ç.  §.   3. 

1.  Caufe  jugée  fur  le  ferment  déféré  par  eod.  v.  Dol. 

une  Partie  ou  de  fonconfentement  à  l'autre,  f  Serment  in  l'item  joint  la  commune  re- 

eft  entièrement  décidée  ,  &  ne  fe  peut  re-  nommée  ;  v.  le  Prêtre  ,  centurie  première, 

trader ,  fous  prétexte  de  parjure  ,  /.  i.  cod,  ch.  65-.  Arr.  du  1 8  Septembre  x6^o.  J.  PaL 

dereb.cred.Secits(\\t(txxx\z\\\.-3iit.ç.àtitxç.  pag.  78c.  tom.   1.  Confultations  de  Ber- 

officio  JudiciSyCâns  requifition  ou  confente-  royer  à  la  fuite  de  celle  de  Dupleffis  pour 

ment  de  l'autre  Partie  ,  l.^i.ff.eod.Seci/s  fervir  d  addition  à  Dupleflis  ,  de  la  com- 

auffi  fi  la  Partie  a  été  interrogée  fur  faits  munauté,  liv.  3.  ch.  4.  Louet.  f.  tom.  4. 

&  articles,  Domat,  tom.  2.  liv.  3.  tit.  (j.  Brillon,  Inventaire  j  n.  37.  tom.      pag. 

fe<5t.  ^.  art.  5/.  &  Serment  j.  nn,  i  ^  ,  3 1  &  j8  ]. 

3.  Serment  déféré  par  le  Juge  au  défunt  f .  Après  le  ferment  déféré  parle  Juge 5c 
n'eft  tranfmis  à  l'héritier.  Mol.  in  leg.  3.  prêté,  le  demandeur  peut  agir  de  nouveau 
cod.dereb.cred.  &jurejur.'Ç)Zg.  6^y.\mhtxi  s'il  a  depuis  recouvré  de  nouvelles  pièces  i 
in  enchirid.  verb.  jusjurandum ,  Vrevin  fur  fecizs  s'il  a  été  déféré  par  la  Partie ,  /.  3 1. 
Chauny  iio.  &■  Boucheul  fur  Poitou  j6.  dejur.jurand. 

n.  14.  Il  cite  un  Ar.  du  Parlement  d'Aix  du  ,       ^  6".  Serment  (  Abus  du  ).  Le  treizième 

22.  Décembre  i(f^^.                               '  Canon  du  Concile  de  Châlons-fur-Saone , 

4.  Une  Partie  n'eft  crue  à  fon  ferment  tenu  en  813  ,  défend  aux  Evêques  de  faire 
des  chofes  qui  lui  ont  été  prifes ,  excepté  jurer  ceux  qu'ils  ordonnent ,  qu  ils  font 
en  matière  de  violence  &  maléfice ,  &  en  dignes ,  qu'ils  ne  feront  rien  contre  \qs 
ce  cas  l'accuie  n'efb  reçu  à  prouver  le  conr  Canons,  qu'ils  obéiront  à  l'Evêquc  qui 
tt^i^e  pat  témoins  y /êdoj^cioJudicis  débet  les  ordonne  ,  parce  que  ce  ferment  eft 
taxationejusjurandum  r efr canari ^  l.\%  de  dangereux.  Fleury  .  Uiji.  Hccl.  ] 
j/o.WflZ.  lePr.&Guer.cent.  i.ch.  (Jf.  joint 

la  commune  renommée  ,  dont  il  doit  être  SERVITEURS, SERVANTE  S. 
préalablement  informé  fur  fes  facultés,  ^"'\\ 

a  pu  avoir  \ç.s  chofes  qu'il  prétend  lui  avoir  H  efi;  défendu  à  toutes  perfonnes  de  re- 

ete  dérobées,  &  les  avoir  au  lieu  en  quef-  tenir  &  réferver  aucun  coffre  ni  caffette  à 

tion,  le  Pr.  eod.  n.  7.  v.  tôt.  tu.  de  in  lit.jur.  un  Serviteur  ou  Servante ,  fans  le  fçu  &:  la 

î^.  Ar.  Gr,  Conf.du  18.  Septemb.  Kîpo.  qua-  participation  des  Maîtres ,  Imbert ,  liv.  3. 

iriéme  queft.  /.  Pal.  ch,  22.  n.  5?.  C'ell  s'expofer  à  receler  \z% 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  le  ferment  vols  qu'ils  feroient ,  &  les  expofer  à  en 

ïn/ife,7z  fe  peut  déférer  de  deux  manières,  faire. 

fçavoir  1°.  purement &fîmplement  jufqu'à  c  r  n  ^r  t  t  w  n  r  c 

une  certaine  fomme,  lorfque  les  Juges  fe  5  E  K  V  1  i  D  1^  i:  X 

trouvent  fuffifamment  inftruits  ,  pour  en  Des  ferfs  ,  v.  Coq.  qu.  70.  71:71  èc  73J 

raire  la  filiation,  z°.  Lorfque  les  Juges  ne  Des  fervitudes  perfonnelles  &  maia- 
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Servitudes.  »iiorftrs,  v.  Coq.  Inft.  ch.  8.  pag.  fç.  v.  que  l'addition  de  voi/în  eft  inutile,  /.  f. 

Main-morte.  cofnmun.pnsd.  y.  Vente  y  fe^.  i.n.  11. 

Des  fervitudcs  réelles  &  droits  prédiaux,  7.  Servi  tus  aue  tota  amittitur  aut  totareti- 

y.  Coq.  Inft.  ch.  5).  pag.  f  5.  neturj  l.  18.  defervit.pmd.  rujl.  l.  8.  §.  ««. 

quemadm.fervit.  amïtt. 

Sommaire,  8.  Celui  qui  ufe  d'une  fervitude  pour  l'au- 
tre, peut  perdre  par  prefcriprion  celle  qui 

Sect.  l.  Règles  générales.  luiétoitdue,  l.\%.  quemadtn.  Jerv.  amite, 

Sect.  II.  En  Pays  Coutumier.  Même  celui  qui  ayant  droit  de  prendre  de 

Sect.  \\\.  En  Pays  de  Droit  écrit.  l'eau  pendant  la  nuit ,   la  prend  de  jour/. 

10.  §.un.eod.Secizs  Ci  deux  ayant  ces  fervi- 

Section   I.  tudes,  font  convenus  entr'eux  que  l'un  ufe- 

r,     ,        ,   ,    ,  roit  de  celle  de  l'autre,  A  c.  §.  un.  de  aqu. 

Règles  générales.           ^        ^  ^^^^^^^  ^  ^^^^^  ^^  ^^  y^^  ^ç^  ^^  ^  ^^^^-^ 

I.  Sontindivifibles,/.  17.  de  fervit.  quia,  tude  au-delà  de  ce  qui  eft  dû. 
în partes  dlvidi  non  pojfunt  j  L  iç)i.  de  reg. 

/w/-.  de  Droit  étroit,  &  fe  doivent  entendre  Section     IL 

félon  la  nature  de  leur  conftitution,   /.  15).  r    d        ^ 

defavuut.  prœd.  ruJl.  Servitude  fur  fonds  -^"  ^''^^  Coutumier. 

commun,  n'a  lieu  fi  tous  n'y  confentent ,  l.  i.  Nulle  fervitude  fans  titre  ,  Par.  i8<f, 

i-i.  eod.  Ne  peut  être  louée  fans  le  fonds ,  /.  dr.  com.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  (^3.  mais  v.infr. 

44.  locati.  n.  4. 

1,  Propriétaire  n'en  peut  impofer  au  pré-  2.  Par  deftination  de  père  de  famille ,  ne 

judice  de  l'ufufruitier,  /.  i  f.  §.  7.  C^  utt  de  vaut  que  par  écrit.  Par.  x\6.  dr.  com.feciis 

uru/r.&  queniad/nod,i\i  aliéner  celle  qui  lai  de  celles  impofces  du   tems  de  i'ancienne 

eft  due  ,  dul.  §.  7.  Coutume  ,  Duplefl.  liv.  i.  Louet  &  Brod. 

3.  Celui  à  qui  elle  eft  due,  adroit  de  S.  i.  le  Pr.^oi/.  &  étant  ainfi  établie  par  ti- 
faire  les  réparations  que  bon  lui  femble  tre  ,  fubiîfte  ,  quoique  le  partage  n'en  falïe 
pour  en  ufer  ,  /.  10.  dejervit.  L  zo.  §.  i.de  mention,  Duplelî.  Brod.  eod.  Mais  deftina- 

Jervit.prted.urban.l.  i  i.co/7i/«./;r<e^. adroit  tion  du  père  de  tamille  avant  la  réforma- 

dè  patfage  pour  en  jouir,  /.  10.  de  fervit.  tion   de  la  Coutume,   ne  fe  préfume  de 

pmd^urb.l.^.^.ult.deJervit.prxd.ruJl.mdÀs  droit  par  longue  poireflîon  ,  Ar.  21.  Août 

celui  dont  le  fonds  doit  la  fervitude  ,  n'eft  i<^74.  pour  Lyon  ,  /.  Pal. 

tenu  d'aucunes  réparations, /.  <3.§-  i.Jifer-  5.  Conftitution  générale  de  fervitude  fans 

yit.  vindic.  L.  i  ç.  §.  un.  deferv.   Ar.  Jmv.  la  fpécifier  ,  ne  vaut  ^  Par.  2 1  ç.  dr.  comm. 

I  f  3  I.  Louet  C.  2.  mais  v.  /.  33.  de  fervit.  DupleiT.  eod.  l.  7.  comm.  prœd. 

prad.urb.&l.'è.fifervit.vindic.  4 P^r  contrat  du   f  Juillet  I7Ç<j  devant 

4.  Bien  que  les  maifons  aufqueHes  font  Vanin  ,  le  fieur  Bouret  de  Valroche  ,  Per- 
dues les  fervitudes,nefoient  d.ins  lesVilles,  nier  Général,  propriétaire  de  deux  mai- 
on  les  appelle  urbaines  ,  l.  i.comm.prjed.l.  fons  contigues  ,  rue  delà  Magdeleine  delà 
15)8.  de  verb.fgn.  Ville-l'Evéque  ,   vend  la   plus   grande  au 

f.  Servitude  d'eau  étant  due  à  un  heri-  fîeur  Cazaubon,  Syndic  de  la  Compagnie 
tage  duquel  partie  a  depuis  été  vendue,  ne  êtes  Indes ,  6c  fe  réfcrve  l'autre,  l^e  vendeur 
fe  doit  régler  par  la  bonté  ou  le  plus  grand  avoit  fait  reconftruire  les  deux.  La  pre- 
prix  de  partie  de  l'héritage,  mais  à  propor-  miere  étoit  compofée  de  deux  corps  de  lo- 
tion delà  contenance  de  la  portion  vendue,  gis ,  dont  l'un  en  aîle  contenoit  un  efcalier 
l.fipartem.  x^.  de  fervit.  pr^dior.  rufic.  l.  de  dégagement  &  quelques  pièces  qui  tl- 
■2.3- §•  ^'^od,.  roient  leur  jour  d'une  petite  cour  dépen- 

6.  Celui  qui ,  en  vendant  un  fonds,  y  ré-  dante  de  Yzuire  maifon.  La  maifon  eft  ven- 

ferve  une  fervitude  pour  lui  &c  pour  fon  àwe  ainf  quelle  fe  pourfiin  &  comporte  & 

voilîn,  la  retient  en  entier  lui  feul  j  deforte  fam  en  rien  excepter  ni  referver.  Le  vendeur 
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vente  eîl  de  1 3  6000  iiv.  non  compris  les  or-  de  Vairochc  en  tous  les  dépens  ]. 
nemens  «Se  embelliiremens  vendus  à  parc.  4.  Ne  s'acquiert  par  prefcription,  ccpen- 
Le  50  Odobre  I7f8  ,  le  Heur  Cazaubon  dmt  v.  Auvergn.  ch.  17.  art.  1  la  Mar- 
fit  fommer  le  fieur  de  Valroche  de  fe  trou-  che  5)  i.  Anj,  445)  &  4^-  *'•  CUàl,  144.  8c 
ver  le  lendemain  en  la  maifon  vendue  pour  Guer.  cent.  i.  ch.  6^.  fur  ledit  art.  même 
y  faire  avec  le  fieur  Tanevaut ,  Architcde  de  100.  ans;  mais  fe  perd  par  30.  ans.  Par. 
du  Roi ,  nommé  par  le  fieur  Cazaubon  ,  l'èô.  dr.  corn,  le  Pr.  eod.  s'entend  des  fervi- 
la  reconnoillance  des  vues  qui  ,  lors  dudit  tudes  vifibles  qui  confiftent  dans  un  ufage 
contrat,  tiroient  &■  tirent  aduellement  leur  zù.\\d'y  fecus  des  inviiibles  qui  ne  giffent 
jour  de  la  petite  cour  de  la  maifon  rcfervée  dans  un  exercice  ordinaire  ',  il  faut  même 
&occupéepar  le  vendeur.  Le  fieur  de  Val-  quelque  fait  alfirmatif  pour  prefcrire  les  vi- 
roche  ne  s'y  trouva  pas,  &  le  proccs-ver-  fibles  ,  DuplelT.  Iiv.  i.  &c  ajoute  que  fer- 
bal  fut  drellé  fans  lui  par  l'Huiflîer  Ribcrr.  vitude  prefcrite  par  libération  contre  le 
Le  fieur  Cazaubo^i  fait  aflîgner  le  fieur  de  titre  ,  fe  peut  rcacquerir  pari  prefcription 
Valroche  au  Chàtelet  pour  voir  dire  que"  de  trente  ans.  v.L  7.  quemadm..  fervitut^ 
\ç.%  vues  étoient ,   lors  du  contrat,  telles  amitt. 

qu'elles  étoient  exprimées  dans  le  procès-  La  loi  15.  C.  de  fer  vit.  &  aqu.  qui  veut 
verbal  ,  finon  qu'il  en  feroit  drellc  procès-  que  toute  fervitude  fe  perde  par  prefcrip- 
verbal  par  experts  quidéclareroieiu  fi  elles  tion  de  10.  &  io.  ans  fe  doit  entendre  entre 
n'exiftoient  pas  avant  le  contrat.  Le  fieur  préfens  ou  abfens  -,  ce  qui  doit  avoir  lieu 
de  Valroche  par  fcs  défenfes,  convient  que  dans  la  Coutume  de  Paris  en  fervitudes  vi- 
les vues  font  les  mêmes  qu'elles  étoient  fibles. 

lors  du  contrat,  mais  oppofe  les  art.  18^,  Nota.  Ladite  loi  15.  fe  doit  entendre  des 

Xi^  8c  xi6.  de  Paris  dit  qu'on  n'a  pas  penfé  fervitudes  ruftiques ,  car  les  urbaines  ne  fe 

à  cet  objet  lors  du  contrat  j   il  conclut  à  ce  perdent  par  prefcription  fans  contraaidion, 

que  le  fieur  Cazaubon  foit  lenivdc  fuppri-  /.  18.  §.  2.  quem  fcrvit.  amitt. 

mer  les  bayes  ,  vues  &  jours  qui  fe  trou-  ç.  Droit  d'égoût  ne  fe  peut  acquérir  fans, 

vent  dans  le  mur  mitoyen  qui  fépare  \t^  titre,  s'entend  deJiinpliciJîiUicidioinareâj 

deux  maifons ,  &  de  fe  réduire  aux  termes  id  ejl  quiejcente  infundo  vicini jjive pende at 

de  Droit,  finon  à  demeurer  autorifé  .à  faire  infundo  vicini,  five  non^fed in  ilLudJliLlat: 

lefdits  bouchemens  &  fuppreffions  aux  frais  SecUs  de  corporato  &  irnsdificato  vifibilnery 

dudit  Cazaubon  ,&  aux  dépens.  Sentence  vel  quiefcentefiperfundo  vicini^  arg.  L  61. 

contradictoire  du  8  Fcv.  1755).  qui  adopte  afiîco/zfr.  é/«/j/.  ce  n'ell:  pas  tant  fervitude  que 

les conclufions.  Sur  l'appel,  le  fieur  Cazâu-  droit  de  propriété.  Mol.  Coq.  pluf.   Ar. 

bon  demande  fiibfidiaiirement  la  réliiiation  Brod.  S.    i.  &  en  ce  dernier  cas  ce  droit 

du  contrat  avec  reftitution  du  prixpiinci-  n'eft  purgé  par  décret,  Brod.  eod.v.  Dé- 

pal ,  tant  de  la  maifon  que  des  meubles  .  crée  ,  n.  8. 

frais  de  contrat  èc  de  décret  volontaire,  Sifundusferviens^veliscuifervitusdebe" 

droits  feigncuriaux   &  intérêts,   à  comp-  tiir,  public  atur  ^utroque  cafu  durant fervitw 

rer  du  jour  Aes  quittances.  Ar.  du  29  Mars  tes  ,  quia  cumfiiâ  conditions  quifque  fiindus 

lj6o.  au  rapp.  de  M.  Paîquier,  qui  met  l'ap-  publicatur^l.  23.  §.  1.  defrvit.prœd.  rufl, 

pellation  &■  ce  au  néant,  cmandam  ,  enté-  /.    3.  cod.  de  fer  vit.   d^  aqu.i.   12.  comtn. 

rine  les  lettres  de  refcifion  pnfes  contre  le  prœd.  l.  19.  quib.  mod.  ufusfr.  amitt.  Brod. 

contrat,  le  déclare  nul  &  réfilié,  condamne  eod. 

le  fieur  de  Valroche  à  rendre  au  fieur  Ca-  6.  Droit  de  pâturage  Se  ufage  de  bois  ne 

zaubon  toutes  les  fommes  par  lui  payées,  s'acquiert  ni  ne  fe  perd  par.prefcription  j 

frais,  mifes  ,  loyaux-coûts  &-  intérêts,  fi  Henr,  tom,  I.liv.4.qu.  81. 
mieux  n'aime  le  fieur  de  Valroche  laifler 
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des  deux  voilîns  ,  /.  peu,  profocioé  l.  7.  §.' 

Section     III.  «^f.  de  adq.  rer.  domin.  §.51.  injl.  de  rer.  di- 

xr-     D         1    T*.     '    >    ■  "^kf-  *'•  Arbres.  Quand  un  foiTé  ou  une  haye 

En  Pays  de  Droit  écrit.     ^  ç^  ^^^^^^^  ^^^  ^^^g^^  ^^  ^^^^  ^r^^^^^  ^^ 

S'acquièrent  fans  titre  ,  maxime  inprx^  haye  ,  io'Hik. 

diis  rufticis^Htm:.  tom.  i.  Iiv.  4.  qu.  79.  &  Mais  cela  ne  s'appelle  fociété  qu'impar- 

80.  par  30.  ans  feulement,&  feperdentaufli  faitement;&:  en  ces  cas,  il  n'y  a  lieu  àlac- 

par  30.  ans  feulement,  Bret.  eod.Scqu.  19  tion  pro  jocio\  mais  feulement  à  l'adion 

contr.L.  i^.  &  Luit.  cod.  defervit.Ô'  aqu.  communi  dividundo  j  /.  i^.profocio. 

V.  Fachin  ,  lib.  8.  cap,  iz.  2.  H  y  a  fociété  ou  communauté  tacite  ^ 

Au  refte  ,  la  Coutume  de  Paris  règle  l'u-  ou  préfumée  ,  quand  des  frères  majeurs  , 

fage  des  fervitudcs  urbaines  en  Pays  de  après  la  mort  de  leur  père  ,  ont  laiifé  leurs 

Droit  écrit ,  en  ce  qu'elle  n'efl:  contraire  biens  en  commun ,  vécu  enfemble  long- 

aux  Loix,  Ar.  17.  Mai  i  <j  3  i.  conforme  à  tems,  fe  font  communiqué  réciproquement 

Par.  200.  Henr. £0^.  qu.  80.  mais  cet  att.  leurs  gains  &  pertes,  &  ne  fe  font  jamais 

ne  s'obfervedans  les  Fauxbourgs  de  Lyon,  rendu    compte,  Mœnoch.   Fab.    Ranch, 

oùunvoilîn  peut  avoir  vues  droites  fur  le  Mayn.  v.  Defp.  pag.  m.  n.  12.  v.  Poitou 

clos  de  fon  voifin,  Ar.  20.  Août   \66^.  J.  231.  &  Ar.  ij  Mai  i<>i;8.  fur  ledit  art.  /. 

yiud.  ni  ailleurs  que  dans  les  grandesVilles,  Aud. 

V.  Bret.  eod„  Mais  fi  l'un  êiss  frères  a  fait  trafic  ,  S>c 

CT*JTTT    /VT-T^-NT  l'autre  non ,  on  ne  préfurae  pas  qu'il  y  ait 

b  I  M  U  L  ^  T  1 0  N.  ^Q^w j^  entr'eux  ,  Ranch,  v.  Defp.  eod. 

In  contr&âibus  rel  Veritas  ^  potiiisquam  Carond.  pand.  liy.  2.  ch.  3  3.  dit  que  ccr- 

fcriptura  perfpici  débets  L.  i.  cod. plus  val,  tains  Marchands  s'étant  communiqué  en- 

guodagit.  femble  quelques  marchandifes ,  ôc  ayant 

ç  _  p        ^  p,  trafiqué  en  icelles ,  par  Arrêt  l'on  fut  re^u 

SOCIETE.  ^  prouver  par  témoins  une  telle  fociété  > 

C£  qui  paroît  devoir  être  obfervé ,  nonob" 

Sommaire,  ftant  l'Ordonnance  de  i<j73.  tit.  4.  art.  i. 

T»          T   1^  ,    /-   • ,  ,       .       ^        ,  parce  qu'en  ce  cas ,  c'eft  une  fociété  tacite 

Vk^i  A.  Delà  fociéte  tacite.  &  paru  corn-  ''      ^^  comrahitur. 
mimication  des  chojes. 

Vkkt.W.  De  la  fociété'  conventionndle.  PARTIE     IL 

Sect.  I.  Comment  ellefe  contracie.  j)^  la  fociété  conventionnelle: 
OECT.  II.  Des  ufures  dans  les  contrats  defo' 

ciété.  S  E  C  T  I  G  N        I. 
Segt.  III.  Des  droits  des  Affociés, 

S^CT.  W.  Quand  elle  prend  fin.  Comment  elle  fe  contracie. 

1    A  R  T  I  E     I.  Coq.Inll.ch.il. 

De  la  fociété  tacite  .  &par  la  communica-  ':  ^^^^  ("^  P^"^  contrader  pour  commen- 

tion  des  chofes.  ceracertam  temps,&  finiracercam  temps, 

l.i.projocioy  ou  tant  que  les  aliocies  vi- 

^. Defp. tom.  i.pag.  1 15?.  &fuiv.i'.  Coq.  wom,  diâ.l.  i.  Mol.  ad tit.  C.  eod.  nonpouc 

qu.  87.  88  &  8p.  fociété  V.  /.  ^.profocio.  toujours  ,  l.  70-  eod.  ou  après  la  mort  des 

I.  Il  y  a  fociété  par  la  communication,  alfociés , /.  f  2.  §.  9.  ^0^. 

quand  une  même  chofe  a  été  donnée  ou  lé-  2.  Peut  être  contractée  purement  ou  ions 

guée  àplufieurs  ,  ou  achetée  par  plufieurs  ,  condition,  /.  i.pro  foc.l.  6.  Ceod.  &  fi  la 

/.  3 1 .  /jro/ocw.Quand  un  arbre  planté  entre  condition  n'arrive  pas ,  la  fociété  eft  nulle, 

deux  fonds,a  jette  (qs  racines  dans  les  fonds  UlS-ff^  ^^'^* 
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'    Ainfi  en  Pays  de  Droit  écrit ,  une  femme  &"  un  tiers  du  profit ,  §.  i  Injl,  eoi.  Que  le     Société» 

«'étant  aflociée  en  tous  fes  biens  avec  fon  gain  fera  commun ,  bien  que  l'un  porte  de       ^^itx  II 

marijà  condition  qu'il  apporteroic  une fom-  l'argent  >&  l'autre  non,  dicl.  §.  z.  l,  i.C        c  ^ 

me  de  looo.  liv.  pour  \^s  liquider,  fawte  eod.  Que  l'un  participera  au  gain  non  à  la        •'Ç^t»  i, 

de  l'avoir  fait, au  contraire  s'étant  grande-  perte,  dià.  §.  z.  /.  25?.  §.  i.ff.  eod.  Ce  qui 

ment  endetté,  la  fociété  efi:  nulle,  Mayn.  doit  être  entendu,  de  forte  que  fi  en  une 

Jiv.  2.  ch.  72.  Defp.  n.  4.  chofe  il  y  a  eu  du  gain  ,  &-  en  l'autre  de  la. 

f.  Peut  fe  contrarier  d'une  feule  chofe ,  perte,  on  compenfe  d'abord  la  perte  avec 

ou  d'un  certain  trafic  ,  ou  de  tous  Jes  biens  ,  le  gain,  &  ce  qui  refte  efi:  feul  appelle  gain, 

/.  <{.profoc.  Injl.  eod.  inprinc.  préfens  leule-  dicl,  §.  2.  leg.^o,  eod.v.  auflî/'/z/r.  feél.  2,n,2. 
ment,  ou  avenir,  Mo].  Defp.  n.  f.  fim-         De  plus,  afin  que  la  convention  quiap- 

plement  de  tous  les  biens ,  s'éten<i  aux  tu-  porte  inégalité  fort  valable ,  il  faut  que  ce- 

turs  ,  /.  j^.eod.  Ace.  Gom.  v.  Defp.  eod.  v.  lui  qui  en  tire  plus  de  profit ,  y  contribue 

infr.  fed.  3.  n.  i  f .  v.  Vente ,  leâ;.  2.  n.  2 1.  aufli  davantage,  foit  en  argent  ou  en  induf- 

4.  Peut  fe  contrader  entre  préfens  ou  par  trie ,  dicl.  L  zç.  pro.  foc.  v.  Defp.  n.  i  o. 
IctîreSylnJl.  de  oblig.  ex  confenf.  inprinc.  l.  4.  Mais  ce  pade-ci,  que  l'un  àts  afiociés  ne 

ff>  eod.  Mais  foit  générale  ou  en  comman-  participera  point  au  gain  ,  mais  à  la  perte ,, 

dite,  elle  doit  être  rédigée  par  écrit ,  Ord.  n'efl:  valable ,  dicl.  L  iç).  §.  uLt.  v.  Defp.  n^ 

KJ73.  tit.  4,  art.  I.  même  entre  Marchands  17.  C'efl:  fociété  léonine. 
&:  Négociant  doit  être  enregifl:rée,  v.  art.         Si  les  portions  ont  été  exprimées  feule- 

1.  foa'.  &  fuiv. mais  v.yw/)r.  part,  i  infin^  ment^au  gain,  ou  Iculement  à  la  perte,, 

f  Peut  être  contradée  entre  perfonnes  la  portion  exprimée  dans  un  cas  doit  être:, 

égales  en  biens  ou  non,/,  f.  §.  \.  pro  foc.  obfervée  pour  le  cas  obmis ,  §..   3.  Infi^ 

avec  pade  que  chacun ,  ou  un  feul  y  ap-  eod, 

portera  ^de  l'argent,  &  l'autre  conférera         Non-feulement  les  conventions  qui  ap- 

feulement  fa  peine  &  indufirie  ,  A  f  2.  §.  7.  portent  inégalité  entre  les  aiîociés  font  nul-- 

eod.  l.  i.  C  eod.  Infl.  §.  2.  eed.v.'ùz^^.  les ,  lorfqu'elles  concernent  le  total  de  la- 

n,  8.  fociété  s  mais  aufii  lorfqu'elles  ne  regardent 

Mais  ence  derniercas,àIafindelafociété,  que  certaine  chofe  particulière*,  ainfi  le 

celui  qui  a  fourni  de  l'argent  doit  repren-  pade,qu'un  feul  des affociés  pourradoterfa 

dre  fon  avance,  Fach.  lib.  2.  cap.  94.  &  fille  des  deniers  communs  ,  efi;  nul    l.  81. 

s'il  ne  fe  trouve  pas  afiez  de  fonds  ,  celui  pro.  foc.  parce  que  la  fociété  étant  une  e(^ 

quia  fourni  \ç.'&  deniers  pexd  le  furplus,  pece  de  fraternité,  requiert  égalité,  v.zn/r, 

Fach. iA/^.  n.  5?^.  fed.  2.  n.  2.  Mais  le  pade,  qu'il  fera  per- 

6.  Si  les  portions  n'ont  été  exprimées  ,  mis  à  tous  les  afiociés  de  doter  leurs  filles 

les  afiociés  participent  également  au  gain  des  deniers  communs,  efi:  valable,  quoi' 

&■  à  la  perte,  l.  z^.  eod.  §.  i ,  Injl.  eod^pour-  qu'il  n'y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait  des  filles 

vu  que  chacun  ait  également  contribuéiau-  dicl.  l.  Si.  parce  que  les  autres  peuvent  eiv 

tremenc  chacun  aura  à  propo/tion  de  ce  avoir ,  v.  infr,  fed.  3.  n.  20. 
qu'il  aura  contribué,   foit  en  deniers  ou         7- Société  faite  par  dol ,  ou  à  defièin  de 

induftrie  ,  dicl.  l.  25).  Godefr.  fur  ladite  loi  frauder,  efi'  nulle ,  /.  3.  §.  uU..  pro.  foc. 
25).  y.  Defp.  n.  10.  fi  les  portions  ont  été         8.  Ne  peut  être  contradée  d'une  chofe 

exprimées  ,  il  faut  s'y  tenir,  di^:  1.  19.  &•  deshonncte  &  illicite,/.  '^j.pro.foc.L  jf» 

diïl.  §.  I.  Inf.  quoique  hs  portions  du  pro-  §.  x..decorur.empt.l.  i.  §.  t4.decuceL  ô^rat^ 

fit  ou  de  la  perte  ne  foient  pas  égales,.  L  diflr.  l.  70,  %.ult.  defidejuff.  v.  Defp.n.15. 

30-  <?o^-  V.  infr.  iç.^.  3.n.  i<j. 

Ainfi  ces  conventions  font  valables,  que         5).  Elle  n~e  peut  être  contradée  avec  co». 

l'un  aura  les  deux  tiers  du  profit  &  de  la  lui  qlii  ne  confère  ni  argem  ni  induftrie,. 

perte,  &:  l'autre  aura  un  tiers,  §.  i.  Injl.eod.  parce  qu'on  ne  peut  valablement  contrac:- 

Que  l'un  aura  les  deux  tiers  du  profit  &  un;  ter  de  fociété  à  defiein  de  donner,, /^  <ç,.  §„ 

4e  la  perte»  &  l'autre  deux  tien  ^  la^pçrte^  ^Uj^fQ-foc,  l.  51^^-  %^  4,sdqj^Sm.  vk^^ 
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ux.  Aînfi  PKilîppi,rép.  48.  n.  7.  tient  que  confer.  jp.  quefl.  3.  &àS.  Bernard  inferttii 

focictc  de  tous  biens  en  contrat  de  mariage  i^ùnfer.  ô.poft.Dominic.  4,  quadragef.cap, 

part.  IL       en  Pays  de  Droit  écrit,  eft  nulle,  lorfque  ç.  qui  dit  :  Si  intendit haberelucrum  &  non 

l'un  des  conjoints  n'apporte  en  la  focictc  damnant  j  ufura.  ejl.  Mais  ces  autorités  ne 

ni  argent  ni  induftri«,   v.  Dcfp.   n.    16.  concernent  qu'une  fociété  où  tous  les  aflb- 

niais  ce  fentiment  doitûre  rejette  comme  ciés  mettent  de  l'argent ,  dont  l'eflimation 

contraire  à  la  taveur  de  tels  contrats^  &  eft  fixe  &  certaine i  au  lieu  qu'au  premier 

»            aux  principes  ,  &  parce  que  dans  la  difcuf-  cas ,  on  ne  préfume  pas  que  l'égalité  foie 

(Ion  il  engageroit  dans  une  involutioa  de  bleifée  àcaufe  de  l'importance  de  l'induf- 

procès.  trie ,  §.  de  iLiâ,  Injl.  defociet.  leg.  5  o.  profoc, 

V.Jup.  fed.  \.ïï.  6. 

SectxomII.  3.  Entre  deux  AlTociés  qui  mettent  pa- 
reille fomme  dans  la  fociétc,  on  ne  peut 

Des  ufuns  dans  Uscontrats  defocidtê,  pas  ftipulcr  que  l'un  payera  chaque  année 

une  certaine  fomme  à  l'autre  ,  quand  même 

1.  La  fociété  ne  peut  être  jufte  que  fous  on  manqueroit  de  gagner  i  &  quoique  cc- 

quatre  conditions*)  la  première  ,  que  les  af-  lui  ci  rifque  fon  capital,  de  même  que  le 

lociés   mettent  en   commun  ce  qu'il  ont  ipxQxn\tx-,fecundumfeeJliLllciturnproufupe- 

dcftiné  pour  la  fociété,  foit  en  argent,  mar-  cunice  accipere precium  quod  dicitur  ufura.  ^ 

chandifeou  autre  chofe  équivalente, corn-  Saint  Thom.  z.  quejl.j%.art.  uincorp.mnis 

me  l'indurtrie  yleg.  f.  §•  i . pro  focio .^.a io'  cette  condition  étant  appofée  en  faveur  de 

condc ,  que  la  perte  &  le  profit  foient  com-  celui  qui  ne  fourniroit  que  fon  induftrie  ôc 

muns,  leg.  Gy.profocio.  Latroifiéme  ,  que  fon  travail,  ne  feroit  point  réputée  injufte: 

chacun  participe  au  profit  à  proportion  de  fes  autres  AlTocies  peuvent  même  fans  in- 

ce  qu'il  amis  dans  la  fociété  yleg.  15?.  &  leg.  juftice  6c  fans  ufure  lui  alfurer  une  certaine 

6^.  pro/ocio.  La  quatrième,  que  chacun  fomme  fixe  pour  fa  part  du  profit  dans  la 

courre  en  particulier  le  rifque  &  le  péril  fociété,  pourvu  que  tout  le  rifque  ou  la 

de  la  perte  du  capital  qu'il  a  mis  dans  la  perte  tombe  fur  eux,  parce  qu'alors  c'eft 

fociété  ,Ca.hn^aiJib,  6.  cap.  i^.n.  ^.  plutôt    locatio   operarum  qu'une  fociété, 

Ainfi  fi  l'un  amis  une  fomme  d'argent,  Confer.  de  Gondom,  tom.  i.  confer.  jo. 

8c  l'autre  fon  induftrie  ,  &  qu'à  la  fin  de  la  feCt.  i. 

fociété ,  il  ne  fe  trouve  que  cette  fomme ,  4.  Quoique  le  prêt  à  intérêt  que  fait^  un 
les  dettes  Se  dépenfes  prélevées,  elle  ap-  desAlfociés  à  la  fociété  foit  ufuraire,néan- 
partiendra  à  celui  qui  l'a  mife  ,  &  l'autre  moins  il  efl:  permis  aux  Affociés  de  perce- 
perdra  fon  induftrie  qui  étoir  fon  capital  ,  voir  tous  les  trois,  ou  tous  les  fix  mois ,  lui- 
à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  celui  vant  la  convention  faite  entr'eux, des  inte- 
qui  n'a  mis  que  fon  induftrie ,  reprendroit  rets  fixes  ,  à  proportion  de  leurs  fonds  d'à* 
la  moitié  du  capital  de  lautre  ,  ou  que  vance,  par  forme  de  repartition  i  ils  peu- 
tel  foit  l'ufage  dans  le  lieu  ,  CabalTut.  «o</.  ventauflî  percevoir  desdroitsraanuclspour 
n.  (3.  droit  de  préfencc. 

1.  Il  n'y  a  ufure  fi  l'un  afture  le  capital  de 

l'autre  Se  le  prend  à  fes  rifques  ,  à  caufe  du  S  e  c  r  i  o  n  I  IL 

profit  modique  dont  celui-ci  fe  contente,  -.       r    •      ,      jirr    -v 

parce  qu'alors  c'eft  un  prêt  ;  cependant  on  ^''  ^'°'''  ^"  AJfocies,^ 

peut  ftipuler  que  l'un  qui  fournit  fon  in-  ^.Defp.tom.  i.pag.  i2  4.&fuiv.  v.Pre* 

duftrie  ne   fupportcra  aucune   part  delà  férence,,  n.  s". 

perte,  qu'elle  fera  toute  à  la  charge  de  i.  Les  dots  des  femmes  des  Auociés  en 

l'autre,  &  que  le  gain  fera  commun  ,1a  loi  Pays  de  Omit  écrit,  ne  font  communiqnées 

29.  §.  ï.profocio  y  Y  eft  précife  '-i/i  tanti  Jit  entre  les  Aftocics  en  tous  biens ,  mais  feu- 

opera  quanti  dArnnumeJi.Ce  qui  femble  con-  Icment  leurs  fruits  ,  Fab.  V,  Delp.  n.   i.  v, 

traire  aux  Conférences  de  Luçon,  tom,  i.  infn  tu  K.                                         ^  ,  , 

1.  Celui 
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î.  Celui  qui  a  un  fonds  commun  avec  part  des  autres ,  Imbert ,  Defp.  eod.  /înoa     Soctéré, 
un  autre,  a  droit  de  percevoir  fa  portion  qu'on  eût  accoutumé  de  la  bailler  à  loyer  , 
des  fruits  {ans  appeller  fon   copropriétaire,  auquel  cas  la  plus  forte  voix  prévaudra,       Part.II. 
imbert  inEnch.  verbjlun  des  Compagnons:  Imb.  Ferron.  Defp.  eoi.  v.  Habication,  n.  6,      r   cy  ttj 
Se  ajoute  que  s'ils  font  proches  l'un  de  l'au-         Mais  il  n'a  droit  de  fc  fervir  de  la  chofc  *      * 
tre,  il  fera  bien  de  le  fommer  de  venir  commune   à  autre  ufage  que  celui  auquel 
prendre  fipart ,  finon  qu'il  prendra  la  fien-  elle  a  été  deftinée  ,  /.  iS.  comm.  divid.  Go- 
ne,  V.  Defp,  n.  z.  Mais  il  efl  oblige  de  ren-  defr.  ad  dicl.  Ug.  Ainfî  il  n'a  droit  de  bâtir 
dre  ce  qu'il  a  perçu  au-delà  de  fi  portion  ,  dans  le  fonds  ou  aire  commune  contre  la 
l.^àf.L  ^^.proJoc.l.^%.^.ç),deufur.&frucl.  volonté  de  fes  Affociés  ,  /.  J  i.Jifervit.  vin- 
§.  ^,în(l.  de  obLig.  qu.  quaf.ex  contr.  &  §.  4.  die.  Leg.  16.  L  xy.  §.  un  de  ferv.  urb.  prced. 
Injl.  de  ojjîc.jud.  leg.  18.  commun,  divid.  s'il  y  a.hù.nprohibente 

3.  L'Allocié  a  droit  de  fe  fervir  du  paâre  aut  abfenu Jocio /X  doit  ôter  ce  qu'il  a  con- 
fait  en  faveur  de  fon  Alfocié,  /.  x<,.çrofoc.  ftruit  i  Si  a'  (t^  prxfente  &  tacentefocioj  non 
Ranch,  v.  Defp.  n.  4.  v.  /.  ii.  ^.  ult.de  agitur^ut  tolLat^Jedut  damnum  refa.rci(H.t, 
pacl.  dut.  leg.  z8.  Cuj.  ad  dicl.  leg.  28.  in  lib.  7. 

Mais   le  pa6te  de  ne  pas  demander  la  ({ucefi  Papin. 
<lette  ,  fait  par  l'un  des  Affociés,  ne  nuit  aux  f .  Socius  focd  mei  meus  focius  non  eft^  l. 

autres  ,/.  17.  depacl.  ip.  /.  10.  pro  Joe.  L  47.  §.  un.  de  reg.Jur. 

L'un  des  Alfociés  peut  compromettre  fans  Ainfi  les  Alfocies  n'ont  d'adion  contre  le 

jes  autres,  /.  34.  derec.  quiarb.  parce  qu'en  Croupier  ou  Allocié  indire<5t  de  l'un  d'eux, 

«cas  il  ne  nuit  pas  à  lafociété;  même  les  L  ix.profoe.  Se  celui-ci  n'a  d'adtion  que 

conteftations  quifurviennent  entre  les  Af-  contre  celui  qui  l'a  admis,  dicl.l.  zi.  mais 

lociés  doivent  être  jugées  par  Arbitres, v.  v,  infr.  fe6t. 4.  n.  5. 

Ord.  I(j7;.  tit.  4  arc.  9.  néanmoins  tous         6.  Quand  le  partage  eft  fait  fans  fraude, 

\ts  jours  à  la  Cour  des  Aydes  entre  Gens  le  créancier  de  l'un  des  copropriétaires,  ne 

<i'afFaires,  quoique  l'aAe  de  fociété  encon-  peut  fe  venger  &  n'a  d'hypothèque  que  fur 

tienne  une  claufeprécife,  on  retient  les  con-  fon  lot,  Bacq.  Louet,  Carond.  Defp.  n.  i  ^. 

teftations,  fi  une  des  Parties  le  requiert.  Il  contr.  l.  6.  §.  %.comm.  dlvid.&  l.  7.  §.ult. 

en  eft  de  même  aux  Confiils.  quib.  mod.  pign.  v.  Partage ,  leâ;.  5.  n.  7. 

L'Aflocié,  contre  la  volonté  de  fon  Aflo-         7.  Alfocié  ou  copropriétaire  à  indivis 

cié  ,  peut  réparer  la  chofe  commune  qui  peut  avant  ie  partage  aliéner  fa  portion,foit 

tombe  en  ruine,  Fab.  Defp.  n.  7,  l'ufage  en  pardon,/.  ix.C.de  don.  ou  par  vente,  /. 

ce  cas   eft  de  lommer  fon  Alfocié,  &  de  i.  Cco/;zw.  ^mV. même  à  un  étranger,/.  5. 

faire  ordonner  une  vifite.  Nota  ^  la  1.  fi.  eod.  Ar.  7.  Fév.  i^oi.  Carond.  Peleus ,  v. 

§.  10.  pro  foc.  8>c  la  1.  4.  C.  de  xdific. privât.  Defp.  n.  \6.  Mais  après  provocation  dupar- 

quidilent  que  fi, dans  les  quatre  mois  après  tage  &  conteftation  en  caufe  ,  il  ne  peut 

les  réparations  faites,  l'autre  Alfocié  refufe  aliéner  fa  part  contre  la  volonté  des  autres, 

d'en  rembourfer  fa  part ,  il  perd  fa  pro-  /.  i.  eod.  &  s'il  a  été  convenu  que  l'un  des 

pricté  ,  ne  font  fuivies  ;  mais    feulement  Alfociés  ne  pourroit  vendre  fa  portion  ,  il 

l'Aflocié  qui  a  fait  faire  les  réparations,  échet  dommages  &  intérêts,  /,  \-j.profoc. 
peut  répeter  de  l'autre  fi  part  ^ç.s  frais,         Lorfque  le  Roi  a  quelque  chofe  commu- 

fuivant  ledit  §.  10.  &  le  %.  3.  InJl.  de  oblig.  ne  avec  un  particulier,  il  la  peut  valable- 

qu.  quuj.ex  contr.  Biign.  v.  Defp.  n.  7.  ment  vendre  en  entier  ,  quoiqu'il   n'y  ait 

4.  L'un  des  copropriétaires  d'une  mai-  qu'une  petite  portion,/.  1>C.  de  comm.rer. 
fon  f  peut  y  habiter  contre  la  volonté  de  fes  alien.l.un  C.  de  vend,  rer.fije.  eiimpnv.com. 
Affbciés,  fans  être  obligé  de  leur  en  payer  Cuj.  Azo.  Ar.  11  Mai  i^^z.Bacq.  v,  Defp. 
Je  loyer  ,  Ranch.  Defp,  n.   11.  quoique  les  n.  17. 

autres  la  veuillent  baillera  loyer,  Ranch.         Mais  quand   une  chofe  eO-  commune  h 

Imbert ,  Defp.  eod.  &.  en  ce  cas  ,  celui-là  y  plulieurs,  comme  membres  d'une  Univer- 

voalant  habiter  fera  préféré  en  payant  la  fité  ,  l'un  d'eux  n'en  peut  vendre  ni  hypo- 
Seconde  l'artie.  Nnnn 
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Scciirè.      thequei-  aucune  portion  ,  /.  7.'§.  î.quodcuj.  qu'il  en  aura  fait  le  paiement,  <//c?.  7.  2$. 

Univerf.  Aufli  ce  qui  eft  dû  par  l'Univerii-  11.  Lorfque  la  dette  contradée.  par  l'un 

r  art.  II.      j^  ^  j^g  p^^t  ^tj-g  demande  aux  particuliers  des  Airociés,  ne  concerne  point  la  fociété  , 

Se(^.  III.       membres  de  rUniverfitc  i  quia,  quoi  débet  les  autres  n'en  peuvent  pas  ctre  pourfuivis  , 

Univerfitas  jjîngulinon  debent^  dici.§.  i.  y.  Fab.  cod.  lib.  ^..tit.  17.  defin.  i.  Ainfî  un  des 

Bacq.^  des  dr.  de  Juft.  ch.  ic).  n.  14.  Aflbciés  ayant  cautionne  pour  un  étranger, 

8.  Aflociés  font  cenfés  Agens  ,  Faéteurs  le  créancier  ne  peut  s'adreffer  que  contre- 

&  Entremetteurs  refpedifs  l'un  de  l'autre,  celui  qui  s'eft  obligé  v  de  même  s'il  a  em- 

/•  15.  §.  ult.  l.  1 4.  de  injlit.  acl.  encore  qu'il  prunté  de  l'argent  qu'il  n'ait  point  employé 

n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  fîgné  ,  en  cas  qu'il  aux  affaires  de  la  fociété,  /.  12..  l.  Si.pra 

ait  iîgné  pour  lui  ôc  compagnie,  non  autre-  focio.- 

ment,  Ord.  1^73.  tit.  4.  art.  7.  12.  Après  que  la  fociété  a  pris  fin  ,  l'un. 

Mais  les  A(fociés  en  commandite  ,  c'eft-  àcs  Affociés  ne  peut  valablement  faire  les 

à-dire,  quand  l'un  ne  fait  que  prêter  fon  affaires  de  la  fociété  ,  /.  (îf.  §.  10.  pro  foc.. 

argent  fans  faire  fonction d'alfocic,  ne  font  ni  le  débiteur  de  la  fociété  payer  à  un  fèul 

tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  leur  part,  des  AlTociéSjComme  il  pouvoit  faire  aupa- 

art.  8.  eod.  ravant ,  Carond. Pand.liv.  4.  ch.  33.  finon 

ç).  L'un  des  AlTociés  ayant  feulpayé  une  qu'il  ait  ignoré  que  la  fociété  eut  pris  fin  ,. 

dette  de  la  fociété  ,  peut  répeter  de  fes  Af-  Carond.  eoa'.  ^r^.  ^.  io.InJl.de  mandat.  Si. 

fociés  ce  qu'il  aura  payé  pour  eux,  fapor-  lorfque  la  fociété  a  été  contractée  pour  un 

tion  difliraite  ,  quoique  le  paiement  ait  été  certain  temps,  celui  quia  contradé  après  ce 

fait  après  la  dilfolution  de  la  fociété ,  parce  temps  avec  l'un  des  Alîociés,fe  doit  imputer 

que  les  dettes  contra(5i:ées  pendant  la  focié-  de  n'avoir  pas  pris  garde  à  la  forme  &  teneur 

té, doivent  être  acquittées  des  deniers com-  delà  fociété,  Govn. refol. tit.  i.cap.  '^.n,6,. 

rnuns,  1.  17.  pro  foc.  v.  Defp.  n,  19.. 

De  même  des  dépenfes  ou  pertes  ,  /.  ^2.  1 3-  Aiïbciéen  certaine  chofe  particulière 

§.  10.  /.  6\.  §•.  ^.eod.  y.  aufli  /.  34.  eod.  §.  qui  a  acheté  quelque  chofe  en  fon  nom  ,  a 

3  d^  4.  Injl.  de  oblig.  qu.  quaf.  ex  cont.  L  1 8  droit  de  la  retenir  en  entier,bien  qu'elle  ait 

inprinc.  &  §,.  ^..fam.  ercifc.l.   38.  /.  ç8.  §.  été  acquife  à&s,  deniers  de  la  iocitié  ,  l.  4. 

12  6»  v^.  pro  foc.  l.  67,  §.  2.  /.  73.  eod.  l.  2.  conim.  utr.jud.  Guyp.  Pap.  Ranch,  y.  Defp. 

'   C.eod.  mcmeles  intérêts,  /.  18.  §.  ^.fam.  n.  20.  parce  qu'il  n'eft pas  obligé  de com- 

ercfc.  l,  6j.^.  i.  pro  foc.  l.  f  2.  §.  10.  eod.  L.  muniquer  le  gain  qu'il  a  fait   en  chofe  qui 

4.  C.  decedific.privat.y.  Defp.n.  ^j^.v.infr..  ne  concerne  la  fociété  ,  /.  ^2.  §.  5  C^  C.prO' 

n.  15)  &  X2.  y.  Coq.  qu.  26^2.  foc.  Cuj.  v.Defp.  n.  23. 

Mais  il  n'y  a  folidité  ni  contrainte  par  14.  Entre  Aifociésfimplement,  fans  dire 

eorps  entre  ceux  qui  ont  été  alfociés  ,  les  de  tous  biens,eomme  entre  mari  &  femme; 

uns  contre  les  autres ,  pour  raifon  de  la  fo-  en  Pays  de  Droit  écrit ,,  l'acquifirion  faite 

ciété  :  cumfocietas  fis  quo  dammo  do  f rater-  par  l'un  des  AlTociés  appartient  à  la  focié- 

n'itatis  injehabeat^  Leg,  6^..pro  focio.   Nif  té,/,  y^.  pro  Joc.Secùs  ^    fi  elle  efl:  faite  à 

erogaverit  bonu  fua  infraudem  futures  hu~  titre  lucratif,  comme  hérédité,  legs ,  do- 

fis  actlonïs^  l.  6%.  eod.  Nfi.  negaverit fe fo-  nation, /. 5?.  10.  11    €^71  .eod.  quand  même 

•     ciumejfe^  l.  6j.  §,  i.eod.Autnifiagatur  ad-  la  fociété  y  auroi t  donné  lieu,»'-»  A. <>o.  §.  un,, 

yerfus  ejus fidejujforem  j  /.  6^:.%  1  eod.  Go-  eod.  à  moins  qu'il  n'y  en  air  claufe  bien  ex-; 

àtit.ad  dicl.  leg.62^.              ^,  prelfc,  V. /.:?.§.  2.  €?>/.  15.  foa'. 

10.  Lorfque  l'un  des  Afl'ociés-s'eft  {êul'  De  même  ce  qui  eft  dû  à  l'un  de  tels 

obligé  pour  la  fociété,  fi  avant  le  paiement  Afiociés ,  n'étant  pas  provenu  de  fon  gain ,. 

de  fon  obligation  la  fociété  :vient  Ifinir ,  il  n'efl:  pas  communiqué  à  la.  fociété  ,  /.  12.. 

.      peut,avantpartage,difi:raire  ce  qu'il  doit,/,  eod. 

x%.  eod.  &c  fi  le  terme  de  l'obligation  n'eft  i^.  Si  la  fociété  a  été  cont racti'C  généra-^ 

pas  venu  ,  il  peut  obliger  fes  Affociés ,  en  lement  de  tous  biens,  comme  entre  Villa- 

procédanr au  pai tage,,de  i'indemnifer  lorf-  geois ,  tout  doitêtre  communiqué  ^, même' 
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les  {léfédités  ,  legs  &  donations,  l.^i.§.  i.  par  fraude,  v.</fc7,  /.  y./.  (îy.  §.  j  &  C.pro      Société. 

&l.  7j.  eod.  conuc  Coq.  qii,  98,  q^ji  veut  Joc.ôC§.  ^.  Injl.de focieL 

qu'il  foit  drt ,  de  tous  biens   préfens  Se  à  19.  Laperte  furvenue  par  cas  fortuit  efl:       1  art»  "• 

venir,  v.  fupr.  fed:.  i.  n.  5.  même  la  pro-  commune,  /.  ^i.  §.  j.profoc.  De  même  par      Se(^.  lU. 

priété  de  la  dot ,  fî  le  mari  l'a  gagnée  ^  un-  la  faute  très-légère  de  l'un  des  AlTociés  ou 

decumque  quixjim ^  finvam  la  loi^jf- §•  ^^''  copropriétaires,  /.   J2..§.ult.  eod.  /.  i^.  §. 

&  l.  66.  eod.  A20  ,  P.  de  Ferrar.  v.  Defp.  i6.fam.  ercifc.Ô  l,  19.  cod.  eod.  mais  par  le 

B.  zz.  &  même  avec  les  intérêts  exmorâ  du  dol  ou  faute  légère  de  l'un  des  Aflbciés,  il. 

jour  de  la  demande,  foit  que  celui  qui  efl:  en  eft  tenu  feul,  L  f.  §.  1.  comniod.  l.  47 

en  demeure,  en  ait  profité  ou  noni  ou  du  48.45?.  fz.  §.  z.  &  L   jt.  pra  foc.  L.  z?. 

jour  qu'il  s'en  efl;  fervi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  reg.jur.  &  §.  ult.lnjl.  dejociet.  v.  Defp. 

d'interpellation, iJ.  60.  eod.  &  L  \.  de  ufur.  n.  zy. 

Godefr.  addlcl.l.  60.  v.  Defp.  n.  12.  zo.  La  dotconftituée  par  l'un  àts  Aflo- 

i<3.  Ce  qui  a  été  acquis  par  l'Aflbcié  ,  ciés ,  n'efl:  pas  à  la  charge  de  la  focicté  »ye- 

même  en  tous  biens,  par  moyens  deshon-  eus  s'ils  ont  été  aflodés  en  tous  biens» 

nêtes,  ne  doit  pas  être  communiqué,  /.  f  z.  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  f  i.  arg.  l.j^.pro 

§.  ij.&L.  ^j.eod.pro/oc.s'iiz  comrauni-  Joc.&l.  39.  §.  ^.Jdm.  ercifc.  v.  Defp.  n.  zf. 

que  tel  gain,  il  ne  peut  le  redemander,  (I-  v.fupr.  fedl.  i.t\.6.  pourvu  que  la  dot  ait 

non  qu'il  ait  été  condamné  pour  tel  gain  ,  été  payée  pendant  la  fociété  j   car  /i  après 

/.  ^Âf.eod.  de  a  a.  roccaalîou  de  ce  gainillé-  fa  diflblution  la  dot  fe  trouve  encore  due, 

gitime ,  il  a  été  condamné  ,  non-feulement  elle  fera  fupportée  par  le  père  feul,  Henr, 

à  la  reliitution,  mais  auflî    en    quelques  eod. 

amendes  pécuniaires,  les  Aflociés  auxquels,  1 1 .  Bien  que  fuivant  le  droit ,  J'héréditc  , 

de  leur  fçu,ce  gain  a  été  communiqué,  doi-  ne  puKfe  pas  être  donnée  par  contrat,/,  i  ç. 

vent  payer  leur  part  de  cette  amende, /.  fç.  cod.depaci.&L.^.cod.  de  pacl.  convent.tam 

eod.  mais  ils  n'en  font  pas  tenus  ,  fi  ce  gain  fup,  dot,  hors  de  contrat  de  mariage  par  pri- 

a  été  communiqué  à  la  fociété  à  leur  in{çu,  vilege  ,  néanmoins  la  convention  que  le 

dici.l.^^.  furvivant  des    AlTociés  fuccédera  au  pre- 

17.  Le  gain  fait  par  l'un  de  Aflbciés  dans  mier  mourant  en  tous  fesbiens,efl:  valable, 

une  affaire  contre  la  volonté  expreiîe  de  (qs  Philip.  Carond.  Maz.  Ranch.  5c  efl;  irrévo- 

Alfocies ,  ne  doit  être  communiqué,  arg.  L  cabîe,  Carond.  Boer.  v.  Defp.n.  i6.  ce  qui 

4.  ad  TrebelL  Bart.  Mazuer.  Bened.  v.  Defp.  n'a  lieu  quand  le  premier  mourant  laillb  Aqs 

n.  z 5.                  ^  enfans,Maz.  Ranch,  arg.  l.  50.  cod.  defideic. 

iS.  Le  gain  tait  depuis  la  renonciation  v.  Defp.  n.  tlJ. 
fans  fraude  ,  n'eft  pas  communiqué,  §.  i.  zz.  Demande  en  reddition  de  compte,v. 
A^é"  6.  Infi.  de  foc.  mais  celui  qui  en  l'ab-  Ord.   1661.  m.  zp.  fe  peut  former  après 
ience  de  fon  Aflbcié  ,  a  renoncé  à  la  focié-  que  la  fociété  eft  finie.  Ranch,  même  con- 
té, eft  obligé  de  communiquer  fon  gain  juf-  tre  l'héritier  de  l' Aflbcié ,  /.  Ç.  §.  6.  de  fus 
qu'à  ce  que  fon  Aflbcié  abfent  ait  fçu  cette  qu.  not.  infam.  v.  Defp.  n,  z8.  pendant  50. 
renonciation,/.  i7.§.  i . /Jroyôr.Cependant  ans  du  jour  que  la  fociété  a  pris  fin  , /.  i. 
en  ce  cas  la  perte  furvenue  depuis  fa  re-  §.  i.  de  annal,  except. 
nonciation,  eft  pour  lui  feul,  dïct.l.  17.  §.  i.  Les  Aflbciés  pour  la  facilité  du  compte  ,  . 
&■  le  gain  fait  par  l'abfent  depuis  cette  re-  doivent  tenir  un  livre  de  raifon.  Ranch, 
nonciation  ,  n'eft  pas  communiqué  ,  dicl,  L,  qui  fait  pleine  foi  contre  t^us  les  Aflbciés, 
17.  §.  I.  &  ce  gain  qui  doit  être  commu-  Ar.  15.  Septembre  i  ^97.  Bouch.  étant  écrie 
nique  par  celui  qui  a  renoncé,  n'eft  pas  de  la  main  de  leur  Faéieur,  Mœnoch.  ou' 
compenfé  avec  la  perte  furvenue  par  fa  fau-  par  l'un  des  Aflociés  qui  avoic  coutume 
te  ,  /.  z  j  &  16.  eod.  d'écrire  pour  tous  les  autres ,  Mœnoch,  v. 

lien  eft  de  même  du  gain  fait  par  celui  Defp.  n.  28. 

qui  a  renoncé  à  la  fociété  fans  aucune  jufte  Pendant  la  fociété  Tun  des  Aflbciés  peut'i 

caufe  avant  le  temps  expiré,  ouautremem  agir  contre  l'autre,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  > 

Nnnn  ij 
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Société,  lui  rendre  compte  de  tertaine  chofe  pai'-  /.  (^f.  §,  <?.  eod.  &z  bien  qu'il  ait  été  convc- 
p  ..  ticuliere,  /.  (îf.  §.  14.  pro /oc.^  P.  de  Fer-  nu  que  la  cliofe  commune  ne  pourra  être 
•  rat.  mais  non  de  toute  la  fociété,  qu'après  divifée  durant  certain  temps,  iln'eftcenfé 
qu'elle  eft  finie,  /.  y.  cod.projbc.  P.  deFerr.  avoir  été  convenu  qu'on  ne  fe  pourra  dé- 
y.  Defp.  n.  18.  mais  l' Ailocié  indired  peut  partir  de  la  fociété  ,  dici.  l.  14. 
durant  la  fociété  demander  compte  à  fon  Maisfi  l'un  des  Afl'ociés  renonce  à  la  fo- 
Afl'ocié  dired,  de  tout  ce  qu'il  a  fait  /.  ii.  ciété  à  contre  temps  ,  il  eft  tenu  envers  (ts 
projocio.  Allociés  du  dommage  qu'ils  en  reçoivent , 
Le  compte  étant  tendu  ,  l'AlTocié  peut  femper  enim  non  id  quod  privatim  interejl 
convenir  fes  Aflbciés  pour  lui  payer  ce  umusexfociisfervarifoUt^fedquodfocU- 
qu'ils  fe  trouvent  lui  devoir  i  mais  il  n'y  tati  expeditji.6<^.  §.  ^.  eoû('.  foit  qu'il  ait  été 
a  contrainte  par  corps  ,  ni  folidité,  v.yw/jr.  convenu  qu'on  ne  fe  pourroit  départir  delà 
IÎ.5?.  contre  Rebuft.  Bugn.  &  Defp.  n.  28.  fociété  qu'après  certain  temps,  ou  non,  û'ic?. 
&  les  intérêts  du  principal  courent  du  jour  .  /.  14=  d>  /,  1 7.  §.  ult.  eod.fecùs  s'il  a  été  con- 
de  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  venu  qu'on  s'en  pourroit  départir  quand  oa 
contre  les  11.  ^z.  §.  10  60  Se  6j.§.  i.eod.  voudroit,û'/(:7.i.  (îç.  §.  f.  ou  quand  la  fociété 
^  lai.  I.  §.  I.  ^«  ufur.  qui  portent  que  les  a  étécontradée  pour  durer  jufqu'à  certair» 
intérêts  courent  de  plein  droit  jufqu' au  temps,  ^k7. /.  6  ç.  §.  6.  ou  quand  il  y  a  quel- 
paiement  effedit.  que  néceflité  delefaire  ,  ^ic?.  §.  ^.  ou  quand 
13.  Si  y  ayant  trois  Affociés,  le  premier  les  AlTociés  n'ont  pas  obfervé  les  condi- 
a  exigé  du  fécond  fa  portion  entière  ,  &  fi  tions  appofées  en  la  iociété ,  diU.  L  14.  ou 
enfuite  le  troiliéme  n'a  pu  être  payé  du  fe-  files  Allociés  le  traitent  mal,  dïil.l.  14. 
cond  de  tout  ce  qu'il  étoit  dû  à  caufe  de  fon  Mœnoch.  v.  Defp.  n.  1. 
infolvabilité  ,  ce  troiiiéme  a  fon  adion  en  2.  Quand  les  AiTociés  ont  commencé  à 
rapport  contre  celui  qui  a  reçu  toute  fa  por-  faire  leur  trafic  à  part,/.  C^^.eod.  Ranch.P. 
tion,  afin  que  leurs  portions  foient  égales,  de  Ferrer,  v.  Defp.  n.  3. 
quaji  ïnecjiium  fit  ex  eâdem  foc'utate ^  alïum  3.  Par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  Affo- 
■pîus  j  alium  minus  confequi  ^  l.  6^.  §.  ^.pro  ciés  ,  /.  4.  §.  un.  L.  6^.  §.  10.  eod.  de  §.  ')'InJl 
Joe.  De  forte  que  fi  l'un  des  Aflociés  fe  trou-  i/eyocicr.  bien  que  plufieurs  d'eux  refteni  en- 
ve  infolvable,  ce  qu'il  doit  pour  fa  part  doit  core  en  vie  ,  /.  6^.  §.  5^.  eod.  &  dici.  §.  ç. 
être  acquitté  par  les  autres  folvables,/.  67.  //i/^.MoI.  Gom.  Ranch.  Azo  ,  &  l'héritier 
eod.Cu).  quoniam  focietas  cum  contrahitur,  de  l'Affocié  ne  fuccede  pas  en  en  la  fociété, 
tam  Lucri  quant  damni ^communio  initurAicl,  l.  6.  §.  6.  de  his  qu.  not.infam.  Ar.  1 1  Juillet 
l.6y.  V.  Defp.  n.  28.  mais  v.  Créancier,  i  ^^2.  contre  les  héritiers  d'un  Ailocié  pris 
n.  6.  par  un  Fermier,  Carond.  pand.  liv.  2.  ch, 

c                       Txr  33.V.  Defp.  n.  4. 

5  E  c  T  I  o  N     1  V.  Ce  qui  a  lieu ,  bien  qu'il  y  eijt  pade  que 

/■^        r   ,,           ;  y-  la  focïété  fcroit  tranfmifc  aux  héritiers,  l. 

Uuand  elle  prend  fin,  ,         ^         >^ ,              .„        r.   j    r 

^                 A         ./  3^./.  f  2.§.  9.0/,  î^. <foû'. Gom.P.  deFerr. 

i^^.  Defp.  tom.  i.pag.  158.  &  fuiv.  Azo,  Mol.  contre  Maz.yéci-tj en  Fermepu- 

1.  Par  la  renonciation  ,  /.  4.  §.  un  l.  S},  blique  ou  tel  pade  eft  valable ,  dici.  l.  fp. 

protfoc.l.  <^.cod.  eod.  faite  par  un  feul,  §.  4.  Rap.  Ranch,  v.  Defp. eod.  Maisle padeex- 

Injl.de  foc.  fignifiée  toutefois  aux  autres ,  près  qu'après  la  mort  de  l'un,  \ss  autres 

Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  53.  ou  par  le  con-  continueront  la  fociété  ,  eft  valable  ,  /.  6^, 

fentement  mutuel  des  Aftbciés  ,  l.  6'^.  §.4.  §.  9  C^  io.&§.  ç.  Injî.  de  foc.  Azo,  Maz. 

&  injl.  quib.  mod.  toll.  oblig.  Carond.  eod.  Mol.  v.  Defp.  eod. 

Cette  renonciation  peut  être  faite,  bien  L'héritier  de  l'Aftbcié  eft  tenu  dépara- 

qu'il  y  ait  pade  qu'on  ne  pourroit  jamais  thever  ce  qui  avoit  été  commencé  par  le 

s'en  départir  ,  /.  14  d*  70.  pro  foc.  mais  ce  défunt,  i.  40.  eod.  Il  participe,  tant  au  gain 

pade  eft  valable  s'il  ne  défend  de  fe  dépar-  qui  avoit  été  fait  pendant  la  vie  du  défunt, 

tir  «le  la  fociété  que  jufqu'à  certain  temps,  UC^.  §.  %.pro  fo€,&  l,  ^,cod,eod.  qu'à  la 
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perte,/.  55  &  ^<^-ff.  ^od.  Il  participe  mcme  SOLIDITE'. 

au  gain  ou  à  la  perte  arrivée   depuis  cetie 

mort,  pour  ce  qui  dépend  de  ce  qui  avoit  l^.  Débiteur. 

été  fait  pendant  la  vie  du  défunt,  /.  (>f.  §.  i.Cohéritier  qui  paye  toute  la  dette  avec 

i  &  ().  eod.  fubrogation  ,  n'ad'adion  folidaire,  pour 

Si  la  fociété  ayant  été  contradée  de  cer-  éviter  le  circuit  des  adions  i  &  cette  fubro- 
tain  trafic,l'un  des  Aflociés  vient  à  décéder,  gation  eft  un  avantage  qu'il  doit  communi- 
toutes  chofes  étant  encore  en  leur  entier  ,  querà  Tes  cohéritiers  ,  l,  i^.fam.  ercifc.  ie 
&•  qu'après  l'autre  Affocié  falle  ce  trafic,  le  Br.  liv.  4.  ch.  z.  fed.  3.  n.  zo.  De  même 
gain  &  la  perte  furvenus  doivent  ctrecom-  entre  coobligés  folidaireraent ,  fauf  à  ré- 
muniqués,  iî  l'Allocié  furvivant  a  ignoré  la  partir  les  infolvabilités.  Rie.  fur  Par.  335. 
mortdefon  Aflocié  au  temps  qu'il  a  fait  le  Ar.  zz  Février  \6^o.  J.  Aud,  Ar.  f  Sep- 
trafic  ,  dià.  L  ^^.  §-  10.  Seciis  s'il  avoit  été  tembre  i  ^74.  J.  Pal.  Ren.  des  fubrog.  ch. 
averti  avant ,  di^.  §.  10.  8.  v.  Guer.  cent.  i.  ch.  6ç).  fur  Jefd,  Ar.  v. 

L'héritier  de  l'AiTocié  peut  aulîi  renou-  Cohéritier,  n.  i  &  z.  v.  Tranfportjn.  1  f . 

veller  la  lociété,  L  37.  eod.  Il  eft  cenfé  la  contre  les  anc.Ar.  cités  par  Brod.  R.  1 1  & 

renouveller  ,  s'il  continue  le  même  trafic  Curr.  cent.  t.  ch.  40.  v.  Defp.  tom.  i.  pag. 

avec  rAlfocié  furvivant ,  Ranch.  Fab.  Mœ-  1 89.  col.  z. 

noch.  Pap.  Mayn.  Carond.  non-feulement  z.  La  dette  eft:  divifce  par  le  paiement 

durant  dix  ans  ,  Fontan.  fur  Maz.  maisaulîî  partiaire,  /.  1^.  eod.  de pacl.  (ans  proteftar 

durant  un  moindre  temps,  Defp.n.  f.  tion  ,  Ar. 4Maii58z.  Morn.  part.   i.  ch; 

iVoM,en  fociété  entre  parfonniers  &  gens  z8.  ce  qui  a  lieu  en  cenfives  &  redevances 

de  Village,elle  continue  entre  le  furvivant  foncières,  Molin.  fur  Par.  §.  78.^/.  4.  n.  i^\ 

&  fesentansmineurSjOu  les  enfans  mineurs  Ar.  31   Mars  1700.  Bretonn.  fur  Henris  , 

de  l'autre  Aifocié,  ou  parfonnier,fauted'in-  tom.  i.liv.  3.  qu.  6.  v.  Duplelf.  du  cens, 

ventaire,  Henr.  tom.  i.liv.  4.  qu.  5?^ .  v.  ch.   i.  qui  dit  que  la  folidité  fe  perd  par 

Bourb.  lyo.  Berry,  tir.  8.  art.  zo.  «.  Coq.  trente  ans  de  preftation  divifée  fans  pro-. 

fur  Nivern.  tit.  zz.art.  4  teftation.  D&même  Loyf!  du  déguerp.  liv. 

4.  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  de  l'un  z.  ch.  iii  n.  15  v.  Brod.  R.  <>.  v.  Bafn.  fur 

des  Alfociés ,  Z. 4.  §.m/î.  d'. /.  <j3.  §.  10. pro  Norm.  zi.pag.  80.  v.  Gens,  n.  i. 

foc,  Azo,  P.  de  Ferr.  Mol.  Carond.  v.  Defp.  De  même  de  la  rente ,  le  créancier  ayant 

n.  6.  mais  non  par  l'émancipation  du  fils  reçu  d'un  des  dctempteurs  les  arrérages  de 

de  famiile  Aftocié ,  /.  ^8.  §.  1.  &  l.  (îf.  §.  ia  portion  ,  a  divifé  fa  rente  &  perdu  la 

II.  eod.  V.  Defp.  n.  7.  folidité,  ex  quo  Dominus femelfcienter par' 

y.  Par  lapauvreté  de  l'un  des  Aftbciés  ,  temceTiJusabuno  ex  pojfejforibus ,  pro  parte 

l.  4.  §.  un.  eod.  fçavoir  lorfqu'il  a  fait  ceflion  /eu ponioncfuâ.,  &/ine  protejlatione  recipïti 

de  biens,  §.  8.  Injl.  de  fociet.  Ace.  Carond.  pro  eo  ipfo  cenfetur  divijijfe ^  feu  divifonern 

Azo  ,  ou  quand  fes  créanciers  ont  faitven-  approbajfe  ^  etiam  refpecèu  hypotecœ  ^  &  in 

dre  tous  les  biens,  Z.  <j>.  §.  î\pro  Joe.  &  iî  futurum  quia,  ita  fclutura  ejhjîeri  \  &  ajjue- 

nonobftant  cela  les  Aflociés  perfeverent  en  tudofaciiin  nonprœjudiciablibus  acluracui 

même  volonté  d'être  Aflociés  ,  on  préfu-  ine/l  tacite  déclarent  &  extendit.  .  .quam-^ 

mera  que  c'eft  une  nouvelle  fociété >  <;fic?.  vis  aliudjït  inreditibus  &  aliisubi  denota- 

§.  -8.  V.  Defp.  n.  5>.  biliprœjudicio  agitur.  Mol.  nov.  conf.  §.  78. 

6.  Elle  prend  fin  lors  qu'ayant  été  faite  gl.  4.  /z.  3  ^ . 

pour  durer  jufqu'à  certain  temps,ledit  temps  '  De  même  des  arrérages  de  rente,  Automn. 

e(ï  expiré,  l.  6^.  §.  6.  eod.  Gom,  Carond.  fur'Bourd.  8z  ôc  84.  Gandilla^d  fur  la  Ro- 

y.  Defp.  n.  10.  chelle  zz.  n.  z.  la  Peyr.  R.  n,  1.  &:  S.  n.  45). 

Elle  prend  fin  lorfque  le  trafic  pour  le-  Bret.  fur  Henr.  tom.  i .  liv,  5 .  qu.  6.  Secùs  fî 

quel  elle  a  été  faite  ,  a  pris  fin,/.  6<^.§.  10.  le  créancier' de 'la  rente  s'efï  réfervé  fes 

eod.&§.6.JnJl,defociec.Cs,rQnd,y.Difp.  droits  cohtre  les  codébiteurs,  le  Br.  des 

lï.  II,                       -'            '  fucc.  liv, 4.  cb;  2*  fed.  3.n,  20,  Cependant 
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Solidité.     Bacq.  <îes  dr.  de  Juftice  ch,  il.  n.  24(?.  tient  déchargé,  eft  tenu  de  fa  part  des  înfolva- 

que  le  paiement  divifément  fait  des  arréra-  bilités  ,  fans  recours  contre  le  créancier, 

ges   d'une  rente  pendant  quelque  temps  ,  parce  que  ce  régalement  des  non-valeurs 

n'induit  pas  la  divifion  ni  du  principal  ni  des  n'eft  pas  du    fait  du  créancier^  mais  e/t 

zrréi'aiges ,  principale  non  débet  régi  ah  accef-  fondé  en  la  1.  14./^;;^.    erc.  le  Br.  eod.  de 

yione,v.  Ar.  Mars  i  v  3 1  •  Louet  R.  6.  j^.Brod.  même  des  coobligés  folidaires  ,  v.  Cens  , 

eod.v.Bouch.verb.Anét^gesjMol.loc.cie.  n.  i. 

dit  que  l'oit  ne  préfume  pas  Ci  facilement  .   Par  Ar.  du  Samedi  i8  Mars  1744.  en  la 

la  divifion  d'une  rente  con-ftituée ,  que  du  quatrième  Chamb.  des  Enquêtes,  au  rap- 

cens,  parce  que  le  Seigneur  efpere  être  port  de  M.  de  Murât,  rendu  co/z/w/^^r/^z^^. 

mieux  payé  du  cens  en  le  divifant ,  &  avoir  jugé  en  faveur  du  Marquis  de  Chazeron  , 

plus  fouvent  des  lods  &  ventes,  au  lieu  que  le  créancier  de  rente  folidaire  fur  plu- 

que  le  créancier  fe  fait  un  préjudice  con»  {îeurs  détempt£urs,ayant  acquis  d'un  d'eux, 

fidérable  en  divifant  fa.  rente,,  y.  Cens,  portion  des  héritages  fujets  folidairement 

lif  1^  à  fa  rente, la folidite  n'étoit  point  éteinte. 

-   De  même  injimplicl  ié.3i/o,quand  la  quit-  Contre  un  précédent  Arrêt  du  i6  Janvier 

tance  porte  que  l'un  des  débiteurs  foli-  1741.  rendu  fur  délibéré  en  la  Gr.  Ch.  au 

daires  apayc  fa  portion -,  y^cwj-  fi  la  quit-  rap.de  M.  Bochard,  entre  les  Religieufes 

fançe  eft  d'une  certaine  fomme  reçue  d'un  de  Poifly  &  Pierre  Marchand.^ 

des  codébiteurs,  folidaires  ,  quoique  cette  . .  Neta.  Dans  l'efpecede  l'Arrêt  de  1 744-  i^ 

Comme  foit  précifément  fil  portion ,  &  que  s'agilToit  de  redevances  feigneuriales  j  &: 

la  quittance  ne  contienne  point  de  réferve  dans  celui  de  1741.  rendu  contre  ks  con- 

de  folidite  ,  Bacq.co^.  n.  i^s-  clufions  de  M.  Gilbert,  Avocat  général,  il 

De  mêmelorfquele  créancier  reçoit  le  s'agifloit  d'une  fimple  rente  foncière.  Mais 

rachat  de  portion  de  la  rente  d'un  des  co-  cette  diftindion  ne  paroît  pas  folide. 
'débiteurs  folidaires  ,  il  y  a  divifiotïj  JBacq.         f  Autre  Arrêt  du  25)  Mars  17^9  ,  rendu 

eod.n.  ijf.^.  ^  otf  en  la  Grand'Chambrc,  au  rapport  de  M. 

Et  par  Arrêt  de  la  première  Chambre  L'Abbé  Boucher,  a  jugé  ,  dans  la  Coutume 

des  Enquêtes  au  rap.  de  M.  Fornier  de  de  Poitou,  qu'un  Seigneur  ayant  acquis  une 

Montagny  du  i6  Janvier  1717  entre  Jean  partie  d'un  tcnement  qui  lui  redevoii  des  re- 

Pafquier  Appellant  de  Sentence  de  Tours  devances  Seigneuriales,  avoit  néanmoins 

du  24  Janv.  1711.  &  Jean  Greban  Intimé  confervé  l'aûion  folidaire  contre  les  Co- 

&■  autres,il  a  été  iugc,en  confirmant  la  Sen-  tenanciers    pour  le^  reliant    de  la  rede- 

tcnce,  que  Pafquier  créancier  d'une  frefche  vance.  ]•  ' 

ow  rente  foncière  fur  une  teneure,  ayant  Mais  krfque  le  Seignewr  ou  créancier 
reçu  ou  quoiqu'il  en  foit  le  fieur  Gàftien  de  la  rente  décharge  de  la  folidite  l'un  des 
Ion  auteur ,  le  rembourfement  de  Bellan-  détempteurs  à  perpétuité.,  alors  la  divifion 
ger  l'un  des  cofrefcheurs ,  la  rente  étoit  de-  eft  acquife  de  droit ,  nonobftant  telles  re- 
venue rachetable ,  &  étoit  divifée;  que  par  ferves  que  le  créancier  puille  taire,  parce 
conféquentGreban,rundesfrefcheurs,étoit  que  fi, comme  le  dit Bafnage , /oc  c//. pour 
en  droit  de  rembourfer  fa  portion  ,  fans  quelque  rente -que  ce  loi  t  la  divifion  n'en- 
"  être  obligé  de  rembourfer  celle  de  fes  au-  peut  pas. être spréfumée  que  par.  le  fait  ex- 
tres  cofrefcheurs ,  v.  Tours  1,5)2..  ,       . ;v\    . .  près  du  Seigneur  ou  du  créancier,  il  tant 

Mais  quand  le  créancier,  en  recevant  la  tenir  que -par   fon  fait  exprès  la  diviiion 
part  d'un  cohéritier,  le  dc-diarge  de  la  fo-  doit  être  préfumée.  Et-  c'cft  en  ce  cas  qu  il  ■ 
lidité ,  fauf  fes  droits  Se  actions  contre  les ~  faut  tenir  avec  Bartole,i/7^.  1 8.  cod,  depaci, 
autres,. cette  réferve  empêche  la  divifion  ,:  que paciumtacitum  divi/ïonis.uni  ex  debito-. 
Ôc  le  créancier  a  adion  h ypothequaire  con- .  ribus  in  /çlidum  pbiigatis  faclum  ,  cxtens 
tre  \e%  autres  cohéritiers  détempteurs  d'im-  etiam  abfentibus'&  ignorantibus  prodejis  la- 
meubles,  Ar.  iî,Mii,i,iîS4.  RobiTiwic^S  qwelleopinion  de^Bartole  eft  communément . 
4x.  7.  le  Br.  eod.  cependant  .çfe  cohériUç?^';  fuivie,  comme  l'alTure  Bacquet ,  loc.  cit,jî,i 


sot: 

244.  m^/?.  v.  DefpeilT.  tom.  i,  part,  1  ^t. 
f,  feâ:..^.  n.  50. 

5.  Cens  eft  indivifible  entre  codétemp- 
teurs,  Poitou  loz.  Dupleff.  ducens,  ch.  i. 
s'il  n  eft  diftribué  pour  chacun  arpent  par 
raccenfement ,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  i. 
ch.  II.  n.  13.  V.  Coq.  qu.  178.  v.  Cens, 
Rente  foncière  eft  auflî  indivifible  ,  Poi- 
tou 103.  dr.  corn.  v.  Loyf.  (îo</.  ch.  II.  n.  I. 
&  fuiv. 

4.  Tous  AlTociés  font  obligés  folidaire- 
ment  aux  dettes  de  la  fociétc  ,  encore  qu'il 
n'y  en  aie  qu'un  qui  ait  figné  pour  la  com- 
pagnie ,  6c  non  autrement  ,  Ordon.  1^73, 
tit.  4.  art.  7.  même  billet  fait  par  deux  Mar- 
chands nonaftociés  eft  folidaire  ,  quoiqu'ils 
ne  refoient  obliges folidairement ,  pluf.  Ar. 
Carond.  liv.  8.  rcp.  58.  Ar.  18  Janv.  K535. 
Bard.  Ar.  Toul.  17  Juin  i6ji.  J.  Pal.  con- 
tre Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  248  &: 
fuiv. 

5.  De?  cas  où  l'on  eft  cenfc  oblige  foli- 
dauement  ,  v.  le  Gr.  fur  Troyes  73.'  gl.  3. 
n.  1 6  &  fuiv. 

6.  Le  mot  conjoïnteràcnt  vaut  folidaire- 
ment &  empoue  obligation  folidaire  ,  Ar- 
rêt 6.  Août  \6ii.  Boug.  O.  3.  Nota^  cec 
Arrêt  eft  à  fon  rapport, 

SOMMATION. 

r.  N'eft  nécefifaire  pour  mettre  en  de- 
meure  celui  qui  s'eft  obligé  de  faire  dans 
certain  temps  ,  /.  ir.  cod  de  contrah.  vtl 
committ.  ftipiil.  v.  Vente ,  (e^,  ^.  n.  f. 

2.  De  la  fommation  refpeétueufe  ,  v.  Ex- 
Êérédation  ^  part.  i.  feft.  2.  n.  i  y. 

SOUFFRANCE. 

r.  Quand  le  Seigneur  fçait  que  fcs  Vaf- 
faux  font  deftitucs  du  tuteur  ,  il  ne  peur  fai- 
£r  i  débet  à  femetipfo inducias  exigere  j  Mol. 
fiir  Par.''§.  41.  gl.  i.n.  ç.  v.  Par.  41,  v,  La- 
land..  fur  Orl.    54.  v.  Bafn.  fur    Norm. 

2.  Le  Seigneur  qui  a  faili  fcodaIen>ent, 
faute  par  le  tuteur  d'avoir  demandé  fouf- 
france  5  n'acquiert  \ts  fruits.  Par  Ar.  zf 
Mat  i<jI2.  fur  Montfort  ^  il  a  été  fait 
jnain-levée  des  faifies,  en  demandant  fou£- 
|rânce  par  le  tuteur ,  &  payant  ks  frais  de 


S  T  A  éis 

lafkilîe.  Morn*  paru  6.  ch,'lS.  Auz.  \iw,i, 
ch.  f4. 

f  II  eft  plus  décent  de  requérir  la  fouf- 
france  par  le  miniftere  d'un  Notaire.  Mais 
elle  peut  néanmoins  être  valablement  de- 
mandée par  le  miniftere  d'un  Huiflier.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Delpech,  le  5)  Mai  1741,  en 
Ja  troilléme  Chambre  des  Enquêtes  pour  le 
fleur  Roullel ,  gardien-noble  de  fa  ÇûIq  ^ 
ayant  requis  en  fon  nom  fouflrance  ,  contre 
laDamede  Berenghen,  Baronne  de  Brou, 
laquelle  avoit  retufc  ladite  fouftrance  ,  at- 
tendu qu'elleavoit  été  requife  par  le  minif- 
tere d'un  Huiflier  ]. 

SOU  L  T  E, 

l^  Communauté  ,  part.  2.  fcd.  i.  n.  7, 
r.  Licitationj  v.  Partage,  fed.  ^. 

SOUMISSION, 

De  l'effet  de  la  foumiflîonà  une  Coutume 
par  contrat  de  mariage,  y.  Convention-, 
fedl.  2.  n.   i(î.  ■     ■■ 

STATUES. 

^.Meubles  ,n.  5?.  v. Vente,  fed.  ç.n.  8^ 

STATUT, 

l^.  Mol.  ^om.  3.  in  lib.  i.  cod.  tit.  1.  in 
rubr.pag.  f  ^4  &  fsq.  de  rédition  de  1^81» 
v.  Louet  &  Brod.  C.  42. 

f  y.  auffi  Boulonnois ,  Quefiions  mixtes^ 
ôc  ks  Mémoires  de  Froland  ]. 

^  i.  Sur  la  queftion  ,^  quels  ftatuts  fonr 
réels  ,  &  quels  font  perfonnels ,  la  maxime 
eft  qu'en  ce  qui  concerne  la  quotité  dont  on 
peut  difpofer  des  fonds  &  héritages  ,  foit 
par  teftament ,  donation,  vente  ,  ou  par 
autres  titres  tranflatifs  de  pi^opriété  ,  on 
doitfuivre  la  loi  ou  Coutume  du  lieu  où  les 
fonds  &  héritages  fontiîtués  ,  v.  Douaire  y 
fe6t.  3 .  n,  4.  ^  Ainfi  il  a  été  jugé  que  la  dif- 
pofitiow  de  la  Coutume  de  Normandie', 
qui  défère  à  la  femme  une  partie  des  bieas^ 
de  la.  fucceffion  de  fon  mari ,  eft  un.  ftaîur 
réel,  qui  n'a  lieu  que  pour  les  biens  iîtués 
en  Normandie ,  ôc  non  pour  ceuxfirués  ea- 
d'autres  Couaimes.  Arrêt  célèbre  rendu  en- 
i74f  ,  au  rapport  de  M;  de  Salaberry  eos- 
tïelaPaipe  éc  FrangjueviJlç;  auîre  Atsh: 


"($^6              STA  STA 

du  7  Mai  I74(; ,  au  rapport  de  M.  de  Gars  f .  Quand  le  ftatut  cft  purement  négatif,^ 
de  Freminville  :    Sentence  des  Requêtes  la  difpofîtion  de  l'homme    fait    cefler  U 
du  Palais  du  24  Mai  17^8  ].  Mais  en  ce  qui  difpofition  de  la  Loi ,  &  c'eft  en  ce  cas 
regarde  lage  &  la  capacité  de  la  perfonne  que  l'on  dit  communément ,  que  difpofitio 
qui  di fpole ,  on  doit  fuivre  la  Loi  ou  Cou-  hominisfiicu  ce(fare  dïfpofitionsm iegfs  :  Mais 
tume  de  fon  domicile.  De  même  en  fuccef-  quand  le    ftatut    eft  négatif  prohibitif, 
lion  de  fonds  &  héritages.  l'homme  ne  peut  pas  contrevenir  à  Ja  Loi  , 
.      De  même  auflî  par  rapport  à  la  prefcrip-  à  raifon  des  dcfenfes  qu'elle  prononce  :  Nul- 
tion  de  fonds  &  héritages.  lum  emmpaclum^  nulLamconventionem ^nul- 
Le  mobilier  fe  règle  par  le  ftatut  du  do-  lum  comraéium  lege  contrahere  prohibente. .., 
micile  ,   v.  meubles.  De  même  des  droits  ut  eaquœ  Ugejien prohibentur^/i fuenntfa.C' 
6c  adions  perfonnelles  ,  &  inhérentes  à  la  ta  .  nonfolum  inutlLia  /fedpro  infeclis  etiam 
perfonnejquoiqu'elles  foient  hypothéquai-  habeaiitur,  leg.  f .  cod.  detegib. 
les  ,  Mol  eod.pag.^^j.  coi.^1.  Quand  le  ftatut  s'explique  par  ces  ter- 
Mais  y  Offices ,  V.  Rentes,.  mes ,  nepeiu  ,  il  eft  négatif  prohibitif  :  ver- 
1.    Quant  jà  la   folemnitç  8c  forme  de  bum^poitAy  quandoqueponiturdifpojitivèj 
l'ade,  l'on  doit  toujours  confidérer  le  fta-  principaLiter  &  abfolute  ^  &  tune  dut  pont- 
tut  du  lieu  où  il  eft  palfé  ,  Mol.  eod.  pag.  tur négative  aut  ajfirniativè  :  Si  négative  j 
S  f  4.  V.  le  Br.  de  la  comm.  iiv.  5.  ch.  3.  fcdt.  importât  necejfitatem ,  feu  aptiiis  loquendo  j 
1.  n.  28.  vim prcBcifam  ,  quia  omnino  excLudupoten- 
3 .  A  régnrd  de  l'exécution  de  l'ade ,  l'on  tiamjuris  &facli.  Moi.  fur  Par.  §.  i .  g/.  3 .  n, 
confidere  Je  ftatut  du  lieu  où  il  eft  exécuté,  i.  Item  negativaprcepojita  verbo  po^eft  ,  tol- 
Mol.  eod.  Ainfi  dans  le  doute  on  doit  con-  lit potentiamjuris  &  jacii  &  inducit  necejjl- 
iîdérer  lamefure,  non  du  lieu   du  contrat  tatsin  prxcijam  ^  dejîgnans  aclum  impojjibi- 
mais   celle  du  lieu  où  le  fonds  doit   être  lenijM.ol.inl.i.deverb.obLig.t.^.p.i'à.n.i. 
mefuré  ,  délivré  ,  &  où  1  exécution  doit  „                      in   MAT 
être  faite,  quia  menfura  rei  adhœnet  &  rea-  ri-LlUiA 
lis  ejl.  ^^sa^j-fileteftateur  a  légué  tant  d'ar-  V.  Gage,  n.  \o.v.  Louet  &Brod.S.  i8* 
pens  d'héritages  iitués  en  diftérens  lieux  ,  i.  Quand  par  le  contrat  de  conftitution 
quia  clintfejîator  nonfenferitnijide  unâuni-  de  rente,    le  débiteur  a  déclaré  l'héritage 
fornii  menjurâ  ^  débet  in  dubio  attendi  men-  qu'il  oblige  franc  &  quitte  de  toutes  hypo- 
fura  loci  ubi  tejlator  domiciiium  habebat  Ô^  theques,ou  quand  entre  plufieurs  héritages, 
converfabatur  j  lAo\.  eod.  il  en  oblige  un  qui  ne  lui  appartient  plus , 
4.  Par  rapport  à  la  déciiîon  des  contefta-  il  peut  être  contraint  comme  ftellionataire, 
tions  réfultantes  du  contrat,  on  confîdere  \xzç\itx.tx\\i\ç,x\(\ntpLgnusJitJujficiensom- 
le  ftatut  du  lieu  du  contrat  &  du  domicile  nibus  contr.  l.  2,6.  §.   i.depignorat.acl.  que 
descontraâ;ans,&' autres  circonftances.  Et  nous  n'obfervons  point  en  France,  Brod. 
dans  le  doute  ,  quis  cenfetur  potVus  contra-  loc.  cit.  ôc  que  la  créance  non  déclarée ,  foit 
hère  in  loco  in  que  débet Jolvere  j  quant  in  lo~  très-modique  ,  Ar.  en  la  Gr.  Ch.  mardi  21. 
coin  quofortuitb  tranjiens  contraxitj  l. con-  Mars  I7i3.iplaid.  M^  le  Maître  &  moi; 
traxijje  ii.de  oblig,  &  aci.  }Ao\.loc.cit.  Nec  feciis  fi  le  créancier  avoit  connoiflance  de 
ob/i.l.Jïfundus  6.  de  éviction,  nam  ex  vivâ  l'hypothèque  ou  de  la  vente  précédente  , 
&  radicaii  rations  prœ/iipponit  contrahentes  Brod.  eod. 

habere  domiciiium  in  locd  contraclûs  j  Mol.  .Mais  débiteur  ftellionatairene  peut  être 

eod.  contraint  à  rembourfer,  s'il  a  rembourfé  la 

Si  les  contradtans  ont  leur  domicile  en  dette  antérieure  ,  même  depuis  l'adion  en 

différens  ftatuts  ,  l'on  fe  dcterminerA  par  ftellionat,  Ar,  zi  Juillet  1735?.  infirmatif 

d'autres  circonftances  ex  a^quo  &  bono  ^  ÔC  deSentence  du  Chàtelet ,  entre  le  lieur  Ma- 

faire  enforte  que  l'on  ne  fe  ferve  pas  du  rot.  Maître  Foureur ,  &  Chenot ,  Suifte 

fiatut  du  lieu  du  contrat ,  ea  fraude  de  l'au-  de  M.  d'Argouges ,  Lieutenant  Civil ,  plaid, 

trequirignoroit,  Hol  eoi.pag.  <i  ^ 4  ç^l.  M^  CarfiUer  6^  M*^.  Reuauk. 

i.  injin.  ,                                               I-e 


STE  SUB               ^57 

i.   Le    débiteur   eft  contraîgnable  pat:  Un  autre  Arrêt ,  du  1 8  Février  lyK»,  a 

corps  comme  ftellionataire  ,  à  racheter  la  jugé  ,  en  faveur  de  la  Dame  Beignot,  au 

rente,  quand  ayant  promis  de  faire  obliger  rapport  de  M.  Ferrand,  qu'une  femme  mi- 

fôlidairement  une  caution,  il  n'y  fatisfait  neurefcparée  de  biens  d'avec  fon  miri,  8c 

pas,  Ar,  lo  Avril  i(jj8.  Brod.  (?oi/.  qui  s'étoit  dite  majeure  ,  étoit  reftituable 

Le  même  auroit  lieu  pour  la  promefle  de  contre  les  a(51:es  par  lefquels  elleavoit  com-; 

faire  obliger  un  Fermier  au  paiement  des  mis  un  flellionat  ]. 

arrérages  de  la  rente,  pendant  Je   temps  ç  tt  n   d    r^  r    a   T  t  n  M 

de  fa  ferme,  &  de  faire  renouvellcrl'obli-  SUBROGATION. 

gcition  à  chaque  changement  de  bail,  Brod.  ^.  Héritier ,  n.  1 1.  Offrir.  Propres.  Ki' 

eod.  ferves  couiumicres  ,  v.  Ren.  de  la  fubro- 

5.  De  même  quand  on  fe  qualifie  fuifTe-  gation. 

ment  Seigneur  d'une  Terre  dont  on  n'a  que  i .  Ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux 

rufufruit,  quoiqu'on  nel'obligepas  fpécia-  débiteurs  avec  llipulation  exprefle  de  pou- 

lemént  ,    Ar.  f  Février  \6i6.  Brod.  eod.  voir  fiiccéder  aux  hypothèques  des  anciens 

4.  De  même  quand  on  oblige  une  Terre  créanciers  qui  feront  acquittés  de  leurs  de- 

fubfticuée  ,  ou  que  ''on  s'en  qualifie  Sci-  niers,  par  déclaration  qui  fera  faite  par  les 

gneur  par  le  contrat  ,  parce  qu'un  bien  débiteurs,  lors  de  l'acquit  &"  rachat ,  feront 

(n\)?i.\x.\.\i  alienum  effe  dicinir  ^  l.  7.  de  bon.  ôc  demeureront  fubrogés  de  pleindroit  aux 

aucl.  Jud.  poj/ld.  Av.  f^ns  date,  Brod.  eod.  droits, hypothèques ,  noms  ,  raifons  (Scac- 

mais  au  dernier  cas  ,  c'efi:  trop  dur.  tions  des  anciens  créanciers,  (ans  autre ce{- 

^ .  De  même,  quand  le  débiteur  fe  trouve  fion  ,  Ord.  Mai  1609. 

înfolvable  dès  le  temps  de  la  conftitution  de  Nota  ^  Henri  IV.  dit  dans  le  préambule, 

la  rente",  au  moyen  de  pluiieurs  dettes  Se  qu'il  approuve  en  cette  matière  la  dilpoil- 

hypotheques  antérieures ,  quoiqu'il   n'eût  tion  du  DroitRomain. 

déclaré  fes  héritages  francs  &  quittes ,  Ar.  La  (ubrogation  ne  peut  ctre  faite  après 

î    Février    ij4<î.   le  Veft.   Ar.  52.  Brod.  coup,  l.  y6.  defolution. 

eod.  z.  Pour  fuccéder  &r  être  fubrogc  aux  ac- 

6".  De  même,  s'il  oblige  fpécialement  une  tions,  droits,  hypothèques  &c  privilèges 

maifon  qui  lui  appartient ,  &  qui  fe  trouve  d'un  ancien  créancier,   fur  les  biens  de  tous 

au  jour  du  contrat ,    faifie  ,  mife  en  criées ,  ceux  qui  font  obligés  à  la  dette,  ou  de  leurs 

avec  congé  d'adjuger,    Ar.  11  Fév.  i<J4f.  cautions,  il  fufïît  que  les  deniers  du  même 

Brod,  eod.  créancier  foient  fournis  à  l'un  des  débiteurs 

7.  Goobh'gés  du  ftellionataire  qui  n'ont  avec  ftipulation  pardcvant  Notaires,  qui 
fait  la  déclaration  ,  ne  peuvent  être  pourfui-  précède  le  paiement ,  ou  qui  foit  de  même 
vis  comme  fteilionataires  ,  nonobftant  l'o-  date,  que  le  débiteur  emploiera  lefdits 
bligation  folidaire',  tous  crimes  étant  per-  deniers  au  paiement  de  Fancien  créancier  j 
fonncls  ,  Brod.  eod.  que  celui  qui  les  prête   fera  fubrogc  aux 

8.  Femme  mariée  ayant,  conjointement  droits  dudit  ancien  cré.mcier,  &  que  dans 
avec  fon  mari ,  commis  ftellionat  ,  n'efl:  la  quittance  ou  dans  l'aéle  qui  en  tiendra 
contraignable  par  corps,  Brod.  eoxk  pluf.  lieu,  lefquels  feront  aufïipafiés  devant  No- 
Ar.  Brod.  F.  1 1.  in  fin.  taires ,  il  foit  fait  mention  quele  rembour-, 

9.  Ce  que  deff.is  a  lieu  ,  tant  en  obliga-  fement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
tion  qu'en  conftitution  de  rente  ,  Louet  effet  par  le  nouveau  créancier  ,  fans  qu'il 
S.  6.  ioit  befoin  que  la  fubrogation  fort  confen- 

<(■  Mais  la  femme   en  ce  cas  efl:  tenue  tie  par  l'ancien  créancier ,  ni  par  les  autres 

comme  le  mari  au  rem.bourfement  de  la  débiteurs   6c  cautions  ,  ou  qu'elle  foit  or- 

rente,  parce  que  c'efl:  la  peine  civile  de  la  donnée  par  juflice;  Arrêté  de  la  Cour  du 

fau  de  déclaration.  Ainfijugé  par  Arrêt  ren-  6  Juillet  \6<^o.J.  Pal.J.  Aud. 

du  en.  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  5.  H  ne  faut  pas  que  l'on  puifle  foupçon- 

M.  r  Abbé  Tudert ,  le  i  S^tembre  i-j6o.  ner  que  le  paiement  ait  pu  être  fait  d'auues 

$6Con  de,  Partie,  G  o  0  o 
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SwBRoGA-  «deniers,  Ren.  ch.  ii.  n.  it^Sc^i.  Bacq.  cier  chirographaire  ,  lePr.  cent,  i*  cîi.  (Tp. 

tiON.  ties  dr.  de  Juft.  ch.  zi.n.  240.  dit  que  le  Ren.  (îoû'.  n.  zi. 

débiteur  doit  faire  le  paiement  le  même         Mais  cette  fubrogation  de  plein  droita 

jour  que  les  deniers  lui  ont  été  délivrés,  lieu  feulement  contre  Je  dcbiteurcommun, 

ou  le  lendemain  i  &  la  1.  24.  §.  3.  Je  reb.  ôc  non  contre  Ces  cautions  &c  coobligés  , 

aucè.jud.poff.  dit  :  Si  modo  nonpo/l  aliquod  s'ils  ne  font  auflî  débiteurs  communs  i  au- 

intervaUumidfaclumJït  ;vnz\stntxccu\.2i\M  trement  ils  font  comme  étrangers  contre 

l'Arrêté  du  6  Juil.  i6ç)o.\\   fuffit  que  le  lefquels  la  fubrogation  n'a  pas  lieu  de  plein 

paiement  foit  fait  dans  les  trois    ou    fix  droit,  Ren.ch.  4.  n.  23.  Brod.  C.  38. 
mois,  ou  que  les  deniers  relient  dcpofés         7.  Tiers-détempteurpourfuivi  en  décla- 

jufqu'à  l'emploi.  ration  d'hypothèque  qui  a  payé  ,efl:  fubro- 

4.  Celui  qui  paye  des  dettes  privilégiées  gé  de  plein  droit  ;  de  même  quand  il  paye 

pour  caufe  publique  &  nécelTaire  ,  comme  aux  créanciers  délégués  par  fon  contrat , 

frais  funéraires  ,  eftfubrogé  de  plein  droit,  /.  17.  qui  pot.inpign.  l.  3.  cod.de  his  qu.in 

l.  ^6.  §.  2.  de  relig.  &Jumpt.  faner.  Ren.  prior.  cred.pluf.  Ar.  Louet  &  Brod,  C.   38. 

ch.  3.  n.  ^o  &  fuiv.  contre  Brod.  C.  38.  Ren.  ch.  f.  n.  2  &  fuiv.  contre  Loyf  du 

JNota  j  dans  l'efpece  propofée  par  Ren.  il  deguerp.  liv.  2.  ch.  8.n.  18  &  23.  v.  Gréan- 

s'agit  d'un  particulier  qui  a  frayé  aux  frais  cier,  n.  1  r. 

des  Médecins  &  Chirurgiens  pendant  la  der-         8.  De  même  acquéreur  qui  paye  un  crcan- 

iîiere  maladie  du  défunt  mort  hors  de  fon  cier  de  fon  vendeur  ,  eft  fubrogé  de  plein 

Pays  ,  Ôc  qui  a  payé  les  frais  funéraires.  droit  j  mais  cette  fubrogation  afon^ejffec 

^.   Aflocié  quipaye  le  Roi,   eftfubrogé  limité  fur  la  chofe  acquife,  dicl.  l.ty.qui 

de  plein  droit ,  Ar.  de  la  Cour  des  Aydes  ,  pot.  inpign.  dicit.  L  3.  (T.  de  his  quiinprior. 

io  Décembre  1671.  Ren.  ch.  3.  n.  H-  ^  Cuj.  ac(' ^k7.  Z.  3.  Ren.  ch.  ^.  n.  50.  &  il  ne 

jfuiv.  &  dit  que  cette  fubrogation  fans  cef-  peut  par  conféquent  troubler  un  acquéreur 

iîon  de  droits  n'a  d'effet  que  pour  empê-  poftérieur,  pour  le  paiement  delà  créance 

cher  que  fon  Alfocic  ,  pour  qui  il  a  paye  ,  à  laquelle  il  a  été  fubrogé  ,   Ren.  ch.  ç.  yu 

ne  puill'e  ufer  de  ceffion  de  biens  contre  lui.  42.  &  fuiv.  même  il  ne  Je  pourroit  quand  la 

Mais  par  Décl.  du   13  Juin  170^ .  reg.  fubrogation  feroit  exprefle  &  convention- 

en  la  Cour  des    Aydes  le  27.    Lorfqu'un  neJle  ,  parce  que  tel  acquéreur  troublé  qui 

'Aifocié  dans  les  Fermes  ou  autres  affaires  fe  fait  fubroger,eftcenfé  acquitter  fa  dette,_v 
ï&  traités  ,  aura  été  contraint  par  corps         9-  Acquéreur  qui  avoit  pris  en  paiement 

pour  le  paiement  d'une  dette  de  la  Société,  rentre  de  plein  droit  dans  its  anciennes  hy- ,- 

il  pourra  exercer  pour  fon  rembourfement  potheques ,  en  cas  d'évid:ion  ,  Z.  3.  qui  pot, 

îa  même  contrainte  contre  chacun  de  fesAf^  inpign.  L  iz.  §.  ^,  eod.  Loyf.  du  déguerp. 

Xbciésen  particulier  pour  leurs  parts  &:por-  Jiv.  6.  ch.  4  &  7.  Ren.  ch.  ç.  n.  21  &"  fuiv.  ] 

tions,  après  néanmoins  qu'il  en  aura  obte-  même  contre  les  cautions  t  Jolutum  enirn    ' 

jiu  la  permifîion  des  Juges  qui  en  doivent  non  vide tur  ^  quodfolutwn  non  durât  j  Ren. 

connoître  ,  aufquels  il  eft  enjoint  de  la  pro-  eod.  n.  40.  41.  v.Gonfuilon. 
noncer  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  demander         10.  L'un  des  coobligés    folidairement  , 

jii  obtenir  aucune  fubrogation  -,   dérogeant  n'eft  fubrogé  de  plein  droit ,  foit  qu'iJ  paie 

à  l'art.  I.  du  tit.  34  de   l'Ordonnance  de  contraint  ou  non  i  il  n'a  que  J'ad-ion  m^n- 

|j(>67.  datijs'ïl  n'a  fubrogation exprefle  ,  Ren.ch. 

6.  Créancier  poftérieur  qui  paye  l'anté-  7.  n.  68.  v.  Ar.  5  Juillet  i^Si.  /.  u^ud.  v. 

îieur  ,  eft  fubrogé  de  plein  droit,  L  ii.  §.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.(jO.  y.  Solidité, 

C.  l.  >o.  quipot.  inpig.  Mol.  ^^  ufur.  n.  iy6.  n.  i.  v.  Coobligé. 

mais  ne  peut  prétendre  les  intérêts  des  in-  1 1.  De  même,  paiement  fait  par  fidejuf- 

lérêtsqu'il  aura  payés  ,  dicl.  l.ii  .^.6.  Ren.  feur,  ne  lui  acquiertla  Subrogation  de  droit, 

'chv4.  n.  io.  ôc  fuiv.  De  même  de  l'anté-  contre  le  débiteur ,  Ren.  ch.  9.  ni  contre 

xieuï/qui  paie  le  poftérieur,  Ken.  eod.  n.  d'autres  cautions ,  quoiqu'il  ait  payé  corn- 

^14  de  fuiv.  y.  Bxod.  C.  38.  Së(h£ji\i  cUaur.  we  contraint  ,   /.  3p.  defdejujor,  Ar.  i^ 
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'kont  lyoS.  Aug.  tom.  i.  Ar.  7f .  Ren.  aux  loques  par  privilège,  même  au  Roi,  quoi-        SubrocA-» 

add.  injin.  quand  même  Its  cautionnemens  que  pareillement  ilsn'eufTent  point  de  devis    tion. 

auroient  été  faits  envers  le  fifc ,  L.  ult.  C,  de  ik  marchés,ni  même  de  mémoires  arrêtés  , 

jur.Jîfc>  mais  feulement  des  Sentences  par  défaut  de- 

IX.  Stipulation  de  Subrogation  eft  inu-  pwis  l'évafion  de  Taxis  ,  mais  dans  l'an  àzs 

tile  au  tuteur,  èc  à  tout  autre  qui  paie  la  derniers  ouvrages.             "7      ^  ~^^ 

dette  du  mineur ,  s'il  n'y  a  avis  de  parens  ho-  Mais  il   n'y  a  plus  de  difficulté  fur  la 

mologué  ,  Ren.  ch.p.  n.  lo  &  (uiv.  queiHon  de  (çavoir  j  li  celui  qui  a  prêté  (ts 

15.  Il  fuffît  que  la  caution  ftipule  la  fub-  deniers  au  propriétaire  pour  faire  les  con- 

rogation  avec  le  créancier,  Ren.  ch.p.  n.  fl:ru(5tions  &  réparations,  &  qui  veut  être 

i8  &  fuiv.  fubrogé  aux  Ouvriers  ,  ne  doit  pas  rappor- 

14.  Subrogation  confcntie  à  un  étranger  ter  des  devis  &  marchés  avec  les  quittances 

par  le  créancier  fans  le  confentement  du  d'emploi,  le  tout  p.irdevant  Notaires, 

débiteur  ,   eft  une  cefTion  ,  Ren.  ch.  1  o.  n.  Privilégia  non  ex  tempore  j  Jed  ex  causày 

10  &  fuiv.  mais  étant  confentie  par  le  dé  /.  51.  de  reb.  aucl.  jud.  pojjid.  Pojlerior  ejl 
biteur  ,  la  ceffion  que  le  créancier  fait  en-  potior priori ,  ut putà/i in  rem  ipfatn  confer^ 
fuite,  n'a  effet  que  de  fubrogation,  Ren.  vandam  impenfum  eft  quod  credidit ,  l.  zf. 
ch.  10.  n.  41.  de  reb.  crédit. 

iç.  Quand  un  premier  créancier  a  con-  Créditer  qui  oh  rejlitutionem  œdificiorunt 

fenti l'hypothequeà  un  créancier  poftérieur,  credidit  j  privilegium  habebit  ;  qui  in  navent 

11  n'y  a  fubrogation  \  mais  le  premier  perd  extruendam  vei  injlruendam  credidit  ^  pnvi- 
fon  hypothèque,  même  à  l'égard  des  créan-  legium  habet  j  Jalvam  enim  jtcit  totius  pi- 
ciers  intermédiaires  ,  l.w.  quib.  mod.pign.  gnoris  caujam ^  dicl.  i.  iç.  de  reb.  cred.  l.  14. 
yel.  hyp.folvit.  Ren.  ch.  10,  n.  48  &  fuiv.  §.  i.  &  i.  x6.  de  reb.  aucl.jud.pojjid.  &  l.  6, 

1(3.  Ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  conf-  qui  pot.  inpign. 

trud:ionou  réparation  d'une  mailon,  n'ont  Tels  font  les  principes  pour  le  privilège 

pas  befoin  de  devis  &  marchés  pour  obtenir  en  lui-même*,  mais  celui  qui  a  prêté  doit-il 

leur  privilège,  ni  même  de  promelîe  ou  l'avoir  fans  devise  marchéî 

obligation,  quand  les  ouvrages  font  conf-  V.  Ar,  (J  Juillet  \6-j'^.).  Pal.  rapporte 

tans,  &  qu'il  n'y  a  fin  de  non-recevoir ,  Ar.  auparavant  fous  la  date  du  z^   Fév.  1^78. 

6  Juillet  1678.  J.  Pal.  Ar.  14  Décembre  qui  juge  qu'il  n'en  eft  pas  befoin. 

1717.  rendu  parles  Comm.  duConf  furla  iVo/^rLors  de  cet  Arrêt,  il  ne  fut  point 

difcuffion  des  biens   de  Bourvalais,  pour  fait  droit,   nia  la  Grand' Ch,  où  le  procès 

Guillaume  Creftant,  Serrurier.  Ar.  lôFév.  avoit  été  parti ,  ni  en  Ii  première  des  Enq. 

1715).  en  la  quatrième  Chamb.  au  rap.  de  fur  les  concl.  de  M,  le  Proc.  Gen,  qui  re- 

M.  Lorencher,  en  taveur  des  nommes  He-  queroit  un  règlement  fur  ce  fu|et ,  ce  qui 

mart,  VilJardin,  Joubert    bc  autres  Ou-  montre  qu'on  a  voulu  lailler  au  public  la 

vriers ,  contre  M.  Dodun  &  conforts,  Di-  liberté  toute  entière,  &  ne  le  point  alfujet- 

redteurs  des  créanciers  du  iîeur  Mouille-  tir  à  la  néceffité  de  prendre  àts  entrepre- 

ron  Ar,4  Septcmb.  1728.  en   la  cinquié-  neurs,  ni  de  faire  des  devis  &  marchés, 

me  Chamb.au  rap.  de  M.  le  Rebours,  au  Cependant  v.  l.Aud,  tom.  ^.  liv.  6.  ch. 

profit  de  Louis  Valet,  Serrurier ,  contre  M,  15).  où  eft  rap.  Semence  du  Châtelet  i.xx  5 

du  Bois  Diie<5l:cur  des  Ponts  &  Chauffées  ,  Dccemb.    i6'i<).  par  laquelle  faifant  droit 

pourfuivant  1  ordre  du  prix  des  biens  ven-  fur  les  concl.  des  Gens  du  Roi,  il  eft  or- 

dus  fur  le  fîeur  de  Brie.  Ar.  C.  des  Aydes  donné  que  tous  les  devis  d'ouvrages  .!k:  mar- 

S  Juillet  1728.  au   rap.  de  M.   Amyot  fur  chès ,  en  vertu  defq  lels  un  créancier  prc- 

l'ordre  du  prix  d'une  mai  fon  fife  à  Fonte-  tendra  avoir  un   privilège  contre  les   au- 

nay  près  Paris ,  vendue  fur  le  fieur  Taxis,  tres,feront  paflès  pardevmt  Notaires,  dont 

Receveur  des  Tailles  ,  par  lequel  les  Ou-  ils  feront  tenus  de  garder  minute,  dans 

vriers  qui  avoient  travaillé  à  laréconftruc-  lefquels  devis  les  ouvrages  feront  déclarés 

Jtion,  <Sc  fourni  les  maiériaux,ont  été  col-  en  détail,  &  k  prix  de  la  toife&des  beis  , 

O  o  o  o  i  j 
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StiBROGA-  pour  la  fureté  de  ceux  qui  prêteront  leurs  îl  fera  auflî  fubrogé  à  Tancienne  hypmtiff^ 
TION.  deniers ,  pour  employer  au  paiement  def-  que  pour  le  monvrant  des  arrérages  rem- 
dits  ouvrages  i  &  lors  des  quittances  de  bourfés  qui  forment  pour  lui  un  capitaU 
paiement  dcfdits  ouvrages,  qui  porteront  mais  il  n'aura  hypothèque  pour  les  anérages 
déclaration •S^'-fubrogation  au  profit  de  ceux  de  ce  nouveau  capital,  que  du  jour  de  1» 
qui  auront  prêté  leurs  deniers ,  dont  fera  nouvelle  conflitution  ,  Note  de  Forcroix 
aufli  gardé  minute  par  les  Notaires  qui  les  fur  Ren.  ch.  14.  n.  21.  v.  Ken.  n.  17  & 
recevront  ,  mention  &  décharge  fera  faite  fuiv.  qui  fur  cette  queftion  propofe  quatre 
defdits  paiemens  portant    déclaration    &:  opinions. 

fubrogation,  fur  les   minutes   &  expcdi  Si  un  tiers  prête  à  conflitution  à  un  dé- 
lions defdits  devis  &■  marchés  d'ouvrages,  biteur  une  fomme  pour  payer  les  arrérages 

Y  ayant  eu  appel  de  cette  Sentence  en  d'une  rente  viagère,  qui  eft  le  prix  d'un  hé- 

d'autres  chets  ,  elle  a  été  confirmée  par  Ar.  ritage  vendu,  il  peut  être  fubrogé  à  l'hy- 

du  31  Juill.  i(>5?o.  fans  qu'il  y  foit  fait  men-  potheque  du  créancier  remibourfé,tant  pour 

lion  de  ce  Règlement  du  Chàtelet,  cepen-  le  principal  que  pour  les  arrérages,  parce 

dant  FArréiillic  donne  cet  Arrêt  de  \6^)o.  que  la  rente  viagère  tient  lieu  du  princi- 

comme  un  Regkment  du  Parlement.  pal  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  diftri- 

Enfin  Ren.  ch.  ii.n.  37.  dit  que  ceux  bué   en  autant  d'années   que  le  vendeut 

Qui  bàiilTent  de  leurs  deniers  &  qui  n'ont  doit  furvivre  ,  &  que  le  créancier   de  la 

pas  befoin  d'emprunter  ,  ou  qui  font  fol-  rente  viagère  auroit  pil  fe  faire  adjuger  par 

vablcs, peuvent  ne  pas  faire  de  devis  ;  mais  Sentence  les  intérêts  des  arrérages  de  cette 

que  s'ils  ont  befoin   d'emprunter  &  qu'ils  rente  viagère,  lefquels  intérêts  auroit  eu 

ayent  d'autres  créanciers  ,  il  faut  que  ceux  inconteftablement  la  même  hypothèque  que 

qui  prêtent  leurs  deniers,  juftifient  de  l'em-  les  arrérages  de  la  rente, 

ploi  par  devis  &  inarchés ,  ou  autre  adte  18.  Caution  folidaire  qui  a  ftipulé  que 

en  bonne  forme  qui  ait  été  bien  exécu-  le  débiteur  principal  delà  rente  feroit  tenu 

té,  qu'autrement  il  pourroit  y  avoir  de  la  de  la  racheter  dans  un  temps  convenable, 

fraude»  comme  de  cinq  ou  fix  ans,  ce  qui  eft  vala- 

17.  Etranger  qui  prête  an  débiteur  une  ble,  citra  fraudem^  ita.  tanim  ut  moderaù 

fomme  pour  payer  les  arrérages  d'une  ren-  exerceatur^  M.o\.  de   ufii r,  qu.  50.  n.  247. 

te,  ne  peut  être  fubrogé  à  l'hypothèque  du  245?.  &  fur  Main.  2 fi.  Brod.  F.  27.  &  qui 

créancier  qui  les  reçoit,  ôc  mettre  en  con-  au  bout  dece  temps  rembourfe  la  rente  avec 

ftitution  cette  fomme  :  Namfubrogatio  ejl  fubrogation  ,  ne  peut  forcer  le  débiteur 

tranfufio  unius  créditons  in  allume  âdemv  cl  principal  à  la  racheter,   Ar,(j  Septembre 

mitioricondaiQnej}Ao\.deufur,n.  lyC.N&n  }6ji.   Brod.  F.  27.  Quid  des  intérêts  des 

ejl  creatio  novi  reditûs  ,  fed potUis  créditons  at  rérages  ,  v.  Intérêts,  n.  6.  cependant  Mol, 

inutatio:,  &Jimplex  &  nuda  verfura  eàdan.  de  ufur.  qu.  25?.  n.  24^  &  1^6.  dit  que  tel 

^el  mitiori  canditione\  mais  il  peut  opter  l'un  fidejufleur  ne  peut  forcer  le  débiteur  à  ra- 

eu  l'autre,  Ren.  ch.  i4.n,  3  &  fuiv.  Il  feroit  cheter  la  rente,  &  en  même  temps  deman- 

plus  jufte  de  dire  ,  que  pour  le  principal ,  der  les  arrérages  depuis  le  rembourfement 

il  fera  fubrogé  à  l'ancienne  hypothèque,  &:  jufqu'au  rachat ,  parce  que  illa  duo  extrema 

pour  les  arrérages  qu'il  n'aura  hypothèque  Jimul  non  competunt  :  reditûs  perceptio  & 

que  du  jour  de  la  nouvelle  conflitution;  Jortisrepetitioj  W2\si\  â]oine,q\i.'^o,ïi.  z.^r), 

parce  moyen  il  n'efl  fait  aucun  tort  aux  qu'il  peut 'opter  l'un  ou  l'autre,  ôc  que 

créanciers  intermédiaires.  quand  même  par  erreur  de  fon  droit  il  au- 

De  même  ,  s'il  prête  à  conftitution  une  roit  perçu  les  arrérages  pendant  un  ou  deux 

fomme  pour  rembourferle  principal  &  ar-  ans  ,  il  peut  demander  le  rembourfement, 

rérages  d'une  rente,  il  fera  fubrogé  à  l'hy-  en  imputant  les  arrérages  qu'il  a  perçus 

potheque  du  créancier  rembourfe  ,  pour  le  furie  principal,  v.  Ren.  ch.  14.  n.  27  & 

montant  du  principal  de  l'ancienne  rente  fuiv. 

!Ôc  arrérages  qui  courront  <5f  coniinueroiu  j  Mais  fl  k  fidejuifeur  a  fuccçds  au  créan- 
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"(Cietde  la  rente  à  titre  lucratif  quel  qu'il 

foi't ,  en  ce  cas  omninb  obligatio  JidejuJJoria. 

evanejcit ^  Mo),  eod.  qu.  30.  n.  Z45?.  ©•  qu. 

zcf.  n.  1^6.  injin. 

^.  r      15).  Créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  par- 

1  /  tie,  eil:  préféré  fur  les  biens  de  fon  débiteur, 

au  fubrogé  qui  a  fourni  les  deniers;  quia 

creditor  nonvidaur cejjïjje  contra  fe^  Mol.  de 

iifur.  qu.  8p.  n.670.  quand  lacelîîon  eft  tor- 

cée,  comme  en  fubrogation  ,  Barth.  Socin. 

yoL  2.  conf.  zo6.  Ar.  ^   Juin  1604.  le  Pr, 

cent.  I.  ch.  ^v  Ren.  ch.  15. 

De  même ,  vendeur  qui  n'a  reçu  que  par- 
tie du  prix  ,  eft  préféré  au  fubrogé  qui  a 
fourni  les  deniers  du  premier  paiement  ', 
même  vendeur  ayant  chargé  l'acquéreur  de 
payer  le  prix  à  fes  créanciers,  il 'font  pré- 
férés au  fubrogé  qui  a  prêté  leT^éniers  à 
l'acquercuur  pour  payer,  Ar.  7.  Septembre 
J671:  Ren.  eod.  n.  10.  parce  que  le  vendeur 
a  privilège  fur  toute  la  chofe  vendue ,  pour 
ce  qui  lui  refte  dû,  Ar.  1  Juin  i6oi.  Louet 
H.  20, 

20.  Subrogés  en  différens  temps  qui  ont 
prêté  au  débiteur  pour. payer  le  créancier, 
viennent:^ji,jr. .concurrence,  Arrêt  1  Mars 
1(j8 I .  privilégia  non  ex  tempore^fed ex  eau- 
sâj&Jï  ejujdem  titulifucrint^  concurruntji- 
cetdiverjitas  temporis  m  hisjmrint^L.  :^i.  de 
reb.  aucl.jud.  poljid.  &  urg.  l.  7.  qui  pot.  in 
pign.  qui  dit  que  quand  la  chofe  a  été  ac- 
quife  des  deniers  de  deux  pupilles  ,11  y  a 
conairrence  entr'eux,  Ren.  ch.  16.  autre 
Ar.  17  Juillet  i6'j?4.  Ren.  aux  add. 

21.  Subrogation  conventionnelle  au  pro- 
fit de  la  caution  contrainte  de  payer ,  ne 
peut  être  conteftée ,  quoique  le  cautionne- 
ment ait  été  fait  par  un  adle  féparé  du  con- 
trat de  conftitution ,  &  où  le  principal  dé- 
biteur n'étoit  partie,  Ar.  13  Mai  i<J5>5.' 
Ren.  aux  add. 
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SuBSTiTU-  'df'un  feul  inftîtué ,  ou  un  feul  à  la  place  (îe 

[ON.                                      P  A  R  T  I  E    ï.  pIu(îeurs,ourubftituer  réciproquement  en- 

tr'eux  les  héritiers  ,  l.  j6.§.  i.  de  vulg.  & 

Desfubflitutions  directes,  pupUl.fubJî.  &  §.  i .  Infi. eod.  î\  pIuHeurs  font 

inrtitués  pour  portions  inégales,  &  fubfli- 

o  E  c  T  I  o  N     I.  tues  réciproquement  (ans  mention  de  por- 

De  la  vulgaire  tions,cel]es  de  l'in/titution  font  cenfées  ré- 

'                                                          *  pétées,  /.  I.  C.  de  impub.  &  al.fubjl.  Seclts 

V.  Defp.  tom.  i .  fed.  i .  pag,  ^G  8c  Cu'iv.  fi  alla,  mens  teflatoris  apparu .   §.  3 .  Infi.  de 

Rie.  des  fubilit.  part.  i.  Ferez,  cod.  lib.  6.  vulg.l.i^.dig.eod.  comme  lî  les  charges  (ont 

tit.  z6.  Notait,  de  Pap.  tom.  i.liv.  9.  pag.  égales  dans  la  fubftitution-,  auquel  cas  ils 

f.n  8c  Cuiv.  font  également  appellésau  profit, /.  25.  d^ 

I.  Elle  eft  direde  ôc  faite  à  l'héritier  en  Trebell.  ou  iî  en  fnbftituant,  le  teftateur  a 

cas  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puifle  prendre  exprimé  les  nomspropres  ,/.  zf  adTrebeU 

l'hérédité  ,  Defp.  n.  i.  Rie.  n.  1,  Ainiî  ç.\\q  Quia  vocatijub  nomme apptUativoheredlta- 

s'éteint  par  l'addition  de  l'inftitué,/.  f .  C.  de  riaspartes  habent ^  L  124.  de  leg.  i.  Ferez. 

impub.  &  al.Jubfi.  ou  quand  étant  faite  à  un  n.  y. 

fécond  légataire, le  premier  légataire  prend  4.  Le  fubftituc  fuccede  au  défaut  de  l'ia- 

le  legs,  /.  6.C.  de  Légat.  O^fideic.  ftitué,  à  l'exclufîon  de  Tes  enfans,^.  3.C 

Quand  la  fubftitution  eft  prélumée  fidei-  de  impub.  O*  al.  Jubfi.  Mantic.  GralT.  Cuf. 

commill.iire  ou  dircdte  ,  v.  Mœnoch.//6.  4.  Defpeilles  eod.r\.  <;.  Seciis  quand  la  fubfti- 

pr.   66.  dans  le  doute  elle  eft  c  en  fée  di-  tution  eft  faite  par  un  afcendantj/ja/nc/i^z/-/- 

rede  ,  Mœnoch.  lib.  4f.pr.  6j.  n.  6.  Peregr.  tatejanguinis  cujufque  dijidtriaperpendi  œ- 

art.  i.n.  4.  Mol.  con/.  55).n.  10.  quum  ejh  leg.  <^.§.  x.  de  liber,  agnojc.v.infr, 

Ain/i  par  ces  termcs;je  tais  mon  héri-  n.  14.  &fed.  f.  n.  8.  &  part.  i.  fed.  j.  dift.. 

tier  Gains,  auquel  je  fubfti  tue  vyi^/n^ronà/j- j  2.  n.  14. 

prœfumitur  S empronius  direclb  ^  non  autem  5.  La  vulgaire  exprefTe  comprend  la  pu- 

perjîdeicommij]umfubfiitutus,}v\(snoch.lib.  pillaire  tacite,   d^nsle  cas  où  elle  fcroit  va- 

4f.preJ.  66.  n.  2.  Ainh  pour  induire  un  fidei-  lable  étant  exprefle  ,  l.  4.  de  vulg.  Qrpupil. 

commis  il  faut  qu'il  fe  rencontre  une  pré-  L  4.  C.  deimput.  O»  al.Jubfi.  le  Pr.  cent,  i. 

fomption  violente,qui  fafle  connoître  avec  ch.  16. 

une  efpc'ce  de  néceflîté  que  l'intention  du  Ainfi  quandunpere  inftitue  fes  àewyi  en- 

teftatepr  a  été  de  rendre  la  fubftituiion  fi-  fans  impubères,  &  les  fabftitue  récipro- 

deicommilfaire  ,  Ricard ,  loc.  cit.  n.  i^^ô.  quement ,  cette  fubftitution  réciproque  eft 

Quand  le  mineur  inftitue  ,  ayant  pris  la  c^nféc  faire  en  tous  les  deux  cas  ,  c'eft  à- 

fucceflion  fe  fait  reftituer  ,  le  fubftiiué  n'eft  dire ,  que  le  furvivant  (nccede  au  prcdéce- 

pas  exclus,  Ferez,  n.  7,  dé,  foit  qu'il  n'ait  pas  été  héritier  du  père  , 

Mais  il  faut  que  l'nftitution  d'héritier  ou  qu  iiioit  décédé  en  pupiKarité,/.  4.  §.  i. 

foit  préalable  à  la  fubftitution  ,  par  paroles  de  vulg.  & pupil. Jubfi.  Seciis  s'il  appert  d'u- 

expreftes,  ou  par  évidence  d?  la  volonté  du  ne  contraire  volonté  du  teftateur,  dicl.  l.-^. 

içftategr,  ou  quand  la  condition  des  fubftuués   n'eft:. 

Nota.  Ces  termes  de  la  1.   25>.  de  lib.  &  pas  égale,  uicl  l.  4,  §  2.  /.  4c.  eod.  1. 1.  C.  de 

pofih.Ji  mon  fils  &  héritier  meurt  de  mon  vi-  impub.  &  al.fubji.  Qoàeix.adl.  4.  C  deim' 

-y  ant  J' inftitue  fon fils  j  ne  font  de  fubftitu-  pub.  &  aljubjl.  Rie.  n.  2 1  o.  Henr.  tom.  r. 

tion  ,  mais  inftitution  du  petit  fil§  ,  Iç  cas  Hv.  f.  qu,47.  ou  qu  tnd  la  mère  eft  en  vie, 

avenant ,  Pap,  pag.  ^4»  /•  ult.  C.  de  infi.  Gr  fiubfi.  l.iO  8.C  de  im- 

%,  Elle  eft  pure,  quoique   rinftitution  pub. <>  al.fubji, l,^^.devulg  Ç^  pupill.Kic. 

foit  conditionnelle,  fi  laçondition  n'eft  ré'  n.  212.  car  bien  que  la  pipillaire  exprelfe 

petée  dans  la  fubftitution,  /,  73.   dehered,  exclue  la  mère,  /.  8.§.^.rf'e  inofi.  tefiam.  la 

injlit.  tacite  ne  l'exclut  pas  de  la  fuccclTion  de  fon 

^.  L'on  peut  fubftituerplufieurs  àlaplacc  fils ,  &  elle  eft  préférée  au  fubftiiué  j  U  ult. 
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'€.  deinfl.  &  fubjl.  1.  i  &  8.  C.  de  impuh.  &  lo.  C  de  împiib.  &  aljuhjl.  Defp.  pag.  r»8.      SuESTÏTV- 

aLjubjl.  L  AfS'de  vuLg.  & pupill.  Dcip. pag.  n.  6.  i/.  }^.  contre  Fachin.  tion. 

P7.  Rie.  n.  (>f   &  zii  &  fuiv.  Fachin,  if^A  De  même  fi  elle  eft  faite  à  deux  enfans  j       p         j 

4.  c«/>.  40.  d- /i'^.  iz.  c^/».  76^.  ou  quand  le  quoique  fous  la  didion  disjondive,  qui  en  ^    '    * 

pupille  lailTe  d'autres  afcendans,  Defp.  pag.  ce  cas  fe  réfout  en  conjonctive  i  nijî  fpecia.- 

5?5>.  col.  I.  ou  des  treres ,  Bart.  Bened.  Man-  literhoctejlator  exprejferit j  l.  13.  §.  ult.  de 

tic.  Defp.  <îo^.  col.  2.  contre Vafq.  &  Barry.  reb.  dub.  Defp.  ^0^.  v.  Perez.  C.  lib.  6,  tit. 

y.  Fachin /i3.  4.  cap.  a^x.  qui  dit  qu'en  ce  2(J,  n.  4.  v.  Accroiilement. 

cas  la  mère  doit  héritier  également  avec  les  1 1.  Tandis  que  l'héritier  en  premier  dc- 

enfans ,  v.  infrSzQi.  i.n.  1 1.  gré  peut  prendre  l'héréditéje  fubllitué  n'y 

6.  La  vulgaire  exprelle  comprend  auffi  a  point  de  droit,  /.  3  d*  6<).  de  adq.  vel 
tacitement  l'exemplaire  ,  Bart.  Gralî.  Defp.  omiic.hered.  ôc  file  fubftitué  décède  avant 
pag.  <?7.  iJ'.  3*^.  s'il  neparoû  d'une  volonté  l'inftitué,  il  ne  tranfniet  point  refpérance 
contraire  ,  Defp.  eod.  de  la  fubftitution  à  fes  héritiers  ,  /.  ^.  de 

7.  L'expreflîon  d'un  cas  de  la  vulgaire  a  Jliis  &  legit.  hered.  Quiajubjïitutio  quce  non- 
le  même  effet  que  fî  les  deux  étoient  ex-  dum  competit^extra  bonano/lra  ejlji.^^x.de 
primés ,  arg.  L.  4.  C.  de  impub.  &  al  Jubjl.  adq.  rer.  dom.  Non  tranfmitiitur ^  l.  un.§.  ^. 
Bened.  Covar.  GralT.  Defp.  pag.  97.  f.  4°.  C.  de  caduc  toUend. 

Perez. C  Lib.  6.  tit.  16.  n.  3.  contre  Fachin  Nota.  En  France  ,  à  caufe  de  la  règle  gé- 

lib.  4..cap.6i.  contre  Rie.  n.  io6./ècùs  Cila.  nérale,  le  mort  jaifit  U  vif  ^  quialieu  en 

conjeélure  de  la  volonté  du  teftateur  efl:  au  inftitution  par  teftament  en  Pays  de  Droit 

contraire,  utinl.  ici.  de cond.  &  dem.  on  écrit  ,  quoique  l'inftitué   foit  décédé  fans 

fa  volonté  espreffo  ^  ut  in  1. 11.  de  vulg.  &  prendre  l'hérédité,  il  fuffit  qu'il  ait  furvécu 

pupil.  Perez.  eod.  au  teftateur  pour  la  tranfmettre  à  fes  héri- 

8.  Lefubftitué  au  fubftitué,  ellcenfé  fub-  tiers  ,  &  exclure  le  fubftitué  ,  Defp.  pag. 
ftitué  à  l'inftitué,  maxime  tirée  des  II.  27  ()^.i/.  6°.v.Vip.  pag.  558.  &  Rie.  part.  2, 
Se ^i, de  vulg.  &pupill.  ôc  du §.  3.  Injl.  de  n,  i  Ç4  «&  fuiv. 

y«i^.y^3/?.5'^ci^j- en  fubftitution  pupiilaire,  13.  Si  le  fils  de  famille  inftitué  répudie 

y.  infr.  fecSt.  2.  l'hérédité  ^  il  ne  fait  nul  préjudice  au  père 

p.  Prélegs  à  l'inftitué ,  n'eft  compris  en  pour  fon  ufufruit,  /.  ult.  §.  i .  C  de  bon.  qme 

Ja  fubftitution  vulgaire,  /.  7î.  §.  un.  de  leg.  liber,  v.  Fachin.  lib.  4.  cap,  6^. 
X.  l.  32.  de  leg.  3,  Seciis  Ç\  elle  eft  conçue  14.  La  fubftitution  s'éteint,  lorfque  le 

en  termes  univerfels  ,  Mœnoch.  Ou  quand  père  ayant  fubftitué  à  fes  enfans  qui  étoient 

le  teftateur  a  dWifé  prefque  toute  fon  héré-  fans  enfau'S ,  il  leur  en  eft  furvenu  depuis , 

dite  en  prélegs,  Mœnoch.  Ou  quand  l'in-  l.  6.^.1.  C.  de  injî.  &  fubjl.  v.fupr.  n.  4. 
ftitué  eft  étranger  ,  &le  fubftitué  entant}  i  ç.  Si  l'héritier  fe  faifant  reftituer  ,  le 

ou  quand   \ts  prélegs  font  caducs  par  le  fubftituépeut  revenir  à  la  fucceflionjV.  Rie. 

décès  de  l'héritier  du  vivant  du  teftateur,  n.  (îio&fuiv. 
Mœnoch.  Barry  ,    vo^e\  Defp.  page  5)8. 
n.  (?.  S  E  c  T  I  G  N     I L 

10.  Subftitution  vulgaire  eft  nulle  ,  fi  le  r»   7    r  1  n-  -,,   • 
teftament  eft  nul ,  même  par  prétérition  ou                  ^'  Ufubfluutwnpupdlaire. 
axhérédation  ,  parce  que  la  Nov.  1 1  f .  cap.         V.  Defp.  tom.2.  fcd.  2.  pag.  roo  ^fuiv. 
3  &■  4.  comprend  telle  fubftitution  fous  le  Ric.jdesfubftir.  part,  i.n.18  5Îr  fuiv.  Perez. 
'inot  d'inftituîion,  Bartol.  Defp.  pag.  5^8. n.  eod.  lib.  6.  tit.  16.  Notair.  de  Pap.  tom.  i. 
<>.&:  qu'aucune  inftitution  ni  fubftitution  pag.  y 67  &  fuiv. 

direde  ne  peut  être  faite  en  de  codicilles,         i.  C'eft  celle  qui  eft  faite  au  pupille  en 

§.pen.  InJî.  de  codicill.  cas  qu'il  meure  avant  la  puberté ,  elle  eft  di- 

11 .  Si  l'inftitution  eft  faite  conjointement  re<5te ,  le  fubftitué  pupillairemeut  prend  les 
àpîufieurs,  le  fubftitué  n'a  droit  qu'à  leur  biens  de  la  main  du  père  ,  Rie.  n.  44  <Sc 
défaut ,  Perez  C.  lib,  6.  tit.  z6,  n.  6,  arg.  l,  fuiv. 
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SuBSTiTTJ-       i .  Per  e  feul  in  vint  patries  potejlétisy.  Pc-  je  fais  hentier  tel  en  telle  chofe.ouje  lefubjll' 

[ION.              rez-  «•  I  f.  peut  fubiluiier  à  tous  les  impu-  tueen  telle  chofe^  Automne  ,  Defp.  eod.  car 

beres  en  fa  puilTance ,  i.  37.  de  vulg.  '&  pu--  s'il  eft  dit ,  qiiilfoit  baillé  à  tel  ^  quil  ait  j 

1  art.  1.       ^^7/^  ^  ,5^  JjtJ}^  depupill.jubjl.  ou  à  quelqu'uii  quil  prenne^  ou/oit  maître  de  tels  fonds,  ou 

Sed.  II,      d'eusleulement,  /.  38.  eod,  mçmeaiîxpof-  de  telle  chofe.  Je  fiibftituéne  prendra  que  \x 

ihuines,  Li.eod.  §.  <{.TnJl,eod,  chofe  exprimée  ,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'el 

3.  Le  pcre -peut  taire  cette  fubftitution  au  qu'un  iîmple  Iegs,Manr.  Barry  ,  D&Çp,eod, 
profit  de  fon  héritier  ,  ou  autres,  /.  I.  §.  I.  p.  Subftitué  à  deux  impubères  fucccde 
devulg.&pupill.  mênie  au  profit  de  Ton  aux  deuxs'ils  décèdent  en  pupillarité  ,  en- 
pofthume ,  /.  1.  eod.  même  de  celui  qui  naî-  fembie  ou  fcparement ,  &  il  prendra  dans 
tra  après  le  décès  de  l'impubère  auquel  il  l'hérédité  du  fécond,  la  portion  du  pre- 
eft  fubftitué  ,  /.  17.  eod,  mier ,  l,x<^.de  vulg.  &pupill.  l.  41.  eod  l, 

4.  Le  père  peut  taire  cette  fubftitution  10.  eod.  de  impub.  &  al.fubfl,  §.  6,lnjLd$ 
purement ,  ou  fous  condition  ^l.^.ds  vulg.  pupill. 

&  pupill.  De  même  du  fubftitué  à  celui  des  deux 

f ,  Le  père  peut  fubftituér  à  fon  fils  à  qui  impubères  qui  mourra  le  dernier,  fi  tous 

il  n'a  laiflc  que  fa  légitime,  /,  16.  C.deino^,  deux  décèdent  en  même  -temps  j;/,  J4.  de 

/^am,  ou  qu'il  a  cxhérédé, /.  10.  5.  f.<?o^,  vulg.'&  pupill.  l.  ^.  de  reb.dub. 

Se  §.4.  Injl.eod,  Perez,  n.  iy,v,  Exhérç-  Mais  le  fubftitué  à  deux  impuberes,au  cas 

dation.  que  tous  deux  décèdent  en  pupillarité  ,  ne 

6.  Le  fubftitué  fucçéde  non  -  feulement  lucccdentpasau  premier  qui  décède  en  pu- 

aux  biens  que  le  pupille  a  reçus  du  tcfta-  pillarité,fi  le  fécond  n'y  décède  auflî  ,/.  2^. 

teur,  mais  auiïl  à  ceux  qui  lui  font  venus  ds  vulg,  &  pupill.  l.  10,  eod,  dempub.  &aU 

d'a.illcins  ^  l.  Jo.§.  <^.C,  de  vulg,  &  pupill.  fubjl. 

•§.  4. /ny?,  c/iî^w/j///.  à  i'exclufion  des  héritiers  De  même  le  fubftitué  à  celui  des  deuK 

ab  inte/lat.  du  pupille  ^  /.  7.  C.  de  impub.  &  impubères  qui  mourra  le  dernier  en  pupil- 

fil,  fubjl.  mênie  à  l'exclulion  de  fa  mère,  larité,  ne  fuccede  à  aucun,  il  le  premier  dé- 

Barthol.  Maz.  Vafq,  Mant.Gra!],  Il  fuccéde  cède  en  pupillarité  ,  &  le  lecond  en  puber- 

auiïi  aux  biens  parvenus  de  tes  parens  ma--  té  ,  /.  41.  §,  7.  de  vulg,  &  pupill.  &  en  ce  cas 

ternels,  Bened.  P.  Greg.  i&:  au  droit  de  lé-  tous  les  deux  étant  morts  enfemble,  le  fub'- 

gitime  que    fa  mère  avoir  en  fes  biens  ,  ftitué  ne  fuccede  à  aucun ,  fi  leur  mère  e^ 

Pefp.  n.  8.  V.  Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  3.  vivante,  /.  34.  ad  Trebcll.  s'il  ne  prouve 

tif.  1.  n.  8.r.  Légitime.  lequel  eft  mort  le  dernier  ,  dict,  l,  34.  W 

Et  non- feulement  ce  fubftitué  (wczéét  Trebell.v,  Commorientes. 

aux  biens  que  le  pupille  a  reçus  du  tefta-  10.  Subftitué  à  celui  des  deux  impubères 

teur  ,  foit  qu'il  foit  héritier  ou  non  ,  pour-  qui  mourra  le  dernier,  quoiqu'il  n'y  en  ait 

'  VU  qu'il  d'éçcde  a^:^ant  la- puberté  ,  /.  4.  de  eu  qu'un  {eul,prendrhércditc  après  la  morç 

vulg.  &  pupill,  mais  aufiï  au  teftateur,  lorf-  de  cet  impubère,  /.  9.  de  reb.  dub,  l.  161,  dç 

que  le  pupille  ne  prend  pas  l'hérédité,  /n/?.  yerb.jign.  arg.  L  ^t&  16^,  eod, 

de pupifl.  fubjl.  itiprihc  cw  la  fubftitution  1 1.  Subftitution  pupillaire  exprefte  çon- 

pupillaire  contient  la  vulgaire,  /,  4.  de  vulg,  tienrla  vulgaire  tacite.  Rie.  n.  ic)6.  &  fuiv, 

&pupill'  Defp.  n,  12..  v.infr.  n.  1 1.  &  fe  fonde  fur  les  termes  de  la  \.  a-  de  vulg, 

7,  Subftitution  en  CCS  tcrmcSjT? mony7/j  Ô" pupill.  v.  fup r,  n.  6.  <k\\  çowihMl^s  (en- 

efihe'ritier& décède enpupillarité^c^ï'vzlzbl^y  timens   de  Lancel.  Vigl,  &  Fab.de  forte 

■quoique  ie  pupille   n'ait  pas  été  héritier,  qu'après  la  puberté  du  pupille  décédé  lans 

GralT.  Defp.  b.  5?.  encans  ,  le  fubftitué  pupiilairement  fuccede 

S.  Subftitutionen  chofeparticul!ere,em-  au  teftateur,  par  la  vulgaire  tacitecomprife 

porte  le  tout,  quandil  n'y  a  pasd'autre  fub-  fous  la  pupillaire  ,  Perez  C.  lib.  6.  tit.  16, 

ftitué,  Vafq.  Mant.  Defp.  n.  9.  mais  il  faut  n.  10.  Defp.  n.  30.  v,  infr.  n.  16.  &c  cette 

que  la  fubftitution  fait  conçue  en  cts  ter-  tacite  vulgaire  exclut  la  mère  du  pupille, 

fï^e?  c-  Après  Iq.  mort  du pupilkjj*injli(uc  ou    Bart.  Bçnçd,  Gomez,  Grall.  Cuj.  Defp.  n. 

•  ■  ■         '^     ■■■  1-4 
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t4.   même  de  fa.  légitime,  Rîc.  n.  ?o  èè  ni  20.  contre  Papillon  j  nec  ohjl,  l.  35.  de      SubstitW- 

fuiv.  Quia  pater  ci  hoc  fecit ,  7.  8.  §.  <;,.de  vulg.  &pupilL  où  il  efl  dit  que  la  mère  fub-   ^jqj^^ 

inoff.  tejlam.  quoique  conçue  en  ces  termes:  ftituée  à  Ton  fils,  pupiUarihus  tabuLisj  carau       _         ^  . 

Jimonjils  ejihéritier&  decedeenpupillarite\  cas  de  cette  Loi,  la  fubftitution  efl:  iimple- 

Grall. Defp.  n.  14,  contre  Bened.  car  en  la  ment  vulgaire;  toutefois  le  teftament  eft      Szdc.  lîk 

vulgaire  tacixe  où  il  s'agit  de  l'hérédité  du  appelle  pupillau-e,  parce  que  lafubftitution 

père  ,  on  ne  peut  pas  induire  en  faveur  de  eit  faite  à  un  pupille,  pour  durer  pendant 

Ja  mère  du  pupille  les  pié(omptions  qui  ont  la  piipillaritc  ,  durant  laquelle  ,  iî  la  condi- 

lieu  en  la  pupillaire  tacite,   où  il  s'agit  de  tion  arrive,  le  lubftitué  prend  feulement 

l'hérédité  de  foniils,  Defp,  eod.  mais  fi  elle  les  biens  qui  ont  appartenu  à  la  mère  ,  & 

efl:  pauvre ,  elle  peut  demander  fes  alimens  non  les  propres  du  pupille, 
au,  fubfl:itué,  Govar.  Grall.  Defp.  n.  i  f .  ar^.         Si  le  pupille  efl:  émancipé  après  le  tefta- 

l.  f.§.  1 7.  de  agn.  &  aUnd.  lib.  v.  Légitime,  ment ,  la  pupillaire  a  force  de  vulgaire  ta- 

itù..  I .  n.  z,  cite ,  GvaflT.  Dclp.  n.  xo.  De  même  elle  vaut 

Mais  fî  la  mère  du  t-efl:ateur  efl  vivante,  comme  vulgaire,  quandle  teflateur  n'a  pas 

la  tacite  vulgaire  n'efl:  pas  comprife  en  la  le  pupille  en  fapuillance,  Bart.  Defp.  eoa'. 

pupillaire,  Bened.  Covar,  Mantic.  Grafl.  ou  comme  fideicommilfaire,  non  -  feule- 

E)eip.  n.  \6.  lïnon  que  le  fubftitué  fût  def-  ment  étant  taiteendes  codiciles,  GralT.  fui- 

cendant  du  tefiateur  ,  Govar.  Mant.  Defp,  vant  lai, (î/.^cifTreée//.  mais  au fli étant  faite 

^odf'.v.  Légitime  ,  fed:,  i.n.z.  Mais  v.  l'Or-  en  teflament ,  Gomez  ,  Delp.  ^ori'. 
donnanCjC d'Août  173  j.art, (îi.  v.fupr,  fed.         £t  afin  que  la  fubflitution  pupillaire  foit 

l,n.  ^.  valable,  il  faut  que  le  pupille  ne  retombe 

I  i.  Quand  le  père  a  fubflitué  à  Ton  fils  pas  en  la  puiflance  d'autrui,  Z.  i.  de.  vulg.  <3* 

impubère,  chacun  de  ceux  qui  lui  feront  /jw/^/VA  v.  Puiflance  paternelle, 
héritiers  à  lui-même, chacun  d'eux  fuccede  17.  Subflirution  pupillaire  ne  peut  être 

au  pupille  ,  pour  la  même  part  qu  ils  ont  faite  que  par  le  teflament  du  perc,  /.  i  d» 

iuccedé  au  père ,  l.S.  §.  i.l.  lo.  de  vulg,  O»  i.de  vulg.  ô^  pupill.  &§.<{.  Injî.  dçpupill.  de 

pupill.  §.  7.  //!/?.  de  pupill.  fuhj}.  çtant  contenue  au  teflament  du  père  dont 

13.  La  fubfl:uution  pupillaire  ne  donne  on  n'a  point  accepté  l'hérédité,  elle  eft 
point  lieu  à  la  querelle  d'inofficiofité  par  le  nulle  ,  /.  i.§.  1.4  &  10.  eod.Çi  le  teflament 
pupille,  /.  8.  §.  7.  de  inoff.  tejlam.  parce  que  du  père  eft  nul ,  tWz  eft  nulle ,  dicl.  1. 1.  in 
ce  n'efl:  pas  un,e  charge  impqiée  au  pupille  ,  princ,  &  §.  ^.  Injl.  eod,  &  ne  peut  être  faite 
mais  Ton  teflament,  InJ},  de  pupill.  Jubji.  in  qu'au  préalable  le  père  ne  fe  foit  tait  un  hé- 
princ,  ritier  pour  lui,/,  1.  §.i./,  1.  §.  1.4.  j.  (j  d» 

14.  Celui  qui  étant  inftitue  dans  l'héré-  7.  eod.  Se  §.  y.  Jnji.  eod.  Defp.  n,  Z4.  Sç 
àhé  du  père,  la  répudie,  ne  peut  prendre  même  Rie,  n,  40  &  fuiy,  veut  faire  voir 
celle  du  fils  auquel  il  eft  fubftitué  pupillai-  que  l'infliturion  doit  précéder  la  fubftitu- 
rement,/.  10.  §•  }. de  vulg.  &  pupill.  tion  pupillaire,  dans  l'ordre  deTccriture, 

if.Quoiqu'en  la  fubftitution  vulgaire  ,  fuivant  la  1.  2.  §.  ^.  de  vulg.  &  pupill.  neç 

le  fuhflitué  au  fubftitué  ,  foit  cenfé  fubfli-  objl.  §.  34.  Inff.  de  leg,  v.  Riç.  eod,  v.  §,  ç, 

fué  à  l'inflitué  ,  v,  fupr.  feâr.   i .  n.  8.  cette  ^  <?•  eod. 

jregle  n'a  pas  lieu  en  la  fubftitutiou  pupil-         1 8.  Cependant  la  fubftitution  pupillaire 

laire,    parce  que  le  fubftitué  au  pupille,  eft  valable  ,  quoique  le  teftament  foitrom- 

n'cft  pas  cenfé  l'héritier  du  tefteur,  Cuj.  <z<<^  pu  par  prétérition  ou  exhérédation  ,  Ace, 

i.  4 1 .  de  vulg,  &  pupill.  Bart.  Guyp,  Jul.  Clar.  Graft,  Çuj.  fuivant  la 

16.  En  fubftitution  pupillaire,  il  faut  que  Nov.  1 1  ç.  cap.  3  C?>  4.  infin.  Se  l'guth.  esç 

le  pupille  foit  en  la  puilîance  du  teftateur  ,  causa.  Cod.  de  iiber.prœcent,  qui  confirment 

l,  1,  de  v^lg,  &  pupill.  &  InJ}.  de  pupill.  in  toutes  les  difpofitions  ,  la  feulç  inftitupon 

princ.  &  §.  ult.  au  temps  de  fa  mort ,/.  41.  d'héritier  exceptée,  Pefp,  p,  zç.  Rie, p. 25», 

I^.Z.  lîOcV.  ce  qui  n'eft  pointnéceflaireau  tpms  6c  fuiv.  contre  Covar,  ût/  cap.  Rajnut.^, 

4u  îeftâjpçm,  Barï.  Govar.  Grafl^.  Defp,  y^A^w^y/î. 3. quand mêmç ce  feroit le  pupille 
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qui  aiiroit  été  prérerit ,  Pap.  Aut.  Defp,  n. 
x6.  Rie.  eoi.  contre  les  U.  i.  &  \6.  de  vulg. 
&  pupUL.  qyxi  ont  ccé  abrogées  par  ladite 
Nov.  iiç.  cdD.  5  d*  4.  De  même  s'il  eft 
injuftement  exhéi-édCjG  rafl".  Defp.  eod.Kk. 
eod.  fuivant  la  1. 5).  c'od.  de  impub.  &  al.Juhfi. 
iTjais  V.  Teftiment. 

15?.  Qioique  le  tuteur  s'excufe  de  Ja  tu- 
telle, il  n'efl:  pas  privé  Az  la  fiibllLtution  pu- 
pillaire  ,  /.  3tj.  dtexcuf.iutor. 

îo.  Ce  que  la  tem^ne  prend  en  vertu  de 
la  fubllitution  pupillaire  faite  à  Ton  profit 
par  fcftameiit  de  Ton  premier  mari  ,  eft  fu- 
fet  au  fécond  chet  de  l'Edit  des  fécondes 
riôces  ,  Rie.  11.  74.  V.  Noces. 

2!.  Si  un  père  ayant  pallé  à  un  fécond 
mariage  ,  fubftituepupillairement  fa  fem- 
me à  un  entant  du  fécond  lit,  les  biens 
qu'elle  prend  par  cette  fubftitiition  pupil- 
Jaire  ,  font  (ujets  au  retranchement  du  pre- 
mier chef  de  l'Edit ,  félon  Rie.  n.  8  j  &  84. 
&■  Hcnr.  tom.  i.  liv.  f.  qu.  11.  ce  qui  ne 
doit  point  avoir  lieu  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit  du  Parlement  de  Paris ,  depuis 
l'abrogation  de  l'Edit  des  mères,  parce  que 
la  mère  n'a  pas  befoin  du  fecours  de  cette 
fubftitution  pour  fucceder  à  fes  enfms, 
JVov.  1 18.  cap.  1.  V,  SuccelTion,  Auifi  dans 
les  autres  Parlcmens  où  ^E^iit  des  mères 
n'avoitpas  lieu  ,  telle  fubftiiution  pupillai- 
re  faite  à  la  mère  n'étoit  point  fujette  à 
l'Edit  des  fécondes  noces,  v.  Henr,  &  Bret. 
€od. 

zi.  La  fubditution  pupillnireeft  éteinte 
par  la  puberté,  /.  i^.  de  vulg.&  pupilL.  l.  p. 
cod.  de  impub.  C^  al.fubjl.  l.  <.  cod,  defidcic. 
§.  I  &%.  Injl.  de  pupilLfubJl.  La  puberté 
arrive  à  la  fille  le  dernier  jour  de  la  dou- 
zième année',  au  màle  le  dernier  jour  delà 
quatorzième,  Bart.  Cuj.  Defp.  n.  50.  con- 
tre GralT.  qui  prétend  qu'il  fufftt  du  com- 
mencement des  II  &  14.  ans  ,  v.  L  i&  7. 
de  vulg.  ^  pupill.  &  §.  ult.  Injï,  de  pupill, 
fubjl.  qui  s'expriment  en  ces  termes  :  donec 
hiafculi  ad  quatuor decim  annos  perveniant  ^ 
feminx  ad  duodecim  ;  mais  v.I.  ^ .  qui  tejîam. 
fac.poJf.q\ii  veut  que  les  1 2  5c  14.. ans  foient 
complets  pour  pouvoir  tefter. 

Mais  le  teftateur,  en  faifant  cette  fubfli- 
tution  peut  prefcrire  un  temps  plus  court , 
,  z  I .  C^  /,  "3  8 . 1 .  i.de  y  ut  g.  &  pupill. 
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15.  La  prcfomption  eft  que  le  pupille^ 
eft  décédé  en  pupillarité,  fi  fon  héritier  ah 
intejlat ,  ne  prouve  le  contraire  \fecïis  Ç\  la 
mère  eft  en  vie,  Boer.  Ranch.  Defp.,  n.  30» 

14.  Si  le  fubftitué  décède  avant  le  pu- 
pille, la  fubftitution  eft  nulle,  /.  \o,de  vulg. 
&  pupill.  Se  il  ne  la  tranfmet  point  à  fes  hé- 
ritiers, /.  47.  eod.  elle  eft  auffi  nulle  ,  fi  le 
lubftitué  ôc  le  pupille  décèdent  enfemble, 
fins  qu'on  puiile  fçavoir  qui  eft  décédé  le 
premier  ,  (oit  que  la  fubftitution  fût  réci- 
proque ou  non  j  /.  1 8.  de  reb.  dub.  v.Comr 
morientes. 

Section     III. 

De  la  fiibjluution  exemplaire. 

V.  Defp.  tom.  i.fed:.  5.pag.  108  (Srfuîv» 
Perez.  cod.  lib.  6.  tit.  x6.  Notair.  de  i'ap, 
tom.  I ,  pag.  f8(>. 

I.  Elle  fe  tait  à  l'exemple  de  la  pupillaire 
aux  entans  malades  d'efprit  j  /.  9.  C,  de  im- 
pub. &  al.jubjl.§.  x.lnjl.  de  pupill. fubjl.  ce 
qui  s'étend  à  tous  ceux  qui  lont  détenus  de 
maladies  qui  les  empêchent  de  tefterj com- 
me prodigues  ,  muets  &  fourds  de  nature  , 
Covar,  Grail.  Defp.  n,  i.&elle  fe  règle 
par  les  mêmes  principes  que  la  pupillaire  , 
fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exceptés  par  ladite  1. 
p.Duaren.  cap.  19.  de  vulg,  ô^  pupill.  ainfî 
celui  qui  veut  faire  u'ne  fubftiiution  exem- 
plaire ,  doit  au  préalable  faire  fon  tefta- 
ment,  Vmxx. lnjl.de pupill. fubjî.  §.  i.n.  ^, 
Cependant ,  dans  le  cas  de  la  fubftitution 
exemplaire  ,  l'on  n'eft  pas  obligé  de  lailTet" 
la  légitime  à  titre  d'inftitutron  ,  Cuj.  ad 
Nov.  I  iS.  &  ad  L  43 .  û'<2  vulg.  &  pupill.  \\ 
n'eft  pas  même  néceliaire  de  lai  (1er  la  légi- 
time entière  ,  puifqu'il  y  a  Tadlion  en  fup- 
plrment,  ex  l.  1^.-^,  repletionem  j  même 
nonobftant  la  prétention,  la  fubftitution 
eft  bonne  à  caufe  de  la  Nov.  11  f.  cap.  3  & 
4.  qui  eft  poftéricure  à  ladite  1.5?.  de  Juf- 
tinien  ,  v.  Defp.  n.  4.  mais  v.  Teitàment. 

Ar.  de  Noifl  i6\i.  juge  qu'un  porc  a 
Lyon,  ayant  un  fils  de  fon  prejnier  lit  en 
démence,&:  d'autres  enfans  de  fon  premier 
&  fécond  lit,  a  pu  fubftituer  par  fubftitu- 
îion  exemplaire  à  fondit  fils,  tant  pour  les 
bien  maternels  échus,  que  pour  les  pater- 
nels, &:  au  profit  im\  des  enfans  du  fécond 
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ijne  au  premier  lit.  Morn.  part.  6,  ch.  if. 
Auz.  liv.  I.  cil.  <5'3.  V.  infr.  n.  7. 

z.  L'exemplaire  exprelîe  contient  la  vul- 
gaire tacite  ,  Crall.Defp.  n.  3.  &-parcon- 
féquent  exclut  la  mère  ,  Mant.  Grall.  Dcfp. 
eoJ. 

^.  Comme  il  efl:  dit  de  la  piipillaire ,  il 
faut ,  en  l'exemplaire,  que  l'héritier  du  tef- 
tateur  ait  pris  Ion  hérédité,  Gralï.  De/p. 
n.  4. 

4.  Etant  faite  en  codicilles  ,  elle  ne  vaut 
que  comme  fideicommillaire  ,  parce  que 
nulle  Tub^itution  ne  peut  ctrc  hute  en  co- 
dicilles,  pour  valoir  comme  dircftc,  Dcfp. 
n.  6. 

f .  Subflitution  exemplaire  efl  nullejorf^ 
que  le  malade  a  des  entans  ncs  depuis  la 
fubflitution  ,  &  qui  font  prétérits  ,  GralT. 
fuivant  la  1.  45.  devulg.  & piipill.  Dcfp.  n. 
7.  pourvu  qu'ils  lui  furvivent,  Grafl.  Defp. 
eod. 

6.  Elle  cft  auflî  nulle  ,  lorfque  le  malade 
peut  tefter,  diclj,  43.  /.  5?.  cod.  de  impub.  & 
al.jubjl.  §.  j .  Injî.  depupULfub.  s'il  retom- 
be, la  fubftituiion  reprend  (qs  forces,Barr. 
Gr.  Defp.  n.7.  foit  que  cette  rechute  arrive 
peu  de  temps  après ,  Covar.  Mant.  Defp. 
eod.  ou  long-temps  après,  Defp.^o^.  contre 
Covar.  &■  Mant. 

7.  Elle  fepeut  faire  par  la  mère  Vautres 
afcendanSj/.c),  de  impuber.  &  al.fubjl.  §.  i. 
Jnji.  depupïll. 

Et  comme  le  père  n'eft  pas  privé  de  ce 
droit  par  de  fécondes  noces,  Ar.  \6\i, 
Month.  auffi  la  mère  n'en  eft:  pas  privée, 
Boër.  Vafq.  P.  Greg.  GrafT.Defp.  n.  8.  con- 
tre Bart.  &  Ranch, 

8.  Etant  faite  léparément  par  le  père  & 
la  mère  ,  celle  faite  par  la  mère  eft:  nulle  , 
Pac.  Defp.  n.  8.  contre  Alex.  Gralf,  &  au- 
tres, v.  Delp.  iod, 

5).  I  e  parent  doit  nccefTaircment  fubfti- 
tuerun  ,  pluiîeurs  t  ou  tous  les  enfans  du 
malade,  /.  5?.  cod,  de  impub.  &  al.fubjl.  au 
défaut  d'enfans,  un,  plulieurs,ou  tous  Ç^s 
frères,  Bart,  fuivant  ladite  J.  9.  par  laquelle 
il  faut  interprêter  le§.  \,injl.  depupilL.Qç.- 
pendant ,  lorfqu'il  y  a  plulieurs  enfans  du 
malade  ,  fi  tous  ne  font  pas  fubftitués  ,  les 
autres  doivent  être  exhérédéSjOu  certaine 
çhofç  leur  doit  eue  lâiiTcepour  leur  iégiù- 
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me  autrement,  bien  que  la  fubftitutTon  foit      Scibstitu' 
faite  en  faveur  de  l'un  d'eux  ,  tWt  eft  nulle,  tion. 
Ace.  Grafl.  Defp.  n.  9. 

Au  détaut  d'enians  &  de  frères  du  ma- 
lade ,  le  parent  peur  fubftituer  <jui  bon  lui 
femble  ,  /.  5?.  cod.  de  impub.  &  al.jubjl. 

Et  fi  le  malade  a  des  trcres  germains, 
confanguins  &  utérins  ,1e  parent  peut  fub- 
ftituer lequel  il  veut  des  frères  ,  Ar.  i6ox., 
Month.  Defp.  n.5). 

lo.  La  fubftitution  exemplaire  n'a  point 
lieu  en  Pays  Coutumier  ,  Ar.  18.  Janvier 
i^^y.  Rie.  n.  91.  mais  on  y  fuit  la  loi  pen* 
^.poterit.  de  curaicr.Jurio/.V.ExhézéàdiiLieL 
omcieufc. 

Section       IV. 

De  lafubjîitution  réciproque, 

V.fupr.  fe(5t.  I.  inprinc, 
V.   Defp.  tom.  z.  itù..  4.  pag.  110  5c 
fuiv.  Notair,  de  Pap,  tom.  i.  pag.  j^i  & 
fuiv, 

I .  C'eft  celle  qui  efl  faite  entre  les  infti- 
tués  l'un  ài'autrei  elle  efl  quelquefois  fous* 
entendue  \  ainfi  des  entans  impubères  infti- 
tucs  par  leur  père,  &  chargés  d'une  fublli- 
tution  compendicufc  en  taveur  d'un  tiers, 
font  cenfésfubftitués  entr'eux  reciproque- 
mentj  ut  in  l.  87.  §.  i.  de  leg.  i.  Ar.  TouL 
If.  Février   i(î30.  d'Olive,  liv.  ç.  ch.  11, 
parce  qu'autrement  ces  impubères  décédant 
en  diftérens  temps ,  le  fubftitué  ne  pourroic 
recueillir  que  la  portion  du  dernier  mort  , 
Delp.  n.  1. 

De  même  fi  les  inftitués  font  pubères  o\i 
étrangers,  Defp.  n.  I. 

z.  Cette  fubllitution  n'efl  pas  d'une  ef- 
pece  différente  des  diredtes ,  elle  ef^  corn- 
pofée  des  termes  ou  de  la  vulgaire,  ou  de 
la  pupillairc  ,  ou  des  deux  enlemble  •,  mais 
elle  les  comprend  toutes  en  termes  géné- 
raux i  ainiî  elle  comprend  la  vulgaire ,  «r />? 
/.  4.  §.  I .  de  vulg.  &  pupill.  la  pupillaire ,  fi 
elle  eft  faite  à  des  enfans  impubères,  dici^ 
§.  I,  &  l'exemplaire,  fj  elle  eft  faite  a  des  en- 
fans furieux  ,  Bart.  Grafl.  Dcfp.  n.  2.  &  elle 
les  comprend  comme  exprefies  ,  en  ces  ter», 
mes  gknhv2iU-x.:JefubJîitue y  Gomez,Ranch» 
Crafl.  Defp.  n.  3. 

3.  Mais  la  fideicommiffaire  6c  oblique 

Pppp  ij 
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SuWTiTtJ-  paf  laquelle  l'héritier  eft  chargé  derenc^re,  pilles  compris  en  la  fubftitution,  Bart.  Grafll 

riON.  n'eft  comprife  en  la  réciproque  ,  finon  en  Incongruens  enimvidebatur,  ut  in  alterodw 

p  certains  cas  ,  v.  infr.  part.  2.  fed.  i.  n.  i  &  plex  ejjejubjlitutio , in  alterofola  yulgaris , 

^art.  1.       2^^  y^  j^j(.^  jjgg  fubftit.parr.  i.  n.  i^6  &c  fuiv.  </ic?.  /.4.  §.  devuLg.  & pupiil. 

V.  Henr.  tom.  i.  liv.  y.  qu.  48.  Et  bien  que  l'un  des  fubftitucs  récipro- 

4.  La  réciproque  faite  en  termes  obli-  quementqui  n'eft  pas  pupille,  foit  furieux  , 

ques,ne  comprend  pas  les  fubftituiions  di-  &  quainiî  il  puille  y  avoir  deux  fubftitu- 

redtes ,  fînon  en  certains  cas ,  Defp.  n.  4.  v.  tions  en  chacun  àz^  fubftitués  ,  néanmoins 

infr.  part.  2.  feét.  i .  n.  i  &"  2.  en  ce  cas  la  réciproque  ne  comprend  que  la 

f.  Quelquefois  les  paroles  diredtes  ont  feule  vulgaire,  Bart.  Grail.  Defp.  n.  7. 
bien  la  force  des  obliques,  V.  infr,  feâ:.  5-.         Cependantlaréciproquecontientlerdites 

mais  jamais  les  obliqii'es  n'ont  la  force  des  fubftitutions,  quoiqu'elles  ne  conviennent 

direî^es  j  ainfi  les  termes  directs  font  ceux  pas  à  tous  les  fubftitués,  mais  à  un  feul  , 

qui  donnent  droit  au  fubftitué  de  prendre  lorfqu'il  a  été  fubftituéà  chacun  d'eux  par 

l'hérédité  de  fa  propre  autorité,S.  de  Prxt.  divcrles  raifons  j  ut  in  l.  4,  ^.i.de  viilg.  Ô* 

GrâiLDtCp.n.  <).  Ex.  que  le fubjîitue,  prenne  pnpilL  Cova.r.  Gratf.  Fach.  Defp.  n- 5).  ou 

qu  il  foit  maître  ^  Grad'.  Defp.  eod.  quand  la  fubftitution  contient  les  termes  de 

Les  obliques   font  ceux  par  lefquels  le  la  compendieufc  ,  P.  Cailr.  Graiî.  Defp, 

fubftitué  doit  prendre  l'hérédité  des  mains  coc/.  contre  Ranch.  Ainfi  deux  cnfans,  dont 

de  l'héritier  :  Ex.  que  L'hérédité  foit  donnée ,  l'un  eft  pupille  ,  étant  fubftitués  ré-ciproque- 

qu  elle  fait  rendue  ,  S.  de  Prxt.  Defp.  eod.  ment ,  en  ces  termes  :  Je  vous  fubflitue  C  un 

Le«  communs  font  ceux  qui  peuvent  être  à  Vautre^  quand Lhm  ou  t autre  de  vous  décc" 

interprètes  pour  directs  &  pour  obliques,  dera fans enf ans  j\^[w\:)^\\.wùor\  pupillaire 

S.   de  Prïct.  Graft!  Defp.  «orf'.  ainfi  ces  ter-  y  eft  comprife  :  pluf.  Ar.  de  Toul.  Mayn, 

mes  {ontcommuns:  Je luilaijfej Je  lui fub'  Dçip.  eod, 

'Jlitue  j  quil  aitjquilfuccede^  GralT.  Defp.  S.  Si  le  teftateur,  après  fon  teftament  a 

fod.  volî^ntaircmeiit  émancipé  l'un  des  deux  pu- 

6.  Si  la  réciproque  contient  le  cas  de  pilles  fubftitués  réciproquement ,  l'on  efti- 
'quelqu'une  des  fubftitutions  direétes  ,  les  me  qu'il  a  voulu  éteindre  i^  pupillaire  en 
autres  n'y  font  pas  expreftes  ,  mais  pure-  tout,  Birt.  Mant.  Grafl.  Defp.  n.  S.fèciis 
ment  tacites',  ainfi  la  pupillaire  eft  pure-  fi  rémancipation  a  été  forcée,  auquel  ca$ 
ment  tacite  en  la  réciproque,  en  ces  termes:  la  pupillaire  dure  à  l'égard  de  l'autre,  Bart. 
Je  fubfitue  réciproquement  mes  héritiers  j,  Graif.  P.  de  Ferrar.  Mant.  Defp.  foa'. 

(LU  cat  que  quelqu'un  deux  ne  fait  pas  héri- 
tier :,  Bened.  GraiL  Defp.  n.  6.  &  la  vul-  Section    V. 
gaire  eft  purement  tacite  en  la  réciproque, 

en  ces  termes  :  Je  fubfitue  réciproquement  De  la  fuhflitution  compendieufè, 

mes  héritiers  ,  au  cas  quils  décèdent  cnpu- 

pillarité  j  ou  au  cas  qu  ils  décèdent  de  cette         /^.     Defp.  tom.    2.    pag.    113    &  fuiv. 

maladie,  Yiti^.  eod.  v.  Notair.  de  Pap.  tom.  i.  pag,    f^<j    & 

7.  La  réciproque  ne  contient  pas  hs  fub-  fuir. 

ftitutions  qui  ne  conviennent  pas  à  tous  \c5         i.  C'eft  celle  qui  étant  conçue  en  termes 

flibftitués ,  /.  6.  eod.  de  tefam,  milit.  ainfi  ,  ^\  diretls  ou  communs  ,  s'étend  outre  la  pu- 

des  deux  héritiers   fubftitués  réciproque-  berté  del'inftituér  Ex.  <r^w /a  mw^fl'iî/Tzo/r 

ment ,  l'un  eft  pupille  ,  &  l'autre  pubère  ,  héritier  j,  je  fubfitue  tel  •,jefnbfitueàmon  hé- 

Ja  réciproque  ne  comprend  pas  la  pupillai-  ritier  ^s' il  décède  avant  que  d'avoir  atteint  Ta- 

re ,   /.  4.  §.  2.  ôc  l.  4^.  de  vulg,  &pupill.  l.  2  ge  de  vingt  -  cinq  <z/2j-^Graft.  Rar.ch.  Covar. 

<^  4.  eod.  de  impub.  &  al.  fubf.  Alex.  Cuj.  Defp.n.  i.  ou  s' il  décède  fans  enfans, fâh.  C. 

Kanch.Fach.  GraO'.  Mayn.  Defp.  n.  7.  lib.  6.tit.  8.  def.io.  d'Olive,  liv.  3.ch.  10, 

Même  un  feul  héritier  pubère  fait  que  la  Mais  Fachin,  lib.  4.  cap.  44.  tient  que  la 

pupillaite  n'a  pas  lieu  entre  plufieurs  pu-  compçndieufe  faite  à  un  Els  impubère  ne 
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j^ent  pas  être  convertie  en  fideîcommîfTaîre, 
il  l'enfant  meurt  après  la  puberté. 

i.  G'eft  un  airemblage  des  autres  fubfti- 
tutions  ,  plus  grand  qu'en  Ja  réciproque  j 
elle  comprend  la  vulgaire,  Bart.Guyp.  Pe- 
regr.  Gra^T,  Ranch,  même  à  l'exclufion  de 
la  mère  du  teftateur  ,  quoiqu'il  foit  étran- 
ger, Defp.  n.  i. 

3.EllecomprendaufliIapupilIaire,Guyp. 
Peregr.  Ranch.  Defp.  n.  5 .  étant  faite  en  fa- 
veur d'un  enfant  du  teftateur  ,  foit  en  ter- 
rnes  direâ:s  ou  communs ,  fans  mention  de 
l'âge  pupillairei  elle  prive  la  mère  ,  non- 
feulement  de  la  Trébellianique  ,  Ranch. 
Mayn.  Defp.  eod.  mais  même  de  fa  légiti- 
me ,  Defp.  eod.  ôc  étant  faite  en  faveur  d'un 
collatéral ,  la  mère  eft  privée  de  la  Trébel- 
lianique,  Ar.  if88  &  1 591.  Month.  ch, 
CZ  &  6ç}.  Defp.  eod.  contre  Carond.  liv.  7. 
rép.  157.  mais  non  de  fa  légitime,  Defp. 
eod.  Ar.  8.  Odobre  i^4<î.  adjuge  la  légiti- 
me à  la  mère  ,  &  la  Trébellianique  à  la 
fœur,  Pap.  liv.  10.  tit.  3.  n.  6.  De  même 
de  l'ayeule  du  pupille,  Fab.  eod.  def.if.mâis 
V.  Rie.  des  fubfl:.  part.  i.  n.  221  &  fuiv.  v. 
Légitime,  fc6b.  i.  n.  z. 

4.  Le  fubftitué  par  cette  pupillaire  com- 
pendieufe  en  termes  direéts  ou  communs , 
exclut  auflî  la  mère  ,  même  de  fa  légitime  , 
quand  le  fubftitué  eft  auflî  enfant  du  tefta- 
teur ,  toutes  les  fois  qu'il  appert  que  le 
teftateur  l'a  ainii  voulu  ,  comme  lorfqu'il 
lui  a  fait  un  legs ,  à  la  charge  qu'elle  ne 
puifle  plus  rien  poétendre  fur  (es  biens , 
Fab.  C.  lib.  6.  tit.  8.  def.  4.  fecus  fi  le  fub- 
ftitué  éfoit  feulement  collatéral  du  tefta- 
teur ,  Fab.  eod. 

f .  Si  le  fubftitué  n'eft  ni  enfant  ni  colla- 
téral, &  qu'il  n'apparoiftc  pas  autrement  de 
Ja  volonté  du  teftateur,  la  compendieufè 
J)ar  paroles  communes,  eft  lirople  iîdei- 
commiftaire  ,  &  la  mcre  a  droit  de  diftrai- 
re  la  Tréballianique,  quoique  Ton  fils  hé- 
jitier  décède  en  pupillarité,  d'Olive,  liv.  5. 
ch.  10.  même  fa  légitime  ,  Carond.  ïiy.  5). 
rép,  ^.  V.  Defp.  n.  5. 

6.  L'exemplaire  eft  auffi  comprife  en  la 
comperkheufe,  Mantic.  Graiï.  Defp.  n.  4, 

7.  Après  la  puberté  de  l'inftitué,  la  com- 
pendieufe  comprend  auffi  la  fideicommif- 
^aire  ,  y^infr,  part,  2. fçd.  I.  n,  i. 
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§.  Subftitutîon  étant  faite  par  un  étran- 
ger,en  ces  termes  :  J'mjlitue  Jean  &  F  ter- 
re j&  ce  par  égale fortionj&  arrivant  le  décès 
de  l'un  ou  de  l  autre  j  je  les  jubjlnue  Vun  k. 
Vautre  :  jugé  par  Ar.  de  la  Gr.  Chambre  au 
rapport  de  M.  de  Vienne,  le  i  Septembre 
1729.  que  c'eft  une  fubftitution  compen- 
dieufe  ,  qu'elle  contient  la  vulgaire ,  la  ré- 
ciproque, Ôc  la  fideicommiflaire ,  Se  que  la 
portion  de  Jean  a  pallé  à  Pierre  après  la 
mort  de  Jean  ,  &c  au  préjudice  des  enfans 
de  Jean,  parce  que  la  fubftitution  eft  com- 
pendicufe  ,  lorlqu'elle  eft  faite  pour  un 
temps  incertain  propre  pour  donner  effet  à 
lafideicommiftaire.  Rie.  des  fubftit.  ch.  6. 
n.  248.  Mantic.  Ub.  7.  tit.  4.  n.  6.  v.  Ar.  1 1. 
Avril  iC^jf.  Henrys  j'tom.  i.  liv.  f.  qu.47. 
&  parce  qu'en  fubftitution  réciproque,  les 
enfans  des  grevés  réciproquement  par  un 
collatéral  ou  étranger  font  exclus  ,  v.  fupr. 
fed:.  i.n.  4.  v.  Part.  2.  fcd.  5.  dift.   2.  n. 

5),  Fachin  ,  lib.  4.  cap.  4^.  tient  que  la 
compendieufe  faite  à  un  fils  impubère  v<?r- 
bis  communibus  j  eft  cenfée  direde  pupillai- 
re ,  fi  le  fils  meurt  avant  la  puberté  ;  & 
qu'elle  eft  fideicommiflaire  s'il  meurt  après 
la  puberté.  Ce  qui  eil  le  fentiment  commun 
des  Docteurs. 

PARTIE    IL 

Des  fubjlitutions  fidèicommijjaires. 

V.  La  nouvelle  Ordon.  du  mois  d'Aoïîc 
1747.  regiftré  au  Parlement  le  27  Mars 
1748. 

V.  Defp.  tom.  2.  fedl.  C.  pag.  114  & 
fuiv. 

V*  Notair.  de  Pap.  tom.  i.  pag.  ^fp  & 
fuiv. 

C'eft  celle  qui  fe  fait  en  termes  obliques 
bc  indireds ,  par  lefquels  le  teftateur  charge 
quelqu'un  de  remettre  fon  héréditc,ou  une 
certaine  chofe  à  un  autre  ;  ainfi  le  lubftitué 
prend  de  la  main  de  l'héritier  ,  non  du  tef- 
tateur. 

Nota.  I®.  Cette  fubftitution  ne  comprend 
aucune  des  diredes ,  foit  vulgaire,  pupil- 
laire, ou  exemplaire ,  fi  elles  ne  fouï  ex-î 
primée*. 
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SuBSTiTu-       hlota.  1°,  Ces  termes  \  fuhjlltmlo  ^fuhjli-  de  îeg.  i.  Cuj.  addicl.  §.  \6.  Nam.  dejiderii 

TiON.  ///lîrej  dans  les  Loix  s'entendent  ordinaire-  morientium  ex  arbitrio  viventïum  ^  nonjïne 

Part  IT        "^s"ï  <^^s  fubftitutions  diredes,  &  elles  ex-  jujlâ  ratione colligitnus ^  l.  4.  cod.  denat.  //- 

priment  celle-ci  par  les  termes  :  jideicom-  ber.  Defp.  n.  4.  Cependant  la  fîmple  recom' 

mijjum  yjîdekommittere.  mandation  n'induit  fideicommis  ,   alhid  ejl 

enim perfonam  commendare ^  aliudvolunta- 

Section    ï.  tem  fuam  fidacommittentis  heredihus  infir^ 

nuare  jl.  1 1.  §.  i.  de  Ieg,  3 . 
Des  divers  cas  où  ilj  afidéicommis.  ^.  Il  s'induit  de  ce  que  le  teftateur  con- 

feille  à  Ton  héritier  de  bien  cultiver  lester- 

l^,  Defp.  tom.  1.  fed-,  6.  art.  i.  pag.  1 14  res qu'il  lui  laiiïe ,  afin  qu'elles  pwiirentpar-. 

&  tt-iiv.  venir  à  Tes  enifans  ,1.  1 1.  §.  5?.  de  Ieg.  5. 

^.  Rie.  des  fubftit.  part.   i.n.  215)  &         6,\\  s'induit  de  ce  que  le  père  inftitué 

Tuiv.  avec  Tes  entans ,  eft  chargé  de  \ts  émanci- 

1.  Le  fideicommis  s'indwit  quelquefois  pcr  J.  f)i  6c  Ç)^.  decondu.&  demonjl. 

des  fimplcs  conjeâiures  de  la  volonté  du  7.  U  s'induit  en  faveur  de  l'inftitué  dans 
teftateur , /.  6^.  de  Ieg.  i.  C\.}].con/.  ^^.  Mœ-  un  premier  teftament,  lorfquedansunpof- 
noch.  lib.  àf.prœf.Gj.  n.  11.  Pap.  Noiair.  tcrieur  ,  le  teflateur  dit  qu'il  veut  que  le 
tom.  I.  pag.  606.  premier  foit  valable  yl.if).  de  tejîam.milit. 
Nota.  La  vulgaire  &  la  fideicommiffaire  }.  29.  ad  Trebell.  §.  3.  InJ}.  quid.  mod.  tejl, 
contiennent  deux  cas  »  nempe  ^ditœ.,  &non  ïnjirm, 

aditJe  hereditatis.  Ex.  quandocumqus  hères         8.  Il  s'induit,  lorfque  le  teftateur  par  co- 

meus  decejferit  jfubjlituo  Semproniuin^quia  dicilles  ,  défend  à  (on  héritier  de  prendre 

traciiim temporis  habet.Mœnoch. lib. ^. prof,  l'hérédité,   &  veut  qu'un  tel  foit  fon  hérir 

^i.  n.  1^.  AinveE'i.poJî  mortem  heredismei  tkr  y  l.^j.  §.  x,  de  Ieg,  ^. 
fubjlituo  Caïum  j  ou  pojl  heredem  fubjlituo         9.  H  s'induit,  fi  le  teltateur  dit  qu'il  con- 

Caïiini  j  Mœnoch.  eod.  n,  9.  &  prcef.  ji.  firme  la  donation  qu'il  a  faite  à  un  tel,quoi-  "^ 

n,  li.  qu'elle  ne  paroifle  pas,  /.  f,  cod,  de  donat, 

2.  Il  efl:  compris  en  la  compendieufe  ,  lo.Ils'induit  par  ces  termes  :/ie  c/-o/>7Utf 
Ranch.  Defp.  n.  2.  Se  en  la  réciproque  cou-  vous  donnere\  telle  choje  à  tel  j  Lu  ^ .  de  Ieg, 
çue  en  termes  de  la  compendieufe  ,  foit  i.  Je Jçai  que  vous  rerulre\  âmes  enfans ^l, 
eommunSjGuyp.  Mant.GralT.  Ranch.  Defp.  35).  de  Ieg.  3.  Je  défire  quevctu  donnie\Âicl. 
eod.  ou  directs,  Mœnoch.  Defp,  eod,  contre  /.  ii'^.O'  L  i\%.  de  Ieg.  i.Je  ne  doute  point 
Grafi.  &  Fach.  V.  fup.  part.  i.  Cq^,  4,  n,  f.  que  vous  ne  rendiei(y  l.  67.  §.ult.  de  Ieg.  1,  v. 
V.  Fachin. //è.  4.c<z/j.  81  &^i,  Vâp.  p3.g.  6ocf.  De  même Jevous prie  depar' 

3.  Il  eft  aufli  compris  en  la  réciproque  tager  mon  hérédité  avec  un  tel,  l- 15?.  §•  ^^  ad 
faite  en  codicilles ,  parce  que  nulle  fubfti-  Trebell.  Je  vous  prie  que  tout  ce  queje  vous 
tution  directe  ne  pouvant  être  faite  en  co-  laijferaiou  tout  ce  que  vous  aure\Joit  enconf 
Vieilles,  §.  1.  Injl.  de  codicil,  l'on  eftime  que  m-un  entre  vous^  l,  85;.  §.  3.  de  Ieg.  2.  l.  78. 
le  teftateur  a  voulu  qu'elle  fut  fideicom-  ad  Trebell.  ôc  en  ce  dernier  cas  ^  dimidia, 
milTaire ,  Manr.  Defp,  n.  5.  autrement  elle  pars  bonorum heredis  debetur  ex  cau/àfidei-. 
n'eft  pas  cenféecomprife  en  la  réciproque  ,  çommijji,^  dicl.  §.  3. 

/        Bart.  Mant.  GraiT.  Defp,  eod,  quoique  le         Mœnoch  /ii. 4. jpr.<j8.  rapporte  diflférenj 

teftament  contienne  la  claufe  codicillaire  ,  cas,  où  lapréfomption  eft  qu'il  y  a  fidei^ 

GralT.  Defp.  eod,  contre  Mant,  v,  Tefta-  commis.  Ces  cas  &  tous  les  autres  ,  qu'on 

ment ,  fed.  8.  pourroit  à  jamais  imagiaei",  fe  reduifent  au 

4.  Il  s'induit  de  ce  que  Je  te/tateur  a  prié  point  de  fçaroir  fi  par  les  termes,  l'héritier 
fon  héritier  de  faire  un  tel  fon  héritier,  /.  ou  légataire  eft  chargé  cxpreflément  outa- 
1 14,  §.  6.  de  Icg.  1,1.  ij.  ad  Trebell,  oy  de  citement  de  rendre  l'hérédité  ou  le  legs  à 
ce  qu'il  lai  a  infinué,  par  forme  de  confeil,  un  tiers.  Car  où  il  n'y  a  point  de  charge  de 
dç  lailTer  rhéréditc  4  un  tel,  l.  §8.  §,  lO,  icftituer  exprçlTe  ou  tacite ,  ï\  ne  fijauïoil 
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y9.vo\r  âe^.\écomm\s.Secùss'ï\yich.ârge  fuccenfeurs  ah  //u^y2a^  du  teftateur,"  Grall       S-jBoTItw- 

expreire  ou  tacite  de  reftituer  ,v./i!i/)r.  Dv'fp.  n.  14.                                                      tion. 

Ainfi  de  ces  termes  :  en  quelque  temps  D^mêiTic  de  celui  qui  efl:  inditué  durant      p 

que  mon  héritier  ou  mon  IcgatAire  meure,  fa  vie  feulement ,  Peiegr.  Mint.Dc(p.n.  18.      *^  ^^^-  -^  • 

quandocumjue  morietur hisres  y  je  veux  que  fecUs  s'il  ell:  inllitué  ia  vie  diirant  ,  fans        Se<5t.  I» 

nion  hérédité  appartienne  à  tel ,  il  y  a  fiJei-  z]owx.t\:  feaUmait,  N4int.  Fach.  Delp.  n.  j  f. 

commis  ,  comme  auili  lorfque  l'afutruit  eft  18.  ^i  un  tellatcur  ayant  mllituc  un  hcré^ 

Jéguéàl'un  ,  &  la  propriété  à  l'autre  v,  injr.  tier  avec  ces  termes  ^fa,  vie  durant ,  a  infti- 

feû.  f.  dift.  3.  n.  i.&dift.  f.n.  ?.  tué  un  autre  héritier  après  la  mort  de  ce 

II.  Mais  on  n'induit  pas  fideicommis,  premier,  la  féconde  inftitution  a  torce  de 

quand  le  teftateur  n'adrcde  pas  fon  difcours  fideicommis,  Peregr.  Mant.  Grail.  Dcfp, 

àfon  héiitier,  ut  in  i,68.  §.  i.de  leg.  ^.  &  n.  18.  de  nume  quand  ces   termes, /^  vie 

inl.  51.  de  ufu  ■>  ujufrucl.  O  red.  Godetr.  durant  ^  n'y  feroient  pas,  la  féconde  inûi- 

addicl.  l.   31.  Rie.  des  iubftit.  part.  i.  n.  lution  après  la  mort  du  premier  cil  prife 

•jof  &  fuiv.  ni  par   fimple  conleil  ^  quoi-  pour  fideicommis  ,  Defp.  ^o.^.  mais  v.  infr, 

■qu'adreffé  à  l'héritier  ,&  qui  ne  regarde  que  fed;.  j'.  dift.  5.n,  i. 

l'héritier,  ut  in  l,  77.  §.14.  de  leg,  1.  Ar.  15).  L'on  préfume  que  les  héritiers  font 

ifSf.Chop.  Rob.  Ric.  eod.n.  314.  chargés  réciproquement  de  fideicommis, 

li.  Défenfeà  Ihcritier  de  teller  ,  induit  lorfque    le  teftateur  ordonne  au    dernier 

'fideicommis , /.  74.  adTrebell.  mourant  de  rendre  toute  fon   hérédité,  /. 

13.  Subftitué  en  toute  l'héiedité,  chargé  iy.§.  1.  de  leg.i.l.  ^o.  §.  i .  adTrebell. 

'de  la  rendre  à  un  tiers  ,  étant  enluite  inlii-  De  même  lorfqu'il  a  iubftituc  en  ces  ter- 

tué  en  partie  fans  expreflïon  de  fideicom-  mes:  Je  fubjlitue  en  toute  mon  hérédité  après 

mis ,  eft  obligé,   fi  la  (ubftitution  eft  ou-  la  mort  de  tous  mes  héritiers  ^  Mant.  Gralf, 

verte,  de  rendre  le  tout  à  ce  tiers,  arg.l.  Defp.  n.  15?.  Mais  fi  ,  par  termes  obliques 

f7.  §.   I.  ad   TrebelL  Ar.  Boid.   13.  Dé-  il  a  chargé  tous  fes   héritiers  de    rendre 

'cembre  if  80.  Automn.  ad  diid.  §.  1.  Deip.  toute  fon  hérédité  après  leur  mort,   il  n'y 

n.  12..  a  point  de  fubftitution  réciproque,  puifque. 

14.  Teftateur  ayant  inftituc  fon  ami  ^  chacun  d'eux  eft  chargé  de  rendre  fa  por- 
fesenf-ans,  &  chargé  l'ami  de  fideicommis,  tion  au  fubftitué,/.  78.  §.7.  adTrebell. Co- 
tes enfans  font  cenfés  chargés,  parce  que  var.  Mant.  Gom.  Defp.  eod.  ni  quand  la 
le  teftateur  n'a  aimé  les  enfans  qu'en  con-  fubftitution  eft  en  ces  termes;  Je  fubjlitut 
fidération  de  l'ami ,  Guyp.  Defp.  n.  1 3 .  après  la.  mort  de  mes  héritiers  ^  L  ult.  %.pen^ 

If.  Par  ces  termes  :  Je  prie  mon  héritier  de  de  leg.  t.  dicl.  /?.  78  §.  7.Vafq.  Peregr.  Fach. 

'fe  contenter  de  certaine  chofe  y  l'hénneràon  Mant.  Grafl.  Defp.  eod.  contre  Ranch,  ni 

rendre  le  furplus  à  fes  cohéritiers,  &  à  leur  quand  le  dernier  mourant  eft  chargé  de  fi- 

dcbut,  aux  héritiers  ab  intejlat ,  L  6^.  de  deicommis,  /.  37.  de  vulg.  &pupill.  Corn. 

leg.  i.l.  II.  §.  4.  de  leg.  3.  De  même  par  ces  Mafc.  Grafl.  Defp.  eo^.  quoique  le  teftateur 

termes  :  telle  chofe  vous  fujfit  ^  dicl.  §,  4.  y.  l'ait  chargé  de  rendre  fon  hérédité  ,  Manr. 

Defp.  n.  14.           ^  Grafl'.  Fach.  contre  Covar.  parce  que  ce 

1 6.  Si  un  père  défend  à  l'un  de  fes  enfans  mot ,  héritier^  convient  auifi  bien  à  la  por- 
de  faire  teftament  jufqu'à  ce  qu'il  air  àes  tion  du  dernier  mourant ,  qu'à  l'entière  hé- 
«nfans  ,  il  y  a  fideicommis  en  faveur  des  redite,  Defp.uoi/. 

autres  enfans  ,  en  cas  qu'il  décède  fans  en-  10.  Quand  le  teftateur  dit  :  J' injlitne  tel  & 

fans,  /.  y^.  adTrebell. Seciis  s'il  parole  que  fes  enfans  ^  ou  tel  &  les  fens  j  fi  le  père 

cette  defenfe  n'eft  faite  à  l'enfant  que  pour  meurt  ayant  le  teftateur ,  fes  enfans  furvi- 

lon  utilité,/.  77.  §.24.  i/^/^^.  z.  vans  au  teftateur,  prennent  lelegsou  l'hé-; 

17.  Inftitué  jufqu'à  certain  temps,  avec  redite,  Ar.  23  Juin  1571.  /.  FûJ.  J,Aud. 
déclaration  qu'il  ne  le  foit  pas  après  ce  mais  la  conjonctive  doit  être  prife  pour 
temps,  doit  rendre  après  ledit  temps  l'héré-  la  disjondive  ,  comme  cela  fe  fait  fouvent, 
dii^c à  i%%  cohçriiiersi  à  leur  défaut ,  aux  i,  jj,  di  y.erh'.fig.  ainû  les  enfans  «c  fonf 


if.' 
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SuBSTiTu-  appelles  que  vulgairement  au  défaut  du  pe-     furvêcu  quarante  jours,   Ja  fubflitutîon  i 

7 ION.  re  ,  Gom.  J.  Clar.  Mant.  GralH  Philippi ,     portée  étoit  aufli  nulle  ,  quia  nemo  oneratus 

Part.  II.       Carond.  Fab.^  Ferrar.  Defp,  n.  20.  &c  ûs  ne     nifihonoratus  ,  pJaidant  Mej.  de  Laverdy  (Se 

peuv  et  pas  révoquer  les  aliénations  faites      Cochin. 
5ed:.    I.       par  le  père,  Ar.  zi  Mail  ^^o.  Carondliv.  7.         Qui  peut  f^jbftituer  ,  de  quels  biens  %i 

rcp.  6-j.  Ar.  31  Juill.  ify4.  Chop,  furPar.  comment,  v,  \ts  iS  premiers  art  du  tit; 
llb.  1.  tit.  3.  n.  10.  Defp.  eod.  v.  Rie.  des     r.de  i'Ord.  du  moisd'Aout  1747. 

lubAir.  part.   i.  n,   381   ik  fuiv.  v.  Quel!:.  T^        t     r-,         r  -,        ,  ,■ - 

not.deDroit,  liv.  i.qu.  8.  v.  Teftament,  ^^^''•}'  Si  Us  enfans  mis  dans  la  condition 
fed.  4  dift.  j .  n.  ç  &  (î.  Z'^^'  ^^'i/^^  "^^-^  ^"^^^^  ^'^  dijpofmon. 

Mais   fi  les   feuls  mâles  font  appelles,         V.  L'art.  19.  du  tit.  i.  del'Ord.'dumois 

l'on  prclume  que  le  pçre  eft  charge  de  fi-  d'Août  1747. 
deicommisenlcur  faveiu-jFerrer.  Defp.^ofl'.         V.  Pefp.  tom.  %.  feA.  6.  art.  21.  22  èc 

De  même  lorfque  le  teftateur,  après  avoir  23.  Rie.  des  fubftit.  part.  i.  n,  4^3  &  fuiv. 

inftitué  fon  fils  6<:les  fiens,  a  fait  plufieurs  Henr.  &•  Bret.  tom.  t.  liv.  ç.qu.  x6.  Louet 

degrés  de  fubftitution  entre  fes  enfans  ,  &  &  Brod,   C.  \6.  Notair.  de  Pap.  tom.  i; 

mcme  après  eux  a  appelle  des  étrangers  ,  pag.  (5'i3. 

Fab.  C. /i3  6,  dt.  def,  8.  parce  que,  puif-  i.  Rie.  n.  4^4.  tient  avec  raifon  qu'il  n'y 

qu'ila  appelle  aux  fideiçommis  desétran-  aauc,un  texte  de  Droit  précis  fur  cette  ce- 

gers,  à  plus  forte  raifona-t-il  voulu  que  les  lebre  queftion  iï  diverfemeni  agitée  parles 

fiens  y  tuffent  appelles,  nevideatur  tejlator  DD.  m  l.  %\.deh($red.  injl,  qui   dit  feule- 

dlienas  fuccejfiones  propriis  anteponere  yo-  ment  que  dans  le  cas  d'une  fiibAitutionT^T^/Zé 

luijfe  j  l.  30.  cod.  dejideicomnj.,  liberis  j  les  enfans  font  prétérés  au  fubftitué  , 

De  même  lorfque  les  iîens  font  appelles  fans  déci(ier  fi  c'eft  à  titre  de  fidéicommis, 
en  termes  qui  dénotent  l'avenir  &  indui-  ou  de  fucceflîon  ab  intefiat, 
fent  trait  de  temps;  "^x.  Tinjlitue  mon  fils  :,         Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  régli- 
ez après  lui  Us  (lens  ^  Fab.  cod.  lib.  6  tu.  8  liercment  les  enfans  mis  dans  la  condition , 
def,  8.  Ferrer.  Defp.  ^o^,  ne  font  point  cenfés  mis  dans  la  difpofi* 

De  même  les  entans  font  cenfés  appelles  tion  ,  nam.  conditio  non  difponit ^  l.  Z.fiqu. 

jion  vulgairement ,  mais  par  fidéicommis  ,  om.  cauf.tejlam.  l.  1.  de  pen.Ugat.  l.  11.  §, 

quand  au  temps  du  teftament,rinfi:itué&  les  8.  ad  Ug.Jaic.l.  ip,  /.  i^.  qu.  diesUg.ced. 

iïens  n'ont  point  laiflc  d'cnfans ,   Fab,  eod,  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  10.  de/i  1 .  cela  fi  vrai ,  quç 

def.ç),  parce  que  la  fubftituiion  vulgaire  ne  la  condition  Ji  vivofiUus  decedat^  ne  tient 

peut  avoir  lieu ,  que  le  fubftitué  ne  foit  en  point  lieu  d'inftitution  du  fils ,  «5c  rompt  le 

nature,/,  i  ^,^7.  quia  hères,  de  Jur.  codicil,  &  teftament ,  parce  que  l'enfant  ellçenfé  pré-, 

qu'y  ayant  fubftitution  ,  il  faut  qu'elle  foit  térit ,    Rie,  n.  4f  f  &  fuiv. 
^deicommilîaire  ,  Defp.  eo^,  Ainfi,  fi  la  fubftitution  eft  fimplemen? 

21.  Si  le  teftateur  ayant  fubftitué  fes  en-  faite  en  ces  termes  :  Simon  héritier  meurf 

fans  mâles  à  l'infini ,  a  fubfl:itué  fes  filles  au  /ans  enfans  ^jefubjlitue  tel  *  l'exiftence  des 

«détaui  de  mâles ,  le  fidéicommis  prend  fin  enfans  fait  feulement  manquer  la  condi-- 

dès  qu'une  fille  prend  l'hérédité,  Philippi,  fion  ,  &  par  confcquent  fait  évanouir  Je 

JDefp.  n.  31.  fidéicommis  i    &  l'infiitué  n'en  eft  point 

X2.    Ar.  Jeudi  10  Juillet  1738.  fur  les  chargé  envers  eux  ,  Cuj.  co/ï/r3f,  &  ^utre, 

conclu.  deM.  Gilb,  Avoc.  Gen.  juge  en  fa-  y.  Defp.  pag.  ixi.  col.  2.  pluÇ  Ar.  Rie.  n, 

veur  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg,  &  de  474.  Louet  &  Brod,  le  Pr.  cent,  t.  ch.  7a 

Pâme  Marie-Sophie  Colbertde  Seignelay,  Henr.  loc,  cit, 

fon  époufe  contre  M.  d'Eftouteville  que  la  2.  Cela  a  lieu,  quand  même  il  s'agiroit  du 

donation  faite  par  feu  M,  de  Seignelay,  tefiament  d'un  père  fait  entre  fes  enfans} 

Miniftve,  àfon  fils  aîné  de  Terres  régies  par  la  plupart  des  Arrêts  rapportés  par  les  Au' 

les  Coutumes  de  Sens  &■  Auxerrc ,  étant  teurs  ci-defilis ,  font  dans  cette  efpece  , 

^xi\\^  comme  faite  en  x^û%^K.  ^  p'sy^liif  f^iç-  n.  47<?  ^  ^"iv, 
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3.  Cela  a  lieu  en  donation  entre-vîfs  ,  fieiir  de  Maiiîeon  de   Savaillan  ]    &  Jeur      SuESTITH" 
même  par  contrat  d«  mariage  ,  Rie.  n.  45?/.  hère  aîné  ,  concernant  des  biens  iïtucs  c'a'is  tion. 

ôc  iinv.  Ar.  11  Mars  1^80.  /.  y^ud.  tom.  4.  Je  reflortdu  Parlement  de  Touloufe  ,  p  ai- 
Hv.  8.  ch.  I  r  contre  Coq.  qu.  166.  ôc  Guer.  dans  M--'.  Gochin  &  Gueau  de  Reverfeaux,  ^  ^^^'  ^^' 
fur  le  Pr.  cent.  i.  ch.  yo.  Nec  objl.  l.  16.  §.  C'efl:  encore  une  Jurifpradence  au  Par-  c^q.  tj 
1.  de  pacl.  dotal.  C3.^  Ton  ne  peut  pas  dire  Jement  de  Touloufe  ,  qu'un  père  grevé  en- 
que  cette  loi,  en  laillant  la  dot  aux  entans  ,  vers  Tes  enfans ,  n'eft  point  obligé  de  reli- 
ait prcfumé  qu'ils  fuilent  compris  en  la  dif-  tuer  le  hdeicomniis  à  tous  Tes  enfans.  Quoi- 
poiition  ,  attendu  qu'ils  ont  la  qualité  d'Iié-  que  dans  cette  rertitution  ils  ne  tiennent 
ritiers^23/>z/i?y/<î;deleurmere  ,  pour  la  re-  rien  de  fà  libéralité  ,  il  peut  choiiîr  un  feul 
tenir  ,  Rie.  eod.  d'entr'eux  pour  recueillir  le  fidéicommis 

4.  Mais  il  y  a  trois  cas  où  les  enfans  mis  entier  ,  Guyp,  au.  1 84,  Ferrer,  eod.  Mayn. 

dans  la  condition  font  cenfés  mis  dans  la  liv.  ^ .  ch.  91.  &  liv.  6.  ch.  5.  d'Olive,  liv. 

difpofîtioti  ,  félon  Cuj.  conf.  3,y.  Si  le  tef-  v  en.  14.  &  Defp.  desfubftit.  fed.  (î.  art.  i, 

tateur  a  préféré  les  màles  aux  femelles  ,  iî  u.  6. 

c'eft  dans  une  raailon  illuftre,  «Scfic'eftla  t^        tt     n   1     j  'r    r  r>  t  > 

^^.;, ..,  ^  j       I    f       ti   j       a.  DiST.  lî.   Vêla,  deimed  aliéner, 

coutume  dans  la  tamilieduteltateur.  •'    ■' 

Henr.  loc.  cit.  remarque  trois  autres  cas  :  ^.  Defp.  tom.  i.  pag.  iz  j.  n.  24  &  fuiv 

s'il  y  a  géminationdedégrés  i  fî  leteftateur  Rie.  àts  lubftit.  part.   I.  n.    32.9   &  iuiv 

a  défendu  l'aliénation  de  fes  biens ,    ou  s'il  Henr.  tom.  i.  liv.  f .  qu.  49. 

a  prohibé  toute  détraétion  •,  &  ii  l'inlUtué  i.  ^^^^  teflateur  a  détendu  à  fon  héritier 

ou  fubftitué  eft  un  collatéral  qui  ne  porte  d'aliéner  fes  biens ,  &  déclaré  qu'il  voii- 

pas  le  même  nom  du  teftatcur  ,    &  que  le  loit  qu'ils  fulfent  coafervés  dans  fa  famille  , 

rcilament  le  charge  ,  lui  &  fes  enfans  de  cela  induit  un  fidéicommis  perpétuel  en  fa- 

porter  le  nom  &  les  armes  de  la  famille  du  veur  de  ceux  de  la  famille,  /.  6^.  §.  5.  d& 

teflateur.  '  l^g.  z.  Fachin.  lih.  4.  cap.  49.  v.  infr.  feét.  z. 

Cuj.  eod.  défire  encore  plufieurs  circon{^  n.  7. 

tances  ;  Mol,  conf.j.  prétend  qu'une  feule  De  même,  détenfe  d'aliéner  faite  en  fa- 

Tuffiti  mais  ildit  conjf.  1.72.48   &  49.  &  veur  des  enrans,  héritiers  ou  autres  ,  induit 

fur  Dec.  conf.  242,  n.  '^^.necfiifficitUvis  con-  aufli  fideicommis  en  leur  taveur .  /.  1 1 4.  §. 

jed:ura  ^fed  débet  ejfe  urgens  &  rationabilis  j  1 4.  de  Ug,  r , 

&  Henr.  loc.  cit.  dit  que  cela  dépend  de  la  Tel  fideicommis  eftouvert  en  cas  d'alié* 

force  des  termes  dont  le  teftateur  s'efl  fer-  nationjOu  en  cas  de  mort  externo  herede  inf- 

vi,  K  Ar.  5  Septembre  i  Cij.  Brod.  &  Henr,  titmo  ^  d'ici,  l.  6^.  §.  ^.deleg.  1.  les  plus  pro- 

loc.  cit.  ches  font  appelles  les  premiers  ,  dicl.  §.  5. 

j.  Au  Parlement  de  Touloufe  ,  la  Jurif-  &  le  dernier  de  la  famille  peut  feul  libre- 
prudence  eft  que  les  enfans  mâles  mis  dans  ment  difpofer  des  biens  au  préjudice  de  i^cs. 
la  condition  ,  lont  cenfés  mis  dans  la  dif-  héritiers  ubirttejîat^  L  77.  §.27.  /.  27,  /.  j^. 
poiition  j  de  forte  que  ces  termes ,  s'il  dé-  §.  }.de Ug.  1.  v.  injr.  feél,  2.  n.  7. 
cedejans  enfans  màles  j  emportent  fubfti-  2.  Si  le  teftateur  adéfeiiduà  fon  héritier 
titution  en  leur  faveur  ;  mais  c'eft  un  fidéi-  d'aliéner  les  biens  fa  vie  durant ,  &  ajouté 
commis  lîmple  qui  appelle  tous  \qs  mâles  ces  termes  i  Par  ce  moyen  les  biens  ne  forti- 
également  àl'inftantde  fonouvertpre ,  non  rontjaniuis  de  la  famille  :  il  en  peut  dn'po-. 
un  fideicommis  graduel  qui  les  appelle  fuc-  fer  librementpar  teftament ,  même  en  fa-  . 
ceffivement  l'un  après  l'autre  ,  fuivant  l'or-  veur  d'étrangers,  l.  yS.§.^.de  Ug.  3.  v,  infr, 
dre  de  primogéniture.  Ainfi  jugé  par  Ar.  n,  7.  1  • 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  18  Dec.  1739.  3.  Le  fils  auquel  le  père  a  défendu  d'a- 
fur  les  conclulîons  de  M,  Joly  de  Fleury  ,  liéner  hors  de  la  famille  ,  peut  donner  à  fi 
Avoc.  <jén.  confirmatif  de  la  Sentence  du  fœur,  /.  4.  eod.  defideic.  parce  qu'elle  ^ik  de 
Chatelet ,  qui  avoit  ordonné  le  partage  égal  la  famille ,  mulier  &  caput  O"  finis  jamili^ 
entre  le  tuteur  des  enfans  màles  puînés  du  ejl^  L  19  j.  ^.ult,  de  v&rh.fgn.  de  nou  ^ujS 
Seconde  Partie,  Q  q  'î  <î 
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çnfans  de  faïœur  ,  parce  que  les  cnfans  ne 
font  pas  de  la  famille  de  leur  merei  mais 
àe  leurperc,  /.  iç)6,  §.  i.eod.v.  infr.  fed. 
i.  n.  7. 

4.  Celui  qui  a  aliéné  contre  la  dcfenfe 
du  teftitcur  ,  eft  privé  de  la  portion  qu'il  a 
eue  par  le  tefti.nsnt,  non  de  ce  qui  lui 
€ft  avenu  par  la  faute  de  ceux  qui  aupara- 
vant avoient  aliéné  lejrs  portions  /.  jj,  ^. 
xS.de  leg.i. 

Et  ceux  qui  font  en  mcoiî  faute  que  celui 
qui  a  aliéné  ,  ne  peuvent  révoquer  l'aliéna' 
tion  ,  Mcî  §.28. 

5.  Difenfe  d'iliéwer ,  fans  dire  en  faveur 
de  qui,  n'induit  point  fi  léicominis  ,  c'e(l 
nudun  prctceptum  j  l.  1 14.  §.  14^  de  le  g.  i. 
i.  3 S.  §.  ^.  l.  <)$.de  leg.  j. 

6.  Detenfe  aux  héritiers  d'aliéner  ,  afin 
de  conferver  les  biens  à  leurs  fuccefleurs , 
n'induit  fidéicomiuis  ,  /.  3 S.  §,  7.  de  leg.  i. 

;  7.  La  défende  d'aliéner  fiite  à  l'héritier  , 
I  quoad  vixerit  j  ne  l'empcche  pas  Je  difpo- 
fer  par  teftamentj  mcme  en  faveur  d'un 
.'  étranger,  Godefr.  adl.  3 8.  §.  3.  de legai.^^. 
I  Cepen  iant  un  père  ayant  deux  enfans  mâles 
S:  des  filles ,  inftitue  Con  fils  aîné  en  tous 
Tes  biens  ,  &  vleut  que  fôn  autre  fils  &  Tes 
filles  fuccedent  également  audit  aîné  aufdits 
biens  ,  au  cas  qu'il  n'en  ait  pas  dirpofc 
avant  (on  décès.  Par  Ar.  du  5)  Juillet  1^13. 
jugé  que  ces  termes  fe  dévoient  entendre 
d' iliénation  pir  l'aîné  ,  uecejfitcLU  rei  farni- 
liaris ,  ou  de  donation  entre-vifs,  non  tef- 
tamentaire.  Morn.  part.  6.  ch.  33.  Auz. 
iiv.  i.ch.7i.  date  cet  Ar.  du  Mardi  i  Juillet. 
8.  Celui  auquel  une  Terre  a  été  donnée 
avec  charge  de  fubftitution,  &  en  outre  de 
payer  une  certaine  fomme  à  un  tiers  ,  &  en- 
core à  la  charge  que  la  Terre  ne  pourra  être 
dérHembrée, aliénée  ,  ni  hypothéquée,  peut 
emprunter  cent  fomme  ,  &  l'hypothéquer 
fur  ladite  Terre ,  .6c  les'  fubftitucs  font  te- 
nus à  l'acquit  de  cette  fomme  ,  avenant  ou- 
verture de  la  fubftitution  ,  Arrêt  8  Avril 
i<Ji^..Auz.  Iiv.  1,  ch.  87. 

Sec  ri  0  n   II. 

Des  perfonnes  comprifes  en  dl-i(ers 
Jideicommïs. 

Vi  KepréféuraiioD^  fcd»  i» v.  Dcfp,  tom 
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1.  fed.  6.  art.  z.  pag.  lij  &  fuiv.  Ric.deg 
fubftit.  part.  i.  n.  y 03  &  fuiv. 

I.  Fidéicommis  fait  en  faveur  des  enfans 
ou  des  fils ,  ou  des  defcendans  de  quelqu'un, 
eft  dû  aux  defcendans  de  run  &  l'autre 
fexe-,  /.  84./.  m./,  zoi;  /.  zio.  §.  \.&%.- 
ult.   de  verb.  Jïgn.  aux  enfans  qui  ont  re- 
noncé à  la  fuccelfion  de  leur  père  ,  Fab.  G.  • 
lib.  i.  th.  ^.def.  27.  Automne  ,  Dé(p.  n.  i. 
&C  aux  légitimes  per  fubfequens^  Ar.  i  f  38.'- 
Ghop.  fur  Pir.  Lib.i.tit.  4,  n.  18,  Defp.  eod. 

2.  Lorfq  le  la  lubftitution  en  ces  termes^ 
co'lcftifi  eftfatepar  un  afcendant,  lesdsif' 
cendans  des  enfans  morts  avant  l'hcTitier  , . 
fuccedent  conjointement  avec  les  entaus  en  ' 
premier  degié  ,  Fab.  C.  lib.  6.  tlt.  2  :>.  def.  • 
8   &  10.  D.'Ip.  n.--i,  dans  le  mem..*  ordre 
que  s'il  étoit  queftion  de  fuccéder  ab  inttp 
tat ^  Fab.  eod.  Djfp.n.  2.  parce  qu'on  inter- 
prête tant  que  taire  fe  peut ,  la  volonté  dU  ■' 
défunt ,  en  forte  qu'il  ne  fe  départe  pas  du  - 
droit  commun  ,  /.  6^.^.  i. de  leg.  2.   l.'SJ'  ■ 
§:ult.  ad  frebelL  &  chant ate fanguinis  cu-^ 

jufque dejideria. perpenli (tquurti  ejt  '^  /.'  ç.  §.•- 
X.  de  Liber,  agiiôfc.  D ;ifp.  n.' 2 .  v.  infr.  fedbi  f  <  ■ 
dift.^.  n.  5.  V.  Repréfent.  feét.^  i.  n.  5.  Mais  ■ 
V.  l'arc.  21.  du  tit.  i.  de  l'Ord.  de  1747.  ■ 

3.  Même  JeS  enfans  nés  après  l'évene-»" 
ment  de  la  con  iition,  font  préférés  à  l'héri- 
tier étranger,  Durantt,  Mayn.  Fé  rer.  Defp.' 
eod.Secùs  quand  la fubftitution eft  faite  par" 
un  collatéral  ou  étranger ,  v.mjr.  fc(5t.^ .  dift.'  ■ 
i.n.  14.  v./i^r.part.  i.fedt.  ç.  n.S.ïî  lafub- 
ftitution  eft  f-aitei  pair  uncollatéral'ouétran- 
ger,  les  enlans  en  premier  degré  font  prêté- 
rés  aux  defcendans  des  enfans  prédécédés, . 
Fab;  Éoaf.  Defp.  n.  2.  5c  le  fidéicom;  n'eft  pas 
du  aux  enfans  qui  ne  font  pas  en  nature  lors 
defon  événement  ,ar^./.  32.  §.  6.  de  leg.  i; 
D^fp.èod.Amfi  il  n'eft  dû  aux  enfans  qui  ne 
font  nés  ,  ni  conçus  au  temps  delà  mort  du 
teftateur,  quand  le  fidéicommis  eft  pur,  Pe- 
regr.  Moenoch.  Defp.  eod.  ni  quand  il  eft 
conditionnel,  s'ils  font  morts,  avarntl^éve- 
nement  de  laconditioniMœnoch.  De'p.eo^. 
tellement  que  s'il  n'y  en  a  point  lorrde  lé' 
venement  du  fidéicomm'S  ,   il  dcmeijre  à 
l'héritier  à  l'exclufion  des  enfans  qui  naif- 
fent  après  ,  Ar.  3  1  Mai  1  ^()6.  fur  un  fidéi- 
commis conditionnel,  Boug.  Ft  1.  Môn-j 
thol*  ch.  84.  ïkCp,  tod. 
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"Mais  fi  le  fiJeiccrrnriis  eil  fait  en  faveur 
des  enfans  qui  naîtront  de  tel,  en  ce  cas 
il  eft  dû  à  ceux  qui  font  nés  après  Ton  évé- 
nement, Guyp.  T&ïrti:.  DçCp.  eci^.v.Jupr. 
n.  i. 

4.  Si  le  fideicommisefl  fait  en  faveur  des 
.pofihumes  de  quelqu'un,  il  eft  dû  ,  non  à 
ceux  qui  étoient  nés  avant  le  tcftamenr  , 
mais  aux  pofthumes  nés  depuis  /.  1 6^.  de 
.verb.  /îgn.  quoique  nés  pendant  la  vie  du 
teftateur,  arg.  l.  16.  §.  vit.  de  tejlam.  tut. 
Pefp.  n.  3. 

^.  Fait  en  faveur  des  màles  ,  n'eft  dû  aux 
filles ,  même  au  défaut  de  mâles  ',  ni  à  leurs 
enfans  m^les ,  Peregr.Graif,  Ranch.  Defp. 
n.  4.  &  en  ce  cas ,  les  biens  font  libres  en 
japerfonne  du  dernier  mâle  ,  Ar.  23  Mars 
j6<^6.  Socf.  tom.  i.  cent.  i.  ch.  zo.  v.  Ar. 
,18  Août  1680.  J.  Aud.  qui  juge  une  fublli- 
tutionmafculine  au  préjudice  de  la  fille  du 
fils  aîné  inftitué. 

De  même  étant  fait  généralement  en  fa- 
veur de  tous  les  defcendans  des  mâles,  \ts 
filles  qui  en  defcendent  n'ont  point  de 
droit ,  Peregr.  ÇralT.  Fach,  Defp.^o</.  con- 
tre Mant. 

Même  iî  rinftitutioji  eft  faite  en  faveur 
des  mâles ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  men- 
tion dans  la  fubfltitution  ,  l'on  eftime  qu'elle 
£{1  faite  en  faveur  des  mâles,  J.  Clar.  Kan.ch. 
Cuyp.  Defp.fo^, 

De  même  fi  le  teftateur,,  ayant  àts  fils 
&  des  filles ,  n'a  fubftiraé  que  (ts  fils  & 
leurs  defcendans  ,  on  eilime  qu'il  n'a  ap- 
pelle que  les  defcendans  àt%  miXt^ ,  Mayn. 
Defp.  eod,. 

Mais  fi  les  filles  font  appellées  au  défaut 
de  mâles  ,  v,  l'art.  x% .  de  i'Ord.  de  1 747. 

^  Dans  refpece  d'un  Arrêt  rendu  le  f 
Septembre  1745)  fur  les  conclufions  de  M. 
J'Avocat  général  d'Ormeflbn  ,  le  Sr.  De  la 
Planche  Mortiere,  Chevalier  de  Malthe  , 
.avoit  laifle  par  fon  teftament  fes  biens  à  fo^i 
frère,  &  après  lui  au  plus  proche  héritier 
de  la  Planche  Mortiere.  Une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  dont  étoit  appel,avoit 
déclaré  la  fiibftitution  ouverte  au  profit  de 
la  Dame  Solicofre ,  tante  du  coté  paternel 
Se  plus  proche  héritière  du  teftateur.  Mais 
î'Arr«,  en  infirmant  le  Sentence  ,  la  jugea 
.^u  çoji^raire  ouverte  eii  faveur  des  arri^- 
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rcs  neveux dudit teftateur,  qui  avoientrur 
la  Dame  Solicohe  l'avantage  de  la  mascu- 
linité ]. 

<j.  Le  fidéiccrr.mis  fait  en  faveur  des  rrâ- 
les,  «Se  pour  laccnfervation  delà  frmille  , 
cft  donné  â  l'aîné  i  &  l'aîné  décédant  fitns 
hoirs  ,  au  puîné ,  &  cnfuiie  aux  auti  es ,  fui- 
vant  l'ordre  de  primcg<'nitL:re,  principa- 
lement s'il  s'agit  de  Fiets  de  dignité  ,  lil>. 
1.  Jeud.tit.  j5.§.  I.  ii.prctterea  ^  DcTp.n.  f. 
De  rrime  lotfque  l'appelle  cft  chargé  de 
porter  le  nom  &  ai  mes  du  teftateur,  Bened. 
Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Defp.  eod. 

De  même  quand  il  appert  que  telle  a  été 
la  volonté  exprefle  ou  tacite  du  teftateur  , 
ou  que  telle  étoit  la  Coutume  de  la  tau'  le  > 
car  l'on  fuit  volontiers  cette  Coutume,/.  15. 
§.  I.  depecul.  le^.  Defp.  eod. 

De  même,  li  le  teftateur  a  fubftitué  le 
propre  fils  de  fon  héritier  ,  Guyp.  Ranch. 
Ferrer.  Bened.  Tiraq.  Ranch.  Pap.  Defp, 
n..  10. 

7.  Quant  au  fidéicommis  fait  en  faveur 
de  la  famille  ,  il  en  eft  de  même  que  de  ce- 
lui fait  en  faveur  des  enfans  ,  v.Jupr.  n.  i^ 
il  n'eft  dû  qu'au  plus  proche ,  proximus 
qui/que  primo  loco  yidetur  invitatus  ^  l.  6<j. 
§.  5.  de  leg.  1.  de  ceux  qui  ex  nomine  de- 
Juncli  fuerint  j  eo  tempore  quo  tejîatormore- 
retur^Ô'  qui  exhis pruno gradupTccreatiJint^ 
l.  3  i.§.  6.  <f£7û?.  à  moins  qu'il  ne  foit  conçu  par 
des  termes  qui  marquent  l'avenir  ^dui.  §.  6, 
ceux  qui  fuivent  &  qui  font  de  la  famille 
l'ont  auflî  à  leur  touVydisi.  §.  6.  Defp^  n.  12, 
contre  Carond,  liv.  5?.  rép.  34.  qui  cite  Ar. 
5.  Avril  if57.  aiifîî  cité  parPeleus,  queft. 
f4.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  telle  fubfti- 
tution  ne  s'étend  outre  ceux  qui  étoient  les 
premiers  bc  plusproches  du  nom  &  famille 
du  teilateur. 

Même  Je  dernier  de  la  famille  étant  dé- 
cédé fans  demander  le  fidéicommis ,  (on 
fuccefléur,  quoiqu'ét ranger ,  le  peut  de- 
mander ,/.  78.  |.  ^.  de  leg.  ?.. 

Par  le  nom  de  famille  on  entend  ici  les 
afcendans  ,4efccndanS(S«:  collatéraux ,  mê- 
me à  leur  détaut  le  gendre  <5<:  la  bru ,  mê- 
me après  la  diftblution  du  mariage  ,  /.  ult, 
eod.  de  verbjïg.  v.fupr.  fe-d.  i.  dift.  2.  n.  3» 
S'il  eft:  incertain  fi  le  teftateur  a  parlé 
à%  fa  famille,  ou  de  celle  de  fon  héritier  ^ 
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SuBSTiTu-  ie  ficieicommis  appartient  à  celle  à\i  tefta- 
teiir,i.  3  2.§,  6.  Mant.  Grafl'.  Defp.n.  ii.  in 
fin.  Nam  chantate  fanguinisfingulorum.  de- 
fideriaperpenderejudicemoportet^  l.  <^.^.2.. 
ds  agn.  liber.  &  de/ideria  morientiunt  ex  ar- 
bitrio  vivemium^  nonfinejujlà  ratione  colU- 
gimuSj,  1.4^..  cod.  de  naturaL.  Liber.  Fachin.  Ub. 
4.  cap.  8^.  V.  Peregrin.  art.  zo. 

Quand  l'héritier  eft  ch:irgc  de  laiiïer  le 
fideicommis  dans  la  famille,  oa  à  fcs  en- 
fans,  V.  in/'r,§.  j.  il  peut  être  demandé  par 
^es  enflms  exhérédés  ,  lorfqiie  la  chofe  a 
été  Icg'jce  à  lin  étranger,  /-  114.  §.  i6.de 
leg.  i.  feras  li  elle  a  ccc  donnée  à  un  de  la 
famille ,  ou  a  un  de  Tes  entans,  duL  l.  114. 
§.  I  1^. 

8,  Fiduicommis  étant  fait  en  faveur  des 
liens ,  V.  Jiior.  (edh  i.  n.  19.  ce  terme  ,  en 
tejLi:aeiit  ^  CDmprend  leik-ment  les  defcen- 
dan^  ,  non  les  codatcratix  ni  étrangers ,  Fab. 
cod,  u  6.  tu.  iS.  deji  3.  Dcfp.  n.  1  t^.Jccus 
en  Contrats.,  /.  k  de probut.  Fab.  cod,  Defp. 
eod, 

5),  Etant  fait  en  faveur  des  héritiers  de 
qiK.lqu'nn,  il  eft  dû  à  tous  fes  héritiers",  nam 
heredis  appeLlatione  oinnes  figniftcari  here- 
des  credendum  ejl ,  /.  170.  de  verb.jïgn.  mê- 
me aux  héritiers  des  héritiers ,  /.  ^^.  cod.  de 
légat. 

Mais  fi  le  reflateur  a  rubllitac  fes  pro-pres 
héritiers,  on  eRime  qu'il  a  voulu  aj>peller 
les  univerfclsà  l'exciu/îon  des  particuliers. 
Ban.  Defp.  n»  if , 

Et  ce  qui  eft  laiCfé  aux  héritiers  de  quel- 
qu'un, n'eft  du  aux  en  fans  qui  ne  lont  hé- 
ritiers, Guyp.  Defp.  e&d. 

\Q>.  Fait  en  faveur  des  frères  de  Théri- 
îier  y  lesfœurs  y  ont  part  conjointement , 
/.  93,  §.  ^.-de  leg,  3.  /.  78.  §..  f.  adTrebelL 
L  3  ç.  depacl.  l.  61.  de  leg.  3.  &  les  filles  font 
comptifes  lous  le  nom  de  fils,  l.  B^.de  verb. 
Jign.  mais  jamais  le  fe):e  féminin  ne  com- 
prend le  mafculin  ,  /.  45.  de  leg.  2. 

I  I .  Quand  l'héritier  eil  chargé  de  rendre 
l'hérédité  au  premier  de  Tes  enfans ,  s'ilell 
habile,  lePrctre  eft  eiliimé  habile,  Fern^ 
Ferrer,  Durant.  Mayn^Defp.  n.  9.  fechs  lî 
ie  teftateur  a  entendu  parler  d'un  homme 
Jiabilc  pour  la  confervation  defonRom,. 
Fern.  Defp.  eod.  Mais  Tingrat ,  le  furieux  , 
J'impuiiïkiîî^  lie  font  habiles,  Fem,  Defp, 
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eod.  ni  le  muet  Â:  fourd  ,  Ferrer.  Durant," 
car  pour  être  habile,il  faut  l'être  en  mœurs, 
entendement  &  corps,  Defp.  corf^. 

12.  Si  un  teftateui  ou  donateur ,  en  ma- 
riant fon  fils  a  fubllitué  Tes  biens  en  faveur 
des  enfans  à  naître  du  piéfent  mariage  de 
Ton  hlSjCes  xzxvùqs^  du  preJtntmanagiyXQÇ- 
tiaign;;nc  lâdifpofition  au  feul  mariage  que 
le  tcllareur  ou  donateur  a  déhgné  :  5i  (^"^-^ 
ex  certà  ux'^re  natumfcr  buheredem  ^  perl- 
culàm  rwnpend:  t  Jiumuntum  deducit^ex  alia 
fiijceptis  i  bens  Je  g  fil  lus  à  paire  iS.  §,  fiquis 
X  ff.d^  L:hcr.  <&  pojl.  ver}>a  IpeciaL.ter prola,^ 
ta  nonpojjuritai  aliud  prorogan  .  D  ilde  ÔC 
Go:ictr.  ai  dicî.  §.  2.  Injhtutio natoruin  ^  vel 
najciturorum  ex  taii  uxore  ,  non porrigitur 
ad  uatos  j  yd  najcituros  ex  alla  j  textus  Irv- 
dicl.  §.  1. 1>  Lta  tenent^\\:iho\.  Alex.  O  oin- 
nes in  Ug.  placet  4.  eod.  h\o\..couj.j^p.  «.7» 
Foncandla  de pact^nuptiaL.  clauJuL  4.  gl.^<, 
paît.  I.  /2.  37  o^  jUiV. 

Ar.  en  lyp.  Pap.  l'ig,  17.  tir.  3.  n.  3, 
Ar,  4.  Juin  i(>37.  le  Maiftre  plaid.  38.  i» 
fin.  Arrêté  de  grandsCommillaires  de  la  Giv 
Chamb.  au  rap.  de  M.  Pafquier  ,  du  Lundi 
8  Mai  1747.  M,  Joly,  qui  a  écrie  pour  lai 
Marquife  de  Mifon  contre  la  Marqnife  de 
Valbelle  &  Ton  fils,  a  bit  mention-  d'uupa-^ 
reil  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  20  Juiiï. 
1738.  produit  par  (à  Partie. 

Mais  ces  mors,  en  légitime  mariage  jiott- 
reftringuntur  adcertum  matrimaniumjed  refi 
tringuntur  ad  prolem  per  matrinonium  legitv 
rniim  continuatum^hAal.  loc.  cit.n.  13.  Kx^ 
quocumque  matrimonk)  defcend&ncês  j  quia 
non  fit  hic  refinclio  ad  defcendentes  ejufident 
matrimonit  j  Mol.  fur  ces  mots  de  I  art.  17^ 
tit.  i4.de  la  Coût.  d'Aiiverg.  :  SaifiJJent  les 
donations  au  profit  des  contraclans  le£dits 
mariages  defcendans  d'eu'x  tant  feulement.- 

De  même  le  ventre  étant  inflitué  héri- 
tier ,  tout  pollhum.e,  même  né  d'une  autre 
femme,  eil  cenfé  inftiçné,  Fachiti./i^.  4.. 
cap.  89.  De  même  fi  le  teftatcur  a  infticué 
k  pofthnme  de  fâ  fcn^aîe ,  fi  ^\\&  étoit  en- 
ceinte,  Fach.  ibid.  cap.  90. 

1 3.  bile  reftatein-  inllitue  con-jointement 
fon  fils  &  foii  petit-fils,  ils  ne  font  point 
cenfés  inRitucs  ordmejuccefiorio  ,  mais  cha- 
cun eft  cenfé  inîliiué  dans  fa  portion,  Fac% 
iil?,^..cap,  7L 
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Section    III. 
Du  droit  cTéLeclion, 

P'.hifr.  fed.  4.  difl,  7,  n,  ç.  î^.  Dsfp.  tom. 
i.pag.  lic)  :^  (uiv.  V.  Kic.  des  fiiblbc.  part. 
I.  ch.  1 1,  V.  vcrb.  Teftanunt,  Ord.  d'Août 
173^.  arr.  (^i  ,  (^3  ,<Î4,   (^^  &  6(j. 

I. Charge  d'élue  peuc  comAcm-cc  pouvoir 
a  lin  a  itre,  Hcnr.  rom.  x.  liv.  )'.  qu.  iz. 
coiurc-  Biftonn.  eod. 

1.  Père  ou  mcre  fiirvivant  qui  a  le  pou- 
voir d'élire  un  héritier, en  peut  cho^iirdeux 
ou  pi  lieurs  ,  C  ij.  Fern.  Fufar,  r>rer.  (ur 
Henr.  toin.  1.  hv.  ^.  qii.  12.  Ar.  i^  J,niv 
1(339.  Hcnr  eod. s  li  n'appert  pis  d'ailleurs 
q'ieie  tjll.iteur  a  eu  intention  de  conferver 
fon  bien  mdivisj  Cuj.  Fern.  Defp.  pag.  izp. 
5^.  2°. 

A  )  contraire,  ch.irgé  de  rendre  à  Tes 
enfans  en  général,  peut  en  choitir  un  feul , 
C  ij.  Fernan  i.  Fufar.  Bury,  Guyp.  Mayn. 
Breton,  eod.  Defp.  p.'.g.  xij.u.  6.fecusÇ\ 
lesfubrticués  lont  nommés  par  !s  tcllateur  , 
d'Olive,  liv.  ^.  ch.  14.  Fem.  Defp.  eod.v.  L 
Ç7.  §.  ult.adrrebeU.  a^  l.  32.  §.  6.  dcleg.  2. 
y.  injr.  n.  ^. 

Mais  en  collatérale,  l'on  n'a  le  droit 
d'élire  ,  s'il  n'eft  accordé  exprclïcment  par 
le  teflateur,  du  Perricr ,  Bret.  eod.Q,\x]., 
conf.  1 5>. 

5.  La  mcre  a  laquelle  le  mari  a  donne 
cette  éledion,  n'en  cfl:  privée  par  ^^s  fé- 
condes noces ,  Henr.  tom.  i.  liv.  f.qu.  17. 
Rie.  des   donat.  part.   i.  n.  140^-.  Brod. 

N.3. 

4.  On  ne  peut  pas  élire  un  enfant  en  fé- 
cond degré  tant  qu'il  y  en  a  du  premier  qui 
pourroient  ctre  élus  ,  Ber.  Fernand,  Defp. 
pag.  f  30.  col.  I.  V.  /.  Ç7,  §.  ult.  adTrebell. 
irjais  V.  ladite  Ord.  173c.  art.  61. 

f.  Quand  toutc&les  perfonnesen  faveur 
^efque  les  le  fideicommis  a  été  tait ,  ont 
été  délignées  chacune  par  fon  notn  propre, 
l'héritierne  peut  élire,  mais  tousontpart 
au  fideicommis,  /.  124»  de  leg.  i.  /.  ^-4.  §. 
ult.  eod.  v\;upr.  n.  %. 

G.  Héritier  chargé  derendreà  fes  enfms 
à  leur  défaut  à  fes  plus  proches,ou  aux  plus 
jproches  du  tefcateur^n'a  pas  4i'ou  d'élire  les 
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plus  proches  au  préjudice  des  enfans ,  nuis      SursTiTy;- 
il  doit  fuivre  l'ordre prcfcrit  par  leteftateur   tion. 
/.  -jj.  §.  32.  dt  Leg.x.  l-  S7-  §-idt.  adTrebell. 
cependant  au  dctaut  d'eutans  &  petits  en- 
fans  ,  il  peut  choilîr  entre  les  plus  proches, 
dicl.  §.  idt. 

7.  5i  i'héritier  décède  avant  l'éledion, 
tous  ceux  qui  pouvoient  être  élus ,  ont  part 
égale  au  fideicommis,  l.  6j.  §.  j. de  leg.  2, 
s'il  ne  l'a  fait  au  temps  qu'il  devoit ,  on  lui 
donne  un  délai  dans  lequel  il  eft  obligé  de 
la  faire  ,  /.  24.  de  leg.  2.  Cuj.  a.d  dict.  l.  6j. 
ëc  s'il  ne  la  fait  dans  ce  délai,  le  fideicom- 
mis eft  divifé  entre  tous  ceux  qu'il  pouvoir 
élire ,  dicl.  l.  24.  &  en  ce  cas  ,  les  filles  onc 
même  part  que  les  mâles  ,  quand  même  le 
fi-deicommis  auroit  été  laiilé  à  la  charge 
que  ceiui  qui  feroit  élu  porteroic  le  nom 
ëc  les  armes,  Ar.  7.  Septcmb.  in^-  Gi- 
rond.  Aut.  Ar.  16.  Avril  i^'Sç.  Rob.  Pel, 
CaronJ.  Morfth.  Chop.  Defp.  n.  11.  Rie. 
des  fubrtit.  part.  2.  n.  (jî. 

8.  Mais  tous  ceux  qui  pouvoient  êtrcclus 
n'oqt  i5as  part  au  fi.iei:ommis  ,  quoiqu'au- 
cuiK-  éledrion  n'ait  été  faite, s'il  appert  d'une 
volonté  contraire  du  tcftateur,  ou  fi  au 
temps  du  décès  de  celui  qui  pouvoit  élire  , 
il  ne  refte  qu'imfeul  de  ceux  qui  pouvoient 
ctre  élus  ,  l.  6j.  §.  7.  de  Leg.  2.  Nec  objl.  L 
58.  §.  2.  eod.cxc  elle  eft  dans  Je  cas  où  tous 
les  légataires  ont  été  défignés  par  ieuvs 
noms  propres ',  auquel  las  il  n'y  a  pas  ac- 
croifiemeut  entr'eux,  Cuj.  ad  diâ,  §.  2. 
Defp.  n.  1 1. 

De  même  ,  fi  rhéritier  ctiargé  de  rendre 
à  fon  prcmiei  fils,  ou  fi  mieux  il  n'aime  à 
un  antre,  décède  fans  déclarer  fi  volonté  , 
le  fideicoiîimis  appartient  au  feul  aîné,parcc 
qu'il  efl  pur  à  (on  égard  ,  &:  Conditionnel 
à  l'égard  des  autres,  G'jyp.  Defp.  n.  n. 

9.  Simple  inftitution  d'héritier  tient  lieiî 
d'éledion  ,  B  cr.  Fern.  Cuj.  Ranch.  De(p* 
n.  11.  if.  7^.  Brjt.  fur  Henr.  tom.  i.  liv,  V* 
qu.  iG.fecus  des  donations  entïe-vii:s,,quoi- 
que  portées  par  contrat  de  mariage  ,  Brer, 
eod.  Ar,  29.  Aoirt  \6jf],Henr.eod.  c^a^  6î, 

10.  Le  furvivant  qui  élit  &  fait  k  cefti" 
tution  ,  ne  peut  charger  les  biens  de  fidet^ 
cominis,  H^nr.  tom.  i.  liv.  f.  qi!.  îS.  & 
2,  cb.  II.  aux  addit.  v.  Defp. pag,  i  ^8,  n^ 
J,  Seciis  s'il  dçntie  auiB  du  fien  j  HejKi 
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SvESTiTu-  rtom.  I.  liv.  ç.  qu.  15?.  ou  quand  le  dona- 
teur s'eft  lui-même  réfervé  h  faculté  d'éli- 
re par  contrat  de  mariage  ,  Cuj.  co/iyC  58. 
Henr.  eod.  &  tpm.  i.  liv.  f.qu.  n*''-  ^^^^ 
Ordon.  i7jf .  art.  ^3. 

1 1.  Chargé  de  rendre,ne  peut  varier  dans 
fon  Eieilion  faire  par  le  contrat  de  mariage 
de  celui  qui  a  été  élu  ,  Defp.  n.  1 1.  Ar.  J.7 
Juillet  i^^8.  Henr.  tom.  z.  liv.  f.  qu.  50. 
Ar.  io  Avril  16^0.  /.  y^ud.  Soef.  tom,  1. 
cent.  1.  ch.  18.  v.  lad.  Ord.  173  c.  art.  6^  ôc 

De  même,  quand  rélecHrion  eft  faite  par 
donation  entre-vifs ,  bien  Se  duement  ac- 
ceptée ,  Chop.  de  priyU,  rujl.  lib.  5.  cap.  4. 

n.  S'  Bref.  (urHenr.  tom.  i.  liv.  y .  qu.  zo. 
Cuj.  Fab.  &  autres,  &  contre  la  1.  77-  §• 
10.  de  leg.  1.  V.  Bret.  eod.  Se  tom.  1  liv.  ç. 

,qu.  10.  mais  K  Donation ,  part.  x.  fed.  3,. 

fil.  I. 

Etant  faite  par  teftament  ou  autre  afteà 
.caufe  de  mort ,  eft  révocable,  Henr.  tom. 
I.  liv.  f .  quo  10.  &  tom.  z.  liv,  y.  qu.  10. y. 
;Bret.  eod. 

Et  quand  réle6tion  eft  faite  par  tout  au- 
tre aéle  entre-vilfs  que  par  donation  accep- 
tée ,  la  première  faite  prévaut,  fi  elle  eft 
iaite  au  temps  que  le  fideicommis  doit  être 
rendu,  autrement  la  dernière  prévaut,afic?. 
/•  77'  §.  10,  de  leg.  z.f  ern.  Ranch.Çuj.  Defp. 
p.  i  I .  ^ 

S  ï  c  T  ï  o  N I  y. 

J^es  droits  du  FideicommiU'airc^ 

V.  Evidion ,  n.  8 .  in  fin. 
Comment  ceux,  au  pro-fit  defquels  la  fub- 
|litution  eft  ouverte,  peuvent  fe  pourvoir 
contre  les  Arrêts  contradidoires  rendus 
aveclegrevé,  V.  lesart.  fo  ,  n  &  T^.- du 
tit.  z. de  rOrd. d'Août  1 747.  Des tormalites 
,^es  tranfadions  avec  lesgr:evés,  v.  les  art. 
53  &  54.  tod. 

Pu-ï.  I.  Des  biens  compris  dans  le  fideicom- 
mis], &  s" ils fi>n[ propres  ou  acquêts. 

V.  Infr.di^.  10, 

K  Quarts  Trébeliianiqu.e,  y«  Defp. toi». 
^,  arto'jo  page  î  3^  &  ixtiw^ 


I.  Tous  les  biens  que  l'hcrîtîer  a  reçws 
de  rhéréditéfont  compris  au  fideicommis, 
/.  30.  §,  i.  ad  Trebeîl.l.  3.  de  infime,  vei 
infirum.  /(f^.  mêrtielesmeubles,contre  l'art. 
I  z|.  de  rOrd.  de  1 6ic).  qui-n'eft  obrervée., 
même  les  attions,c^/c?.§.  i.  &  §.  4^  7  'é' % 
it.cod.Sc  ce  que  l'hériter  devoit  au  dé- 
funt ,  /.  5)f .  ad  leg.  fac.  y.  Defp.  n.  30  & 
31.  V.  l'art.  4.  du  tit.  de  HOrd.  de  1747. 
concernant  Icsrubftitutions. 

1.  Ceque  l'héritier  a  reçu  par  droit  d'ac^ 
croilTement ,  eft  auflî  compris  au  fideiconv 
mis  /.  ^4.3.  adTrebcil.Deip.ti,  31.  ou  par 
rubftitutionvulgaire5§.  }.InJl. devulg.Jubfio 
ou  par  fubftitutiQn  compendieufe ,  Ferrer. 
De^.  n.  35.  ou  parfubftitution  pupillaire, 
Peregr.GralT.  Ranch.  Defp.  n.  36.  mais  V, 
infr.  n.3. 

3.  Ceque  rhéritierarcçu  par  fideicotn- 
.mis  ,  y  eftauffi  compris,  lorfqijie  le  fidci* 
commis  dont  il  eft  chargé,  eft^ait  eoter-, 
mes  univerfels ,  comme  ceux-ci  :  Jefubfii-^. 
tue  en  tous  mes  biens ^ou  en  toute  mon  he'redi"^ 
te,  ï.  1 6.  cod,  defideicomm.  pu  que  celui  qui 
eil  fait  en  faveui  ,  a  précédé  celvii  dont  il  eft 
chargé,Peregr..Graft".  Defp.n.  ^^./ecMfs'ii 
eft  fait  en  termes  non  uniyerfels ,  quoique 
par  quotité^  Se  avant  le  fideicommi?  fait 
en  (divcuv^l.s(^'deleg.  ^.Qidia  hereditatis 
appellatione  j  neque  legataj  neque  fideicom,", 
jnifi^  continentur  ^  l.  5;<J.  Djîfp.  eod. 

Lamême  diftindtioiialieu  pour  ce  qui 
eft  parvemiu  à  l'héritierpar  fubftitution  pu^ 
pillai re,Gom.  Peregr.  Grafl^  Rench.  Ddfpi» 
n.  i.6.  y.fupr.  n.  i,  .         £  . 

4.  Les  prélegs  font  auiîi  compris  au  flr 
deicommis,  s'il  eft  fait  en  termes  univerfels, 
/.  .77.  §.  M.  de  leg.  1.  L  1 6.  cod.  defideic.  oij 
fi  les  prélegs  font  faits  avec  le  fideie^^m-!" 
mis  ,  Ranch.  Fab.  Ferrer.  Ar.  z8  Mai  i  S99r 
fioug.  Defp.  n.  37.  ou  fi  les  prélegs  empor^. 
tent  la  plus  grande  partie  de  rhérédité, 
Bart.  Boër.  Mœnoch.  Mant,  GraiT,  Fab, 
Ranch.  Defp.  coc^.  ou  iorfque  le  fideicom^ 
miflaire  efl  enfant  du  teftateur  &  l'héritiee 
étranger,  Mœnoch.  Mantiç.  Ranch.  Fab, 
Pefp.  «0^.  f.  5^  Bien  que  le  teftateur  aiç 
dit  qu'il  fiLibftJtuoità.fon  hérédité  ,  fuivant 
Moenoch,  Qxz.^.^  Defp.  ^0^.  contre  Man* 
tic,  de  conje^.  ult.  vol,  f-ib,  7.  tit.  7.  n,  i.  a.  0» 
|,&  Fachin  ,  lib,  y  cap,  \6,  mais  l'avis  ^f 


SÛË  SUB              6i9 

CèS'dcrnrcts  cft  à  préférer  ,  v.  Fachin,  loe,  i.  L'héritier  doit  rendre  uon-feulemenc      Substitu- 

m.  les  fruits  réparés  du  fonds  lors  de  la  mort  tiou. 

Hors  ce  cas  ils  n'y  font  pas  comùriSj'Bocr.  du  teftateur, /.  i  ç.  ^^  va/^.  &  pupUl.fubJè,      p^^.^    jj.\ 

Mœnoch.  Peregr.  Gralf.  R.iiich.  D^fp.  tft?i/.  Gain.  Peregr.  Caj.  Gayp.  Ranch.  Defp.  n.           -^  *i y*. 

ni  s'ils  ont  été  faits  après  le  tîJeicommis  ,  /.  35>.  maisauflîceux  qui étoient  alors  pendans,      JC".^^. 

%6.  adUg.  falcidrnx  s'ils  ont  été  taits  a  l'hc-  /.  p.  adle^.  falc.  Narnfruclus  muturi  mortis 

ritier  auquel  le  teftàiïient  n'a  pas  laillé  dé  temporeaujeathereditatis  ceJlimatiomni^dL^, 

cohéritiers,  Boei*.  Raiich.  Dcfp.  eod.  v.  lad.  /.  p.  Gralï.  Peregr.  Guj.  Ranch.  Dcfp.  eod.  • 

Or.  175  f.  aft.<î4.&(îj.contre,parce  que  les  ^au  temps  de  1  événement  du  fideicommis,  ' 

\t^s  laulés  à  un  héritier  qui  cil  leul ,  font  bien  que  la  plus  grande  partie  de  l'année  fc  ' 

inutiles,  §.  3i.  Lnjl.  deUg.  foit  pallée  fans  qu'il  en  ait  recueilli  aucuns,  - 

f.  L'héritier  chargedi;  fiJeiCommis,  doit  L^x.de  ufur.  &  qu'il  les  ait  recueillis  après  ' 

aufll  rendre  ce  qu'il  a  rcça  par  codicilles  ,  l'événement  du  fideicommis,  coiitr.  l.  zz.  §.• 

depuis  le  tcftament,  lorlqu'il  eft  chargé  de  x.adTrebdl.  Se  avant  la  demande  du  hdei-'  " 

rendre  tout  ce  q-n  lui  fer.i  parvenu  ,  /.  jj.  commillaire,  contr.  l.  16.  de  leg.  5.  à  caufc  " 

§>  I  i.de leg.  1.  Num  ordofcripturx  non  iin^  de  la  règle,  li  mortjaifit Le  vlf^  mais  v. infr»  • 

f.edit  cauJaTi  juris  ae  voLuntatis ,  dicl.  §.  ii.  n.  j.  &  dill.  6.x\.  i. 

6.  La  choie  acquife  par  prefcription  corn-  2..  L'héritier  ne  rend  les  fruits  perçus  avant 
mencée  par  le  défnnt.eil:  comprife  au  fidei-  l'évenemcnr  de  la  condition ,  1. 11.  §.  2./. 
commis  ,  Peregr.  De(p.  n.  j8.  ou  par  aliu-  18.  in  princ.  &  §.  i.  /.  28.  &  l.  53.  ad Ftc 
vion  ,  li  16.  de  leg.  3.  ou  par  remèré,Mànt.  ^^^^-  Peregr.  Mant.  Grall.  Cuj.  Deip.  a  39.  • 
Planch.  Dcfp.  eod.  ou  avant  l'événement  du  jour ,  dicî.  L  12.  §.  • 

7.  Fideicoinmilfairc  prend  la  polîelfion  i.  /.  43.  §.  i.  de  leg.  1.  Peregr.  Grall.  Cuj. 
dii  grevé  Ôc  la  propriété  du  teftueur',  Ric.  Dcip^eod.  bien  qu'il  foit  charge  de  rendre 
des  (ubil.  part,  i ,  n.  1 00.  car  la  refti tution  tout  ce  qui  lui  parviendra  de  l'héréuicé  ,  /.-  • 
que  t.iit  le  gi'evé  n'efl:  pas   une  libéralité  83,  de  leg.  3.  /.  ^j.  ad  TrebeU.  Guj.  Dcfp.  • 
ç^\i\  QxtrcQ  y  L<:;  i.  de reg.  jun  dont  eft  tirée  ^y^.  De  memef  des  intérêts  qu'il  a  reçus' a- 
Ja  maxime  :  fubjlitutus  capit  à  gravante  non  vant  l'événement  du  joùrou  de  la  coiidition,  » 
àf  gravato.  l;  ^à.  §.2.  ad  Trebdt.  Cuj.  DJip.  eod. 

Ainlîen  Pays  Coutumiér  ,  fi  le  teftat'eur  •  3.  L  héritier  ne  doit  rendre  les  truitsper-' 

fiîbftitue  fes  enfuis  à  un  étranger,  le  fi-  çtis,  ou  les  intérêts  échus  avant  fon  accep^ 

dticommis  eft  propre  ;  an  contraire  ile/l  tatiorl  de  l'hérédité;  à  ca  ife  de  la  rég  e:  ' 

acquét,fi les  enfans font  fubftitués  à  leur  pcre  la  m.ortfaiJîtlevij\^ontr.  /.' 27/$,  !.-,>/.• 

par  autres  qu'àfcend.ins  ,   Ric.  «o^.  n.  161.  ^%:adTrebell.  • 

fice  n'éft  en  ce  dernier  cas  que  la  volonté  Mais  il'les  doit  rendre,  fi  le  teftatéur  l'a  ^ 

du  teftateur  exprelfe  ou  tacite  ne  foit  au  chargé  de  rendre  l'hérédité  avec  les  fruits,  ' 

contraire  ^  V.  Rie.  «oa'.  n.  102  ^  103.  m  lis  l.^}.§.  i.  de  leg.  i  l.  iS.  ad  Frebell.  oa  ds~ 

v'i  Propres-fubftitution ,  v.-  Aînefle  ,  feét.  rendre  tout  ce  qui  lui  paVviendia  de  l'héré-  ' 

i;n.  27.  dite,  &  de  donner  caution  à  cet  effet, //• 

Et  le  fils  fubïlitué  par  le  teftament  de  fon  32.  ad  Trebell:Cu\.  Defp.  35>.                  ,      . 

pfré  à  un  collatéral,  ne  doit  relief.  Rie.  •  4.  Héritier  "chargé  dé  rendre  après  (a '° 

*oi.  n.  105.  il  n'en  doit  oas  non  plus  ,  pour-  mort  ce  qui  fera  de  reftede  tous  les  biens',  » 

vu  qu'il  prenne  la  pollefiî  Ml  ouhpropriçré  eft  oblige  de  rendre  les  fruits  qu'il  en  a  de -^ 

dé  la  ligne  dire(5te ,  Ar.  i  Septemb.  i(Î4o.  •  refte  lors  de  fa  mort ,  i.  3.  §.  2.i3!'^«/i^/'.  c5»  _' 

KK.eod.  n.  i07,Henr.  &  Bret.  tom.  i.Ijv.  frucl.  Se  ceqii'fl  a  de  refte  des  intércts  qu'il  ^ 

j.queft.  27.  V.  Laland^iiur'Orl.  14,  v.  Re-  a  reçus  des  dettes  dé  l'héiédité,  dicl.:§.  i^-- 

lief,  fed.  4.  n.  7.  v  l'ait. ^^.  du  lit.  1.  de  -  parce  que  les  fruits  fortt  compris  fois  lé 7 

rOrd.  du  mois  d' Août  1 747.  mot ,  hiens^ Defp.  n.  '^^.-Jechs i'i!  eft  charge  - 

T^        ix'r\     (    \    jf:j'    ^    •'■  déréndredeqiii  feraderéfteàpfcs  fàmiiiV» 

Disr.  Il  Des  JruUsduM^CO^rm^,  •  ^;çs.:§.  7,  J  Thbell.  Z^  ainfl  quilfaut^C 

KD«îfpaoïn.  A.  a«.j,pag.:i 3<î  &  fuiv»^'  conciiiei  lefdiis  'f-i'&  7.~fajis  ôtérk-  hêt' 


TION. 


^2o               S  U  B  '                     S  U  B 

SuBSTiTu-  g^îive  au  §.  7.  comme  fait  Cuj.  v.  Defp. 

^od.  Di  s  T.  I V.  Des  portions  entre  plujîeursjidei\ 

î.  Si  le  jour  a  été  appofé  au  fideicommfs  commiffaires» 
Part.  II.       en  faveur  du  fideicoinmiflairC)  l'héritier  en 

Sed.  IV,      ^^  ^^^  appelle  fiduciaire,  doit  rendre  tous  V.  Defp.  tom.  z.pag.  I5(î&-fuiv. 

Jes  fruits  perçus  avant  l'événement  du  jour  i.  S'il  y  a  plufieurs  fubftitués,   chacun 

du  fideicommis,  l.  45.  §.  z.  ûf'^  ieg.  2.  /.  z  i.  prend  la  portion  cjue  le  teftateur  lui  a  don- 

§.    i.  fl'^  ann.  Ieg.  l.  78.  §.   iz.  ad   Tre-  née  j  iî  les  portions  ne  font  pas  défignées, 

^^^^-  ils  (uccedent  également,  comme  en  l'infti-, 

JVo^^,  un  héritier  eftcenfé  fiduciaire,  s'il  tution  ,  v.  Teftainent,  feâ:.4.  dill-.  y. 

efl: étranger,  &  le  fidcicommiiTaire  de/cen-  2.  Si  Titius  &  le  poflhume  d'un  tel  font 

dant,  &  s'il  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  fubftitués,  &  qu'il  naifle  pluiîeurs  pofthu- 

fans  en  retenir  aucune  chofe ,  &  à  certain  mes  de  la  même  grolfeire,  chacun  aura  mê- 

temps,pendant  lequel  il  y  auroit  du  danger  me  part  que  Titius  ,  /,  7.  de  r&b.  dub. 

que  le  fideicommiilaire  ne  le  diffipât ,  s'il  3.  Si  le  teftateur  dit  :  :  Je  fubfùtue  Titius 

J'avoit  en  fon  pouvoir  :  commes'il  eft  ihar-  ou  Seïus  ,  la  disjondiveen  ce  cas  ,  fe  prend 

gé  de  la  reftitution,  lorfque  le  fideicom-  "çom  cox\\ox\€t\vç.  ^l.jf.  cod.deverh.fign.v:, 

inilTaire  pupille  fera  parvenu  à  la  puberté,  Disjondive. 

,/. 43.  §.  1.  dele^.  t.  ou  à  un  certain  âge,  /.  Les  fubftitués  fans  portions  défignées,^ 

4^6.  adTrebell.  feciis  Ç\  le  fideicommis  eft  fuccedcnt  également,  quoique  les  unsfoienE 

conditionnel ,  ou  fi  ce  qu'il  eft  dit  que  l'hé-  conjoints  de  parenté  au  détaillant  plus  que 

ritier  retiendra ,  vaut  plus  que  les  fruits  ,v,  \t^  autres  ,  v.  l,  uU  ad  Trebll.  v.  Defp.  n. 

Defp.  n.  35).  injîn,  %-/.  f.  z». 

f.  Quoique   les  héritiers  fubftitués  par 

DiST.  III.  Delà  caution  &  de  l'inventaire  leurs  noms  propres  ,  foient  inftitués  par. 

par  le  grevé ^  de  la  vente  des  meubles  &  portions  inégales ,  ils  ont  même  part  en  1^ 

emploie  du  prix,  portion  de  l'héritier  auquel  ils  font  fubfti- 
tués ,  /.  24.  adTrebell.  (>  arg.  1. 1 24,  de  Ieg: 

/^.  Defp.  tom.  2.  pag.  i3<5'&-fuiv.  i.  Bart.  Bened.  Gom.  Mant.  Defp.  n.  27. 

I.  Le  grevé  doit  donner  caution,v. Defp.  '^.  3°.  quand  même  aux  noms  propres  le 

n.  zi  &  22.  mais  l'ufage  n'eft  pas  d'en  de-  teftateur  auroit  ajouté  un  nom  commun: 

mander,  v.  Henr,  &  Bret.  tom.   i^liv.f.  Eii.  J'inj?itue  JeanjPierre&  Jacques  meshé'^ 

qu.  6) .  Jeciis  ii  l'hérédité  ne  conlîftoit  qu'en  ritiers ,  arg.  l.   3  7.  de  ftipul.fervor.  Bened» 

mobilier.  Ranch.  Defp.  eod. 

1.  Le  fideicommiftaire  peut  contraindre  6.  Celui  qui  eft  conjoint  en  Tluftitution^ 

Je  grevé  de  faire  inventaire,  Ranch,  Fab.  eft  préfère  aux  autres  fubftitués,/.  41.  §.  4.' 

Guyp.  Defp.  n.  23.  aux  dépens  de  l'héré-  de  vulg&pupill,^à\à.  Goieii:  ad dict.§.  ^2 

ditéjGuyp.  Fab.  Defp,  eod.eciis  Ci  lepeve  7.  Si  le  teftateur  a  fubftitué  àl'un  deshé-, 

-«ft  grevé  envers  fes  enfans,  s'il  n'y  a  crainte  ritiers  en  cette  forte  :  Jefubjlitue  mes  héri-, 

de  diflipation  ,  Mynfîng.  Defp.  n.  24.  ou  iî  tiers  ,  ils  ont  même  part  en  la  fubftitution 

Je  teftateur  a  déchargé  le  grevé  de  faire 'n-  qu'en  l'inftitution,  /.  24.  /.  32.  /.  41.  §.  i.  rf'i?  . 

ventaire,  Cuj,  Carond.  Ferrer.  Defp.  eod.  vulg.  &pupill.l.  ij.  l. -;S.§.  ^.  adTrebdl, 

Fach.  lib.  6.  cap.  zf .  contre  Ranch,  ou  de  /.  i.  eod.  de  impub,  &  aUfubJl.  §.  2.  Injî.tit. 

rendre    compte  de  l'hérédité,   Mynfîng.  devulg.fiihjl, 

Defp.  fOi/,  mais  V,  les  art.  I  ,  2  ,3  ,  4,f  ,  6  8.  bubftituéspar  un  nomcommun  &coI- 

&  7.  du  tit.  2,  de  l'Drdp  du  mois  d'Août  ledif,  charges  de  donner  certaine  fomme 

1747,  par  égale  portion,   ont  portion  égale  an 

3 .  Sur  la  vente  des  meubles  &  emploi  du  fideicommis ,  quoiqu'inftitué  par  portions 

prixd'iceuXjV.  lesart.  8,  5>,  10,  II,  12,  13,  inégales,/.  7.  §.  i.  de  reb.  dub.  l,  i^.  ad 

?4, 1  f ,  i(î  &  17,  du  tit,  l>  de  la  même  Or-  TrebelL  mais  s'il  en  doivent  payer  des  por* 

^oonance,'  lionsJoégales ,  ils  n'out  part  au  iideicom^- 


^"Bin^tms  que  fuivant  les  portions  îiéredîtaî-  ta  profciTion  Religieufe  donne  pareille-      SobsTtto- 

«es ,  «65.  §.  1.  dicl.  L  13.  V.  Defp.  n.  i8.  ment  ouverture  au  fideicommis  ,  Arrêt  de  -noN. 

9.  La  portion  des  fubllitués  décèdes  avant  Règlement,  if  Mai  1660.  J.  Aud,  Soëf. 

l'événement ,  accroît  aux  autres  ,  /.  4.  de  tom.  1.  cent.  2.  ch.  23.  ■f,  Defp.  art.  4.  n.      P^rt.  II. 

^i'/7î.  leg,  L  j%.  §.  4.  adTrebell.  l.un.  §.  10.  3  Ç  &  3<î.  î^-  Dirpolîtions  conditionnelles,      ^   n    t^- 

cod.  de  caduc.  toLl.  Bartol.  Gomés  ,  Ranch,  fed.  i\.x\.<^.v,  injr.  fed.  f .  dill.  5.  n.  8. 

Peregr.  Mayn. la  Roche,  Defp.  n.  29.  cha-  Maispourladccilîon  de  ces  qucftions  ,  (î 

cundes  fubllitués  enprendà  proporcionde  la  rriOrt  civile  ou  la  protelfion  Religieufc 

Ja  part  qu'il  a  en  l'hérédité, f/^c7.§.  4.  rf'/c?.  §.  donnent  ouverture  au  fideicommis  fait  fous 

jo.  &filors  de  l'événement  du  fideicom-  la  condkion  Jijîne  liberis  decejferit ,  il  taut 

mis  ,  il  n'en  relie  qu'un  en  vie ,  il  l'aura  en  d'abord  obferver  que  li  la  fubllitution  eft" 

entier  ,  i.  38.  §.  d^  leg.  3.  mais  v.  Accroif-  faite  par  contrat  entre-vifs  ,  en  ce  cas  il  n'y 

ornent.  a  ouverture  à  la  fubflitucion,  elle  appar- 

.           .  tiendra  à  ceux  qui  feront  capables  de  la  re- 

PiST.  V.  De  rouvenure  des  fideicommis.  cueillir  à  la  mort  naturelle  du  grevé  pro- 

l^.  Defp.  tom.  2.  pag.  ]  36.  v.  infr.  fed.  fés ,  parce  qu'en  contrats  entre-vits  il  taut 

|.  dift,  2  &  3.  fuivre  les  termes  à  la  rigueur  ,  v.  Ar.  7 

I.  Le  fideicommis  peut  être  laiflTé  pure-  Septembre  i6'20.  verb,  DHpofitions  condi- 
ment, fous  condition  ,  ou  à  jour  certain  ,  tionnelles ,  fcdl.  11.  n.  ç.  Âinfi  le  profés 
§.  2.  înjl.defideic.  heredit.  pourra  difpofcr  avant  fa  protefnon  del'u- 

Le  pur ,  c'eft-à'dire ,   qui  ne  contient  ni  fufrjit  du  fideicommis  fa  vie  durant. 

|our  nicondiîion,elt  ouvert  dès  la  mort  du  Si  la  fubfiitution  eft  faite  par  tellamenf, 

leftateur,  /.  41. §.  ult.  de  leg,  ^.Nec  objî,  l.  la  mort  civile  ne  donne  point  irrevocable- 

.19.  &  L  y^.  un.  adTrebell,  qui  parlent  du  ment  ouverture  au  fideicommis,  parce  que 

fideicommis  conditionnel;  ahiCi  in  L  11.  §.  le  condamné  à  mort  civile,  peut  obtenir 

lie.  de  leg.  3.  &  in  dicl.  L  19.  le  père  chargé  Lettres  de  rcmiffion-,  mais  en  ce  mêmecas 

de  faire  parvenir  le  fideicommis  à  fes  en-  laprofeflîon  Religieufc  au  contraire  donne 

fans,  eft;  cenfé  charge  de  le  leur  rendre,  ouverture  au  fideicommis  au  profit  du  fab- 

quand  ils  feront  hors  de  fapuiflance  ;  &  in  ftitué  ,  fuivant  le  fufdit  Ar.  de  Règlement 

dici.  §.  un.  la  mère  chargée  de  le  faire  par-  du  2f  Mai  1660,  rendu  fur  les  conclulions 

venir  à  fes  enfans,  eft  cenfée  chargée  après  de  M.  Talon,  Avec.  Général,  v.  les  art.  25 

fàmort,  d'Ol.Defp.n.  i.  &  24.  du  tit.  i.  de  i'Ord.  de  1747. 

1.  Le  conditionnel  oui  jour  certain,  eft  ^.  Celui  qui  demande  l'ouverture  du  fî- 

-ouvert  dès  l'événement  du  jour  ou  de  la  deicommis  laillé  fous  la  condition,  T^yT/za 

condition  ,  &  non  plutôt ,  Defp.  n.  i.  ainfî  liberis^  doit  prouver  que  l'héritier  eft  mort 

URflégataire  chargé  de  rendre  le  legs  au  fils  ,  fins  enfans,  parce  que  tout  demandeur  doit 

quand  il  aura  feize  ans,  8c  au  cas  qu'il  dé-  prouver  le  fondement  de  fa  demande,  leg, 

cède  avant,  dele  rendre  à  Caïus,  n'eft  tenu  2  &  j.cod,  deprobat.feciissW  eft  défendeur 

de  le  rendre  à  Caius  dès  la  mort  de  ce  fils,  &"  en  pofteftion^Fach.A'^.  <S.  cap.  44.  v.  De- 

mais  feulemsntau  temps, que  fi  lefils  vivoif,  mandeur. 

il  auroit  feize  ans,  /.  ^6.  §.  i.decond.  &  „        -irr   c-r    z:7  •          •      nr-r  ,    1    ■ 

demonfir.  v.  infr.  fed.  s  •  àn\.  3.  n.  6  Se  7.  ^^l^"  Y.}'  ^'  ^ ^ fi'^^^^o^^^^^  efifaifi  de  droit. 

,    3.Sirhéritierchargéaefidcicommisfous  ^  s  d  fe  peut  mettre  enpojjcijion  acluelle 

condition  ,  dilfipe  les  biens ,  il  en  eft  privé ,  ^^^"f  ^"  dijlrachons  O  liquidations  du 

&  le  fidcicommiflaire  les  prend  avant  i'éve-  g''^^^' 

flement  de  la  condiiion,  /.  f  o.  ad  Trebcll.  V.  Les  art.  40  3c  41,  du  tit.  de  l'Ordon» 

y.  infr.  diil,  7.  n.  3.  d'Août  1747. 

4.  La  mort  civile  donne  ouverture  au  l^,  Defp,  tom.  1.  pag.  i3<j.  n.  2  &  fuiv. 

fideicommis,  comme  la  mort  naturelle  , /.  Rie.  des   fubft.  part.  2.  ch.  16.  leBr.dcs 

5,9.  §.  2.  dccondit.  &  dem.  Si  la  condamna-  fucc.  liv.  3.  ch.  i.  n.  22.  v.  J.  Aud.  tom,  4. 

lipn  eft  par  contumace  ,  y.  Accufé,  liv,  8.  çh.  2.0, 

Seconds  Partie,,  P.  rrr 
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SoBSTiTU-  <    Nota  _,  la  queftion  Ci  le  fiJeicominKTaîre  pétîtoircment  contre  l'héritier  du  grevé,  SC 

TiON.  etl  laiu   de  droit  des  l'oLiverture  du  fidei-  qu  ainfî  s.  été  jugé  par  piuiîeurs  Arrêts  du 

Part. II.       commis,  concerne  trois  objets  :  Le  droit  Parlement  de  Paris. 
'Sed.  IV.      ^^  ffanrmilTion  ,  le  gain  des  fruits.  Se  le         Mais  v.  l'art.  40.  du  tit.  i.  de  l'Ord.  du 

droit   de  prendre   la  pofifeflîon  aduelle,  mois  d'Août  1747. 
-^                  uns  aucune  demande  judiciaire  au  préala-         3.  Quanta  Japoireflîon  aduelle  ,  comme 

ble.  les  voyes  de  fait  font  contre  le  bon  ordre  , 

I.  Il  eft  fins  difficulté  que  le  fideicom-  fîelleeft  rcfufée  au  fideicommillaire  par  les 

miilaire  ,   foit    univerfel   ou   particulier,  héritiers  du  grevé,  il  doit  former  concr'eux 

foit  en  Pays  de  Droit  écrit  oucoutumier  ,  fa  demande  en  ouverture  de  fideicommis. 
qui  décède  après  l'événement  du  fideicom-  4.  Si  le  fideicommillaire  efl:  defcendant 

mis,  même  du  vivant  du  grevé  ,  le  tranfmet  du  défunt,  il  doit  obtenir  la  pofieffion  ac- 

à  fes  héritiers, quoiqu'il  n'en  ait  formé  au-  tuelle  du  fideicommis  en  entier  avant  que 

cune  demande ,   fans  qu'on  ait  befoin  en  de  procéder    aux  diftradions  du  grevé  , 

cela  de  la  règle  ,  le  mort faijît le  Hf  ^  parce  Ferrer,  la  Roche,  Defp.  n.  3. 
que  c'cft  un  droit  acquis,   même  au  léga-  f.  Si  le  fideicommillaire  eft  étranger  au 

taire  particulier  qui  furvit  à  la.condition.  teftateur  ,    il  doit  être  procédé  aux  difcrac- 

Mais   V.  m/r.  fcd.  ^.  dift.  ^.  n.  x.  v.  les  art.  tiens  du  grevé,  avant  qu'il  foit  mis  en  pol- 

j(j.  57.  38   &  39.   du  tit.  I.  de  rOrd.  du  feflion,Mayn.  Defp. n.  4.  Cependant  quand 

mois  d'Août    1747.  v.  auflî  l'article   40.  le  grevé  ou  fon  fuccelleur  diffère  la  liquida- 

eod.  tien  des  diftradions ,  l'on  metlefiieicom- 

1.  Quant  aux  fruits,   le  fideicommillaire  milTaire  en  polfcifion  aduelle  avant  la  li- 

Itiême  particulier  doir  les  gagner  du  jour  quidation  ,  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  if.  def.  1^ 

de  l'événement  du  fideicommis,  &  non  pas  Dcfp.eod. 

feulement  de  la  demande.  Car  le  fideicom-         6.  Si  la  liquidation  ne  peut  pas  fe  faire 

milTaire,  même  particulier  ,  n'eft  pasaflu-  promptement,  le  fideicommillaire  peut  de- 

jetti  à  demander  la  délivrance  du  fideicom-  mander  que  les  biens  loient  affermés ,  & 

mis,  comme  du  legs  j  fa  demande  tend  à  que  cependant  chacun  jouiffe  de  fa  quott- 

ce  qu'il  foit  déclaré  ouvert ,  avec  reftitu-  té.  Ferrer.  Defp.n.  4.  l'on  peut  auffi  de- 

tion  de  fruits  du  jour  de  fon  événement  i  mander  un  fequeftre. 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  volonté  préfumée  du 

teftateur  ,  duquel  jour  d'ailleurs  le  grevé  ne  D  isx.VII.  Z>e  la.  rejiitutlon  du  fideicommis 
fçauroitfe  dire  pollvrffeurde  bonne  foi,  v.  avant  quil  Joit  ouvert. 

Fruits  ,  fed.  6. 

Cependant  l'ufage  eft  qu'en  Pays  de  Droit         V.  Rie.  des  fubftit.  part.  2.  n.  9  &"  fuiv, 

écrit,    le   fideicommis  univerfel  failit   de  Henr.  &  Brer.  tom.  2.  liv.  f .  qu.  Ç4&  ^8. 

plein  droit  du  jour  de  fon  événement  fans  Defp.  tom.  2.  pag.  i  ^ o. 
demande  ,  par  la  règle ,  le  mort  fo-ift  le  vif 'y  i .  Grevé  à  jour  ou  fous  condition ,  qui  a 

ce  qui  s'entend  contre  le  grevé  &  fes  héri-  rendu  le  fideicommis  avant  Tévenement , 

tiers  j  non  contre  les  tiers  -  detempteurs  ,  ne  peut  le  redemander  ,  /.  2i.§.  i.  deinaff. 

&  que  le  fideicommis  particulier  ne  faifit  tejlam.  car  chargé  à  certain  temps  ,  le  peut 

pour  le  gain  des  fruits  ,  que  du  jour  de  la  rendre  valablement  avant  le  temps, /.  i  f.  ^/tf 

demande  ,  quand  le  fideicommiffaire  n'eft  ann.  leg.  &  à  temps  incertain,  comme  après 

pas  defcendant  du  teftateur  ,  ou  du  grevé  i  fa  mort ,  il  le  peut  valablement  rendre  de 

ce  qui  eft  toujours  le  cas  des  Pays  coutu-  fon  vivant,  l.  i^.dehis  quceinfraud.  l.  li. 

jmiers  ,  où  tous  les  fideicommis  font  cenfés  cod.  defidùc.  De  même  du  chargé  fous  con- 

particuliers ,  v.  le  Br.  lac.  cit.  dition, nam.  ciim  tcmpus  in  tejîamento  adjici" 

Pap.  Notair.  tom.  2.  pag.  f40.  dit  que  la  tur  ^  credendum  ejlpro  herede  adjccèum  ^  niji 

règle,/.?  mortfai/itle  vif,  n'a  lieu  que  quand  alia  mens  tejiatoris  fuerit  ^  L  17.  de  reg.jur. 

le  fideicommillaire  eft  en  ligne  direde ,  ôc  non  feulement ,  tandis  qu'il  eft  incertain  ii 

que  il  c'eft  un  collatéral,  il  doit  fe  pourvoir  la  condition  arrivera,  Qovarr.  Defp.  n.  ij 
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maïs  aiifn  lorfqu  il  eft  certaîn  qu'elle  ne     ^ ,  ^  ^^  y  1 1 1.  DeV aliénation  des  bUnsfub-     Substitv^, 
peut  pas  arriver,  Cu).  arfZ.  77.  §.  10,  c/e/^^.  /^,,y/r 


Tion. 


2.  Fab.  (T.  //^.  (>.  ^'^-  io.  def.  13.  Mayn.  Ja 

Roche,  Defp.  <fOûf'.  contr.  Govarr.  /^.  DepJ.  tom.  z.  pag.  138  &  fiiiv.               P^rr.  II. 

1.  Grevé  qui  a  promis  de  rendre  le  fidci-  1.  Lefideicominiilaireprendle  fideicom-      Se<5t.  VI* 

commis  avant  réveuement,y  peut  être  con-  mis   exempt  des  charges  &  hypothèques 

traint,  /.  6%.  de  cond.  indeb.  quoiqu'il  ne  tût  créées  par  le  grevé,A^ov.  35?.  cap.  i.&auth. 

pis  dn  ^dict.l.6t.QuiaJideiexplendi£cau--  res  quce  comm.un.de  leg.  Et  peut  révoquer 

sâpromijjiim  ejjetjdicl.  L.  6i.  les  aliénations  par  lui  taites ,  dicl.  Nov.  dicl, 

3.  Si  l'héritier  diilipe  les  biens  du  fidei-  auth.  L  ulr.  §.  1.  cod.  eod.qiioiquzu  temps 
commis,  le  fideicommillaire  le  peut  con-  qu'elles  ont  été  faites,  il  tût  incertain  s'il 
traindre  de  le  rendre,  même  avant  l'cvene-  feroit  dn,i.  3.  §.pen.  eod.  Ar.  i^S6.  Month. 
ment  delà  condition, quoique  l'héritier  fût  ch.  45.  Dc(p.  n.  6.  il  n'cll  pas  même  tenu 
chargé  en  faveur  de  (on  tîis, /.  ^o,<:^7>£3.  de  fe  contenter  du  prix  ,  quoique  les  deux 
foit  qu'il  confilte  en  meubles  ou  immeu-  contraétansayent  été  en  bonne  toi,  Fab.  C. 
blés ,  dicl.  l.  ^o.  verb.Jl res  a pofjejforibus pe-  lib.  6.  tu,  z  i .  dej.ç).  Defp.  cod.  contre  GralT. 
ti  jVdcwridtbitonbus  agi i  v.Jupr.àid.  ç.  ÔC  Vich.  Numiniqui/fimumvideturjCuiquant 
n.  3.  mais  V.  Ricard  ,  n.  z6.  fcuntiam aiterius  quàmfuam  nocere  veLigno" 

4.  Les  créanciers  du  grevé  ne  peuvent  rantiam  aiterius  aiiiprofuturam A.  \.dejur. 
même  faire  ceiTer  la  reftiiution  avec  l'éve-  OJacl.  ignor.k  moins  que  le  teftateur  n'ait 
nement,  /.  15?.  quœinfraud.  cred.  L  12.. cod.  iui-méme  donné  lieu  à  cette  bonne  toi  & 
dejideic.  l.  17.  L  134.  de  reg.jiir.  /.  f .  §.  i  f.  ignorance  ,  en  fubllituant  par  des  codicilles 
de  don.int.vir.&  ux.  l.j^i.de minor.  à'O-  qu'il  avoit  défendu  d'ouvrir  qu'après  Ja 
Jive ,  Defp.  n.  zf.  contre  Cuj.  addtcl.  L.  15).  mort  de  l'héritier ,  /.  uLt.  §.  ult.  de  leg.  1, 
Nec  objl.  L  10.  §.  I  z.  C>  /.  17.  quce  infraud.  Fab.  eod.  mais  en  ce  cas  l'héritier  du  grevé 
cred.  car  elles  parlent  de  celui  qui  paye  du  eft  obligé  de  rendre  le  prix  de  l'aliénaiioib 
/en  avant  le  temps ,  &  diminue  fon  patri-  au  fideicommillaire  ,  dici.  §.  ult. 

moine ,  Defp.  eod.  mais  v.  les  art.  4Z  &  43.  ? .  Le  fideicommilfaire  ne  peut  pas  révO" 

du  tit.  I .  de  rOrd.  d'Août  1 747.  quer  Ws  aliénations  faites  par  le  greré  pour 

f.   Mais  la  reflitution  du  fideicommis  payer  les  dettes  du  détunt,  n'y  ayant  autre 

avant  le   temps,  n'eft  valable  qu'en  tant  choie  dans  l'hérédité  pour  les  payer,  /.  38, 

qu'elle  a  été  faite  conformément  à  la  vo-  de  leg.  3.  ni  quand  les  biens  ont  été  vendus 

lonté  du  défunt  ,  /.   iz.  cod.  de  fideic.  ain/î  en  Jullice  à  la  requête  des  créanciers  du 

elle  eft  nulle  quand  le  temps  ou  la  condi-  défunt,  quoiqu'il  y  eût  des  biens  libres  dans 

tion  eft  appofée  en  faveur  du  fidcicommif-  l'hérédité  ,  /•  78.  §.  ult.  de  leg.  z. 

faire,  /.  is,.  de  ann.leg.  ou  quand  elle  eft  3.  Le  fideicommillaire  ne  peut  pas  révoi 

faite  à  un  fils  de  famille,  /.  114.  §.  1 1.  de  quer  les  aliénations,  s  il  y  a  confenti,/.  120, 

leg.  I.  v.l.  XX.  adTrebell.  o\i  quand  l'héri-  §,  i.  de  leg.  i.  /.  77.  §.  Z7.  de  leg.  1. 1.  1  t. 

lier  eft  chargé  de  rendre  à  pluheurs  avec  cod.  de  Jideic.  S ecîis  Ci  comme  icn\oin  il  a 

fubordinaiion  les  uns  aux  autres ,  /.4i.§.  été  préfent  à  l'aliénation,  /.  54.  §.  2.  de  leg. 

IX.  de  leg.  3.  d'Ol.  liv.  ç.  ch.  z^.Defp.  n.  z.  Ar.  de  la  Ghamb.  del'Edit  de  Caftres,  17 

2(7.  if.  z°.  ou  quand  l'héritier  eft  charge  de  Juillet  i(îi  3.  d'Olive  ,  liv.  f.  ch.  z8.  Nota, 

rendre  en  mourant  à  plufieurs  à  fon  choix  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  !e  fiJeicommif^ 

fansfubordination,^quecelui  àquiila,re{-  faire  n'avoit  pas  vu  le  teftament,  d'Olive 

titué  le  fideicommis  ,  eft  mort  avant  lui ,  eod.  Gucr.  fur  le Pr. cent.  i.ch.  29,  v.  Defp. 

puifque  la  reftituiion  ne  pouvoit  pas  être  n.  1 1^  v.  Contrat ,  n.  4.  v.  m/r.  ft(5t.  y.  dift, 

faite  à  tous,  mais  au  furvivant,  /.   114.  §.  i.n.  41. 

II.  de  leg.  i.Lôj.l.  yj.  §.10.  de  leg.  i.Fâb.  4.  LefideicommiiTairequi  fuccedeà  riié*» 

C  lib.  6.  tiî.  zo.  def,  13.  Delp.  eod,  y.fupr,  ritier,  ne  peut  révoquer  i'ahénation ,  /.  75^ 

itOi,  3.  deeviS.  l.  i .  inpr.  &§.i.  de  ex  cep.  rei  vend, 

l>  i^,  cod.  dereivmdic.  L  3.  cod.  reb,  alieiu 

R  i  r  r    i) 
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ST>BsfiTU-  "^^^^'^'^•^i^"^^^"offi'a"tlepi-îxavec'cJom-  peut  COnftitaer  dot  ries  biens  du  fideîcomS 

jyj^                mages  &  intérêts,  Pcregr.  Mayn.  Defp.  n.  mis,  /.  12. §.  4.  adTrebeU.  Nov.  39.  cap.  r. 

10.  contre  Ar.  de  i  f  72.  Cirond.  liv.  5.  rcp.  &  aiith.  res  quce  cod.  com.  de  Icg.  non potefi 

Part.  II.       25).  J^ota  ,  dans  l'efpece  de  cti  Arrêt,  le  fils  dicimfraudcmjidàcoinm.ijfifac}umjquod& 

V   n     jy.       du  grevé  avoit  pris  des  lettres  de  refcifion,  muiiens pudiciuœ  ^  & patns  vota  congrue-' 

V.  Carond.  iiv.  8.  rép.  Çf?*  v.  Evidion  ,  n.  bat  :,  dicî.  §.  4.  s'tmznA pro  modo  honejiad 

10.  V.  Fachin  ^Ub.  f.  cap.  iç).  perfonarum  congruo  j  dià.  auth.res  qucs.Q^ 

Maiss'iln'efthéritier  du  grevé  qu'en  par-  l'héritier  en  peut  doter  Tes  filles ,  Bart.  P, 

tie  ,  il  peut  révoquer  l'aliénaiion  pour  le  de  Ferrar.Boë'r.Mœnoch.  Ferrer.  Defp.  n* 

furplus  de  fa  portion ,  /.  14.  cod.  de  rei  vin-  \6.  même  celles  qui  font  conçues  après  la- 

dic.  GralT.  Ranch.  Fach.lib.  10.  cap.  çç.  mort  du  teftateur,  Defp.  eod.  Se  par  Ton 

Defp.  eod.  teftament ,  celles  qui  ne  font  pas  mariées 

f.  Les  biens  peuvent  être  aliènes  pour  de  fonvivant  ,Bart.  P.  de  Ferrar,Mœnoch, 

Jes  alimens  du  grevé  ,  Bald.  Bart.  P.  Cartr.  Defp.  eod. 

P.  de  Ferrar.  GralL  Ranch.  Barr.  Defp.  n.  Des  que  ces  dots  font  tirées  du  fideicom» 

12.  contre  Mœnoch.  &  pour  les  frais  de  mis ,  elles  n'y  reviennent  plus  i  quoique  le» 

fes  études ,  Mœnoch.  Defp.  n.  13.  contre  mariages  de  ces  filles  foient  dilîous  avant 

Peregr.  &  Graii.  pourvu  qu'il  foit  de  quali-  l'événement  du fideicommis  ,  Bart.Peregr. 

té  à  étudier,  &  que  rhérédité  puilfe  fournir  Mœnoch.  P.  de  Ferrar.  Ace  Barry  ,   Defp. 

à  cette  dépenfe  fans  être  grandement  dimi-  eod.  ik  qu'elles  foient  décedées  fanscntans, 

ïïuée  yDeip.  eod.  Mœnoch.  DeCp.  eod.  contre  Feregi-.  Narrt 

6.  Les  biens  peuvent  aufli  être  aliénés  non  ejlnovitm  ^  utquœfemel  utUiter  conjli- 
ipour  la  rançon  du  grevé,  Bart.  Alex.  P.  tutajunt durent ^licet'ille  cafus extiteritj  k 
Caftr.  Peregr.  Mœnoch.  Ranch.  Barr. Be-  quo  initium  capere  non  potuerunt  ^  l.  8ç.  §^ 
ned.  la  Roche,  Bouvot,  Defp.  n.  14.  i.de  reg.Jur. 

7.  Ils  peuvent  aufîî  être  aliénés  pour  le  2.  Les  biensfubftrituésendiredleronthy- 
fortir  de  prifon  où  il  eft  détenu  pour  quel-  pothequés  fubfidiairement  à  la  dot  de  U 
que  faute  fans  délit,  Vafq.  Peregr.  Arrêt  femme  du  grevé.dans  tous  les  degi'és,quoi- 
Bord.  Pap.liv.  20.  tit.  5.art.  i(î.  Ar.  deTou-  qu'il  y  ait  prohibition  expreflfe  d'aliéner^ 
loufe  r  Mars  1^80.  Arrêt  Paris  2  Avril  Ar.  lo  Décembre  r^88,  Louet  D,  2t.  les 
1 571.  Durant!  queft.  ^4.  Defp.  n.  i^.fechs  Auteurs  ni  la  Jurifprudence  ne  font  pas 
pour  crime,  ou  dette  civile,  Alex.  P.  Caflr.  partagés  fi.ir  ce  point.  Mais  cet  Auteur  eod, 
Peregr.  Mœnoch.  GralT.  Defp.  ead.  quoi-  prétend  que  l'A uth.r^j"  (Jmo?  ,  n'a  lieu  que //î 
qu'il  foit  fils  du  teftateur,  Covarr.  De^.  Liberis  primi  gradus  j  &c  non  in  libtris  libe>- 
eod.  contre  Mœnoch.  rorunij  parce  qu'autrement  en  fubftitutions 

graduelles ,  tous  Jes  biens  ferorent  abfor* 

DiST.  l^.  Des  dot j  douaire^  bagues  &  bés,&il  en  cite  im  Ar.  du  14  Août  i(?07. 

joyaux  j  de  leur  hypothèque  fuhjiâiaire fur  Bret.  fur  Henr.  loc.  cit.  obferve  que  M,' 

les  biens fubflitués\  &  de  fhypotheq-ue  du  Talon,  Avocat  Général,  ayant  faitappor- 

Jiibjlitue  fur  les  biens  particuliers  de  l'in-  ter  le  regiftre  ,  cet  Ar.ne  s'y  trouvapomt  y 

Jîitue,  mais  l'an  voit  dans  l'Arrêt  du  21    Février 

i(J47.  rapporté  par  Henr,  <îo</.  que  M.  Ta?- 

/^.  Les  art.  44.  4f.  4(f.  47. 48. 49.  f  o.  f  i.  Ion  dit  feulement,  que  cet  Ar.  rapporté  par 

f2.  Y 3   &  '^4.  du  rit.  I.  de  rOrd.  du  mois  Louet,  efl:  du  7  Septembre,  &  non  du  14 

d'Août  1747.  fur  l'hypothèque  fubfidiaire.  Août,  ce  qui  n'eft  qu'une  erreur  de  date,. 

^.  Defp.  tom.  2.  pag.  142.  n.  ï6.  17.  18  Au  refte  ,   M.  Talon  obferve  qu<e  c'eft  uti^ 

Se  15».  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  c.  fect.  i.  Ar.  folitaire,  &  que  les  biens  firbftitucseï* 

dift.  2.  n.  ï6.  Ren.  du  douaire,  ch.  3.  n,  ligne  diredre,  doivent  être  obligés  (ubfi- 

î2  &  fuiv.  Henr.  &  Bret.  tom.  r.  liv.  ^.  qu,  diairement  à  la  dot  S>C  au  douaire  dans,  tous 

jQù.  Rie.  des  fubft.  part.  2.  n.  c)e)  &  ruiv.  les  degrés  i  Bret.  eod,  dit  que  Brod.  D.  lî. 

1.  Audéraiit  d'autres  biens ^ rbéritiçc  fê  en  rapporte plufieurs  Arrêts  >  mais  i'oa ne 
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peut  pas  reconnoîcre  s'ils  ont  été  rendus  ïîdent ,  dît  en  fortant,  que  laCourn'avoit      SuBSTit^. 

,  pour  dots  &■  doLiaiies  des  femmes  des  in-  pas  entendu  juger  Ja  queftion ,  ni  taire  une   tion. 

ftitucs  ou  des  lubftitués.  décKîon  générale. 

LeBr.  Loc.  cit.  dit  qu'on  incline  aujour-  3.  Cette  hypothèque  fubfidiaire  n'a  h'eu      ■*  ^^*^*  ^^* 

d'hui  à  donner  le  douaire  à  la  veuve  du  pour  la  féconde  femme,  quand  il  y  a  des     Sedt.  IV"' 

fubftitué  aulîi-bien  qu'à  celle  de  l'inftitué,  enfans  maies  du  premier  lit,  fuivant  Bret. 

encore  même  que  la  veuve  de  l'inflituc  &  eod.  mais  c'ert:  tans  tondement.  Au  refte  y.      -Dift.  JX, 

leurs  enfans  l'ayent  déjà  pris.  Il  tient  aufli  l'art,  ^i.de  lad.Ord.  tit.  i. 
que  l'Auch.  res  quœ  a  lieu  au  profit  d'une  4.  N'a  lieu  pour  dot  fimplement  recon- 

feconde  femme,  il  cite  Fab.  &  Boniface  ,  nue,  même  après  les  dix  ans,  il  taut  qu'elle 

&  dit  que  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'Ar-  ait  été  réellement  payée ,  Bref.  eod.  Cepen- 

ïct  du  4  Septembre  1681.  mais  au  J.  Pal.  dant  cette  hypothèque  fubfidiaire  a  lieu  fur 

où  cet   Arrêt  efl:  rapporté,  l'on  ne    voit  les  biens  fubftitués,  quoique  le  mari  n'ait 

point  qu'il  y  foit  mention  de  cette  quef-  pas  réellement  reçu  la  dot,  iilemaril'a 

lion.  laillé  périr  par  fa  négligence  ,  quand  rnême 

Louet, /oc.  ciV.  dit  auffi  que  l'Auth.  r^i'  la  dot  auroit  été  conftituée  par  le  père  de 

qucB  ,  n'a  pas  lieu  en  collatérale  ,  fuivant  un  fa  femme  ,  Queft.  notab.  de  Droit,  liv.  4. 

Arrêt  du  mois  de  Mars  i  f  84.  Mais  les  Ar-  qu.  16. 

rets  intervenus  depuis  ont  étenau  ce  droit  f.  N'a  lieu  pour  remplois  Se  indemnités, 

fur  les  biens  fubftitués  en  collatérale  ,  Ar.  excepte  pour  cas  d'aliénations  forcées  ëc 

3  Août  i<î45?.  Brod,  loc.  cit.  Biet.  loc.  cit.  nécellaires ,  Bretonn.  eoc^. 
Ar.  de  i6y<^  &  i6yS.  J.  Pal.  tom.  i.  pag.  6.  A  lieu  pour  augmentation  ou  fupplé- 

611  ôc  84^.  pourvu  que  les  enfans  de  l'in-  ment  de  dot  pendant  le  mariage  jetant  réel- 

ftitué  lui  foient  (ubftitués,  le  Bv.  loc.  cit.  h  ^  v.Brci.  eod. 

Ce  qui  paroît  jufte,  Nam  qui  vult  jïnem         7.  A  lieu  pour  les  intérêts  de  l'augment, 

'i>ult  &  média  y  contre  Rie.  loc.  cit.  n.  loi  Bret.  eod.  v.  infr.  n.  10. 
&  fuiv.  8.  Cette  hypothèque  fubfidiaire  de  la 

Ar.  27  Janvier  1735?.  contre  M.  de  Bro-  femme  palle  aux  héritiers  en direfte,  car  la 

glib  ,  juge  que  dans  les  Coutumes  où  le  Loi  ajjiduis  &rlaNov.  pi.  attribuent  aux 

douaire  eft  propre  aux  enfans  ,  ils  ont  hy-  enfans  tous  les  privilèges  de  la  dot  de  leur 

potheque  ,  même  pour  la  propriété  de  ce  mtre,  Btet. eod.  vnêmQ  ad  quojcumque  hère--, 

douaire,  fur  les  biens  fubftitués,  lorfque  fi^^j-,  Bret.  <?o^.  non  aux  créanciers  jv.  Rie.  n, 

'leur  père  n'a  pas  lailTé  de  biens  libres.  113,  Il  dit  que  par  Arrêt  de  Mars  1610. 

L'Arrêt  en  Mai  1717.  rendu  en  la  troi-  rendu  toutes  les  Chambres  aflemblées,  il 

.fiéme  Chambre  fur  partage  de  la  Seconde,  fut  jugé  que  ni  les  enfans  ni  le  père  repre- 

M.deVrevin,  Rapporteur,  M.  Robert,  nani  la  dot  par  droit  de  réverfion,  nejouif- 

Compartiteur ,  a  débouté  la  Comtelïe  de  foient  de  cette  hypothèque  fublLiiairc. 
Bouligneux  <le   l'hypothèque  fublidiaire  j  5?.  La  femme  a  cette  hypothèque,  quoi-' 

mais  la  fubftitution  étoit  faite  par  perfonne  que  lors  de  fon  mariage  die  ait  eu  connoif^ 

étrangère  par  donation  entre -vifs,  avec  fance    de  cette  fubftitution  ,&  qu'elle  lui 

prohibition  exprelle  d'aliéner  ,  ôc  les  biens  eût  été  dénoncée  ,  Bret. eod. 
fituésen  Brefle.  10.  Cette  hypothèque  fubfidiaire  a  lieu 

Par  autre  Ar.   du  ^  Mai  175^.  fur  les  pour  l'augment,  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu. 

conclufions  de  M.Chauvelin,  Avoc.  Gen.  i^-.  mais  à  l'exemple  du  douaire  ,  quand  il 

plaidant  Mes.  Paillet  &  Gueau  de  Rêver-  eftregiépar  la  Coutume,  cette  hypothèque 

féaux  ,  la  veuve  Prévôt  a  été  déboutée  de  fa  fubfidiaire  n'a  lieu  pour  le  conventionnel 

demande  à  fin  d'hypothèque  fubfidiaire  de  en  ce  qu'il  excède  >  &Bret.  eod.  dit  qu'il  n'y 

fon  douaire  préfix  fur  les  biens  fubilitués  a  que  les  enfans  du  premier  lit  qui  foienc 

réciproquement  en  collatérale.  en  état  de  demander  cette  réduârion ,  non 

Nota.  Elle  avoit  cinquante-un  ans  lors  jes  enfans  du  mariage ,  ni  hs  coliacérai^ 

4e  fon  ïiiâriage ,  Si  M.  Ppiuil  Pxeaaiei,  Pf  é;  qu  éuangers ,  yju^r.  n.  u 
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SuBSTiTU-       ^  ^'  ^'^  ^'^"  P°"^  ^"  bagues  &  joyauir ,  lerncnt  de  Touloufe  .  que  l'hypothèque  n'a 

'■^lON.                 '^'^'  ^^  Juillet  i6c)i.  Nota,  Bret.  doû^.  n'efl:  Jieu  au  Parlement  de  Grenoble  que  du  joue 

p  *     j.         de  l'avis  de  cet  Arrêt  :  En  effet ,  la  Nov.  35).  de  la  condamnation  ,  «S:  que  cela  eft  con- 

^'^^  '     '       accorde  cette  hypothèque  à  tous  les  gauis  forme  aux  principes. 

Seél.  IV.      nuptiaux  ,  v.  Defp.  loc.  cit.  //".  L'art.  17.  du  tit.  i.  de  l'Ord.  d'Août 

12.  Cette  hypothèque  fubfidiaire  a  aufîî  1747. 
lieu  pour  les  dots  Religieuies,  Bret.  loc. 

cit.  D I  s  T.  X.  Des  dijlracllons  à  faire  par  U. 

1 3 .  Quand  le  grevé  étranger  ou  non  ,  eft  grève. 
chargé  de  rendre  ce  qui  lui  reftera  de  l'hé- 
rédité, il  peut  vendre  les  biens  pour  four-  V.fiipr.  dift.  i. 

nir  à  toutes  fortes  dedcpenfes,  l.<^^.L  ^8.  /^.  QuarteTrebellianique  ,  v.Defp.  tom| 

§.  ult.  adTrebelL   pourvu  qu'il  le  tafle  de  i.  pag.i^ôôc  fuiv. 

bonne  foi,   ëc  non  en  intention  d'anéantir  i.  Les  paiemens  faits  par  le  grevé,  ovt 

Je  fideicommis,  Cu'].ad  dici.  leg.  <;^.  &  ad  au  grevé  avant  la  reftitution  du  fideicom-», 

dic^.  §.  ult.  Mœnoch.  Grall.  Deip.  n.  19.  mis,  font  valables, /.  104.  </c/ô/i//'.  v.Deip.; 

c'eft-à-dire,  qu'il  ait  aliéné  autant  de  fes  n.  ^o. 

biens  propres  ,  û^/c?.  A  H*  *'•  Nov.  108,  &  z.  Le  grevé  diftrait  les  charges  héréditai- 

Amh.  contra  cum  rogatus  ^  cod.  adTrebell.  res  à  proportion  delà  part  de  l'hérédité 

Mais  tel  fideicommis  n'cftcenfé  dmiinué,  qu'il  rend  ,/.  z.  coû('.<zû!'7reZ'£//.  de  forte  que 

{\  du  prix  l'héritier  en  a  payé  fes  propres  s'il  a  rendu  neut  onces ,  &c  retenu  trois  on- 

créanciers,  /.  71.  de  leg.  i.  ni  s'il  en  aac-  ces  pour  fa  quarte  ,  v.  Quarte  Trebelliani-, 

quis  d'autres  biens  ;  car  ce  qu'il  a  acquis,  que,  il  peut  diftraire  les  neuf  onces  de  cc 

tient  lieu  decc  qu'il  a  vendu,  /.  70.  §.  ule.  qu'il  a  payé  aux  créanciers  héréditaires,  /. 

l.j.deleg.  1.  1.  cod.  ad  Trebell.  ainfi  il  diftrait  les  frai» 

14.  Sur  la  qucftion  de  quel  jour  eft  l'hy-  funerairesàproportion,Peregr. Pap.  Defp,' 
potheque  dufubftitué  furies  biens particu-  n.  çi. 

Jiers  du  grevé,  en  cas  d'aliénations  ou  dé-  Il  diftrai^aufl^  les  dettes  contractées  par 

gradations ,  la  Loi  6.  §.  4.  cod.  de  bon.  qu.  le  défunt, Peregr.  Pap.  Delp.^o^.  tant  celle» 

liber,  la  donne  aux  entans  fur  les  biens  de  qu'il  a  payées  aux  autres  créanciers,  /.  j8.' 

leur  père  qui  a  aliéné  les  biens  adventifs  ,  de  leg.  3.  Cuj.  Defp.  eod.  &c  n.  ^z.  qui  lui 

du  temps  qu'a  commencé  fon  adminiftra-  ont  été  remifes,  ou  qu'il  a  prefcrit ,  v.  infr^ 

tion:  Initiant  gerendie  adminijirationis  ejfe  n.  f.  que  celles  dont  le  défunt  lui  étoit  re-, 

Jpeclandum  ^  &  non  tempus  ex  quo  malè  ali-  devablc ,  /.  id^.  §.  ult.  de  leg.  1. 1.  z.  de  dota 

quid  gejlum  fuent  j  dic7.  §.  4.1e  Br.  delà  prceleg.  l.  <^i.  adTrebell.Vcvcgt,  Cui.DcCp,;, 

commun,  liv.  I.  ch.  4.  n.  1 3.  Ar.  z  Septem-  eod. 

bre  i6ç)0.  Bret.  tom.  z.  liv.  ^.  qu.  14.  Mais  3.  Si  le  grevé  rend  l'hérédité,  quoiqu'il 

par  Arrêt  du  zp  Mars  i6y^.  fur  partage  de  en  retienne  plufieurs  chofes  à  titre  particu-, 

JaTroifiéme  porté  à  la  Quatrième,  l'hypo-  lier,le  fideicommillaire  doit  fupporter  tou- 

theque  n'a  été  donnée  que  du  jour  de  la  tes  les  charges,  /.  30.  §.  3.  adTrebell.  §.^^ 

coupe  de  bois ,  J.  Pal.  InJI.  defideic,  hœred. 

iVo/<z,lc  partage  étoit  pour  l'hypothèque  4.   Le  grevé  diftrait  ce  que  le  teftateur 

«lu  jour  de  la  condamnniion  ,  ou  du  jour  étoit  obligé  de  luirendrc,  v.  /.  i8.§.  i.de 

(de  la  mauvaife  adminiftration.  Cependant  aur,  &  arg.leg.l.  yj.^,  it,  deieg.  x.  L  S^* 

par  Ar. du 7  Septembre  i<j7f.  l'hyporheque  I.7S.  §.  14.  ad  Trebell.  quoiqu'il  n'ait  pas 

a  été  jugée   contre  l'héritier  bénéficiaire  fait  mventaire,  1.6.  cod.  ad  leg.falcid.  S. 

poujr  dégradations  J  du  jour  defonaccep-  de  Prxt.  Peregr.  Mant.  Grafl.  Mayn,  la 

tatîon  ,  le  Br,  eod.  Cette  variété  d'Arrérs  Roch.  Defp.  n.  f  i. 

montre  la  néceffité  de  recourir  aux  princi-  s-  ^^  diftrait  fa  légitime  ,  v.  Légitime  . 

pes,  V.  Queft.  notab.  de  Droit,  liv.  i.  qu,  enfemble  les  droits  de  légitime  qu'il  aprei- 

0,  i'Auieur  établit  contre  les  Arrêts  du  Par-  crits  ,  parce  que  la  prefcriptiondoit  cire  ^ 
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l^rofit  de  celui  qui  i'a  commencée '^  acîie-  qu'elles  les  furpanfent  de  beaucoup  ,  §.  5).       Suestitu» 

véc,  Dsfp.  n.   ^2.  que  celvii  qui  a  prefcrit  //z/Z. i/^^Vé/c.  A^re<r/.  leulemeiit  ii  ce  que  le    tion. 

eft  femblable  à  celui  qui  a  payé  ,  i.  4)'.  §.  fideicommillaire  reçoit  de  l'hérédité,  n'eil       V^xi  II 

ult.  de  adni.  &  per.  tut.   &  que  les  enfans  pas  fuififant  pour  le  paiement  des  legs,      ^ 

qui  ne  demandent  pas  leur  légitime  ou  fup-  i'hctritier  eft  tenu  d'y  (uppléer  ,  Z.  1 .  §,  17.      ^^<^t.  1  v . 

plément ,  font  cenfés  aliéner  :  vix  ejl  enim  adTrebeU.'çox.nww  que  fa  quarte  lui  relie       Difl:.  Xî 

ut  non  videatur  aLicuiirejqui patitur  ujucapij  entière  ,  car  elle  ne  peut  être  diminuée  par 

/.  18.  de.  verb.Jïgn.  mais  v.  l'Auteur  des  les  legs,  v.  Quarte  Trebellianiquc. 

queft.  notab.  de  Droit,  liv.  i.  qu.  7.  Mais  il         Le  fideicommitlaire  eft  encore  oblige  de 

ne  fait  cette  diftradlion  contre  c,elui  contre  payer  tous  les  legs,  quand  l'héritier  lui 

qui  ilaprefcrit ,  ou  qui  lui  a  fait  la  remife,  rend  neuf  onces  de  l'hci'édité,  /.  i.  §.  uLt. 

s'il  arrive  que  le  fideicommis  foit   ouvert  ^i/7re3(f//. /.  z//^.  co^.  eo^.  s'il  n'en  rend  que 

en  fafaveur  ,  Defp.  n.  yi.  moitié,  les  legs  lont  payés  également ,/.  i. 

6.  Le  grevé  ne  diftrait  les  intérêts  qu'il  a  §.pen.  ad  Trebcll.  1. 1.  cod.  eod,  pourvu  que 
payés  durant  fa  jouiiTance, /.  ^8.  §.  i.  ad  la  quarte  n'en  (oit  pas  diminuée,  arg.  dicl. 
Trebell.  Dcfp.  n.  ^i.  §.pen.  v.  Defp.  ^3.  mais  v.  Quarte  l'rebel- 

7.  Si  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  ce  lianique. 

qu'il  aura  de  relie   de  l'hérédité,  v.  Jupr.  10.  Le  grevé  eft  refponfable  des   dcte- 

dift.  5).  n.    13.  l'a  grandement  diminuée,  riorations  arrivées  par  fe  fiute  ,  /.  70.  §.  i. 

parce  qu'il  a  dû  dcpenfer  plutôt  de  les  biens  ndTrebell.  ou  s'il  a  néglige  de  vendre  les 

propres-,  que  de  ceux  du  fideicommis  ,  il  ne  biens  qui  ne  fe  pouvoient  pas  conferver,  & 

peut  diftraire  fa  dette,  /,  pen.  ad  Trebell.  qui  fe  font  perdus,/,  zi.  §.  3.  adTrebeU.  (ça- 

Cuj.  addicl.  leg.  Defp.  n.  f  2.  voir  par  fon  dol ,  s'il  doit  rendre  le  legs 

8.  Si  le  père  a  chargé  de  ce  fideicommis  entier,  /.  108.  §.  12.  de  leg.  i.  ou  par  fa. 
les  héritiers  ab  intejlat  de  fon  fils  pupille  ,  faute  légère  ,  s'il  n'en  doit  rendre  que  par- 
ais ne  peuvent  diftraire  la  légitime,  J.  tie,  a'zc?.  §.  1 1.  Jeci/J- ,  s'ils  fe  font  déterio- 
Clar.  Mant. Grair.  Mœnoch.  Fach.  Deip.  n,  rés  ou  perdus  fans  fa  faute,  /.  ^8.  §.  6.  ai 
^i.SecuSy  s'il  a  fimplement  ordonne  qu'a-  Trebell.  l.  ^p.  de  leg.  i.  Defp.  n.  20. 

près  la  mort  de  fon  pupille,  fes  biens  par-         De  même  il  diftrait  les  réparations  Sc 

vinflent  à  certaines  perfonnes ,  Bart.  Mœ-  améliorations  utiles  &  permanentes  qu'il  a 

noch.  Fach.   Defp.  ^oâ^.  contre  Jul.  Clar.  faites  en  l'hérédité,  l.  ic).  §.  ult.  L  12. §.-3. 

Mant.  GralT.  ad  Trebell.  l.  <^S.de  leg.  1 .  l.  40,  §.  i.  de  con-> 

5).  Le  grevé  diftrait  ce  qu'il  a  acquitté  des  a'K^.wd'éii.  à  proportion  de  ce  qu'il  rend, 

legs  qui  dévoient  être  payés  par  le  fideicom-  Guyp.  Pereg.  Pap.  Ranch.  JVlayn.  Defp.  n. 

milfaire  ,  Peregr.  Pap.  Defp.  n.  ^3.  ^4.  même  quoiqu'il  ait  rendu  le  fideicom- 

Or ,  le  fideicommillaire  eft  tenu  de  tous  mis  ,  il  peut  répeter  (es  frais  ,  /.  60.  de  leg. 

Jes  legs  ,  lorfque  la  Trebellianique  a  été  i.  l.jfO.  ^.nn.  decond.indeb.Niz\s\\nt^t{xX. 

prohibée,  fînon  qu'il  foit  queftion  de  legs  diftraire  ni  demander  les  frais  qu'il  a  faits 

annuel,  ou  de  mois  en  rnois ,  parce  que  tel  pour  appuyer  la  mâifoO>  ^.  6\.  de  leg.  i. 

legs  en  contient  pluficurs  ,  /.  4.  de  ann.  leg.  Defp.  n.  f  4. 

il  doit  être  acquitté  fur  les  fruits  ,&  eft  fcm-         Il  doit  auflî  être  rcmbourfé  des  frais  des 

blable  à  l'ufufruit ,  /.  8.  de  ann.  leg.  qui  fe  Procès  pour  conferver  ou  recouvrer  les 

prend  fur  les  fruits  du  fonds,  fans  en  confu-  biens  de  l'hérédité,  même  des  réparations 

mer  la  fubftance ,  Injî.  de  ujufr.  in  princ.  qui  fe  font  perdues  par  la  perte  ou  détcrio- 

Defp.  n.  f  3.  ration  de  la  chofe  ,  Jî quem  fumptum  fecit 

Le  fideicommillaire  eft  auflî  tenu  de  tous  hères  in  res  hereditarias .^  detrahet^  L  22.  §.  }, 

les  legs  j  lorfque  l'héritier  eft  chargé  de  ^(/TreiÊ//.  fans  être  obligé  de  tenir  en com- 

xendre  1  hérédité  en  fc  retenant  certaines  pte  fur  cts  dépenfes  les  fruits,  arg.l.  7, 

chofcs  particulières ,  la  Roche  ,  Pap.  Defp.  cod.  de  ufufr. 

eod.  foit  que  ces  chofes  ne  furpaftentpas  la         On  efîimc  ces  réparations  fuivant  leur 

^Trebellianii^iie ,  /.  1. 1.  ult,  dtd  Trebell.  ou  valeur  au  temps  ^ue  le  fideicommis  eft  reiii 
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SuBSTiTu-  du  ,  V  Defp.  n.  ^4.  v.  Impenfes ,  v.  Dot  \  cfl:  cïiargé  après  fa  mort ,  en  faveur  tïe  ce- 

noN.              part.  3.  feft.  f .  lui  de  fes  cohéritiers  que  bon  lui  femblera^ 

p   .     rj.            II.  Le  père  chargé  de  fideicominis  peut  eftvaluble,/.  7,§.  i.  i^re^,  û?/^3. 

*^   ^  '      •      diftrairecequ'iladépenfépour  fonfilsjpour  4.  Le  fideicoinmis  ellnul,  duquel  le  tef- 

Jui  acheter  un  Office,  /.  ult.  de  petit  hœred.  tateur  a  retiré  fa  volonté,  /.  17.  cod.  de  fi- 

ii.Lorfqu'il  échoira  de  procéder  àladif  deic,  sXwÇi  Ç\  au  même  légataire  qui  a  été 

tindion  des  biens  libres  &  des  biens  fub-  chargé  de  fideicommis  de  la  chofe  léguée, 

ftitués,  &■  à  la  liquidation  des  détradlions ,  la  même  chofe  luia  enfuite  été  léguée  ,  fans 

les  héritiers  ,  repréfentans  ou  ayant  caufe  le  charger  de  fideicommis,  le  teftàteur  eil 

de  l'auteur  de  lafubftitution  ,  ou  de  celui  cenfé  l'en  avoir  déchargé ,  /.  x'i.déa.dim, 

qui  en  étoit  chargé,  auront  la  jouiilance  veltransf,  leg. 

proviloire  des  biens  faifant  partie  de  lafuc-  f .  Fideicommis  par  teftament  cil  rcvo- 

ceffion,  julqu'à  ce  que  lefdites  diilindion  cahic ad nutu/n  j  mais  étant  fait  p^r  dona- 

Sc  liquidation  ayent  été  faites,  A  l'eflet  de  tion  entre- vifs  acceptée  par  le  donataire 

quoi  les  Juges  régleront  le  délai  dans  le-  grevé,  il  eft irrévocable  ,  v.  Donation, part, 

quel  il  y  fera  procédés  &■  après  l'expiration  i.  fcdt.  i.  art.  11.  contre   Arrêt  t6   Avril 

dudit  délai,  ils  pourront  ordonner  que  ce-  if  (jI.  Car.  liv.  10,  rép.  pz.  «Se  Defp.mi.is 

Jui  qui  aura  droit  aux  biens  fubftitués,  fera  Jin. 

jnis  en  polTeflion  de  tout  ou  partie  defdits  6.  S'il  n'appert  du  changement  de  vo- 

biens,  ou  y  pourvoir  autrement  ,ainfl  qu'il  lonté  du  teflateur,  c'eft  à  celui  qui  ralle- 

appartiendra  fuivant  l'exigence  des  cas. Art.  gueà  le  prouver  ,  /.  ti.de probat. 

^i.  du  tit.  I.  de  rOrdon,  du  mois  d'Août  7.  Quoique  le  fideicommis  foit  valable- 

1747.  ment  révoqué  par  la  feule  volonté  du  teftà- 
teur, /.  iS.de  leg.  }.  ilne  l'cft  pas  par  un 

Section     V.  teftament  poftérieur  impartait  ;  car  on  efti- 

m?  que   le  tellateur   ne  l'a  voulu  révo- 

J)es  divers  cas  auJqucLs  le  fideicommis  nejl  qucr  qu'au  cas  que  ce  teftament  fût  valable, 

pas  dû,  dicl.  l.  iS. 

8.  Si  le  teftàteur  inftituant  Titius  8c  Mœ- 

DiST.  I  ^£s  cas  ou  il  nejl  pas  dupar  la  vo'  vius  avec  divers  prélegs ,  a  fubftitué  Titius 

tonte  du  teflatcur  ^  ou  du  grevé  j  ou  dufi-  à  Mœvius  ,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans,' 

fieicommi[[aire  j,  &  par  incapacité  ou  in-  il  n'a  pas  révoqué  le  fidei'^ommis,  de  ce 

■   fiignitéouparprefcriptLon.  que  par  des  codicilles  poftérieurs  il  a  décla- 
ré qu'il  vouloit  que  Titius  fe  contentât  de 

^.  Defp.  tom.  i.pag.  16%  &:fuîv.  certains  fonds  pour  toute  fon  hérédité,  & 

I.  Fideicommis  captatoires  font  nuls,  v,  tout  ce  qu'il  lui  avoitlaifié  en  fonteftament  \ 

Teftament,  fe£t,.  4,  dift,5>.  v.  Legs,  part.  5.  car  cette  claufe  ne  fe  rapporte  qu'aux  biens 

ifeft.  1.  qui   dévoient  parvenir  immédiatement  à 

i.  Geluî-ci  eft  nul  \Jl  mon  héritier  le  veut^  Titius  ^Lzj.^.  i.de  leg.  3 . 

/.  II.  f.  7.  de  leg.  3.  mais  il  eft  du  en   ces  5?.  Fideicommis  laifté  en  des  codicilles , 

termes  -.fi  tu  juges  â  propos  :/i  tujugesque  n'eft  pas  révoqué  par  un  teftament  pofté- 

cela  te  foit  utile  ^  dicl.  §.  7.  il  eft  auifi  dû  ,  rieur ,  quoique  ce  fideicommis  ou  les  codir- 

quand  l'héritier  eft  chargé  de  rendrequand  cilles  ne  foient  pas  fpécialement  confirmés 

bonluifemblera",  auquel  cas  ii.  le  peut  gar-  par  le  teftament,  ou  par  d'autres  codicilles 

der  fa  vie  durant,/.  41- §•  i5-  ^^  Us;-  3.  poftérieurs,    pourvu  qu'il  apparoifle  par 

mais  il  eft  obligé  de  le  rendre  après  fa  mort  quelque  indice  que  le  défunt  n'a  pas  changé 

dià.  §.  13./.  1 1.  §-  ^-  ^^^=  de  volonté,  /.  ^.  de  jure  codicdl,  §.  i.  Injl, 

'     II"  eft  aufli  valable ,  quoique   le  teftàteur  de  codicdl.  v.  Cuj.  ad  dicl.  l.  ^.  &c  Defp.  n. 

^itaiouté  -.finon  que  mo^  héritier  ne  leyoulût  ^.feciis  ^  fi  par  une  poftérieure  volonté ,  ii 

point  fdicl.  i.  1 1 .  §,  f.  en  a  autrement  difpofé ,  û?zc7.  /.  ^-. 

"'«  Fideicommis,  dentl'""  des  héritiers  ^  io.  Fideicorr.iîiis  laiffé  eo  un  teftament 

1^  "  ■  Bai 
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^flil,  n'cft  dû,  /.  zç.  /.  ip.  cod.  de  fideîe, 
quoique  ce  fût  des  fucceflTeurs  ab  imejlatqwi 
CuOTent  été  grevés  ,  l.  Si.  ds  leg.  i.  même 
les  fideicommis  en  faveur  du  Prince  ,  en 
un  teftament  imparfait,  eft  nul,  l.  ij.  de 
ieg.  3.  V.  infr.  n.  r  i. 

i,  II.  Fideicomrais  laiffé  en  un  poftérieur 
teftament  imparfait,  n'eft  dû,  quoiqu'au 
premier  teftament  parfait ,  Je  te/lateur  eût 
fait  un  autre  fideicommis  au  même  fidei- 
commilTaire,  &  que  celuiqui  étoit  inftitué 
héritier  au  premier  teftament  foit  auflî  in- 
ftitué au  fécond ,  5c  ait  pris  Thérédité  en 
vertu  du  premier  ,  /.  18.  de  leg.  i. 

1 1.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  fideicommis 
en  un  teftament  qui  ne  contient  point  d'in- 
Hitution  d'héritier  ,  cil  nul ,  §.  2.  In/},  défi- 
deic.  hered.  car  le  teûament  prend  la  fojrce 
de  l'inftitution  d'héritier,  §.  34.  Infi.  de  Leg. 
y.fupr.  n.  10.  & injr.n.  if. 

L'art  16.  du  tit.  i.  de  l'Ord.  du  mois 
d'Août  1 747.  porte  que  dans  tout  tefta- 
ment ,  autre  que  le  militaire  ,  la  caducité 
de  l'inftitution  emportera  la  caducité  delà 
iubftitution  fideicommilîaire  ,  fi  ce  n'eft 
Jorfque  le  teftament  contiendra  la  cl^ufe 
..codicillaire ,  y.  Teftament,  fcd.  8.  v.  l'art» 

13.  de  rOrd.  concernant  les  teftamens,  du 
mois  d'Août  175  f. 

13.  Fideicommis  en  faveur  d'un  étran- 
jger  ,  en  un  teftament  entre  enfans  qui  ne 
.contient  pas  toutes  les  folemnités  ordinai- 
res ,  eft  nul ,  /.  ult.  cod.fam.  ercijc,  l.  11.  §. 
,1 .  cod.  de  tejîam. 

14.  Fideicommis  n'eft  dû,  lorfquc  l'hé- 
ritier eft  mort  avant  le  teftateur ,  fans  laif- 
ièraucim  fubftitué  vulgaire,  /.  13.  §.  ^.ad 
J'rebell. 

If.  Et  lefideicommis  dont  l'héritier  eft 
chargé  après  fa  mort ,  v.  infr.  dift.  1.  n. 

14.  n'eft  pas  dû  ,  fi  l'héritier  &  le  fubftitué 
font  morts  enfemble,  fans  qu'on  fçachc  le- 
quel eft  mort  le  premier  ,  /.  i  §.  de  reb.  dub, 
.V.  Commorientes  ^  &  fi  l'héritier  eft  abfent , 
y  Abfent,  v.De{p.  n.  25. 

i(î.  Fideicommis  n'eft  dû,  lorfque  l'in- 
:fiitué  eft  incapable,  quoique  le  hdeicom- 
lïiilfaire  loit  capable  ,  6<:  Thérédité  eft  adju- 
gée aux  fuccelfeurs  abintejlat^  Arrêt  10 
Juillet  lé'oo^  PeIeus,Defp.  n.  ^.v.fupr. 
^.  12.  mais  en  codicilles,  l'incapable  peut 
Seconde  Partie, 
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être  cîiargé  de  rendre  à  un  capable,  v.  Go- 
defr.  ad  leg.  7.  §.  i').  ad  Trebell. 

1 7.  Fideicommis  en  teftament  nul  eft  dû, 
lorfque  par  le  teftament  les  héritiers  ab  in- 
teftat  font  chargés  de  le  rendre,/.  14.  /.  29. 
cod.  defideic.  quoiqu'il  foit  nul  par  la  faute 
de  l'héritier  qui  a  répudié  l'hérédité,  /.  2. 
de  fuis  &  leg.  hered.  parce  qu'il  eft  permis  , 
même  à  ceux  qui  décèdent  ab  intejlat  ^  de 
charger  leurs  fuccefteurs  ab  intejlatde  fidei- 
commis,/. 8.  §.  I .  dejur.  codiciU.  §.  10.  Inji. 
defideic.  hered.  l.i,  de  leg.  1.  même  contre 
le  fifc  qui  doit  fuccéder  ab  intefiat  par  dés- 
hérence ,  /.  I  14.  §.  z.  de  leg.  r.  ou  contre 
le  fuccelTeur  ab  intefiat  du  fils  impubère  » 
s'il  eft  nommément  charge  ,  /.  pt.  §.  2,  d» 
leg.  i.  pourvu  que  le  pupille  décède  en  pu- 
pillariré,  &  non  autrement ,/.  5^3.  eod. 

Si  le  fideicommis  lailTé  en  un  teftament 
nul,  a  été  payé,  il  ne  peut  êîre  répété  par 
l'héritier,  /.  2.  cod.  defidei. 

1 8.  Quoique  ceux  qui  ne  peuvent  tefter  ^ 
ne  puillent  pas  faire  de  fideicommis  ,  /.  2. 
de  leg.  I.  /.  1.  de  leg.  3.  néanmoins  le  fidei- 
commis fait  par  le  fils  de  famille  en  des  co- 
dicilles ,  eft  valable,  s'ildecede  père  de  fa- 
mille,/. I.  §.  I.  de  leg.  3. 

De  même  du  condamné  à  mort  civile  qui 
eft  reftitué  en  entier  par  lettres  du  Prince  , 
di.cl.  /.  I .  §.  f .  V.  Defp.  n.  \ .  f.  7'. 

15?.  Fideicomrais  eft  valable  ,  quoique  le 
teftament  foit  nul  par  préterition  ,  ou  exhé- 
redation ,  Nov.  1 1  ^ .  cap.  3.  in  fin.  aiith.  ex 
causât  cod.  de  liber,  prceterit.  <Ô'  auth.  in 
tefiamento  ^  cod.  adTertyll.  v.  Defp.  n.  f .  i5'^ 
8^.  mais  v.  ladite  Ord.  173  j.  art.  53  &  f  4. 
yerb.  Teftament. 

20.  S'il  y  a  un  fu1)ftitué  vulgaire  qur 
prenne  l'hérédité  ,  il  doit  rendre  le  fidei- 
commis ,  l.  4.  cod.  ad  Trebell.  quoique  l'hé- 
ritier en  fût  chargé,  non  au  nom  d'héritier, 
mais  en  fou  nom  propre ,  Fach.  Delp.  n. 
\,-^.  100.  s'il  ne  paroît  d'une  contraire  vo- 
lonté du  teftateur  i  comme  quand  le  fidei- 
xommiflaire  a  part  en  la  fubftitution  vul- 
gaire ,  L  47.  de  leg.  I.  GU  quand  le  fubftitué 
vulgaire  eft  chargé  d'un  autre  fideicommis 
çnve4-s  ce  fideicommiftaire,  dicl.  Lyà^, 

Et  ce  fideicommis ,  dont  l'hérider  étoit 
ciiargé  après  fa  mort,  doit  cti'ei-cndu  par 
le  fubftiKié  incontinent  après  -la  mort  de 
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5"rBSTiTU-   ^'héritier  »  /.  77.  §.  i  ç.  i«/^^.  z,  ce  qui  doit  funt  fonttranfmires  à  ce  fideicommifraire  j 

s  entendre  dans  le  cas  où  rhiftitué  a  furvé-  /.  4.  /.  i  <j.  §.  2.  4  O  <).  /.  28.  <zi/  Trebell.  §. 

eu  au  teftiteur ,  &  réfufc  l'hcrcditc.  Secus^  7.  //lyi.  deJideic.hereJu.  l'hci-itierert  obligé 

^rt-  1 1.       s'il  cft,  mort  avant  i  car  la  dccilion  en  ce  §.  de  lui  rellituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  l'hé- 

Seét.  V.        i,^  n'a  lieu  que  ex  conjectura  voLontaùs  tej-  redite , /.  27.  §.  2.  adTrebelL. 

tiitoris  ^  difl.§.  i^.  Mais  parce  que  cet  héritier  ne  doit  pas 

JJjlt.  I»           II,  Fidéicommis  fait  en  faveur  de  ceux  recevoir  du  dommage  de  rhciéditc  qu'il  a 

qu  ne  peuvtnr  pas  être  inftitués ,  efl:  nul ,  prile  par  contrainte,   §.   j.  /njl.  de  Jideic. 

•y.  Incapacité  ,  V.  Indignité  ,  v.  Teftament ,  hered.  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas 

iedt.  4.  dill:.  4.  leurs  adrions  contre  lui ,  mais  contre  le  fi- 

22  .  Le  fideicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  deicommiflaire  ,  L  4.  /.  10.  §.  2.  4  d*  9.  /. 

que  1  héritier  ret'ufe  Thcrédité  ;  car  le  fidei-  28.  ad  Trebell.  §.  7.  Injl.  dejideic.  hered.  ÔC 

commillaire  le  contraint  de  la  prendre,  fi  cet  héritier  écoit  inftitué  fous  condition 

/.   12.  cod.Jiqu.  om.  eau/,  tejlam.  l.  1 6.  §.  2.  de  donner  ou  faire  quelque  chofe  ,  le  fidei- 

éidrrebell.§.j.lnji.dejïdeic.  hered.  (oit  qu'il  commiiraire  y  doit  fatisfaire,  /.  ji.§.uU. 

foit  charge  de  rendre   l'hérédité  ,/.  14.  §.  tfd'T'rcif//.  &  il  eft  obligé  de  payer  à  l'hé- 

fen.  ad  Trebell.  ou  les  biens ,  dicl.  l.  14.  §.  ritier  le  legs  qui  lui  a  été  laifle  au  cas  qu'il 

«/^  ou  toutes  les  chofes  du  teftateur,  diït.  ne  fut  pas  héritier,/.  11.  ad  Trebell. 

§.  itU.  L  \\.  êod.  ou  le  patrimoine,    /.  16.  Nota.  Celui  qui  a  été  chargé  de  rendre 

eod.  ou  fes  facultés  ou  fubllances  ,   dicl.  l'hérédité  qu'il  ne  tient  pas  du  teftateur  , 

/.  i<j.  ne  peutctre  contraint  d'accepter  &  rendre 

Le  père  y  eft  contraint  par  Ton  fils  fidei-  cette  hérédité,  /.  27,  §.8.   ç^  &  10.  ad 

commillaire  qui  efl:  en  fa  puidance ,  dicè.  l.  Trebell.  v.  infr.  n.  jo.  v.  aufli  n.  ^6. 

i(j.  §.  II.  Le  fideicommiilaire  particulier  ne  peut 

Cela  a  lieu  en  tout  héritier  foit  teftamen-  contraindre  l'héritier  à  prendre  l'hérédité  , 

taire  ou   ab  ïmejlat ^  l.  6.  §.   i.  ad  Trebell.  v.  Legs,  part.  3.  fcét.  f.  n.  i. 

quoique  le  fideicommiilaire  ne  foit  fubiU-  Si  le  fideicommiilaire  univerfel  ne  veut 

tué  qu'en  certaine  portion  de   l'hérédité,  pas  contraindre  l'héritier  à  prendre  l'héré- 

dicè,  l.  ï6.  §.  4.  &  §.  5».  ad  Trebell.  L  28.  in  dite ,  il  fera  privé  de  Cji'i  fideicommis  ,  narrz 

princ.  ^  §.  i.eod.l.j.  cod.  eod. ou  que  i'hé-  Jî-  nemofubiit  hereditaterrij  omne  jus  tejîa- 

ritier  foit  élevé  en  grande  dignité,  l.  ^.ad  mcitijolvitur ^  l.  l'^i.der^g.jur.v.Wn.ij. 

Trebell.  ou  qu'il  s'agilTe  de  l'hérédité  d'une  de  l'Ord,  de  1747. 

femme  débauchée,  dicl.  l.  f .  23.  Légataire  ou  fideicommilTaire  parti- 
Un  Collège  ou  Communauté  chargé  de  culier  peut  valablement  être  chargé  de  fi- 
fideicommis ,  y  peut  être  contraint ,/.  6.  §,  deicommis,§.  1.  Injl.  dejing.  reb.  perjidtic. 
4.  adTrebell.  ou  le  fifc.  dicl.l.  6.  §.  3.  reli^.  quoique  fourdou  muet ,  /.  77.  §.  f. 
L'héritier  teftamentaire  peut  être  con-  «('«s /^^.  2.  même  l'héritier  du  légataire  ou  de 
traint  parle  fubftitué  vulgaire  envers  le-  l'héritier  ,/.  5,  §.  i.  «("e /^g-.  5. 
quel  il  eft  auflî  chargé  de  fideicommis,  di^.  24.  Fideicommis  laifle  feulement  en  co- 
/.  6.  §.  f.  ou  par  le  fideicommilfaire  fuc-  dicilles  eft  valable,  §.  10.  Injl.  dejideic.  he- 
cefleur  Ab  intejîat^  dicl.  §.  ^.  quoiqu'il  ne  red.  §.  i.  Injl.  de  codicill.  v.  Defp.  n.  60.  v. 
foit  inftiiué  héritier  que  fous  condition  ,  Codicilles. 

pourvu  qu'elle  foit  poteftative ,  A  3  i .  §.  2.  2  f .  Le  défunt  ayant  chargé  de  fideicom- 

.  (j3.  §,  7.  ad  Trebell.  mis  celui  qu'il  croyoit  être  fon  feul  fuccef^ 

Et  parce  que  cet  héritier  ne  doit  pas  rc-  feur  ab  intejlat  ^  fi  tel  chargé  ne  lui  fuc- 

cevoir  du  profit  de  l'hérédité  qu'il  a  prife  cède  feul ,  mais  avec  un  autre  ,  le  fideicom- 

par  contrainte  ,  /.  27.  §.  2.   14  d*  if.  ad  mis  eft  nul,s'il  confifte  en  chofe  indivilibie, 

Trebell.  §.  7.  Injl.  dejideic.  hered.  Ip  fiJei-  l.pen.  dejur.  codicill.  fi  eWç  eft  divifible  le 

comm'flaire  prend  l'entière  hérédité,/.  \6.  grevé  en  doit  une  moitié,  &ileftn«lpour 

§.4.  adTrebelL  V.  Quarte  Trébellianique  ;  l'autre,  dicl.l.pm.l,  77.  §.i^.deleg.  z.  y. 

toutes  les  at^ioj^s  qui  om  appartenu  au  dé"!  Defp.  n.  (ji. 
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i5.  Si 'elegntaire  deSrychus,  ou  D.ima  jç.  FiHeicommiflaire  qui,  à  delTcin  de      Substitua 

à  Ton  choix,  chargé  de  rendre  Stychiis  ,  priver  l'héritier,  a  recelé  le  teflamenr ,  eft  jj^fj. 

choiiît   Dauiî ,    le    fideicominis   n'efl:  pas  privé  diifideicommis  au  profitde  l'héritier,      _         .^ 

naoins  dii  en  nature  ou  valeur  de  Stychus  ,  i.pen.  C.  deleg.  &le  fideicommiflàire  d'une         ^'■^*      * 

l.^i.^.i.de  leg.  I.  portion  de  l'hérédité,  n'a  point  départes     Sed:.  V. 

17.  Pofthume  peut  être  valablement  char-  chofes  qu'il  a  fouftraites,  /.  4^Z.ad  TrebclL 

%k  de  fideicominis  ,  /,  i.  §.  8.  de  Ug.  3.  /.  5?.  v.  Recelé.                                                             *^*"  I" 

eod.  ^6.  Fideicommis  dont  a  été  chargé  celui 

i8.  Q'ioique  le  tuteur  teftamentaires'ex-  qui  n'a  rien  reçu  du  teftateur  ,eftT)ul ,  /.  6. 

cnfe  de  la  tutelle ,  il  n'efl:  pas  privé  du  fidei-  §.  i.  de  leg.  ^.  l.  9.  sod.  defideicomm.  ^.    3 1. 

commis,   ni  de  la  fubftitution  pupillaire,  eod.  l.  ^7.  de  leg.  ^.  L  }.§.  i.eod.  l.j.  §,  1. 

l.  ^6.  de  excuj.  tut.  mais  v.  Legs  ,  part  j.  eod.  l.  if.  deuj'u  &  ufuf'-.  &  red.  L  i.  §.  1 5. 

fed.  9,  n.  (>.  /.a.  in  princ.  C^  §.  i.  de  dot.  prceleg.  /.  5.  §. 

19.  Fideicommis  n'ed  pas  nul  de  ce  qu'il  uLt.  de  leg.  3. 

eft  laiffé  à  certain  jour  ,  §.  1.  Injl.  defideic.  Et  s'il  a  reçu  quelque  chofe  ,  il  n'cft  tenu 

hered.  de  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu,  /.  70.  de  leg. 

50.   L'héritier  ou  le  légataire  peut  être  1.  L  >.§.  17.  adTrebell.  §.  i.  Injl.de Jing. 

chargé  de  rendre  à  un  tiers,  fa  chofe  pro-  reb.perjideic.  relicl.  l.  r  14.  §.  3  C>  4.  û'c  Leg. 

prc  on  celle  d'autnii ,  §.  i.  Injl.  defing.  reb.  i.  /.  m.  §.  z.  ^oû!'.  /.  8.  i/tf  leg.  3.  v.  Delp. 

per  fideicomm.  v.  fupr.  n,  il.  circajin.  v.  n.  fO. 

aufïî  n.  T,6.  Mais  le  fideicommis  dont  le  tuteur  cft 

3  r.   L'obmiflîon  de  quelques  termes  du  chargé  ,  eft  cenfé  payable  par  le  pupille  hé- 

fidsicommis  ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  ritier,  /.  ^.  eod.  de  reb.  cred.  l.  10.  eod.  de 

àvi ,  fi  les  termes  fuivans  qui  fe  lifcnt,  con-  Jideic.  &  ert  valable,  quoique  le  défunt  n'ait 

viennent  bien  avec  les  termes  obmis  :  on  fait  aucune  libéralité  au  tuteur  ,  dicl.  L   ç, 

croit  que  recth  datum  &  minus fcriptum  j  /.  dicl.  1. 10. 

6j.  §.  9.  deleg.  t.  37.  Quant  à  la  prefcription  des  biens  fub- 

3 1.  Fideicommis  n'eft  du ,  lorsque  l'hé-  flitués ,  v.  Prefcription  ,  fe(5t.  6. 

ritier  eft  condamné  pour  crime  de  leze-  38.  Le  fideicommis  n'elt  nul  par  la  con- 

Majefté",  mais  le  fifc  prend  l'entierchérédi-  damnation  du  grevéi  le  fifc,  après  avoir 

té ,  Ord.  I  Ç  39.  art.  i  &  t.  Chop.  de  doman.  pris  l'hérédité ,  eft  obligé  de  le  lui  rendre  au 

lib.  I.  tit.  7.  n.  17.  plufieurs  Arrêts,  leBret.  temps  porté  par  le  teftament,  en  retenant 

Àth  Souveraineté,  liv.  5.  ch.  i3.Defp.  n.  la  Trebellianiquc, /.i.  §.  z.^îu.tf/^îw. /^ 

44.  tari  prohib. 

}}.  Le  fideicommis  n'eft  dû,  lorfque  le  39.  Fideicommis  n'eift  dû  au  fideicom- 
fideicommiflaire  efl  caufe  de  la  mort  du  millaire  qui  y  a  valablement  renoncé,  foit 
teftateur,/.  3.  dehis  qu.  ut  ind^gn.  ou  de  l'hé-  après  qu'il  a  été  ouvert ,/.  16.  eod.  dejideic, 
ritier,  Bart.  XyeÇç.n.^^.  quia  nemoexfuo  ou  qu'avant  l'événement  de  la  condition, 
deliclo  tneliorem/uam  conditionem facere po'  il  y  ait  renoncé  en  faveur  de  l'héritier,  /.  i; 
tefi^ /.  I  34.  §.  I .  i/e  reg.jur.  ou  qu'étant  hé"  /.  1 6.  eod.  depacl.  l.  1  i.cod.  de  tranfacl.  car 
ritier  ou  fubftitué  à  l'héritier  homicide,  il  par  ce  moyen  removetur  captandce  mortis  al* 
adélaillépar  dol  la  vengeance  de  fa  part,/,  terius  votuni:,  dicl.  l.  1 1.  Bened.  Gralf.  Boër. 
il.  §.  I.  deSyllan.  fi  c'eft  par  négligence  ,  Ranch,  Hotm.  la  Roche  ,  Guyp.  Pap.  Ex- 
il n'eft  privé  que  de  l'hérédité  ,  non  du  fi-  pilly,  Defp.  n.  fi.  ou  en  tavcur  de  celui 
«leicommis,  ^/c7.  §.  1.  v.  Defp.  n.  4^.  v.  In-  qui  lui  étoit  conjoint  en  rinftitution,meme 
«lignite.  àl'infçude  l'héritier  chargé  de  fideicoin- 
.  34.  Fideicommis  n'eft  dû,  lorfque  le  mis;ainfi  des  enfans  fur  l'incertitude  du 
fideicommilfâire  a  empêché  le  teftateur  de  choix  de  leur  mcre,  ayant  fecretement 
changer  fon  teftament,  ou  qu'il  l'a  impu-  tranhgé  du  fideicommis ,  &  promis  de  Iç 
gné  de  taïux  ,  /.  f .  §,  1.  de  his  qu.  ut  indign.  partager  également,  1  enfant  nommé  par  J^ 
l.  6.  C.  ad  ug.  Corn,  de  falj.  y.  Indignité,  mère  a  été  déclaré  non  recevable  ùdebiij» 

Sfff  ij 
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S^-BSTiTu-  tre  la  tranfadion,  Ar.  Toi.  1^8^.  Mayn.  I.  cenfé avoir  rernsncc  à  fonfideîcommîs,poiisr 

'^^^^^^'  i.  en.  (îf).  eod.  âpres  la  mort  du  nommé  ,  avoir  été  témoin  au  partage   fait  entre  les 

Part    II        ^'^^^^  l'hérédité  fut  rendue   à  fes  enfans,  héritiers  des  biens  du  fideicommis,  /.  34. 

Mayn,  £oa!'.  Defp.  n.  f2.z/7>'/z.  parce  que  le  §.  i.de  ieg.  2.,  Cv],  a.d  dici.l.  v.fupr.  Ced^ 

Scd,  V.       pï-'ei^i'er  fideicoœmillaire  ne  peut  rien  faire  4.  dift.  8.  n.  j.nilcs  héritiers  fubllitués  ré- 

au  préjudice  du  fécond,.  Fab.  C.  lib.  6.  cit.  ciproquement,  par  la  divifion  de  i'hérédi- 

io.  dej.  40.  té,  avec  paâ:e  que  chacun  fe  contentera  de 

Il  n'efi  pas  néceflairc  qu'en  cette  renon-  fa  portion.  Ace.  Bart.  Cuj.  Godefr.  Alex»: 

dation,  il foit fait  exprede  mention  du  tef-  Bened.  Imb.  Boër.  Peregr.  GralT.  Ranch.^ 

tamcnt  conteiiant  le  fideicommis,  pourvu  Fach.  Ferrer.  Defp.  n.  fz.  v.  Fach.  lib.  f^ 

qu'il   paroilïe  que  le  renonçant  fçavoit  ce  c<2/?.  10.  quoiqu'il  paroilfe  qu'ils  ont  fçu  le 

quiyctoitcontenu, Bart. Ranch. Guyp. Defp.  fideicommis,  Bened.  Boer.Grafll  Fab.  arg, 

eod.  Fab.<r.  lib.  z.  tir^^.  def.  i.v.  infr.n.  41.  /.  z.  §.  z.  de  hered.  veL  acl.  vend.  Defp.  eod. 

Cette  renonciation  cft  valable  fans  ex-  v.Jupr.n.  ^f),  in  fin. 
prelîe  mention  du  fideicommis ,  s'il  appert  42.  Cette  renonciation  eft  nulle,  fi  le  re- 

qu'onavoulu  y  renoncer  i  aiufî  entre  fub-  nonçani  n'a  vu  ni  lu  le  teftament ,  /.  6.  de- 

ftitués  réciproquement, renonciation  gêné-  tranf.l.  i.§.  i.  quemadm.  tejlam.  aper.ou. 

ralecntous  Icsdroitsqu'ilspouvoientavoir  s'il  paroît  depuis,  un  autre  teftament  on 

r.un  en  la  portion  de  l'autre,  ell:  valable  codicille,/.  5.^.  i.de  tra.nfact.Ug.  11.  eod,- 

I         pour  le  fideicommis ,  fi  elle  ne  fe  peut  rap-  v.  Fab.  C.  lib.  z,  tit.Af  def.  i  \.  nec  obfl.  l.-j%».  ' 

porter  ailleurs ,   Bart.  Peregr.  Grafi.Fach.  §.  ult.  adTrebell.  car  en  l'eipece  diU.  §.  ult^ 

D-elp.  n.  \\.ii.  5".   Cependant,  quoique  ce  n'étoit  pas  teflramens  ni  codicilles  trouvés 

trois  trcres  inftitués  réciproquement,  euf-  depuis,  mais  d'autres  aétes  qui  prouvoienc 

fent  paflé  un  adte  de  partage ,  par  lequel  ils  que  lefideicommis  étoit  plus  grand  •,  ce  qui 

déclaroient  que    fçachant  le  teftament  de  n'annulle  pas  la  tranfaélion, /.  10.  cod.d^ 

leur  pere,(S^  Tinftitution  &  fubftitutiony  tranfacl. 

contenues,  ils  fe  quittoient  généralement  45.  Celui  qui  ayant  vu  le  teftament  ou 
l'un  l'autre  ,  avec  promeile  de  fe  garantir  les  codicilles  ,  a  tranfîgé  généralement  de 
leurs  portions,  l'un  d'eux  étant  décédé  ,  tout  ce  qui  lui  a  été  laillé  efdits  a<5les,n'eft 
lailîant  fa  femme  héritière,  par  Ar.  Toi.  pas  recevable  à  dire  qu'il  n'a  entendu  tran-r 
I  y7(j.  la  fubftitution  tut  déclarée  ouverte  figer  que  de  ce  qui  étoit  contenu  aux  pré- 
aux frères  furvivans  ,  Mayn.  liv.  ^.  ch.  <j6.  mieres  pages',  mais  la  tranfadlion  fe  rap-: 
Arrêt  d'Aix  zc)  Odlobre  1^83.  Sih.  à  S.  porte  à  toui  le  contenu  en  i'aûe  ,  Lu.  de 
Joan.  déc.  46".  Defp.  pag.   ipp.  n.  yz.  v,  tranfacl^ 

Fab.  C.lib.  3.  tit.  z.  def  iz.  &  lib.  6.  tit.  6.         44.  Le  fideicommiftaire  ne  peut  cédera 

def  6.V.  Rie.  des  fubftitut.  part.  i.  n.  6ç)^.  un  tiers  l'efpéranee  du  fideicommis  ,  l.  çp. 

&fuiv.  y.  infr.  n.  41.  y.  l'art.  z8.  du  lit.  i.  §.  i.  dejur.  dot.  Bened.  Flotm.  la  Roche, 

de  rOrd.  de  1747.  fur  la  forme  de  cette  Defp.  n.f  z.'sJ'.  ^".  quiufubjîitutio  qucs  non- 

renonciation.  diim  competit  j  extra  bona  nojlra  efi  ^  l.  42.- 

40.  Le  fideicommiffaire  ,  qui  depuis  l'é-  de  acq.  rer.  domin.  pas  même  par  contrat  de 
venement  du  fideicommis,  a  eu  diverfes  mariage  ,  Arrêt  Grenoble  iH3'  Lxpilly  , 
affaires  avec  rhéritier,&  fait  plufieurs  com-  ch.  13.  Defp.  eod. 

ptes  &■  paiemens  ,  fans  lui  demander,  ou         4f.  Exhéredation  faite  par  pères  ou  me-: 

compenfer  le  fideicommis  ,  ne  peut,  après  ces  ne  prive  des  fubftitutions  faites  par  d'au-; 

la  mort  de  l'héritier ,  le  demander  ou  com-  très  perfonnes  ,  art.  x<j.  du  tit.  1,  del'Ord, 

penfer  à  fes  héritiers  \  parce  qu'il  eft  cenfé  du  mois  d'Août  1 747. 

ravoir  quitté  au  défunt ,  /..  ^G.deprobat.  Des  fideicommis  conditionnels,  ou 

Cui.  ûo?  ^ic7. /.  mats  il  raut  que  toutes  les  ■^'='^*  -^      ^jq^j. 

circonftanees  portées  en  ladite  Loi  ^6.  fe  -^ 

renconîrent,v.Cu).£o^.y. Defp.  n.  f  i.-jî-.  4**.        /^.  Conditions,  j'.  Difpofiûons  c^di-; 

41.  Mais  le  fideicommiiTaire  n'eft  pas  lionnellesT 
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■    K  Defp.  tom.  z.  pag.   i<J8    &  fuiv.  ^.  riage  fubfcqucnt,  Ar.  Mai  i  f  58.  Chop.  fur      Substitu- 

/upr.  Ua.  4.  dift.  '^.&infr.  dift.  3.  Par.  lib,  z.  tit.  4,  n.  i8.  Carond.  eod.  Pel.    tion. 

.    I.  Fideicommis  dont  l'héritier  efl:  chargé,  qu.  3^.  Ranch.  GraO.  Defp.  <?oû!'.  f.  4'\  yS-       Part.  II. 

non  en  faveur  du  fideicommiffaire ,  mais  c/^>f ,  par  referic  du  Prince,  Guyp.  Gralu 

pour  punir  Thériticr,  faute  par  kii  d'ac-  Carond.  Ranch.  Defp.  n.   M.i/.  40.  fi  le       StCi.  V. 

coinpiir  une  condition  impoffiblejdeshon-  fubftitué   n'a  confenti  à  la  légitimation  i 

«été  ou  injufte  ,  n'eft  pas  dû,    §.  iiU.  de  leg,  mais  v.  Légitimation,  v.  l'art.  23.  du  tit.       ■^^^'*  •^*'' 

autrement  fideicommis  laillé  fous  une  con-  i.  de  l'Ord.  de  1747. 

dition  impoflible,  eftdûj  parce  que  telle  Que  l'enifant  de  l'héritier  foit  décédé  in- 
condition eft  tenue  pour  nonécrite,  §.  10.  continent  après  fon  père  ,^  /.  17.  §.pen,  ad 
Injl.  de  hered.  hijî.  De  même  s'il  cft  laide  Trebcll.  même  lorfque  le  fubfliiuc  cil:  en- 
fous  une  condition  injufte  &c  honteufe,/.  fan t  du  teftateur,  la  Roche,  Mayn.  Defp. 
f).  L  14.  de  cond.  infiit.  Nam  quœjacla  Lee-  n.  ii.'j^i'.  fo.  contre  Y^\.\\,Secus  :,  s'il  eft  dit: 
duni  pietatem  j  exijîimationem  ^  verecun-  au  dejaut  d\njans  de  l'héritier  ^  je  fubjUcue^ 
diam  noJlra,iTi  j  (  &  tôt generaiiter  dixerim)  Grafl.  Defp.  eod. 

contra  bancs  mores  fiant  ^  necnon  pojfejace-         Que  l'enfant  foit  né  pendant  la  mort  ci- 

re  credcndum  ejl  ^l.  x^.  eod,  vile  de  l'héritier  ,  pourvu  qu'il  ait  été  con- 

Ainfi  fideicommis  fait  en  faveur  d'une  ~çu  auparavant , /.  17.  §.  s^.adTrebj^ll. 
fille,  çn  cas  qu'elle  ne  fc  marie  point ,  lui  Et  que  l'enfant  ne  foit  pas  héritier  defon 

doit  être  rendu  ,  quoiqu'elle  fe  foit  mariée,  père,/-   114.  §.  15.  de  le  g.   i.  Bart.GralT. 

i,  6^.  §.  \,  ad  Trcbell.  Fab.  Defp.  n.  11.  il.  j'\  ou  qu'il  ait  été  juf- 

,    i.  La  condition  ,  Ji  rhentier  meurt /ans  tement  exhéredé  ,  Grall.  Delp.  eod.  Seciis , 

enfans  ^  défaut  par  l'exiftence  d'un  feul  en-  s'il  n'en  étoit  pas  héritier  ,  pour  être  inca- 

fant  ,  Bart.  P.  de  Ferrar.    Ranch.  GrafT.  pable  ou  indigne,  GralT.  e«>fi^.  car  pour  fai- 

Defp.  n.  1 1.  V.  Reverfion,  n.  z.  foit  que  re  défaillir  cette  condition  ,  il  hutquel'en- 

l'hériiier  grevé  foit  defcendant  du  teftateur  fant  foit  capable  de  fucceffion  ,  Bart.  GralF, 

ou  étranger  ^l.  loi.  ^.ï.  de  condit.  &  dem.  Defp.  n.  iz.  il.  90. 
/.  -j-/.  §.  un.  adTrebeU.  L.  6.  §.  z.  eod.  eod,  Dans  le  cas  de  cette  condition  ,  {\  l'héri- 

I.  i.  C.  de  cond.  injert.  l.  148.  de  verb.Jign.  tier meurt  avant  le  teftateur,  quoiqu'il  laifTe 
feit  en  puiftance,  ou  émancipé ,  /.  ^6.  §.  i*  des  enfans ,  lefubftitué  prend  l'hérédité  pair 
•yerb.Jign.  mâle  ou  femelle  ,  même  defcen-  ïa  compendieufe  ,  Ar.  de  Toul.  Ferrer, 
dant  d  une  fille  ,  ditl.  §.  z.  quoique  l'enfant  Defp.  n.  ix.'^.  60.  contre  Ranch,  qui  efti- 
ne  fût  pas  né  au  temps  de  la  mort  de  fon  me,  en  ce  cas,  que  l'hérédité  appartient 
pere,^.  1 8.  qu.  dies  leg.  l.  \^^.  de  verb.Jign.  aux  héritiers  ab  intejlat. 

/.  i^y.dereg.jur.  l.G,^.  z. adTrebeU. pour-         Il  faut  que  les  enfans  de  l'héritier  lui 

yu  qu'il naiile  viable,  V.  Enfant,  car  autre-  furvivent,  car  s'ils  meurent  du  vivant  de 

ment,  quoiqu'il  foit  né  en  vie,  il  ne  fait  leur  père,  le  fubftitué  prend  le  fideicom-. 

pas  défaillir  la  condition,   Grafl.  Defp.  n.  mis  ,  /.  i7.  §.  7.  adTrebell.l.  77.  eod.  Ace, 

II.  moins  encore  s'il  eft  né  mort,  /.  izp*  Godefr.  P.  de  Ferrar.  Ranch,  Defp.  n,  12. 
de  verb.Jign.  f.  yo.  quand  même  la  condition  feroit  en 

Bien  que  l'enfant  foit  en  fécond  degré ,  ces  termes  :  Jl  rhe'ritier  ri  a  point  d' enfans  j 

/.  izo.  §.  3.  de  verb.Jign.  l.  6.^.  1.  eod.  ad  GraO.  Mayn,  Defp.  (?oâ^.  contre  Ranch. 
TrebelL  même  un  fils  de  la  fille  de  Théri-  Si  l'héritier  étant  mort  avec  fon  enfant,' 

ticr  ,1.1.  eod.  de  cond.  infert.  quand  même  il  ne  paroît  lequel  des  deux  a  furvêcu  ,  on 

la  condition  feroit  ainii  conçue  •.fil' héritier  donne  toujours  en  ce  cas  le  fideicommis  au 

décède  fans  enfans  procréés  defon  propre  fideicommillaire  ,  l.  17.  §.  7.  ad  Trebell. 

corps.  Arrêt  y    Décembre   1^3^-  Carond.  Cu).  ad  leg.  17.   de  reb.  a'i^^.  Defp.  n.  12, 

ebferv.  verb.   Enfans  5  Oldr.  Bened.  Gralf.  f.  80. 

Ferrer.  Defp.  n.  11.'^.  3°.  contre  Guyp.  ôc         Enfin  fi  le  teftateur  a  chargé  fa  femme 

Peregr.  de  ^Acicommis  j_^  elle  décède  fans  enfans  ' 

.    Que  ce  Toit  un  enfant  légitimé  par  ma-  les  enfans ,  qu'elle  a  d'un  fécond  mariage^ 
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SuBSTiTU-  "c  t'ont  défaillir  la  condition.   Ranch.  Ar.  Ranch.  Defp.  ^oa'.  mais  même  lorriu'il  eft 

TioN.               de  Bord.  Boer.  Defp.  n.  12. '^.  lo'^.arg.  l.  dcfccndant  duteftateur,MoJ.Ferrer.Ranch. 

iç.  û'«  cond.  &  demonjir.  iînon  que  le  tcfta-  Defp.  eod.  ce  qui  a  lieu  aux  contrats  ,  com- 

Part.  II.      teur  l'eût  déclare  exprelicment,  arg.L.Gx.  me  auxtefbmens.  Mol.   Ranch.   Ferrer. 

Sedfc    V        "V'JuprAtdi.x.w.  11.  Guyp.  Dc(p.  ^Oi/.  parce  que  l'on  préfumc 

Si  les  entans  morts  civilement  par  con-  que  le  tcftateur  qui  tait  un  tel  fideicommis, 

Dift.  II.       damnation  ou  par  profelfionRcligieufc  font  veut  con(erver  les  biens  dans  fa  famille, 

,  manquerlacondition7i"yi/i^//3fr/>f ,  v.Jupr,  Se  les  enfans  des  filles  font  hors  de  famille, 

fcd.  4.  d'.ft.  f .  n.  4.  V.  les  art.  i  j  &  24.  du  /.  i9(J.§.  \,devtrb,fign,  §.  «/r.  /n/.  depatr, 

lit.  I .  de  rOrd.  de  1 747.  pote/i. 

3.  Quant  à  la  condition ,  Ji  tous  Us  he'ri-  Mais  les  fils  des  filles  font  défaillir  cette 
tiers  décèdent /ans  enjans:  les  entaesdeTun  condition  ,  quand  il  paroîtque  le  teftateur 
des  héritiers  ne  font  pas  détçiillir  tout  le  n'a  pas  eu  deflein  de  conferver  Tes  biens 
fideicommis,  le  fideicomtnillaire  prend  la  dans  fa  famijle:  mais  que  par  le  mot  de 
portion  de  ceux  qui  font  décédés  fans  en-  mâles  ^  il  a  témoigné  qu'il  avoit  plus  d'af- 
ians  ,  Vafq.  Defp.  n.  15.  Ainfi  un  teftateiir  fedtion  pour  le  fcxe  mafculin  ,  Mol.  Fab. 
ayant  inftiiué  trois  fiens  enfans  mâles.  Se  Defp.  eod.  Ex.  quand  tel  fidéicommis  eft 
fubftitué  fes  filles  au  cas  que  tous  (es  héri-  fait  par  une  femme  ^  quiaejl  caput  <^ finis 
tiers  décédalTent  (ans enfans,  quoique  deux  fa.miltœfuœ  ^  L  15)^.  §.  ult,  de  verb.Jîgn.  la 
eullent  laiflc  des  enfans  ,  le  troilîéme  n'en  Roche,  Defp.  eod.  ou  quand  Tinfliitution  a 
ayant  pas  laiflc  ,  par  Arrêt  de  Bord,  du  y  été  faite  en  faveur  d'une  fille  ,  &qu'onIui 
Août  \6oo.h  fubftitution  f-.:t  déclarée  ou-  a  fubftitué  en  cas  qu'elle  décédât  fans  en- 
verte  aux  filles  du  teftateur  ,  Vernoy,  Defp.  fans  mâles ,  Mol.  Ranch.  Ferrer.  la  Roche  , 
eod.  &c  un  teftateur  ayant  fubftitué  (a  petite-  Defp.  eod.  ou  quand  le  teftateur  a  fait  l'inf- 
fille,au  cas  que  tousfes  deux  fils  qu'il  avoit  titution  en  faveur  d'un  étranger  qui  n'efl: 
inftitué  héritiers  décédalî^nt  fans  enfans,  pas  de  fa  famille  ,  Grafl^  f.xpill.  Deip.  eod, 
&  l'un  d'eux  n'en  ayant  point  laiflc,  cette  De  même  de  la  condition  ^  s'il  décède 
petite  fille  prend  la  portion  de  l'héritier  Jans  race  mafcitline.-Mol.  Ferrer.  Defp.  eod, 
décédé  fans  enfans ,  à  l'exclufion  des  en-  De  vnèmc  de  celle- à  ,  s'il décede/iins  en" 
fans  de  l'autre,/.  ij.§.  i.adTrebell.  fans:  pourvu  qu'en  qutlqu'autre  partie  du 
Mais  cette  décilion  alieu  feulement  lorf^  icftament,  le  teftateur  ait  fait  mention, 
que  vrai- feniblablement  le  teftateur  a  plus  tf^  dilpofé  en  faveur  des  feuls  enfans  mâles, 
aimé  le  fubftiiué,queles  fuccefleurs  de  l'hé-  Guyp.  qu.  48^.  Defp.  eod.  n.  14.  parce  que 
ritier  décédé  fans  enfiins  ,Guyp.  De(p.  eod,  ce  mot ,  maies  ^  exprimé  en  uneclaufe  du 
comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt,  ou  autant  teftament,  eftcenfé  répété  aux  autres  , /bit 
Tun  que  l'autre  ,  comme  au  cas  dudit  §.  i,  antérieures  ou  poftérieures,<i/-^./.  fo.  §.«//. 
jBart.  Defp.  eod.  de  leg.  1. 

.   Et  s'il  a  moins  aimé  le  fubftitué  que  ceux  Mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  toujours 

qui  dévoient  fuccéder  à  l'héritier  décédé  examiner  fi  la  mafculinité  a  été  ajoutée  au 

/ans  enfans, les  fuccefleurs  de  l'héritier  font  teftament  agnatioms  conferv andx  gratiâ  , 

préférés ,  /.  42..  de  vulg.  &  pupill.  l.pen.  de  en  faveur  de  ceux  de  la  famille  du  teftateur, 

impub,  &  al.fub,  Bart.  Guyp.  Defp.  eod.  Ferrer,  fur  Guyp,  ibid.  Defp,  eod.  fur  tout 

La  fubftitution  étant  faite  en  cas  que  les  il  faut  examiner  fi  la  volonté  du  tellateur 

enfans  à  naître  décédant  fans  enfans,   a  eft  évidemment  prouvée  en  faveur  des  ma- 

lieu  s'il  ne  naît  pas  d'enfant,  Faphin,  lib.A^,  les*,  iînon  la  fiile  du  grevé  faitcefler  lefidéi» 

çap.  46,  commis.  Il  faut  dans  le  moindre  doute  de  la 

4.  Quant  a  h  conàmoT\^Ji  l'héritier déce-  volonté  du  teftateur  fur  la  préférence  & 

de/ans  enfans  mâles  ,  les  filles  de  l'héritier  vocation  des  mâles,  fe  déterminer  par  les 

ne  la  font  pas  défaillir,  Mant,  Gtafl.  Ranch,  termes  de  fon  teftament  ,  nfi  alia  dejunzki 

Defp.  n.  14.  ni  les  fils  des  filles  j  non-fcule-  voluntas  evidenter  probetur  ^  leg.  i.cod.  de 

Wîçrjtlorfquç  l'inûitué  eftfrerç  duteilateur,  con^u.  injertam  légat,    ^u,  jideiç.  O  Uberf, 
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tfota.  j  cette  Loi  eft  dins  l'efpece  du  mot,  cft  étranger,  afia  que  le  fubftirué  foit  ex-       Substitts- 

liàerij  ôc  dans  la  qucft  on  de  fçwoir,  lî  le  clu  ,  il  faut  que  rhcritier  laille  des  eufans  ,  ^^iq^. 

mot  lacin  ,  iiberi  ^  s'écendaux  petits  entans;  /.  17.  §.  ule.  ad  TrebelL  &c  qu'ils  foienç  fes 

mais  en  notre  langue  le  mot  en/ans  ,  n'eft  héritiers  ,  Delp.  n.  18.  même  le  fubftitué,      Part.  II. 

pas  fi  étendu  que  le  mot  latin  ,  liberi  ^  y.  fous  telle  condition  ,  n'efl;  pas  exclu ,  quoi-      c  n.    \r 

Enfans,  que  Théritier  ait  lailFé  un  Tien  oncle  pour      ->^<-t.    V, 

Au  refte  fur  'e  mot ,  evidenter  ^  in  dict.  fuccelTeur  ,  dicl.  §.  ult.                                          Dift.  II» 

/<?^.  i.iltautobferver  qu'on  appelle,  évident,  9.  La  conàmon  ^  JiT  héritier  de'cede  fans 

tout  ce  que  les  conjectures  metteni  en  évi-  hoirs  j  oujes  hoirs  fans  hoirs  ,  eft  femblable 

dence  :  per   conjecturas  &  légitimas  prœ-  k  ce\\e-ci  y  f  Thér/tier  de'cede  fans  enfans  ^ 

fumptiones  y  evidens  démon flratur.  Evidens  oufes  enfans  fans  enfans  :  Elle  défaut  lorÇ- 

exijlimatur  j  quodper  conjecluras  dem^njlra-  que  le  grevé  lailTe  des  enfans  ,  &  que   fçs 

bile  eji  j^ercgi-in.  de /ideic.  art.  t^.  n.  11.  ôc  enfans  en  lailfent  d'autres  ,    Defp.  n.  15). 

de  tout  cela  il  réfuhe  que  toutes  ces  quef-  mais  v.  Reverfion  ,    n.  i. 

lions  qui  fe  déterminent  par  les  conjeétures  10.  Quant  à  la  condition  ,  Jî l'héritier  dé^ 

ôc  préfomptions  font  tiès-diffijiles  :  &  qu'à  cède  fans  enfans  ^  oufansjaire  teftament : 

cet  égard  on  ne  peut  donner  que  des  règles  quoiqu'il  femble  que  uhi  verba  conjuncla  non 

générales.  f^''^t  j  fujficit  alterutrum  ejfe  faclum ,  /.  i  lo. 

ç.    La  condition  ,  fl  Vhéritier  décède  fans  §.  3  .deregfur.  cependant  le  fidéicommis  dé- 

#n/i;2j'A^'m'e/"^,  ne  défaut  que  quand  l'héri-  taur,  fi  toutes  les  deux  conditions  n'arri- 

tier  lailTe  des  enfans  qui  (oient  fes  héritiers,  vent ,  /.  6.  cod.  de  infl.  &fubjlit.  foit  que  le 

Mant.  Grafl.  Delp.  n.  1 6,  grevé  Toit  entant  ou  étranger  ,  dicl.  l.  6. 

6.  La  condniotï  y  frhéritier  décède  fans  Ainfi  le  fidéicommis  défaut  ,  quoique 
héritier  j  n'eft  en  rien  différente  de  la  pré-  l'héritier  qui  lai  (fe  des  enfans  ,  n'ait  pas  fait 
cédente  ,  Defp.  n.  1 5 .  de  teftament ,  dicl.  l.  6.  ou  que  l'héritier  qui 

Ainfi  ,  quoiqu'cn contrats,  le  nom  d'hé-  a  tait  teftament  ,   n'ait  pas  lailIé  d'enfans  , 

ritier  comprenne  tous  les  héritiers,  fou  def^  dicl.  1.6.  Miyn.  la  Roche  ,  Defp.  n.  19.  Ar. 

cendans  ou  étrangers,  Guyp.  Pap.  Ranch.  19  Août  1597.  fi.ir  une  fubftitution  f:iite  en 

Ar.  iS  Mai  i  Ç74.  Berg.  fur  Pap.  Defp.  eod.  faveur  des  enfans  mâles  d'un  frère  du  tefta- 

comme  quand  on  donne  à  quelqu'un  &  à  teur ,  en  cas  que  l'héritier  fils  du  tefta- 

fes  héritiers ,  néanmoins  en  fidéicommis  teur  vînt  à  décéder  fans  enfans  maies  ,  ou 

cette  condition  arrive  ,torfque  l'héritier  ne  fans  faire  teftament  ,Carond.  liv.io.rep.8f . 

lailfe  point  d'enfans,  /.   ij.^.ult.adTre-  Mais  le  teftimenc  fcul  de  l'héritier  ne  fait 

belL.  Godefr.  Bart.  Guyp.  S.  de  Prit.  Mant.  pas  défaillir  ce  fi  leicommis ,  lorfque  le  fi- 

Ranch.  Carond.  Defp.  eod.  même  à  l'exclu-  deicommillaire  eft  defceudant  du  teftateur, 

fion  du  père  de  l'héritier,  Guyp,  Defp.  <?o</.  Ar.  18  Août  i<,^(S.  le  Veft.  ch.  m.  Ar.  20 

&■  de  fes  collatéraux  ,  dicl.  §.  ult.  elle  ar  Août  r  f  <î<j.Garond.  liv.  7.  rép.  kJi.  oufoii 

rive  auffi  lorfque  les  enfans  de  l'héritier  ne  afcendant  ,  Mayn.  Defp.  eod. 

font  pas  £es  héritiers  ,  Mant.  Graff.  Defp.  1 1.  La  condition  :.  fi  l  héritier  décède  fans 

tod,  enfans^  ou  fans  faire  tejlament  ^  ou  J  ans  fc 

7.  Lz  condition  y  fl  Vhéritier  décède  fans  marier  ^  (vm  les  (nèmes  règles  que  la  précé- 
hoirs  légitimes  ^  eft  femblable  aux  deux  pré-  dente  ,  il  faut  que  les  trois  conditions  arri' 
cédentes,  Grafl.  Ace.  Defp.  n.  17.  De  forte  vent ,  pour  donner  lieu  au  fidéicommis  > 
qu'elle  arrive  lorfque  l'héritier  ne   lailfe  dicl.  l.  6.   cod.  de  injl.  &  fubjl. 

point  d'enfans  ,  quoiqu'il  ait  desafcendans,  Maisfilefidéicommiffaire  eft  dcfcendanc 

Fab.  Pap.  Defp.  ^o^.  comme  aufli  lorfque  du  teftateur  ,  le  feul  teftament  de  l'héritier, 

les  enfans  de  l'héritier  ne  font  pas  fes  hé-  ou  fon  mariage  <5c  fon  teftament ,  ne  pri- 

rhiers,  Fab.  Defp.  eod.  contre  S.  de  Prœr.  veront  pas  le  fidéicommiftairedu  fidéicom- 

8.  De  même  de  cette  condition  ,  fi  l'hé-  mis  ,  Defp.  n.  20. 

ritier  décède  laiffant  un  héritier  étranger  :  czr  il.  Si  le  fidéicommis  eft'  fait  fous  cette 

puifque  tout  autre  héritier  ^ue  i'cnfant,  condition  ijii' héritier  déude  en pupilUruéj, 


Se6t.  V. 
Diil.  IL 
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SwBS  TITO-   ^/^«/  ^«A«x  ••  il  eft  dû ,  foît  que  rtiéritîer 
IGN.  fou  décédé  en  pupillanté  ,  ou  qu'étant  dé- 

Part  II  ^^^^  pubère  ,  il  (oit  mort  fans  enfans  ,  Phi- 
lip. Defp.  n.ii.Ôc  les  ieuls  enfans  de  l'hé- 
ritier privent  le  .fideicommilfaire  de  fon 
droiti  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  fubilitu- 
tion  pupillaire  ^fideicommiffaire,  ôc  que 
Ja  conjondive ,  Ec^  mife  entre  deux,  condi- 
tions contraires,  fe  doit  prendre  pour  dis- 
jon<5live",  ôc  en  ce  cas  on  fuit  la  règle  :  ubi 
.  ^  yerèa.  conjun&a  nonfunt  ^fujficït  alterutrum 
t\  iîfefailum  4.  1 10.  §,  3.  de  reg.jur, 

11  en  eft  de  même  de  cette  condition ,  jî" 
rhéritier  decede  enpupïllaritéfans  enfans  :, 
Xans  yappofej  la  con/onâive.  Et ^  Defp. 
&od. 

15.  La  condition ,  Ji  rhéritier  décède  en 
•pupillarité  j  ou  fans  faire  teftament  ^  fuit  la 
même  règle  de  la  Loi  ,1 10.  ^.  3.  ^<;  ^^ë-j"-r. 
Mais  en  ce  cas  (\  l'hcricier  étant  décédé  im- 
pubère ,  a  fait  teftament,  le  iîdeicommif- 
faire,  quoique  defcendant  du  teftateur  ,n'a 

.,  point  droit  au  fideicommis  ,  contre  ce  qui 
«II:  àixfupr.jn,  11.  parce  qu'il  n'eft  point  ici 
parlé  d'enfans,  Defp.  n,  22. 

14.  Si  l'héritier  efl:  chargé  de  fideicom- 
mis après  fa  mort ,  v.  fupr.  dift.  i.  n.  1.4.  v. 
\'zxx..  I.  feéi.  I.  n.4.  &  itù.,  f .  n.  8.  la  con- 
dition arrivée,  le  fideicommis  cft  dû,  àl'ex- 
clufion  de  fes  entans ,  quoiqu'il  fût  frerc  du 
teftateur  ,  Bened.  Mant.  Gralf.  Kanch. 
Mayn.  Automne,  Defp.  13.  ou  fon  afcen- 
(dant ,  Bart.  Bened.  Gom.  Fern.  Mant,  Grcg. 
Ranch.  Defp.  eod. 

Mais  le  fideicommis  ,  dont  l'héritier  def- 
cendant du  teftateur  eft  chargé  après  fa 
ijnort,  axoujours  cette  condition  tacite  &■ 
de  droit,  i-'//  décède  fans  enfans  j  /.  ^o.cod, 
commun,  de  Légat.  &fideicomm.  /.  6.  §.  r. 
çod.  deinfi.  &jubjl.  l.  102.  de  condit.  &  de- 
jnonfrat.  Guj.  ad  dich.  1.6.^.1.  cod.  de  injl. 
&  Jub.  Bart.  Gom.  Imb.  Bereng.  Manr. 
=iGreg.  ,Grair.  Ranch.  Defp.  n.  x^.  v.  Rie. 
des  fublt.  part.i.  n.  742, 

Ce  qui  a  lieu  géi)ér;îlement  en  tous  'XqÇ- 
cendans  du  teftateur,  de  quelque  degré  & 
fexe  qu'ils  foient ,  dici.  l.  102.  d'ici,  l.  6.  §.  i. 
l,,  30.  cod,  defideic.  même  en  fideicommis 
particulier  ,  diB.  L  ^.  §.  i.  même  en  fi- 
deicommis en  faveur  de  la  caufe  pieufe, 

'    •Miijfing.  Ar.Np vembre i \6i.  Mayn.  Defp, 
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n.  14.  contre  Tiraq.  Même  ,en  fideicommfi? 
tait  en  faveur  d'autres  defcendans  du  tefta- 
teur ,  «?/c?../.  102.  Mant.  Gralf.  Defp.  eod, 
quoiqu'au  te;nps  de  fon  teftament,  il  fçuE 
que  fon  fils  héritier  avoit  des  enfans,  Mant. 
Gralf,  Fach.  Defp.  eod.  contre  Gom.  &  qu'il 
leur  eût  laifte  quelque  chofe,  Mant.  GralT. 
Defp.  eod. 

Cependant  tel  fideicommis  laifle  paraf- 
cendanr,  ne  contient  pas  la  condition  tacite 
&  de  droit,  s'il  décède  fans  enfans  jàzws  le$ 
cas  fuivans. 

Premier  cas  j  lorfque  le  teftateur  a  iaifte 
quelque  chofe  aux  enfans  de  l'héritier,après 
Ja  mort  d-e  leur  père,  Mant.  Gralf.  Defp, 
"•   2.3. 

Second  cas ,  lorfque  le  defcendant  a  été 
chargé  de  fideicommis  conjointement  avec 
un  cohéritier  étranger,  Bened.  Ranch, 
Defp,  eod. 

Troféme  cas ,  lorfque  de  deux  enfans  hér 

ritiers  ,  l'un  eft  chargé  après  fa  mort,  &c 

l'autre  fous  la  condition  expreife,  s'il  déce-i' 

de  fans  enfans  ^  Mant.  Gralf.  Defp.  eod.  v» 

fupr.ipzn.  I. 

Quatrième  cas  j  lorfque  l'héritier  defcen- 
dant n'e.ft  chargé  après  famortque  de  .ren- 
dre une  partie  ou,  certains  fonds  de  l'héré- 
dité, Bened.  Mayn.  Defp.  eod, 

Fideicommis  étant  lailfé  par  afcendant  ^ 
fous  quelqu'autre  condition  que, de  la  mort 
de  l'héritier,  fon  defcendant  n'apasnotji 
plus  cette  condition  tacite ,  s^il  décède fans' 
enfans  ^  Ranch.  Defp.  n.2  3.nilorfque^hé- 
ri.tier  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  pure-, 
iTient ,  ou  aptes  certain  temps ,  Bened. Gom. 
Mant.  Gralf.  Mayn.  Defp.  eod.  parce  qu'or» 
ne  préfume  pas  que  le  teilateur  veuille  pré- 
férer au  fubjftitué  les  defcendans  d^  l'enfanc 
auquel  il  ôte l'hérédité,  Defp.  eoaf. 

Ni  lorfque  le  fils  du  teftateur  ayant  été 
prétérit ,  un  étranger  a  été  inftitué  héritier^ 
&  chargé  de  fideicommis  après  fa  mort  \ 
car  quoique  le  fils  prétérit  ait  Jaifté>des  en- 
fans ,  &  que  par  la  préteritionil  ait  eu  l'hé- 
rédité ,  néanmoins  le  fubftitué  ne  fera  pas 
exclus  paries  enfans  de  ce  fils,  8c  cela  par 
la  volonté  préfumce  du  teftateur ,  Bened. 
Defp.  eod.  mais  v.  l'^-rt.  20.  du  ti.t.  î.  de 
rOrd.  de  1 747. 

Mais  çiî  fybftitutioo  cojlatéiale ^  la.con? 

dîtiof 
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âtiùon  Jijîne  lîberis^  n'efl:  point  fous-enten- 
xlue  de  droit ,  &  s'il  ne  paroît  autrement  de 
Ja  volonxc  du  teftateur  ;  parce  que  ,  cotnme 
dit  Ricard  ,  ibid.  part.  i.  n,  74Z.  la  dccifion 
des  fufdites  Loix  étant  contraire  au  droit 
commun ,  elle  doit  être  reftreinte  à  Ton  ef- 
pece  ,  v.fupr.  part.  i.  fed.  f .  n.  8.  mais  v. 
l'article  xo.  du  tir.  i.de  l'Ordonnance  de 

J747- 

iç.  Lorlque  plufieurs  héritiers  ou  léga- 
taires font  chargés  de  fidéicomnnis  après 
leur  mort,  l'on  préfume  qu'il  y  a  divers 
fidéicommisi  ainfî  des  que  l'un  des  grevés 
eftmort ,  le  fidéicommiflaire  prend  fapor- 
tion  ,  fans  attendre  la  mort  des  autres.  Ex. 
Je  veux,  mes  héritiers j,  qu  après  votre  mort  j 
vous  rendie\telle  choft  à  tel  ^  l,j%,  §.  7.  ad 
Trebell. 

De  même  fi  le  teftateur  a  dit ,  mes  léga- 
taires j  après  votre  mort  je  vous  prie  de  ren- 
dre à  tel  ce  que  je  vous  ai  légué  a  L  ult.  §.  6. 
de  le  g.- 1. 

Mais  fi  le  teftateur  a  dit,  fitous  mes  héri- 
tiers décèdent  j  ou  après  la  mon  de  tous  mes 
deux  ou  trois  héritiers  ;  fi  uterque  decelTerit, 
aut  fi  ambo  deceflerint  ^jefuhjl'uue  j  il  faut 
attendre  la  mort  de  tous  ,  /.  42.  de  vulg,  d> 
pupill.  l.  34.  de  ufu  &  ufufr.  leg,  l.  i  o,  cod, 
deimpub.^  al.fubjl. 

L'on  préfume  auflî  qu'il  y  a  divers  fidéi- 
commis  ,  lor(que  le  teftateur  addrefle  fon 
difcours  à  fes  héritiers  ou  légataires  en  cette 
forte  :  Je  veux  j  mes  héritiers  ^  ou  légataires j 
qu'après  votre  mort  vous  rendiez  telle  chofe  à 
tel;  mais  lorfqu'il  n'adrefie  pas  fon  difcours 
à  ceux  qu'il  a  chargés  defidéicemmis  ,  mais 
dît  généralement  :  Je  veux  qu  après  la  mort 
de  mes  -héritiers  ou  légataires  ,  telle  ckoje 
foit  rendue  à  tel  ^  comme  au  cas  dicè.  l.  34. 
4e  ufu  &  ufufr.  leg.  il  n'y  a  qu'un  fidéicom- 
lîiis ,  parce  que  le  teftateur  n'a  pas  parlé  à 
«eus  fes  héritiers,   Defp.  n.  17. 

Cependant,  quoique  le  teftateur  ait  ufé 
At  ces  mots  ,  Jî  tous  mes  deux  héritiers  dé- 
cèdent J  ou  de  ceux-ci ,  f  uterque  decejferit; 
s'ils  fe  peuvent  rapporter  à  autre  chofe  qu'à 
•la  fubftituiion  ,  le  fubftitué  Cncctàt  à  Ja  por- 
tion de  l'un  des  décédés,  ut  inl.  jy.  §.  i, 
■adTrehell.  v.  Defp.  eod. 

Lorfque  la  fubftitution  eft  faite  en  cette 
ïonQ^fitous  mes  héritiers  décèdent  en  pu-' 
Seconde  Partie, 
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pillaritè jV.  De(p.<?o^.  v.fupr.  part,  i.  fe6t. 

2.  n.  5>. 

lô".  Fidéicommis  laifte  fous  condition  , 
fi  l'héritier  décède  avant  de  pouvoir  adminif- 

trer  fes  biens  J  n'eft  dû,  s'il  décède  après 

vingt-cinq  ans ,  feciis  j  s'il  décède  avant , 7. 

ult.  de  cond.  &  dem. 

17.  Fidéicommis  étant  laillé  à  quelqu'un 
fous  condition  \  s'il  mérite  biende  Vhéritier, 
ou  s'il  n'oj^enfe  pas  l'héritier  j  l'on  n'écoute 
pas  fur  cela  la  déclaration  de  l'héritier, 
mais  de  queJqu'autre  homme  de  bien  non 
irrité  contre  le  fidéicommiflaire  ,  /.  ii.§. 
8.  de  leg.  5.  Defp.  n.  ç  8. 

18.  Si  l'héritier  eft  chargé  de  fidéicom- 
mis en  faveur  des  enfans  de  quelqu'un  ,  non 
pas  après  la  mort  de  l'héritier  ,  mais  après 
la  mort  du  pcrc  de  ces  enfans,  l'hérédité 
leur  doit  être  rendue  ,  même  du  vivant  de 
leur  père ,  s'ils  ont  été  émancipés  ,  /.  xi.  ad 
Trebell.  v.  Defp.  n.  zp. 

19.  Fidéicommis  n'eft  dû ,  lorfque  le  fidéi- 
commilTaire  décède  avant  l'événement  de 
la  condition  ,  v.infr.  dift.  3.n.   i. 

zo.  Second  fubftitué  ne  perd  fon  fidéi- 
commis, de  ce  que  le  premier  fubftitué  eft 
mort  avant  févenement  delà  condition  de 
fon  fidéicommis,  namfubjlitutus  fubjlituto^ 
&c.  l.  ij.  l.^i.de vulg.  &  pupill.  §.  3 ,  Injl. 
de  vulg.  Bart.  Bened.  Cuj.  Ranch.  Fach.  Ar. 
1^77.  Carond.  Pel.  Defp.  n.  ç  f. 

De  même,  quoique  Ja  féconde  fubftitu- 
tion foit  conçue  en  ces  termes  ^  fi  le  fubfti- 
tué prend  monhérédité  ^  &  décedejans  enfans  J 
je  luifubfitue.  Boër,  Ferrer.  Defp.  eod. 

De  même  quand  le  premier  fubftitué 
l'eft  fous  la  condition,  s'il  décède  fans  en- 
fans J  car  quoiqu'il  ait  laifle  des  enfans  ,  s'il 
eft  mort  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion de  fon  fidéicommis,  dès  qu'elle  fera  ar- 
rivée. Je  fécond fubftituéprendra  l'hérédité. 
Ferrer.  Defp.  eod. 

Mais  afin  que  le  fubftitué  au  fubftitué 
foit  fubftitué  à  l'inftitué ,  iJ  faut  que  Ja  pre- 
mière fubftitution  foit  fideicommiftaire.  > 
feclis  J  fi  elle  n'eft  que  fimpJe  vuJgaire, /, 
13.  cod.  defdeic.  Fab.  Defp. eod.  ou  pupil- 
Jaire,  &  que  Je  premier  fubftitué  meurt 
pendant  la  vie  de  l'héritier,  /.  47.  de  vulg. 
d*  pupilL  Cuj.  Defp.  eod^ 

Mais  dans  tous  cqs  cas  où  la  conditioa 

T  tit 
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'StJBSTiTv-  ^^^  Cecond  fidéicommis  arrive  ,  le  premier 
inftitué  ne  doit  rendre  l'hérédité  au  fécond 
fidéicotnmiffaire  j  que  dans  le  même  cas 
qu'il  l'auroit  rendue  au  premier  i  car  il  faut 
que  la  condition  du  premier  fidéicommis 
foit  arrivée,  Fab.  Dcfp.  eoci.  n.  y  y . 

il.  Si  mon  fils  meurt  avant  l^âge  de  dix 
uns  jje  luifiibjlitue  Titius;  s'il  meurt  avant 
l'âge  de  quatorze  ans  j  je  luifubjlitue  Mtz- 
vins.  Si  ce  fils  meurt  à  huit  ans ,  Titius  fera 
feul  héritier  ,  quoiqu'il  foit  certain  que  ce 
fils  foit  mort  avant  dix  ans  &  avant  qua- 
torze ans  :  Quia  in  utroque  eorum  tempus 
fuum  feparatim  fervari  débet  j  nifi  contra- 
ria  voLuntas  tejlatoris  aperte  ojlendatur  j  l, 
^^.  §.  i.  de  vulg.  &  pupiU.fiib/l.  v.  Legs, 
part.  5.feâ:    ii. 

1  z.  Subftitution  conditionnelle  étant  faite 
en  faveur  d'cnfans  nés  &  à  naître ,  ceux-ci 
étant  nés  depuis  l'événement  de  la  condi- 
tion ,  concourent  avec  ceux  qui  étoient  nés, 
Fachin  ,  lib,  4.  cap.  88. 

DiST.  III.  De  la  tranfmijjion  des 
fidéicommis, 

V.  L'art.  20.  dutit.  i.de  l'Ordonnance 
fle  1747. 

y.  Defp.  tom.  2.  pag.  184  &:  fuiv. 

I.  Le  fidéicommis  n'eft  pas  dû  à  l'héri- 
tier du  fidéicommiflaire  ,  lorfque  le  fidéi- 
commiflaire  meurt  avant  l'événement  de 
la  condition  fous  laquelle  il  a  été  lailfé  , 
l.  %i,  de  adq.  veL  omitt.  hcered.  Bened.  Co- 
varr.  Bcreng.  GralT.  Ranch.  Defp.  n.  30. 
foit  cafuelle  ,  poteftative  ou  npixte  ,  /.  un. 
§.  7.  C.  de  cad.  toll.  v,  le  Br.  des  fucc.  liv.  3. 
ch.  f.  fed.  I.  n.  3  &:4.  v.  Difpofitions  con- 
ditionnelles. 

Mais  quoique  le  fidéicommilTairc  meurt 
avant  l'événement  de  la  condition  ,  étant 
lui-même  grevé  de  fubftitntion  en  faveur 
de  fes  enfans  ou  autres  ,  s'ils  furvivent  à  l'é- 
vénement de  la  condition  ,  l'inflitution 
ou  hs  legs  leur  elt  dû  ,  di[l.  leg.  un.  §.  4  d* 
7.  cod.  de  caduc,  tollend.  car  en  ce  cas  il  ne 
s'agit  pas  de  tranfmiflion  ,  mais  de  fidéi- 
commis dont  l'hérédité  eft  chargée  5r./«/>r. 
dift.  2.  n.  20.  V.  Godefr.  addiil.  §.  4.  v.  Henr. 
tom.  I.  liv.  f .  qu.  21.  où  il  établit  que  Tin- 
ilicutioa  étant  devenue  caduque  par  lepré- 
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décès  de  l'héritier  inftitué,  le  tcflamcnt  ne 
lailfe  pas  de  fublîtter  quand  il  y  a  un  hé- 
ritier fubftitué,  parce  que  la  fubftitution 
eft  une  fecoade  inftitution. 

Ainfi  le  fidéicommilTaire  décédé  avant 
l'héritier  ,  chargé  de  fidéicommis  après  fa 
mort ,  ne  tranfmet  le  fidéicommis  à  fes  hé- 
ritiers ,  A  I.  §.  2.  de  cond.  &  dem.  leg.  75). 
eod.  l.  48.  §.  un.  de  jur.fifc.  l,  9.  de  fuis  & 
leg.  hœred.  parce  que  jour  incertain  tait  con- 
dition, V.  Jour;  ôc  que  mors  habet  diern 
incertum  j  dicl.  §.  2.  licetfit  certa  ^  Godefr. 
eod.  quoiqu'il  décède  dans  un  temps  auquel 
l'héritier  chargé  de  fidéicommis  ,  au  cas 
quil  décède  fans  enfans  j  eft  hors  d'efpé- 
rance  d'en  avoir  ,  foit  que  l'héritier  fe  foit 
fait  Prêtre ,  Mant.  Ranch.  Mayn.  Defp.  eod. 
Ar.  I  <j66.  Pap.liv.  lo.  tit.  3.  art.  i.ou  qu'il 
foit  en  âge  décrépit ,  Fab.  De(p.  eod. 

Ainfi  jugé  par  Ar.  du  if  Juin  1744.  en 
la  Gr.  Chamb.  au  rapp.  de  M.  de  Vougny , 
en  faveur  de  J.  B.  Boucher,  &  Fr.  Jofeph 
de  Loines,  Auditeur  des  Comptes  ,  &  con- 
fors  ,  héritiers  quant  aux  propres  pater- 
nels de  Marie-Anne  Bafin  ,  femme  du  fieur 
de  Chambort ,  appellant ,  pour  qui  écrivoit 
M"-.  Cochu  ,  Avocat ,  contre  Fr.  de  Loines, 
fils  de  René-Louis,  dans  cette  efpece. 

£n  1701  Philbert  Bafîn  tait  Marie-Anne 
fa  fœur  fon unique  préfomptive héritière, 
fa  légataire  univerleile  en  ufufruit,  &  le^ 
gue  la  propriété  à  fes  enfans  à  naître  &  du 
fieur  de  Chambort  fon  mari ,  pour  y  fuccé- 
der  les  uns  aux  autres  *,  &  fi  elle  décède 
fans  enfans,  ou  s'ils  décèdent  en  minorité 
avant  d'avoir  difpofé  ,  audit  cas,  fubfiitue 
aufdits  enfans  Pvcné-Louis  &  Françoife  de 
Loines  pour  moitié  ,  ergb  disjunclivè  j  v. 
Accroilfement  :  diftraclion  des  quatre 
quints  à^s  propres  ordonnée  par  Sen- 
tence. 

En  1722.  décès  de  René  Louis  de  Loi- 
nes >  il  a  laiffé  René-François  fon  fils  fon 
unique  héritier.  En  7741.  décès  delà  Dame 
de  Chambort  fans  enfans  j  ellealailfé  pour 
héritiers  paterneh  les  appeUans ,  qui  ont 
abandonné  la  moitié  du  quint  des  propres 
à  Françoife  de  Loines,  qui  a  furvêcu  la 
Dame  de  Chambort. 

A  l'égard  de  l'autre  moitié  d'u  quirït ,  il 
a  çié  jugé  par  c«î  Arrêt ,  que  la  fubftitution 
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ctoît  devenue  caduque  par  le  6cch  cJc  Re-  charge  en  faveur  d'un  autre ,  quoique  fans      Sobstitv*, 

né-Louis  de  Loines ,  avant  la  mort  de  ia  jour  ni  condition  ,  Je  fidéi.-ominis  ert"  ca-  ji^^. 

Dame  de  Chambort  fans  enfansj  &  qu'é-  duc,  fi  le  fécond   fidcicommidaire  meurt 

tant  décédé  avant  l'événement  de  la  con-  avant  le  premier  ;  car  il  n'eil  dû  qu'après  la      Part.  II. 

dition  ,  il   u'avoic  point  transmis  le  fidci-  mort  du  premier  ,  /.  j^.  §.  un.  aJ^Trebsll.      c^    y 

commis  à  fon  fils,  fon  héritier  ,  quoiqu'a-  autrement    le  tefiateur    auroit  dilpofé  en 

vanifamort  la  Dame  de  Chambort  fût  hors  vain  en  faveur  du  premier  fidéicomi^iif-       Diil.  III# 

d'âge  d'avoir  des  enfans ,  y.  injr.  dill.  f .  faire  ,  puifqu'il  ne  peut  diftr.iire  la  Trebôl- 

n,  j.  lianique  après  que  l'hcriiier  Ta  diftraite. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'ufufruit  étoit  Defp.  eod.  v.  Quarte  Trebellianiquc. 
légué  à  l'un,  &  la  propriété  à  l'autre  ;  par         5.  Le  fidéicommifl'aire  qui  meurt  avant 

ev.  fi  le  teftateur  laiife  à  fi  femme  l'ufufruit  l'événement  de  la  condition  ,  ne  tranfmet 

de  tous  fcs  biens,  &  après  fa  mort  inftitue  pas  le  fidéicommis  à  fcs  propres  enfans  , 

Titius  ,  ou  s'il  inftitue  fa  femme  dans  le-  quoique  neveux  du  tellateur  ,  Carond.  lir. 

dit  ufufruit,  &r  après  fa  mort  ,  Titius.  Au  7.  rép.  if  ç.  Pap.  Mayn.  Defp.  n.  32.  con- 

premier  cas  ,  Titius  Jlatïm  ejlhœres  j  adiré  tre  Bouvot  j  ou  quoique  defcendans  du  tef- 

potejl&etiamtranfmuteretanquàfnpurèin-'  tateur  ,  /.  f/.  §.  i.  ad  TrebelL  Cuj.  conf. 

jlitutus  ;  téinpus  enim  mortis  non  eji  adjec-  i  f.  injin.  Guyp.  Bened.  Boè'r.  Vafq.  Hotm. 

tum  injlitutioni  ad  infringendam  inflitutio-  Defp.  n.  } 3. 

mm.  j  vel  m  Titius  Jlatim  mero  jutefuccedat         Ainfi  fi  un  père  a  fjbftitué  fous  condition 

vd  tranftnittat  ^  fed  quominiiS  uxor  turbarl  pkifieurs  de  les  enfans ,  ceux  qui  font  fur- 

pojjît  in  ufufruÙuJïbi  legato.  Il  cïî  eft  de  vivans,  lors  de  l'événement  de  lacondition, 

même  au  fécond  cas.  Seciis  ^  Ç\  quelqu'un  prennent  le  fidéicommis  à  l'exclufion  des 

ctoit  inftitué,  &  un  autre  fubftitué après  fa  enfans  qui  font  prédécédés  ,  Arrêt  in^* 

mort.  Mol.  tom.  ^.  advoL  i.  conf.  Alex,  Carond.  liv.  lo.  rép.  4c.  Arrêt  2.8  Mars 

conf.  lôx.Kic.  dzs  fubfliit.  part.  i.n.  ^31.  1^89.  Louet,   F.  2.  5c  S.  8.  le  Pr.  es  Ar. 

Fachin.//'^.  10. c^/j. 49.  V.  Ufufruit ,  fed-.  ç.  de  la  Cinquième,  Defp. n.  53.  Ar.  ^  Mars 

n.  4  &  7.  V.  Jour,  v.infr.<\'\[i.  f.n.  2.  1610.  Brod.  F.  2.  Bardet ,  tom.  i.  hv.  r. 

/"De  même  le  fidcicommifiaire  ,  lorfquil  ch.78.  leBr.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  ç.  fed:.  i^ 

l' Mtra  atteint  certain  âge  ,  qui  décède  avant  n.  4  &   j.  Mais  v.  fupr.  fed.  2.n.  2  &■  3. 

d'avoir  atteint  cet  âge,  ne  tranfmet  le  fidéi-  v.  kx.àw  iQ\A:ytiiGj^.J.  Aud. 
commis  à  (ts  héritiers,  /.  21.  l.ii.qu,         4.  Fidéicommis  par  contrat  eftconfervé 

dies  leg.  veljîdeic.  Tiraqu.  Gralî'.  Defp.  eod.  aux  héritiers  du  fidcicommilfaire ,  quoiqu'il 

jçnême  s'il  décède  avant  d'avoir  accompli  foit  décédé  avant  l'événement  de  la  condi- 

cetâge,/.  49.  §.  i.i  &  ^.de  leg.  i.  Nec  tion,  arg.l.  ^z.de  obi.  &  acl.  &  ^.^.  Injl* 

objl.  l.  74.  §.  un.  ad  TrebelL  parce  que  dans  de  verb.  oblig.  Bald.  Bened.  Bereng.  Delp. 

Tefpece  dudit    §.  un.  le   fidéicommiflaire  n.  37.  contre  Rie.  des  fubfl:.  part.  i.n.  142 

defcendant  du  teftateur  avoit  lailfé  un  fils  &  fuiv.  v.  Reverfion,  n.  2.  mais  v.  l'Ord. 

extrêmement  pauvre;  qu'il  étoit  defcen-  dei747.parf.  i. art.  20. 
dant  mâle  en  premier  degré  du  teftateur  s         l\  Rie  des  fubftit.part.  i.  n.  117  &fuiv. 

que  ce  n'étoit  qwe  la  fille  du  teftateur  qui  II  fe  peut  taireès  Coutumes  de  Laon  ,  non- 

difputoit  le  fidéicommis  ;  &  qu'il  avoit  plus  obftant  l'art.  70'.  &c  de  Reims  ,    nonobftanc 

d'aftedion  pour  fon  fils  que  pour  fa  fille ,  l'art.  l'èG.Scciis^n  Normandie  ,  Auvergne, 

Defp.  eod.  la  Marche  &  Bourbonnois ,  mais  vaut  dans 

2.  Quoique  le  fidéicommis  ne  contienne  les  Coutumes  de  Meaux  &Vitry,  quoj- 

exprellément  ni  jour  ni  condition  ,  néan-  qu'inftitution  d'héritier  n'yait  lieu, 
moins  il  eft  conditionnel,  fi  l'on  préfume         f.    Fidéicommis  pur,  c'eft-à  dire  ,  qui 

que  le  teftateur  y  ait  fous-entendu  quelque  ne  contient  ni  jour  ni  condition  ,  eft  tranf- 

condition  ,  Cuj.  ad  L  6-j.  de  leg.  2.  Defp.  mis  aux  fucccffeurs  da  fidéiçommiilaire  qui 

n,  5 1.,  a  favvècu  au  teftateur  ,  /.  1 1 .  coA.  de  fidiu\ 

Ainfi  quand   un    fiiéicommiftaire    eft  quoiqu'il  foit   décéda  avant  que  rhcviiieç 

Tt  tt  ij 
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SutosTiTu-  acceptât  l'hérédité, /.i.g.w/f.ûT^/i/Vd'/^^.  Le   fidcicommiflaiie  décédé  depuis  h 

tion.  nerea.  ^  condamnation  à  mort  natiuelle  de  l'héritier. 

Part    TT  Eî  Parce  qae  le  fidéicommis  condition-  quoiqu'avant  fa  mort  naturelle,  tranfmet  le 

•  ■^'-       nel  devient  pur  par  l'événement  de  la  con-  fidéicommis  à  Ces  héritiers  i  parce  que  les 

Sed.  V.       '^ition,  le  fidéicommiflaire  qui  eft  alors  condamnés  à  mort  naturelle  font  faits  ferfs 

vivant,  tranfmet  le  fidéicommis  à  fes  hé-  de  peine  dès  le  moment  de  leur  condam- 

ritiers ,  /.  ult.  qu.  dies  leg.  vd  Jideic,  Defp.  nation,  même  avant  qu'elle  foit  exécutée  , 

ï^'  3°.  prœoccupathic  cajus  mortenij  l.  29.  de  pœn, 

6.  Fidéicommis  .  à  jour  certain ,  comme  quoiqu'il  eût  appelle  de  la  Sentence  de  con- 
apr'es  dix  ans  ^  ou  Lorfiue  l'héritier  aura,  at-  damnation  au  tems  que  le  fidéicommiffaire 

■y    teint  certain  âge  j  n'eft  conditionnel ,  &  eft  eft  mort ,  fi  elle  a  été  confirmée ,  parce  que 

tranfmisaux  héritiers  du  fidéicommifiaire,  l'Arrêt  éteint  l'eftét  de  l'appel,  &  donne 

quoique  décédé  avant  l'événement  du  jour  à  la   Sentence  la  force   de  chofe  jugée, 

auquel  il  peut  être  demandé  ,  Graff.  Defp.  Defp.  n.  5^.  v.  Accufé,  v.  Condamnation. 
n.  5^.  mais  v.fupr,  fed.  4.  dift,  f.n.  z.v.         Le  Fidéicommifiaire  prend  le  fidéicom- 

Jour.  mis  des  l'inftant  que  l'héritier  eft  mort  ci- 

7.  Fidéicommis  laifle ,  lorfque  lefidéicom-  vilement ,  dicl.  l.  f  5).  de  cond.  &  dem.  Cuj. 
mijfaire  aura  certain  âge,  eft  conditionnel,  Defp.  v.fupr.  fed.  4.  dift.  f.  ru  4.  Ar.  10 

feciis  j  fi  l'héritier  eft  étranger  &C  le  fidéi-  Décembre  if<j5).  dans  le  cas  de  la  con- 

commifiaire  fils  du  teftateur  ,  car  le  fils  qui  damnation  aux  galères  perpétuelles,  Ca- 

décede  avant  cet  âge,  tranfmet  le  fidéicom-  rond.  liv.  8.  rép.  ço.  Ar.  Gr.  Gonf.  17  Fé- 

mis  àfes  fuccefteursai/'/j/^yZâr,/.  4^.  §.  «/r.  vrier  if  82.  Rob.  liv.  4.  c\\.i6.  Ghop.  fur 

adTrehell.  Gralf.  Defp.  n.  40.  qui  leur  doit  Paris,  lib,  ^.tit.  4.  n.  7.  v.  Defp.  n.  ^6. 
être  rendu  incontinent  après  la  mort  du  fils.         Il  le  prend  aufli  dès  l'inftant  que  l'héri- 

fzns  attendre  le  tems  auquel  il  devoit  lui  tier  chargé  après  la  mort  a  quitté  volontai- 

être  payé  ,  Defp.  eod,  contre  Ace.  y.  fupr.  rement  le  Royaume ,  en  intention  de  n'y 

fe6t.  4.  dift.  ç.  plus  revenir,  kx.  6  Avril  iç5^5?.  Louet, 

8.  Ce  qui  eft  dit  de  la  mort  naturelle ,  a  S.  f . 

lieu  en  la  mort  civile  i  ainfi  le  fidéicommis         De  même  dès-lors  que  l'héritier  a  fait 

n'eft  pas  dû,  lorfque  le  fidéicommifiaire  eft  profeflîon  Religieufe  \  mais  fur  toutes  ces 

mort  civilement  avant  l'événement  de  la  queftions  dunombre  8.  v.yz^/r.  fedl.  4.  dift. 

condition,  Ar.  Toul.  12  Septembre  if8^.  f.  n.4. 

Carond.liv.  7.  rép.  i78.Mayn.  Defp.  n.  ^ç.         Quant  au  banni  à  perpétuité  du  Royau- 

&  les  enfans  de  tel  fidéicommiflaire  font  me,  v.  Defp.  n.  j,6.  v.  Accufé,  v.  Bannifle- 

exclus  du  fidéicommis,  s'ils  font  nés  &  con-  ment ,  v.  Confifcation. 

çus  depuis  la  mort  civile  du  père,  ainfi  jugé         Enfin  fi  la  condamnation  à  mort  de  l'hé-    , 

par  le  même  Arrêt,  Defp.  foû^.  ritier  ,  eft  par  contumace,  v.  Accufé,  v» 

Et  fi  l'héritier   chargé  de  fidéicommis  Ord.  1670.  tit.  17.  art.  25)  &  fuiv. 
après  fa  mort ,  eft  mort  civilement  avant  le 

décès  du  fidéicommififaire  ,  le  fidéicommis  DiST.W.  Del'inJînuationjenregiJlrement& 
eft  valable ,  /.  f  p.  de  cond.  &  demonjh.  Cuj.  publication  des Jubjiitutions . 

Defp.  eod. 

De  même  fi  rhcririer  chargé  de  fidéi-         ^.  L'art.  18  8c  fuiv.  jufques  &  compris 

commis  ,  après  fon  décès  fans  enfans,  n'en  l'art.  45.  de  l'Ord.  d'Août  1747. 
avoir  point ,  lorfqu'il  eft  mort  civilement ,  î .  Suivant  l'art.  J7.  de  l'Ord.  de  Moulins 

quoiqu'il  en  ait  laifle  au  tems  de  fa  mort  de  i  f<S'6'.  elles  doivent  être  publiées  enju- 

naturelle,  le  fidéicommis  eft  dû,/.  17.  §.  y.  gement  l'Audience  tenant, &regiftrées  aux 

ad  Trebell.  Greffes  Royaux  plus  prochains  des  lieux  de 

Mais  \ts  enfans  conçus  avant  cette  mort  la  demeure  de  ceux  qui  les  auront  faites  , 

civile,  quoique  nés  depuis,  font  défaillir  le  &  ce  dans  le  temps  dcfix  mois  ,à  peine  de 

fidéicommis,  dici.  f.  f.  nullité. 
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1.  Par  l'art  i^.  de  la  Dcclaration  du  10  tvées  en  même-  temps  aux  Greffe  defdites       Substitv 

Juillet    1^66.  en  interprétation  des  Ord.  Juftices  Royales,  à  la  diligence  des  héri- 

d'Ôrleans  d(:  de  Mnilins,  fur  l'arc,  f  7.  de  tiers,  foitinftitués,  foie  ^/»  ^>z/(?/?a/^,  dona-           '       , 

l'Ordonnance  de  Mouhn?,  il  eft  ordonné  taires  ou  légataires  univerfels,  ou  mcmepar-       1  art.  11. 

que  les  fubftitutions  après  la  publication  ticuliers ,  lorfque  leurs  donations  ou  leurs       SeCt    V. 

d'icelles  ,  en  jugement ,  feront  enrcgiftrées  legs  feront  chargés  de  fubftitutions  j  &  en      j^n    .y 

es  Greftes  Royaux  plus  prochains  des  lieux  cas  de  mmorité  ,  à  la  diligence  de  leurs  tu- 

où  les  chofes  font  affifes ,  ôc  des  demeures  teurs  ou  curateurs  qui  demeureront  refpon- 

de  ceux  qui  auront  fait  lefdites   fubftitu-  fables  du  défaut  defdites  publications   ôc 

lions-  d'enreg'ftrement,  à  peine  de  nullité,  tant 

3.  Par  Déclaration  du  lyNovemb.  1^90.  des  fubftitutions  quiont  été  précédemment 
regiftrce  au  Parlement  le  2f.  il  a  été  ftatué,  faites,  que  de  celles  qui  feront  faites  à  l'a- 
en  dérogeant  exprefTcment  à  cet  article  de  venir. 

l'Ordonnance  de  Moulins,  àTégard  feule-  Que  lefdites  publications  &  enregiftre- 

ment  du  temps  des  publications  &  enregif-  mens  foient  faits  dans  les  fix  mois  ,  à  cora- 

tremens,que  les  fubftitutions  pourront  être  pter  du  jour  des  ad:es,  files  fubftitutions 

publiées &regiftrcesentouttemps;&néan-  font  faites  par  des  difpofitions  entre-vitsi 

moins  que  lorfqu'elles  auront  été  publiées  &  du  jour  du  décès  des  teftareurs,  fi  elles 

&  regiftrées  dans  les  fix  mois  du  jour  de  font  faites  par  des  difpofitions  à  caufe  de 

leur  date ,  elles  auront  leur  effet  dudit  jour,  mort. 

tant   contre  les  créanciers  que  contre  les  Que   les   fubftitutions   8c   publications 

tiers-acquereurs  ;  &:que  fi  elles  étoient  feu-  foient  regiftrées  dans  un  regiftre  deftiné  à 

lement  publiées  &  regiftrées  après  Jes  Cix  cet  effet  ,qui  fera  paraphé  en  chaque  page 

mois,  elles  n'auront  effet  que  du  jour  des  par  le  principal  Juge  des  Sièges  Royaux  ou 

publications  &  enregiftremens.  les  fubftitutions  doivent  être  publiées. 

4.  Par  l'Edit  des  infituations  laïques  du  Que  les  fubftitutions  qui  font  faites  ,  ou 
mois  de  Décembre  1703.  dérogeantexpref  qui  le  feront  à  l'avenir  ,  qui  n'auront  pas 
fément  à  toates  chofes  à  ce  contraires  ,  il  a  été  publiées  dans  le  temps  de  fix  mois ,  ne 
été  ordonné,  art.  z.  que  toutes  difpofitions  puiflent  être  oppofces  aux  créanciers  ,  ni 
entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté  ,  conte-  aux  tiers-acquereurs,  ôc  que  celles  qui  au- 
nant  des  fubftitutions  ou  exhéredations,  fe-  ront  été  publiées  &  enrcgiftrées  après  les 
roient  infinuées  ôc  enrcgiftrées  es  regiftres  fix  mois,  ne  puiffent  leur  être  oppofées  que 
des  Greffiers  créés  par  cet  Edit.  du  jour  defdites  publications  &  enregiftre- 

Nota.  En  exécution  de  cet  Edit ,  &  de  mens  j  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des  mi- 

l'art.  22.  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  neurs,  fans  qu'ils  puiflent  prétendre  être  re- 

1 704.  qui  a  dérogé  à  l'art.  19.de  cet  Edit,  il  levés  de  ce  défaut  de  publication  Se  d'enre- 

y  a  eu  des  Bureaux  établis  dans  les  difîércns  giftremenc ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de 

RefTorts  &  Bailliages  Royaux,  appelles  Bu-  leurs  tuteurs. 

reaux  d'arrondiflement ,  pour  les  infinua-  Que  le  défaut  de  publication  &  d'enre- 

tions  laïques,  ôc  notamment  pour  les  infi-  giftrement  ne  pourra  être  oppofé  en  aucun 

nuations  Ôc  enregiftremens  des  exhéreda-  cas  aux  fubftitués  par  les  héritiers  inftitués 

tiens  &  fubftitutions.  ou  ab  intejîat  ^  donataires,  ou  légataires 

ç.  La  Déclaration   du  18  Janvier  1712.  univerfels  ou  particuliers,  ni  par  leurs  fuç- 

regiftrée   au  Parlement  le  (j  Février,  aud.  çeffeurs  ,  à  l'égard  defquels  les  fubftitutions 

an,  ordonne  que  toutes  les  fubftitutions  auront  leur  effet  comme  fi  elles  avoient  été 

faites  pas  aâ:es  entre-vifs  ou  par  teftament ,  publiées  ôc  enregiftrées. 

foient  publiées  eniugement,rAud.  tenante  Que  lefdites  publications  ôc  enregiftre- 

tant  en  la  Juftice  Royale  du  domicile  de  mens  feront  faits  fans  préiudice  de  l'inh-» 

celui  qui  les  aura  faites,  qu'en  celle  de  la  fi-  nuation   defdites  fubftitutions   ordonnées 

tuation  des  biens  fubftitués,  &  que  lefdites  par  l'Edit  de  1705.  qui  fera  exécuté  félon  fa 

publications  ôc  fubftitutions  foient  enregif-  forme  &  tenetur  y  v.^upr.  n.  4. 


702  s  U  B 

Que  fur  le  fondemenc  du  défaut  de  pu- 
blication &  d'cnrc-giftrement,  l'on  ne  pour- 
ra donner  atteinte  aux  fubftitutions  quj  ont 
ctc  £iites,  ou  qui  feront  faites  ju(qu  aujour 
de  reniegidrenîenc  des  prcfentes ,  dans  le 
reflort  desParleinens  &  Coûts  lupcrieures 
où  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ni  les  Edits 
&  Déclarations  qui  ont  ordonné  la  publi- 
cation des  (ubflicutions,  n'ont  pas  été  rc- 
gillrcs  jufqu'à  préfent ,  &  où  il  n'y  a  au- 
cune Loi  qui  y  établille  la  néceflîté  de  la 
publication  des  fubftitutions  ;  mais  feule- 
ment que  la  prcfenie  Déclarât,  y  foit  exécu- 
tée pour  les  fubftitutions  qui  y  feront  faites 
à  l'avenir,  du  jour  qu'elle  y  aura  été  regiftréc. 

6.  La  Déclaration  du  30  Novemb.  17 17. 
regiftrée  au  Parlement  le  zi  Décenib,  aud. 
an,  porte,  que  les  fubftitutions  qui  ont  été 
êi  feront  enrcgiftrces  dans  les  Bureaux  éta- 
blis en  confcqucnce  de  la  Déclaration  du 
15)  Juillet  1704.  feront  aufîi  valables  que 
fî  elles  avoicnt  été  faites  dans  les  Juftices 
Royales, 

DtST.  V,  Des  degrés  de  fuhjîitution. 

V.  Les  art.  30.  51.  ^1.  33.  34  &  3^.  du 
tit.  I.  de  rOrd.  de  1747. 

y.  Rie.  des  fubft.  part.  i.  ch.  9.  feâ:.  6. 
î'.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv  f.qu.  Z4«Si: 
60.  &  toiT).  z.  liv.  ç.  qu.  48.  &  liv,  ^.  qu.  5;. 
V.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  z.  ch.  zi. 

I.  Les  fubftitutions  fîdéicommiffaires  ne 
s'étendent  dans  le  reiïort  du  Parlement  de 
Paris  qu'à  deux  degrés,  l'inftitution  ou  pre- 
filière  difpofitionnon  comprife,Ord.  d'Orl. 
de  I  ^^o.  art.  f  5?.  v.  Ordon.  de  Moulins  de 
1^66.  art.  57.  pour  les  fubftitutions  taites 
avant  TOrd.  de  1  ç<jO. 

z.  Ces  dégrés  fè  coiriptent  par  têtes ,  Se 
il  faut  feulement  compter  ceux  qui  ont  re- 
cueilli &■  joui  réelleinent ,  ou  qui  ont  fait 
leur  déclaration  qu'ils  acceptoient  le  fidéi- 
commis,  &:  en  ont  demandé  Touvcrture, 
Rie.  Henr.  &  Bret.  Guer.  fur  le  Pr.  toc  c'a, 
Morn.  part.  5.  ch.  loi.  Nota  ^  ces  Auteurs 
pjrlcni  auilî  de  la  Jurifprudence  des  autres 
Pariemens;  v.  pour  la  Bourgogne,  Arrêt 
d'Aix  50  Juin  1679.  J.  Pa.1.  v.  les  art.  36", 
3.7.  5§  &  39.  du  tit.  I.  de  rOrd.  du  mois 
f^Aoùt  1747.  v.fiipr.  fi;d:.  4.  dift.  C  n.  i. 
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j.  Donatâîre  înftitué ,  ou  légataire  d'ufii- 
fruit,  grevé  de  fiibftitntion  ,  eft  cenfc  do- 
nataire inftjtué,  ou  légataire  de  la  proprié- 
té. Le  g.  ïx.de  ufiifr.  car.  rer.  leg.  i  ^.  dt  aur, 
&  arg.  légat,  v.  Jlipr.  dift.  3.  n.  1.  v.  Fach. 
lib. y  cap.  ^y.  v.  Ufufruit,  fcét,  I.  n,  lo. 
ainfî  il  fait  le  premier  degré. 

Section     VI. 

Des  Juges  des  contejlations  furies fuhjlitu-' 
lions  y  &  de  la.  nècejfitd  des  conclu/ions 
des  Gens  du  Roi. 

y.  Les  art.  47.  48  &:  45,  du  tit.  1.  de 
î'Ord.  d'Août  1747.  », 

SUBTILITÉ. 

Cavillationls  natura  tjl  ^  ut  ah  tvidenter 
veris per  brevijjimas  nintationes  ^  difputatio 
ad  ea  quœ  evidenter  Jalfa.  J'unt  perducatur  j, 
/.  6y  de  diverf.  reg.  jur.  l.  177.  de  Viirb. 

La  f'ubtilité  parmi  les  Jurifconfultes  efl 
ce  qu'on  appelle  dégiiifement  parmi  les  Dia- 
Je<fl:iciens ,  gl.  in  dicl.  l.  66.  De-là  l'on  doit 
conclure  combien  Ja  fubtilitéeft  déteftablc 
dans  la  pratique. 

SUCCESSION  tf3  intejlat. 
V.  Enfans.  Exhérédation.  Incapacité. 

SoMMjiJRE. 

Part.  I.  £/:  Fays  de  Droit  écrit. 

Sect.  I.  Premier  ordre  :  Des  defcendans  du 

défunt, 
Sect.  IL  Second  ordre  :  Des  afcendans  du 

défunt. 
Sect.  III.  Troifiéme  ordre  :  Des  collatéraux. 
Sject.  IV.  Dt  'ia  fucceffion  entre  mari  (5» 
femme. 

Part.  II.  "En  Pays  Coutumier, 

Sect.  1.  Des  defcendans  du  défunt. 
Sect.  IL  Des  afcendans  du  défunt. 
Sect.  IlL  Des  collatéraux. 
§fCT.  IV.  Di  la  JucceJJion  entre,  mari  ^ 
femmin 
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PARTIE    I. 
JEn  Pajs  de  Droit  écrie. 
Section    I. 
Premier  ordre:  Des  defeeadans  du  défunt. 

y.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  ^60  ôc  fuiv. 

1.  Les  enfans  du  dctunt  lui  fuccedent  à 
l'exclufion  de  tous  autres,  iVov.  iiS.  cap.  i. 
auth.  infuccejfione ,  cod.  défais  Ô^  leg.  hercd. 
quoique  dedilférens  lits,  //ov.  zi.  cap.  1^. 
mais  V.  Noces. 

2.  Cette  fucceflîon  eft  divifée  entre  tous 
les  cnfans  du  premier  degré  ,  diâ.  cap,  i. 
dici.  auth.  v.  EtifaRt. 

3.  Exhcrédé  fuccede  également  avec  Tes 
frères ,  nonobllant  J'exhércdation  contenue 
au  teftament  du  père ,  dont  Ihcritier  infti- 
tuc  n'a  pris  l'hérédité  ,  /.  12.  §.  f.  de  bon. 
libert.  L.  20.  de bon.poff.  contt.  tab.  lib.  i^.de 
dol.  mal.  &  met.  except.  Guyp.  Boër.  Defp. 
pag.  5(?z.  n.  4.  V.  Exhérédaiion. 

4.  Entre  petits-fils  cnfans  d'un  même  père 
l'hérédité  fe  partage  par  tctes.  Ranch.  Grall'. 
Barry  \  de  divers  lits ,  par  Touches,  /.  2.  cod, 
de  fuis  &  leg.  hered.  §.  6.  Inji.  de  hered.  qu.  ab 
intejîat,  dejer.  Nov.  1 1 8.  cap.  i.  &  dicl.  auth. 
injuccejjione.  Cuj.  Carond  &  autres,  Defp. 
pag.  3(^3.  n,  6.  entre  J'cnfant  en  premier 
degré  &■  les  petits-fils,  auflî  par  Touches, 
dicl.  §.  6.  InJl.  dicl.  Nov.  1 1 8.  cap.  i.  DeTp. 
eod.  n.  7.  V.  RepréTentation,  Ted.  2.  v,  PuiT- 
fancc  paternelle,  Tcd.  2.  n.  i. 

Section    IL 

Second  ordre  :  Des  afcendans  du  défunt, 

V.  Le  Br.  des  Tucc.  liv.  i.  ch.  y.  Ted.  i. 
V.  DeTp.  tom.  2.  pag.  367  &■  Tuiv. 

Nota.  L'Edit  de  Saint  Maur  de  i^^j. 
appelle  l'Edit  des  mères,  a  été  révoqué  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  1729.  regiftré  le  20. 
pour  hs  Tucceffions  ouvertes  depuis  la  pu- 
blication de  ce  dernier  Edit. 

I.  Au  défaut  des  defccndans,  les  afcen- 
dans Tuccedent  Tansdiftindlion  de  degré,  ni 
de  Texe.  Noy.  1 1 8.  cap.  i\  &  auth,  defunclo. 
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cod.  ad  Tertul,  ni  de  ligne: par  Ar.  du  12  SocCESSio»' 
Août  1^5)7.  l'ayeul  préféré  à  Ta  petite-fille, 
en  la  Tuccelfion  de  la  Tœur  utérine  de  la  pe- 
tite-fille, Morn.  part.  i.  ch.  1 39,  v.  Paterna 
paternis  ;  quoique  remariés ,  ils  Tuccedent 
aux  enfans  du  premier  lit ,  Nov.  2.  cap.  3. 
même  la  raere,  bien  que  remariée,  /.  ç. 
cod.  ad  Tertyl.  dici.  c.  3.  Nov.  ti,  cap,  4<>. 
§.  2.  mais  non  à  la  part  des  gains  nuptiaux 
acquiTe  au  défunt ,  laquelle  appartient  aux 
autres  enfans  du  premier  lit ,  Nov.  2.  cap.  3. 
§.  I.  Toit  que  le  parent  fût  remarié  pour 
lors,  ou  qu'il  Te  Toit  remarié  depuis,  dicê. 
§.  I.  V.  Noces,  part.  2.  verb.  SuccelTion. 

2.  Les  plus  proches  excluent  les  plus  éloi- 
gnés ,  dicl.  Nov.  1 18.  cap.  1.  dicl.  duth.  de^ 

junclo  :  même  quoique  ceux  d'un  côté  (oient 
plus  proches  que  ceux  de  l'autre  ,  Boër.  t<. 
autres ,  Dcfp.  pag.  368.  n.  22. 

3.  S'ils  Tont  pluheurs  en  degré  égal,  ils 
partagent  par  Touches,  dicl.  Nov.  1 18.  cap. 
2,  V.  Repréfentation,  Teft.  i.  n.  8. 

4.  Les  treres  ou  Tœurs  germains  du  dé- 
funt font  appelles  avec  {ts  plus  proches  af- 
cendans ,  dicl.  Nov.  118.  cap.  2.  &  fi  c'efl:  le 
perc  ou  la  mère ,  ils  partagent  par  têtes  avec 
les  frères  ou  fœurs  germains,  dici.  cap.  2. 
mais  fi  ce  Tont  d'autres  aTcendans  que  père 
Ârmere,  ladite  Nov,  qui  les  appelle,  ne 
fixant  point  la  manière  de  partager,  en  ce 
cas  tous  partagent  par  têtes  ,  le  Br.  n.  9. 
&  Tuiv.  Gudel.  dejur.  noviff.  Lib.  2.  cap,  14. 
n.  f.  Vinm  Infl.  lib.  ^.tit.  f .  tous  les  autres 
DD.  s'expliquent  de  mêmej  contre  Ar.  de 
ToulouT  IS9S'  Mayn.  liv.  6.  ch.  93.  qui 
juge  que  quand  les  frères  germains  ont  pris 
leur  part,  le  refte  Te  partage  par  Touches 
entre  les  aTcendans -,  &  contre  Rcn.  des 
propr.  ch.  2.  Ted.  2.  n.  ç  &  6.  qui  lienc 
après  V.  Greg.  que  \ts  ayeux  &c  ayeules  Tonc 
exclus  par  les  frères  germains. 

Nota.  Le  père  qui  partage  avec  les  frères 
germains  la  Tuccefiîon  de  quelques-uns  de^s 
enfans  comme  héritiers  de  la  mère,  ne  peut 
retenir  i'uTufruit  de  leur  portion,  v.  Puit- 
fance  paternelle,  Tedl.  2.  n.  i. 

Mais  fi  le  père  &  la  mère  ou  Tayeul  pa-' 
ternel  &  maternel  Tuccedent  enfemble  a« 
fils  ou  petit-fils  qui  erat  in  potejlate ,  le  père 
ou  Tayeul  paternel  a  I'uTufruit  dans  la  por- 
tion de  U  naere  o«  dç  l'ayeul  œateriKl  ^ 
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__^^ parce  que  par  la  Nov.  i  i8.  cap.  1.  Juflinîcn  collatcranx  exclus,  Nov.  118.  cap.  3.  amJh' 

n'a  point  dérogé  à  la  loi  dernière,  cod.  ad    pojljratres  ^  cod.  deleg.  hered.  v.fupr.  n.  2. 

arr.    1.       Tertui.  Fach.  Lib.  6.  cap.  6.  /ans  examiner  d'où  procèdent  les   biens  , 

f.  Les  entans  des  frères  germains  prédé-  Fach.  lif).  6.  cap.  f,  Ainiî  frère  utérin  ex- 
cédés ,  fuccedent  conjointement  avec  Jes  dut  l'oncle  paternel,  Ar.  des  grands  jours 
afcendans  &  les  frères  germains  furvivans,  de  Clermont  17  Septembre  1^82.  &c  25 
&  prennent  la  même  portion  que  leur  père  Décembre  i  f  5)3.  le  Pr.  es  Ar,  à  Jortiori,  il 
eûtprife,  Nov.  \\-j.cap.  i.  qui  corrige  le  exclut  le  coulin  paternel",  même  aux  acquêts 
-ch.^  3.  de  la  Nov.  1  iS.  mais  hors  ce  cas  Jès  du  père  échus  au  fils  défunt ,  ledit  Ar.  àzs 
enfans  des  frères  germains  font  exclus  par  gr.  jours  de  Clermont  17  Septembre  i  ^82. 
les  a{cendans",/)arenr£^  ex cludunt  omnes  co-  Louet  V.  3. 

gnatos  j  exceptis  foLis  jratribus  ex  utroque  4.  Si  le  défunt  a  laiiTé  des  frères  furvi- 

parente  coiijwiclis  j  dicl.  Nov.   118.  cap.  2.  vans,  &  des  enfans  en  premier  degré  àzs 

Cuj.  addiù.  Nov.  injin.  Barry,  Mayn.  Defp.  frères  prédécedés  qui  lui  étoient  autant  cou- 

pag.  3<j7.  iJ'.  4°.  joints  que  les  frères  furvivans,  ces  enfans 

Ainfi  les  pctits-fils  des  frères  germains  fuccedent  par  Touches,  conjointement  avec 

prédécedés,  ne  peuvent  luccéder  avec  \ç.s  les  frères  furvivans,  Nov. 11%.  cap.  3.  Ar. 

afcendans  &  frères  germains,  Bened.Grair.  dern.  Juin  i  î47-  RebufF.  Defp.  pag.  ^69. 

Barry,  Mayn.  Defp.  eod.  parce  qu'en  (\\c-  n.  x6.  cont.  l.  3.  cod.  de  leg.  hered.  &  bien 

ceflion  collatérale  ,  repréfentation  n'a  lieu,  que  les  frères  furvivans  répudient  l'hérédi- 

outre  les  enfans  en  premier  degré  des  fre-  té,  ces  enfans  fuccedent  par  foHches, Barry, 

res  ,  V.  Repréfentation,  §.  2.  &  les  afcen-  liv.  18.  tit.  f.  n.  f. parce  qu'ils  doivent  fuc- 

dans  excluent  tous  autres  collatéraux  fans  céder  fuivant  quela  fucceflîon  leur  a  été  dé- 

difl:in<5tion  ,  même  les  frères  confanguins,  ferée  dès  la  m.ort  du  défunt,  Defp.  eod. 

ou  utérins  du  défunt,  diâ.  Nov.  il 8,  cap.  mais  v.  Henr.  tom.  i.  liv.  f.  qu.  j3.&Breto 

1.  &  cap.  3.  ^od'.  qui  rapporte  les  fcntimens de  C hop. le 

£r.  Duplefl.Guyné,  Rie.  &  autres  ,  v.  Rs- 

Section     III.  préfentation ,  fedt.  3.  quatrième  clalfe. 

Mais  les  petits-fils  des  frères  ne  fuccedent 
Troijiéme  ordre  :  Des  collatéraux,  .avec  les  frères ,  Ranch,  ni  avec  \t%  enfans 

des  frères  ,  Defp.  pag.  370.  n.  27.  c'eft  hors 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  3(^5)  &  fuiv.  les  cas  de  repréfentation  ,  v.  Repréfenta- 

I.  Si  le  défunt  n'alaillé  defcendans  ni  af-  tion ,  feâ.  3.  troifiéme  clalle. 

rcendans ,  la  fucceflîon  appartient  également  f .  Si  le  défunt  n'a  lailTé  que  des  enfans 

à  fes  frères  &  fœurs  germains,  à  l'excluiion  des  frères  &  des  oncles  ou  tantes  ,  quoi- 

des  confanguins  &  utérins,  A^GV.  84.  c^^.i.  qu'ils  foient  en  égal  degré  ,  §.  ^.Injl.  d& 

auth.  itaqiie  mortuo.  cod.  comm.  de  fuccejf,  grad.  cognât,  ils  excluent  \cs  oncles  ou  tan- 

Nov.  118.  cap.  3.  €>  auth,  cejfante.  cod,  de  tes,  parce  qu'ils  repréfentent  leurs  pères, 

leg.  hered.  Ar.  24. Janvier  i^fo.  Chop.  le  Nov.  iiS.  cap.  3.   dic7.  auth.  pojl  fratres. 

Veft,  Aj-.  de  1^80.  Chop.  Aur.  Defp.  eod.  'Dt^^.eod.  n.  28.  Balde,  Godefr.  Bart.  Cuj. 

pag.  3(j5).  n.  23.  cQ/2£r. /.  \.cod.eod.v..ï)o\x-  Fern.  Bret.  tom.  i.  liv.  f.qu.  ^4.  v.  Repré- 

Sle  lien,  feâ:.  I.  Tentation,  fe6t.  3.  quatrième  clalfe,  &  par 

i.    Au  défairt  de  frères  ou  fœurs  ger-  conféquent  ils  fuccedent  par  fouches,  Delp. 

înains,  la  fuccelfion  appartient  à  leurs  en-  n.  30.  Henr.  tom.  i.  liv.  ^.  qu.  f4.Cuj.  ad 

fans  en  premier  degré  ,  à  l'excluiion  des  tit.  cod.  de  leg.  htred.  Bret.  eod.  Secus  fi  le 

xonfanguins  &  utérins  ,   dict.  Nov.  118.  leilateur  a  ordonné  que  tous  fes  héritiers 

cap.  ^.■dici.^.aiith..-cejffame..D.çCç..çag.  ^6ç).  par  tzgea^em  égzlement^l.  i  ^.  de  hered.  infi. 

iïi.  24.-  -  "-  .-^••fi^:):.  ■'  1     3î-f:-'j  Henr.  &  Bret.  t&m.  i.  liv.  5.  qu.  J2.  contre 

3.  Si  le  défunt  n'a  laiffé  que-  des  frères  Ar.  3 1  Mai  KJ42.  eod. 

.confanguins  &  utérins^  ils  font  appelles  in-  6.  Si  le  défunt  n'a  lai  fie  que  des  enfan? 

iiifteremœcnt  à  la  fufcefiîon,  tous  auires  des  frères  feulement,  ils  fuccedent  par  tê- 
tes , 
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teSy  l.  1.  §.  1.  lie/uis  &  icg.  hred.  l.  I.  §.  en  leur  droit  de  fuccéder,  Defp.  pag.  ;{75.  Succession. 

uU.Jl  pars  hered.  pet.  §.  4.  //z/?.  de  leg.  agn^  n.  3  i.  ce  qui  eft  à  J'exclufion  du  ^Cc ,  Louet 

fuccej'.  L  14.  §.  I.  cod.  de  leg.  hered.  Arrêt  F.  zj.  pluf.  Auteurs  ,  Defp.  eod.  le  Br.  des       Paît.  I, 

Mars  iÇ2i.  Luc.  Rebnff.  Pap.Chop.  Ar.  Z3  fucc.  liv.  i.  cli.  6.  fed.  4.  n.  10  &  fuiv. 

Décembre  1^16.  Luc.  Pap.  Ar.  24  Janvier  quoiqu'ils  ne  puiflent  prouver  la  parenté, 

1^44.  Chop.  Carond.  Ar.  dern.  Juin  1^47.  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils  fe  vifîtoient 

Rebuft.  Ghop.  Ar.  24  Mai  1^5).  Pap.  Ca-  &  s'appelloient  couiîns  avec  le  défunt,  Ar. 

rond.  Defp.  pag.  370.  n.  25),  Henr.  tom.  i.  ij  Mai  i6ii.  l^Toà. eod.namjifcus pojïom." 

Jiv.  ç.  qu.  f4.  c'eft  l'opinion  d'Azoa  qui  a  nés  ^  Defp.  ^oi/.  cependant  v.  le  Br.^o^. 

pjrévalu  contre  Accurfe.  Mais  eatre  préfomptifs  héritiers  la  preu- 

Mais  les  enfans  des  frères  germains  fuc-  ve  doit  ctre  autentique  &  par  titres ,  com- 

cedent  par  Touches,  quand  le  défunt  a  laiflé  me  partages,  licitations ,  adbes  de  tutelle  , 

avec  eux  un  frerc  confanguin  ou  uterinv.car  contrats  de  mariage ,  actes  de  célébration  , 

en  ce  cas  excluant  tels  frères  du  défunt  ,  ils  d'Arg.  fur  Brer,  f  55).  ou  par  en<iucte  com- 

re  peuvent  venir  que  par  repréfentation  ,  pofée  principalement  des  perfonnes  de  la 

Fach.  Defp.  ^Oiii'.n.  30.  Henr.  tom.  i.Iiv.  <[.  famille,  avec  commencement  de  preuve 

qu.  f  4.  Cuj.  ad  m.  cod.  de  leg.  here.d.  le  Br^  par  écrit ,  Maz.  le  Br.  eod.  n.  1 9. 

des  fucc.  liv.  i.  ch.  6.  feft.  4.  n.  f  &  6.  con-  10.  Pour  fçavoir  en  ruccefiloii ,  en  que! 

tre  Guync ,  de  la  repréfentation ,  k  Bret.  degré  efl:  chaque  txîllatéral ,  il  faut  compter 

eod.  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  en- 

7.  Au  défaut  des  frères  &  de  leurs  enfans,  tre  celui  qui  veut  fuccéder  &c  le  défunt ,  §. 

la  fuccefiion  appartient  au  plus  proche  pa-  7.  Injl.  de  gradib.  cogn.  j^.Defp. eodn.  3  3.  y. 

rent,  Noy.  i  i^.cap.  5,  §. un.  aurh. pajifra-  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  6.  fedt.  i. 

très  jCod.  de  leg.  hered.  au  temps  du  dccès  du  1 1.  En  cette  fucceffion  de  tels  plus  pro» 

défunt, §.  6.  Injl.  de  leg.  agn.fuccejf.  ches  collatéraux,  la  fucceifion  efl:  toujours 

Cependant  fuivant  lai.  2.  §.  6,.  de  fuis  Ô*  divifée  par  têtes  ,  Nov^  1 18.  cap.  3.  §.  un^ 

leg.  hered.  &  l.  1.  §.  22.  ad  Sénat.  Tertull.  dicl.  auth.poJIfratreSfDtip.  pag.  374.  n.  34. 

lorfque  le  plus  proche  a  répudié  l'hérédité  12.  Lareglcpaternapaternis ,  n'a  lieu  en 

long-tems  après  le  décès  du  défunt,  ellt  eu.  Pays  de  Droit  écrit,  v,  Paternapaternis\  pas 

déférée  à  celui  qui  fe  trouve  plus  proche  même  entre  frères  confanguins  &  utérins,' 

Jors  de  la  répudiation,  A  i'ex.lufion  des  hé-  Henr.  tom.  i.  liv.  6.  qu.  4.  v.  Bret.  eod.  v» 

ritiers  du  plus  proche  lors  du  décès  du  dé-  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  G.  feâ:,  z.  n.  i  8c 

funti  ce  qui  n'a  lieu  en  France  à  cauCe  de  fuiv.  v.fupr.  n.  5. 
la  règle  générale,  le  mort  Jaïjlt  le  vif. 

8.  Plufieurs  defd.  plus  proches  parens  col-  S  1  c  x  ï  o  w      IV. 
latéraux  en  même  degré  fuccedcnt  égale- 
ment, /.  1 .  ^.pen.  undècogn.l.  1.  §.  4.  de  fuis  De  la  fuccejfion  entre  mari  &  femmes 
(^  leg.hered.  fans  coniidcrerle  double  lien, 

diS.Nov.  iiS.cap.  }.dic7.  auth.pojifratres,  V.  De/p.  tom.  2.  pag.  377.  n.  38  &  3^»' 

ainfî  l'onde  paternel  fuccede  avec  la  tante  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  7.11. 3  &  luiv. 

maternelle,  diû.  Auth.  contre  l.  7  eod.  Defp.  1.  Au  défaut  de  parens  du  défunt,  le  marî 

pag.  372.  n.  31.  fans  confîdérer  le  double  &-  la  femme  font  admis  à  la  facceifion  l'ua 

lien ,  did:.  Nov..  1 18.  cap,.  3.  dicl.  auth.pcjî  de  l'autre  ,  v.  infr.  part.  2.  fedl.  4. 

fratres ,  Loue-t  &  Br.  S.  1 7.  &  autres,  Defp,  z.  II  y  a  encore  en  Pays  de  Droit  écrit» 

pag.  :?7ç.  n.  3  f.  bien  que  le  plus  proche  ait  une  autre  ç^çtce.  de  fuccelTion  de  la  femme 

accufé  le  défunt  d'un  crime  capixal ,  l.  6.  au  mari,  quoiqu'il  y  ait  des  enfans ic'eft 

unde  çognati.  quand  elle  eft  pauvre  &  le  mari  riche,  Nov, 

5),  JLe  plus  proche  fuccede  en  quelque  iij.cap.  ^.auth.prœtereà  cod.  unde  vïr,^ 

degré  qu':il  foit,  §.  ult.  Inft.  de  fucc.  cogn.  car  uxor.  La  Nov.  f  3.  ch.  6.  §.  2.  avoir|.ttribué 

la  Nov.  Il 8.  a  abrogé  toutes  les  Conftitu-  pareil  droit  au  mari ,  le  Br.  n.  12.  mais  il 

lions  précédentes,  «Se  ne  iixe  aucun  tenue  lui  a  étéôtc,  ii^.  JSov,  1 17.  cap.  j.  le  Br» 

'            '  Yvvv 
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.                    n.  4.  cependant  v.  Mol.  fur  Dec.  conf.  14,  fucceffion  des  perc  &:  mère,  dr.  com.  mats 

Svcciss^N.       Mari  ne  peut  par  teftament  préjudiciel:  v.  Aîné.  Repréfeniation.  Exclufion.  Rap- 

àce  droit  de  la  femme ', yêci^;/ par  donation  port.  v.  Chartres  58.  &  Dreux  85?.  qui  défé- 

entre-vifs  ,  le  Br.  n.  6.  c'efl:  le  fentiment  rent  les  propres  en  Fiefs  aux  enfans  du  pre- 

commun  des  DD.  y.  Gudel. /iô.  x.cap.\6.  mierlit,&les  conqucts  en  Fiefs  à  ceux  du 

n.  7.  fécond  lit,  v.  Ponth.  r .  où  il  n'y  a  qu'un  feul 

Mais  le  legs   fait  à  la  femme  s'impute  héritier  ,  v.  les  Coutumes  des  lits  brifés, 

f\.n  Caporiion  fdici.  yiuth.  &  Nov.  ^^.  cap.  comme  Lorraine ,  art.  iif.  Hain.  ch.  5)0, 

C.  le  Br.  n.  8.  art.  3  Se  fuiv.  v.  Blois  14^. 

Cette  portion  de  la  femme  eft  le  quart  En  Norm.  l'aîné  eft  faifî  de  la  fucceflîon 

des  biens  du  défunt ,  quand  il  n'a  lailTé  que  des  père  &c  merc ,  v.  Norm.  z  J7  &  fuiv.  ce 

trois  enfans  ou  moins ,  foit  d'elle  ou  d'une  qui  n^a  lieu  en  collatérale  ,  Bafn.  eoc^,  con- 

autre  temme;  ou  fa  part  afférente,  quand  il  tre  Godefr.  eod. 
y  en  a  plus,  à  la  charge  de  la  réferve  de  la 

propriété  aux  enfans  communs  ,&  fans  ré-  Section     II. 
lerve  quand  il  n'y  en  a  point ,  dici.  Nov. 

1 17.  cap.  f.  dicl.  AuthAt^x.  n.  3.cepcn-  -Des  a/cendans  du  défunt. 
dant  il  dit,  n.  7.  que  la  propriété  de  cette 

portion  retourne  indéfiniment  aux  héritiers  ^.  Repréfentation,  feéb.  i.  n.  8.  v.  le 

du  mari,  &:  aux  enfans  de  fon  premier  lit ,  Br.  Aqs  fucc.  liv.  i.  ch.  ç.  fed.  i.  n.  18  & 

quoiqu'il  n'y  ait  point  d'cnfans  communs  \  fuiv. 

ce  qui  eft  une  contradidion,  &  contre  les  i-  Quant  aux  meubles  &  acquêts,  les  af- 
fermes de  ladite  Nov.  &  ladite  Authent.  cendans  y  fuccedent ,  Par.  311.  par  tête*. 
Cudel,  Lib.  x.  cap.  16.  n.  6.  ^  On  n'étoit  point  autrefois  d'accord  fur  la 

Cette  quarte  s'obferve  dans  les  Pays  de  queftion  de  favoir  fi  lafuccelïïonniobiliaire 

Droit  écrit,  du  refibrt  de  la  Cour,  Bacq.  d'un  petit-fils,  déférée  à  un  ayeul paternel 

ie  Br.  n.  12.  &^  à  deux  ayeuls  maternels ,  devoir  (e  divi- 

Elle  a  lieu  ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  des  fer  par  têtes  ou  par  Touches.  Le  Brun  étoit 

afcendans  &  collatéraux,  Gudel.  lib.  2.  pour  le  partage  par  fouches;  &  Dupl.  pour 

cap.  I  ç.  n.  4.  &  il  faut  confidérer  le  nom-  celui  par  têtes.  Ce  dernier  fentiment  a  été 

bre  des  afcendans  ou  collatéraux  pour  fixer  adopté  par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu 

cette  portion ,  Gudel.  lib.  2.  cap.  16.  n.  ç.  fur  les  condufions  de  M.  le  Nain,  Avocat 

Enfin  cette  quarte  a  lieu  ,  quoique  Ja  Général  le  30  Mars  1701  [  lequel  fe  trouve 

femme  ait  quelque  chofe  en  propre,  Nov.  dans  la  nouvelle  édition  àjs  Arrêts  d'Au- 

Î3.  cap.  6.  fi  elle  a  moins  de  cette  quarte,  geard  ,  &  dans  le  cinquième  volume  du 

elle  eft  réputée  pauvre,  &  il  y  doit  être  fup-  Journal  desAudiences  ].  v.  Repréfentation, 

pléé,  comme  il  eft  dit  dans  la  Nov.  ^3.  feâ:-  i.n.p.  v.  les  autres  Coutumes;  dans 

ch.  6.  dans  le  cas  du  legs  au-delfous  de  la  celles  qui  ne  font  mention  àts  ayeuls  & 

quarte,  Gudel.  lib.  1.  cap.  16.  n.  6.  v.  Je  ayeules,  ils  y  font  admis  au  défaut  des  perc 

Br.  n.  ,3.  &  niere ,  Chop.  le  Pr.  le  Br.  n.  20.  mais 

en  Normandie  ,  afcendant  ne  fuccede  à 

PARTIE      II.  l'un  de  fes  enfans,  Norm.  241.  les  père  & 

En  Pays  Coutumier.  ^'^'^  ^^^^"f"^  ^"  «"^^"  &  tantes;  mais 

ceux-ci  excluent  les  ayeux,  Norm.  242. 

V.  Tab.  Coût.  Gen.  v.  le  Br.  à^^  fucc.  Douaire  prcfix  en  une  fomme  à  une  fois 

JBiV.  I.  ch.  4.  fed.  4.  payer  eft  mobilier,  la  mère  y  (vicctàzy 

Bacq.  des  dr.  de  Juftice,  ch,  if.n-  9  cV  10. 

Se  c  t  I  0  n      L  y.   Paris  2fp.  Ar.    ip   Avril  i  Ç78.  &  14 

n^  defcendans  du  défunt.  J^j''^^  }.  î/^'  Carond.  fur  le  même  art  De 

même  11  durant  le  mariage,  la  rente  ou  1  he- 

XfSêfiÊins  viennent  tou^  également  à  la  îitage  en '^uôi  j^onfiftoit  le  douaire  préfix 
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iftnt  été  aliénés  ,  parce  que  le  Jouaîre  n'eft  funt  n'ait  laiflfé  d'énfans ,   Par.  230  &:  5  14.^ 

artliré  aux  enfans  que  du  jour  qu'il  a  été  ou-  Orl.  jkî.  mfreresnifœLirs  ,Par.  150.  Ainiî  SucCessioîi., 

vert  à  leur  profit,  Auzan.  é<?^.  foit  que  les  dans  ceife  Couiume  les  frères  de  l'enfant       p       ,, 

enfans  décèdent  majeurs  ou,  liiineufs ,  Du-  iie  cujus  ^  d*Urt  précédent  lit,  defce.ndans  de         ^^^' 

plefT.  eod.  J'afcendint  prédécc.dé  ,    empêchent  cette      gg^^  j^ 

De  la  fucceflion  des  meubles  en  la  Cou-,  fvicceflîon  ,  Àr.  14  M-ars  1  fi;i.  Ar.  i  Avril 
tume  de  Tburs,  v.  le  Pr.  di.  Gucr.  cent,  li  1^9^-  ^"^  ^'"-  "•  5>  &  ^^liv-  I^^n.  n.  \6,  De 
ch.  14.  même  des  enfans  de  ces  frères,  étant  àcC- 
X.  Quant  à  l'ufufruit  des  conquêts  échus  cendus  de  l'acquéreur,  le  Br.  n.  i  ^.fecùs^ 
à  l'enfant  détunt ,  Paris  230  &  3 14.  &  Orl.  Orl.  4t>ni  l'art.  515.  ne  porte ,  defceiidans 
3i(j.  par  un  droit  fingulier,  l'accordent  à  de  V acquéreur  ^  CovcwntV^r.i^o.  mais  feu- 
les afcendans,  fous  plulieurscondicions  ,  f.  leraent  ,  dèfcerjdant  de  V  enfant  de  cujus. 
le  Br.  eod.  fedt.  3.  Ren.  delà  com.  part.  i.  Ain/î  à  Orléans  i'afcendant  fuccede  à  cet 
ch.  3.  n.  ^4 &"  fuiv.  ulufruit  à  proportion  que  les  enfans  déce- 
la première,  qu'il  ait  eu  communauté  dent,  Laland.  fur  Orl.  3  i<7. 
entre  le  furvivant  &  le  prédecedé,  le  Br.  La  troifiéme  condition  eft  de  donner 
n.  z.  cependant  ftipulation  que  la  femme  caution  quand  on  le  peut,  fînon  à  la  cau- 
n'aura  que  certaine  fomme  pour  tout  droit  tion  juratoirc  ,  Orl.  3t<j.  Secùs  à  Paris  oui 
de  communauté,  n'empêche  cette  fuccef-  c'eft  un  droit  de  fucceflion;  v.  Par.  230. 
fion,  le  Br.  ^o^.  d'ailleurs  fuivant  la '.  i.  co./.  û^fîi'o/ï.  m^zr«/7z. 
Si  la  femme  a  apporté  des  deniers  en  la  le  père  ne  donne  point  caution  pour  £o\\ 
communauté,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  ftipu-  ufufruit ,  le  Br.  n.  16. 
lation  de  reprife  ,  fa  renonciation  à  la  com-  La  quatrième  condition ,  efl:  que  l'afcen- 
munauté  par  erreur  ,  croyant  qu'elle  étoit  dant  fe  porte  héritier  de  l'enfant ,  le  Br.  n. 
pire  qu'elle  n'étoit  dans  la  vérité,  nel'em-  17.  v.  Par.  230  &■  3 1 4.  y^cwj- à  Orl.  c'eft  un 
pêche  de  fuccéder  à  cet  ufufruit ,  parce  q«e  droit  fîngulier  dont  la  jouilfance  efl:  accor- 
bien  qu'elle  ait  renoncé,  elle  n'a  pas  moins  dée  aux  père  &  mère  ,  v.  Orl.  31^.  Lalandc 
contribué  à  la  communauté  &  acquifîtion  n'en  dit  rien,  '  "  ' 

des  conquêts  ,  fecus  /î  effectivement  il  y  Cet  ufufruit  a' fîeu  en  quelque  degré  que 

avoit  autant  &  plus  de  dettes  que  de  biens,  fe  trouve  le  conquêt ,  le  Br.  n.  1 9.  mais  feu" 

parce  que   ce   fevoit  avoir  l'ufufruit   àts  lement  au  profit  de  I'afcendant  acquéreur  , 

propres   anciens  qui  auroient  été  vendus  le  Br.  n.  20. 

pour  conferver  ces  conquêts,  le  Br.  n.  4,  L'afcendant  contribue  aux  dettes  àraifon 

ni  lî  ayant  ftipulation  de  reprife  ,  ç.\\q  a  de  cet  ufufruit,  v.  Dettes  ,  feâ:,  2.  n.  16. 

renoncé  &  repris,  le  Br.  n.  3.  contre  La-  Ce  droit  desafcendans  n'empêche  l'en- 

land.  fur  Orl.  315.  ni  s'il  y  a  eu  fépara-  fant  de  difpofer  de  ce  conquêt,  le  Br.  n, 

tion  de  biens ,  le  Br.  n.  6.  à  moins  qu'il  24. 

ne  s'agifTe  de  conquêts  faits  avant  la  fépa-  N'a  lieu  dans  les  Coutumes  muettes  i 

ration  taite  avec  acceptation  de  commu-  Palu  fur  Tours ,  Ar.  17  Mars  iî5>8.  &  S 

jiauté  par  la  femme,  le  Br.  n.  7.  v.  Sépa-  Mars  i<jio.  Brod.  P.  28.  leBr.  n.  18.  con-j 

ration  ,  part.  i.n.  3  &  p.  tre  le  Gr.  fur  Troyes  104.  n.  îp. 

Propres  ameublis  font  réputés  conquêts  3.  Quant  aux  propres  de  l'enfant  défunt  l 

pour  l'ufufruit  des  afcendans ,  quia  tantkm  les  afcendans  y  fuccedent  en  plufîeurs  cas 

operaturfictlo  incafuficlo  j  quantum  verkas  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  f.  fedt.    4  ÔC 

incafuvero ,  le  Br.  n.  8   Ren.  des  propres,  fuiv.  ■v.  Mol.  fur  Artois  107.  &  Montf.  100»' 

ch.  6.  feâ.  8.  n.  40.  v.  Ar.  7  Janvier  i6%%.  v.  Paternapaternis  j  troi/îéme  ordre. 

7.  Pal.  V.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  Premier  cas  :  Quand  ils  font  de  fa  ligne  j 

^96.  mais  V.  Ameubliffement,  v.  auflTi  Ri-  car  la  règle ,  propre  ne  remonte,  a  lieu  feu- 

card  fur  Paris  314.  &■  Dupleffis  ibid.  qui  lement,  ne  labantur  in  diverfam  lineam» 

font  d'avis  contraire.  Mol.  fur  Artois  107.  Ar.  16  Février  \6^o, 

La  féconde  condition  eftque  l'enfant  dé-  Brod.  P.  47.  Ar.  Avril  \6-i6.  /.  Aud.  tojp. 

Vvvvij 
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5.  liv.  lo  ch.  f.  le  Br.  fedl.  4.  n.  I  &  i.  mê-  qu'ils  auroîent    recueilli  comme  acquêts 

Succession,    nie  afcendant  de  la  ligne  venant  avec  des  dans  la  fucceflion  du  fils  ,  s'il  fût  décédé 

Part.  Il       Goufins germains  du  défunt  eft  préfère  ,  Ar.  fans  poftérité.  L'art  3  i  f  efl:  donc  comme  le 

Avril  1 6^ G.  même  venant  avec  un  oncle  ou  fupplément  de  l'art.  5 1 1 .  li  efl:  occupé  à  fui- 

^eec.  IL       tante  du  détunt ,  v.  le  Br.  n.  3,  aux  addit.  vre  dans  Jes  mains  du  petit-fils  les  mêmes 

vna\s.v.Paterna  paurnis  ^  troifiéme  ordre,  biens  que  l'art.  311.  confidéroit  dans  les 

Second  cas  :  Quand  il  n'y  a  héritier  de  la  mains  du  fils  ;  &  le  même  efprit  qui  appel- 
ligne,  les  afcendans  font  préférés ,  plufieurs  loit  les  pères  &  mères  à  recueillir  ,  fuivant 
Ar.  Boug.  Month.  Brod.  le  Br.  feâ:.  y.n.  i.  l'art.  311  ,  les  acquêts  &  conquêts  du  fils 
Arrêt  5)  Mars  i6x\.  Auz.  liv.  3.  ch.  45).  décédé  fans  poftérité,  les  appelle  (par  les  mê* 
ainfi  Par.  330.  n'a  lieu  que  quand  le  détunt  mes  motifs  &  pour  fuppléer  au  défaut  d'ap- 
n'a  laillé  ni  père  ni  mcre  ,  le  Br.  eod.  il  faut  plication  de  l'art.  3 1  o.  dans  le  cas  où  le  fils 
excepter  les  Coutumes  où  les  afcendans  â  lailIé  poftérité  ,  )  à  recueillir  ces  mêmes 
concourent  avec  les  frères  &  fœurs  dans  biens  dans  la  fucceffion  du  petit  fils  où  ils 
\ts  meubles  &  acquêts  i  &  celles  qui  appel-  font  devetîus  propres  nailTans.  Celapofé, 
lent  précifément  le  Haut-Jufticier  au  défaut  il  faut  voir  à  quelle  condition  la  fuccef- 
de  lignager  ,  comme  Bourb.  318.  Maine  fion  des  conquêts  étoit  déférée  par  l'art. 
a8<î.  le  Br.  eot/.  n.  4.  V.  Orl.  5 1 3.  31 1.  pour  juger  à  quelle  condition  celle  des 

4.  Quant  à  lafuccelïion  de  l'ayeul  à  l'ac-  mêmes  biens  ,  devenus  piopres  nailfans,  efl 

quêt  fait  par  le  fils  ,  échu  au  petit-fils  décède  déférée  par  l'art.  31c.  La  condition  de  l'art. 

fans  enfans  ,   ni  treres  ni  fœurs,  in  foLa-  311.   étoit  que  le  fils  acquéreur  fût  mort 

tium  liberorum  amiJforum^y.Vzr.  ii<^.Oï\.  fans  hoirs  de  fon  corps.  La  condition  de 

317.  font  de  droit  comm.  Arrêt  ^  Août  l'art.  3 1  ç.  doit  donc  être  de  même,  qu'il  n'y 

1571.  &   ij  Juillet  15  7(î.  rendus  avant  la  ait  point  àlamort  du  petit-fils  des  defcendans 

réformaiion  de  la  Coutume ,  Carond.  iur  de  l'acquéreur  ,  en  quelque  degré   qu'ils 

Par.  3  If.  s'entendent  de  l'ayeul  du  côté  foient  ;  s'il  y  en  a ,  comme  ils  auroient  fait 

paternel  ou  maternel  d'où  vient  l'acquêt ,  obftacle  à  la  fucceffion  des  conquêts  de  l'art. 

Lalande  fur  Orléans,   317.  Dupleffis  fur  3 1 1.  ils  doivent  de  même  en  faire  à  la  fuc- 

Par.  315.  Ar.  i  Août  1^84.  le  Br.tfOû^.  feét.  ceffion  des  propres  nailïans  de  l'article  3  i  f . 

7.  n.  4&  fuiv.  Tout  ce  que  peuvent  prétendre  les  père  Se 

Les  neveux    du  petit-fils  n'empêchent  mère  ,  c'eft  de  trouver  dans  les  mains  du 

cette  fucceffion  de  l'ayeul  ,  quoique  defcen-  petit-fils  ce  qui  leur  auroit  appartenu  dans 

dus  de  l'acquéreur,  DuplefT.  fur  Par.  31  f.  ia  fucceffion  du  fils,  au  cas  que  l'ebftacle 

le  Br.  eod.  n  i  &  luiv.  mais  cela  n'auroit  quiles  a  exclus  àlamort  du  fils  ,  nefercn- 

^ieu  dans  Its  Coutumes  muettes,  v./'tf/^/n^z  contrât  pas  à  la  mort  du  petit-fils.  Cet  ob- 

patermSy  troifiéme  ordre.  ftacle  à  la  mort  du  fils  acquéreur  étoit  qu'il 

^  Cette  décifion  ,  qui  eft  celle  de  Du-  y  avoit  des  defcendans  de  l'acquéreur.  Or 

fjleffis  &  de  le  Brun  ,  paroît  abfolument  ce  même  obftacle  fe  retrouve  à  la  mort  du 

contraire  à  l'efprit  de  l'art.  3if.  contéré  petit-fils,  s'il  laifle  des  neveux  ,  comme  s'il 

avec  l'art.  311.  auquel  il  eft  relatif.  L'article  Jaifle  dts  frères  &  fœurs  i  mais  il  eft  vifibfe 

311  appelle  les  pere<&:  mère  ,  &  à  leur  dé-  que  cette  exclufion  n'eft  pas  moins  appli- 

(faut  les  autres  afcendans  à  la  fucceffion  àzs  cable  aux  neveux  &  aux  petits-neveux  àtÇ- 

iScquêts  &  conquêts  de  leur  fils  décédé  /ans  cendus  de  l'acquéreur;  Jes  raifons  s'en  tirent 

yoftérité.  Si  le  fils  laifle  des  entans ,  il  n'y  i*'.  de  l'article  311.  i°.  des  articles    314 

a  pas  lieu  à  cette  fucceflion,  mais  au  cas  de  &c   330.  qui  n'appellent  les    afcendans  , 

mort  de  ces  enfans  fans  enfans,  Tart.  31  f.  même  à  l'ufufruit  des  conquêts,  devenus 

|w>rte  l'attention  pour  les  pères  &  mères  ,  propres  naiftans,  qu'autant  que  les  enfans 

jiirqu'à  les  appeller  à  recueillir  dans  la  fucf-  décèdent  /ans  enfans,   &  fans  qu'il  y  ait 

ceffion  du  petit- fils  décédé  fans  poftérité.  aucuns  dcfceiidans  de  racqucreiir  ]. 

/&  fans  frères  ni  fœurs ,  les  mêmes  biens 

dçvenus  |»roprçs  naiifans  à  ccpeiit-fils^ 


suc 


E    C    T    I    O 


K    III; 


Des  collatéraux. 

Le  plus  proche  fuccede  aux  meubles  & 
Acquêts  ,  Par.  31 5'.  dr.  com.  le  partage  fe 
fait  par  têtes ,  Par.  317.  droit  com.  v.  les 
autres  Coutumes.  En  Poitou  les  meubles 
&  acquêts  fe  divifent  en  deux  lignes,  Ar.  1 
Juin  \6\j.  J.  Aud.  Ar.  z  Février  i(^Si. 
pour  la  Coutume  du  Perche.  Quant  aux  pro- 
pres ,  V.  Paternapaternis  j  v.  Reprcfenta- 
lion  ,   V.  Propres. 

En  Norm.  le  droit  de  fuccéder  cft  ref- 
traint  au  feptieme  degré  incluiïvemciit  , 
Bafn.  fur  Norm.  1^6. 

Section      IV. 

Delafuccejfion  d'entre  mari  &  femme. 

V.fupr.  part.  i.  fe6t.  4. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  i.  ch.  7.  Defp. 
tom.  2.  pag.  3  77. n.  3  8  &  39.  Henr.  &  Bret. 
tom.  I,  liv.  6.  qu.  17.  18  &  157. 

1.  L'Edit  du  préteur,  unde  vir  &  uxor  j 
s'obferve  partout  où  il  n'y  a  point  de  dif- 
pofîtion  contraire  j  Imb.  Pap.  Boug.  le  Br. 
n.  3.  V.  Filleau  ,  qu.  79.  même  au  préjudice 
du  droit  de  bâtardife  ,  Ar.  13  Mai  KJ30. 
/.  Aud.  Bard.  Henr.  tom.  i.liv.  (î.  qu.  17 
&  1 8.  le  Br.  n.  16  &c  fuiv.  &  liv.  i .  ch.  i . 
fedt.  4.  n.  I.  Brod.  F.  iz.  P.  47.  &  U.  13. 
&  Ar.  du  i®  Janvier  1738.  furies  concl.  de 
M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  plaid.  M-\  Maf- 
fon  ,  de  Launay  &  Etienne  i  Arrêts  &Ré- 
glemens  notables  imprimés  en  1743.  N'a 
lieu  en  Norm.  Bafn.  fur  Norm.  14^.  ni  en 
Anj.  z<J8.Main.  zS^.&Bret.  ^^f.  v.Pontan. 
(vlI  Blois  ,  tit  5.  art.  10. 

2.  Poitou  Z5>5).  Berry  ,  tit.  15?.  art.  8.  ad- 
mettent ce  droit.  Bourb.  328.  préfère  le 
fifc  ,  de  même  Norm,  24f.  Main.  z8(î.  Anj. 
1(j8.  qui  préfèrent  le  fitc  à  ceux  qui  ne  font 
de  la  ligne ,  Ar.  2  Août  i<ji8.  fur  Maine  , 
Brod.  F.  zz.  le  Br.  n.  14.  mais  les  conjoints 
qui  n'ont  d'héritiers  légitimes,  peuvent  dé- 
roger à  ce  droit  du  fifc  ,  par  donation  ou 
t  eftament  ,  P.  Greg.  le  Br.  eod, 

3t  N'a  iieu  au  préjudice  du  droit  4'Au'- 
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baîne  ,  Bacq.  Louet  ,  le  Br.  n.  i  f .  Bret. 

tom.  I.  liv.  6.  qu.  18.  v.  Aubaine  ,  fed.  4.   SoccESStON 

n.  f.  ^  Part.  II. 

4.  Séparation  d'habitation  ordonnée  en 

Juftice  ,   empêche  cette  fucceflion  de  part 

&  d'autre  ,  le  Br.  n.  zi     De  même  iî  elle 

n'a  été  ordonnée  en  Juftice,  mais  eft  du  con- 

fentement  des  deux  conjoints  ,  le  Br.  n.  20. 

contre  Defp.  n.  35).  v.  /.  i .  §.  1 .  undè  vir  ô* 

uxor  J  y.  Bret.  loc.  cit.  qu,  ip.  mais  fi  elle 

a  été  faite  en  cas  d'aduhere  ,   l'innocent 

fuccede  au  coupable  ,  le  Br.  n.  zz. 

f.  La  femme  remariée  peut  fjccéder  à 

fon  premier  mari ,   Ar.  de  Notre-Dame  de 

Septembre  x6o6.  Chen.  Monthol.Morn.  le 

Br.  n.  Z3.  quoique  remariée  dans  l'an  du 

deuil ,  leBr.  n.  Z4.  Seciis  fî  elle  s'efl:  rema- 

riéebientôt  après  la  mort  de  ion  mari ,  Ar. 

10  Juin  166^.  pour  le  douaire  ,  le  Br.  eod, 

V.  Noces  ,  part.  4. 

6.  Mariage  putati(-  fondé  fur  la  bonne 
foi  donne  lieu  à  cette  fucceifion,  le  Br.  n. 
2f.  V.  Bonne  foi.  De  même  du  mariage 
fubféquent,  le  Br.  n.  16, v.  Légitimation, 
fed.  ï.  ^ 

7.  Réalifation  pour  la  future  ,  les  fiens 
&  ceux  de  fon  côté  &c  ligne,  ne  donne i'ex- 
clufion  au  mari  par  le  fifc ,  le  Br.  n.  zf)  & 
30,  pas  même  dans  les  Coutumes  qui  ex- 
cluent ce  droit  de  fucceflion  ,  le  Br.  n.  3 1. 
v.fiipr.  n.  2. 

8.  Pour  la  fucceflion  des  meubles  l'on 
fuit  la  loi  du  dernier  domicile  ,  débet  attendi 
ultimuni  domiciliiim  habitationis  ,  Mol.  fur 
Montreuil  zz.  le  Br,  n.  3Z  &  fuiv.  de  mê- 
me pour  les  dettes  avives  &c  rentes  confti- 
tuées  •,  &  pour  les  fonds  ,  rentes  fur  la 
Ville  ,  &  rentes  foncières  ,  la  loi  de  leur 
fituation  ,  Louet  &  Brod.  R.  3  i.  le  ^x.ead. 

Cependant  fi  \cs  conjoints  étoient  de- 
meurans  dans  une  CoutuiTve  d'exclufion  de 
ce  droit ,  le  Çi(c  ne  prendroit  les  meubles 
corporels  fitués  ailleurs  ,  v.  Confifcation  , 
n,  5. 

5),  Cette  fucceflion  a  Heu  quand  même 
l'un  des  conjoints  décederoit  dans  l'un  des 
Hôpiuux  qui  ont  le  privilège  de  fuccéder  à 
ceux  qui  n'ont  héritiers,  auth.  omnes pere- 
gfini  J  cod.  conim.  defuccejf.^ 

10.  Si  cette  fucceflîoû  fait  des  propres  , 
V.  Propres'fucceflioii, 
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1 1.  Le  conjoint  furvivantnepeut  deman- 
der les  réferves  coufumieres,  le  Br,  n.  44. 
V.  Rclerves  Coutumieres,  feét.  i.  n.  5. 

12.  Le  conjoint  fiirvivant  qui  fiiccede , 
eft  faifi  de piein  droit,  le  Br  n.  55),&:  fuiv. 
quand  il  n'y  a  d'autres  héritiers  ab  Intejlat , 
ni  teftamentaires  ,  le  Br.  n.  42.  v.  Legs , 
part.  2.reét.  14. 

13.  N'a  lieu,  fi  le  furvivant  a  commis 
<èiZî,  injures  atroces  contre  le  prédécédé , 
l.Çf,  de  his  qu.  ut  indign.  fi  le  mari  a  accufc 
faufTement  fa  femme  d'adultere  ,  le  Br.  n, 
37.  (ilç.  furvivant  a  négligé  de  venger  la 
mort  du  détunt ,  /.  20.  eod.  l.  xy.dcjur.fifc: 
Je  Br.  n.  38.  s'il  ne  l'a  fecouru  dans  fa  ma- 
ladie ^  l.  '^.  de  his  qu.  ut  indign.  le  Br.  tod, 
s'il  l'a  empcché  de  faire  ou  changer  fon 
teftament ,  tôt.  tit.Ji  quis  aliq.  tejuirl  pro- 
hib.vel  coé'g.  fi  le  mari  a  tué  fa  femme ,  quoi- 
que furprile  en  adultère  ,  /.  10.  §.  i.foL, 
matr.  &  ^rg.l.  f).  dejur.^Jc.  même  en  ce  cas 
il  ne  peut  profiter  des  libéralités  de  (a  fem- 
me ,  Ar.  10  Avril  160^.  Peleus  ,  le  Br.  n. 
3  j.  y.  Brer.  qu.  15?.  v.  indignité. 

SUGGESTION. 

f^.  Tettament ,  fed.  4.  difl:.  j».  &  Ced.  6. 
y.  Preuve  ,  fed.  i.n.  3.  v.  Coq.  qu.  25)3. 

Teftament  peut  être  fait  par  l'avis  d'un 
Jurifconfulte  ,  v.  l.pen.  §.ult.  de  leg,  i.  le 
tellateur  peut  fe  fervirde  confeil  au  temps 
même  qu'il  fait  fon  teftament  ,  Rie.  des 
don.  part.  i.  n.  yf.  Ar.  30  Juill.  i6^j.  juge 
qu'un  teftament  ne  peut  être  dit  fuggéré  , 
quoiqu'il  fe  fût  trouvé  un  exemplaire  écrie 
de  la  main  du  fils  du  légataire  avecune  con- 
fultation  envoyée  de  Paris  ,  Rie.  ibid.v. 
Confeil,  n.  3. 

SUPERFICIE. 

y.  Arbres.  Impenfcs.  Edifice.  ' 
/-''.  Defp.  tom.  I.  pag.  ^6.  n.  7. 
r.  Superficies  ad  dominumfoli  pertinet  j 
l.  ^o.ad  leg.  Aquil.  Superficies  folo  cedit  ^ 
/.  3.  ^.j.uti  pojfidet.  Maifon  bâtie  fciem- 
ment  dans  le  fonds  d' autrui ,  appartient  au 
maître  du  fonds  ,  /.  7.  §.  u.  de  adq.  rer.  dont. 
&  §.  30.  Infi.  de  rer.  divif.  Seciis  Ç\  l'édifice 
eft  mobile  ,  /.  60.  eod.  De  même  celui  qui 
a  femé  fon  grain  dans  le  fonds  d'autrui ,  en 
pcrdia  propriété, /.  5)  ^3</.  é-è.  3^-  ^"/-  ^« 
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Maïs  celui  qui  a  bâti,  femé  ,  ou  plante 
fur  le  fonds  d'autrui ,  le  croyant  fien  ,  peut 
demander  le  prix  du  ^rain  femé  ,  diâ.  L.  p. 
d!ci.§.  32.  /.  .1,1.  eod.  derei  vind.  de  l'arbre 
planté,  dici.  l.  n.  &  de  fa  matière  ,  dicl, 
l'  7.  §.  12.  de  adq.  rer,  dom,  &  dict.  $.  30. 
Inji,  de  rer.  divif.  Seciis  s'il  fçavoit  que  le 
fonds  fur  à  autrui,  dicl.  L  7.  §.  12.  eod.  & 
dici.  §.  30.  Injt.  eod.  11  eft  préfumé  avoir 
donné  ,  dicl.  §.  30.  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  n'a  pas  eu  delfein  de  donner,  auquel 
cas,  après  l'édifice  démoli,  il  pourra  de*, 
mander  fa  matière. 

Cependant  nous  fuivonsladécifion  du  Ju- 
rifconfulte  Paulus  en  la  1.  38.  de  pet.hcered. 
qui  dit  que  le  poflefteur  de  mauvaife  foi , 
etiamprado  j  doit  être  rembourfé  de  (es  im- 
penfes  ncceftaires  ,  ne petitor  aliéna jaclura 
locupletetur  j  Vien.  ad.^.  30.  Infi.  de  rer.  dl- 
vif.  n.  ^.v.  Impenfes  ,  n.  3. 

I .  Solum  partent  cedium  ejfe  exifiimo.  l. 
49.  de  rei  vendic. 

SUPPOSITIONde  part. 

L'adion  s'en  prefcrit  par  2©  ans  de  po(^ 
feflïon  d'état.  Ce  qui  eft  dit  en  la  1.  ip. 
ad  leg.  Cornel.  defalj.  Quod  accufatiofuppo- 
Jiti  partûs  nullà  temporis  prefcriptione  de" 
pellitur  j  s'entend ,  nifi  vicennium prœterie- 
rit  ^  Cuj.  ohjerv.  lib.^.  cap.  14.  Ar.  28  Mars 
166^.  Soc(.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  ^3. 


T. 

TABLEAUX. 

y.  Meubles ,  n.  9.  v.  Partage ,  fed.  3 } 
n.  12. 

TAILLE  SEIGNEURIALE, 

P^.  Cuj.  défend,  lih.  1.  tit.j.  Cho^. de  da- 
man, lib.  3.  tit.  4. /î.  7  d»  8.  Coq.  fur  Niv. 
ch.  8.  en  fes  Inft,  &  qu.  3 14.  le  Pr.  cent.  2. 
ch.  I.  d'Olive,  liv.  2.  ch.(>.  Salv.  part.  i.ch. 
49.  Henr.  tom,  2.  liv.  3.  qu.  23. 

I.  T^  N  Lyonnois  &  Fores ,  les  Seigneurs 

-1-j  n'ont  droit  de  lever  la  Taille  aux 

quatre  cas ,  iî  ce  droit  n'eft  expreftement 
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5porté  par  les  Terriers,  Ar.  4  Mars  1474.^ 

Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  i  j.  pour  For.  balv.  TEMOIN. 

Brct.  eod.  qii.  14. 

z.  Quand  les  anciens  titres  difent  que  \t^  S  0  m  m  j1  i  r  El 

hommes  du  Seigneur  font  taillables  à  vo- 
lonté ,  ou  aux  cas  accoutumés ,  le  Seigneur  Sect.  I.  Qui  feut  être  témoin  aux  contrats  ~, 
â  droit  de  lever  la  Taille  aux  quatre  cas  ,  la  enquêtes  &  injormations. 
Roche,  Catel.  Bret.  ^o^^.  contre  Salv.  De  Sect.  II.  Qui  peut  être  contraint  de  depo/èr 
m^me  quand  il  eft  fimplement  dit  que  les  aux  enquêtes   &  injormations  ,  o»  dii 
Sujets  font  taillables  ,  Bret.  eod.  nombre  de  témoins  quony  peut  entendre. 

3.  Cu  j.  loc,  cit.  compte  huit  cas  où  le  Sei-  Sect.  111.  Du  nombre  des  témoins  aux  tejia- 
gneur  peut  lever  la  taille ,  d'Olive  ,/oc.  cit.  mens. 

ch.7.  en  comptefept,  v.  Bret.  ^oi/.  Sect.  IV.  De  la  qualité  des  témoins  aux 

4.  En  Pays  Coutumier  ,  v.  Tab.  Coût.  (ejîamens. 
Gen.  il  n'eft  parlé  que  de  quatre  cas ,  quand 

le  Seigneur  ert:  fait  Chevalier  i  quand  il  ma-  Section    I. 

rie  Çqs  filles  en  premières  noces  ,  quand  il 

fait  le  voyage  d'outre-mer  pour  vilîter  la  Qui  peut  être  témoin  aux  contrats^  enquêtes 

Terre-Sainte,  &  quand  il  eft  fait  prifonnier  B' informations. 

de  Guerre. 

En  Pays  de  Droit  écrit,   il  n'y  a  préfent  y.  Contrat,  n.  19. 

que  CCS  quatre  cas  en  ufage  ,  Catel.  Chor.  t^.  Defp.  tom.  i.pag.484&  fuiv.  v.  Orcf. 

tvcx.eod.  1667.  tit.  11.  art.  II.  V.  Ord.   1670.  ùt.  6. 

11  n'y  a  que  la  Chevalerie  de  l'Ordi'e  art.  z  &  3. 

du  S.  Efprit  qui  donne  ce  droit ,  Bret.  eod.  i.  Tous  ceux  à  qui  la  Loi  n'a  fpéciale- 

Voyage  d'outre-mer n'eft  plus  en  ufage  ,  ment  défendu  déporter  tcmoignage,lepeu- 

êc  la  rançon  des  pvifonniers  de  guerre,  vent,  l.  i.  §.  i.de  tejîib.  l.  16. eod. eod. 

s'acquitte  par  échange  ,  ou  fe  paie  par  le  Témoins  qui  ont  fîgné  un  contrat  font 

Roi.  non  recevabJes  à  dcpofer  contre  le  contenu 

Nota  j  les  Seigneurs  ont  voulu  fubflituer  en  icelui ,  Ar.  du  . .  .  Mai  1734.  fur  \ss  con- 

l'acquifition  d'une  Terre  &c  le  cas  d'unnou-  clulîons  de  M.Gilbert  ,  Avocat-Général. 

veau  Seigneur  ;    mais  ces  deux  cas  n'ont  2.  Magiftrats  peuvent  être  témoins  quand 

lieu  ,  s'ils  ne  font  exprimés  par  les  Terriers,  la  caufe  le  requiert ,  l.  2.1.  §.  i.da  tejîib. 

Bret.  eod.  3,  Femmes  peuvent  porter  témoignage, 

f.  Ces  tailles  Seigneuriales  font  réelles  /.  18.  ai'^  r^/iii.  foit  au  criminel ,  Pap.  Bugn, 

ou  perfonnelles.  Defp.  pag.  48f.n.  4.  v.  Ord.  i<>70.  tit.  6. 

6.  La  quotité  efl  ordinairement  du  dou-  art.  3.  ou  au  civil ,  Rebuff.  Mol.  Pap.  Defp. 
ble  du  cens  ,  ledit  Ar.  4  Mars  1474.  pour  eod.  on  n'y  ajoute  pas  tant  de  foi  qu'à  celui 
le  For.  ou  30  f.  pour  chaque  feu  Ar.  22  des  hommes,  Fab.  C.  lib.  4.  tit.  i^.déf. 
Mai  i<j^i.  Henr.  eod.  qu.  2Ç.  (\  ce  n'eft  58.  ainfi  fur  le  témoignage  de  deux  fetnmes, 
qu'eilefoitrcgléepar  leiitreoupar  laCout.  on  ne  peut  pas  bien  condamner,  Fab.  eod. 

7.  Ce  droit  ne  s'acquiert  par  pofleflîon  mais  ne  peuvent  être  témoins  néceffaireî 
immémoriaIe,Bret,eoa^.  contre  Ferrer.  d'O-  aux  contrats  ^  Carond.  obf.  v^r3.  Femme. 
>ive  ,  Pap.  Defp.  la  Peyr.  Il  faut  qu'il  foit  4.  Impubère  n'eft  reçu  à  porter  témoi- 
ctabli  par  la  Coutume,  ou  par  titres,  y.  le  gnage  , /.  3.§.  ^.deteftîb.l.  i^.eod.l.  15-. 
Pj".  /oc.  cit.  %.\.dt  qucéjl.v.  Defp.  pag.490*  n.  25).  s'en' 

8.  En  Pays  de  Droit  écrit  ce  droit  eft  iin-  tend  au  civilj  mais  au  criminel  ,  v.  Ord. 
prefcriptible  par  les  emphitéotes  ,  parce  1^70.  tit.  (î.  art.  2.  v.  aulfi /.  xo.  de  tejîib, 
qu'il  eft  de  pure  faculté  &  feigneurial  ,  qui  admet  le  majeur  de  20  ans  à  dépofer 
Bret.  tod.  En  Pays  Coutumier  ,  y.  Auv.  contre  l'accufé  ;  mais  pubère  peut  dcpofer 
&  au  très  Coût.  v.  Cens,  de-ce  qu'il  a  vw  pendant  fa  pupillârité  ,  Ace, 
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é  M  o  T  V    ^*"^^-  pourvu  qu'il  dcpofe  de  ce  qu'il  a  vu  èc  en  tous  autres  ades ,  Defp.  tcd.  maïs  *^; 

"  i  N.  p,o^-he  ^e  fa  puberté  ,  Ranch.  Defp.  pag.  infr.  feâ:.  4.  n.  i  z. 

4i?i.  n.  30.                       ^  jQ^  Parens  &  alliés  des  Parties  ju (qu'aux 

^  ç.  Domeftique  peut  ctrc  produit  pour  enfans  des  coufins  ilïiis  de  germain  inclufi- 

temoin  contre  Ton  maître  ,  Guyp.  Ranch,  vement,  ne  peuvent  être  témoins  en  ma-» 

Cap.  Tholof.  Defp.  pag.  ^^6.  n.  11.  rsiais  tiere  civile  ,  pour  dépofer  en  leur  taveur 

Ion  maître  ne  le  peut  produire,  1.  24.  ^le  ou  contr'eux  ,  leurs  déportions  doivent 

eejlib.  V.  L  6.  eod.  N ifi  res  famïliœ  Jît  pro-  être  re)ettées  ,  Ord.  \66y.  tit.  xx.  art.  i  1. 

banda  ^  quœperalios  dijficillimè  probaripof-  mais  en  matière  criminelle  ,  l'Ord.  1670. 

fet  ^  L  8.  §.  6.  cod.  derepud.  v.  L  7.  de  tejlib.  tir.  6.  art.  5.  y  aiTujettit  toutes  perfonnes  , 

qui ,  félon  Godefr.  hic  ^  s'entend  des  domef-  v.  Affinité. 

tiques.  Nota  ^  domeftique  s'entend  ici  de  11.  Parain  du  fils  peutêtre  témoin  pour 

celui  qui  demeura  chez  quelqu'un  ,  &  au-  le  perc  ,  non  le  pcre  pour  le  parain  de  fon 

quel  il  peut  commander,  Godefr.  tfû^/.  Z4.  fils,  Mayn.  liv.  i.  ch.  85).  mais  l'Ord.  de 

de  tejlib.v.  L  6.  eod.  166 j.  tit.  xx.  art.  11.  ne  comprend  point 

6.  Accufé  peut  pour  la  preuve  de  fes  faits  ce  cas.  D'ailleurs  parain  peut  être  témoin 
juftificatifs ,  s'aider  de  témoins  qu'il  a  repro-  pour  le  filleul ,  &  le  filleul  pour  le  parain  , 
chés  ,  &  qui  lui  ont  été  confrontes,  fans  Ranch.  Defp.  pag. 487,  n.  16. 

pour  cela  fe  départir  des  reproches,  Ar.  11.  Le  père  &  fon  fils  en  fa  puiflance 

X4  Août  I  f4^,  Pap.  en  fes  Ar.  liv.  5>.  tit.  i.  peuvent  être  témoins  en  un  même  aâe  ,  L 

art.  3  f.  Auth.  Defp.  pag.  48^.  n.  9.  17.  de  tejlib.  v.  Teftament. 

7.  Prévenu  de  crime  peut  porter  témoi-  1 3.  Reproche  d'être  en  procès  contre  le 
gnage  ,  Bugn.  même  en  caufe  criminelle  ,  témoin,  eft  bon  in  caujis  criminalibus ^non 
Defp,   eod.  n.    1^.   contre    la   loi    10.    dp  incivilibusjle  Vv.  cent.  i.ch.  66. 

tejlib.  14.  Quoique  les  dépofitions  de  témoins 

8.  Membre  peut  dépofer  en  la  caufe  de  fondées  fur  desouis-dircs  ne  falfent  ordi- 
fa  Communauté  ,  Corps  ou  Univerlité,  in  nairement  aucune preuve,néanmoins  quand 
liis  qucs  fpeclant  ad  Univerjitatem  veL  Colle-  il  s'agit  de  fçavoir  H  une  chofe  exifte  de- 
gium  j  quantiim  adhonorein  d'  commodum  ^  temps  immémorial  ou  non  ,  cette  preuve  eft 
Mornac.  ad  le  g..  6.  §.  i.  d£  rer.  divif.  Guyp.  fuffifante  ,  leg.  28.  deprobat,  leg.  z,  §.  S.  d^ 
Ranch.  Rebuft.Delpcif.  eod.  n.  14.  quia  qute  aqu.  &  aqucepluv.  arc. 

Jiint  univer/ïtatis  j  non  funt  Jïngulorum  pro 

parte  ^  did.  §.  i.  Seciis  s'il  y  a  un  intérêf  Section    II. 
perfonnel  ,  comme  s'il  s'agit  de  quelque 

droit  dor^t  chacun  des  habitans  feroit  tenu  Qui  peut  être  contraint  de  de'pofer  aux  en^ 
pour  fa  portion ,  Ar.  2  7  Mai  i  ^o  3  Je  Prêtre,  quêtes  &  informations  ^  &  du  nombre  du 
cent.  1.  -ch.  66.  ou  s'il  s'agit  de  Fontaine,  tdmoins  qu!  on  y  peut  entendre. 
Forêt  ,  Pâturage  ou  Moulin  ,  &:  autres  cho- 
ses dont  le  Corps  &les  Particuliers  ont  l'u-  i.  Tous  ceux  qui  peuvent  porter  témoH 
ilifruit ,  commodité  &  profit ,  Morn.  eod.  gnage  ,  &  qui  font  mformés  de  l'affaire ,  f 
Rebuff.  Guyp.  Defpeiil.  eod.  &  quand   il  peuvent  être  contraints,  i.  ,i<j.co</.  ^^  f'?/?/^. 
s'agit  de  faits  qui  ne  fe  peuvent  prouver  s'entend  en  matière  criminelle  ,  y.  Ordon. 
que  par  ceux  qui  font  du  Corps  &:  Corn-  \6jo,  tit.  6,  art.  3.  même  les  Eccléfiafti-» 
jnunauté,  comme  une  éle«5tion  &  autres  ques,  ledit  art.  3.  mais  en  matière  civile,' 
chofes  de  cette  forte  qui  fe  pafle.nt  çn  fecret,  v.fupr.  feâ:.  i .  n.  i  o. 
chaque  membre  de  ce  Corps  ou  Ç,ommu-  2.  Comment  on  peut  y  être  contraint,  en 
nauté  peut  être  témoin,  Morn.ac,  fori'.  vS'é-  matière  civile,  v,  Ord.  i<>(j7.  tit.  22.  art.  8. 
ciis  s'il  en  eft  Syndic  ,  cap,  6.  extr.  de  tejlib,  ik  en  matière  criminelle ,  y.  Ord.  1 6jo.  lit; 
Defp.  eod.                                ^  6.  art.  3. 

5>.  Prodigue  interdit  peut  dépofer  en  une  3.  Ami  peut  être  contraint  de  dépofer 

cnquêie  ,  d'Olivp  ,  Dçfp^  pag.  48<j,  n.  1  j,  çontrç  fon  ami,  /.  ult,  §.  2.  defid.  injlnini, 

4.  Ceu)5 
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%.  Ceux  qui  jurent  devant  le  Jiigenc  fça-  dépofc  une  fomme  ,  ou  de  la  payer,  fous  — 

^oir  rien  de  l'affaire,  ne  font  tenus  d'en  dé-  prétexte  qu'il  avoit  été  confulté  par  ladite       E  M  o  l  N. 

j^oCev  y  l.i6.cod.  de  tejîib.  Creuflon  pour  ce  dépôts  permis  défaire      Sc6l.  lî- 

^.  Confeffeur  ne  peut  dépcfer  de  ce  qui  publier  ledit  Arrêt, 

luia  été  révélé  en  confeflion,  Can,  x.  de  Ce  qui  doit  avoit  lieu  ,  à  moins  que  l'A- 

pœnitent.  dijl.  6.  &  cap.  i  z.  extr.  eod.  même  vocat  .n'ait  été    confulté  frauduleufement 

on  n'y  ajoutcroit  pas  foi ,  Fab,  C.  iib,  4.  tu.  pour  écarter  fa  dépofition  ,  Fab.  cod.  iib.  4, 

iç.  ^<;/;58.Car.obf.vcr3.Confeflion.Gom.  tit.  i^.defin.  15).  arg.  leg.  11.  §.  i.  de  voU 

Defp.  pag.  45)1.  n.  35.  il  n'y  peut  être  con-  mal.excep. 

traîne,  Can.y.cauf.^.qu.j.hr.i^Oôio-'  Mais  les  Avocats,  Procureurs  &  Not. 

brcifSo.  Carond.  liv.  7.  rép.  ly^.  Jecùs  font  obligés  de  dépofer  contre  leurs  cliens, 

en  crime  de  leze  Majefté  ,  fuivant  Carond.  des  faits  qu'ils  fçavent  d'ailleurs,  que  parla 

eod.  CQ  qui    néanmoins   paroit  contraire  nécelîïtc  deleur  profeffion,^/.  i/i /.a'iîr^i^. 

aux  Canons.  in  l.  ult.  de  tejlih.  Fab.  loc.cn. 

6.  Médiateur  d'une  affaire  n'y  peut  por^  8.  Mari  Si  fenimc  ne  peuvent  être  con- 
ter témoignage,  fi  toutes  les  Parties  n'y  traints  de  dépofer  l'un  contre  l'autre,  Fab. 
confentent  j  auquel  cas  il  y  peut  être  con-  C.  lib.  4.  iit.  i^.def.  1.  Maz.  ôc autres,Defp. 
traint,  Noy.  ^o.  cap.  8.  Fab.  C.  lib.  4.  tit.  pag.485>.  n.  ij.  ni  le  beau-frere  contre  fon 
lîf.  def.  ^6.  beau-frere, Ar.  zo  Juill.  içSi.  Rob.  lib.  i, 

7.  Quant  aux  Avocats  &  Procureurs  ,  ils  cap.  ult.  ni  le  gendre  contre  fon  beau-pere, 
îie  peuvent  être  produits  pour  témoins  par  ni  fon  beau-pere  contre  lui ,  /.  4  d»  ^.  de 
Jeurs  cliens  ,  es  affaires  civiles  où  ils  ont  r^/i.  Sous  le  nom  de  gendre,'^lesLoix  com- 
ète leurs  Avocats  &  Procureurs  ,  /.  ult.  de  prennent  auffi  le  mari  de  la  petite-fille,  /. 
tejîib.can.  3.$.  ly.  cauf.  jf.  qu.  3.  Fab.  C  1^6.  de verb.  /ig?i.  ôc  (^oyys  le  r\o\-n  de  beau- 
/.  4. //>.  ifj.def.  15).  Maz.  tit.  17,  n.  40.  ni  père  ou  belle-mere,  l'ayeul  ou  l'ayeule  de 
en  matière  criminelle  parleurs  Parties  ad-  la  femme  ou  du  mari ,  /.  1^6.  eod.  Ni  le 
ver^s  contre  leurs  cliens,  parce  qu'on  n'eft  beau-pere  contre  le  fils  de  ia  femme,  ni 
pas  reçu  à  accufer  celui  dont  on  a  fait  les  celui-ci  contre  fon  beau-pere  ,  /.  de  tejlib. 
affaires,/,  l'^.^.  $,  de  Jur.Ji/c.  mais  en  ma-  ni  afcendans  ôc  defcendans  les  uns  contre 
tiere  civile  ,  ^cc.adl.ult.de  teJiib.C\.\'].ad  les  autres  ,  quand  ils  le  voudroient, /.  6, 
dicl.§.  8,  Fab.  eod..  def.  15).  tiennent  que  les  cod.  de  tejlib.  Ar.  ^Septembre  1(15?.  Chen. 
Avocats  peuvent  être  produits  en  témoi-  fur  Pap.  en  Ces  Ar.  liv.  9.  tit.  i.  art.  tj, 
gnage  contre  leur  gré  par  leurs  Parties  ad-  /înon  en  crime  de  leze  Majefté ,  arg.  Nov.. 
verfes  en  la  caufe  en  laquelle  ils  font  Avo-  1 1  ç.  cap.  3.  §.  3.  Cela  n'eft  pas  douteux  en 
cats,  quia  nulla  conjlitutione proldbitum  eft  matière  civile,  v.  fupr.  (eu:,  i.  n.  10.  mais 
frocuratorem  interrogari  ^  dicl.  §.  S.  Ar,  f  en  matière  criminelle,  l'Ord.  i6jo.m.6. 
Décembre  iç6^.  &  18  Juin  1^-80.  Rob,  art.  3.  porte  que  toutes  perfonnes  feront 
lib.  x.cap.  ult.  Carond.  obf  verb.  Témoins,  tenues  de  comparoir  pour  fatisfaire  aux  af-. 
contre  Ferrer. /«  çi/.4^.Guyp.  Ar.  Bordeaux  fignations, 

6  Février  1 6o-j.  A^t.  ad  tit.  de  teji.  in  fin.  &  9.  Les  Domeftiques  font  admis  à  dépofer 

Ar.  Par.  1586^.  Pap.  li^^  9.  tit.  i.  art.  i\.v.  de  ce  qui  s'eft  paffé  d.ms  la  maifon,  /.  8. 

.Ar.  17  Mai  160S.  Morn.  part.  4.  ch.  53.  v.  §.  6.  y.  fiiper plagis,  cod.  de  repudiis  j  arg.  L 

auffi  Papou,  eod.  n,  3  i .  5 .  cod.  de  naufragiis^  v.  Godctr.  ad  Noy.  5?o. 

ParAr.  du  Z7  Janvier  1718.  fur  les  con-  cap.  i. 
clufions  de  M.  Gilbert,  Avocat  Général,  10.  Témoins  font  obligés  de  dépofer  de 
plaid,  M'^.  Regnard  &  M<i.  Fuet ,  Louis  le  vive  voix-,  de  fimples  certificats  de  leur  té- 
Clerc,  Avocat  au  Bailliage  de  Senlis,  a  été  moignage  ne  font  foi,  /.  3«  §.  4.  <^s  tejlib, 
déchargé  avec  dommages  &  intérêts  d'une  Morn.  adl.  10.  de  recept.  &c  d'aller  devant 
demande  formée  contre  lui,  à  ce  qu'il  fût  le  Juge,  /.  37.  §.  1.  de  Epifc.  &  Cler.  MoL 
tenu  de  déclarer  le  nom  de  la  perfonne  ,  ad  tit.  cod.  de  tejlib.  s'ils  ne  le  peuvent  par 
entre  les  mains  de  qui  Marie  Creuffonavoit  vieilleffe  ,  ou  incommodité,  le  Juge  en 
Secqndë  Fariie^  X  x  x  x 
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^  ,  coiïimet  un  autre  pour  recevoir  leur  témoî-  origine  dans  k  maifon  dudît  Lovîot ,  êc 

^'  gnage,/.  i  f .  â^^;  7;/r^W.  ainfi  fe  doic  enten-  noramment  dans  une  tourelle  qui  faifoit 

dre  la  1.  8.  de  tejlib.  Guj.  ad  dicl.  tit.  l'angle  de  ladite  maifon  du  côté  du  coii- 

1 1 .  La  déclaration  des  témoins  inftrumen-  chant ,  il  fut  ordonné  que  des  foixante-cisq 

taires  dans  leur  interrogatoire  peut  faire  foi  témoms  dont  l'Enquête  dudit  Olivier  & 

contre  la  teneur  de  l'ade  argué  de  faux,  autres  étoit  compofée  ,  il  n'en  entreroic 

Goàt^Y.inleg.ï. ff.de Jîd.inJîrum.Q\.i).obfer-  que  les  dix  premiers  &  les  autres  frais  de 

9^at.  lib.  3.  cap.  38.  Arrêts  19  Février  i6^c^.  l'Enquête  à  proportion  ,  dans  les  dépens 

&  16  Janvier  1664.  J.  Aud.  contre  Brod.  aufquels  ledit  Loviot  avoit  été  condamné 

"X.  7.  qui  dit  que  la  foi  de  tels  témoins  eft  '  par  Arrêt  du  11  Août  1743.  rendu  au  rap- 

engagce,  &  cite  Chopin  fur  Anjou,  m  co/z-  port  de  M.  Edme  Petit  de  la  Villoniere  j 

fuet,  Andeg,  lih.  3.  cap.  \.  tit.  ^.  n.  <).  v.  &  par  le  fufdit  Arrêt,  ledit  Loviot  a  été 

Bouchel,  verb.  Témoins,  pag.  700.  col.  1.  débouté  de  fa  demande,  &"  condamné  aux 

in  fin.  dépens,  trais  '&  mifes  d'exécution» 

I  i.  En  matière  criminelle,  l'on  peut  faire 
entendre  autant  de  témoins  que  l'on  juge  à 
propos  i  mais  en  matière  civile  ,  fuivant        /),,  ^^^y,  i,,  témoms  aux  tejlamms: 
Jart.  21.   du  tit.  21.  de  l'Ordonnance  de 

,\66-y.  il  eft  défendu  de  faire  ouir  plus  de         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  ^6.  n.  76  &  fuiv» 

dix  témoins  fur  un  même  fait,  &aux  Juges  v.  Rie.  àts  donat.  part.  i.  d.  1401  &  fuiv. 

ou  CommilTaires  d'en  entendre  plus  grand  v.  l'Ovd.  d'Août  173  ç.  verb.  Teflair.enr.    ■ 
nombre  i   autrement  la  Partie  ne  pourra  i.  En  Pays  Coutumier,  ï^.  les  Coutumes, 

prétendre  le rembourfement  des  frais  qu'el-  mais  v.  ladite  Ord.  an.  23  &  2^.  En  Pays 

le  aura  avancés  pour  les  faire  ouir,  encore  de  Droit  écrit  il  en  faut  fept,  §.  3.  d'  §.  ult. 

que  tous  \t^  dépens  du  Procès  lui  foien:  injî.detcjlam.ordin.l.z.eod.debon.poff.fes. 

adjugés  en  fin  de  caufe.  tab.  l.  li.  &  28.  cod.  de  tejlain.  v.  lad.  Ord. 

Cependant  fur  des  faits  articulés  en  ma-  art.  f .  7.  5?  &  10.  y  compris  le  témoin  qui 

tiere  d'incendie  pourfuivie  au  civil,  la  Par-  a  écrit  le  teftament,  /.  27.  quitejî.  jac.poff'. 

tie  peut  taire  entendre  plus  de  dix  témoins  Ar.  Août  if5?2.  Month.  ch.  -^6.  (i  un  feul 

dans  fon  enquête,  &  en  obtenant  lacon-  àcs  fept  témoins  y  manque,  le  teftament 

.damnation  des  dépens,  ils  lui  font  dûs  in-  eft  nul,  l.  12.  cod.  deteJJam.  v.  ladite  Ord. 

définiment  de  l'audition  de   tous  Its  té-  art.  47.  bien  qu'il   foit  fait  en  faveur  cki 

moins  ,  parce  qu'une  telle  aélion  intentée  ï'ï:\nceSou\ci:ùu,§.ule.  inJ},quid.mod.  te/î, 

au  civil,  le  Juge  peut  convertir  le  Procès  infirm.  v.  L.  5,  cod.  de  tejlam.  &  l.  4.  cod.  de 

civil  en  Procès  criminel  &  extraordinre  ",  /e^^?.  cependant  tait  en  fa  prélence  prévaut 

'C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Gr.  à  toutes  folemnitésj^.  i^.C.deteJlam.  mais 

Ch.  du  16  Mai  1744.  plaidant  M.  Bruner,  Rie,  n.  1401.  dit  que  cette  faétion  de  tef- 

Avoc.  pour  Loviot,  &  M.  Jouhannin,  Avo-  tament  devant  le  Prince ,  portée  par  ladite 

\  cat  pour  Berthcl ,  Olivier  &  Lorrain.  Loi ,  eft  entièrement  hors  d'ufage  5  mais  y. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  Loviot  avoit  Claufe  codicillaire. 
demandé  en  la  Cour,  par  Requête  dn  28  2.  Teftament  tait  aux  champs ,  eft  vala- 

Mars  1744.  qu'il  fût  ordonné  que  l'art.  21.  ble  avec  cinq  témoins,  /.  ult.  cod.  de  tejiam. 

du  tit.  22.  de  l'Ordonnance  de  \66-/.  Ce-  v.  lad.  Ord.  art.  1 3.  même  par  Gentilshora- 

roit  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  •,  en  mes ,  à  cauie  de  la  difficulté  d'y  trouver  des 

conféquence ,  attendu  que  par  le  Règle-  témoins ,  Fern.  GrafT.  Barry,  Defp.  n.  «jï. 

ment  en  preuve  du  3  Juin  1737.  François  mais  il  faut  qu'il  .^oit  fait  par  perfonnes  qui 

Olivier  &  autres  n'avoient  articulé  &  n'a-  demeurent  ordinairemenraux  champs,  Be- 

voient  été  admis  à  ladite  preuve  que  du  ned.  Clar.  Mafcard.  GralT.  Defp.  n.  5)2  ,  &• 

fait  par  eux  expofé,  que  le  feu  qui  avoit  que  le  teftateur  n'ait  pas  pu  trouver  fept 

brûlé  leurs  maifons  la  nuit  du  5?  au  10  Dé-  rémoins  ,  diS.  i.  ult. 
cembre  173^.  avoit  eu  fon  principe  &  fon        5.  Teftament  en  prifon  eft  valable  avec 
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tinq  témoins ,  quand  le  teftateur  n'en  a  pu 
avoir  plus  grand  nombre,  GrafiT.  Defp.  n. 
P5.  mais  eft  nul  s'il  n'y  en  a  cinq,  Fab,  C. 
lib.  6.  tit.  f .  def.  x. 

4.  Quant  au  tcllament  de  l'aveugle,  il  Faut 
fept  témoins  &  un  Notaire,  ou  huit  témoins 
au  défaut  du  Notaire,  L  8.  cod,  qui  tejl.  fac. 
poJf.§.  4.  Injl.  quib.  non  ejlperm.fac.  tejl.  Rie. 
n.  1470.  V.  ladite  Ord.  art.  7.  quoiqu'en  fa- 
veur de  la  caufe  pieufe,  Grafl.  Defp.  n.  77. 
contre  Tiraq,  v.  lad.  Ord.  art.  78.  Le  mê- 
me nombre  eft  requis  en  ^ts  codicilles,  dicl. 
l.  8.  Kic.  eod.  Cu].  conf.  ^^.Bitty  y  Grafl. 
Defp.  eod.  contre  Ranch,  v.  ladite  Ord. 
grt.  15. 

ç.  Teftament  dans  lequel  les  héritiers  ab 
intejîat  font  inftitués,  eft  valable  avec  cinq 
témoins,/.  zi.§.  ^ . cod. de tejlam. quo'xqKx  As 
foient  inftitués  par  portions  inégales ,  ou 
qu'ils  ne  foient  tous  compris  en  i'inflitu- 
tion  ,  Defp.  n.  8f .  mais  fi  un  étranger  eft 
inftitué  en  tel  teftament  avec  les  héritiers 
ab  intejlat ^  fon  inftitution  eft  nulle,  &  fa 
portion  accroît ,  Defp.  n.  8(î.  v.  Accroille- 
ment,  mais  v.  lad.  Ord.  art.  18. 

6.  Suivant  le  cap.  1 1 .  extr.  de  tejlarn.  &  le 
fenùment  de  plufieurs  Auteurs  rapporté 
par  Defp.  n.  87  &  88.  teftament  dans  le- 
quel la  caufe  pieufe  eft  inftituée,  eft  vala- 
ble avec  deux  témoins  ",  même  fans  témoins, 
étant  écrit  de  la  main  du  teftateur  -,  ce  qui 
eft  laiflé  à  titre  d'inftitution  à  d'autres  par 
tel  teftament,  lui  accroît  s'ils  ne  font  en- 
fans  du  teftateur  ,  &  les  legs  en  tel  tefta- 
ment font  valables  en  faveur  de  tous  léga- 
taires; mais  ces  pieufes  fraudes  n'ont  jamais 
eu  lieu  dans  les  Pays  de  droit  écrit  du  ref^ 
fort  du  Parlement  de  Paris ,  d'ailleurs  v. 
lad.  Ord.  art.  78. 

7.  Teftament  devant  le  Juge  &  regiftré 
au  Greffe  eft  valable  fans  témoins,  /.  i^. 
cod.  detejîam.  Fern.  P.  Gregor.  Fach.  Defp. 
n.  5?o.  contre  Benedidi ,  v.  ladite  Ord. 
4rt.  14. 

8.  Quant  au  teftament  du  père  entre  'îts 
cnfans ,  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  i.  liv.  f .  qu. 
31  &  53.  Rie.  n.  14c  I  &  fuiv.  Il  eft  bon 
attefté  de  deux  témoins ,  Fab.  C.  lib.  6.  tit. 
f .  def.  24  &c  autres  ,  Defp.  ri.  83.  ou  reçu 
par  un  Notaire  ,  &  attefîé  d'un  témoin, 
Ay.  Bordeaux,  %  Avril  16  iz.  May  n.  liv.  ;>. 


ch.  ^.  Bien  que  le  père  foit  aveugle,  Mœ- 

noch.Mafcard.  Clar.  GralT.  Barr.  Defp.  eod.  T  i  M  o  l  K. 

&  qu'il  fafte  des  portions  grandement  iné-      Se6b.  lïl. 

gales  ,  Clar.  Mantic.  Grafl'.   Fach.  Defp. 

eod.  contre  S.  de  Pra:t.  mais  v.  Partage  , 

feét.  6.  n.  3.  v.  ladite  Ord.  art.  iç.  16.  17 

&  18. 

Même  il  eft  bon  fans  témoins ,  s'il  eft 

écrit  par  le  teftateur,  Nov.  107.  cap.  i.  d» 
auth.  quodjine  C,  de  teftam.  Boè'r.  dec.  14.  n. 
10.  Rie.  loc.  cit.  Bened.  Mœnoch.  Clar. 
Grafl.  Ranch.  Barr.  Mayn.  Aut.  Defp.  eod. 
f.  4°.  contre  Cuj.  conf.  i.  &  ad  tit.  C.  de 
reyZam.  V.  lePr.cent.  z.  ch.  70.  ou  feulement 
figné  de  lui,  Nov.  18.  cap.  7.  diâ.  Nov. 
loj.cap.  3.  &  auth. Ji  modo.  C.fam.ercijc. 
Boè'r.  eod.  ÔC  autres  ,  Defp.  eod.  i'.  5*^.  ont 
foufcrit  par  tous  les  enfans,  dicl.  cap.  7, 
diâ.  cap.  5 .  &  dicè.  auth. Jî modo.  Bened.  Clar. 
Grafl!'.  Bart.  Defp.  eod.  ^.,  6°.  foit  que  fcs  en- 
tans  foient  en  puiflance  paternelle  ou  non  ,' 
/.  ult.  C.  fam.  ercijc.  mais  v.  lefd.  art.  de 
rOrd.  &  l'art.  \Ç).  v.  auflî  Teftament ,  Tei^t. 
3.  dift.  4.  n.  1. 

De  même  du  teftament  àt^  autres  afccn- 
dans  paternels  ,  dicl.  l.  ult.  Ôc  de  celui  de  la 
mère  ôc  autres  afcendans  maternels ,  /.  11, 
§.  I.  C.de  tejlam.  mais  v.  lefd.  art. 

Mais  ne  vaut  pour  étrangers  :  ce  qui  leur 
eft  laifle  accroît  aux  enfans ,  dicl.  l.  ult.  C, 

fam.ercifc.  dicl.  l.  21.  §.  i.  v.  ladite  Ordon. 
art.  18. 

Quant  à  l'inftitution  elle  y  eft  nécelTaire, 
V.  légitime  ,  fedt.  12.  n.  i.  quand  même 
l'un  des  enfans  feroit  inftitué  héritier  uni-i 
verfel,  contre  la  Peyrer.  lett.  L.  n.  (4. 

Mais  en  Pays  Coutumier ,  teftamens  en- 
tre enfans  ne  font  difpenfés  des  formalités  ; 
Chop.  fur  Anj.  lib.  i.  cap.  45).  n.  2.  v.  Par-; 
tage  ,   fed.  (T.  n.  3. 

C).  Quant  aux  teftamens  militaires,  v.  la<l.' 
Ord.  art.  27.  jufqu'au  33.  La  notoriété  de 
l'ufage  &  hs  Arrêts  les  autorifeut,  Brod» 
T.  8.  Rie.  n.  1(532.  v.  Henr.  &  Bret.  tom. 
I.  liv.  f .  qu.  37.  ils  ne  font  aflujettis  à  au- 
cune torme  ,  il  fuffit  qu'il  confte  de  la  vo- 
lonté, /.   I.  de  tejlam.  milit.  l.   i^.C.  eod^ 

•  Rien.  1437.  le  privilège  militaire  déroge 
feulement  aux  folemnités  &  formalités  des 
teftamens  ordinaires  6c  communs ,  &  non 
aux  réferves  coutumieres ,  à  l'âge  de  tefte^ 

X  X  X  3(  i) 
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&  à  la  légitime,  8c  doivent  être  rédigés  eod.înjl.  In princ.& ^.  i .  ^o^. ou lorfqu'il eft 

r  É  M  o  I  N.  par  écrit ,  à  caufe  de  l'art,  f  4.  de  l'Ord.  de  en  marche ,  Brod.  T.  8.  Pap.  Mayn.  Ranchs 

Moulins  i  pluf.  Arrêts  ,  Brod.  eod.  Rie.  n,  Bouvot,  Defp.  ï\.%i.if^  9°.  &  non  extra 

1330.  Henr.  tom.  i.  liv.  f.   qiu  37.  étant  cajlra.  Se  dans  les  Villes,  Rie.  n.  1440.  fi 

écrits  &  la  preuve  de  la  volonté  étant  conf-  elles  ne  font  aflîcgées,  Rie.  n.  1447.  v.  lad. 

tante,  encore  qu'il  manque  quelque  chofe  Ord.  art.  30. 

aux  form.alités,  le  privilège  militaire  fup-         Mais  tcftament  fait  par  un  Capitaine  oiî 

pléeau  défaut ,  Brod.  £0</.  le  Parlement  de  Commandant,  après  que  celui  qui  le  dois 

Paris  a  confervé  les  autres  privilèges  mili-  remplacer  efl:  arrivé  au  camp  ,  n'eft  valable 

taires  ,  Rien.  i(Î3z.pluf.  Ar.  i  Mars  16^^.  par  privilège  militaire  ,  quoiqu'il  décède 

confirme   une  donation  mutuelle  d'équi-  âu  Câmp ,  quoniam  de/inii  militis loco  haberi, 

pages  faite  fous  iîgnature  privée ,  entre  deux  po/Iquam  Jïiccejfor  ejus  in  cajîra  venitj  l.  20. 

Officiers  d'Artillerie  au  profit  du  furvivant,  6od.  v.  ladite  Ord.  art.  50. 
au  Siège  de  Dole  j  Brod.  eod.  Ce  privilège  efl:  auffi  accordé  à  toutes 

Cependant  teftament  militaire  doit  être  perfonnes  qui  font  au  camp  en  autre  qualité 

fait  en  prclence  de  deux  témoins,   autre-  que  des  Soldats,  comme  Magiftrats  ,  Vi- 

ment  eil:  nul ,  la  1.  24.  de  tejlam.  inilit.  &  le  vandiers  &  autres  ,  /.  iilt.  eod.  l.  un.  de  bon, 

§.   i.inji.eod.  requérant  des  témoins  fans  pojf.  ex  tejl.  milit.  Clar.  Pap.  Mayn.  Bar. 

en  fpécifier  le  nombre,   il  en  faut  deux,  Defp.  n.  18.  ii.  iz°.  v.  ladite  Ord.  art.  31. 

/.   11.  de  tejlib.  v.  lad.  Ordonn.  art.  17  &  Mais  n'eft  accordé  à  ceux  qui  portent  le.'? 

25?.  armes  contre  le  Roi ,  Fab.  Servin  ,  Brod. 

le  teftament  défeétueux  fait  p^r  le  fol-  T.  8.  ou  qui  vont  à  une  guerre  étrangère 

dat  avant  qu'il  entrât  dans  la  milite ,  vaut  contre  les  détcnfes  du   Roi  ,  vérifiées  au 

par  droit  militaire  ,  /.  iç.  §.  1.  de  tejlam.  Parlement,  Ar.  6  Juillet  \6io.  Brod.  eod. 
rnilit.  pourvu  qu'il  apparoilfe ,  s'entend  par  Enfin  teftament  militaire  eft  nul ,  dès  que 

écrit  ,  qu'il  Ta  voulu  ainfi  ,  §.  4.  In/i.  eod.  le  teftateur  a  été  congédié  avec  infamie,  /. 

/,  5?.  §.  un.  L  20.  §.  un.  l.  1^.  eod.  nec  objl.  i6.  de  tejlam.  milit. 

dicl.  l.  I  ^,  §.  1.  qui  dit  '.  Ji  voluntas  miLitis  10.  Quant  aux  teftamens  faits  en  tems  de 

contraria  non^t'.  c2ix\J\çïtr\ plus fenjit  quant  pefte,  ils  ne  font  difpenfcs  dans  le  détroit 

^^AT/Vj  comme  il  appert  par  les  fufd.  textes  ,  du  Parlement  de  Paris  ,  d'aucune  des  fo- 

^  même  par  la  1.  5).  §.  un.  qui  eft  du  même  Icmnités  requifes  par  les  Loix  ,  ou  par  les 

Ulpien,  qui  en  l'une  &  l'autre  loi,  rapporte  Coutumes  i  finon  en  ce  que  les  témoins 

le  refcrit  D,  PU.  Vinn.  ad  dicl.  §.  4.  Injl.  font  difpenfés  de  la  néceffité  qu'ils  ont  par 

n.  t&  3.  le  droit  commun  ,  de  fe, trouver  en  même 

Soldat  condamné  à  mort  pour  délit  mi-  tems  &  d'affifter  conjointement  à  la  folem- 

litaire  ,  peut  tefter  de  Ces  biens  caftrenfes ,  nité  du  teftament,  fuivant  la  1.  8.  C.  de  te/" 

l.  i\.  eod.  ex  iege  ^  6c  fans  permiffiondu  r<z/n.  de  laquelle  les  autres  Parlemens  fe  font 

Juge ,  Godefr.  ad  L  1 3.  C  de  tejlam.  milit.  écartés ,  Rie.  n.  xô}S-  pluficurs  Ar.  Rie.  n. 

èc  de  (es  autres  biens,  n'en  peut  tefter  fans  162,%.  Brod.  T.  8.  v.  Defp.  n.  5)4  &  5? f.  v. 

permiflîon  du  Juge  j  L  32.  §.  8.  de  don.  int.  Henr.  &  Bret.  tom.  i.  liv.  ç.  qu.  <?.  10  Sc 

vir.  &  ux.  l.  6,  §.  6.  de  injujl.  rupt.  mais  ne  11.  mais  v.  ladite  Ord.  art.  33.  jufqu'au  38. 
peut  tefter,  s'il  eft  condamné  pour  trahi-  1 1.  Quant  aux  codicilles  en  Pays  de  Droit 

fon  ^  l.  II.  de  tejlam.  milit.  écrit,  il  faut  cinq  témoins  ,  v.  Codicilles, 

Teftament  de  foldat  in  expeditione  j  vaut  n.  4.  v.  Teftament,  feél.  8.  v.  ladite  Ord, 

s'il  meurt  dans  l'an  après  fon  congé  ,  /.  21.  art.  14. 
l.  x6.  eod.  bien  que  la  condition  y  appofée 

De  foit  arrivée  après  l'an,  /.   38.  eod.%.  3.  SïctionIV. 

Injl.  eod.  mais  v.  ladite  Ord.  art..  3  2.  qui  ne 

déroge  point  à  cette  décifion.  De  la.  qualité  dis  témoins  aux  tejîamens. 

Ce  privilège  n'eft  accordé  au  foldat,  niji 
cumin  expeditiQne  çccupatus  ejl,l.  ij.  C,        V.  Defp.  tom.  7k*  pag.  G6,  n.  ^G  &c  fuiv. 
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y.  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  13Ç4  8c  fiiiv. 
&  n.  1 5-5)1  &:  fuiv. 

^.   Ladite  Ord.  d'Août  173^.  art.  39. 
jufqu'au  47. 

I.  Toutes  perfonncs  y  peuvent  être  té- 
moins, excepté  ceux  dont  le  témoignage 
eft  exprcfrément  rejette  par  les  Loix,  /,  i. 
§.  î.de  tejlib.  &  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
être  témoins  en  Jugement,  /.  20.  §.  f.  qui 
tejl.fac.  pojf.  Il  faut  avoir  tejîamcntijaclw- 
iiem  j  §.  <j.  Injl.  de  tejla.m.  ordin.  Active  vel 
pajfivè  ,  Godetr.  ad  dicl.  §.  6.  v.  §.  4.  Inji. 
de  hœred.  qualit.  &  dïjf.  v.  ladite  Ordonn. 
art.  4(j. 

z.  Membre  de  quelque  Corps  peut  être 
témoin  au  teftament  où  ce  Corps  eft  infti- 
tué,  Gralf.  Defp.  n.  ^6.-^.  2.°.  Ar.  3  Mirs 
i6'f4.  confirme  un  teftament  pardevant  No- 
taire en  prcfence  de  témoins  de  Nogent- 
le  Rotrou  ,  quoiqu'il  contînt  legs  univerfel 
au  profit  des  Habitans  pour  l'établilTement 
d'un  Collège,  Rie.  part.  1.  n.  ^-f  f.  mais  v. 
Jupr.  fed:.  i.  n.  8. 

3.  En  Pays  de  Droit  écrit,  légataires  ou 
fidéicommiflaires  particuliers  peuvent  être 
-  témoins  au  teftament ,  par  lequel  le  legs  ou 
fidcicommis  leur  eft  laiftc,  /.  10.  qui  tejl.fac. 
poJf.  l.  14.  de  reb.  dub.  /.  22.  cod.  de  ujîam. 
§.  1 1 .  Injl.  de  tejlam.  ord.  mais  v.  ladite  Ord. 
art.  43.  bien  que  tous  les  témoins  foient  lé- 
gataires ,  dic}.  l.  14.  de  reb.  dub.  mais  l'héri- 
tier ne  le  peut  au  teftament  auquel  il  eft 
inftitué,  dicl.  l.  10.  qui  tejl.  jac.  pojf.  §.  10. 
Injl,  de  tejlam.  ord.  L  10.  de  tejlib.  v.  ledit 
art.  43.  ni  le  fidéicommiftaire  univerfel  qui 
eft  au  lieu  de  l'héritier.  Ranch.  Defp.  n. 
^j..i].  8°.  V.  led.  art.  43.  ni  le  fils  inftitué 
au  teftament  du  père,  diil.  §.  10.  ni  le  fils 
au  teftament  où  ion  père  eft  inftitué  ,  dicl, 
§.  10.  quoiqu'il  foit  émancipé,  Clar.  Defp. 
eod.  f.  5^'-".  ni  les  fieres  de  l'héritier  inftitué, 
dicl.  §.  10.  quoiqu'ils  ne  foient  conjoints 
par  la  puiflance  paternelle  ,  v.  les  Auteurs 
cités  dans  l'Arrêt  du  mois  de  Juillet  1(^73. 
/.  Pal.  &  V.  injr.  n.  f .  feclis  s'il  s'agit  de 
teftament  fecret,  Godefr.  ad  l.  20.  qui  tejl, 
fac.  pojf.  V.  ledit  art.  43. 

Ni  le  père  ,  quoique  non  inftitué  au  tef- 
tament du  fils,  de fon pécule  caftrenfe  ,  §.  9. 
Injl.  de  tejlam.  ord.  contr.  l.  2.  §,  2,  qui  tejl. 
faS.poJJ.  ni  is  frère  du  teftateur ,  tous  deux 
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en  puiffance  du  même  père,  dlci.  §.  5).  contr. 
diâ.§.  1.  mais  le  perc,  s'entend  non  infti- 
tué ,  peut  êtie  témoin  au  teftament  du  fils 
émancipé,  &  le  fils  émancipé  au  teftament 
du  père;  de  tout  fils  au  teftament  de  fa 
mère  ,  émancipé  ou  non ,  Vinn.  ad  §.  9, 
Injl.  de  tejlam.  ord.  n.  1.  Rie.  n.  i}^6.  v» 
ledit  Ar.  Juill.  1673.  /.  Fal. 

4.  En  Pays  Coutumicrs  ,  légataires  uni- 
verfels  ou  particuliers  ne  peuvent  être  té- 
moins ,  Paris  185).  Senl.  175.  Mcl.  244. 
Mantes  15-3.  Chai.  77.  Laon  y  8.  Reims 
275?.  S.  Qiienr.  21.  Amiens  f  f .  Peron.  161. 
Tours  322.  droit  comm.  Rie.  n.  n^  ^ 
fuiv.  V.  ladite  Ord.  art.  43.  41^  S>c  ^y.  fcclis 
fi  le  legs  eft  modique,  comme  de  cent  fols. 
Mol.  fur  Par.  ç)G.  anc.  Coût.  Ar.  25)  Mars 
16-jj.  dans  le  cas  du  legs  d'un  tableau  ,  /. 
Pal.  Autre  Ar.  ly  Mai  1(^48.  confirme  le 
teftament,  attendu  la  modicité  du  \cgs  au 
légataire  témoin,  lur  Vitry  102.  qui  dé- 
fend expreflément  que  \ts  témoins  foient 
légataires ,  Socfve,  tom.  i.  cent.  2.  ch.  %6, 
Rie.  n.  n-.  v.  fupr.  n.  2.  ou  s'il  fe  trouve 
fuffifamment  de  témoins  numéraires  outre 
le  légataire.  Rien,  5-45?. 

^.  Comme  ceux  qui  ne  peuvent  être  té- 
moins en  Jugement ,  ne  le  peuvent  être  ea 
teftament,  v.  jupr.  n.  i.  que  les  témoins 
pour  faire  foies  leftamens,  doivent  être 
fans  reproche  6c  exempts  de  tout  foupçon  , 
Rie.  n.  I  ^5)2.  &C  que  fuivant  l'Ordon.  de 
\66-/.  tit.  22.  art.  11.  parens  &  alliés  juf- 
qu'aux  enfans  des  confins  iftus  de  germain, 
ne  peuvent  être  témoins  en  leur  faveur  , 
il  fuit  de-là  qu'en  Payô  Coutumier  ,  hs 
parens  &  alliés  des  légataires  univerfels 
jufqu'à  ce  degré  ,  &  en  Pays  de  Droit 
écrit,  parens  &  alliés  des  inftitués  jufqu'au 
même  degré  ,  ne  peuvent  être  témoins  es 
teftamens ,  v.  Rie.  n.  i  ^94.  v.fupr.  n.  5. 

Au  refte,plufieurs  témoins  peuvent  être 
pris  d'une  même  famille,  §.  %.Injl.  de  tejlam, 
ord.  l.  ij.  de  tejlib.  Rie.  n.  13  f(j.  mcme  le 
père  &  les  enfans  qui  font  en  fa  puillancc, 
/.  22.  qui  tejl.  fac.  pojf. 

6.  Parenté  entre  le  Notaire  Se  Us  té- 
moins teftamentaires  ,  n'emporte  nullité  , 
Ar.  22  Mai  in°'   ^^i   ^^^^  dctenfes  aiiit 
Notaires  d'inftrumenter,Ie  père  avec  le  fils, 
le  frère  avec  le  frère  ,  i'onde  avec  le  ne- 
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yeu ,  le  beau-pere  avec  le  gencfre ,  nç  porte  ir.  <î°.  Seais  es  codicilles .  Vafq.  GralT.  Bar; 

kf  o  I  N.  à  peine  de  nullité*,  mais  cela  pourront  fer-  Defp.  eod.  Et  es  teftamens  pour  caufe  pieu- 

■.  IV.      vir  de  quelque  préfomption  pour  en articu-  fe.  Bar.  Defp.  coi/.  Mais  parmi  nous  la  caufe 

1er  la  faulTeté  ou  la  fuggeftion.  Rie.  n.  i  çpf .  pieufe  doit  être  aflujettie  aux  règles,  v.  la- 

y.  Teilament,  Ce6k.  3.  dift.  f .  n.  10.  dite  Ord.  art.  y^. 

7.  Clerc  du  Notaire  ne  peut  fervir  de  i5.Quant  aux  femmes,  en  Pays  de  Droit 
témoin,  y.  Notaire,  n.  10.  y.  ladite  Ord.  écrit,  elles  ne  peuvent  être  témoins  es  tef- 
art.  4i.  tamens ,  l.  20.  §.  6.  qui  tejl.  fac.  pojf.  §.  6, 

8.  Dans  les  Coutumes  muettes  ,  les  té-  Injl.  de  tejlam.  ord.  Secùs  es  codicilles,  arg. 
moins  doivent  être  âgés  de  zo  ans  ;  feciis  §.  utt.  Injl.  de  codic.  Ace.  Ban.  Mol.  Vafq. 
dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  tefter  Gralf.  Bar.  RebufF.  Defp.  n.  57.  'jj',  7°.  con- 
avant  \"igç.  de  vingt  ans,  &:  en  Pays  de  ireC[X].adL  t.  qui  tejl.  fac.  pcff.  &c  C^ixond^ 
Droit  écrit,  v.  Notaire,  n.  10,  mais  v.  lad.  obC.verb.  femme,  mais  elles  peuvent  être 
Ord.  art.  35?.  témoins  au  teftament  du  père  entre  fes  en- 

5).  Exécuteur  teftamentaire  non  légataire,  fans,  Ace.  Guyp.  RebufF.  Tiraq.  S.  de  Prxt. 

peut  être  témoin,  Rie.  n.  ^^4.  &:  autres,  Defp.  eod.  Boer.  déc.  140.  n.  i. 

10.  Tuteur  peut  être  témoin  au  teftament  dit  que  c'cft-là  la  Jurilprudence  de  tous  les 
où  il  eft  établi  tuteur ,  /.  20.  qui  tejl.  fac.  Parlemens  de  France,  mais  v.  ladite  Ord. 
poJf.  art.  40.  De  même  es  teftamens  pour  la  caufe 

11.  Religieux  ne  peuvent  être  témoins  pieuie  ,  Rebuff.  Tiraq.  Covar.  Clar.  Maf- 
es  teftamens  à  peine  de  nullité,  ni  en  Pays  card.  Mantic.  Defp.  eod.  mais  v.  ladite  Ord. 
de  dr.  écrit,  Ar.  de  Règlement  24  Mars  art.  y'i. 

i^ç^.  Socfve,  tom.  2.  cent.  i.  ch.  55).  Rie.  En  Pays  Coutumier,  les  femmes  ne  peu- 
n.  1Ç515).  Henr.  tom.  2.  liv.  j.  qu.  \\.  con-  vent  être  témoins  es  teftamens,  Par.  289. 
tre  Ace.  Bugn.  Math.  Guyp.  &  Defp.  n,  ^6.  Ca).  80,  Orl.  289.  droit  comm.  Cependant 
il.  <C.v.  Brct.  eod.  ni  en  P.-iys  Coutumier,  Rie. n.  i  çpô".  dit  qu'il  feroit  grande  diffi- 
Ric.  n.  ly^j.  V.  lad.  Ord.  art.  41.  Ar.  22  culte  d'exclure  les  femmes  dans  les  Cou- 
Mai  154^-.  juge  que  deux  chanoines  Ré-  tûmes  muettes,  puifque  nos  teftamens  en 
guliers  n'avoient  pu  fervir  de  témoins  dans  Pays  Coutumier  font  codicilles  j  mais  v, 
un  teftament ,  quoique  l'un  fût  Vicaire  de  ladite  Ord.  art.  40. 

JaParoifle,&  l'autre  employé  à  la  Sacrif-  14.   L'on  confidere  la  capacité  des   té- 

tie,7.  Aud.  So'eîwt,  tom.  i.cent.  i.ch.  81.  moins  au  tems  du  teftament  ,  /.  22.  §.  i. 

Nota. ,  Rie.  n.  i  ^5/8.  dit  qu'il  y  avoit  d'au-  qui  tejî.fac.  poJf.  Il  fuffit  d'une  capacité  pu- 

tres  nullités ,  &  n.  fuiv.  dit  que  l' Ar.  du  24  tative  ,  §.  7.  Injl.  de  tejlam.  ordin,  L.  i,C.  de 

Mars  1^59 ,  ci-deftus,  a  levé  la  difficulté  ;  tejlam.  Rie.  n.  1357. 

elle  eft  encore  mieux  levée  par  lad.  Ord.  ij.  li  faut  en  Pays  Coutumier  que  les  té' 

art.  41.  moins  entendent  la  langue  en  laquelle  le 

II.  Les  furieux  ne  peuvent  auflîctre  té-  teftateur  dide  fon  teftament ,  les  témoins 

imoins,  /.  2.0.  §.  4.  qui  tejl.fac.pojf.  Inft.  §.  y  étant  appelles  ,  probationis  caujâ ,  nonfo" 

6,  de  ttflam,  ord.  lî  ce  n'eft  au  tems  de  leurs  hmnitatis  j  Se  font  les  contrôleurs  de  tout 

dilacides  intervalles ,  diff.  §.  4.  ce  qui  fe  pafle  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  Pays 

Ni  les  pupilles  ,  dicl,  l.  20.  dicl.  §.  6,  de  Droit  écrit ,  contre  L  20.  §,  ult.  qui  tejl. 

Ni  les  hérétiques  ^l.xi.C.dc  hœretic.  fac. pojl.  qui  ne  doit  s'entendre  que  des  tef- 

Ni  les  infâmes , /.  3.$.  f,  de  tejli}?.  dicl,  tamens  fecrets.  Rien,  \6oi  &  fuiv. 

^.6,  Injl.  V,  aufti /.  i^.  de  tejlib.L.  i^.eod,  16.  Témoins  teftamentaires  do'vent  être 

/.  20.  §.  ç.  qui  tejlam.  Jac,  pojf,  &  l.  iB  eod.  priés  ,  /.  21.  §.  2.  qui  tejlam.  fac.  pojf.  & 

V,  lad.  Ord.  art,  41.                               _  auth.  rogati  eod.  de  tejlib.  Defp,  pag,  6ç).  n. 

Ni  le  predigue  interdit,  /,  18.  qui  tejl,  5)8.  Rie.  n.  13^2,  Seciis  aux  codicilles  ,  /. 

fac.  pojf.  diçl.  §.  6.  Infl,  (od,  v.  fupr.  feât.  i,  ult.  §.  ult,  eod,  decodicil.  aux  teftamens  qui 

Ni  îe  muet,  ni  le  fourd ,  dicl.  §.  6,  fubfiftent  par  la  claufe  codicillaire  ,  Boër, 

Ni  i'avcuglç,  Graft",  Barry,  Defp,  n.  ^7,  Mafcard,  Defp.  pag.  (îp.n.*)^».  aux  teftamens 
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entre  enfans,  aux  tedamens militaires  ,  Se  Loiuînnoîs  ,    ch.    io.    article     r. 

pour  la  caiife  pieufe  ,  plufieurs  Auteurs  ,  3,  Teiv^ivient  Je  cinq  ans  a  lieu  à^I'cgard 

Defp.  ^od^.  ou  au  teftament  tait  aux  champs  de  toutes  choies  immeubles,  ou  réputées 

par  gens  qui  y  demeurent,  /.  idt.  cod.de  immeubles  ,  ainfi  tiers détempteur par  con- 

tejlarn.  Mais  il  fulTit  que  les  témoins  foient  trat  deconftitution  '&c  pignoratif,  prefifit 

priés  d'affiiler    au    teftament  ,    quoiqu'ils  par  cinq  ans  contre  les  créanciers  hypotc- 

n'aient  pas  été  appelles  à  cet  effet ,  &:  qu'ils  quaires  depuis  trente  ans  jîe  Ton  cédant ,  Du- 

foient  venus  pour  quelqu'autre  caufe,  /.  pineau  fur  An/.  422.  Bodreau  fur  Maine 

II.  §.2.  ciui  tejl.  fac.poJJ.  ôc  il  n'efl:  pas  né-  457. 

ceiTaire  qu'ils  foient  priés  parle  teftateur.  De  même  preneur  à  rente  prefcrit  pat 

il  fuffit  qu'ils  foient  priés  de  fon  confen-  cinq  ans  contre  les  créanciers  hypotécaircs 

tement ,  Glar.  Mant.  Gratl.  Bart.  Defp.  eod.  du  bailleur  depuis  trente  ans  ,  Dupineau  ôc 

Mais  V.  lad.  Ord.  art.  (î.  Boài\  eod. 

17.  Le  Notaire  prié  d'écrire  le  teftament  Mais  tentment  de  cinq  ans  n'a  lieu  aux 
&  qui  l'a  écrit  comme  témoin,  eft  compté  contrats  pignoratifs ,  il  faut  fuivre  le  Droit 
au  nombre  des  témoins  requis  ,  /.  27.  qui  commun  ,  Ar.  lur  Tours  208.  du  16  Juillet 
te[l.  jac.  poJJ.  mais  v.  ladite  Ord.  art.  f  1(^50.  Palluft>i/.;2. 8.  N'a  lieu  non  plus  con- 
&  6.  tre   l'indemnité    d'une    rente  conftituce  , 

18.  Les  témoins  doivent  fîgner  avec  le  Pallu  eod.  n.  5?.  Ni  contre  cens  &  rente 
XZ^mtnt ^  leg.hâc conJuLtiJ/imâzi.  cod.  qui  foncière  ,  Tours  205?.  Loudun.  cb.  20, 
tefcam.fac.pojj.  Leg.xx.  §.  4.  ff.eod.  v.  Tef-  art.  3. 

tament,  feâ:.  3.dift.  i.  n.  11.  v.\z(\.  Oïd.  4.   Second  acquéreur  prefcrit  par  cinq 

art.  44  &  ^(^.JîmuL  uno  eodemque  tempore  ans,  contre  la  garantie  îic  hypoteque  de- 

collecli  ^  l.  xi.§.  X.  quiteJiam.jac.poJ/.  qui  puis  trente  ans  du  premier  acquéreur  du 

s'oblerve  ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  tef-  même  vendeur,  Maine   442   ôc  443.  An/, 

tamens  nuncupatifs,  Rie.  n.  13^2.  k ladite  427  &  428. 

Ordon.art.  ^  6i.  6.  f .  L'interruption  doit  être  intentée  dans 

19.  Les  témoins  doivent  être  en  pré-  les  cinq  ans,  &:  il  n'y  a  an&"  jour  ,  comme 
fence  du  teftateur  &  le  voir,  à  peine  de  en  retrait,  Bodr.  fur  Maine  437.  y.  Maine 
nullité  ,  /.  p.  C.  detejlarn.  v.  ladite  Ord.  v.  45)8.  Anj.  487. 

f   &  (».  mais  pourvu  qu'il  y  ait  de  la  lu-  6.  Le  temps  de  cinq  ans  court  contre  les 

miere,  le  teftament  peut  être  tait  &:  ligné  ablens,  &  ne  fe  double  ,  Loud.  ch.  20.  arr. 

de  nuit ,   /.  22.  §.  G.  qui  tejl.facpojf.  1.  Ar,  21    Février   1600.  Bodr.  fjr  Maine 

437.  Ar.  16  Décembre  i6<\0.  fur  Anj.  A 

TENEMENTde  ciî^qans.  Aud.  Pallu  fur  Tours  208.  n.  y.  contre 

Chop.  &r  Dupineau  ,  v.  ledit  Ar.  rendu  fuir 

V.  Prefcription.  Jesconcl.  de  M.  Bignon,  Avocat  Général  , 

1.  A  lieu  en  Maine  ,  Tours,  Anj.  Se  où  laqueftiona  été  bien  difcutée. 

Loud.  7.   Court  contre  l'Eglife  ,  parce  que  les 

2.  Tiers-détemptcur  d'héritages  &■  cho-  prefcriptions  decinqans  ,  6r  toutes  autres 
fes  immeubles ,  avec  litre  &  bonne  foi ,  moindres  de  20  &  de  30  ans  ,  demeurent 
prefcrit  par  cinq  ans  ,  charges  ,  rentes  <Sc  en  leur  état  &  force  contre  VE-iXiCe  ,  d'Ar- 
hypoteques  créées  depuis  trente  ans  ry^cwi-  gentré  ,  Dupin.  fur  Anjou  422.  v<?ri5.  eft: 
contre  le  Seigneur  de  Fief,  ou  s'il  a  acquis  exempt*,  yic/V^  contre  mineurs,  Maine  4^4. 
l'héritage  à  cette  charge ,  Maine  437.  443.  &  4JÇ.  Anj.  443  &  4^7.  Ar.  24  Mars 
Anj.  422  Se  427.  Tours  208.  Loud.  ch.  20.  1(734.  fur  Tours  20S.  Pallu  fur  led.  art.  n. 
art.  I.  Nota  ^  Tours  208.  ne  parle  que  <\es  i.  s'entend  mineurs  de  2  y  ans,  Chop.  Dup. 
rentes  conftituces ,  dons  &  legs  depuis  ^o  fur  Anj.  443, 

ans,  il  y  doit  être  reftraint  &  ne  s'ttend  8.  Tiers-détempteurne prefcr^tpar cin'^ 

aux  hypoteques  pour  dettes  immobiliaires,  ans  contre  la  première  rente  pour  laquelle 

Pallu  Ail*  Tours  205?.  de  même  Prouft  fur  l'héritage  a  été  concédé,  Loud.  ch,  10,  art. 
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I.  ni  contre  la  fîmple  rente  de  bail  d'hérî-  culte  de  rachat  qu'après  la  grâce  expirée  ; 

tage,  Maine  437.  Anj. '411  &  ^03.  Tours  An).  477.  Maine  483.  Ar.  11  Juill.  i6iz, 

208.  quand  il  y  auroit  faculté  de  rachat,  fur  Anj.  Fallu  fur  Tours  1^7.  n.  i.  ce  qui 

Dupin.  fur  Anj.  411.  V(îr/^.  par  le  vendeur  ne  doit  être  fuiviailleurs,  particulièrement 

ni  contre  la  rente  due  fur  l'héritage  pour  en  la  Coutume  de  Tours  ,  à  caufe  de  l'art, 

loulte  départage,  Mol.  fur  Tours  io8.  io8.  qui  ne  diftingue  point  iauffi  Dupineaii 

Dupin.  /oc.  cit.  mais  d'un  autre  tonds  hy-  fur  Anjou  477.  dit-il ,  quod  perquàm  durant 

potcqué  à  la  fureté  de  la  rente  foncière  ,  ejt ,  Fallu  eod.  n.  2  &  fuiv.  V.  Reftitution , 

Je  tiers-détempteur  de  ce   fonds  prefcrit  fed.  i.n.  ç. 
telle  hypothèque  par  cinq  ans  ,  Mol.  eod. 

5>.  Tenement  de  cinq  ans  n'a  lieu  pour  T  E  R  R  A  G  E. 
acquérir  droit  de  propriété ,  Maine  44^. 

Anj.  430.  Loud.  ch.  20.  art.  7.  jy.  Champart, 

10.  N'a  lieu  pour  contrats  &  hypoteques 

créées  avant  50  ans  ,  v.  Jupr.  n.  2.  Maine  TERRITOIRE    circonscrit 

45)9.  Anj.  ^o-i,.fecusctkkzs  depuis  30  ans  ;  e  x   l  i  m  i  t  É. 
de  même  des  dons  &■  legs ,   Tours  208. 

même  faits  à  l'Eglife  ,  Fallu  eod.  n.  1 1.  y.  V.  Cens,  n.  9.  v.  Franc-aleu,  n,  3  &  4 
fupr.  n.  7. 

1 1.  N'a  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur  TESTAMENT, 
préfomptif  héritier  de  fon  vendeur,  contre 

i^%  créanciers,   Maine  438  &  435).    Anj,  Ordonnance  d' Août  173 f.  concernant  les 

423  &c  424.  mais  dèsl'inftant  que  la  fuccef-  Tejlamens  ^  régijire'e  au  Parlement  le  5 

fion  du  vendeur  dont  il  eft  préfomptif  hé-  Février  ly ^6, 

jritiereft:  ouverte  ,  la  prefcription  de  cinq 

ans  commence  à  courir  ,  Bodr,  fur  Maine  Toutes  difpojîtions  verbales  nulles. 

435?-                                              ,  • 

Cependant  le  fils  qui  a  exercé  le  retrait  Art.  I.  Toutes  dirpofitions  teftamentai- 

fur  l'héritage  vendu  par  (on  père,  pref-  res,  ou  à  caufe  de  mort  de  quelque  nature 

çritpar  cinq  ans  contre  les  hypoteques  de  qu'elles  foient ,  feront  taites  par  écrit.  Dé- 

fes  créanciers  créées  depuis  trente  ans,  par-  clarons  nulles  toutes  celles  qui  ne  feront 

çç.  qu'il  ne  tient  pas  fa  pofleffion  de  fon  faites  que  verbalement ,  &  défendons  d'en 

père,  mais  de  la  Loi,  dont  il  y  a  notoriété  admettre  la  preuve  par  témoins,  même 

(de  droit  Se  de  fait,  Dupin  fur  Anj.  423.  fous  prétexte  de  la  modicité  de  la  fomme 

Mais  la  femme  ,  quoique  feparée ,  à  la-  dont  il  auroit  été  difpofé. 

quelle  le  mari  a  abandonné  des  héritages  Nota.  Difpoiïtions  verbales  ,  fuivies  de 

en  paiement  de  fa  dot,  ne  peut  ufer  de  tradition  par  un  malade,  de  la  main  à  la 

tenement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  main  ,  font  valables  ,  Ar.  du  i  f  Mai  1746, 

(de  fon  mari.  au  rapport  de  M.  Bochard  ,  en  faveur  de 

12.  Quand  le  vendeur  demeure  en  pof-  Fierre  Borderiou,  Frocureur  à  Vierzon  en 
feflion  ,  comme  Fermier  ,  ou  autrement  Berry  ,  contre  la  veuve  Ghartreau. 
détempteur ,  l'acquéreur  ne  peut   ufer  du 

tenement  de  cinq  ans.  Il  faut  polleffion  pu-  Toutes  difpojîtions  par  fîgnes  nulles, 
blique  ,  Maine  444.  Anjou  ,  425). 

13.  Tenement  de  cinqans  eft  interrom-  Art.  II,  Déclarons  pareillement  nulles 
pu  par  ajournement  devant  Juge  incompé-  toutes  difpoiïtions  qui  ne  feroient  faites  quç 
lent,  Ar.  17  Juillet  lî  i*».  Pap.  Bodr.  fur  parfignes,  encore  qu'elles  eulîeni  été  ré- 
Maine 437.  mais  y.  Prefcription  ,  fed.  4,  digées  par  écrit  ^  fur  le  fondement  defdits 
p.  I.  lignes^ 

14.  La  prefcription  par  le  tenement  dç 
p^nq  ans.,  ne  çpuft  contrç  le  vpndçur  à  fa? 

Toutes 
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âiira  lîeu  pareillement  à  l'cgard  de  tous  les  -rrc-rA  ment' 

Toutes  âifpùfiûons  par  Lettres  mijjives  j  teftamens  &  autres  aétes  de  dernière  vo- 

nulles.  lonté,   où  la  préfencc  des  témoins  eft  ncr 

cefTairc. 

Art.  III.  Voulons  aufii  que  les  difpc-        Art.  VII.    Si  le  teflateur  eft  aveugle; 

fitions  qui  feroient  faites  par  lettres  miffi-  ou  fi  dans  le  temps  du  teftament ,  il  n'a  pas 

ves ,  foient  regardées  comme  nulles  &  de  l'ufage  de  la  vue  ,  il  fera  appelle  un  témoin 

nul  efiet.  outre  le  nombre  porté  par  l'article  V.  le- 
quel fignera  le  teftament  avec  les  autres  té' 

Des  ttjlatnens  publics  &  mjjiiques.  moins. 

Art.  VIII.  Si  le  teftateur  ne  peut  parler. 

Art.  IV.  L'ufage  des  teftamens  nuncu-  foit  par  un  défaut  naturel ,  ou  autrement, 

paiifs  écrits,    &r  des  lel^amens  myftiques  il  ne  pourra  faire  de  difpoiîtion  à  caufe  de 

ou  fecrets  ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  mort ,  que  dans  la  forme  portée  par  les  ar-, 

Pays  de  Droit  écrit ,  &  autres  ,  où  lefdites  ticles  IX  &  XII.  ci-après, 
formes  de  tefter  font  autorifées  par  les  Cou-         Art.  IX.    Lorfque  le  teflateur  voudra 

tûmes  ou  Statuts.  faire  un  teftament  myftique  ou  fecret ,  il 

Art.  V.  Lorfque  le  teftateur  voudra  fera  tenu  de  figner  lès  difpofitions  ,  foie 
faire  un  teftament  nuncupatif  écrit ,  il  en  qu'il  les  ait  écrites  lui-mcme,  ou  qu'il  les 
j)rononcera  intelligiblement  toutes  les  dif-  ait  tait  écrire  par  un  autres  <k  fera  le  papier 
pofitions  ,  cnpréfence  au  moins  de  fept  té-  qui  contiendra  lefdites  difpofitions,  en- 
moins,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion,  femble  le  papier  qui  fervira  d'enveloppe  , 
lequel  écrira  lefdites  difpofitions  à  mefure  s'il  y  en  aune  ,  clos  ôc  fcellé  avec  les  pré- 
^qu'elles  feront  prononcées  par  le  tcftateur  ;  cautions  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  *, 
après  quoi  fera  faite  ledture  du  teftanent  en-  le  teftateur  préfentera  ledit  papier,  ainfi 
lier  audit  teftateur  ,  de  laquelle  ledure  il  clos  ôc  fcellé,  à  fept  témoins  au  moins  y 
fera  fait  mention  par  ledit  Notaire  ou  Ta-  compris  le  Notaii#ou  Tabellion  ,  ou  il  le 
bellion  ,  de  le  teftament  fera  figné  par  le  fera  clore  &  fceller  en  leur  préfence,  &  il 
teftateur,  enfemblepar  le  Notaire  ou  Ta-  déclarera  que  le  contenu  audit  papier  eftfon 
bellion,  &  par  les  autres  témoius,  le  tout  teftament  écrit  &  figné  de  lui  i  ledit  No- 
de  fuite  &  fans  divertir  à  autres  aâ:es  ;  ôc  taire  ou  Tabellion  en  dreftera  l'aéte  de  fuf- 
en  cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  cription,  qui  fera  écrit  fur  ledit  papier  on 
ou  ne  peut  figner,  il  en  fera  fait  mention,  fur  la  feuille  qui  lervira  d'enveloppe  ,  Ôc 

Nota,  Par  Ar.  du  9  Décemb.  1740.  dans  fera  ledit  adle  figné,  tant  pat  le  teftateur, 

Taffaire  de  Jean- Claude  Boucher  de  Con-  que  par  le  Notaire  ou  Tabellion ,  enfemblc 

drieux  ,  Pays  de  Droit  écrit ,  jugé  que  le  par  les  autres  témoins  ,  fans  qu'il  foit  nc- 

teftament  nuncupatif  écrit  doit  être  écrit  ceifaire  d'y  appoler  le  fceau  de  chacun  def- 

de  la  main  du  Notaire  qui  l'a  reçu  ;  ce  qui  dits  témoins.  Tout  ce  que  deftijs  fera  fait 

doitauflî  s'appliquera  tout  teftaiDent  reçu  de  fuite,  ôc  fans  divertir  à  autres  a(ftesj 

par  un  ou  deux  Notaires  ,  ou  autres  per-  ôc  en  las  que  le  teftateur  ,  par  un  einpê- 

fonnes  publiques  i  il  faut  que  l'un  des  deux  chement  furvenu  depuis  la  fignature  du  te(- 

Notaires  ou  autres  Officiers  qui  reçoivent  tament,  ne  puifie  figner  l'adre  de  fufcrip- 

]e  teftament  l'écrive  de  fa  propre  main  ,  i  tion  ,  il  fera  fait  mention  delà  déclaratioa 

peine  de  nullité;  il  y  en  a  plufieurs  autres  qui  en  fera  faite ,  fans  qu'il  foit  befoin  en  ce 

Arrêts  depuis  l'Ordonnance  de  173  ^.v.infr.  cas  d'augmenter  le  nombre  des  témoins, 
fous  l'art,  zj.  Art.  X.  Si  le  teftateur  ne  fçait  figner  * 

Art.   VI.  Il  fuftira  que  les  témoins  qui  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  ,  lorfqu'il  a  fait  écrire 

affiftcront  au  teftament  nuncupatif  écrit ,  y  Ces  difpofitions  ,  il  fera  appelle  ,  à  l'adbe  de 

aient  été  préfens  tous  enfemble  ,  fans  qu'il  fufcription  un  témoin  ,   outre  le  nombre 

foit  néceffaire  de  faire  mention  qu'ils  aient  porté  par  l'article  précédent ,  lequel  fignera 

été  priés  ôc  convoqués  à  cet  effet ,  ce  qui  ledit  a(âe  avec  les  autres  témoins ,  &  il  X 
Seconde  Partici  Y  y  y  y 
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P  fera  fait  mention  de  la  caiife  pour  laquelle 

if-STAMEnr.  ledit  témoin  aura  été  appelle. 

Art.  XI.  Ceux  qui  ne  fçavent  ou  ne  peu- 
vent lire  ,  ne  pourront  faire  de  difpoii- 
tions  dans  la  forme  du  tefiament  myfli- 
que. 

Art.  XII.  En  cas  que  le  tellateur  ne 
puifTe  parler  ,  mais  qu'il  puiiTe  écrire,  il 
pourra  taire  un  teftament  myllique,  à  Ja 
charge  que  ledit  ceftament  feraentierement 
écrit ,  daté  ôc  (îgné  de  fa  main  ;  qu'il  le  pré- 
fentera  au  Notaire  ou  Tabellion  ,  &  autres 
témoins  ,  &  qu'au  haut  de  l'ââe  de  fufcrip- 
tion,  il  écrira  en  leur  préfence  ,  que  le  pa- 
pier qu'il  préfcnte  eO;  Ton  teliamcnt  :  après 
quoi  ledit  Notaire  ou  Tabellion  écrira  l'adlc 
defufcription  ,  dans  lequel  il  fera  fait  men- 
tion que  le  teftateur  a  écrit  ces  mois  en 
préfence  dudit  Notaire  ou  Tabellion  de 
des  témoins  ,  &  fera  au  furplus  obfervé 
tout  ce  qui  eft  prefcritpar  l'article  IX. 

Art.  XIII.  N'entendons  par  les  difpofi-' 
lions  des  articles  V.  Ôc  IX.  déroger  aux  Sta- 
tuts ou  Coutumes  obfcrvésdaus  les  lieux 
régis  par  le  Droit  écrit  .  qui  exigent  un 
nombre  de  témoins  moindre  que  celui  qui 
eft  porté  auxdits  articles ,  à  la  charge  néan- 
moins d'appeller  un  témoin  outre  le  nom- 
bre requis  par  les  Coût,  ou  Statuts  ,  dans 
les  cas  mentionnés  aux  articles  VII  &  X. 

Forme  des  codicilles. 

Art.  XIV.  La  forme  qui  a  eu  lieu  juf- 
qu'à  préfent  à  l'égard  des  codicilles ,  conti- 
nuera d'être  obfervée  ,  &  il  fuffira  qu'ils 
foient  faits  en  pr ifence  de  cinq  témoins ,  y 
Compris  le  Notaire  ou  Tabellion  :  N'en- 
lendons  pareillement  déroger  aux  Statuts 
ou  Coutumes  qui  exigent  un  moindre  nom- 
Ê)re  de  témoins  pourles  codicilles. 

X)es  difpojitïons  entre  enfans  &  deJcenJans 
en  Fà-ys  de  Droit  écrit ,  ^  de  partages. 

Art.  XV.  Le  nombre  des  témoins  re- 
.quis  par  les  articles  V.  VII.  ÎX  &  X.  ne  fera 
point  néceiïaire  pour  la  validité  des  tefta- 
mens ,  codicilles ,  ou  autres  aétes  de  der- 
nière volonté  faits  entre  enfans  Se  defcen- 
<3ans  dans  \qs  Pays  qui  font  régis  par  le 
Droit  écriï,,ôc  il  Tuffira  ^ue  kiîlits  tefta- 
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mens,  codicilles  ou  autres  ades  foient  faits 
en  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel- 
lions ,  ou  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins. 

Art.  XVI,  Voulons  pareillement  que 
"les  tcftamens,  codicilles,  ou  autres  difpo" 
iitions  à  caule  de  mert,  qui  feront  entiè- 
rement écrits ,  datés  &  lignés  de  la  main 
du  ttftateur  ou  de  la  teftatrice  ,  foient  vala- 
bles dans  lefdits  Pays  de  droit  écrit  entre 
les  enfans  &  defcendans.  Déclarons  nuls 
tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au 
moins  d'une  des  formes  portées  par  le  pré-  - 
fent  article  ,  &  par  le  précédent. 

Art.  XVII.  Les  actes  de  partage  faits 
entre  enfans  &  delcendans,  pour  avoir  lieu 
après  la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les 
Pays  où  ces  ^Czqs  font  en  ufage ,  ne  feront 
valables ,  s'ils  ne  font  pareillement  revêtus 
d'une  des  formes  portées  par  les  deux  artîr 
clés  prccédens  ,  &c  feront  en  outre  obfer-; 
vées  les  autres  formalités  prefcrites  par  le? 
Loix,  Coutumes  ou  Statuts  qui  autorifcnt 
lefdits  adles. 

Art.  XVIII.  Les  difpofîtions  qui  feront 
faites  au  profit  d'autres  que  lefdits  enrans 
&  defcendans,  dans  les  teftamens  5c  autres 
adlcs  mentionnés  aux  articles  XV.  XVI.  & 
XVII.  feront  regardées  comme  de  nul  ef- 
fet i  6-z  ne  feront  exécutées  que  celles  qui 
concerneront  lefdits  enfans  ou  defcendans. 

Des  tejlamens  olographes  ^  v.  l'art,  i  z. 

Art.  XIX.  L'ufage  à<is  teftamens  ,  co- 
dicilles &  autres  dernières  difpolitions  olo*- 
graphes ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les, 
Pays,  &■  dans  Its  cas  où  ils  ont  été  admis 
jufqu'à  préfent,  v.  infr,  fe6t.  3.  dift.  4. 

Art.  XX.  Les  teftamens ,  codicilles  & 
difpofiiions  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, feront  entièrement  écrits,  datés  ôc 
fîgnés  de  la  main  de  celui  ou  celle  qui  les 
aura  faits. 

* 

Des  tejlamens  olographes  par  Novices. 

Art.  XXI.  Lorfque  ceux  ou  celles  quî 
auront  fait  des  teftamens,  codicilles,  ou  au^ 
très  dernières  difpo/itions  olographes,  vou- 
dront faire  des  vœux  folcmnels  de  Reli- 
gion ,  ils  feront  tenus  de  reconnoître  lef- 
dits aâ;es  pardev^nt  Notaires  avant  que  de: 
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faire  kCAks  vœux,  fînonlefdîts  tedamens ,  Pays  de  Droit  écrit ,  ce  qui  doit  avoir  lieu       ,^            . 

codicilles  ,  ou  autres  dirpofitions,  demeu-  à  plus  forte  raifon  en  Pays  Coutumier.         IeSaAMEI  t^ 
reront  nuls  ôc  de  nul  effet. 

Des  tejîamens  devant  Les  Officiers  de  Ju/lice, 

Des  teJlamens  en  Pays  Coutumier. 

Art.  XXIV.  N'entendons  déroger  aux 
Art.  XXII.  Dans  tous  les  Pays  où  les  Coutumes  ôc  Ufages  des  Pays  où  les  Ofïi- 
formalitcs  établies  par  le  Droit  écrit  pour  cicrs  de  Juftice  y  compris  les  Greffiers ,  ou 
Jes  difpofitions  de  dernière  volonté,  ne  font  les  Officiers  Municipaux  font  mis  au  nom- 
pas  autorifées  par  \qs  Loix  ,  Statuts  ou  bre  des  perfonnes  publiques  qui  peuvent 
Coutumes ,  il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  recevoir  des  teftamens  ou  autres  difpou- 
formes  qui  puilTent  avoir  lieu  pour  lefdites  tions  à  caufe  de  mort  :  ce  que  Nous  vou- 
difpofitions  i  fçavoir  ,  celle  des  teftamens ,  Ions  pareillement  avoir  lieu  dans  les  Pro- 
codicilles ,  ou  autres  difpofitions  ologra-  vinces  régies  par  le  Droit  écrit,  où  le  même 
phes ,  fuivant  ce  qui  efl:  porté  à  cet  égard  ufage  feroit  établi. 
par  les  articles  précédens  •,  &  celle  des  tefta- 
mens ,  codicilles  ou  autres  difpofitions  re-  Des  teJlamens  reçus  par  Les  Curés, 
çues  par  perfonnes  publiques,  félon  ce  qui 

ieraprefcrit  ci-après  i  abrogeons  toutes  au-  Art.  XXV".  Les  Curés  féculiers  ou  rc- 
tres  formes  de  difpofer  à  caufe  de  mort  guliers,  pourront  recevoir  des  teftamens  ou 
dans  lefdits  Pays.  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort,  dans 
Art.  XXIII.  Les  teftamens,  codicilles,  l'étendue  de  leurs  Paroiftes,  &  ce ,  yêu/é- 
tc  autres  difpofitions  de  dernière  volonté ,  ment  dans  Les  lieux  où  les  Coutumes  ou  S  ta" 
qui  fe  feront  devant  une  perfonne  publi-  tuts lesy  autorlfent expreffément ^  Se  tny  ^t^- 
que ,  feront  reçus  par  deux  Notaires  ou  Ta-  pellant  avec  eux  deux  témoins  *,  ce  qui  fera 
bellions ,  ou  par  un  Notaire  ou  Tabellion  ,  pareillement  permis  aux  Prêtres  féculiers 
en  prcfence  de  deux  témoins  -,  lequel  No-  prépofés  par  l'Evêque,  à  la  deflerte  des  Cu- 
taire  ou  Tabellion,  ou  l'un  d'eux,  ^'cnro/zf  res  ,  pendant  qu'ils  les  deflerviront,  fans 
les  dernières  volontés  du  teftateur ,  telles  que  les  Vicaires  ,  ni  aucunes  autres  per- 
qu'il  les  didera,  &r  lui  en  feront  enfuite  la  fonnes  Eccléfiaftiques  ,  puiftent  recevoir 
lecture,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  des  teftamens  ou  autres  dernières  dilpofi- 
£xpre(fe ,  Ans  néanmoins  qu'il  foit  nécef-  tions.  N'entendons  rien  innover  aux  Re- 
faire de  fe  fervir  précifément  de  ces  termes:  glemens  &  Ufages  obfervés  dans  quelques 
dlclèj  nommé j  lu  &  relu  fans  fuggcjlion  ,  ou  Hôpitaux  ,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent 
autres  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts  i  y  recevoir  des  teftamens  ,  ou  autre^s  difpc- 
après  quoi  ledit  teftament ,  codicille  ou  au-  lltions  à  caufe  de  mort.  <  '  '^"'  "  ' 
trc  difpofition  de  dernière  volonté  ,  fera  Nota  j  cet  article  iç.  levé  le  douté  qui 
fignc  par  le  teftateur,  enfemble  par  les  deux  réfultoit  des  termes  de  l'Ord.  de  Blois,  art. 
Notaires  ou  Tabellions,  ou  parle  Notaire  (^5.  qui  ferabloit  permettre  indéfiniment  en 
ou  Tabellion  ,  &c  les  deux  témoins  ,  &  en  tous  lieux  aux  Curés  de  recevoir  les  tefta- 
cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  ou  mens. 

ne  peut  figner,  il  en  fera  fait  mention.  Ar.  6  Septembre  1742.  fur  \ts  concl.  de 
Ar.  X7  Août  1742..  enlaGr.  Ch.  déclare  M.  d'Ormeflon,  pkidant  M°'.  Duvaudier, 
nul  un  teftament  écrit  par  le  Clerc  du  Sencchal  &  Delpeclr,  juge  que  cet  art.  if. 
Notaire.  a  dérogé  à  Vitry  loi.  qui  admet  le  tefta- 
Pareil  Ar.  du  5  Septembre  fuivant,  au  ment pardevant  le  Curé  &  un  Notaire,  dé- 
rapport de  M.  Chauvelin  ,  ordonne  que  clare  un  tel  teftament  nul;  le  Curé  ayant  du 
l'Arrêt  fera  lu  à  la  Communauté  des  No-  fe  faire  affifterde  deux  témoins,  &  le  No- 
taires du  lieu,  leur  enjoint  de  s'y  confor-  taire  &  le  Curé  concourant  enfemble,  ne 
mer,  v.yâ/jr.  fous  l'art,  f.  valant  chacun  qu'un  témoin. 

Ces  deux  Arrêts  ont  été  rendus  pour  les  Pareil  Arrêt  Z4  Juill.  1741.  au  rap.  de 
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M.  Severt,  fur  Amiens  ,  qui  contient  h  lorfque  les  témoins ,  ou  l'un  d'eux  déclarc- 
nKme  dirpcfition  que  Vitry.  ront  qu'ils  ne  fçaventou  ne  peuvent  iîgner. 

Art.  XXVI.  Le  Curé  ou  le  DelTervant  ilfuffira  d'en  faire  mention, 
feront  tenus  incontinent  après  la  mort  du  Art.  XXIX.  Seront  aufiî  valables  les 
leftateur,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant,  de  teftamens,  codicilles  &  autres  dKpo/îtions 
dépofer  le  teftament  ou  autre  dernière  dif-  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans 
pofition  ,  qu'ils  auront  reçue  chez  le  No-  nos  Armées,  en  quelque  Pays  quecefoit, 
taire  ou  Tabellion  du  lieu  *,  &  s'il  n'y  en  a  lorfqu'ils  feront  entièrement  écrits,  datés 
point,  chez  le  plus  prochain  Notaire  Royal  &  figues  delà  main  de  celui  qui  les  aura 
dans  l'étendue  du  Bailliage  ou  Sénéchaulfée  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  fe- 
<lans  laquelle  la  paroilfe  eft  fîtuée,  fans  que  roient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  for- 
lefdics  Curés  ou  DeflTervans  puiflent  en  dé-  mes  portées  aux  deux  articles  précédens ,  6c 
livrer  aucunes  expéditions,  à  peine  de  nul-     au préfent  article. 

lité  defdites  expéditions,  &  des  dommages  Art.  XXX.  La  difpofîtion  des  articles 
&  intérêts  des  Notaires  ou  Tabellions,  &  XXVIL  XXVIIL  ôc  XXIX.  n'aura  lieu 
des  Parties  qui  pourroient  en  prétendre.        qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront  adluelle- 

ment  en  expédition  militaire ,  ou  qui  fe- 
Du  tejîament  militaire,  ront  en  quartier,  ou  en  garnifon  hors  le 

Royaume  ,  ou  prifonniers  chez  les  enne- 
Art.  XXVIL  Les  teftamens  , codicilles  mis,  fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier 
'&  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  de  ou  en  garnifon  dans  le  Royaume  ,  puillent 
ceux  qui  fervent  dans  nos  Armées,  en  quel-  profiter  de  la  difpontion  defdits  articles, 
ijue  Pays  que  ce  foit ,  pourront  être  taits  fî  ce  n'eft  qu'ils  furent  dans  une  Place  af- 
cn  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel-  fiegée,  ou  dans  une  Citadelle  ou  autre  lieu, 
lions,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabellion  ,  &•  dont  les  portes  fuflent  fermées  &:  la  com- 
ce  deux  témoins,  ou  en  préfence  de  deux  munication  interrompue  à  caufe  de  la 
des  Officiers  ci-après  dénommés  ;  fçavoir,     guerre. 

les  Majors  &  les  Officiers  d'un  rang  fupé-  Art.  XXXL  Ceux  qui  n'étant  ni  Ofîi- 
l'ieur,  les  Prévôts  des  Camps  &  Armées  ,  ciers  ,  ni  engagés  dans  nos  Troupes,  fe 
leurs  Lieutenants  ou  Greffiers  &  les  Corn-  trouveront  à  la  fuite  de  nos  Armées,  ou 
jnirtaires  des  Guerres  ,  ou  de  l'un  defdits  chez  les  ennemis  ,  foit  à  caufe  de  leurs  em- 
.Officiers  avec  deux  témoins  j  &  en  cas  que  plois  ou  f^ondtions  ,  foit  pour  le  fervice 
le  teftateurfoit  malade  ou  blelTé,  i\  pourra  qu'ils  rendent  à  nos  Officiers ,  foit  à  l'oc- 
auffi  faire  fes  dernières  difpofitions  en  pré-  cafion  de  la  fourniture  des  vivres  &  muni- 
^ence  d'un  des  Aumôniers  de  nos  Troupes  tions  de  nos  Troupes,  pourront  faire  leurs 
ou  des  Hôpitaux ,  avec  deux  témoins,  ôc  dernières  difpofitjons  dans  la  forme  por- 
,ce  encore  qje  lefdits  Auinôniers  fulfent  tée  par  les  articles  XXVIL  XX VIII.  & 
réguliers.  XXIX.  Se  dans  Us  cas  marquis  par  l'arti^ 

Art.  XXVIIL  Le  teftateur  fignera  les     cle  XXX. 
teftamensjcodicillesou  autres  dernières  dif         Art.  XXXII.  Les  teftamens  ,  codicilles 
pofitions  mentionnées  dans  1  article  prccé-     &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  men- 
dent,s'ilfçâit  ou  peut  figner,  &  en  cas  qu'il     tiennes  dans  l'article  précèdent ,  demeure- 
'déclare  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  le  faire,  il     ront  nuls,  Çx-a  mois  après  que  celui  qui  les 
en  fera  fait  mention.Seront  lefdits  ades  pa-     aura  faits  ,  fera  revenu  dans  un  lieu  ou  il 
xeillementfignés  par  celui  ou  ceux  qui  les  re-     puifte  avoir  là  liberté  de  tefter  en  la  forme 
cevront,enfemblcparlestémoins,fansnéan-     ordiraire,  fi  ce  n'eft  qu'ils  tuftent  faits  dans, 
jnoins  qu'il  foit  néceflaire  d'appeller  des     les  formes  qui  font  requifes  de  Droit  com- 
lémoins  qui  fçachent  &  puiflent  figner,  fî    mun,  dans  le  lieu.oùils  auront  étç  faits, 
ce  n'eft  lorfque  le  teftateurne  fçaura  ou  ne 
ipottîïak  fairç  j  5c  à  la  réfervc  d|  ce  ca$.j 
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DèS  tejlamens  en  temps  de  pejle. 

Art.  XXXIII.  En  temps  de  pcfte,  les 
teftamens  ,  codicilles  ou  autres  difpofitions 
à  caufe  de  mort  pourront  être  faits  en  quel- 
que Pays  que  ce  foit,  en  préfence  de  deux 
Notaires  ouTabellions,ou  de  deux  desOlfi- 
ciers  de  Juftice  Royale,  Seigneuriale  ou 
Municipale,  jufqu'aux  Greffiers inclufive- 
inent  s  oa  pardevant  un  Notaire  ou  Tabel- 
lion avec  deux  témoins  \  pardevant  un  àz^ 
Officiers  ci-deffijs  nommes,  auffi  avec  deux 
témoins  >  ou  en  préfence  du  Curé  ou  Def- 
fervam  >  ou  Vicaire,  ouautrePrêirechargé 
d'adminiftrer  les  Sacremens-  aux  malades  , 
quand  même  il  feroit  régulier  ,  &  de  deux 
témoins. 

Art.  XXXIV.  Ce  qui  a  été  réglé  par 
l'article  XXVllI.  pour  les  teftamens  mili- 
tairi^s,  fur  lafignature ,  tant  du  leftateurquc 
de  celui  ou  ceux  qui  recevront  teftamens 
&  des  témoins, fera  auffi  obiervé  par  rap- 
port aux  teftamens,  codicilles,  ou  autres 
difpofitions  tliiies  en  temps  depeftc. 

Art.  XXXV.  Seront  en  outre  valables 
tn  temps  de  pefte  ,  en  quelque  Pays  que  ce 
foit ,  les  teftamens ,  codicilles  &  autres  dif- 
pofitions à  caufe  de  mort  qui  feront  entiè- 
rement écrits ,  datés  &  fignés  de  la  main  de 
celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous 
ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins 
d'une  des  formes  portées  aux  deux  articles 
précedens  ,  &  au  préfent  article. 

Art.  XXXVI.  La  difpofition  des  arti- 
cles XXXIII.  XXXIV  &  XXXV.  aura 
lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  at- 
taqués de  la  pefte,  que  pour  ceux  qui  fe- 
loient  dans  \qs  lieux  infedtés  de  ladite  ma- 
ladie ,  encore  qu'ils  ne  fuifeni  pas  aftuelie- 
jnent  malades. 

Art.  XXXVII.  Les  teftamens ,  codicil- 
les &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort , 
mentionnés  dans  \t^  quatre  articles  préce- 
dens, demeureront  nulsfix  mois  après  que 
Je  commerce  aura  été  rétabli  dans  le  lieu 
où  le  teftateur  fe  trouvera,ou  qu'il  aura  parte 
(dans  un  lieu  où  le  commerce  n'eft  point 
interdit ,  fi  ce  n'eft  qu'on  eût  obfervé  dans 
lefdits  a6tes  ,  les  formes  requifes  de  Droit 
«oAinaun  dans  le  Ueu  où  ils  auront  été  faits. 
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Du  la.  date  de  tous  tejlamens  &  difpojitions , 


Testamint; 


Art.  XXXVIIl.  Tous  tellamens ,  codi- 
cilles, adesde  partages  entre  enfans&def- 
cendans,  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de 
mort ,  en  quelques  Pays  &  en  quelque  for- 
me qu'ils  foient  faits ,  contiendront  la  date 
des  jours j  mois  &  an  j  Se  ce  encore  qu'ils 
fullent  oîographe-s.Ce  qui  fera  pareillement 
obfervé  dans  le  cas  du  teftament  myftique  j 
tant  pour  la  date  de  la  difpofition  que 
pour  celle  de  la  fufcription. 

Ar.  15)  Mai  1738.  plaidant  Mes.  Aubry 
père  Ôc  fils  pour  le  Comte  de  Goëbrian , 
AppellantiM-  .Cochin  pour  laDeraoifelle 
de  Goëbrian ,  Intimées ,  &  M  .  Dupuis  pour 
les  Créanciers  intervenans,  déclare  vala- 
ble un  teftament  daté  du  mardi  5)  Maii73<>. 
figné  de  laTcftatrice  &  des  Notaires.  A'ofa, 
laTcftdttice  ccoit  morte  le  8  Mai,  &:  le 
mardi  ctoit  le  8.  &  non  le  5?  Mai  I73<5'. 
L'on  a  jugé  que  cette  erreur  qui  venoit  de 
la  part  des  Notaires  ne  pouvoit  pas  préju-". 
dicier  au  teftament ,  v.  infr.  fedt.  6.  n.  2. 

Autre  Arrcc  du  lundi  14  Juillet  i745>. 
plaidant  M"'*.  duVaudier,&r  Bigot  de  Sainte 
Croix  ,  entre  le  Marquis  duChâtelet,  Ap- 
pellant,&  Madame  laPréfidenteTalon,  In- 
timée, confirme  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  qui  avoit  déclaré  le  teftament 
olographe  valable,  quoique  le  lieu  où  il 
avoit  été  fait  &:  écrit  n'y  fut  pas  marqué,  v. 
infr.  (qÔ..  ^.  dift.  i.  n.  4. 

Z>e  tâge  &  qualité  des  témoins.. 

Art.  XXXIX.  Dans  tous  lesades  à|  cau- 
fe de  mort,  où  la  préfence  des  témoins  eft 
néceifaire,  T^g^  defdits  témoins  demeure- 
ra fixé  à  celui  de  vingt  ans  accomplis,  à 
l'exception  des  Pays  de  Droit  écrit,  où  il 
fuffira  que  lefdits  témoins  ayent  lage  où  il 
eft  permis  de  tefler  dans  lefdits  Pays. 

Art.  XL.  Les  témoins  feront  mâles,  re- 
gnicoles  &  capables  des  effets  civils,  à  l'ex- 
ception feulement  du  teftament  militaire- 
dans  lequel  les  étrangers  ,  non  notés  d'in- 
famie ,  pourront  fervir  de  témoins. 

Art. XLI.  Les  Réguliers,  Novices  ou 
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Profés,  de  quelque  Ordre  que  ce  foit,  ne 

.ESTAMENT.  pourront  être  témoins  dans  aucun  ade  de  Tous  les  articles  cï-dejjus  doivent  être  ob^ 

dernière  volonté  :  fans  préjudice  néanmoins  fervés  à  peine  de  nullité. 
■de   l'exécution  des  articles  XXV.  XXVII. 

&  XXXllI.  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  //  n" ejl plus  néceffaire  de  s'infcrire  enfaux 

de  recevoir  Açs  teftamens  accordé  aux  Ré-  pour  lesfuggejlwns  &  captations  des  ttjla.^ 

guliers  ,  en  conféquence  des  qualités  men-  mens. 
tionnées  aufdites  articles. 

Art.  XLII.  Ne  pourront  pareillement  Art.  XLVII.  Toutes  les  difpo/îtions  de 

être  pris  pour  témoins  ks  Clercs,  Servi-  Ja  préfente  Ordonnance  qui  concernent  la 

teurs  ou  Domeftiques  du  Notaire  ou  Ta-  date&  la  forme  des  teitamens  ,  codicilles 

bellion  ,  ou  autre  pcrfonne  publique ,  qui  ou  autres  ades  de  dernière  volonté  ,  &  les 

recevra  le  teftament ,  codicille   ou  autre  qualités  des  témoins,   feront   exécutées,  i 

dernière  difpofition,  ou  l'ade  de  fufcrip-  peine  de  nullité,  fans  préjudice  des  autres 

tion.  moyens  tirés  des  difpoiitions   des  Loix  ou 

Art.  XLIIL  Les  héritiers  inflitués  ou  des  Coutumes,  ou  delà fuggeftion  &  cap- 

fubftitués  ne  pourront  ctrc  témoins  en  au-  tation  dcfdits   actes  ,  lefquelles  pourront 

cun  cas  ",  &  à  l'égard  des  légataires  univer-  être  alléguées ,  fans  qu'il  foit  nécelîaire  de 

fels  ou  particuliers,  ils  ne  pourront  Ictre  s'infcrire  en  faux  à  cet  effet ,  pour  y  avoir 

que  pour  l'ade  de  fufcription  du  teftament  par  nos  Juges  tel  égard  qu'il  appartiendra. 
iT!yfi;ique  dans  les  Pays  où  cette  forme  de 

tefter  efl;  reçue.  Du  devoir  des perfonnes publiques  qui  reçoi-\ 

Art.  XLiV.  Dans  les  cas  &  dans  les  vent  les  tejlamens  j&  des  témoins. 
Pays  où  le  noinbre  de  deux  témoins  eli  fuf- 

fî(ant  pour  la  valadité  des  teftamens,  co-  Art.  XLVIII.  Voulons  que  les  Notaî- 

dicilles  ou  autres  difpofitions  de  dernière  res  ,  Tabellions  ou  autres  perfonnes  publi- 

■volonté,  il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  ques, comme  auflî  les  témoins  qui  auroient 

témoins  qui  fçachent  &  puitïent  figner,   à  iîgné  les  teftamens,    codicilles  ou  autres 

l'exception  néanmoins  des  cas  mentionnés  ades  de  dernière  volonté,  ou  le^  ades  de 

dans  les  articles  XXVllI  &  XXXiV.  ci-  fufcription  dss  teftamens  myftiques ,  fans 

deifus.  avoir  vu  le  teftateur  ,  &  fans  l'avoir  enten-* 

Art.  XLV.  Dans  les  cas  &  dans  les  Pays  du  prononcer  Çqs  difpoiitions,  ou  les  lui 

où  le  nombre  de  deux  témoins  n'eft  pas  avoir  vu  préfenter  lors  de  ladite  fufcription, 

•fuffifant,  il  ne  pourra  pareillement  être  ad-  foient  pourfuivis  extraordinairement  à  la 

mis  que  des  témoins  qui  fçachent  &  puif^  requête  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des 

fént  figner,  lorfque  les  teftamens  ,  codicil-  Hauts  -  Jufticiers ,  &"  condamnés ,   fçavoir 

les  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  lefdits  Notaires  ,Tabellions  ou  autres  per- 

fe  feront  dans  les  Villes  ou  Bourgs  fermés,  fonnes  publiques,  à  lapeine  de  mort,  dchs 

Voulons  que  dans  les  autres  lieux  il  y  ait  témoins  à  telles  peines  alHidives  ou  in  far 

au    moins  deux  témoins  qui  fçachent  Se  mantes  qu'il  appartiendra, 
puiffent  figner  i  &à  l'égard  de  ceux  qui  ne 

fcauront  ou  ne  pourront  le  faire ,  il  fera  fait  De  V injîit'ution  &  préterition. 
mention  qu'ils  ont  été  préfens ,  &  ont  dé- 
claré ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  figner,  T^.  Querelle  d'inofïîciofîtc.             * 

Art.  XLVI.  Voulons  au  furplus  que  les  Ar':^-.  XLlX.L'inftitution  d'héritier  faîte 

difpofitions  du  Droit  écrit  &  autres  Loix,  par  teftament,  ne  pourra  valoir  en  aucun 

Coutumes  ou  Statuts,  en  ce  qui  concerne  cas,  fi  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle 

les  qualités  defdits  témoins,  foient  éxécu-  aura  été  faite,  n'étoient  ni  nés,  ni  conçus 

tées  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  lors  du  décès  du  teftateur. 

fix  articles  prccédens.  Art.  L.  Dans  les  Pays  où  l'inftitution 

d'héritier  eft  nèceifaire  pour  la  validité  du 
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teftament ,'  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  formée  audit  cas ,  ainiî  qu'il  eft  porté  par 

feront  inftitucs  héritiers  ,  au  moins  en  ce  l'article  Lîl. 

que  le  tcftateur  leur  donnera  ,  ôc  l'infiita- 

tion  fera  taite  en  les  appcllant  par  leurs  De  Lidétraclion  de  la,  double  Quarte  parles 

norhs,  ou  en  les  délîgnant  de  telle  manière  Ic'ginmaires, 
que  chacun  d'eux  y  foit  compris.  Ce  qui 

aura  lieu  ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  Art.  LVL  Ceux  qui  ont  droit  de  légiti- 

neleroient  pas  nés  au  temps  du  teftament ,  me  ,   (?>:  qui  auront  été  inftuucs  héritiers  , 

&qui  feroient  nés  ou  conçus  au  temps  de  pourront  fliire  détr.idion  de  la  quarte  fai- 

la  mort  du  teftateur.  cidie  fur  les  legs ,  &  de  la  quaite  trébeilia- 

Art.  LI.  Quelque  modique  que foitl'ef-  nique  fur  les  irieicommis,    Ôc  rttcnir  ea 

fet  ou  la  Tomme  pour  iefquels  ceux  qui  ont  outre  leur  légitime. 

di'oit  de  légitune',  auront  été  inftitués  hé-  Art.  LVII.  Lorfque  le  teftament  con- 
ritiers ,  le  vice  de  lapréterition  ne  pourra  tiendra  la  claufe  codicillaire  ,&  que  i'initi- 
être  oppofé  contre  le  teftamcnt ,   encore  tution  d'héritier  ne  fera  fans  eiîet  qu'à  cau- 
queleteftateur  eûtdifporé  de  Tes  biens  en  fe  d'un  défaut  de  folemnité  ,  ou  de  iacadu- 
taveur  d'un  étranger.  cité  de  ladite  inftitution  ,  les  licriticrs  ab 
Art.  LÏI.  Ceux   à  qui  il  aura  été  lailTé  intejîat  qui  ont  droit  de  légitime  ,  &  qui 
moins  que  leur  légitime  à  titre  d'inftitution,  prendront  audit  cas  la  place   de  l'héritier 
pourront  former  leur  demande  en  fupplé-  inftitué,  pourront  pareillement  faire  dé- 
ment de  légitime",  cequi  aura  lieu  à  l'ave-  iraétion  des  quartes  fjlcidic  &  trcbelliani- 
nir  dans  les  Pays  même  dans  lefquels  ladite  que,  «S:  celle  de  ia  légitime  fur  la  totalité 
demande  n'a  pas  été  admife  jufqu'à  préfenc,  des  biens  du  tcftateur. 
©u  a  été  prohibée  dans  certains  cas.  Art.  LVIII.  Dans  le  cas  porté  par  l'artî- 
Art.  LîII.  En  cas  de  prétérition  d'aucuns  cle  LUI.  ou  nonobftant  la  claufe  codicil- 
de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  le  te/la-  lairc,   l'inllitution  d'héritier  ne  peut  valoir 
ment  fera  déclaré  nul ,  quant  à  finflitution  mcmc  comme  fideicommis  à  cauCe  du  vice 
d'héritier,  fans  même  qu'elle  puillé  valoir  delà  piéterition,  &  où  le  teftament  ne 
comme  fiJéicommisi  fi  elle  a  été  chargée  fubiift- que  pour  le  (urplus  des  difpo/îtions 
de  fubftitution  ,  ladite  fubllitution  demeu-  du  teftaieur  ,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime 
rera  pareillement  nulle  ',  le  tout,encoi'e  que  pourront  taire  la  détraétion  defdites  quar- 
le  teftamcnt  contînt  la  claufe  codicillaire  ,  tes  falcidie  tk  trcbellianique  fur  \ç.^  legs  ou 
laquelle  ne  pourra  produire  aucun  effet  à  fideicommis,  &  en  outre  retenir  leur  Icgi- 
cet  égard:  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exé-  time  fur  iceux  ,  en  cas  que  les  biens  qui 
cutiondu  teilament,  en  ce  qui  concerne  le  leur  appartiendront  par  la  nullité  del'iniîi- 
furplus  des  difpofitions  du  tcftatenr.    .  tution,  ne  fuiïifent  pas  pour  remplir  ladite 

Art.  LlV.  La  difpofition  de  Tarticle  pré-  légitime. 

cèdent  fera  exécutée  ,  même  à  l'égard  des  Art.  LIX.  La  difpofition  des  trois  artr- 

teftamens  faits  entre  enfans  ou   en  temps  c\ç.s  précédens  fera  exécutée  à  l'égard  de 

de  pefte  \  &  en  ce  qui  concerne  les  teda-  tous  tellamens ,  mente  du  militaire. 

mens  militaires  ,  n'entendons  rien  innovet  Art.  LX.  Sera  néanmoins  permis  à  tous 

à  ce  qui  efl:  porté  par  les  Loix  Romaines  à  tefi:ateurs  de  défendre  par  leur  tefiament , 

cet  égard.  ou  par  un  codicille  poftéricur  ,  de  retenir 

Art.  LV.  N'entendons  déroger  par  les  lefditcs  quartes  faLidie  &  trébellianique, 
articles  L.  LUI  &"  LIV.  aux  difpolitions  des  conjointement  avec  la  légitime  :  auquel  cas 
Coutumes  j^Statuts  5  ou  autres  Loix  parti-  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  auront  feu- 
culieres  obfervées  dans  quelques-uns  des     lement  le  choix  entre  ia  déiraûion  defdi- 

Pays  régis  parle  Droit  écrit ,  qui  permet-  tes  quartes  t<  celle  de  la  légitime,  à  moins 

tent  exprefTcment  de  laifier  la  légitime  à  que  le  tcftateur  n'en  eût  autrement  ordon- 

autre  titre  que  celui  d'inftitution  &  la  de-  né,  en  les  réduifant  à  leur  légitime  ',  &  la 

mande  e.n  fiipplémeni  de  légitime  pour  être  dilpofition  du  préfent  article  aura  iku  dans 
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tous  les  C1XS  portes  aux  articles  LVI.  LVII 
liENT.  ôc   LVIII.  Détendons  aux  Juges   d'avoir 
égard  à  ladite  prohibition ,  fi  tlle  n'eft  fai- 
te en  termes  exprès. 

Quotité  de  la  légitime  des  ajcendans. 

Art.  I.XI.  La  quotité  de  la  légitime  des 
flfcendansdans  les  lieux  où  elle  leur  eft  due, 
fur  ks  biens  de  leurs  enfans  ou  defcendans 
qui  n'ont  pas  laiiré  d'enfans,&  qui  ont  fait 
un  teftament ,  fera  réglée  ,  eu  égard  au  to- 
tal defdits  biens ,  &  non  fur  le  pied  de  la 
portion  qui  auroit  appartenu  aufdits  afcen- 
dans,s'ils  eulfcnt  recueilli  lefdits  biens  abin- 
tejlat y  concurremment  avec  les  frères  ger- 
mains du  défunt  :  ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que 
ledit  défunt  ait  inftitué  héritiers  Tes  fiercs 
oufœurs,  ou  qu'il  ait  inftitué  des  étran- 
gers. 

Nota.  Cet  article  ne  parle  pas  du  cas  de 
la  fubftitution  pupillaire  exprclle  ou  tacite, 
ni  compendieufe  *,  ainfî  la  qucftion  ,  Ç\  8c 
quand  la  mère  eft  exclule  ,  &  quelle  eft  la 
quotité  de  fa  légitime  ,  rcfte  entière. 

y.  Bourgog.  Duché,  tit.  des  (vicccii.  art. 

14- 

Du  droit  d^clecîion. 

Art.  LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué 
héritier  à  la  charge  d'élire  un  dçs  enfans  du 
teftateur ,  ne  pourra  élire  un  des  petits  en- 
fans ou  defcendans  ,  encore  que  celui  àes^ 
enfans  dont  ils  font  ilTus  ,  fût  mort  avant 
que  le  choix  eiJt  été  fait.  Et  fi  tous  les  en- 
fans du  premier  degré  décèdent  avant  ledit 
choix,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc  ^ 
éteint;  le  tout  à  moins  que  le  teftateur  n'en 
ait  autrement  ordonné. 

Art.  LXIII.  Celui  qui  aura  été  chargé 
d'élire  un  des  enfans  du  teftateur  ou  autres, 
ne  pourra  grever  celui  qu'il  choihra  d'au- 
cune fubftitution  ,  même  en  faveur  d'un 
autre  fujet  éligible,  fi  ce  n'eft  que  le  tefta- 
teur lui  en  eût  donné  expreftément  le  pou- 
voir par  fon  teftament. 

Art.  LXIV.  Lovfque  celui  qui  aura  été 
chargé  d'élire  ,  aura  déclaré  fon  choix  par 
contrat  de  mariage,  eu  pn  un  adte  entre- 
vifs accepté  par  celui  qu'il  aura  élu  dans 
la  torme  prefçrifc  pour  l'acceptation  des 
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donations  par  notre  Ordonnance  du  mois 
de  Février  i/ji.  ledit  choix  fera  irrévo- 
cable. 

Art.  LXV.  La  difpofîtion  de  l'article 
précédent  aura  lieu  ,  encore  que  le  choix 
ait  été  fait  avant  le  tems  porté  par  le  tefta- 
ment, fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  eût  prohi- 
bé expreftém,ent  de  faire  ledit  choix  avant 
le  terme  par  lui  marqué ,  auquel  cas  ledit 
choix  ne  fera  irrévocable ,  qu'après  l'expi- 
ration dudit  terme. 

Art.  LXVL  Tout  ce  qui  a  été  régie 
par  hs  quatre  articles  précédens  fur  \cs 
inftitutions  d'héritier  faites  à  la  charge  d'é- 
lire ,  aura  lieu  pareillement  pour  les  legs 
univerfels  ou  particuliers  faits  lous  la  mêr 
me  charge. 

De  la  claufe  codicillaire. 

Art.  LXVIL  Si  l'héritier  inftitué  par  un 
teftament  qui  contient  la  claufe  codicil- 
laire, n'a  prétendu  faire  valoir  la  difpofi- 
tion  du  teftateur,  que  comme  codicille  feu- 
lement, ou  s'il  n'a  agi  qu'en  conféquence 
de  ladite  claufe,  il  ne  fera  plus  reçu  à  fou- 
tenir  ladite  difpofition  en  qualité  de  tefta- 
ment; mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du 
teftament,  il  pourra  fe  fervir  enfuite  de  la 
claufe  codicillaire,  &  ce ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  intervenu  Arrct  définitif,  ou  Jugement 
palfé  en  force  de  chofe  jugée  au  fujet  dudit 
tçftament. 

Dtcifwn  des  quejîions  mixtes. 

Art.  LXVIII.  Lorfque  le  teftateur  fera 
domicilié  dans  un  des  Pays  qui  fuivent  le 
Droit  écrit ,  finftitution  d'héritier  par  lui 
faite  aura  fon  effet,  tant  pour  les  immeu- 
bles fitués  auxdits  Pays  ,  que  pour  les  meu- 
bles ,  droits  &  adions  qui  fuivent  la  pcr- 
fonnc.  Et  quant  aux  immeubles  litués  dans 
les  Pays  où  le  droit  écrit  n'eft  pns  obfervé, 
elle  vaudra  comme  legs  univerfel,  ù.  ce  n'eft 
qu'elle  ait  été  faite  pour  une  fomme  fixe, 
ou  pour  certains  cfters  ,  auquel  cas  elle  ne 
vaudra  dnns  lefdits  Pays  que  comme  legs 
particulier. 

Art.  LXIX.  La  difpofition  de  l'article 
précédent  aura  lieu,  encore  que  le  teftateur 

domicilié 
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âomîcilic  en  Pays  de  droit  écrit  ait  fait  fou  feront  fujettes  à  délivrance  &  aux  réduc-             ,,.» 

teftament  dans  un  Pays  où  ce  droit  n'eft:  tions  portées  par  les  Coutumes  ;  &  réci-  i  £StAMENT^, 

pas  obfervé.  Et  en  cas  que  ledit  teftament  proquement  dans  tous  les  cas  où  les  di/po- 

ne  contînt  qu'un  ou  plulîeurs  X^gs  univer-  tions  univerfelles  vaudront  comme  infti- 

,  fels,  fans  inftitution  d'héritier,  ils  vaudront  tution  d'héritier,  ceux  au  profit  defquels 

comme  inftitution  dans  les  Pays  de  Droit  elles  feront  faites ,  auront  les  mêmes  avan- 

ccrit  pour  les  biens  qui  y  font  iîtués,  ou  qui  tages  ,  &  feront  fujets  aux  mcmcs  Loix 

fuivent  la  perfonne,  (Se  feulement  comme  que  les  héritiers  inftitués. 

legs  univerfel  pour  les  immeubles  fitués  en  Art.  LXXIV.  L'article  CCCCXXII.  de 

d'autres  Pays.  Ja  Coutume  de  Normandie  qui  exige  la 

Art.  LXX.  Dans  le  cas  porté  par  l'artî-  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des 

cle  précédent,  de  quelque  manière  que  le  teftamens ,  ou  autres  difpo/îtions  à  caufe 

teftateur  ait  fait  une  ou  plulîeurs  difpofi-  de  mort ,  concernant  les  biens  d'une  ceir- 

tions  univerfelles,  foit  à  titre  d'inRitution,  raine  nature  ,  fera  regardé  comme  un  ftatut 

ou  à  titre  de  legs  univerfel ,  fon  teftament  réel*,  &  en  conféquence  ledit  article  aura 

ne  pourra  être  attaqué  par  le  vice  de  la  pré-  fon  entier  effet  pour   les  biens  de  ladite               < 

tcrition,  lorfqu'il  y  aura  fait  At^  legs,  foit  nature,  fitués  dans  les  lieux  régis  par  la- 

univerfels  ou  particuliers  à  chacun  de  ceux  dite  Coutume,  &:  n'en  aura  aucun  pour  les 

qui  ont  droit  de  légitime  ,  quelques  modi-  biens  étant  en  d'autres  Pays  \  le   tout  en 

ques  que  foient  lefdits  legs  \  lefquels  vau-  quelque  lieu  que  celui  qui  aura  fait  la  dif- 

dront  en  ce  cas,  comme  inftitutions  d'héri-  pofîtion ,  ait  ion  domicile  ou  qu'il  ait  dif- 

tier,  fauf  l'acStion  en  fupplément  de  légiti-  pofé. 

me,ainfiquil  eft  porté  par  Tarticle  LU.  Art.  LXXV.  Voulons  pareillement  que 

Mîiis  fi  le  teftateur  n'a  rien  laiftc  à  quel-  les  difpofitions  de  l'article  VI  du  titre  VIL 

qu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  , 

ledit  teftament  fera  déclaré  nul,  quant  aux  &  de  l'article  CCXVL  de  la  Coutume  de 

-difpofitions  univerfelles  feulement.  Bourbonnois  fur  la  néceflïté  de  la  furvie 

Art.  LXXI.  Lorfque   le  teftateur  fera  pour  la  validité  des  aftes  de  partage  entre 

domicilié  dans  un  Pays  où  le  Droit  écrit  enfans  &:  defcendans,  ayent  leur  entier  ef- 

;i'eft  pas  obfervé,  &  qu'il  aura  fait  un  tef-  fet,  lorfque  les  biens  compris  dans  lefdits 

tament  contenant  inftitution  d  héritier,  elle  aétes  feront  fitués  dans  \ç.s  lieux  régis  par 

n'aura  fon  effet  que  pour  les  immeubles  lefdites  Coutumes,  &  que  lefdites  difpofi- 

fitués  en  Pays  de  Droit  écrit;  &■  à  l'égard  tions  n'en  ayent  aucun  lorfque  leldits  bieiis 

des  autres  immeubles  ,  enfemble  des  meu-  feront  fitués  ailleurs  i  &  en  cas  que  partie 

blés,  droits  &:  actions  qui  luivent  la  per-  des  biens  foit  fituée  dans  l'étendue  defdi- 

fonne ,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs  uni-  tes  Coutumes  ,  &  partie  dans  àç.^  Pays  oà 

verfel ,  ou  comme  \z%'?,  particulier,  fuivant  la  condition  de  la  furvie  pour  lefdits  aéles 

la  diftindion  portée  par  l'article  LXVIIL  n'eft  pas  exigée ,  les  conteftations  qui  pour- 

Art.  LXXII.  La  difpofition  de  l'article  ront  naître  ,  pour  fçavoir  fi  lefdits  adtes 

précédent  fera  obfervée  ,  en  quelque  lieu  doivent  avoir  eftet  en  partie,  ou  n'en  avoir 

que  le  teftament  ait  été  fait;  &  fi  ledit  tef-  aucun  pour  le  tout,  feront  décidées  par  \t5 

tament  ne  contient  point  d'inftitution  d'hé-  Juges  qui  en  doivent  connoître,  ainfi  qu'el- 

ritier  ,  les  difpofitions  univerfelles  qui  y  les  ont  pu  ou  dû  l'être  par  le  paflé  ,  jufqu  à 

feroient  portées  ,  ne  feront  exécutées  que  ce  qu'il  y  ait  été  par  Nous  pourvu,  ainfl 

comme  legs  univerfel,  même  dans  les  Pays  qu'il  appartiendra, 
de  Droit  écrit. 

Art.  LXXIIL   Dans  tous  leis  cas  ,  où  Claufes  dérogdtolres  abrogées. 
fuivant  la  difpofition  des  articles  LXVIIL 

LXIX.  LXX.  LXXL  les  inftitutions  d'hé-  Art.  LXXVL   Abrogeons  l'ufage  des 

ritier  ne   vaudront  que   comme  legs  uni-  claufes  dérogatoires  dans  tous  teftamens  , 

verfel ,  ou  comme  legs  particulier  ,  elles  codicilles  ou  difpofitions  à  caufe  de  mort; 

Seconde  Partie,  TLzzz 
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voulons  qu'à  l'avenir  elles  foient  regardées 
STuiMINT.  comme  nulles ,  3c  de  oliI  eflFet ,  en  quelques 
lermes  qu'elles  foient  conçues.. 

Te/ïamens  mittiuls  abrogés,. 

Art.  LXXXIL  Abrogeons  pareillement 
rufagede&Lcftaments  ou  codicilJes  mutuels,, 
©u  faits  conjointement ,  foie  par  mari  &c 
.femme,  ou  par   d'autres  perfonnes.  Vou- 
lons qu'à  l'avenir  ils  foienr  regardés  com- 
me nuls  3c  de  nul  effet  dans  tous  \&s  Pays> 
ide  notre  domination,  fans  préjudice  néan- 
moins  de  rexécution  des  aâres  de  partage 
entre  enfans  &  defcendans ,  fuivant  ce  qui 
a  été  réglé  ci  deflus  ,  &  pareillement  faas 
jiea  innover  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions mutuelles  à  caufe  de  mort ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  par  Nous  pourvu,  fuivant  la- 
réferve  portée  par  l'article  XLVl.  de  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1. 

Nota..  Jean  Se  Marie  Roy,  frère  «Se:  fœur, 
s'^ctoient  fait  donation  mutuelle  en  17151. 
de  tous  leurs  biens ,  préfens  &  à  venir.  Le 
!iç  Juillet  1737.  ils  firent  leur   teftament 
pardevant  Notaires ,  conjointement  3c  par 
le  même  a£le  j  par  ce  teftament  ils  ne  fe 
léguèrent  rien  l'un  à  l'autre  ,  mais  firent 
îvlarie  Diftribué  leur  nièce  leur  légataire 
iiniverfelie.  Après  la  mort  du  furvivant  de 
ces  deux  teftateurs  ,  les  héritiers  prétendi- 
rent la  nullité  du  teftament,  aux  termes  de 
l'article  77.  defOrdonnance  de  173  c.  Sen- 
tence au  Bailliage  de  Rhetel-Mazarin   le 
iir  Juillet  1740.  qui  a  déclaré  le  teftament 
'de  Jean  &c  Marie  Roy  bon  3c  valable  ;  en 
confequence  les  héritiers  3c  l'exécuteur  tef- 
lamentaire  ont  été  condaraacs  à  faire  déli- 
vrance à  Marie  Diftribué  du'Iegsuniverfel 
fait  à  fon  profit,  les  legs  particuliers,  pieux, 
&  autres  difpofitions  préalablement  acquit- 
tés. Nicolas  Drouet  3c  confors  héritiers  ^ 
©ntinterj.:tté  appel  en  la  Cour  de  cette  Sen- 
tence ;  &  fur  cet  appel  ,  ArrcF  du  21  Mai 
1,743-.  au  rapport  de  M.  Salabery  y  qui  a 
'  confirmé  la  Sentence  ,  parce  qu'au  moyen 
de  la  donation  mutuelle,   le  teftament  du 
prédéçédédss  teftateurs  étoit  fans  effet ,  & 
lie  furvivant  étoit  le  feul  qui  pouvoit  teller.. 
C*epe.ndant  cet  Arrêïparoît contraire  à-l'ar- 
îâd-e  77;  de  cette  nouvelle  Ordonnance,  qui 
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mens  mutuels,  mai^- même  ccu3t  qnî  foB? 
faits  conjointement,^ 

Aufli  par  autre  Arrêt  du  if  Mai  174^.', 
au  rapport  de  M.  Bochard ,  un  teftamcnc 
fait  conjointement  entre  Marie-Madelaine' 
3c  Sylviiie  Jagault,  a  été  déclaré  nul  i  il 
paroifloit  que  ce  teftament  étoit  aulfi  mu- 
tuel &  ïéciproque,  puifque  les  teftairices- 
avoient  déclaré  qu'elles  entendoieni  que- 
leur  teftament  n'eût  fon  effet  qu'après  la. 
mort  de  la  furvivante  d'elles  d'eux.  Mais  la^ 
Cour  s'eft  déterminée  par  le  texte  de  cet  ars^ 
77.  qui  annulle  les  rcftamens  mutuels,  3c 
ceux  faits  conjointement.  Ainfiilparoît  que 
Je  premier  Ar.  de  1743.  auffi  rendu  cnlaGr*. 
Ch.  qui  avoitété  produit ,,  n'a  pas  été  fiiivv 
V..  Arrêr.- 

De  la.  caufe  pie.. 

Art.  LXXVIII.  Toutes  les  difpofîdon^ 
de  la  prcfente  Ordonnance  ,  foii  lur  la  for* 
me,  ou  fur  le  fonds  des  teftamens,  codi", 
cilles  3c  autres  aélies  de  dernière  volonté-^ 
feront  exécutées  ,  encore  que  lefdites  dif* 
pofitions  de  quclqu'efpece  qu'elles  foient^ 
euftent  la  caufe  pie  pour  objet.. 

Madères  non  décidées  par  cette  Ordonnance^ 

Art.  LXXIX,  N'entendons  comprendre- 
d'ans  la  préfente  Ordonnance  ce  qui  concer- 
ne la  qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont  le' 
teftateur  peut  difpofer,  ni  pareillement  ce 
qui  regarde  l'ouverture  ,  l'enrégirtrement 
3c  la  publication  des  teftamens  ou  autres 
a6les  de  dernière  volonté  ,  nomination  3c 
fonctions  des  exécuteurs  teftamentaires, 
fur  tous  lefquels  points  il  ne  fera  rien  in-^ 
nové,  en  vertu  de  notre  préfenie  Ordore- 
nanre  aux  difpofitions  des  Loix  ou  Ufa^r 
ges  qui  font  obfervés  à  cet  égard. 

Du  temps  de  V exécution  di  cette 
Ordonnance^ 

Art.  LXXX.  Les  teftamens-,  co'diciJles,; 
ou  autres  adtes  de  dernière  volonté  >  don>c 
la  rédaâ:ion  ou  la  fufcription  auront  une 
date  certaine  &  autentique  avant  la  publi- 
cation des  préfentes  y,  par  la  préfence  & 
fignature d'un  Notaire,,  Tabellion,,  ou  au- 
tre perfonne  publique,  ou  qui  auront  été 
dégoféç  chez- un  Ngti^itç. ou.Tabeiiion' ^  om 
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^ïanSiHî  Greffe  ou  aun-e  dépôt  public  i^it\t 
•ladite  publication  ,  feront  exécutés  ainfi 
qu'ils  auroient  pu  ou  dû  l'être  avant  notre 
préfente  Ordonnance,  Se  ce  ,  encore  que 
Je  tefVateur  ne  foit  décédé  qu'après  qu'elle 
aura  été  publiée. 

Art.  LXXXl.  Et  à  l'égard  des  tefta- 
.mens ,  codicilles  ou  autres  adles  de  dernière 
Tolomé,  dont  la  date  n'aura  point  été  ,  ou 
fera  point  devenue  autentique  {  fuivant  ce 
qui  eft  porté  par  l'article  précédent)  avant 
Ja  publication  de  la  prcfente  Ordonnance: 
Voulons  qu'elle  foit  obfervée  en  fon  en- 
tier dans  le  Jugement  des  conteftations  qui 
pourront  naître  au  fuj^t  d.fdits  aélcs  ,  fi  ce 
jî'efl:  que  le  teftateur  hit  décédé  avant  la 
publication  des  préfentes  ou  dans  Tannée 
qui  fuivra  immédiatement  ladite  publica- 
ition ,  auquel  cas  lefdites  conteftations  fe- 
ront jugées  ainfi  qu'elles  auroient  pu  &  dû 
l'être  avant  la  préfente  Ordonnance. 

Art.  LXXXII.  En  cas  que  les  teftamens, 
tCodicilles  ou  autres  difpofitions  olographes 
fe  trouvent  n'avoir  point  de  date,  les  con- 
îeftations  qui  pourront  naître  fur  la  vali- 
dité ou  la  nullité  dcfdiîs  ades,  feront  jugés 
fuivant  la  Jurifprudcnce  qui  a  eu  lieu  juf- 
qu'à  préfent  dans  nos  Cours  à  cet  égard  , 
■<St:  ce  ,  lorfque  le  teflateur  fera  mort  avant 
la  publication  d«  la  préfente  Ordonnance, 
-on  dans  l'année  qui  fuivra  im.mcdiatement 
ladite  publication  ,  &  lorfqu'il  ne  fera  dé- 
cédé qu'après  ladite  année  ,  la  difpoiition 
des  art.  XXXVIil  Se  XLVIL  fur  la  nullité 
defdits  aélies  parle  défaut  de  date  ,  fera  éga- 
lement obfervée  par  toutes  nos  Cours  ôc 
autres  Juges. 

Voulons  au  furpîus  que  la  préfente  Or- 
'donnance  foit  gardée  &  obfervée  dans  tout 
i3otre  Royaume  ,  Terres  ôc  Pays  de  notre 
obéififance  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation qui  en  fera  faite  ;  Abrogeons  toutes 
Ordonnances  ,  Loix  ,  Coutum.es  ,  Statuts 
iSc  Uiages  différens^  ou  qui  feroienc  con- 
traires aux  difpofitions  y  contenues* 

S  O  M  M  yé  /  Ji  £i 

.Sect.  I.  Des  perfonnes  qui  peuvent  tejîen 
Sect.  il  De  ceux  qui  ne  peuvent  tejler. 
Sect.  III.  De  la  forme  des  tejîa  mens. 
PiST.  I.  Règles  générales  fur  la  forme  des 
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hflamens  j  tant  en  Pays  de  Droit  écrit  ^  TeSTAMEîÏÎ^ 

que  Coutumier. 
DiST.  II.  Des  différens  teflamen^  enPuys 

de  Droit  écrit  &  de  Leur  forme. 
DiST.  III.   De  la  forme  particulière  des  tef-^ 

tamens  en  Pays  Coutumier. 
DisT.  IV.  Des  tejlamxns  olographes  é>  deS; 

Pays  où.  ils  ont  lieu. 
DiST.  V.  Des  perfonnes  publiques  pour  rece* 

voir  les  teflamens. 
Sect.  IV.  De  tinjlitution  d'héritier  en  Pay^ 

de  Droit  écrit. 
DiST.  I.  De  la  nécejlté  de  Vinflitution  ert 

tous  teflamens  ^  &  comment  elle  doit  être 
faite. 
Dis  T.  IL  Des  inflituîions  conditionnelles. 
DiST.  ÎII.  De  Vinflitution  ^  pœna:  nomine,* 
DiST.  IV.  Qui  peut  être  inftitué. 
DiST.  V.  Quandily  aplujîeurs  inflitués, 
DiST.   VI.    De  Vinfituticn  des  enfans  ett 

Pays  de  Droit  écrit. 
DiST.  VIL  De  Vinflitution  des  afcendans. 
Dis  T.   VIIL  De  Vinflitution  des  frères  C^, 

fœur's. 
DiST.  IX.  De  Vinflitution  captatoire. 
Sect.  V.    De  la  révocj-tiondes  tejlamensi 
Di<iT.  L  En  Pays  de  Droit  écrit. 
Dist.  IL  En  Pays  Coutumier. 
Sect.   VL  Du  teflamcnt  imparfait  en  la  vO" 

lonté. 
Sect.  VII.  De  V ouverture  des  teflamens  eri 

Pays  de  Droit  écrit. 
Sect.  VIIL  Delaclaafe  codicillaire, 
Sect.  IX,  Des  claujes  dérogatoires. 
Sect.  X.   Du  teflament  :^  irato. 
S£CT.  XL  Ce  qiion  peut  donner  par  tefloMtent. 

en  pays  Coutumier. 

Section     L 
Des  perfonnes  qui  peuvent  tefler» 

V.  Le  traité  des  teftamens  d-e  tVl.  de  Fur* 
gole  ,  V.  Defp.  tom.  z.  pag.  z  &  fuiv. 

1.  Toutes  perfonnes  en  ont  la  faculté  ,' 
excepté  ceux  à  qui  elle  a  été  particulière- 
ment ôtée  ;  Mol.  adtit.  C.  qui  tejl.fac.pojf, 
Gralf.  Defp.  pag.  z.n.  r. 

2.  En  pays  de  Droit  écrit,  mineur  pu- 
bère peut  teller  ,  l.  to.  §.  un.  délibérât,  leg^ 
L  4.  C.  qui  tcft.fac  poff.  fans  l'autorité  de 
Ton  curateur ,  Ranch.  Defp.' pag.  t.  n.  1/  iî- 

Z  z  z  z  ij 
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.  .  iufRtque  la  fille  ait  atteint  le  dernier  jour  de 
aESTAMÏNT,  îa  douzième  année,  &  le  mâle  le  dernier 
^our  de  la  quatorzième  année  ,  /.  ^.  quitejl. 
j<z<:./)o^.  Le  jour  commence  à  minuit,  /.  8. 
de  jtr.  ès  années  bifl'extil es,  les  14  &  if 
Février  ne  font  comptés  que  pour  un  jour, 
/.  5.  §.  5.  de  min.  l.  58.  de  verb,  Jign.  Dcfp. 
£od.  ma'sen'Pays  Coutumier,  v.  Age  ,  n.  f. 
,^,  .3.  Magiftrat  fimpiemcnt  privé  de  fa 
Charge  ,  n'efl:  incapable  de  tefter,  quia  non 
fninui  capiu  confiât .  §.  <;.  JnjL  de  cap.  di- 
minut.m  celui  qui  a  été  privé  de  la  tu  tel  le  ou 
curatelle  ,  /.  17.  C.  de  adni.  tut.  ni  les  Eunu- 
ques qui  peuvent  tefter  au  même  âge  que 
\ç.s  autres ,  /.  î .  cod.  qui  tejl.jac.poJJ.  parce 
quelapubcrténefe  confidere  que  parles  an- 
saées  /.  uh. C.  qu.  tut.  vel  cur.ejje  dejin.  &Inft. 
quib.  mod.  tut. finit,  inprinc.  Nota  ^  par  l'an- 
cien droit  les  Eunuques  ne  pouvoient  tef- 
ter qu'à  18  ansi  dt-ll.  vient  le  proverbe, 
moutons  de  Berry  ,  parce  que  dans  cette  Cou- 
tume on  ne  peut  teiler  qu'à  dix-huit  ans  , 
Cu].adL.  11%.  de  verb.fign. 

4.  Eccléfiaftiques  féculicrs  peuvent  tef- 
ter, Carond.  pand.  liv.  3.  ch,  2.  non-feu- 
lement de  leurs  biens  patrimoniaux ,  Nov. 
l'3  I .  cap.  i  3 .  <S  auth.  liceniiam^  cod.  deepifc. 
C^  clcnc.  mais  même  par  la  Coutume  géné- 
rale de  France  ,  des  propres  fruits  de  leurs 
Bénéfices  ,  P.  Gr'eg.  infyntagm.  lib.  4f .  cap, 
\x.  n.  7f  r^anch.  Ferrer.  Defp.  pag.  3.  n.  ^. 
contr.  dicl.  cap.  i  3.  dict.  auth.  C^  can.  nulli. 
cciuj.  12.  qu.  ^.  &  contre  Clar.  &  GralT.  v. 
Defp.  eod. 

f.  Vieillefie  ne  prive  de  teiler,  /.  3.C. 
quitejl.  jac.  pojf. 

6.  Aveugle,peut  tefter,  /.  5.  cod.  qui  tefi. 
fac.pojf.  V.  Témoin  ,  feét.  3.  n.  4. 

7.  Celui  qui  ell  à  l'article  de  la  mort  le 
peut,  l.  I  ç •  cod.  de  te/iam. 

8.  Prifonnierde  guerre  peut  tefter  ,  Ar. 
21  Juin  If  ^5?.  Tronc,  fur  Par.  i()z.  contr. 
l.  %.  quitejl. fac.pojf.  &  §,  uLt.lnJl.  quib.  non 
ejl perm.fac.  tejl.  v.  ladite  Ord.  art.  30, 

ij.  Bâtard  le  peut ,  Bacq.  des  dr.  de  Juft. 
ch.  15.  n.  ^.  &  de  la  bâtardife  ,  ch.  6.  n.  i. 
&  2..  Chop.  dedoni.  lib.  i.  tit.  10,  n.  1.  & 
autres  ,  Defp.  pag.  4.  n.  13.  Meaux  25?. 
Nelun  ,  25;,p,  Etampes  i28.dr.  com. 

I  o.  L'inl:ame  le  peut ,  Carond.  Gr.  Defp. 
(od,  n.  14.  &'i"excommunic,,'Gi,aif.  contre 
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Vjic\\.fecits  pour  héiélîe ,  Graff.  Defp.  eod\ 
n.  I  f . 

Section     II. 

De  ceux  quinepeuvent  tejîer, 

V.  Defp.  tom.  x.  pag  4  &  fuiv. 

I.  En  Pays  de  Droit  écrit,  fils  de  famille 
ne  le  peut,  /.  3.  ^.  i.  ^od.  quitejl.fac.pojf. 
même  du  confentement  de  fon  père  ,  /.  6. 
ff.  eod.  L  ii;.  §.  i.  de  don.  eau/,  mort.  injl. 
quib.  nonejlpcrm.fac.  tejl.  inprinc.  pas  mê- 
me des  biens  adventifs  ,  de  ceux  dont  le 
père  n'avoit  pas  l'ufufruit ,  /.  pen.  cod.  qu. 
tefi.  fac.pojf.  Nec  obfl.  l.ult.  §.  ç.  cod.  debon, 
qu.  Liber.  Nov.  117.  cap.  i.  §.  i.  car  le 
mot  dumtaxat ,  en  ladite  Loi ,  ncfe  trouve 
point  aux  Codes  les  plus  corrects  ,  d'ail- 
leurs elle  auroit  été  corrigée  par  Juftinien 
par  lad.  X.pen.  &  dicl.  cap.  i.  Juftinien  ne 
s'eft  fervi  que  du  terme  difpofer  entre-vijs  ^ 
V.  Defp.  pag.  4.  n.  \G.  v.  Fachin  ,  lib.  5^. 
cap.Ç)^,  fou  teftament  n'eft  valide,  quoi- 
qu'il foit  décédé  père  de  famille  ,  /.  i».  qui 
tejl.fac.  poJf.  l.  I.  §.  8.  de  bon. pojf.  fec.  tab. 
Infl.  quib.  non  eJl perm.fac.  tefi.  in  princ.  Se- 
ciis  de  fon  codicille,  /.  i.  §.  i.  deieg.  3.  car- 
ie codicille  fubiîfte  par  la  feule  volonté  fins 
aucune  formalité,  §.  ult.  Infl.  de  codic.v. 
Codicille. 

Mol.  ad  tit.  C.qui  tefi.  fac.pojf.  tient  avec 
raifon  ,  qu'il  ne  peut  tefter  en  faveur  de  la 
caufe  pieufe  ,  même  du  confentement  du 
père  ",  ce  qui  doit  être  fuivi  au  Parlement 
de  Paris  -,  contre  Fab.  &  autres  cités  par 
Defp.  pag.  8.n.  ip.  v.  ladite  Ord.  art.  78. 
mais  il  peut  tefter  fans  le  confentement  de 
fonpcre  ,  de  fon  pécule  caftrcnfe  ,  ou  qua- 
fi-caftrenfe  ,  /.  1.  §.  ad  Trebell.  l.  7.  §. 
idt.  dedonat.  Injl.  quib.  non efi perm.fac.  te jî, 
m/;r//2c.  y,  Puillance  paternelle  ,  feâ:.  i. 

z.  Celui  qui  doute  ou  erre  fur  fon  état , 
ou  J'ignore  ,  ne  peut  tefter,  /.  i  ç.  qui  tefi. 
yic, /Jo/yC  Ainfi  fils  de  tamille  q^ù  ignore  la 
mort  de  fon  père,  ne  le  peut,  ni  même 
fqire  de  codicilles,  L  ç).  dcjur.  codiciL.  v.  l. 
-j6.  de  rcg.jur.Seciis  du  foldat  ,  L  1 1.  §.  i. 
de  ttfiam.  milit. 

Pupille  ne  peut  tefter,  /.  i.§.  i.  de  tw 
tel.  &  rat.  difirah.  l.  f .  qui  tefi.fac.poff.  §,  l . 
Infi:.  quib.  non  efi  perm.fac.  tejl.  /,  4.  G.  qui 
leJl.JkcpoJf.qiiQiiiiiilCok  décédé  après  ia 
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puberté,  /.  ip.  /.  xio.  de  reg.  jur. 

4.  Furieux  ne  peut  tefter,  /.  16.  §.  un. 
qui  tejl.fac.pojf.  §.  un.  înjî.  quib.  non  efi  pcrm. 
fac.  iejl,  ô'  tu.  de  inoff.  tejl.  eod.  in princ.  w\ 
le  privé  de  fens  ,^.17.  qidteJi.jac.poJ]\  Nuta^ 
h  cléclaration  du  Notaire  que  Je  icilatcur 
ertfain  d'entendement,  ne  Je  prouve  lufii- 
famment ,  Boër.  dec.  25.  «.73.  Fab.  lib.j^.. 
tit.  14.  def.  i6.  Defp  p.ig.  10.  n.  zj. 

Mais  teftament  avant  Ja  démence  ou  im- 
bé(.i!liîé  efthon,  /.  zo,  §.  4.  qui  tejî.fac. 
poJJ.  §.  i.ÏjlJî.  quib.  non  eftpenn.jac.tejl.  ou 
pendant  les  dilucides  intervalles  ,  dicl.  §.  1. 
/.p.  cod.  quLtefl.fac.poff.  Celui  quiavoitde 
dilucides  intervalles  ell  préfumé  avoir  fait 
fon  telliament  pendant  ce  temps  ,  quand  on 
n'y  reconiioît aucune  tureui-,Mantic,  Grall". 
JVlynfing.  v.  Defp.  pag.  10.  n.  24.  &  nuJ 
n'en  piéfumc  furieux  ,  (î  on  ne  le  prouve  , 
/.  ç.  cod.  de  codic.  mais  ceJui  qui  dans  fon 
tellament  appofe  une  condition  mal-Iion ■ 
néte  ,  eft  préfumé  privé  de  (cns  ,  &  n'avoir 
pu  tellcr  ,  /.  27.  de  cond.  injl.  lî  ion  héritier 
inilituc  ne  prouve  Je  contraire,  dicl.  L.  \j, 

f .  Si  le  prodigue  peut  tefter  ,  v.  Defp. 
pag.  ii.n.  2<î&  17.  V.  Intcrdidion. 

6.  Muet  &r  fourd  de  nature  ne  peut  tef- 
ter,/. 10.  cod.quitejl.fac.pojj.v.  JaditeOrd. 
art.  8.  Muet  s'entend  de  celui  qui  ne  peut 
nullement  parler,  §.  3.  Infi.  quib.  non  ejî 
perm.  fac.  teft.  Sourd  de  celui  qui  eft  en- 
tièrement dellituéde  Ja  faculté  de  l'ouie, 
d'ici.  §.  5.  ainfi  muet  ne  peut  tefter  par 
lignes  ,  Ar.  0(ft.  1^5;^.  Chop.  Mayn,  Pcl. 
Defp.  pag.  12.  n.  2 S',  contre  BouteiJ.  v. 
lad.  Ord.  art.  2.  cependant  Tiraq.  Mol.  & 
Defp.  eod.  n.  25).  tiennent  qu'il  peut  tefter 
par  lignes  pour  la  caufe  pieufe;  ce  qui  ne 
doit  être  fuivi ,  v.  la.iiteOrd.  art.  78, 

Muet  &■  fourd  par  accident  peut  tefter  , 
pourvu  qu'il  fçache  écrire,  /.  10.  cod.  qui 
tejl.  fac.  poff.  même  quoiqu'il  ne  fçache 
écrire,  pourvu  qu'il  en  ait  obtenu  lapermil!^ 
iion  du  Prince  ,  A  7.  qui  tejî.fac. pofj'.v.  lad. 
Ord.  art.  8. 

Teftament  avant  que  le  teftateur  fut  de- 
venu fourd  &  muet  ,  t'a.  bon  ,  /.  6.  §.  un. 
qui  tejl.  fac.  poff.  L  8.  §.5.  dejur.  codicil. 
§.  3.  Injl.  quib.  non  efl perm.  fac.  teft. 

Celui  qui  n'eft  que  fourd  ,  peur  tefter  , 
quoiqu'il   ne  fçache  ni  lire  ni  écrire  ,  Ar. 
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Bordeaux   \\  Avril  1^08.  Aut.  Defp.  cod.  'Yi.^i  wn 

ï).  j 9.  mais  le  rnuct  ne  le  peut ,  s'il  ne  fçait 

écrire,  dicl-  L  10.  cod.  qui  tefl.  Jac.pofj.  v.       Sc(ft.  i 

lad.  Ord.  art.  8  .fienun  talis  ejl  tejlator ^  quoi 

nequc  fcribcre  j  ncque  articulate  loqui  potcjlj 

mortuo  JîtniLis  ejf  l.  25?.  ^.  Ji  enhn.  Cod.  de 

tejlam. 

7.  Condamné  à  mort  naturelle  ,  ne  peut 
tefter,  /.  6.  §.  6.  de  inj.  rupt.mèniQ  celui 
qu'il  auroit  fait  ,  cft  rendu  nul  par  fa  con- 
damnation ,  dicl.  §.  6.  même  rendue  après 
.  fa  mort  ,  dicî.  l.  6.  §.  11.  Secùs  du  foiiac 
condamné  pour  délit  militaire ,  v.  Témoin, 
feâ:.  3.  n.  9.  v.  Confifcation  ,  n.  i^-. 

Mais  prévenu  de  crime  capital  peut  tef- 
ter ,  pourvu  qu'il  décède  avant  fa  condam- 
nation ,  /.  5?,  qui  tejl.  fac.pojf.mcmcpr évcna 
de  parricide  ,  /.  o.  deleg.  Fomp.  deparricid. 
ou  s'il  dcctrde  pendant  l'appel ,  /.  6.  §,  8. 
de  injuft.  rupt.  L.  13.  §,  ult.  qui  teflam.  jac. 
pojf,  l\\-,  j[  Mars  If  fi/.  Carond.  pand.  liv. 
3.  cb.  2.  Defp.  pag.  i3.n.  31.  ou  pendant 
les  cinq  ans  de  la  contumace ,  v.  Accular 
lion,  n.  1 1  &  12. 

Condamnation  à  mort  par  Juge  incom- 
pétent ,  n'annullc  le  teftament  tait  aupa- 
ravant ,  /.  6.^.  10.  de  inj.rupt.  ni  celuitaic 
depuis,  Carond.  Defp.  pag.  i^.n.ii.i/.  6°. 

Condamné  à  mort  civile  ne  peut  tefter , 
Spéculât.  Defp.  pag.  14.  n.  32.  ainfi  con- 
damné aux  Galères  perpétuelles,  ne  le  peut 
arg.  L  8.  uLt.  qui  tejl.  fac.  poff.  Carond.  Bar, 
DeJp.  eod.  ou  à  prifon  perpétuelle  ,  arg. 
dicl.  §.  ult.  Mol.  Carond.  &  autres,  Defp. 
eod.  ou  au  banniiîement  perpétuel  du 
Royaume  ,  .Mayn.  &  autres,  Defp.  eod.  v. 
Banniiîement  ,  n.  ^.  jeclis .,  de  ceux  qui  ne 
font  bannis  du  Royaume  qu'à  certain  temps, 
arg,  dicl.  L  8.  §.  ult.  Duranti ,  Delp.  eod.  ou 
bannis  à  perpétuité  feulement  de  certaine 
Province  ,  ou  certain  lieu  ,  Defp.  eod,  y. 
Banniiîement ,  n.  3. 

Le  teftament  fait  avant  la  condamna- 
tion à  mort  civile,  eft  rendu  nul  par  la 
condamnation  ,  §.  4.  Injl.  quib.  mod.  tefl. 
infirin. 

Mutilation  de  membres  par  condamna- 
tion emporte  mort  civile  ,  Bencd.  Duranti , 
Defp.  n.    34.   Nec  ohfl.  i.  10.  qui  tejî.fac, 
poff.  qui  s'entend  de  celui  qui  a  perdu  U 
main  par  accident ,  Deip.  eo^d. 


734      _      TE  s  TES 

s.  Religieux  après  fa  profci^on  ne  peut  |)ourles  biens  fîtués  en  Pays  de  tiro'it  ecntj 
^NT.  tefter  ,  Nov.  Sp  cap.    ^.  Ainh.  ingrejji  cod.  Ar.  dernier  Mai  ï'^66.  Chop.  iur  Par. /i^. 
de  Sacr,  EccleJ.  Ord,  de  Blois  ,  art.  2.8.  pas  z.  tit.  4.  n.  z.  Carond.  liv,  3.  rép.  16.  Ar. 
meiTic  un  Chevalier  de  Malte  par  permif-  ^5)  Janvier  16x6.  J.  Aud.  Soe't.  tom.  2. 
iîon  du  Pape,  Ar.  1,-71.  Carond.  hv.  7.  cent.  2.  ch.  44.011  il  rapporte  un  autre  Ar. 
rep.  1^6.  Chen.  Chop.  Mayn.  Defp.  pag.  du  17  Fév.  i6^y.  Henr,   &  Bref.  tom.  2. 
14.  n.  3^.  &  pag.  16.  n.  37.  Ar.  du  Grand  Jiv.  f.  qu.  32.  v.  Bref,  fur  Louet  C.  42, 
Conf.  du  50  Mars  i(î88.  J.  Pal.  mais  le  no-  nacme  en  ce  cas  laprctérition  des  enfans  ne 
vicelepeut  avant  Cl  proFefTion,  v.  Incapa--  rompt  ]e  reftament  ;  Ar.   en   1(55)2.  Bref, 
cité,  n.  2.  v.laditeOrd.avt.  II.  ^ocf',  ni  la  pvctcrition  des  afcendans  ,  Ar.  7 
Quant  aux  Hermites  ,  ils  peuvent  tefter  Scptemb.  i^iç.  Morn.  adl.  7.  ^.nequede 
V.  Hermites.  inoff'.  tejiam.  Month.  Ar.  1 16.  Bret,  eod.  ce- 
Etranger  ne  peut  teftier,  y.  Aubaine,  fed.  pendant  V.  Ar.  i  Septemb.  1661.  J.  Aud, 
2.  n.  4.  Mais  François  fe  trouvant  en  Pays  calle  le  tcfliamenî  d'un  enfant  de  Lyon  faic 
étranger,  non  pour  perpétuelle  demeure ,  à  Paris,  pour  avoir  parte  fous  filence  fon 
le  peut,  Mayn.  Defp.  pag.  17.  n.  43.  fui-  ayeule  ,  r.  ladite  Ord.  art.  <î8.  jufqu'au  76'» 
vant  les  formes  qui  y  font  obfervées  ,  Rie,  3.  Tous  Notaires  foit  en  Pays  Coutu- 
des  donat.  part,  i.  n.  1295.  mier,  ou  de  Droit  écrit,  lont  tenus  de  faire 
5).  Qui  peut  tefter,  peut  faire  codicilles  ,  figner  aux  Parties  &  témoins  inftrumen- 
/.  <î.  §.  i.  L.  %.%.%.  de jur.  codic.nam  qui po-  taires  s'ils  fçavent  iîgner  tous  contrats  & 
tejl  plus  jpotejî  minus  y  l.  21.  de  reg.jur.  &  aftes  j  foit  teftamens  ou  autres  qu'ils  rece- 
qui  ne  peut  tefter,  ne  peut  faire  codicilles,  vront,  dont  ils  feront  mention  tant  en  Ja 
dicl.  L6.§.  ^.&  dicl.  L.  8,  §.  2.  ce  qui  s'en-  minute  que  grofle  ,  à  peine  de  nullité  ,  & 
tend  de  celui  qui  ne  peut  tefter  par  incapa-  s'ils  ne  fçavent  figner  feront  mention  de 
cite  \  jeciis  fi  c'eft  pour  n'avoir  fur  le  lieu  la  réquifitionde  figner  &  réponfe,  Ord.  dç 
jiombre  fufîifant  de  témoins  ,  dict.  L   8.  Blois  de  îf7f>.  art,  i<jf. 
1^  2^  De  mcme  des  Curés  Se  Vicaires  qui  re* 
Section    III,  çoivent  les  teftamens  ;  ladite  Ord.  art.  ^3. 

&  ajoute  :    C>  de  la  caufe pour  laquelle  ils 

De  la  forme  des  teJîamenSp               '  ne  V  auront  feu  j  aire.  De  même  Par.  285?.  & 

ledit  art.  6^.  ajoute  auftî  5  Sans  déroger  aux 

PiST.  T.  Règles  générales  fur  la  forme  des  Coutumes  (5'  commune  objervance  des  lieux ^ 

teflamens  „  tant  en  Pays  de  Droit  écrit  requérant  autre  ou  plus  grande  foUmnité j 

gue  Coutumier,  foit  en  Pays  de  Droit  écrit  ou  Coutumier. 

11  ne  fuiBt  de  faire  mention  pourquoi  il 

l^.  Ricard  des  donaî.part.  i.  n,  if2f  &  n'afigné,  il  faut  aufti  faire  mention  de  l'in- 

fuiv.  ■V.  l'Ordonnance  d'Août  i73f.  terpellation  ,  fans  quoi  le  teftament  eft  nul, 

1.  Les  particuliers  ne  peuvent  fe  départir  Rien,  1^2^,  mais  mentionque  le  teftateur 
4e  la  forme  àcs  teftamens  requife  parles  ^déclaré  ne  pouvoir  figner  quant  à  pré- 
JLoix ,  /.  <^<{.deleg.  i.l.  ■^.  qui  tefl.fac,poff.  fpnt  à  caufc  de  fa  maladie,  fuppofe  l'in- 
/,  1 5.  cod.  de  tefïam,  y.  Henr,  tom,  i.  liv,  f .  terpellation  ',  feus  fi  le  Notaire  déclare  en 
qu.  %^.  le  Prince  n'eft  cenfé  en  avoir  dif-  Ton  nom  que  le  teftateur  n'a  pu  figner  à 
penfé  ,  ayant  donné  à  quelqu'un  la  libre  caufedefon  indifpofition ,  Rie.  n.  1^2^. 
puilPance  de  tefter  ,  /.  3f,  cod.  de.  inoff.  Cependant  l'obmiflion  de  la  mention 
tejlam,  d'interpellation  defigner,  faite  en  la  grofte 

2.  En  ce  qui  concerne  la  forme  &  /b-  du  teftament  ne  le  rendroit  nul,  autrement 
îemnité  du  teftament  ,  on  obferve  la  Loi  il  feroit  au  pouvoir  du  Notaire  de  détruire 
op  la  Coutume  du  lieu  où  il  eft  palTc,  quoi-  un  a^ïfe  parfait ,  Rien.  1^27. 

que  le  teftateur   n'y   fût  domicilié,  Cuj.  Et  quand  les  témoins  ont  figné  ,  l'obmiG 

çBuf  ^(j.  ^.  &  prœterea  i  ainfi  étant  fait  en  fion  de  la  mention  qu'ils  ontfigné,  n'em» 

f^j^  Coutumier  iàns  ipftiîuùo^;  ïï  vaut  porte  nullité  ;  led.  art.  i^y.  de  W.  Ord» 
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(E[ut  veut  que  le  tcftament  foit  figné ,  Si  quil  58.  Mais  au  teilament  d'un  père  contenant  Testament, 
en  foit  fait  mention,   ne  fc  rapporte  qu'au  partage  entre  Ces  enfans,  h  date  n'eft  né- 
défaut  de  iîgnatui-e  ,  Ar.  8  Mars  16^  u  Rie.  celTairc  ,  Ar.  zç  Juin  16 tx.  Morn.  adl.  34,     Secr.  IlL 
n.  Kjt^  ëci\x^.  §.  I.  de pign.  O  hyp.  Tronc,  fur  Par.  185). 
Même  l'expreflion  de  la  caufe  pour  la-  Rie.  n.  iç^8^  Nsc  objl,  Nov,  107.  cap.  1, 
quelle  leteftateur  n'a  pu  iigner  ,   fe  fupplée  &  auth.  quod  fing.  cod.  de  teflam.  où  il  efl: 
par  équipolence  j  ainlï  le  tcftament  eft  bon,  dit  que  la  date  doit  être  mife  au  teftament 
étant  dit  v  fait  &  patlé  en  la  Chambre  où  entre  enfans  >  car  c'efl:  feulement  un  confeil 
le  teflateur  eft  malade,  à  lui  relu  ,  lequel  que  Juftinien  donne  au  père,  pour  éviter 
n'a  pu  figner  ,  interpellé  de  ce  faire  i  ce  qui  l'inconvénient  de  la  concurrence  de  plu- 
aété  jugé  par  le  même  Arrêt ,  Rien.  1^30.  fieurs  teftamens  fans  date,  Defp.  tom  i„ 
&■  dit  cependant  que  la  faveur  des  difpoii-  pag.  71.  n.  1 10.  mais  v.  Godefr.  ad  leg.  2. 
lions  y  a  contribué.^  §.  <j.  tejlam.  quemadm.  apcriant,  v,  aufli  lad, 

/^.  Lad.  Ord.  art,  f  &:  23.  qui  portent  :  Ord,  173  ^.  art.  38, 
JEtencas  quele  tejiateiir  déclare  qu'il  nefçait  f .  Teftamenrt  peut  être  écrit  in  tabulis  ^ 

ou  nepeutjigner  ^  il  en  fera  fait  mention  j  ce  aut  chartis  j  membranifve  j  vel  in  aliâ  ma" 

qui  ne  paroît  pas  lever  la  difficulté,  s'il  faut  icnâ  j  §.12.  Inji.  de  tejïam.  ord.  mais  il  faut 

faire  mention  y  êc  de  l'interpellation  Ôi'de  quele  tcftateur  entende  la  langue  ,  Rie.  n, 

la  caufe.  i  S  ^8-  niême  les  témoins  ,  y.  Témoin ,  fe(^^ 

4.  L'art*  166.  àt  TOrd.  de   1^,79-  veut  4.n.i<{  ôciç^. 
que  es  lieux  où  un  feul  Notaire  en  préfence  (>'  Ratures  de  interlignes  nonadjurisfo-' 

des  témoins,  peut  inftrumenter  dans  \ts  lemmtatcm  ^  fd  ad  fidei  pertinent  quœfio^ 

Villes  &  gros  Bourgs ,  le  Notaire  foit  tenu  nem  ^  ut  appareat  utrum  teftatoris  voluntatey 

d'appeller  pour  le  moins    un  témoin  qui  V£l  ab  altéra  inconfidte  deletafint  ^  l.  12, 

figne  avec  lui  la  minute  ,    au  cas  que  la  <:od.  de  tejlam.  r.  Rie.  n.  i^6\  Ôc  fuiv.  v» 

Partie  obligée  ne  fçache  figncr  i  mais  v.  Rature. 

lad.  Ord.  art.  44  &:  4f .  7.  Teftament  doit  être  parfait  en  la  for* 

L'article  i6j.  de  l'Ord.  de  r\7î?.  veut  me  quele  teftateur  a  choilîe  pour  difpofer^; 

que  les  Notaires  déclarent  la  qualité,  de-  l.  i»ilt.cod.decodicil.§.  ulc.  Infi.  defideic.ho- 

ïneurance  &  ParoiiTes  des  Parties  &  Té-  r^a'.  Rien.  16^0^.  &  n.  1337.  nonobfLmt  la 

moins  ^  la  maifon  où  l'adte  eft  pafTé  ,  &  le  claufe ,  omm  meliori  modo  ^  Fab.  G.  Ub.  6, 

temps  de  devant  ou  après  midi..  tit.  ^,  def.  4.  aind  Ar.  28  Août  I5'7f..  dé,- 

Ces  deuxart.  de  rOrd.  de  1^75).  ne  di'-  clare  nul  un  teftament  pallc  devant  deux 

fent  à  peine  de  nullité.  Rien.  143^.  ce-  Notaires  en  Poitou  hors  de  leur  relloit,  !k, 

pendant  il  faut  faire  mention  de  l'année  &  iîgné  du  tefta-teur  ^  quoique  l'art.  %6%.  Aç: 

du  jour  à  peine  de  nullité,  Rie.  v^.  i<;^i6  Se  cette  Coutume  admette  le  teftament  diûé 

fuiv.  V.  ladite  Ord,  173^.  art.^  38.  même  &  iîgné  par  le  teftat^ur  en  préfence  de  deux 

dans  les  teftamens  olographes  ,  Auz.  fur  témoins.   Rien,  i du.  mais  v.  Contrat  , 

Par.  285)..  Rie  n,  p  f  j.ô"  &  fuiv.  v.  led.  art.  n.  22^ 

38.  comme  auflà  du  lieu,  étant  impolfible         S'il  n'appert  de  quel  genre  leteftareuï  s 

autrement  de  juger  de  la  validité  d'un  tefta-  voulu  tefter ,  on  eftime  que  c'eft  du  genre 

jnent ,   Rien,  i  f,(J3'.  cependant  v.  Ar.  28  dont  il  a  obfervé  les  folemnités.  Rie  n. 

Juin  iSjS.-  J.  Pal.  juge  fuivant  l'avis  de  1337.  Clar.  Mant.  Grafl.  Nov.  L&on-..  42^ 

Qu]..adl.xo..quiteJlam.fac.  poff.di  A^Cz"  Defp.  tom.  2.  pag.  79.  n.  125».- 
rond.li-v.  6.^  rép.45î-.  que  la  date  es  teftamens  8.  Les  témoins  doivent  être  en  prcfence 

olographes ,.  ii'cit  néceflaire  ,  ôc  confirme  du  teftateur  ,.  &  le  voir  ,  à  peine  de  nulJitéy 

un  teftament  par  lettre  miffive  lâns  date  ,  /.  5).  cod.de  tefam..mz\s  pourvu  qu'il  y  ait  de 

nidétignation  de  lieu-;  il  fuffit  qu'il  paroilfe  la  lumière ,  le  teftament  peut  être  i^it  &: 

qu'on  a  voulir  refter  y  prafenti  actu  j  y,  iîgné  de  nuit ,  l.  22.  §.  6.  qui  tefl.  fac\.poff^ 

Bret.  tom.  r.liv.  f.  qu>  r.  mai»  y.  lad..  Ord,  y.  Témoin-,,  feâ;.  4.  n.-  \^;. 
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Je  te(lateur  y  veut  changer  quelque  chofe  J  qnelqiïes-uns  des  témoins  s'abfentent  pour 

tAment.  il  doit  y  apporter  de  nouveau  les  mêmes  fo-  un  long  temps,  il  faut  qu'ils  lignent,  &  l'on 
a.  III. 


tumjignijîcat^^dicl.  ^.  i,  témoins,  de  ce  quia  été  fait,  afin  qu'ils 

10.  Doit  être  écrit  par  lettres  bien  dif-  puilTent  porter  entier  témoignage,  /.  2S. 
tindes  èc  non  par  chiffres  ,  à  peine  de  nul-  cod.  de  tefiam.  GodetV.  ad  dicl.  l. 

Jifé  ,  nous  fcnpu-B  ta.bnlœ.   non  continentur  Cependant  tellament  écrit  long-temps 

Ediclo  j  /.  6.  §.  ult.de  bon.pojf.  Cuj.  ohf.lib.  avant  la  foufcription  <St%  témoins  ell  vala- 

-^.cap.i.&adNov.  107.  Ar.  15)  Janv.  i^8y.  ble,  dici.l.  21.  mais  cette  loi  ne  parle-quc 

Carond.  pand.  liv.  5.  ch.  i.  pag.  378.  i/2  des  teftamens  myffiques  ,  dont  l'ade  de 

princip.  même  le  teftament  du  père  entre  Tufcription  doit  aufîî  être  Fait  tout  de  fuite, 

enfans  ,  Cuj.  eod.  v.  Témoin ,  feét.  3 .  n.  8.  v.  lad.  Ordonn.  art.  5).  &  quand  il  eft  dit  , 

fecùs  du  tedament  militaire  ,  /.  40.  de  tejî.  /.  2 1 .  §.  ult.  qui  tefl.  fac.pçff.  qnt  le  tefta- 

milit.  V.  Témoin  ,  fed.  3.  n.  9.  &  pour  la  ment  foit  fait  uno  contextu  ^  cela  ne  con- 

caufe  pieufc  ,    Tiraq.   tracl.  de  privil. pics  cerne  le  corps  du  teftament  qui  peut  être 

caufœ  1 2.  ce  qui  ne  doit  pas  être  admis  ,  écrit  Se  didé  féparément ,  &  en  temps  dif- 

y.  lad.Ord.art.  78.  férens  ,  ainfi  qu'il  plaît  au  teftateur,  mais 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit,   fi  l'inftitu-  cela  regarde  le  temps  de  la  fuTcriptionj^'/V?. 

tion  eft  écrite  tout  au  long  &  les  legs  en  /.  21.  cod.  de  tejiam.  Rie.  n.  15^2.  totaenim 

chiftre  ,  il  n'y  a  que  les  legs  quifoient  nuls,  vis  in  conclujïone conjïjlit  ^  &  pernovumin- 

parce  que  i'inftitution  eft  le  fondement  du  tervallum  debent  omnia  breviter  rcpeti  ,  quajc 

teftament,  §.  34.  //2/Z.  ^i?/e^.&  parla  même  ex  novl  aclione  Jeunovo  imcgro  tejiarnento  ^ 

raifon  en  codicilles  ,  &  en  Pays  Coutumier  Mol.  ad  L.i.  de  verb.  oblig.  cependant  v.  lad. 

où  i'inftitution  d'héritier  n'eft  néceilaire,  Ord. art,  ç. 

il  n'y  auroit  de  nul  que  ce  qui  feroit  écrit  il.  Le  teftament  publique  eft  néanmoins 

en  chiffres,  foit  legs  univerfcl  ou  parti-  valable,  quoique  le  teftateur  n'ait  pas  dé- 

culier.  claré  ^a  volonté  aux  témoins  ,   ni  par  lui  y 

1 1.  Teftament  public  doit  être  écrit  Se  ni  par  autre  ,  pourvu  qu'ayant  fait  écrire  (a 
iàgné  en  préfence  du  teftateur,  &c  de  tous  volonté  ,  il  la  faffelirc  enpréfence  de  tous 
les  témoins,  /.  12.  cod.  de  tejlcim.  qui  doi-  les  témoins,  &que  ledure  faite,  il  déclare 
vent  figner  ,  v.  Témoin,  fe6t.  4.  n.  iS.  que  c'eft  fa  volonté,  comme  il  eft  dit  au 

jîniul  uno  eodemqiie  tempore  collecti  j/.  21.  §.  teftament  de  l'aveugle  ,  /.  8.  C.  qui  tejiam, 

z.  cod.  eod.  quis'obferve,  quoiqu'il  ne  parle  J^c.po//.  v.  infr.  n.  13.  v.  lad.  Ord.  art.  ç. 

que  des  teftamens  nuncupatifs,  Rien.  13^2.  Car  il  feroit  injufte  d'obliger  un  teftateur 

ôc  il  faut  que  le  teftateur  déclare  fa  volonté  à  dire  de  mot  à  mot  toute  fa  volonté  >  ce- 

à  tous  les  témoins  affemblés  ,  1.  21.  §.  ult.  pendant  v.  lad.  Ord.  art.  ^.23  &48. 

qui  tejl.fac.pojj.  §.3.6'  §.  ult.  inji.  de  tejl.  13.  Même  il  fuffit  que  le  teftateur ,  étant 

ord.  l,  z  I.  §.  2.  cod.  de  tefiam.  à  haute  voix,  interrogé  par  celui  qui  a  expofé  (a  volonté 

afin  que  tous  le  puilTent  entendre  en  même  aux  témoins,  il  ait  fimplement  répondu, 

temps  ,  /.  21.  qui  tefi.  fac,  pojj.  l.  ii.  §.  z.  oui',  foit  que  celui  qui  l'a  expofée  l'eût  reçue 

cod.  de  tefiam.  v.  lad.  Ord.  art.  f ,  v.  infr.  n.  de  lui ,  /.3p.  §.i.  de  /^^.  3.  foit  qu'il  ne  l'eût 

I  i.Jecàs  en  temps  de  pefte  ,   v.  Témoin  ,  pas  reçue  >  pourvu  que  quand  elle  a  été  dé- 

fed.  3.  n.  10.  fans  que  le  teftateur  ni  les  té-  clarée  aux  témoins,  le  teftateur  fût  en  état 

moins  fe  puiffent  divertir  à  d'autres  ades ,  d'y  contredire ,  Ranch.  Corraf.  Mayn.  Defp, 

l.  ii.l.  ij.  cod. de  tefiam.  V,  lad.  Ord.  art.  tom.  2.  pag.   76.  n.  122.  contre  Clar.  ÔC 

^.DcmèmcdQSCodicilles,  Luit.  cod.  déco-  Mantic.  v.  Ar.  9   Août  1^83.  /.  Pal.  qui 

die.  Mais  le  teftam.ent  ne  laitre  d'être  bon  ,  confirme  un  teftament  fait  par  intcrroga- 

s'ils  fe  font  abfentés  un  peu  de  temps  pour  toirc  d'un  teftateur  qui  ne  pouvoit  s'énon- 

quelque  néceflité  naturelle ,  di(7.  l.iS.  ôcCi  cer  que  par  oui  ôc  par  non  ,  pour  avoir  été 

attaqué 
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attaqué  d'apoplexie,  deux  ans  auparavant;  blîcs  ,  les  nuncupatifs  non  écrits  y  font  re-  TESTAMENTi 

y^Ciij- ^  il  Je  tcftateurctoit  proche  de  Ja  mort,  jettes,  même  à  l'égard  des  Coutumes  qui 

Cuj.  conf,z,6.  Carond.  liv,4^.  rép.4(3.Gorr.  hs  admettent ,  V.  infr.  dift.  5.  n.  f .  y.  Jad.      Sect.  lU» 

Mayn.  Defp.  coa'.  quoique  le  teftament  foie  Ord.  art.  1. 

entre  enfans  ,  Carond.  liv.  13.  rép.  <;6.  Quantau  teftament  olographe,  v.  infr, 

Mayn.  Defp.  eod,  dift.  3.  n.  3.  &  dift.  4. 

l^.  Coq.  qu.  253,  dit  que  Je/nper  admit-  L'inftitution  d'héritier  eft  la  bafe  &  le 

tendis  funt  conjeîturce.  ex  circuinjîantiis  j  fondement  des  teftamens  pallcs  en  Pays  de 

qu'ily  en  aquidiftinguent,  commeSocinyV  Droit  écrit ,  v.  Inftitution,  fcâc.i. 

nior^  Ç\  l'interrogation  eft  faite  par  perfonne  Quant  au  nombre  &  à  la  qualité  des  te- 

privée ,  rufpeite  &:  ayant  intérêt  j  ou  fi  c'eft  moins  ,  v.  Témoin ,  feél.  i  &  3 . 

par  le  Notaire  ;yéû^c^o<îA;/y//>7io,  dit  cet  Au-  x.  Quant  au  teftament  mylhque  où  fe- 

teur  ,  infpiciendum  effe  ^  cm  bono  ^  &  undè  cret ,  v.  ladite  Ord.  art-  <).  jufqu'au  quator- 

prima  origo  procédât  :  il  ajoute,  après  le  ziéme  :  il  eft  valable  ,  quoiqu'écrit  de  U 

mêmeSocin,  que  le  teftament  eft  nul,  quand  main  d'autrui ,  &:  que  le  teftateur  n'ait  dc- 

Jc  Notaire  l'apporte  tout  drefle  ,  le  lit  au  claré  le  nom  de  Théritier  aux  témoins  , 

teftateur,  &  fe  contente  de  l'interroger  ,  Nov.iiÇ).cap.  ç).&  auth.&  Jionobfervato  , 

s'il  le  veut  ainlî:  mais  que  le  teftament  eft  C.de  tcjiam,  contr.l.  25?.  C.cod.  &  §.  4.  înjl» 

bon  ,  quand  le  teftateur  fait  entendre  fa  vo  -  de  tejîam.  eod. 

lontéau  Notaire  jCnfuite  que  le  Notaire  l'é-  Le  teftateurdoit  écrire  Ton  teftament,  ou 

crit ,  &  en  lifant  Ton  éciit  au  teftateur  ,  lui  il  peut  le  faire  ce  vire  par  la  main  de  tout 

demande  fi  telle  a  été  &  eft  fa  volonté  ,  v.  autre  ,  1.2.1.  cod.  de  teJlam.  etiam  fervi  ^  l. 

Henr.  &  Bret.  tom.  i,  liv.  y.  qu.  3  i.  y.  lad.  z8.  ciui  tejl.  fac.  pojf.  v.  ladite  Ord.  art.  5?. 

Ord.  art.  \.  23  &:48.  enfuite  s'il  ne  veut  pas  fe  fervir  d'un  No- 

14.    On  peut  faire  piufîeurs  originaux  taire  pour  l'aclc  de  fufcription  ,  comme  il 

d'un  même  teftament ,   contenant  chacun  lui  eft  libre  ,  (mais  v.  iad.  Ord.  art.  9.)  il 

toutes  les  folemnités  requifes,  /.  là^.quitejl.  faut  qu'il  préfence  cet  écrit  plié  &  cacheté, 

fs.c. poJf.  %.  13.  Inji.  de  tejl.  orrf'.  ces  deux  ou  lié  ,  ou  feuicmentclos  d'une  enveloppe , 

originaux  font  conlîdérés  unfeul  &  même  à  tous  les  témoins  enfemble  qu'il  a  priés  à 

teftament.  cet  effet,  mais  v.  ladite  Ord.  art.  5).  pour 

Ainfi  en  Pays  de  Droit  écrit  y  ayant  un  mettre  leurs  cachets  fur  cette  enveloppe  , 

héritier  en  l'un  ,  &  un  autrehéritier  en  l'au-  &  leurs  ilgnatures ,  qu'i!  dife  aux  témoins 

tr-e  ,  ils  auront rhérédiîé  ,/.  1.  §.  6",  û'^3o/7.  préfens ,  que  ce  qu'il  leur  préfente,  eft  fon 

poJf.  fec.tab,  teftament  i  &c  qu'il  ligne  de  fa  main  fur 

Mais  il  le  teftateur  a  voulu  que  l'un  fervît  cette  enveloppe  ,  avec  les  témoins  ,  uno  eo-- 

de  copie,  &  l'autre  d'original  ,  l'héritier  demque  die  ac  tempore  ^  dicl.l.  11.  cod.  dt 

écrit  en  l'original ,  aurafeul  l'hérédité,  did.  teflam,  v.  lad.  Ord.  art.  5)  &  s'il  ne  fçait  pas 

/.  i.§,  7.  écrire,  ou  ae  le  peut,  il  faut  qu'il  appelle 

If.  En  Pays  de  Droit  écrit  le  teftament  un  huitième  témoin  qui   figjie  pour  lui', 

doit  être  tout  delà  main  du  Notaire  ;  il  fe-  telle  eft  la  forme  portée  expreftcment  par 

roit  nul  étant  écrit  par  (on  Clerc  ,  v.  lad.  lad.  loi  ii.  cod.  de  tejîam.  v.  lad.  Ordon. 

Ord.  art.  2.  ^.  &:  \t%  Arrêts  qui  font  enfuite.  art.  10.  Tonduti  refolut.  civil,  chap,  8z.  dit: 

1°.  Qu'il  ne  fufiit  pas  que  les  témoins  fouf- 

PiST.  II.  Des  di^irenstejîamens  enPays  de  crivent  feulement  leurs  noms  &  furnoms. 

Droit  écrit  '&  de  leur  forme.  mais  qu'il  faut  ajouter ,   ({iiis  &  cujus  tejla- 

mentumfubfcripjerit  ^  l.  30.  luiteft.fac.poff. 

V.  Rie.  des  donat.  part.   i.  n.  1328&  Gloff.addicl.l.  2.1.  cod.  de  tejîam.  Q,u].  ad  l. 

iîîiv.  V.  rOrd.  d'Août  173  f.  2i.  §.  4.  qui  tejl.  fac.  poJJ\  quand  l'aâre  de 

I.  En  Pays  de  Droit  écrit  du  reftbrt  du  fufcription  n'eft  pas  fait  pardevant  Notaire, 

Parlement  de  Paris ,  l'on  ne  reconnoît  que  Rie.  n.  13^0.  2.".  Que  ii  le  teftateur  ne  fçaic 

les  teftamens  par  écrit,  foii  fecrets  OU  pu-  ^gnçr,  ou  ne  le  peut  ,  il  faut  que  ce  hui» 

Seconde  Partie,  A  a  a  a  a 
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tiéme   témoin  qui  fîgne  pour  hi  ,   faffe 
;tAment.-  rnention  lui  -  mciTie  de  la  foufcription  in- 
„    -  tcrieurepar  lui  bite  ",  &  qu'il  déclare  qu'il 

'  ^'  l'a  foufcrit  par  l'ordre  ô:  piicre  du  tcfta- 
)in:.  H.  tei-ir ,  &  que  le  papier  écrit  efi  Ton  vcrirable 
.  reriament  ,  Cuj.  ad  tlt,  cod.  de  tifiain,. 
Henr.  tom.  z.  liv.  y.  qu.  39.  dit  ^  que  i\ 
\\€c^  de  fufcription  n'ctoit  pardevant  No- 
taire ,  tout  ce  que  dit  Toii-duti  devioit  être 
obfervé  >  mais  que  quand  l'aâre  r^':'  (!.i'.crip- 
tion  eH:  pinievant  Notaire  ,  il  fnlrit  de  la 
£œple  hgnature  des  témoins ,  en  nombre 
ftvflSfant  ;  v.  Témoin,  fecSt.  3.  mais  v.  hA, 
Qrd,  arù  10.  c<  queTade  contienue  toutes 
ces  conditions ,  Henr.  eod.  Se  Pvic.  n.  1 3  *;o. 
o,ù  ils  en  donnent  la  formule  ;  mais  v.  lad. 
Ord.  avt.  <?■&  10.  Teftamenc  fecrctelt  va- 
lable ,  qiroiqu'ccrit  long,  temps  avant  l'adle 
de  furcviption,  /.  xi.xod.  de  tejlain.  mais r.. 
lad.  Ord.art.  5?^. 

Au  relie  ,  quand  l'aâre  de  fufcription  efl: 
pardevant  Notaire,  tous  les  témoins  ne  ^ont 
obligés  de  fivoir  ligner  ,  v.  Jupr.  fe6t.  3» 
âiï^.  I.  n.  3  &  fuiv.  contr.  Lu.  cod.  de  tef- 
tam.&L  11.  eod.  &  contre  Rie.  n.  1348» 
mais  r.  le  même  auteur,  n.  1.^53  &  i5  5'|. 
où  il  fe  reftraint  à  dire  que  hs  Parlemens 
de  Touloufe  &  de  Bretagne  n'ont  pas  reçu 
les  Ordonnances  d'Orléans,  art.  84.  &  de 
Blois  art.  i  (îf.  pour  le  fait  de  la  fignature  y 
6c  ne  parle  du  Parlement  de  Paris  ,  où  fans 
contredit  ces  Ordonnances  font  reçues  ôc 
en  vigueur,  V.  aufii  Ar.  18  Juillet  16^^, 
rapp.  par  Henr.  tom.  i.  liv.  ^.  qu.  9.  /. 
yiud.  &  Bardet ,  où  un  teftament  reçu  par 
un  Capucin  ,  n'a  été  débattu  de  nullité, 
quoique  de  fept  témoins  cinqeulTent  déclaré 
ne  fçavoir  ligner ,  que  parce  que  ce  Capu- 
cin n'étoitpas  perfonne  publique  pour  rece- 
voir de  pareilles  déclarations  ;  cependant 
Henrys,  tom.. z, liv.  ^.qu.  35?., tient  que  ces 
Ordonnances  n'ont  pas  d'application  aux 
tellamensfolemnels  ,  &  croit  qu'il  efl:  d'une 
forme  indlipcnfable  que  tous  les  témoins 
fçachent  ligner.  Nota ^  l'art.  <??.  de  l'Or- 
donna ne;  de  Blois ,  concernanrla  réception- 
des  tellamenspar  les  Curés  ,  porte  nommé- 
ment que  c'ePc  fans  déroger  aux  Coutumes, 
ou  communes  obfervances  des  lieux  ,  re- 
quérant autre  ou  plus  grande  folcmnité  ,. 
ioit  en  Pays  de  Droit  écrit  ou.eoutumier  > 
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v^lnfr.  n.  3.  l'Arrêt  du  dernier  Août  Kjoi; 
mais  V.  la  nouv.  Ord.  avr.  4^ . 

Quant  aux  cachets,  il  fuiîiî  que  le  teP;â- 
ment  foit  clos  par  qui  que  ce  Ioit,  Ricarc?,^-. 
n.  1344.  &  la  folemnitc  des  cachets  ell:  a, 
préfcnt  hors  d-'ufagc  ,  Rie.  n.  1 349.  cepen- 
dant Biet.- tom.-  I,  livv.f.  qu.  i.  &  tom.  i»- 
liv.  f.qu.35)..  allure  que  fufagcdss  cachets 
s'obferve  encore  en  Lyonnois  Ôc  Foies  y 
mais  ■F.  ladite  Ord.  art.  9. 

Le  tedament  &  la  ilifcription  étant  de 
mains  privées ,  il  ne  fait  foi ,  qu'il  n'ait  ete 
public  devant  le  Juge.,  &  que  les  témoins 
n'aient  reconnu  leurs  (îgnatures  ,  les  fuc- 
cefleurs  ab  intcjl&t  j  &  autres  prétendant 
droit  appelles  ,  Rcbuff.  Defp^  pag.  72.  n^ 
Mi.v.  infr.  {"cdt.  7.  fur  l'ouverture  des  tef- 
tamens  fecrets.  Mais  v.  l'article  9.  de  la- 
dite Ordonn-tmce  ,  qui  veut  que  l'adte  de 
luicription  ioit  htit  pardevant  Notaire. 

Aveugle  ne  peut  faire  de  tcTtam.ent  fe- 
cret,  il  faut  qu'il  foit  fait  en  pré.ience  de 
fept  témoins,  &c  un  huitième  ou  un  No- 
taire ,  qui  fçachent  fa  dernière  volonté  ,  v^ 
Témoin,  leû.  3.n.4.  y.-Iadite  Ord.  art.  7" 
&  II.  mais  s'il  eft  fait  aux  champs  ,  v.  Té- 
moin ,  leét.  3.  n.  II. 

Ceux  qui  ne  fçavem  ni  lire  ni  écrire  ,  ne 
peuvent  tefter  qu'à  i'ïnftar  àes  aveugles  v 
ainli  ils  ne  peuvent  faire  de  teftamens  myf- 
tiques.  Ces  termes,  qui  liueras  ignorât ys 
vel  nefcit  j  de  la  Loi  2 1 .  cod.  d&  tejlam.  s'en- 
tendent de  celui  qui  fçait  lire  ,  mais  n'a  pas^ 
Part  d'écrire ^v.l.  \o.  &  l.  ult.  qui  tejl.fac. 
pojf.  /.  93.  §.  I.  de  adq.,hered.  L.  3..  §.  1.  d& 
accufat.  Rie.  n.  1472  &  fuiv.  Henr.  tom. 
I.  liv.  f.  qu.  1.  Ar.  Touloufe  2.9  Fév.  \6ji, 
J.  Pal.  juge  que  k  tellament  fecret  d'une 
femme  qui  ne  fçavoit  È\  lire  ni  écrire  ,  n'a 
pu  être  reétifié  par  un-  codicille  par  lequel 
elle  l'avoit  confirmé  ,  &  nommé  tout  haut 
pour  héritier  univerfel ,  en  préfence  de  lept 
témoins  &  un  Notaire ,  celui  qui  fe  trou- 
voit  inftitué  par  le  teftament ,  v..  lad.. Ord.-.. 
art.  1 1  &  12. 

3.  Quant  au  tefl:ament  public ,  v.  ladite 
Ord.  art.  f.  jufqu'au  neuvième.  Il  peut  aulïi 
être  fait  fans  le  miniflere  de  perfonne  pu-  . 
blique,  ou  être  reçu  par  perfonnes  publi- 
ques,  ^.//z/r.difl:.^.  mais  K.  ladite  Ordou.. 
art.  s- 
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Au  premier  cas ,  fuivaut  Iccifort,  ïe  tcC-  ti  5ri5,^Ies  notes  qui  font  enfiùce.                        ^ 

tament  doit  ctrefigné  du  teftateiu-,  s'il  n'eft  r.  Inftitutiou   d'héritier   ne  11:  ncceiraire  TestamekTi 

«critde  C:ima.in^L2.i.co:^.  c'stejlam,  s'ilci^  ev\  Pays  coutumier ,  v.  Inftitution,  Toutes      Seâ:.  IIL 

écrit  de  fà  main  ,   il  cOi  valable  fans  ^a  difpofitions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 

iîgnature ,  /.  i8.  §.  i.  eoc/.  s'il  ne  peut  écrire  forme  de  legs  &  fidéicommis  ,  qui  doivent 

il  fuffit  qu'il  foit  écrit  par  un  huitième  te-  être  pris  des  mains  de  l'héritier  i  ik.  nos  tef- 

moin  ,  dicl.l.ii.  Mais  codiciHes  font  bons  tameus  &  codicilles  ne  différent,  Sens  Si. 

quoiqu'ils  ne  foient  écrits  ni  lignés  du  tef  Chaum.  %6.  Bourb.  ipo.  Bar  94.  Dr.  comm. 

tateur  ,/.<?.§.  i.  dejur.  codiciLl.  2.  Dans  les  Coutumes  muettes  ,   les  tcf- 

Au  fécond  cas  ,  fî  le  teftament  eH:  reçu  tamcns  font  valables  ,  pafifés  devant  le  Curé 
par  perfonne  publique  ,  l'Arrct  de  régie-  &:  deux  ou  trois  perlonncs  capables ,  fui- 
mentdu  dernier  Août  iGox.  1°.  Fait  dcFen-  vant  la  tonne  du  Droit  Canon  ,  cap,  cum 
its,  aux  Notaires  du  Bailliage  de  Forés  fur  ejfes  de  tejlain.  Rie.  n.  1300.  le  Pr.  cent.  i. 
peine  de  jfiux  ,  &  de  privation  de  leurs  ch.  76".  Mol.  fur  Par.  anc  Coût.  skj.  n.  5, 
états  de  Notaires  ,  d'écrire  S<.  de  recevoir  ou  devant  un  Notaire  &r  deux  témoins  ,  ou 
aucuns  teftamens,  que  premièrement  le  tef-  deux  Nocaiies,  Arrêt  5)  Juillet  \Go%.  fur 
Tateur  ou  Ja  teftatrice  n'ait  enlapréfence  de  Boullcn.  Rien,  i  ^of.  mais  v.  lad.  Ordon. 
^pt  témoins  requis  par  la.difpoftion  du  art.  15  &2f.  l'on  doit  ajouter  les  torma- 
Droit  écrit ,  déclaré  intelligiblement  fader-  lités  dcfirces  par  les  Ordon.  v.fiiprSQÔ:.  5, 
îiiere  volonté,  ^ns  aucune  fuggeflion  ou  5.  Des  teftam.  olographes,  v.infr,  did:,  4. 
indudrion.  1*^.  Ordonne  que  le  teftament.  Si  ladate  &dclignation  de  lieuy  font  ne- 
après  avoir  été  écrit  par  le  Notaire,  fera  ceflaires  ,  v.fupr.  difl:.  i-,  n.  4.  k  ladite 
lu  &  relu  ,  &  après  la  leâ:ure  le  telhment  Ord.art.  38. 

iîgnéàla  mêmeheure,  fans  divertir  àautres  <f  Par  Arrêt  du  14  Juillet   1749.  confir- 

acles  ,par  les  fept  témoins ,  fi  tous  fçavcnt  mafii:  de  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , 

écrire  &  fgner,  &:  ce  en  préfence  du  tefta-  un  tcHnment  olographe  a  été  jugé  valable  , 

tcur  &  de  la  teftatrice,  Henr.  tom.  I.  liv.  f.  quoiqu'il  ne   contînt  pas  mention  du  lieu 

qu.  7.  Rie.  n.  1379.  mais  V.  ladite  Ordonn.  où    il  avoit    été   fait.    On   décida  confé- 

art,  f  &  '6.  Nota  j  l'omiffion  desmots,  lu.  quemment  que  l'Ordonn.  de  173c  ne  fta- 

&  relu  j  n'étant  requife  par  le  droit  n'cm-  tuant  rien  à  cet  égard,  une  nullité  de  cette 

forte  nullité  en  Pays  de  Droit  écrit  du  ref-  nature  ctoit  une  difpofition  pénale,  qu'on  ne 

fort  du  Parlement  de  Paris  ,  Ar.  zi  Juillet  pouvoit  y  fuppléer. 

K^n-  Rie.  n.  138c.  j^.  Henr.  &  Bret.  éoa'.  Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  troifîéme  Ch,' 

y.  Jad,  Ord.art.  Z3.  des  Enquêtes ,  après  partage  en  la  féconde, 

4.  Quant  au  teftament  du  père  entre  fes  le  1 1  Février  iy6o,  a  déclaré  valable  un  te(- 

«nfans  ,  v.  Témoin,  fedt.  3.  n.  8.  v,  lad.  lament  olographe  dont  la  date  était  en  tête 

Ord.  art.  ly.  16.  \j  d>ii^,  comme  dans  une  lettre  milTive. 

y.  Quan-t  au  telbmeni  militaire,  v.  Té-  Relativement  au  même  teftament ,  il  eft 

inoin  ,  fcd.  3.  n.  9.  v..  ladite  Ord.  art.  2.7.  intervenu  en  la  féconde  Chambre  des  En- 

jufqu'au  trente-  troiiiéme.  quêtes  un  fécond  Arrêt  le  1 6  du  même  mois 

(î.  Quant  au  teftament  en  temps  de  pefte,  de  Février  17(^0.  qui  a  prononcé  la  nullité 

ji'.  Témoin,   (tdc.   5.  n.  10.  v.  ladite  Ord.  -d'un  codicille  ,    étant  en  forme   de  pojl- 

arr.  32.  jufqu'au  trente-huiticme.  fcriptiim  ^   à  la  fuite  dudit  teftament,  mais 

Quant  au  teftament  olographe  en  Pays  q'-ii  ctoit  féparé  par  une  efpace  d'environ 

<3e  Droit  écrit ,  v.  ladite  Ord.  art,  i<)  ôc  20,  deux  lignes  :  ce  pojîfcriptuni  étoit^figné  , 

y.  infr.  diÇt.  ^.n.  3.  mais  il  n'étoit  pas  daté  ;  &  c'eft  ce  début  de 

_         TTT    r>   /    /^               •     /•       /  datequienaoccafonnélaprofcription. 

DrST.  III.  De  U  forme particulun  des  y^  ^..^.^^  ^^^^^^  ^^  \^  Grand'Chambre  , 

tefiamenscnPays  Coutumier.  aurapport  de  M.  Titon,  le  17  Juin  17(^0  , 

V:  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  1300  &  a  déclaré  bon  &  valable  le  teftament  olo- 

fuiv.  J',  l'Ordonnance  d'Août  de  17^^,  art,  graphe  du  ficy;:  Tabourean  d'Orval ,  que     ' 

A  a  a  a  a  ij 
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Ton  prétendoit  nul  ,    i°.  parce  que  la  darte  4.  Les  autres  formes  communément  ré* 

ESTAM£NT.  en  ctoiten  chiffres  Arabes  &  non  en  toutes  çues  par  les  Coutiunes ,  font  que  le  tefta- 

Scâ  Ilî       ^s^^^'ss  T    2.°.  parce  que  le  tcftateur  avoit  ment  foit  fait  devant  un  Notaire,  011  I0 

approuvé,  feulement  d'une  manière  vague  Cure,  on  le  Vicaire,  v. />2/r.  difl;.  4.  enpré- 

DiH.  III.      &  générale  ks  ratures  &:  entre-lignes ,  fans  fence  de  deux  ou  trois  témoins ,  âc  par  le 

en  avoir  déterminé  le  nombre.  Ainfi  l'Ar-  teftateur  didé  &  nommé  au  Notaire,  Curé 

rct  n'eût  aucun  égard  à  ces  nullités.  ou  Vicaire,  &  depuis  à  lui  relu;  ^  qi^j'^l 

Un  autre  Arrêt  intervenu  fur  les  conclu-  foit  fait  mention  qu'il  a  ainfî   été  diâé  , 

fions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Gêné-  nommé  &  relu  ,  Rie.  n.  i^^6.  où  il  die 

rai,  le  1 1  Mai  1 76'!  a  déclaré  valable  letefla-  qu'il  faut ,  lu  &  relu  j  mais  aucune  Coutu- 

ment  olographe  d'une  veuve  Voilin  ,  écrit  me  ne  le  dit,  v.  Par.  2 85?.  .&  autres  ;  y.  la": 

iur  une  feuille  de  papier  à  lettre,  mais  fans  dite  Ord.  art.  25. 

être  daté  à  la  fuite.  Il  eft  vrai  que  cette  date  f.   Teltamens   nuncupatifs  non  cciits  , 

fe  trouvoitfupplééeparunc  lufcription  étant  n'ont  lieu  dans  les  Coutumes  qui  lesadmet- 

Tur  le  dos,  en  forme d'addrefle  de  lettres,  011  tent  expretïcm  eni,  quoique  rédigées  depuis 

elle  avoit  écrit  ,  ceci  contient  mes  dernières  l'Ord.  de  Moulins,  Ar.  iS  Mars  \6o6.  iur 

•yolontc's  . . .  .fan  à  Gicn  ^  ce  1^  Aîars  ij6i.  Amiens,  Rie.  n.  145)7.  Cependant  v.  Ar.- 

Par  autre  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  i^  Dccemhre    1664^.  admet  la  déclaration 

Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  fur  un  dépôt  fait  par  une  perfonne  au  lit  de 

Megret  de  Serilly ,  le  13  Août  1745  ,  la  la  mort,  entre  les  mains  d'une  tante  Reli- 

tadiation  de  trois  articles  entiers  d'un  tef-  gieufe,  de  1000  liv.  &  de  pierreries  de  100 

tament  olographe  fins   aucune  approba-  Jiv.  pour  être  données  à  fes  nièces  à  mefure 

tion  ,  en  a  fait  prononcer  la  nullité:  on  qu'elles  fe  marieroient,/,-<^«fl'.  mais  y.  lad.^ 

s'eft  fondé  fur  ce  que  le  teftament  étoit  par-  Ord.  art.  i. 

là  demeuré  imparfait ,  le  teftateur  n'ayant  (S.  Nos  Coutumes  ne  reçoivent  d'équî- 

point  arrêté  ni  conftaté  les  ehangemens  polence  dans  les  termes  pour  la  foleranité 

qu'il  avoit  deiTein  d'y  taire.  àçs  teflamens,  fi  elle  ne  comprend  l'inten- 

Quoique  les  fommes  doivent  être  écrites  tion  du  teftateur,  ou  plutôt  la  valeur  des 

en  toutes  lettres  dans  les  teftamens  folem-  termes  portés  par  les  Coutumes,  adœquatè 

nels  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  de  Règlement  &  identicè  ,  Rrc.  n.    ifoi  &  fuiv.  Ar.  30 

rendu  pour  les  Notaires  de  Noyon  le  4  Décembre  1(304.  fur  Orl.  285J,  confirme 

Septembre  i<>8f ,  cela  ne  s'étend  pas  juf-  un  teftament  où  l'on  avoit  fait  mention  du 

qu'aux  teftamens  olographes,  ainfi  qu'il  a  terme  diclé ^  S>c  omis  nommé ^  Morn.  ad  L, 

été  jugé  par  Arrêt  du  27  Février  1731  con-  3.  de  neg.  gejl.  Rie.  n.  1^05. 

firmatif  de  Sentence  àcs  Requêtes  du  Pa-  Proféré  par  fa  propre  bouche  ,  n'équi* 

Jais  ,    au  fujet  du  teftament  de  Madame  pôle  à,  diclê  &  nommé j  Ar.   ï6  Février 

Guinet].  161- .  Rie.  n.  ifof,  fans  indu61:ion,  n'équi- 

Teftament  olographe  mutuel,  quoique  Tpo\ez ^ fans  fuggejîion  ^  Ar.  14  Juill.  1542. 

fîgné  des  deux  teftateurs,  eft  nul,  s'ils  ne  fur  Poitou  2(^8.  Soëf.  tom,  i.  cent.  i.  ch.. 

font  chacun  un  exemplaire  de  leurs  mains ,  <^6.  J.  Aud,  Rie.  n.  i  ^06.  ni^fans  induction 

chacun  figné  des  deux.  Rie.  n.  1442  &c  & pefjî^q^on ,  Ar.  14  Août  1(^25).  Leleî  fur 

1445.  &  lapp.  Ar.  I  Avril  Kîç8.  qui  ap-  V oixou  eod.  Ar.  3  Mai  i<îfo.  Soef.  tom.  i.. 

pointe',  étant  nul  à  l'égard  de  l'un,  il  l'eft  cent.  3.  ch.  32.  Rien.  if07  &  ifo8. 

à  regard  de  l'autre,  même  quand  les  dif-  Arrêt  de  P.églement  17  Mars  i68ç.  fur 

portions  regardent  un  tiers ,  fi  elles  dcpen-  Laon  ^  8.  qui  ajoute  qu'il  foit  fait  menticn 

dent  l'une  de  l'autre  )  feclis  fi  les  legs  n'ont  audit  teftament,  comme  il  a  été  ainfi  diclé^ 

aucun  rapport  les  uns  aux  autres,  étant  en  nommé  &  relu  ^  juge  qu'il  n'eft  nécelîaire 

ce  cas  plutôt  un  teftament  de  deux,  que  <X\xçx\ïnQVyfansfugge/lion^J,PalA\y2.t\.i 

mutuel,  Rien.  149^-  ^^'^  teftamens  mu-  auparavant  Arrêts  contraires,  fur  Am.  f^. 

îuels,  ou  faits  conjointement,  font  abro-  &  Reims  185?.  qui  ont  mêmç  difpofition> 

gés ,  r.  ladite  Ordon.  art.  77.             '  y.  Rie,  n.  i  jo^  6c  fuiv» 
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cent.  i/ch.  S6.  ry.  eoûf.  tit.  18.  art.  13  &  14.  hors  ces  deux 

iVofû  ^  le  mot  ainjî ^  mis  dans  cet  art.  de  cas,  les  tedamens  olographes  ne  font  point 

Coût,  avoit  tait  naître  ces  difficultés.  valables  dans  cette  Coutume,  s'ils  ne  font 

Il  n'eftnéceffairequecesfoicmnitcsroient  accompagnes  d'une  Tufcription  folemnelle 

mifes  à  la  fin  du  tcfhmcnt ,  Ar.   19   Mai  revêtue  des  formalités  vequiies  par  les  art. 

KJ45;.  II   Août   i(î^o.  27  Mai   Kî^.  &  8  c,.  1©.  11.  ii  &  13.  de  ladite  Ordonn.  de 

Février  icîy3.  Rie.  n.   ifi8  8c  fuiv.  mais  173 S- 

niifes  après  la  fignature  du  te[>ateur,  ne  va-  Mais  lorfqu'ils  ne  font  pas  revêtus  de  la 

lent,  Ar.  12  Avril  i6'49.  SoëF.  tom.  i.  cent,  fulcription  &  qu'ii^  font  purement  ologra- 

3.  ch.  I.  &  /.  yiiu^.  phes  ,  ils  doivent  être  entièrement  écrits  ôc 

Nota  j  ces  deux  ArrctiRes  difent  dans  iîgncs  par  le  teftateur,  v.  l'art.  20.  de  TOrd. 

l'intitulé  de  cet  Arrêt , qu'il  a  jugé  le  teila-  de  17^^.  v. aulîi  l'art.  16. 

ment  nul.  parce  que  les  mots,  û^^Wj/zo/rt/n/,  3.  Ils  ont  lieu  au  Parlement  de  Metz, 

lu  &  relu  j,  avoient  été  mis  après  la  date  Ar.  de  ce  Parlement  du  7  Juillet  i^H-  Q"i 

du  teftament,  y^û^/nai^.  C'eft  parce  que  ces  a  jugé  lur  enquête  par  turbes  faite  en  la 

mots  ont  été  mis  après  la  déclaration  faite  Ville  de  Toul,  qu'un  teftament  olographe 

par  la  tcftatrice,  qu'elle  ne    fçavoit  écrire,  qui  y  avoit  été  Fait  étoit  valable.  Rie.  eocl. 

ni  ligner,  qui  équipoloit  à  fa  lignature.  n.  1490. 

L'équipolence  ne  peut  même  être  admife  4.  Au  Parlement  de. Dijon,  les  teflamens 
en  ce  qui  conlifte  en  tait  dans  cts  iolemni-  olographes  n'ont  point  lieu  dans  la  Coutii- 
tés  :  Ar.  31  Janvier  164^.  fur  Senlis  173.  me  du  Duché  du  Bourgogne  ,  pas  même 
déclare  nul  un  teftament  écrit  de  la  main  entre  enfans  '-,  v.  les  art.  7  &  1 1.  du  tit.  7. 
d'un  tiers  par  Tordre  du  teftateur,  quoique  des  fucc.  de  cette  Coutumç. 
figné  de  fa  main  ,  &  paçlui  reconnu  devant  f.  Quant  aux  autres  Farlemens  de  Droit 
Notaire  ,  &  qu-e  l'aéte  de  reconnoiflance  écrit ,  les  leftamens  olographes  n'y  (ont  re- 
contînt toutes  les  formalités  requifes  par  çus  que  dans  deux  cas  feulement",  fçavoir  , 
ledit  art.  Soè'f.  tom,  i.  cent.  i.  ch.  7^.  Rie.  en  faveur  de  la  caufe  pie  ,  &;  dans  les  dif^ 
n.  l'ç  12  «Se  fuiv.  politions  des  afcendans  entre  leurs  defcen- 

Mais  tous  CCS  termes  folemnels  font  dans  '■,  plufieurs   Arrêts  du  Parlement  de 

abrogés,  v.  ladite  Ord.  art.  23.  Touloufe,  Maynard,  liv.  ç.  ch.  1  f.  d'Oli-, 

ve,  liv.  f.  ch.  I  &c  ^6.  Duranti,  qu.  23  & 

DiST.  IV.  Des  teflamens olographes j  &  des  24.  Cambolas  ,  liv.  i.  ch.  13.  &  Catelan  , 

F aj s  ou  ils  ont  lieu.  tom.  i.  liv.  2.  ch.  37.  Pour  le  Parlement 

de  Bordeaux ,  la  Peyr.  lett.  A.  n.  44.  4^ 

1.  Teftamens  olographes  font  admis  en  &  i2f.  Pour  celui  d'Aix,  Boniface,  tom. 
Pays  coutumier,  étant  écrits  &  Hgnés  de  la  2.  liv.  i.  tit.  3,  ch,  uniq.  Quelt.  not.  & 
main  du  teftateur,  fans  témoins,  ni  autres  Maxim,  du  Droit,  liv.  i.  qu.  t  5.  Mais  i'fei- 
formalités.  Rie.  des  don.  part.  i.  n.  14S4.  fage  de  quelques-uns  de  ces  Parlemens,  Se 
y.  ladite  Ord.  des  teftamens ,  art.  20.  même  notamment  de  celui  de  Touloufe,  qui  étoit 
dans  \cs  Coutumes  qui  ne  les  rejettent  ex-  d'autorifer  les  teftamens  olographes  dans 

.preftément,   Ar.   30  /Avril  lô'if.  fur  An-  ces  deux  cas  ,  quoiqu'ils  ne  futlent  pas  en- 

goum,  art.  112.  Kic.  eod.  n.  1491.  v.  lad.  tierement  écrits  de  la  main  du  teftateur, 

Ord.  art.  15?,  Henr.  tom.  2.  liv.  f.  qu.   i.  pourvu  qu'ils  fuflent  fîgnés  de  lui,  d'Oli- 

fait  aulfi  mention  de  cet  Arrêt,  mais  il  le  ve,  liv.  f .  ch,  3(î,.  eft  abrogé  par  l'art.  20  de 

date  du  30  Août.  la  nouvelle  Ordonnance. 

2.  En  Berry  ils  n'ont  lieu  qu'en  deux  cas;  6.  Quant  au  Pays  du  Droit  écrit  du  ref- 
l'un  ,  lorfqu'un  père  difpofe  inter  libéras  ^  fort  du  Parlement  de  Paris ,  les  teftamens 
tit.  18.  art,  8,  de  cette  Coutume?  l'autre,  olographes  des  afcendans  entre  leurs  def- 
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cencî.ms  y  font  valables,  fuivant  l'art  rtj.  attcnau  que  le  détroit  de  cette  Sénéchauf- 

ïstAMENt.  dejad.  OrH.  A  l'égard  des  autres  tcftamens,  fée  a  été  diftrait  de  cqUc  de  Limoges  qui  a 

câ:.  m.      """^'^^"'^  en  faveur  de  Ja  caufe  pie,  qui  n'ont  toujours  été  du  relîort  du  Parlement  de 

pas;plus  de  privilège  pour  la  forme  ou  pour  Bourdeaux.jCependant,  quoique  fuivant  la 

le  fond  que  les  autres  teftamens,  v.  ladite  Jurifprudence  de  ce  Parlement ,    les  tef- 

Ord.  art.  78.  la  fixation  de  tous  les  lieux  tamens  olographes  ayent  aufli  Jieu  en  fa- 

où  les  teftamens  olographes  font autorifés,  vcur  de  la  caufe  pie,  néanmoins  die  ne 

ôc  où  iis  ne  le  font  pas ,  ne  fe  peut  pas  faire  feroit  pas  fuivie  en  la  Sénéchauflee  de  Bel- 

avec  toute  la  certitude  que  l'on  fouhaite-  .  lac,  qui  ayant  été  diftraite  du  relfort  de  ce 

•^Oît.  Parlement,  n'efl:  plus  afloiictcie  à  fa  Jurif- 

Si  l'on  s'en  tenoit  a.  la  difpofition  du  prudence,  en  ce  qu'elle  s'efl:  écartée  de  la 

Droit,  comme  il  femble  qu'il  yauroitlieu  difpo/ition  du  Droit  depuis  la  dirtradion 

dz  it  faire  en  cette  rencontre,  il  faudroit  du  relfort. 

fe  déterminera  dire  que  hors  le  cas  des  dif-         8^  Pour  le  Beaujollois  ,  Arrêt  20  Août 

pofitions  des  afcendans  entre  leurs  defcen-  172^.  au  rapport  de  M.  Pucelle,  a  décidé 

dans,  les  teftamens  olographes  ne  doivent  que  les  teftamens  olographes  n'y  doivent 

être  admis  dans  aucun  des  Pays  de  Droit  pas  avoir  lieu.  Ainfi  ils  ne  peuvent  être  au- 

écritdu  reftort  du  Parlement  de  Paris  :quoi-  torifés  dans  cette  Province  qu'en  faveur  des 

que  cette  forte  de  teftament  ait  été  généra-  defcendans ,  &  non  pas  même  pour  la  caufe 

lement  approuvée  par  la  Nov.  2.  de  Valen-  pie,  v.fupr.  n.  6. 

tinien  inférée  au  code  Théodof en ,  Li.b.  1.         5>.  Pour  le  Lyonnois  ôc  Fores,  Ar.  de 

cod.  de  tejla.m.'L^s  conftitutions  de  cet  Em-  reglem.de  Notre-Dame  de  Septemb.  \6iC. 

pereur  ne  tont   point  partie  du  corps -de  a  ordonné  qu'il  feroit  enregiftré  au  Siège 

'Droit.  La  Loi  hâc confidt:JJimâ ^  21.  cod.  de  de  Montbrifon,  6c  enjoint  à  ceux  du  Pays 

■  tejlam.  àcc'xàt  que  les  teftamens  écrits ,  foie  de  Fores  de  tefter,  félon  la  forme  du  Droit 
de  Ja  main  du  teftateur  ,  ou  d'une  autre  écrit  j  Meftîeurs  de  la  Cinquième  protefte- 
main  ,  doivent  être  revctus  des folemnités  rent  contre  cet  Airêt,  mais  on  l'a  depuis 
de  l'adcde  fufcription,  enpréfenccde  fept  ^fuivi.  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  1487  & 

•témoins,  &Juftinien  en  la  Nov.,  107.  r<z/>.  fuiv. 

I.  ^.Ji  tamen  autuxorijn'z  approuvé  c^s  10,  Dans  le  Màconnois,  l'ufage  des  te(- 

fortes  de  teftamens  qu'en  faveur  des  A&(-  -tamens  olographes  eft  conftamment  reçu,, 

cendans ,  &c  avec  c^at  expreile  déclara-  -Ar.  4  ^4ars  icîç  i.  Henr.  tom.  z.liv.  f .  qu. 

>tion,  que  II  l'âfcendant  y  ajoute  quelques  i.  Ar.  29  Juillet  167^.  qui  a  confirmé  le 

'legs,  ou  fidcicommis, ,  ouautredifpofition,  tcflamcnt  du  fieur  de  Meaux  ,  Lieutenant 

'foit  en  faveur  de  fa  femme,  ou  de  toute  au.  Gouvernement  de  Maçon.  Cet  Arrêt  cil 

autre  perfonne  étrangère,  le  teftament  écrit  rapporté  dans  hs  ch.  i^  &  80.  des  Ar.  not. 

-par  le  teftateur  ne  vaut  rien  à  cet  égard  ,  imprimés  en  1745.  Autre  Ar.  du  6  Août 

'à  moins  qu'il,  n'en  faile  fa  déclaration. en  1737.  a  déclaré  nul  un  teftament  ologra- 

■  préfence  de  témoins  ;  de  forte  que  le  tefta-  phe  fait  en  Niâconnois  ;  mais  le  motif  de 
mei3t  ne  fubfifteque  pour  ce  qui  rcgarçjç  ^i'ArrGt  eft  que  ce  teftament  ne  contenoit 
hs  enfms  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  téa-soins,  point  d'inftitution  d'héritier,  formalité  re- 

'&■  le  furpins'eft  de  nulle  valeur.  tenue  par  la  Province  du  Màconnois  pour 

Néanmoins  Henr.  tom.  2.  liv.  y.  qu.  I.  la  validité  du  teftament,  Ar.  not.  imprimes 

.rapporte  quatre  Arrêts,  qui  ont  jugé  que  en  174?.  ch.  15.  Enfin  par  un  dernier  Ar. 

les  îeftaiTiens  olographes  ont  lieu  dans  je  du  17  Août  1740.  rendu  en  la  Gr.  Ch.  au 

Pays  de  droit  écrit  de  l'Auvergne.  rapport  de  M.  Fornier  de  Montagny ,  il  a 

7.  En  la  Sénéchauftcc  de  Bellac  en  baffe  été  jugé  bien  diferrement  que  les  teftamens 

Marche    ils, y  doivent  avoii'  lieu  en  faveur  olographes  ont  lieu  dans  le  Màconnois.  Ce 

des  defcendans  ,  mais  non  en  autre  cas,  dernier  eft  mal  daté  du  zz   Août  auxdits 

conforméinent  à  la  Jurifprudence  du  Par-  At.  not. 

lement  de  Bourdeaux  qui  y  doit  être  fuivie,  .         . 
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DiST.  V.  Des  perfonnes  publiques  pour 
recevoir  les  tejlamcns. 

V.  Rie,  des  cionaL  pair.  i.  n.  f  40  &  fuiv. 
èc  n.  I  f7'7  &  fuiv.  v.  L'Ord.  d'Aoûc  175c. 
art.  14  (3c  i8.  fur  Jes  devoirs  des  perlonncs 
publiques  qui  reçoivent  les  tellame-ns  ,  & 
des  témoins. 

1.  Cures  ou  Vicaires  paroiiTent  autôrifc3 
par  rOrd.  de  Biois  ,  art  ô'j.  à  recevoir  Jes 
teftamens  par- tout ,  v.  Curé  ,  n.  z.  mais  v. 
rOrd.  d'Août  173^'.  air.  z^  &:  x6.  ^  qui  ne 
le  leur  permettent  que  dans  lieux  où  ils  y 
lont  exprejjdment  autorilcs  par  \zs  Coutu- 
Jîies  ou  Statuts  particuliers  ]. 

2.  Devant  Notaires  de  Cour  d'Eglife, 
font  nuls,  Rrod.  fur  Louet,  N.  f.  Ar.de 
Juin  IÇ75).  Ar.  Juin  1606.  Rie.  n.  177^  & 
I  <{-jG.  contre  Ar.  de  Novemb.  1^30.  Louer, 
N.  f .  il  la  Coutume  ne  le  permet  expreiré»- 
ment.  Rie  n.  i  J77. 

3.  Si  la  Coutume  requiert  un  Notaire  & 
deux  témoins,  un  fécond  Notaire  n'y  peut 
fuppléet ,  Ar.  31  Janvier  i(î4y.  fur  Senlis, 
Rie.  n.  I  f  83.  V  ladite  Ord.  art.  23. 

4.  Religieux  fait  Curé  peut  recevoir  ref- 
tament,  Rie.  n.  i6ox.  v.  ladite  Ordonn. 
art.  zç. 

5.  Curé  ne  peut  recevoir  teftament  hors 
de  fa  Paroifle ,  Rie.  n.  i  çS^i.  v.  ladite  Ord. 
art.  zf.  ^  Mais  ils  peuvent  recevoir  les  tef- 
tamens  de  ceux  qui  y  décèdent  ,  quoi- 
qu'ils foient  domiciliés  dans  une  autre  Pa- 
roiffe.  C'eft  un  des  points  jugés  par  un 
Arrêt  r«ndu  Je  2  Mars  1714  ]. 

6.  Il  n'eft  néeeflaire  que  le  Vicaire  ait 
Lettres  de  Vicariat  regiftrées  au  Greffe  , 
Ar.  II  Juillet  if5?o.  Arrêt  6  Mars  \6o<^. 
Rie.  n.  If  8f .  contre  Par.  25)0.  mais  il  n'y 
a  que  Je  Vicaire  ordinaire  de  la  Paroiffe 
qui  puilfe  recevoir  Jes  teflamens  j  Commis 
à  cet  effet  feulement  par  le  Curé ,  ne  \ts 
peut  recevoir  5  Ar.  de  règlement  14  Août 
If  f5J.  Rie.  n.  \<{Z6.  rien  n'empêche  qu'un 
Curé  ne  puilfe  avoir  plufieurs  Vicaires ,  & 
qui  ayent  le  droit  de  recevoir  \ç.s  tefla- 
mens,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  fubor- 
donnés  \zs  uns  aux  autres ,  bc  que  l'un  n'ait 
pas  le  titre  de  Vicaire  principal,  &  les  au- 
tres de  Sous  -Vicaires ,  mais  v.  ladite  Ord. 
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nft.'zf.  ^  QUI  6te  aux  Vicaires  toute  capa- 
cité légale  pour  recevoir  aucuns  lefiaincns 
ni  ordonnances  de  dernières  volonîC5j, 

7.  Le  Deîlervant  d'un  Cure  prépofc'  par 
•  rOrdJnaire  ,  peut  pareillement  recevoir  les 

teflamcns,  Pic.  n.  i  cS8.  v.  ladite  Ordonn. 
ar-t.  Z'i'. 

8.  Les  Religieux  qui  exercent  les  fonc- 
tions Curialcs  dans  leur  enclos,  ne  pjuvc-nt 
recevoir  de  teftamens,  n'ayant  que  i'ailmi- 
nifèration  è.zs  Sacremcns  par  privilège,  y. 

-  ladite  Ord.  art.  2(„  • 

5).  Cures  &  Vicaires  ne  peuvent  recevoir 
îéftamcns  efquels  aucune  chofe  leur  foit 
donnée  &  léguée,  Ord.  if  (jo.art.  27.  miis 
font  bons ,  quoiqu'il  y  ait  legs  à  œuvres 
pies,  pourvu  qu'ils  ne  foient  en  faveur  d'eux 
ou  de  leurs  parens,  Ord.  de  Blois  1^79. 
art.  Cl.  s'étend  aux  Notaires ,  Rie.  n.  ^40. 
&  en  ce  cas  l'adlre  eft  nul  pour  le  tout.  Rie. 
n.  f  43  &  fuiv.y^ci/j-,  f  le  legs  eft  modique, 
î'.' Témoin  ,  fed;.  4.  n.  4.  Cependant  ii  le 
teftament  eft  olographe  &  reconnu  pardc- 
vant  Je  Notaire  légataire ,.  il  n'y  a  que  l'ade 
de  reeonnoiflance  que  l'onpuiife  prétendre 
nul ,  Rie.  n.  ^48. 

10.  De  la  parenté  entre  le  Notaire  &  les 
témoins ,  v.  Témoin  ,  feél.  4.  n.  6.  Ar.  1 1 
Août  I(jO 7.  défend  aux  Notaires  de  rece- 
voir les  contrats  dans  lefquels  leurs  coufins 
germains,  &  autres  plus  proches  fe  trouvent 
intérelfcs ,  Rie.  n.  1^94.  v.  Témoin,  fedt. 
4.  n.  6.  Ce  qui  eft  dit  de  la  parenté  du  tef- 
tateur  avec  les  témoins  a  lieu  ,  à  plus  forte 
raifon  du  teftateur  avec^le  Notaire,  Rie. 
11.  ^47.  y.  Notaires,  n.  I  f. 

Section     IV. 

De  Vinftitudon  d'héritier  en  Pays  de  Droi: 
écrit.  ^ 

V.  Inftituîion ,  fedt.  i .  n.  i. 

Dis  T.  I.  De  la  nécejfité  de  t  ïnjlitiition  dans 
tous  tejlamens  j  Ô^  comment  elle  doit  être 
faite  en  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Subftitution ,  part.  1,  fed..2.  n.  13; 
V,  Defp.  tom.  2.  pag.  20  &  fuiv. 
En   Pays    coutumier  ,    y.    Inftitution^ 
feû.  i. 
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1.  En  Pays  de  Droit  écrit,  teflamcnt  ne  tout  s*il  q>  a  d'héritier  univcrfel,  /.  i.  f. 
•  vaut  lans  inftituiion  d'héritier ,  §.  34.  Injl.  4.  de  hered.  Injl.  /.  41 .  §.  ult.  de  vulg.  &  pu- 

de  leg.^  §.  1.  Injl  de  fideic.  hered.  la  charge  pilL  inême  inftitué  en  l'iifufruit ,  efl:  cenfc 

du  payement  des  legs  fait  prcfumer  i'infti-  inftituc  en  la  propriété,  s'il  n'y  a  d'autre  inf- 

tiuion,  /.   6-yde  hered.  Injl.^  ne  peut  être  titué ,  Alex.  Ranch.  Fiich.  Defp.pag.  z8.  n. 

faite  par  codicilles,  quand  n^cmeilsferoient  i).v.  Accroiilement,  n,  4. 
confirmés  par  teftament,  /.  10.  dejur.codi-         6.  L'inftitution  par  le  même  teftament 

cilL  l.  i.cod.  de  codicill.  l.  j6.  adTrebelL  d'une  perlonne  après  la  mort  du  premier 

y.  Codicilles  jyêc/zj-^  du  teflament  militaire,  inftitué,  qui  ne  vaudroit  étant  faite  àtems, 

/.  i6.de  tejîam.miLit,  v.  ladite  Ord.  art.  ^4.  vaut  comm.e  fidéicommis ,  Guyp.  Ranch. 

2.  Si  l'héritier  décède  avant  le  teftateur ,  Ferrer.  Defp.  eod. 

&  qu'il  n'y  ait  fubditution  vulgaire,  le  tef-         7.  Inftitution  en  la  portion  qui  fera  dé- 

tamenten:nul,§.  i.//2y?-.  (/«i^.  mod.  tefiam.  clarée  au  codicille  ,  eft  valable,  quoique 

infirm.  v.  Henr.  tom,  r.  liv.  f .  qu.  22.  depuis  elle  n'y  ait  été  déclarée,  /.  ^6.  ds 

3.  L'héritier  doit  être  nommé  dans  le  hered.  injl. 

teftament  •■,  Tinftitution  ne  peut  être  com-         8.  Omiftîon  de  quelque  mot  en  l'inftitu- 

mife  à  la  volonté  exprelle  d'un  tiers,  /.  31.  tion,  ne  l'annulle,  pourvu  qu'il  apparoifte 

de  hered.  injl.  mais  qWc  ne  le  peut  être  taci-  de  la  volonté  du  teftateur,  /.  i.  §.  ^  ^fe^' 

tement ,  exprejja.  nocent  j  non  exprejfa  non  de  herçd,  injl.  Credimus  plus  nuncupatum  j, 

nocent^  l.  i^'^.de  reg.jur.  l.  <çi.  de  condit.  &  minus  fcriptum  ^  dicl.  §.  f. 
û'f/Tzo/zy/.  ainli  elle  ell  valable  étant  taite  fous         5).  Inftitution  fous  fautfe  caufe  ,  eft  va- 

Ja  condition  poteftative  d'un  tiers,  /.  68.  lable,  v.  Legs,  part.  3.  fed.  i^./eciis ^  s'il 

de  hered.  injl.  ou  Ci  Tinftitué  le  veut ,  /.  6(),  appert  que  le  teftateur  croyoit  la  caufe  vé- 

eod.  ou  quand  la  faculté  eft  donnée  à  un  ritable^  ainft  ne  vaut,  quand  le  teftateur  a 

tiers  de  choifir  l'héritier  entre  certaines  per-  inftitué  un  étranger ,  croyant  qu'il  fût  fon 

fonnes,  Grafl.  Defp.  n.  4.  injîn.  v.  Henr.  parent,/.  a^6.  dejur.Jijc.l.  ^.  eod.  de  tefiam,.. 

tom.  i.liv,  f.qu.  15  .v.  Condition,  fed.  i.  /.  i^.  eod.  de  hered.  infl.   Ar.  8  Mai  if(î2. 

n.  19.  Carond.  liv.  11,  rép.  17.  ou  quand  il  a  cru 

Mais  teftament  ne  vaut ,  où  le  teftateur  que  l'inftitué   en  fon  premier  teftament, 

dit  qu'il  a  nommé  fon  héritier  à  un  lien  étoitmorti  &  en  ce  cas  la  prem.iere  infti- 

ami,  Ar.    14517.  Carond.   liv.   3.  rép.  48.  tution  fubffte  , /.  z^Za  ^^/î^reri', />2/?.  De  mê- 

fiec  ohjl.  l.  95.  §.  2.  de  fideic.  libert.  qui  eft  me  du  teftateur  qui  croyant  fon  fils  mort , 

en  faveur  de  la  liberté,  v.  Legs  ,  part.  3.  a  fait  un  autre  héritier, /.  28.  deinoff.tejîam, 

itôi.  r.  Mais  les  legs  du  fécond  teftament  (ont  dûs, 

4.  Inftitution  d'héritier  par  fignes  ,  ne  dicl.l.ult.  dicl.  L  18. 

vaut,  Ar.  27  Odtobre  if5?f.  Chop.  fur  Par.  10.  L'inftitution  fous  faufle  démonftra" 

lib.  2.  tit.  ^.  n.  11.  Mayn.  Peleus ,  Defp.  tion,  eft  valable,  quand  le  teftateur  a  ej ré 

png.  28.  n.  10.  y.  ladite  Ord.  art.  2.  quoi-  au  nom  &  furnom  ie  l'héritier,  pourvu 

qu'entre  entans,-!^.  i/2/r.fc<f]:.  (j.n.  (î.  ou  pour  qu'il   paroifte  de  quel  héritier  il  a  voulu 

la  caufe  pieufe  ,  arg,  l.  iç).  eod.  de  tefiam.  ^zxIqy,  l.  4^.  eod.  de  tejlû.m.§.  tç).  Injl.  de  kg, 

Nov.  115).  ejp.  5).  •&  Amh.  non  obfiervato.  C.  leg.  4.  de  légat,  i .  v.  Legs ,  part.  3 ,  fedt.  1 3. 

eod.  Duranti  ,  Mayn.  pçfp.  eod.  v.  ladite  De  même  s'il  a  erré  en  la  qualité,  1.  f8.  §. 

Ord.  art.  78.  un.  de  hered.  infi.  l.  <^.  eod,  eod.  Mais  Ç\  le  tef- 

if,  Infticutioa  en  une  portion   eft  vala-  tateur  aerréquant  au  corps  deîa  chofe,  ou 

bje  5  &  au  défaut  d'autres  inftitucs,  tel  infti-  quant  à  la  pcrfonne  de  l'héritier  ,  l'inftitu- 

îué  prend  tout,  /.  28.  §.  4.  de  lib.  & pofih.  tion  eft  nulle: comme  fi  voulant  écrire  ui\ 

§.  f .  infi.  de  hered.  infi.  De  même  de  1  infti-  héritier,  il  en  a  écrit  un  autre  ,  dicl.  leg.  4, 

tué  au  reftant  de  l'hérédité,  nam  rejidulcom-  leg.  57.  de  hered.  infiit.  Celui  qui  eft  écrit  n'eft; 

jnemoratio  etiam  totum  admittit  /.  2.  eod.  de  pas  héritier ,  quoniamvoluntate  deficitur,  ni 

h^red,  infi,  l,  1 6ç>.  de  verb.  fign.  ou  en  quel-  celui  qu'il  a  voulu  écrire ,  quoniarn  fcriptus: 

^ue  phpfe  particulière  i  &:  tel  héritier  prend  nçn  eft  j  dicl,  leg.  ^, 

''       '    .  f  I.  Déiîgnation 
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^i.Dé/îgnatîon  deTinflitué  fous  un  nom  met  à  fon  fuccelTeur,  /.  f5>.  §.  6.  de  hered.  ^ 

injurieux,  eft  nulle  /.  5.  §.  8.  de  hered.  injè.  inft.  TESTAMENT, 

ce  qui  s'entend  definfliitution  d'un  étraiig.  3.  L'on  ne  peut  mourir  partie  avec  tef-      5^^^  jy^ 

qui efl:  toujours  cenféc faite o3  mmw/re^/.  9,  tament,  &  partie  ab  intejîat  ^  l.  7.  de  reg, 
froyoc/o.  i'iîc/Vj-fî  c'eft  un  enfant,/.  48.  §.  i.    jur.^.^.lnjl.dehœred,  inji.  SeciiSj  àu^o\àzt^ 

eod.  Ton  inftitution  étant  faite  ob  debitunt  ,  v.  dicl.  L  7.  ce  que  nous  ne  fui  vous  point  en 

/.  10,  pro  focLo.  V.  infr.  de  l'inftitution  des  France.  Et  quifemeL  efi  hcsres  j  non  potejl 

enfans ,  dift.  6.  definere  ejfe hœres  ^l.  SS.de  hœred.  injl.  Ainfî 

li.  Quoique  l'héritier  Toit  incertain,  lors  le  mcme,  inllitué  purement  en  partie,  te 

'de  la  mort  du  teftateur,  l'inftitution  eft:  va-  fous  condition  en  l'autre  ,  prend  l'entière 

3ablc  ,  fi  enfuite  il  eft  devenu  certain  par  hérédité  par  droit  d'accroillement,  quoique 

quelque  preuve  manifefte  ,  /.  6^.  §.   i.  de  la  condition  n'arrive  ,  l.xj.  §.  i.  /.  55.  d& 

hered.  injl.  §.  27.  Inft,  de  leg.  mais  ne  vaut ,  hcered.  injl.  L.  5 1.  §.  un.  de  a.dq.  vel  omitt.  lie- 

fîrinftitué  refte  entièrement  incertain,  dicl,  red.  v.  Accroiftement,  n.  4. 
f.  I.  /.  9.  §.  <).  eod.  4.  Inftitué  par  teftament  n'eft  tenu  d'ac-: 

15.  Quand  l'inftitution  eft  faite  de  deux ,  complir  la  condition  appofée  dans  des  co- 

fous  la  dixïtion ,  ou  j  elle  eft  prife  pour  con-  dicilles,  /.  6.  dejur.  codicUL  parce  que  Tinf- 

jonftive;  ik  font  admis  tous  les  deux  à  l'hc-  titution  ne  peut  être  donnée  ni  ôtée  direc- 

rédité,  /.  pen.  eod.  de  verb.  fign.  v.  L  f  5.  tement  par  codicilles,  dicl.  L  ë.  &  §.  t.lnjl, 

Z)ig.  eod.  V.  Disjon6tive.  de  codicill.  &  que  conditione  abjeclâ  ^  tejla- 

14.  Quoique  l'inftitution  d'héritier  ne  tor  in  defeclum  conditionis  ^  de  ademptions 
puille  être  donnée  ni  ôtce  diretSlement,  que  haereditatis  cogitajje  intelligiturj  L.  xj.  §.  un. 
par  un  teftament  folemnel ,  fi  néanmoins  le  de  conjl.  injl.  Vinn.  ad  dut.  §.  i.  InJl.  de  co- 
teftateur  a  déclaré  par  un  codicille,  qu'il  ne  dicilL.  n.  3. 

veut  pas  que  l'inftitué  par  fon  teftament  f.  Quand  la  condition  eft  mixte  ,  depen- 

prenne  l'hérédité,  il  ne  la  pourra  prendre,  dant  de  la  volonté  de  l'héritier  &  d'un  tiers, 

l.^.cod.deiis  quib.ut  indign.v.infr.(tô:.  f.  fi  elle  manque  par  la  volonté  de  ce  tiers, 

dift.  I.  n.  4.  cette  Loi  en  ce  cas  la  défère  au  elle  eft  tenue  pour  accomplie  sfeciis  j,  fi  c'eft 

lîfcjmais  v.  Indignité,  n.  9.  de  la  part  de  Tiuftitué',  ou  par  cas  fortuit  , 

1 5 .  De  l'inftitution p(^nis  nominej y.  infr,  l.  ^.l.  t^.  l.  2 4.  t/^  cond.  injl.  l.  7^1.  de cond, 
iâift.  5.  &  demonjlr.  l.i.  C.  de  injl.  &fubjl.  L  i,C. 

16.  Des  conditions  fous  lefquclles  l'in-  de  his  quœfub  modo. 

liitution  peut  être  faite,  v.  infr.  dift.  t.  6.  Condition  impofllble  eft  tenue  pour 

17.  Qui  peut  être  inftitué,  V.  infr.  dift.  4.  non  écrite  ,  /.  16.  de  inj.rupt.  l.  i.  de  cond, 

1 8.  La  règle.  Le  mort  fa'ifit  le  vif,  a  lieu  infl.  l.^.  de  cond.  &  demonjl.  §.  10.  Injl.  d^ 
&r\  inftitution  d'héritier  en  Pays  de  Droit  hered.  injl.  foit  par  (a.  nature  ou  qu'elle  foit 
ccrit,  même  à  l'égard  des  étrangers  infti-  injufte  ou  deshonnête  ,  /.  9.  /.  14.  de  cond, 
tués  ,  tant  univerfels  que  particuliers ,  en  injl.  l.  un.  C.  de  his  qu.  pœn.  nom,  l.  8,  /.  xji 
jchofe  certaine  de  rhérédilé^  Pap.  Notair.  de  cond,  injl.  L  <^.  C  de  injl.  &  fubft.  fi  la 
tom.  z.  pag.  ^39.  condition  eft  de  jurer  de  donner  quelque 

chofe  ,  l'héritier  eft  déchargé  de  la  condi- 
J)isr. II.  Des  injlitutions  conditionnelles,       tion  de  jurer ,  non  de  donner,  diB.  l.% 

§.4. 

jy.  Difpofitions  conditionnelles.  7.  Condition  de  ne  fe  marier ,  v,  Di{po- 

i.\i\{{^\t\MiQnex  certo  tempore^autadcer'     filions  conditionnelles  ,  (c€t.^,n.6. 

ium  tempus ^  eft  réputée  pure ,  &  le  jour  eft:         8.  Il  fufiît  que  la  condition  cafuelle  foit 

tenu  pour  non  écrit ,  /.  34,  de  hered,  Infl,  §.     accomplie  pendant  la  vie  du  teftateur,  ou 

^.  injl,  eod.  après  fa  mort ,  /.  7.  C.  de  injl.  &fubfl,  &c  par 

2,.  Inftitué  fous  condition  ne  prend  riié-     équipollence,  L^.C.eod. 
J'édite  qu'après  l'événement  de  la  condi-         9,  Si  l'inftitution  eft  fous  plufieurs  con" 
fion,  &  s'il  déççde  ^vânt,  il  ne  la  tranf-    ditipns  alternatives  »  il  fuffit  que  l'héiitier 

^     Bbbbb 


74^  TES 

en  accompliffe  une  telle  que  bon  lui  fem- 

Jes.-ïAMENT.  blera,  /.  ^    a^^  co/îaf.  §.  n.  Infi.  de  hered. 

Se-^    IV      ^'î/^' û  cJ^s^ft^o^is  unedidiion  catijondlive, 

iJ  e/t  tenu  de  les  accomplir  toutes ,  dicl.  L.  ^  ■. 

di3.§.  1 1. 

10.  Si  plufieurs  font  inflitués  fousdivcr- 
fes  conditions,  celui  dont  la  condition  fera 
arrivée  la  première  ,  fera  feul  héritier ,  /. 
17.  de  cond.  injiit. 

11.  Si  rinftituiion  efl:  faite  fous  la  con- 
dition que  le  teftateur  dira  ci-après  ,  elle  eft 
pure  ,  s'il  n'en  dit  aucune ,  /.  8.  cod.  de  injl. 
€^fubjl.  nec  obji.  l.  5).  §.  ^.  de  hered.  injt.  ou 
le  même  Ulpien  parle  d'une  condition 
omife  par  erreur. 

DiST.  III.  De  Vinjlituûon  pœnç  nomine. 

V,  Rie.  des  donat.  part.  3.  n,  1^43  & 
iuiv.  V.  Ar.  I  Août  \6y6.  J.  Pal. 

I.  Peine  appofée  par  le  teftateur  pour 
faire  valoir  fon  teftamentqui  pèche  contre 
la  forme,  eft  regardée  comme  non  appofée, 
nam  tejlamentijaclio  j  nonprivatïfedpuhlici 
juns  ejt.  §.   ^6.  injiit.  de  légat,  l.  5.  qui  tefi. 
Jac.pojf.l.  ^^ .  de  leg  i    l.  un.  cod.  de  his  qu. 
pœn.  nom.  Rie.  n.  1^4?.  ou  pour  faire  va- 
loir une  difpolicion  prohibée  par  les  Loix  , 
deshonnête  ou  impolTible  ,  dici.  l.  un. 

z.  La  peine  efl:  aufllî  regardée  comme 
non  appofée  ,  li  elle  a  été  mife  pour  étendre 
ia  faculté  de  difpofer  au-delà  de  ce  qui  eft 
permis  par  la  Loi,  namprivatôrumcautiô- 
jtem  Legibus  non  ejje  rejragandain  conjiïtu  j, 
^.  1 5.  §.  I.  ad l.JaLc.  Ric.  n.  i  Ç44- 

Ce  qui  a  lieu  quand  même  le  teftateur 
auroiteu  d'autres  biens  difponibles ,  quand 
"^1  paroit  que  fon  delTein  a  été  de  faire  fub- 
iîfter  fa  volonté  contre  la  loi  par  un  eiprit 
d'arrogance,   Ric.  n,  154^. 

Mais  l'appoiition  de  la  peine  eft  permife 
pour  foutenir  une  difpofition;  licite  ^enjfa 
forme  &enfa  fubfl:ance,  &  pour  empêchée 
%in  obftacle  injufte  à  la  difpoiition  licite , 
i.  un.  cod.  de  his  qu.  pan.  nom.  l.  11.  cod^ 
de  contr,  &  comm.Jlip.  Ric.  n.  i  Ç4(î.  &  la 
peine  appofée  efl:  fouvent  regardée  comme 
comminatoire;  de  forte  ques'iiefl:  dit  qu'en 
«as  que  la  difpofîtion  foit  contefl:ée  par  les 
jhféritiers  du  teflateyr ,  il  donne  encore  tdle 
>j9i«^  iVfl  adiuge  ia  pxemier.e  difpo^- 
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tien,  ivy^  le  prolit  de  la  peine,  Ric->  n. 

Cependant  ce  profit  de  la  peine  eft  auin 
quelquefois  adjugé  par  torm.e  de  domma- 
ges &  intérêts,  Ar.  i<{  Mars  1611.  Ric» 
eod.  lorfque  ce  profit  eft  peu  de  chofe  ,  & 
dans  le  cas  d'une  vexation  extraordinaire 
de  la  part  des  héritiers  du  tefl:ateur  ,  ledit 
Ar.  2j  Mars  i6ix.  Kic.eod. 

5.  La  peine  appofée  par  forme  d'alter- 
native ,  eft  valable  ,  Ric.  n.  i  f  48.  fi  ce  qui 
eft  contenu  en  l'alternative  n'excède  la  fa- 
culté de  difpofer,  quoique  la  difpofîtion 
commence  ab  illiciers  ^  Ar.  15  Août  i66z^ 
Ric.  n.  I  y  ^o.  parce  que  cette  alternative 
n'eft  pas  proprement  une  peine  ,  mais  une 
difpofuion  légitime  ,  par  laquelle  le  tefta- 
leur  a  conformé  la  volonté  à  la  Coutume. 

4.  Le  legs  eft  nul  quand  le  teftateur  ne 
lègue  pas  dans  Finientionde  gratifier  &  ho- 
norer le  légataire  ,  mais  dans  le  deflein 
d'impofer  une  peine  à  un  autre  qu'il  veuc 
punir  :  ejl  contra  naturam  legati  j  ut  detur 
pœnœ  causa  ^  Cuj.  ad  dicl.  L  un.  cod.  dû 
his  qu.pen.  nom. 

Ainlî  le  teftateur  ayant  légué  12000  liv, 
à  une  nièce ,  à  condition  qu'elle  ne  pourroit 
demander  fa  créance,  &■  qu'en  cas  qu'elU 
la  demandât,  elle  fut  privée  dudit  legs  ,  ôc 
qu'il  le  donnoità  l'Hôtel-Dieu  de  Paris: 
la  légataire  ayant  renoncé  à  fon  legs  poun 
exercer  fes  créances,  Arrêt  du  i  Août  iCjô-, 
déboute  l'Hôtel -Dieu  de  fa  demande  , 
J.  Pal. 

Nivern.  ch.  des  don.  art.  7.  permet  toutes 
difpof  tionsde  perc  &  mère  à  l'un  des  en- 
fans  ,  à  la  charge  de  la  légitime  aux  autres. 
Dans  cette  Coutume  un  père,  en  maviaai 
une  de  fes  filles,  l'a  dotée  d'une  fomme  , 
fçavoir  ,  tant  fur  la  fucceflîon  échue  de  f^ 
mère  ,  &  tant  fur  fa  fucceffion  à  échoir 
moyennant  qm>i  elle  a  renoncé  aufdires 
fucceifions  i  &  il  a  été  ftipulé  qu'en  cas  que 
la  fille  ne  fe  voulût  pas  contenter  de  ladite 
fomme  ,  elle  ne  pourroit  prétendre  en  la 
fjcceffion  de  fon  père  que  fa  légitime  ,  Ar, 
II  Février  1611,  a  entériné  les  Lettres  de 
refcilion  ,  ordonné  que  le  compte  feroij, 
rendiu  à  cette  fille  de  la  fiiccefiion  de  fa 
mère,  &  qu'elle  vicndroit  à  partage  de. 
ceile  de  fQB  père  j  les  motifs  ont  éié  :  i\ 
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Que  la  renonciation  à  Ja  faccefïion  échue," 
Zion  vijîs  tabulis  j  nec difpunclis rationibus  j 
étoit  nulle  ;  ce  qui  n  ctoit  pas  conrefté. 
i°.  Quant  à  la  fuccelTion  à  cchcoir  ,  &  la 
rufdite  llipulation  ,  ledit  art.  j.  s'entend, 
quand  la  difpofuion  eftemiert:  &  dire6le- 
ment  faite,  non  quand  elle  ell" faite  obiique- 
irent  pour  obliger  à  l'entretien  d'une  dirpo- 
^tion  vicieufe  ,  nam  actus  ex  capite  incon- 
£ruo^  nonjujientatur  ex  cûpuecongrito_.  Mol. 
iurPar.  §.  f  ^.  g^/.  lo. /2. 14  pariant  fur  la  col- 
lation du  Pape  :  quod potuit  noluit  ^  &  qitùd 
ff,oluit  non  potuit  j  Mo),  eod.  6€  Cur  Reiins 
16 j.  Pallu  fur  Tours  184.  &c  dit  qu'il  étoit 
préfent  à  l' Audience. 

5.  Le  confentement  de  l'héritier  n'eft  à 
conlidérer,  r.  Avantage,  lett.  i.n.  4.  y. 
JUc.  Q.  içf  I  &  fuiv. 

DiST.  IV.  Q,ui  peut  être  inftittié, 

V.  Aubaine.  Avantage.  BannilTemenr. 
l^atard.  Concubin.  Conaa;Tn>c.  Incapacité, 
incompatibilité.  Indignité.  Xeligieux. 

/^.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  10  &  fuiv. 

T.  Inrticué  tioit  être  capable  de  prendre 
•l'hérédité,  autreiTient  le  teftament  eîl:  nul , 
l.  5.  de  hii  qui  pro  non  jcrlpt.  au  temns  du 
teftam.  &  aa  temps  de  la  moit  du  te{lat>.'ur  , 
/.  45).  ^.  \.  de  heved.  injt.  §.  4.  Injt.  de  hered. 
:qual.  &  d/£er.  ainfî  iifiliturion  de  celui  qui 
n'eft  ni  né  ni  conçu  lors  du  .-fécès  du  ufta- 
teur,  eft  nulle  ,  v.  ladite  Ord.  de  173^. 
■art.  49. 

Le  temps  entre  le  ttftamcnt  &  la  mort 
du  tctlatcur  ou  Téveoement  de  'acondition, 
îi'elt  coniidéié,  i.  6,  §.  t.  L  49.  §.  j.  A  y^. 
,§.  4.  de  hered.  inJt.  dici.  §.  4.  de  tiered.  quai. 
& differ.  ■à'md  iiluffitqueie  iubliiiué  pupil- 
lâirtrmenc  foit  cap  ibie  au  temps  du  décès 
du  fils  ,  /.  II.  de  vulg.  t>  pupdL.  v.  Sub- 
flitution  ,  parc.  i.  feû.  2.  v.  Legs,  part.  3. 
feft.  4.^ 

i.  Régulièrement  toutes  perfonnf-s  peu- 
vent être  inftituéci)  héritières  v  ainfi  Villes 
&  Go'innunauiés  le  p.  uveiit  être, /.  12. 
cod.  de  hered.inft.'WiZ.xsv.  Communiutés. 

Etrangers,  c'efl-à-dire  ,  non  partns  ni 
alliés,  peuvent  auffi  être  in/litués ,  /.  10. 
cod.ow  inconnus  au  teûateur ,  did.l.  10, 
|.  ult. 
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Lés  pJtKvres  peuvent  aulH  être  inftitués  , 
/.  24-.  cod.  de  epijc.  '&  Cler.  L'on  peut  con- 
fier le  choix  dts  pauvres  à  la  prudence  des 
exécuteurs ,  quand  ce  font  desperfonnes  de 
probité  &  exemptes  de  tout  foupcon,  v, 
Bret.  tom.  2.  liv.  f .  qu.  28,  v.  Legs,  part.  i. 
n.  II.  &  part.  3.  Lcft.  i.  mais  Jes  parens 
pauvres  doivent  avoir  la  meilleure  part  , 
V.  Henr.  &:  Bref.  tom.  2.  Jiv.  ç,  qu.  28 
êc  37.  V.  Exécution  teftamentaire  ,  n.  ik 

PoPïhumes  peuvent  être  inftitués  ,  §.  4. 
inft.  de  hered.  quai,  foit  de(cendans  ,  /.  4.  l. 
ij.  de  liber.  &poJt.§.  i.  Injr.  de  exher. liber, 
ou  étrangers,  §.  27  &  28,  Inft  de  leg.  Inft. 
de  bon.pojf.  in  princ.  contr.  L  o.  §.  i.  de  lib. 
(3^ po/t.  Seciis  j  du  pofthume  de  celle  qui  ne 
Ce  peut  marier  avec  le  teftateur  ,  dicî.  §.  2S. 
de  leg.  ce  qui  s'entend  d'une  incapacité  ab- 
folue  du  mariage  ,  lors  du  tellament  ôc 
après. 

Le  mari  peut  être  inftitué  par  fa  femme; 
/.  ult.  Jiquis  aliq.  te] t.  prohib.  l.  ult.  C.  eod. 
la  fdmme  par  le  mari,  /.  ult.de  leg.  i.l. 
2.  §.  i.de  his  qu.  ut  indign.  l.  1 5).  cod.  de  leg. 

Muet  &  foiird  ,  /.  i.  §.  x.de  hered.  inji. 
même  de  nature  ,  /.  ^.  de  adq.  vd  omiti^ 
hered. 

Le  furieux,  /.  16.  qui  tejî.fac. pojf,  §.  4. 
Lijl.  de  hiered.  quai. 

Le  prodigue  interdit,  /,  y.  %.un.  de  acq, 
vel oinitt.hered. v.  Interdiction. 

La  fille  qui  a  renoncé  ,  Fab.  &c  autres, 
Delp.  pag.  23.  col,  i.  quoique  la  renoncia- 
tmn  ait  été  taite  en  faveur  de  Tes  frères  , 
GraO.  Defp.  eod.  qu'ils  l'aient  acceptée, 
Bcned,  Defp.  eod.  qu'elle  foit  inftituée  en 
toute  J'hévcdité,  &  que  les  mâles  n'aient 
que  leui  légitime  ,  Berenger.  Defp.  tod, 
quand  mcme  elle  au  roi  t  renoncé  à  la  fuc- 
C'-flion  teftameniaire,  /.  ult.  cod.  de  paci, 
Defp.  eod  v.   Rappel. 

3.  Le  prince  (ouverain  peut  être  inftituc 
héritier  ,  L  7.  cod.  qui  tejlam.jac.pojf.  l.  i6» 
cod.  de  tejiam  de  même  de  la  temme  du 
Prince ,  dict.  l.  7.  Seclis  ,  (\  c'ell;  pour  oppo- 
icr  à  fa  partie  ad^erfe  une  partie  plus  puif- 
fanie ,  L.pen.  de  hered.  injL  §.  ult,  injl.  qmb, 
niod.  tcjc.  irjîrni. 

4.  Celui  qui  a  écrit  le  tedament  ne  peut 
êtieinftitué,  /.  i.  de  his  qu.  {.ro  non  Jcript, 
ôc  en  ce  cas  l'hérécHic  efl  donnée  au  fublu-, 

Bbbbbij 
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,TisTAMENT.  ^"^  >  ^'^^'  ^'  ^  •  §•  "^'-  ^^^-  a  ^on  défaut  à  Thé-  décès  du  teflateur ,  /.  5  f .  §.  3 .  «?tf  hered.  înjt, 

c                   '^"ier  ab  intejlat .   dicl.  §.  idt.  v.  Legs  ,  part.  1.  fed.  i.  n.  j;.  v.  /.  8<5.  û/i; 

5>ett.  IV.     ^   Mais  celui  qui  a  écrit  Je  teftament  peut  /^^.  3. 

être  inftitué  ,  quand  Je  teftateur  a  décJaré  3.  Quand  partie  des  héritiers  font  infti-r 

expreffément  par  écrit,  qu'iJ  a  inftitué  cet  tués  fous  ces  noms  coJJedifs,  &  :,  avec  , 

héritier  ,  /.  i.  §.  8.  de  leg,  CorneL  de  falj^  enfembU  ^  ils  ne  font  comptés  que  pour  un, 

l.  11.  L  i^.  de  hered.  inji.  l.  ç,,devulg.  & 

DiST.  V.  Quand  il  j  a  plujîeurs  infiitue's^  pupiU.  L  ult.  eod.  de  impuh.  &  al.fubJl.L  5  p; 

§.  2.  de  hered.  injl.  Secùs  j  s'iJ  y  a  diélion 

I.  Teftateur  peut  diviferfes biens  en  au-  diftributive  au  nom  coJle6tif  :  Ex. /'i«^:/w« 

tant  d'Jiéritiers  que  bon  lui  femble  ,  §.4.  Titius  &  chacun  de  mes  frères  ^  I.  ult.  cod. 

inJi.  de  hered.  injl.  cliacuTi  a  fa  portion  ,  fi  de  impub.  &  al.  fubft.  ou  les  enfans  de  mes 

eJJes  font  défignées  ,  §.  6.  eod.  ce  qui  refte  frères  par  égales  parts  y  Cu}.con/?4o.  v,  Ac* 

eft  divifé  entr'eux  ,  à  proportion  de  Jeurs  croiffemenr, 

parts  défignées  en  J'Jiérédité  ,  di^.  §,  6.  L  4.  Quand  il  y  a  des  béritiers  inftitués  en 

1 3.  §.  3.  rf'^  hxred.  injl.  de  même  de  ce  qui  termes  univerfeJs  &  par  quotité ,  &  d'au- 

excede  ,  §.  7.  Jnjl.  eod.  dict.  l.  i  3.  §.  4.  tresinftitués  en  certaines chofes,  ceux-ci  ne 

L'Iicritier  (ans  portion  défignée  prend  ce  tiennent  Jieu  que  de  Jégataires  à  J'égard  d^s 

quireftc,  dicî-.§.  (>.&  fi  toute  l'hérédité  a  âutves^  l.  i^.  cod.de  hered.  injl.  Kk. -part.  1^ 

été  défignée  &  divifée  entre  les  autres  hé-  n.  13^8.  &  l'aecroillement  ne  fe  fais  qu'en 

ritiers  ,  il  prend  Ja  moitié  de  l'enticre  hé-  faveur  des  inftitués  en  termes  univerfeJs  j 

redite  ,  dicl.  §.  6.  mais  iJs  font  tenus  de  toutes  Jes  dettes  pa(r^ 

Si  tous  ont  été  infti tués  fans  portions,  fives  à  l'égard  des  autres  qui  ne  tiennent 

chacun  a  égale  part  ,  dicl.  §.  6.  l.  p.  §.  il.  lieu  que  de  fimples  légataires ,  fi  ce  n'eft 

tod.  foit  qu'ils  foient  inftitués  fous  la  dif-  en  un  cas,  pour  faire  que  ceux  qui  doivent 

jondtive ,  /.  4.  cod.  de  verb.  &  rtr.Jîgn.  ou  par  néceffité  être  inftitués  pour  rendre  Je 

que  le  teftateur  ait  dit  qu'il  déclareroit  Jes  teftament  valable  ,  foient  csnfés  l'avoir  été 

portions  ci-après  ,    &  ne  les  ait  déclarées,  fuffifamment,  en  vertu  de  cette  inftitutioa 

1. 1. inprinc.  &  ^.  \.  de  hered.  injl.  particulière ,  Rie. eod.  v.  Légitime,  fe6t.  1 2^4 

Ei  li  après   avoir  inftitué  tous   fes  héri-  n.  i.v.infr.  dift.  7. 

tiers  fans  portions  ,  le  teftateur  les  infti-  ^.  Si  entre  les  inftitués  il  y  a  oi-di'e  de 

•tue  encore  en  certaine  chofe  particulière  ,  néceflité  ,   le  teftateur  eft  eenfé  avoir  voulu 

chacun  la  prendra  comme  prélégs  ,  &  le  fuivre  cet  ordre,  nonobftant  la  diéèion  con* 

refte  fera  partagé  entr'eux  également ,  /.  p.  jondive ,  &  :  Ex.  Tinjlitue  monfils  &fes  en', 

§.  13.  /.  3f.  /.  78.  eod.  bien  qu'ils   foient  j^/jj-.  Ceux-ci  ne  font  inftitués  qu'au  défauj 

inftitués  en  chofes  particulières  par  por-  du  fils  en  premier  degré ,  Fab.  G.  lib.  8.  tii, 

tions  inégales  ,  dicl.  §.  1 5.  diil.  L  3 î.  /.  10.  6.  def  7.  Guyp.& autres  ,  Defp.  pag  33.'}?.' 

tod.  5**.  contre  Fach.  Seciis  ^  fi  c'eft  par  les  dic- 

1.  Quoique  les  dettes  adives  ne  foient  tions,  ^vec^  <fn/^/r;3ie.*Rebuft.  Graft".  Defpj 

comprifes  fous  les  biens  meubles  8c  immeu-  eod.  en  ce  cas  les  petits-enfans  partageront 

blés  ,  V.  Legs,  part.  2.  fed.  i.  n.  ^  &  fuiv.  avec  leur  père  ,  v.  Henr.  &  Bref.  tom.  2, 

néanmoins  fi  ieteftateur  a  inftitué  un  héri-  liv.  5-.  qu.  31.  v.fupr.n.  3.  v.  Subftitution,,; 

tier  en  fes  biens  ,  meubles  ôc  immeubles  ,  part.  i.  fed.  i.  n.  2.0. 

Si  l'autre  en  Ces  immeubles  ,  l'héritier  des  6.   Si  entre  les  héritiers  inftitués  fous  /a 

meubles  prend  Jes  dettes  mobiJiaires  ,   &  disjondive  ,  ow  ^  il  y  a  ordre  d'affedion  :; 

l'héritier  des  immeubJes  les  immobiJiai-  Ex.  fi  le  teftateur  inftitué  fon  ami  ou.  fes  en* 

res  ,   Bart.  Guy.  Ranch.  Defp.  pag.  32.  fans  qu'à  peine  il  connoifloit,  ceux-ci  ne 

n.  24.  viennent  qu'au  défaut  de  l'ami  i  Clar.  Defp. 

Nota  j  les  chofes  deftinées  à  toujours  pag.  34.  col.  î.SecliS^,  fi  cet  ordre  d'afFec^ 

pour  certain  lieu  ,   font  cenfées  y  être,  tion  ne  fe  rencontre,  auquel  cas  la  disjonc- 

i^uoiqu'elies  ne  s'y  rencQmrent  pas  lors  du  ùve  eft  prife  pour  coniondive  j  utpriman^ 
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perfonam  Inducat  &fecundcLni  non  npdlatX  Soit  que  l'enfant  prétérit  Toîc  né  depuis  TestAmeki 

l./i^.cod.deverb.é'rer.Jîgn.  le  teftament  du  vivant  du  teftateur,  /.  i. 

Et  bien  que  telle  inftitution  ait  été  faite  C.  de pojlh,  hered.  §.  i.  injl.  de  exher.  liber.       Scd.  IV,^ 

fous  la  conjondive  ^&\  h  au  temps  de  la  ou  depuis  fa  mort ,  /.  6.  de  inoff.  tejiam.  ou 

mort  du  teltateur,  l'ami  n'avoit  point  d'en-  qu'étant  né  lors  du  teftament  ,  il  meurt 

fans ,  il  n'eft  cenfé  les  avoir  appelles  que  par  avant  le  teftateur,  /.  7.  delibsr,  &poJ}h.  InJl. 

ordre  fucceffit  ,    Dec.  Gom.    Deff^.  eod.  de  exher.  liber,  in  pnnc.  Namquod  ab  initio 

mais  s'ils  étoient  nés  au  temps  de  la  mort  non  valuit  ^  tracéu  tempons  convalefcere  non 

du  teftateur,  ils  fuccedent  conjointement  /jorç/?^ /.  19.  affr^g.yW.  ou  qu'étant  né  après          ^ 

avec  lui ,   nonobftant  l'ordre  d'afledion,  ie  décès  du  teftateur  ,  il  meurt  incontinent 

foit  que  l'ami  foit étranger  ,  Rebuft".  Vafq.  après  fa  naiflance,  /.  x,  l.  ^.depojlh.  hered. 

Mœnoch.  Graff.  Ranch.  P.  Gregor.  Delp.  inft.  mais  il  faut  qu'il  foit  né  viable  ,  v.  En- 

eod.  ou  frère  du  teftateur  ,  Fab.  C.  iib.  6.  tant ,  n.  <î. 

tit.  8.  def.  7.  Dec.  Rebuft.  Gom.  Valq.  Mœ-  Mais  l'enfant  né  depuis  le  teftament ,  ne 

noch.  Clar.  Ranch.  Gr.  Fach.  Delp.  eod.  le  rompt,  s'il  meurt  avant  le  teftateur,  l. 

contre  Bart.  &  Carond.  y.  Subftitution  ,  \x.  de  inj.  rupto ,  Bart.  &  autres,  Defp.  pag. 

par~t>a..  fed.  1,  n.  io.  3f.  col.  i.  in  fin.  parce  qu'on  n'a  point  d'é- 
gard au  temps  intermédiaire  du  teftam.  6c 

DiST.  yi.Ge  V infiimtionâes enfans enP ays  du  décès  du  teftateur  ,  v.  fupr.  dift.4,  n.  i. 

de  Droit  écrit.  Teftament  mutuel  eft  auffi  révoqué  par 

la  furvenance  d'enfans,  Henr.  ^  Brct.  tom. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  54* "•  ^.y  Scfuiv.  2.  liv.  5.  qu.  34.  en  tel  temps  que  ce  foit, 

V.  L'Ord.  d  Août  173  Ç.  ait.45>.jufqu'au  Bret.  eod.  Seciis  „  des  enfans  du  fécond  lit 

cinquante-fixiéme.  du   (urvivant ,    v.  Don  mutuel  ,  part.  2. 

I.  Si  le  teftateur  n'a  inftitué fes  enfans  ,  fed.  3.  n.  2.  mais  v.  lad.  Ord.  art.  yy.  qui 

fon  teftament  eft  nul ,  /.  30.  de  lib.  &poJlh.  révoque  tous  teftamens  mutuels. 

Injl.  de  exhered.  liber.  inprinc.&  Nov.  i  i  f .  Mais  codicilles  faits  ab  intejlat  ^  ne  fonc 

cap.  3.  &  cap.  ç.  Auth.  nonlicet^  &  Auth.  rompus  par  la  naill.ir.ce  du  poftîiume  ,  /.  5. 

ex  causa  j  eod.  de  liber. prcBter.  Ar.  à  la  Pen-  \.  1. 1.16.  dejur.  codiciU,  cependant  en  Pays 

tecôte  1^43.  Aut.  Delp.  n.  25.  v.  Légitime,  coutumier,  teftament  eft  révoqué  par  la  fur- 

fed.  12.  tant  pour  l'inftitution  que  pour  la  venance  d'enfans,   Arrêt  23  Juillet  \6G-^. 

lubftitution  vulgaire,  Clar.  Grafl.  Defp.  J.  viwc('.Soëf  tom.  2.cent.  2.  ch.  8^.  y./rt/r. 

eod.  Nec  obji. dici.  cap.  ^&  ^.&  dicl.  Auth.  (q&.  f .  di ft.  i .  n.  2 f . 

où  il  eft  dit  que  le  teftament  n'eft  nul  que  ^  Si  un  fils  eft  inftitué  héritier  par  une 

pour  l'inftitution  5  car  lubftitution  vulgaire  première  claule  du  teftament  du  père,  mais 

eCtin(ïhmionin/ecundo graduel.  ï. de vulg.  avec  des   charges  conkdérables  ,  &  qu'il 

&  pupilL  La  fubftitution  fidéicommiftaire  foit  réduit  à  fa  légitime  par  une  féconde 

eft  aufli  nulle  ,  v.  ladite  Ord.  art.  f  3.  mais  claufe  du  même  teftament  ,  fans  inftitution 

legs  font  dus ,  aufti-bien  dans  le  cas  de  la  formelle ,  d^ns  le  cas  où  ïl  troublcroit  Q. 

prétériîion  ,  que  dans  le  cas  deTexhéréda-  fœur,  inftituce  héritière  pour  d'autres  ob- 

tion ,  dicl.  Nov.  1 1  f .  cap.  3.  dicl.  Auth.  ex  jets  i  il  ne  peut  faire  tomber  le  teftament 

causa.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  ^j^.  de  par  le  vice  de  la  prétcritien  ,  dans  l'hypo- 

fuiv.  Defp.  pag.  2.66.  coi.  i.f.  7'^.  v.  ladite  thefe  où  il  fe  mettroit  dans  le  cas  de  la  fc- 

Ord.  art.  55.  eonde  claufe  du  teftament ,  parle  trouble 

Ce  qui  a  lieu,  bien  que  le  Prince  foitinf-  qu'il  feroit  à  fa  lœar.  Ainîîjugé  par  Arréc 

titué  ,   /.   8.  §.  2.  de  inoff.  tejtam.  ou  que  du  31  Mars  1747  ], 

l'enfant  ait  reçu  fa  légitime  du  vivant  du  2.  Teft:ament  eft  rompu  bien  que  conçiî 

père ,  My  nfing.  Defp.  eod.  f.  ^''.  on  que  le  ainfi  \Jî  mon  fils  décededemon  vivant  ^jm- 

pere  la  lui  ait  laiftee  par  don ,  legs  ,  fidéi-  jlitue  tel  :  c'eft  prétccition,  /,  16.  de  vulg.^ 

commis  ,  ou  autrement  que  par  inftitit-  &  pupill, 

tion,  di^Mo^y"  1 1  î»  ^«3  »  V"  lad^Ôrd.  art.  %o,  5.  Prctéuition  des  petits-  £[s  rend  le  tsfta;-j 
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ment  nul ,  bien  que  le  père  fut  vivant  pen-  tod.  de  liber. prêter,  dej.  f .  Vautres,  Derp.' 
AMENT.  (^ant  la  vie  du  tefiateur  ,  fî  depuis  pendant  eod.  quand  mcme  l'enfant  prétérit ,  &  qui 
■   IV.      ^^  vie  du  ceftateur  ,  il  vient  à  décéder,  /.  lo.  ne  fe  plaint  pas  ,  n'auroit  pas  été  enlapuif- 
de  ininj.rupt.  ^.i.lnjî.deexher.  liber.  Nov.  Tance  du  teftateur.     Le  moyen  de  nullité 
.  VI.       ^  ^  ^*  ^^f)  ^"  '^^^'"  'î"'^'^  foicnt  nés  d'un  fiis  tiré  de  la  prétérition  eft  un  moyen  abfolu  , 
émancipé,  §.   ^,.  Inft.  eod.  &  queleurpeve  quant  à  l'inRitution  ,   v.  Ord.   des  tefta- 
fût  inftitué ,  dicl.  }.  12,.  de  inj.  rupt.  die.  §.  mens  ,  art.  f  ?.  &  peut  être  propofé  même 
X.  înft.  de  exher.  Liber,  l.  z.  cod.de  Liber pm-  contre  le  teilament  de  la  mère  ,  par  les 
ter.  Ar.  6  Juin  i  (î®  5 .  Pel.  û^c?./or.  lib.  8.  cap.  enfans  non  prétérits  ,  lorj  même  que  l'eu- 
ro, contre  Carond,  liv.  ij.  rép.  42.  qui  a  fant  prétérit  ne  fe  plaint  point  du  teflament 
mal  pris  cet  Arrêt.  Ar.  iz  Juillet  174^.  en  la  troilîéme   Ch. 

Ainfi  le  fils  inftitué  mourant  avant  Jetef-  des  Enq.  au  rapp.  de  M.  Berthelot ,  entre 
tatcur  ,  ne  tranfmet  l'elpérancedc  rinftitu-  Marcelin  Rival  ,  appellant  ,  &  Jacques 
tîon  à  Tes  entans  \  mais  iî  le  fi!s  du  t^flatcur  Rival ,  Intimé  -,  contre  le  §,  dernier ,  Inft. 
lui  fui  vit  5  les  enfans  dece  fils  peuvent  être  de  exhered  liber.  Defp,  eod.  Se  Bouvot, 
prétérits  ,  /.  9.  §  i.  de  Liber.  &  pojlh.  l.  6.  tom.  z.  vcrb.  Teftam.  qu.  f  7.  qui  cite  un  Ar- 
</e /Vj/'.  r///'/.  quoique  le  fils  eût  été  exhérédé,  rêt  de  Dijon  du  25?  Décembre  r^ij. 
dicl.§.  1.  dicT-.L.  6.  mais  la  Jurifprudcnce  doit  ctie  uniforme 
•  4.  Inllitution  des  enfans  fous  condition  en  ce  point  ,  à  raufedudic  art.  ç^. 
-  ^\n  n'eft  e!i  leur  pouvoir  ne  vaut  &  ne  rend  7.  La  mère  ayant  inftitué  (es  entans,  s'il 
le  tefiramcnt  nul ,  /,  uLr.  de  cond.  injl.  l.  .^.  en  naît  un  autre,  &  qu'elle  meurt  dans  Ten- 
cod.  de  inft.  &  Juhji.  ou  fous  condïtion  in-  fantement ,  le  çré'téritne  peut  agir  d'inoffi- 
jude  ,  /.  11^.  de  cond.  inft.  Seciis  j  fous  con  -  cioficé  ^  mais  doit  prendre  (a  portion ,  com- 
dition  potcftative  ,  l.  4  &feq.  de  hered.  inft.  me  l'un  des  inftitués  ,  /.  3  eod.  de  inrff.  tejl. 
ûu  quand  ils  font  exhérédés  ,  /.  4.  eod.  de  Seeùs ^Ç\  elleavêcu  long  tempsaprèslaraif- 
f^T/?.  d'yz/^/r.  v.  Exhérédation,  part.  i.  n.  4.  Tance  de  cet  enfant ,  dici.   /.  3.  ou  fî  étant 

Mais  infiitution  fous  condition  non  po-  morte  ,  (ans  avoir  pu  changer  fon  tefta- 

teRative ,  vaut,  quand  la  condition  ell  mife  ment ,  elle  a  inftitué  un  étranger ,  dici.l.  j. 

en  faveur  des  enfans  :  Ex.  iî  la  mère  inflitue  v.  infr.  n.  10. 

fes  enfans  ,  à  condition  qu'ils  feront  éman-         8.  Infiitutionde  l'enfant  en  chofe  moin- 

cipés  par  le  père  mauvais  ménager,  /.  ^.  dre  que  (a   légitime,  exclut  la  querelle, 

de,  iîwff.  teftam.  7.  30.  eod.  deinof^.  îcftam.  §.  ^.Infl.  eod.  bien 

f.  L'enfant  étant  prétérit,  maisfubfritué  qu'en  chofe  particulière  ,  iVov,  i\<{.eap.  j-, 

à  l'inftirué,  le  teftamentefl:  valable  iilprend  fauf  à  demander  le  Tupplément,   dicl.l.  30. 

ià  légitime  purement  &  fins  délai ,  &  at-  dict.  §.  3.  quandmême  l'infhiturionne  feroit 

tînd  réveneroent  de  la  fubfiitution  pour  le  que  de   f  f  quidquid  aiiteni  mmus portions 

fiirplus ,  /.  3  (5^.  §.  I .  eod.  de  inoff.  tejtani.  mais  légitima  reliclum  efl  ^  dicl.  cap.  ^ .  Percgr.  de 

jf.  ladite  Ord.  art.  f  3.  fideic.  art.  7,6.  n.  ç8.  Defp.  pag.  40.  n.  2^. 

^.   L'enfant  prétérit   à  trente  ans    peut  il.  3°.   Ar.   zo   Judiet   léçf.  dans  Tefpece 

^ire  déclarer  le  tcftament  nul  5  V.  Légitime,  d'un  leg^  fort  modique.    Rie.  des  donat. 

izù.,  li.  V,  Defp.  pag.  38.  n.  27.  &:  quand  part.  3.  n.  84^.  ce  c^m  s'entend  quand  telle 

il  efl:  cenfé  avoir  approuve  le  teftam ent ,  v.  inftitution  modique  n'eft  faite  par  dérifion. 

Légitime  ,  fecft.  2.  v.  Defp.  cf^t/.  v.  ladite  Ord.  art.  ^1.  v.  injr.  n.  14. 

Les  héritiers  defcenLiîns  de  l'enfant  pre-  Le  pcre  peut  même  inftitucr  (à  fille  en 

térit,  ont  mên"!e  aélion  contre  le  teftainenr,  la  dot  qu'il  lui  avoit  conftitv'ée  ,  R'c.  des 

quoique  l'enfant  prétérit  n'ait  nullement  té-  don.  part.   5.   n.    ^60.  Ace.  Guyp.  Bened. 

moigné  qu'il  eût  volonté  die  l'intenter,  L.  34.  Cîai .  Gralf  Ranch.  Hof  m.  Defp.  eod.  f.  4°. 

Ô"  l.  ^6.  §.  ult.  eod.de  incff.  îtjtam.  contr.   Fab.  Ar.  7  Mars  16^%.  confirme  le 

Les  autres  enfans  du  teftateur  ont  cette  teftament  d'une  mcre  qui  avoit  conftitué  • 

même  aûion  ,  quoique  l'enl'ant  qui  a   été  en  dot  à  fa  fille   joooo  liv.  &  qui  par  fon 

grécént  ait  approuvé  ic  seftameat ,  Faber,  tefument  fait  après  le  décès  de  fafiile» 
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s'étoît  contentée  d'inftituer  les  enfans  de  eus  j  fî  le  teftateuv  a  inftitué  le  pofthume   Testament, 

Ta  fille  défunte  en  cette  fomme  de  looco  qui  naîtra  de  telle  fa  femme  ,  /.  zS.  §.  1. 

liv.   Rie.  eod.  n.  %6i.  parce  que  de  droit  co</.  v.  Henr.  &  Brct.  tom.  z.  liv,  ^.  qu.  ^».       ^ect.     IV. 

la  dot  s'impute  fur  la  légitime,  L  iç).  cod,  14,  Institution  de  l'entant  né,  fous  le 

de  inoff.  teJL  Delp.  pag.   334.  ')J'.  ^'^^.  Henr.  nom  de  poltbume  ,  ou  par  ignorance  de 

tom.  I.  liv.  f.  qu.  (j5.  qui  rapporte  cet  Ar-  Ci  naillance  ,  cil  valable,  l.  i^.  de  liber.  &■ 

rêt ,  dit  que  la  chofe  ne  fc  pafla  pas  Tins  pojih.  De  même  fi  rinftitution  eft  faite  àûS 

difiiculté,Bret.£Oc^. ditquel'ufage  duLyon-  poilhumes  qui  naîtront  après  la  mort  da 

nois  eft  d'inftituer  en  quelque  fomme  mo-  teftateur  ,  quoiqu'ils  foient  nés  de  Ton  vi- 

dique  ,  v.  Légitime,  feâ:.  12.  n.  i.  vant.  Luit,  cod.de  pojlh.hœred.  injî.  S  ^c  us  ^ 

5).  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  père  in-  s'il  a  expreflément  mflitué  le  pofthume  qui 

ftitue  fon  fils  e;£prcnement ,  il  fuffit  qu'il  naîtra  durant  fa  vie,  /.  10.  de  liber.  &  pofih. 

paroiffe  qu'il   a   voulu  que  fa   difpolition  Defp.  png,  41.  n,  33. 

eût  torce  d'inftitution;  aindon  eftimequ'il  iç.  Claule  générale  par  laquelle  le  tef- 

l'a  inftitué,  s'il  lui  a  lailfé  certaine  fomme  tateur  dit  qu'il  donne  f   fois  à  tous  ceux 

pour  (a  légitime,  ou  pour  fa  falcidie,  ou  qu'il  eft  tenu  d'inftituer*,  cn:  qu'en   cela  il 

pour  fa  dot  ,  ou  pour  fa  part ,  Bocr.  S.  de  les  fait  fes  héritiers  particuliers  ,  ne  valiile 

Pra?t.  Clar.Peregr.  Mant.  Grall.  Defp.  pag.  le  tcftament  nul  par  prétériiion,   Petegr. 

41.  n.  3  I.  contre  Covarr.  êc  Fach.  mais  v.  Mayn.  Ferrer.  Defp.  pag.  43.  n.  34.  Hem;. 

légitime,  (eô:.  12.  n.  i.  v.  ladite  Ordon-  tom.  i.  liv.  y.  (ju,  41.  î^.  Bret.  ^0£^.  mais  v. 

nance  ,  art.  ^o.  lad.Ord. art.  p. 

10.  Inftitution  de  tous  les  enfans  en  nom  16.  Parent  n'eft  obligé  d'inftituer  Ten- 
coIle£tif,  eft  fuffifante  J.  4f .  deleg.  1. 1.  84.  fant  gui  a  renoncé,  v.  renonciation,  fedl.  1. 
/.  220.  §.  ^.  de  verb.fign.  Secus  ^  à  l'égard 

du  poftlîume  ,  v.  Entant,  n.   3.  lui  étant  Y)is'r.Vll.  De  VinJUtution  des  afceiidans. 
plus  avantageux  de  rompre  le   teftament 

que  de  le  lailler  fubiîfter ,  v.fiipr.  n.  7.  v.  V.  Defp.  tom,  2.  v.  l'Ord.  des  teftam, 

lad.Ord.art,  yo.  d'Août  1735.  art.  49.  jufqu'au  '\6^, 

11.  Mais  il  le  teftateur  inftitué  fimple-  En  Pays  de  Droit  écrit,  file  teftateur  n'a 
ment  fon  pofthume  ,  tous  ceux  qui  naillent  cntans ,  il  eft  obligé  d'inftituer  fcs  afcen- 
de  la  même  groftefle  ,  font  compris  en  dans,  autrement  fon  teftament  eft  nul,  §.  i. 
l'inftitution,  /.  1 3.  ûf'<?  lib.& pjjlk.  ik  chacun  Injl.  de  inoff.  tejl.  Nov.  1 1  f .  cap.  4.  Autlt. 
d'eux  a  la  même  fomme  que  celle  qui  avoit  in  tejlamento  ^  cod.  adTertjll.  ou  s'il  a  jufte-* 
été  laiftée  à  ce  pofthume  ,  /.  17.  §.  i.  de  ment  exhérédé  fes  enfans,  /.  14.  de  inoff, 
ieg.  I.  tejlam,  twen  que  le  père  ou  la  mère  eût  con-» 

12.  Si  le  teftateur  a  dit  qu'en  cas  que  ce  volé  en  fécondes  noces  ,  Nov.  2.  cap,  ^. 
fût  un  fils,  il  vouloit  qu'il  eût  les  deux  tiers,  Et  fi  les  père  6c  mère  font  décédés,  le 
&  fa  femme  l'autre  ,  que  fi  c'étoit  une  fils  doit  inftituer  (ts  ayeux  &  ayeules  pa- 
ille, elle  auroit  un  tiers,  &  fa  femme  les  ternels  èc  maternels,  Clar.  Gralf.  Defp. 
deux  autres ,  &  que  de  la  même  groftefte  pag,  ^i.  n.  y^-f.  2.°.  mais  fi  le  teftateur 
il  nailfe  un  fils  &"  une  fille  ,  il  faut  divifer  laifte  des  enfans  qui  foient  (ts  héritiers  ,  il 
l'hérédité  en  fept  portions  ,  en  donner  n'eft  obligé  d'inftituer  ou  exhéréder  Ç^s  af- 
quatre  au  fils  ,  deux  à  la  mère  &  une  à  la  cendans,  /,  i^&  i^.de  inoff.  tejlam.  v.  Eé- 
filie ,  dict.  l.  1 3.  de  liber.  &  pojlh.  gitime ,  fed.  i.  n.2. 

13.  iaftitution  du  pofthume  comprend 

ceux  qui  font  dans  le  fein  de  la  mère,  lors  Dis  t.  VIII.  De  Vinflitution  des  frères  C\ 

du  tcftament,   ou  qui  y  feront  après  ,   /.  4.  fœurs, 

àe liber.  &  pofih.  m.ême  d'un  autre  femme  , 

dicf.  l.  4,  &Jèq.  car  les  inftitutions  donnant  /^,  Defp.  tom.  2.  v.  ladite  Ord.  art.  iç^ 

la  force  aux  teftamens  ,  on  leur  donne  ex'  jufqu'au  cinquante  fixiéme. 

tenficn  ,  t.inc  qu'on  peut,  l,   ly,  ecd,  Sc^  En  Pays  de  Droit  écrJr,  quand  le  teftj- 
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teur  n'a  ni  dcfcendans,  ni  afcendans,  s'il  _        ,    r     n        t    T^    •    .    • 

iTAMENT.  inftitue  une  perfonne  deshonnêce,  &  qu'en  ^"'^-  ^'  ^^  ^^^^  ^^  ^^°^^  ^'^''^'' 

même  tems  il  n'inflitue  Tes  frères  &c  fœiirs  ^,  Defp,  tom.  i.  pag.  Si  &  fuiv.  Ricî 

germains  ou  confanguins  ,  ils  feront  rom-  fies  donat.  part.  3.  ch.  i.  fe(3:.  l  Se  fuiv, 

pre  fon  teftamentparla  querelle  d'inofficio-  Henr,  &  Bret.  tom.  2.  liv.  f.  qu.  46. 

fné ,  §.  I .  ^VzT?.  af^ inoff.  te/iam.  l.  xy.  cod.  eod,  i .  Teftateur  peut ,  tant  en  Pays  de  Droit 

y. Defp.  pag.  çç.n.  74.y(?c«j-,s'il  inftitueune  écrit,  que  coutumier  ,  révoquer  fon  tefta- 

perfonne  honnête,  dicl.^,  i.  inft.  ou  s'il  ment  jufqu'àfamort,/.  4.  a'^^â^/Vn.  d'fA-^njr/ 

Jalife  quelque    chofe  à   fefdits  frères   &  ^^J'.  quoiqu'il  ait  déclaré  qu'au  cas  qu'il  vînt 

fœurs  à  titre  d'inltitution,  fauf  à  demander  à  révoquer  fon  teftament ,  il  donnoit  dès' 

Je  fupplément  de  leur  légitime ,  /.  jo.  ca.d.  lors  tous  fes biens  àfon  inftitué,  Clar.  GrafT. 

4e  inoff.ujlam.  §.  3.  inft.  eod.  GraflC  Math.  Ferrer.  Defp.  n.  1.  if.  %^.  ou  qu'il  ait  fait 

de  ajfiicl.  Defp.  pag.  ^6.  n.  f  7.  ferment  de  ne  le  révoquer,  Auvergne  ,  ch. 

Les  frères  ou  fœurs  utérins  n'ont  ce  droit,  H-  ^^^-  13.  la  Marche  ifS.  Bourb.  %ç)^. 

I,  Z7.  cod,  deinoff.  tejlatn.  y.  Légitime,  fedl.  Droit  comm.  Rie.  n.  -y 6.  quia,  nemo  poujl 
l J .  n.  5 ,  eam  legem  fibi  dicere  jUt^  priore  voLuntatç  ei 

recéder e  non  liceat  j  L  zx.  de  leg.  3. 

DiST.  IX,  De  VInflitution  captatoire.  Quand  même  le  teftament  feroit  fait  de" 

v^nt  le  Prince,  /.  15?,  cod.  de  tejlam.  ou  qu'il 

l^.  Legs,  part.  3.  fed:.  i.  n.  (î.  v,  De/p,  y  auroit  tradition,  s'il  ne  s'agilfoit  de  chofe 

tom.  1.  pag.  I.  n.  3  &  4,  mobilière  particulière.  Rie,  n,  103  &  fuiv, 

1.  Teftateur  qui  veut  attraper  l'hérédité  Mais  teftateur  peut  fe  rendre  hs  moyens 
de  celui  qu'il  a  inftitué,  n'a  volonté  de  tef-  de  le  révoquer  plus  difficiles  ,  v.  infr, 
ter,  ainfi  fon  teftament  eft  nul,/,  jo.de  fe^^.  5>, 

hered.inJl.L.  6jf.  de  leg.  i.  2.  De  la  révocation  du  teftament  mu-' 

2.  L'inftitution  eft  captatoire ,  quand  elle  tuel ,  v.  Don  mutuel ,  part,  z,  fedl.  3,  n.  2, 
eft  faite  à  condition  future  d'inftituer  le  Se  feâ:.  4.  n.  i  &■  2, 

teftateur,  ou  fon  ami,  /.  i.  de  his  qu.  pro  3.  Si  iaconfeflîon  de  dette,  faite  par  teA 

nonfcript.  l.ji.  §.  un.  de  hered.  inft.  Seciis j  tament,  peut  être  révoquée ,  v.  Confeflion, 

s'il  eft  dit  ;  J'injîitue  Titius  qui  trÇa  injlitué ^  4.  Quoique  l'hérédité  ne  puifte  être  don' 

eu  en  la  même  portion  qu'il  nC  a  injlitué  ^  dict.  née  ,  ni  otée  diredlement  par  codicijes ,  §, 

/.  7  r .  Z.  8 1 .  §.  un.  eod.  à  moins  qu'il  n'appa-  %>  injl.  de  codicill,  l.  7.  cod.  eod.  l.  4.  cod,  d& 

Ifoiire  qu'il   y  avoit  eu  convention  anié-  A/V  9wz^.w//W/;'^/z.  néanmoins  par  codicilles 

rieure  qu'ils  s'iiaftitueroient  l'un  l'autre,  l'inftitution  peut  être  abforbée  en  legs  ,  v, 

4ià.  l.  70.  Ar.  4  Février  i\S^'   Carpnd,  Quarte  falcidie,  ou  être ôtée  par  fidéiçom" 

jiiv.  8.  rép,  60.  mis ,  v.  Quarte  trcbellianique,y.  fupr.  feâ:, 

5.  Celui  qui  fait  fon  teftament  par  crain-  4.  dift.  i.  n,  14. 

te,  n'a  volonté  de  tefter,  ainfi  fon  tefta-  f,.  Teftament  eft  révoqué  par  un  fécond 

j.îient  eft  nul,  CorraC  Defp.  pag.  ip.  col.  i.  parfait,  /.  \.l.  2.  de  inj.rupt.  §.  i.  injl.  quib, 

II,  f .  même  celui  qui  le  contraint ,  eft  puni  mod.  tejl.  infirm.  &  le  poftérieur  révoque 
jextraordinairement,/.  r,  coi/.j/f'gw. û/. fe/?.  l'antérieur,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
profiib.  mais  il  eft  permis  d'y  porter  par  ca-  mention  du  premier,  Grafp.  Defp.  pag.  83. 
^^ç[fQS,l.ult.eod.l.ul(.cod.eod,  n.  4.  •^.  2°.  que  le  teftatnjr  n'ait  difpofé 

que  d'une  partie  de  Ces  biens  ,  /.  29.  ad 

Section     Vy  Trehell.  §.  2.  Inft.  quib,  mod.  tejl.  infirm.  que 

J'inftitué  en  ce  poftérieur,  n'ait  voulu  pren?* 

J)e  la,  rèvocanon  des  tejlamsns,  dre  l'hérédité ,  ou  qu'il  foit  prédécédé  ,  §, 

i,  injl.  eod.  Mais  codicilles  poftérieurs  ne 

V,  Çtaufç  dérogatoire,  înçapaçité.  Indi-  rornpent  les  antérieurs ,  /.  6.  §,  i .  dejur.  co' 

màlÇj  <fic//].  s'ils  ne  font  contraires,/.  3. c.  </ccû- 

pçill,  y,  infr,  dift,  2.  pour  le  pays  coutumier, 
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Mcme  codicilles  ne  font  détruits  par  un  père  feiil  contienne  les  folemnités  requifes,  Tfstament. 

teftament  poftérieui-,yr  appareat  j  eum  qui  l.  2.0.  de  vulg.  & pupill. 

tffiamemuin  fecit  ^  à  voluntate  quam  in  co~         5).  Mais  teftament  poftérieur  imparfait ,      Se6t.  IV. 

dicillis  exprëjferatj  non  recejjljfe  ^  §.  i.  injl.  ne  rompt  l'antérieur  parfait,  /.  2 1.  §.  3.  cod.       T>-a    t 

de  codiciU.  de  tefiam.  §.  z&y.  Inft.  quib.  mod.  teflam.  * 

Quant  au  teftament  du  père  entre  les  en-  infirm.  L  18.  de  ieg.  5.  Rie.  n.  1 17.  fecizs  , 

£ans,  il  ne  Tuffit  pas  que  le  père  tafTc  un  au-  fi  des  étrangers  font  inftitués  dans  l'anté- 

tre  teftament  parfait  pour  le  révoquer,  il  rieur  parfait,  &  que  des  fuccelleurs  ^ô //z- 

faut  une  dérogation  exprefle  au  premier  ,  tejîat  foient  inftitués  dans  lepoltérieur  im-' 

iVoK  107.  cap.  1.  yîuth.  hoc  inter liber,  cod.  parfait ,  /.  x.  de  inj.  rupt.  Ar,  xj  Avril  i  f 5)8. 

de  tejiament.  Hcnr.  &  Bret.  -tom.  i.  liv.  f .  Monih.  ch.  3.  feulement  atteftc  de  cinq  tc- 

qu.  49.  ce  qui  s'entend,  quand  le  premier  moins,  diâ.  L.  21.  §.  3.  8c  fi  les  enfans  du 

teftament   eft  au  profit  des   entans  ,   &  le (tatcur  font  inftitués ,  tant  en  l'antérieur 

le  fécond  au  profit  d'étrangers  ,  v.  Bret.  qu'au  poftérieur  ,  le  poftérieur  n'étant  at- 

eod.  tefté  de  fept  témoins  ,  ne  peut  révoquer 

6.  Teftament  eft  aufll  révoqué  par  un  fe-  l'antérieur  imparfait,  iVov.  107.  cap.  1. 
cpnd  parfait,  C\  la  condition  in  prœteritum  j  ^uth,  hoc  inter  liber  os  j  cod.  de  tejlam.  mais 
iiut  in  prœfens  jj  ^^^o(ct^eJl  vera  jfeciis,  en  ce  dernier  cas  ,  it  faut  fe  déterminer 
Jl  non  ejl  verajl,  16.  de  inj.  rupt.  §.  x.  Injl.  pour  celui  qui  contient  une  plus  grand» 

quib.  mod.  tejl.  infirm.  êc  ù  la  condition  y  égalité  entre  les  entans,  Ar.  i  Juin  1^71. 

appofée  ,  regarde  l'avenir,  &  qu'elle  foit  pour  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  Carond.  liv. 

polïîble  ,  &  ait  pu  être  accomplie,  quoi-  4.  rép.  75).  v.  Dcfp.  pag.  84.  col.  2,  pag. 

qu'elle  ne  le  foit  pas,  le  premier  teftament  S6.  n.  14.  îk  pag.  q^.  n.  21,  Nota  j  quand 

£Û  révoqué  ",  feciis  ,  fi  la  condition  eft  im-  on  dit  que  le  teftament  poftérieur  imparfait 

p£)ffible ,  dici.  §.  10.  révoque  l'antérieur  parfait,  cela  s'entend  û 

7.  Teftament  poftérieur  rompt  auffi  le  le  poftérieur  eft  imparfait  par  incapacité  de 
premier  ,  quoique  le  leftateur  ait  dit  qu'il  l'inftitué,  v.  ijifr.  n.  1  x.  Secus  ^  s'il  eft  nul 
vouloit  que  le  premier  fût  valable, /.  12.  dans  la  forme,  v.  Henr.  tom.  i.  \ïw.  f. 
§»  i.  de  inj.  rupt,  mais  en  ce  cas  le  premier  qu.  12. 

vaudra  comme  codicille,  ^^(?.  §.  I. /.  19.  ^d?  10.   Teftamens  diffcrens   d'une  même 

Trebell.  §.  3 .  injl.  quib.  mod.  tejl.  infirm.  tant  date ,  fe  dctruifent  l'un  l'autre ,  Rie.  n.  138. 

pour  les  legs  ,  dicl.  §.  i.  que  pour  Tinftiru-  s'entend  s'il  n'appert  par  la  led;ure  des  tef- 

îion ,  dicl.  §.  i.dicl.  §.  3.  &  l'inftitué  au  fe-  tamens,  quel  eft  le  dernier,  arg.  l.  30,  de 

cpnd  teftament,  fera  tenu  de  rendre  l'héré-  /^y?, /«/. Tiraq.  Boër.  Cuj.  &  autres,  Defp. 

dite  à  l'inftitué  au  premier,  dicl.  §.  i.  diB.  pag.  8f.  n.  ^.  ce  qui  a  lieu  ,  quoique  l'un 

l.  i^.  dicl.  §.  3.  quand  même  le  teftateur  foir  daté  ,  &  l'autre  fans  date  :  la  même 

auroit  appelle  fon  fécond  teftament ,  codi-  difficulté  refte ,  non  déficit  jus  ^fedprobatio  : 

cille,  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  ç.  def,  i.  mais  il  re-  di^.  l.  30.  Ssclis  ^  fi  le  même  eft  inftitué  en 

tiendra  fa  quarte  trébeilranique ,  v.  Quarte  l'un  &  en  l'autre  ■-,  auquel  cas  s'il  eft  charge 

trébellianique,  de  fidéicommis  en  l'un  &  non  en  l'autre, 

.  8.  Teftament  poftérieur  qui  contient  feu-  on  l'en  doit  décharger  ,  Q\x\.conf.x%.arg,' 

îement  inftitution  d'héritier  du  teftateur  ,  /.  47.  de  leg.  2.  puifque  pour  décharger  un 

révoque  l'antérieur  qui  contient  inftitution  héritier  d'un  fidéicommis,  on  prend  une 

.d'héritier  du  teftateur,  &  {ubftitution  pu-  disjonclive  pour  conjonctive  ,  1.6.  cod.  de 

pillaire ,  i.  16,  §.  1.  de  vulg,  &  pupill.  mais  injlit.  &  fubft. 

teftament   pupillaire  poftérieur   feul  ,    ne  De  même  dans  le  doute,  celui  où  les  he- 

rompt  le  teftament  principal ,  n'en  étant  ritiers  plus  favorables  font  inftitués,  eft  ré- 

que  l'acceftoire,  §.  f.  infi.  de  pupill.  fubft,  puté  le  dernier  ,  &  prévaut,  Bened.  Moe- 

v.  Subftitution,  part,  i,  fed:.  2.  c'eft  un  aoch.  Defp.  pag.  Sf.n.  ^.  Mantica  donne 

feul  teftament ,  quoiqu'il  y  ait  deux  héré-  la  préférence  à  la  cauiepieufe  fur  les  coUa-ri 

éà.iks  ;  ainfi  il  fuffit  que  le  teftament  du  téraux  ,  non  fur  les  enfans ,  v.  Defp.  cod» 
Seconde  Partie,  C  c  c  c  c 
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TAMENT.  *^^/^  parmi  nous  elle  n  auroît  point  cette  ce ,  /.  idt.  de  inj.  rupt.  Secus  j  s'il  ne  fe  peur 

^  ^^       préférence.                                            ^  ^  ]ire,  dia.l.  i.  §.  i.&  quand  Je  teftament 

11.1  eftament  auquel  le  père  a  prétérit  fe  trouve  rayé  ou  déchiré ,  la  préfoniption 

fon  fils ,  ne  révoque  l'antérieur,  bien  que  eft  que  cela  a  été  fait  confultb  ^  Mantic.  de 

Je  fils  Toit  décédé  avant  fon  père,  /.  7.  de  conjeci,  l.  11.  n.  30.  Alex.  co?}/.  104.  n.  f. 

iiâ.  &  pojîh.  voi.  7.  Bar.  des  fuccefl'.  lib.  10.  tit.  i.  n.  5^. 

IX.   Quoique  le    teftament  poftérieur  ,  fecus ^  s'il  y  a  deux  originaux,  &  que  i  un 

dont  i'inftitué  eft  incapable  ,  ne  rompe  le  feulement  fe  trouve  rayé ,  Cuj.  adl.  ult.  dt 

premier  parfait ,  /.  \xde  his  qu.  ut  indign.  his  qu.  in  tejt.  delent.  v.  injr,  n.  i  f . 

V,  Bref.  tom.  2.  liv.  f.  qu.  46.  néanmoins  16.  Révocation  du  teftament  eft  bonne, 

J'iiérédité  eft  ôtée  au  premier  inftitué ,  quia,  par  déclaration  du  teftateur  en  préfence  de 

non habuit  fupremam  voluntatem^  dicl.  /.  i  z.  fept  témoins ,  Guyp.  Mantic.  Graff.  Mayn^ 

Rien.  iic).v.fupr.i'eô:.  4.  dift.  i.  n.  14.  Defp.  pag.  pz.  n.  10.  Ar.  19  Mai  i<jo8. 

mais  les  legs  demeurent  en  leur  force,  diél.  Morn.  ad  L  8.  de  pecul.  Henr.  &  Bret.  tom»^ 

/.  11.  Rie.  n.  i')6.  veut  pour  cela  que  les  z.  liv,  f.  qu.  46.  quand  mcme  les  enfans 

.  legs  foient  1  cpcics  dans  le  fécond  teftament',  auroient  été  inftitués  en  ce  teftament ,  Nov. 

mais  V.  Cu'].  ad dic7.  l.  iz.  v.  Defp.  pag.  87.  107.  cap.  x.  yiiith.  hoc  inter  liber,  cod.  dd 

ti.  16.  teftam.  Ar.  i  Juin  i  f  71.  Pap.  Defp.  eod.  ou> 

13.  Le  teftateur  ayant  fait  un  nouveau  étant  faite  devant  le  Juge,  &  regiftrée  ait 
teftament,  <&:  révoqué  Je  premier,  s'il  pa-  Greffe  ians  témoins,  puifque  le  teftamenc 
roît  que  c'eft  par  une  erreur  de  tait,  &  dans  peut  être  fait  en  cette  forine ,  /.  17.  cod.  de 
la  croyance  que  I'inftitué  en  fon  premier  teftam.  &  qu'il  ne  faut  pas  plus  de  folemni- 
teftament  fût  mort,  en  ce  cas  l'hérédité  tés  pour  révoquer  un  atle  que  pour  le  faire, 
appartient  à  I'inftitué  au  premier  teftament;  l.  ^^.  de  reg.  jur. 

mais  les  legs  portés  au  fécond  font  dûs,  /.  Même  après  dix  ans,  teftament  eft  vala- 

ult,  de  hered.  inft.  v.  infr.  n.  zf .  blement  révoqué  par  la  déclaration  du  tef* 

14.  Premier  teftament  n'eft  révoqué  par  tateur,  en  préfence  de  trois  témoins,  /.  xj. 
un  poftérieur  que  le  teftateur  a  depuis  dé-  cod.  de  teftam.  v.  injr.  n.  zz. 
chiré,  ou  rayé  &  bifté  dans  l'intention  de  17.  Inttitution  d'héritier  n'eft  révoquée 
Je  rendre  fans  effet,/.  1 1.  §.  «/f.  <^c  ^o/î./'o/T^  par  inimitiés  furvenues  entre  le  teftateur 

fec.  tab.  Ar.  de  Pâques  i6zo.  Rie.  n.  i8z.  &  Tinftitué,  fi  graves  qu'elles  foient,  i.  iz. 

•y.  infr.  n.  1  ç.  de  adim.  vel  transf.  leg.  mais  v.  Legs,  part» 

If.  Teftament  eft  révoqué  quand  Je  tef-  5.  fedt.  5.  n.  17. 

tateur  J'a  rompu  ou  rayé,  l.  i.  §.  S.ftab.  18.  Teftament  fait  par  le  fils  de  famiJJe 

iejt.  null.  ex  tab.  l.  50.  cod.  de  tejtam.  De  pendant  Ja  condamnation  à  mort  civile  de 

même  des  codicilles ,  /.  i.  §.  ult.  de  his  qu.  fon  père,  n'eft  annullé  par  la  grâce  du  Prin- 

in  teft.  delent.  y.  Morn.  adl.pen.  cod.  de  tef-  ce  accordée  au  père ,  /.  ult.  cod.  de  Jentent. 

tant.  S'il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  le  nom  de  pajf.  &  rejtit. 

l'un  d'eux  étant  effacé  ,  le  teftament  eft  va-  19.  Teftament  n'eft  révoqué  par  la  con- 

labJe  pour  Jes  autres,  l.  i.  eod.  Si  Je  tef-  damnation  à  mort  civile  du  teftateur,  pour- 

tateiir  a  feulement   rayé  les  inftitutions ,  vu  qu'au  tems  de  fa  mort  naturelle  il  fût 

3es  Uq&  ou  fidéicommis  feront  dûs  ,  dicl.  abfous,  &  en  état  de  tefter ,  §.  6.  înft.  quib, 

l^  2.  mod.  teft.  infirm.  1.6.  §.  i  z.  de  inj.  rupt. 

Afin  que  les  ratures  faites  au  teftament ,  20.  N'eft  révoqué  ,  de  ce  que  Je  tefta- 

l'annuUentjil  faut  qu'elles  ayent  été  faites  ment  cacheté  par  le  teftateur,  fe  trouve 

^      sonfultb  par  Je  teftateur,  ou  par  fon  ordre  i  ouvert,  fans  préfence  du  Juge,  ni  autre  per- 

car  fi  elles  ont  été  faites,  ou  s'il  a  été  dé-  fonne  intéreffée ,  Defp.  pag.  pf.  n.  3  i.  ce- 

çh'wé  incautè ,  ou  par  accident,  &  qu'il  fe  pendant  la  fraéïion  Acs  cachets  par  Je  tef- 

puifle  lire ,  il  fubiifte , /.  i.  inprinc.  é-  §.  i.  tateur  révoque  le  teftament,  /.  un.  §.  %.Ji 

tod»  Ex.  fi  alors  le  teftateur  étoii  en  démen-  tab,  teftam^  null.  ex  tab.  &  on  ne  préfume 
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jamais  que  la  fraâion  des  cachets  vienne  de     tannent  ei^  révoque  ,  particulièrement  a  les  Testament,-' 

Ja  main  du  teftateur,  que  quand  le  tefta-     difpofitions  font  de  conicquence,  &  taites 

ment  eft  trouvé  ouvert  dans  la  màifon  ,     par  forme  d'univerfalité  ,  &  quotité  ,  Rie.     Seâ:.  V» 

Maniic.  de  conjecl.  lib.  \i.  tit.  i.  n.  50.  v.     n.  i^x,v.K\c.eod.r\.  f/7  &  fuiv.  v./e^. 5>z, 

Ar.  d'Aix  30  Juin  i6jç).  J.  Pal.  v.  Jupr.     de  hered.  injlit.  v.Jupr.  n.  if 

x6.  Quand  le  premier  teftament  eft  rom- 
pu par  le  fécond  ,   il  ne  reprend  fa  force  de 


n.  14. 

21.  Teftament  du  fils  de  famille  de  fon 
pécule  caftrenfc  ,  n'eft  rendu  nul  par  le 
prédécès  de  fon  pcre ,  /.  6,  §.  ult.  de  inj, 
rupt.  ni  par  (on  émancipation  ,  diH.  §.  ult. 

IX.  Tedament  n'eft  révoqué  de  ce  que 


ce  que  le  fécond  devient  invalide  ,  arg, 
l.  3<î.  §.  ult.  O  t.  17.  §.  1.  de  tejlam.  milit. 
Rie.  n.174. 

27.  Premier  teftament  n'eft  révoqué  par 


le  teftateur  a  vécu  dix  ans  après ,  /.  27.  cod.  un  poftérieur  que  le  teftateur  a  depuis  dé- 

de  tejl.  Chop.  fur  Par.  lib.  t.  tit.  4.  n.  f .  Ar.  chiré  ,  ou  qu'ila  révoqué  fans  en  faire  d'au- 

14  Odobre   i(f9<5.  Rie.   n.   141.   mais  en  ivc ,  l.ii.^.ult.  de  bon.  pojf.  fec.tab,  kr.y 

ce  cas  il  fuffit  d'une  déclaration  en préfence  Septembre    1^85.  Chop.  fur  Anj.  lib.  3, 

de  trois  témoins,  dicl.  l.  27.  Henr.  &  Bret.  cap.  i.  tit.  4.  n.   18.  Ar.  de  Pâques  i<j20. 

tom.  2.  \iv.  ç.  qu.  4(>.  Boug.  T.  ch.  i.  Month.  Ar.  134.  quoiqu'il 

23.  Il  n'eft  révoqué  par  un  nud  &  fimple  ait  révoqué  ce  fécond  teftament  à  caufe  de 

changement  de  voloiité  du  teftateur  ,  bien  l'indignité  de  l'héritier  qu'il  y  avoir  inftitué, 

qu'il  ait  commencé  à  en  taire  un  autre ,  &  Defp.  pag.  87.  n.  16.    contre  Clar.  Manr. 

qu  il  ait  été  prévenu  de  la  mort  ou  autre  ma-  &  Cuj.  qui  en  ce  cas  défèrent  l'hérédité  au 

ladiequi  Tcn  ait  empêché  ,  ^.7.  înjî.qiub.  îiÇc ^  t'.  Indignité,  n.  p. 
mod.  tejl.  injirni.  v.fupr.  n.  i  f . 


24.  Teft'ament  eft  révoque  par  mcapa- 
cité  de  tous  ks  inftiiués  ,  ou  répudiation 
volontaire  ,  Rie.  n.  146.  v.  Bret.  (ur  Henr. 
tom.  2.  liv.  f .  qu.  45.  mais  v.  Quarte  tre- 
bellianiqii^. 

2f.  Teftament  eft  révoqué  par  la  naif- 
{ance  d  un  pollhume  prétcrit ,  ou   injufte- 

ment  exhcrédé  ,  /  \.  de  inj.rupt.  même  les     teftament  n'a  effet,  fi  le  fécond  n'eft  par-. 
codicilles  qui  dépendent  du  teftatr.ent  ,1.  \.     tait  ,  Rie.  n.  127.  mais  v.  injr.  n.  3.. 
tod.  de  codicill.jus  Jequuntur  ejus  j  l  16.  de         2.  Comme  les  teftamens  en  Pays  coutu- 
jure  codicill.  Seciis  j  des  codic'lles  ab  intej-     mier  ne  font  que  codicilles  ,  en  ce  qu'ils  ne 
tilt  J  Arg.dul.l.  I.  €>  dicl.L  16.  ou  (ï  le  tel-     font  capables   de  contenir  une  inftitution 


DiST.  II.  Delà  révocation  des  tejlamens en 
Pays  Coutumier. 

V.  Legs,  part.  3.  fed.  3.  n.  11.  v.  Rie, 
des  donat.  part.  3. 

I.  En  Pays  coutumier,  comme  en  Pays 
de  Droit  écrit,  la  révocation  du  premier 


tateur  déclare  qu'il  veut  que  fa  difpofuion 
vaille  par  forme  de  codicille  ,  dicl  .1.  i. 
r.  infr.  fed:.  8  v. /«/;r.  dift.  ï.  n.  i.  Mais 
codicifles  ne  font  révoques  par  la  naiflance 
4'un  pofthume  ,  /.  \6,  dejur.  codicill.  L  7. 
cod.  de  codicill.. 

En  Pays  coutumier,  comme  l'inftitution 
n'eft  point  néceftaireaux  teftamens,  lanail- 
fance  du  pofthume  ne  les  rompt ,  Pvic.  n. 
ifi.    cependant  il  im  père  par  erreur  n'a 


d'héritier  ,  fi  le  teftateur  a  eu  penfée  de 
changer  abfolument  de  volonté  ,  en  faifant 
un  nouveau  teftament  pour  révoquer  le  pre- 
mier, en  ce  cas  le  dernier  révoque  le  pre- 
mier ;  feclis  J  s'il  a  eu  feulement  intention 
d'éclaircir  ,  augmenter,  ou  diminuer  à  fon 
teftament  ,  ce  qui  s'appelle  proprement  co- 
dicilles en  Pays  coutumier.  Rie.  n.  iip^ 
V.  inJr.  n.  3. 

3.  Pour  révoquer  un  teftament ,  ou  co-, 


pomt  parlé  defesenfans  dans  fon  teftament,  dicille,  il  fuffitd'unade  légitime  capable  de 

foit  qu'il  les  crut  morts,  ou  qu'ils  ne  fulîent  témoigner  la  volonté  confiante  du  teftateur, 

pas  encore  au  monde,  lors  de  fon  teftatnenti  fans  même  qu'il  ait  aucime  forme  reflamen- 

ou  s'il  paroîi  vraifemblahlcment  qu'il  n'eut  taire  ,  Ar.  25)  Mai  iéo8.  Servin  ,  Plaid.  17, 

pas  difpofé  de  la  forte ,  s'il  eût  fçu  avoir  des  Ar.  3  Mars  1611.  Boug.  R.  1 8.  Rie.  n.  1 24, 

«nfans  pour  héritiers  j  en  ce  cas  fon  tef-  Cette  révocation  a  heu  tant  en  Pays  cou- 

C  c  c  c  c  ij 


7^<5  TES  TES 

^Limier    que  de    Droit    écrit  ,  lorfquelle  tamendehebltury  culfuericademptutn yt.  16', 

tourne  à  l'avantage  des  héritiers  du  fang  ,  de  adun.  vel  transf.  légat. 
guoiqu'elle  foit  t'aite  par  un  fécond  tefla-         Au  contraire  ,  iorlque  le  premier  tefta^ 

rnent ,  nul  dans  la  forme  i  ainll  jugé  par  Ar,  ment  eft  fait  en  faveur  du  père  ou  delà 

ou  29  Décembre  \6%y.  mère  ,  ou  d'un  autre  proche  parent  ,  le  fe- 

•Dansl'efpece  de  cet  Arrêt  fur  laCoutume  cond  teftamcnt  fait  en  faveur  d'un  incapa- 

de  Mondidier  ,  la  femme  par  un  premier  ble  ,  ne  détruit  point  le  premier.  Ainfiju- 

teftament  pardevant  Notaires  du  20  Jan-  gé   par  Ar.  du  28  Novembre  1^15/.  pour 

vier  i(j7o.  avoit  légué  à  Ton  >mari  ,  fes  laCoutume  de  Poitou.  Un  fils  par  un  pre- 

meubles ,  acquêts  &  tiers  des  propres.  Par  mier  teftaraem  lègue  à  fa  mère  fes  meu- 

un  fécond  paiîé  devant  le  Curé  &  deux  té-  blcs,  acquêts  &  tiers  de  fes  propres  i  par 

moins  le  17  Odobre  1(^75).  elle  lègue  à  la  un  fécond  il  lègue  fes  meubles  y  acquêts  & 

pabrique  7f  liv.  de  rente,  à  prendre  fur  fa  tiers  des  propres  à  fes  frères  utérins  i  par 

part  des  conquêts  ,  le  furplus  feulement  au  cet  Ar,  le  tiers  des  propres  a  été  adjugé  à 

pari ,  &  veut  que  tous  (es  propres  foient  lamere,  Auz.  Uv.  5.  ch.  i.  Nota.  ^  fjivanc 

partagés.entre  les  héritiers  i  &:  a)  ou  te  une  l'art,    iiç  de  cette   Coutume,   les  treres 

.claufe  dérogatoire.  étoient  incapables  de  recueillir  le  legs  des 

Enfin  par  uncodicillepardevant  le  même  propres. 
Curé   &:  témoins  du  I  2  Septembre   1682.         f.   Naiifance  d'un  poPchume  ne  rompt  le 

ç.l[t  lègue  à  l'églife  tous  its  meubles ,  ac-  teftament ,  v.fupr.  dift.  i.  n,  i^, 
quêts  &  conquêts  qu'elle  avoit  légués  à  fon         6,  Si  le  fécond  teftament  n'eft  entière- 

mari ,  elle  y  comprend  fes  remplois  ,   &■  ment  détruit ,  mais  eft  feulement  révoque 

lailTe  à  fes  collatéraux  fes  propres  en  nature  par  un  aéle  poftérieur  ,  la  force  ne  peut 

feulement,  elle  rappelle  la  claufe  déroga-  être  rendue  au  premier  teftament  par  un 

toire,  &  ajoute  qu'elle  veut  que  ce  codicille  poftérieur,   fî  le  premier  n'y  eft  entkre-ï 

ait  fon  entier  effet ,  nonobftant  tous  autres  ment  crankrit,  Rie.  n.  185. 
teftaraens  qu'elle  a  été  incitée  par  fon  mari 

de  faire  à  fon  profit  ",  à  quoi  elle  a  rélîftc  Section     VL 

jufqu'àpréfent ,  &c  craint  qu'à  la  longueur 

.  du  temps  elle  ne  fe  laiîîc  vaincre  par  les  im-  Du  tejlament  imparfuiten  la  volons/, 

portuniiés,  ce  qui  ne  feroit  ia  pure  volonté 
&  liberté,  mais  par  crainte  &  pour  le  bien         /^.  Suggeftion, 

de  la  paix.  Mais  ce  codicille  ctoit  nul  dans         y.  Preuve  ,  fed.  i.n.  5.  v.fupr.  fedl.  4» 

Ja  forme.  Cependant  on  a  jugé  par  cet  Ar-  dift.  i.  n.  10.  v.  injr.  feâr.  8.  &  feét.  10.  y„ 

rêt  que  le  premier  teftament  étoit  révoqué  Delp.  tom.  2.pag.  ij  &c  fuiv. 
parce  codicille  nul,  auffi  bien  que  la  difpo-         i.  Défaut  de  volonté  rend  le  teftamene 

-lîtion  faite  au  profit  du  mari  par  le  lecond,  nul ,  Govarr.  C'ar.  Delp.pag.  17.  n.  i.ainfi 

,J.PaL  projet  de  teftament  eft  nul ,  même  fait  ca 

Mais   par  Ar.  du   14   Avril    i6'20.  jugé  faveur  du  Prince  L  ult.  qui  tefi.  fac.  poff. 

qu'un  premier  teftament  n'eft  révoqué  par  v.  Defp,  pag.  18.  n.  i    &  2.  v.  infr.  fe(5t. 

un  fécond  olographe  qui  fe  trouve  bâton-  S.n.  i. 

né  ,  qui  révoquoit  le  premier,  Auz.  liv.  3.         2.  Teftament  eft  imparfait  en  la  volonté, 

ch.  18.  quand  le  teftateur  n'a  pil  achever  ce  qu'il 

4.  De  même  le  fécond  teftament  fait  en  avoit  commencé  de  dire  y  ou  qu'il  apperc 

,  faveur  d'un  incapable  ,  fuftit  pour  révoquer  par-  la  fignature,  date  ou  autrement,  .que 

.  le  premier  iaic  en  faveur  d'un  étranger  ,  le  teftament  ne  contient  pas  toute  la  vo- 

Ar.  du  2  Juin  1(172.  pour  le  Pays  de  Droit  lonté  du  teftateur ,  &  tel  teftament  eft  nul, 

'  écrit  i  ce  qui  doit  avoir  lieu  pareillement  /.  2f.  qui  tejt.fac, pojf.  même  entre  enfans 

pour  le  Pays  coutumier  ;  Licet  transferain  Boër.  &"  autres  ,  Defp.  pag.   I5>.  i>.  5.  Née 

legatum  in  eiim  ciuti  quo  nohis  tejlamenù  ohjl.  l.ult.  cod.  de  fam.  ercijc.  qui  s'entend 

'  JacliQ  non  eji .,  lica  ei  npn ((ck^mr  j  ncc  iili  d'impeifedlit>n  quaçî aux fplcmnitcs, v.  Pa^î 
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\age  ,  Ccdi.  d".  n.  3 .  même  étant  en  faveur  de 
la  caufe  pieufe  ,  Boë'r.  Vafq.  Clar.  GralT. 
Chop.  Defp.  eod.  contre  Tiraq.  Covarr.  6c 
Mafcard.  v.  fupr.  Arrêt  19  Mai  1738. 
îxst  l'article  38  de  ladite  Ordonnance  de 

3.  Suivant  ladite  Loilf .  qiu  tejl.fac.pojj, 
quoique  le  teflateur  ait  entièrement  perdu 
Ja  parole,  incontinent  après  avoir  nommé 
fes  héritiers ,  Ton  teftament  eft  valable  ,  s'il 
ne  paroît  qu'il  avoit  intention  d'en  nommer 
de  féconds  '-,  mais  teftamens  nuncupatits  non 
écrits,  n'ont  lieu  dans  le  reliort  du  Parle- 
ment de  Paris ,  v.fupr.  fed:.  3.  difl.  3.  n.  ç . 

6  il  faut  pour  Ja  validité  du  teftament,  pallé 
devant  perfonne  publique,  que  le  teflateur 
ait  iigné  ,  ou  qu'il  ait  déclaré  ne  fçavoir 
figner  ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention,  & 
pour  quoi ,  v.fiipr,  fed:.  3.  dift.  i.  n.  3. 

4.  Une  femme  en  Ln  Coutume  de  la  Ro- 
chelle ayant  fait  Ion  teftament  en  prélence 
de  cinq  témoins  qui  avoicnt  tous  iigné , 
déclaré  qu'à  caufe  de  fon  indifpoiition  elle 
ne  pouvoit  ligner,  &  ajouté,  ains  qu'elle  le 

Jîgneroit  tantôt  j  &  étant  décédée  trois  ou 
quatre  heures  api  es,  fans  avoir  ligné,  Ar. 

7  Mai  1608.  déclare  le  teftament  valable  , 
Brod.  T.  p.  En  effet,  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  figner  à  c^ufc  de  fon  indilpolition, 
étoit  fufïîlante ,  &  la  condition  de  ligner 
tantôt,  étoit  lurabondmte  ,  Brod.  ea:/.  y. 

fupr,  lect.  4.  dift.  x.  n.  11. 

"  f .  Teftament  impartait  en  ce  qui  eft  ef- 
fentiel  pour  la  forme  ,  n'eft  validé  par  un 

codicille  parfriit ,  Ar.  6  Août  iGoi.  Se  if 
Février  i6oj.  Boug.  T.  2.  Ar.  22  Février 

1^38.  Rie-  des  donat.  part.   i.  n,  i6ip  & 

16 to.  Henr.  tom.  i.  liv.  f.  qu.  f.  Jecùs  ^  Ci 
les  difpolitions  font  répétées  dans  le  codi- 
cille. Rie.  n,  1611.  v.fupr.  icdi.  ^.  dift.  r. 
n.  12.  V.  Rie.  eod.  n.  16^22  &  iuiv.  v.  infr. 
feéV.  8.  n.  ç . 

■  6.  Teftament  par  lignes  n'efc  valable,  mê- 
me entre  enfans,  Henr.  tom.  i.  liv.  f.qu.  8. 
y.  Bret.  eod.  v.fupr.  fe(ft.  4.  difr.  i.  n.  4. 

7.  Du  teftaînent  fur  interrogations ,  v. 
fupr.  fed.  5.  dift.  i.  n.  15. 
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De  V ouverture  des  tejlamens  en  Pays  en 
Droit  écrite 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  72  &  fufv. 

r.  L'ouverture  des  teftamens  myftîque? 
n'elt  de  la  foleinnité  de  l'aéle,  Rie.  des  don* 
part.  I.  n.  135)7.  Cependant  quand  le  tef- 
tament fe  trouve  cacheté,  l'ufage  en  Pays 
de  Droit  écrit  eft  de  l'ouvrir  devant  le  Juge, 
l.  4,  tejl.  quemadrn.  aper.  ceux  qui  l'ont  ligne 
appelles ,  pour  reconnoître  préalablement 
leurs  fignatures  ,  did.  l.  4.  ou  la  dénier, 
/.  \.  eod.  du  moins  la  plus  grande  partie,  en 
prélence  delquels  le  teftament  elt  ouvert 
après  leur  déclaration  ,  /.  6.  eod.  v.  Breton. 
tom.  I.  liv.  f.  qu.  1.  Enfuite  l'on  envoyé  le 
teftament  aux  abfens  pour  reconnoître  aufiî 
leurs  fignatures,  /.  7.  eod.  fans  qu'on  \ts 
puilfe  obliger  à  venir  devant  le  Juge,  dicé. 

Même  en  cas  de  befoin  preiÏÏînt ,  l'ou- 
verture le  peut  faire  en  picfence  de  gens 
dignes  de  toi,  &  en  l'abfence  de  ceux  qui 
l'ont  ligné,  fauf  enfuite  à  leur  envoyer  Je 
teftament  pour  avouer  ou  denier  leurs  Si- 
gnatures ;  &c  quand  même  l'un  des  témoins 
numéraires  prélent  dénieroit  d'avoir  fait  la 
iignature,  cela  n'empccheroit  pas  l'ouver- 
ture du  teftament  ,  quoique  par-là  il  foit 
rendu  fufped,  /.  i.  §.  idt.  eod.  De  même  de 
l'ouverture  des  codicilles. 

Mais  quand  le  tefcament  eft  palîc  devant 
perfonne  publique,  il  n'eft  fujet  à  recon- 
noiHànce,  &  en  ce  cas  il  fifSt  du  procès 
verbal  d'ouverture  ,  ou  publication  dcvanc 
le  Juge,  V.  Defp.pag.  72.  n.  m. 

2.  Non-feulement  l'héritier ,  mais  même 
tous  ceux  auxquels  quelque  choie  a  ctc  laif- 
féepar  le  teftament  ou  codicille,  en  peuvent^ 
demander  l'ouverture,  /.  2.  eod.  même  dtÏQ 
voir,  de  d'en  prendre  copie,  /.  i.  eod.  l.  3^ 
eod.  eod.  contr.  l.  2.  §.  6.  dig.  eod.  qui  défend 
de  donner  copie  de  la  date,  ni  de  la  faire 
voiri  ce  qui  n'eft  obfervé  ,  &  a  été  corrigé" 
par  ladite  Loi  3.  eod.  eod. 

2.  L'on  ne  peut  demander  l'oiiverture  du 
teftament  durant  la  vie  du  tefcatenr,./.  2. 
f»  4.  eod.  même  celui  qui  i'auroit  ouverî 
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feroit  puni  ccmme  faud'aire  ,  /.  r.  §.  f.  Js  dîcîlîaîre  expreffe,  /.  19.  §.  1.  qui  teji.faff^, 

leg,  Corn.de  falf.  &  lî  l'on  doute  que  le  tef-  poj],  l.  ^^.  §.  ult.  de  leg.  i.  Henr.  tom.  i, 

tateiir  foit  mort ,  le  Juge  n'en  doit  permet-  \iv.  f .  qii.  4.  contre  Ric.  n.  14J0.  qui  dit , 

tre  l'ouverture,  ni  infpcdion,  qu'en  grande  qu'elle n'eft  feule  fuffifante,  &  dit,n.  1416, 

connoillance  de  caufe ,  dUl.  §.  4.  à  moins  qu'elle  ne  foit  adreflée  à  l'héritier 

4.  Si  le  teflateur  a  fubftitué  pupillalre-  inrtitué  ou  ab  inteflat. 

ment  par  un  aCle  fcparc ,  on  nepeutpro-  4.  S'il  appert  que  le  teftateur  a  voulu 

céder  à  l'ouverture  dudii  a£le  pendant  la  que  fon  tefcament  valût  par  droit  de  codir 

pupillaritc  de  l'héritier  \  foit  que  le  teftateur  cille ,  il  vaudra  fuivant  (a  volonté,  foit  qu'il 

l'ait  défendu  expvcilcment  par  h  première  l'ait  déclaré  par  des  codicilles  poftérieurs  , 

partie  de  fon  tcftament,  §.  3.  Injl.  depupill.  L  1.  §.  4.  de  jur.  codiciU.  l.  1.  cod,  de  codi" 

Jubjl.  ou  non  ,  L  8.  tejî.  qu.  aper.  cill.  ou  par  le  leftament  mcme  par  la  claufe 

ç.    Quand  il   y  a   deux  originaux  d'un  codicillaire.  Ranch.  Graif.  Defp.  pag.  75?. 

même  teftament,il  n'cli  nécellaire  de  pro-  n.  15Z.   Ainfi  quand  le  défunt  eftmort  fans 

céder  à  l'ouverture  des  deux  ,  dès  que  l'un  teftament,  fon  fuccclleur  a.b  intejlat  ell  obli- 

cil  ouvert ,  l'autre  eft  cenfé  l'être  ,  /.  10.  gé  de  payer  ce  qui  eft  porté  par  les  codicil- 

eod.  Secus  j  fi  l'on  n'en  avoit  ouvert  qu'une  les  ,  /.  5.  /.  16.  de  jur.  codicill.  &  quand  il 

copie,  /.  ult.  eod.  a  fait  un  teftament  impartait  contenant  clau- 
fe codicillaire ,  fon  lucceileur  ab  intcjla.t  eft 

Section     VIII.  obligé  de  remettre  l'hérédité  à  l'héritier  in- 

ftitué  en  ce  teftament,  /.  iç).  §.  i.  qui  teft. 

De  la  claufe  codicillaire  en  Pays  de  Droit  fac.  poj)'.  /.S  8.  §.  ult.  de  leg.  t.  &  fi  le  tefta* 

écrit.  teur  qui  a  fait  un  teilament  imparfait,  con-, 

tenant  claufe  codicillaire,  en  avoit  fait  au-» 

iy.  Defp.  tom.  z.  pag.  79  &  fuiv.  v.  Ric.  paravant  un  valable,  l'inftitué  au  teftament 

des  donat.  part.  J.n.  1425  &  fuiv.  v,  Henr.  parfait  doit  re4idre  1  hérédité  à  finftitué  au 

&  Bret.tom.  i.liv.  ^.qu.4  &  5.  &  tom.  i.  teftament  imparfait,  Guyp.Graft'.  Defp.  to</. 

liv.  f.  qu.  14.  2^-  &  44.  n.    «pi.  parce  que  l'héritier  inftitué  doit 

1.  Si  le  teftament  eft  imparfait,  l'héritier  exécuter  ce  qui  eft  contenu  aux  codicilles, 
ne  peut  demander  rhcrcdité  en  vertu  de  ce  §.  i.  Inft.  de  codicill. 

teftament,  /,  21.  §.  i.  cod.de  tejlam.  pas  5.  Claufe  codicillaire  ne  confirme  un  jef- 

même  le  Roi ,  §.  ult.  Injl.  quib.  mod.  tejlam.  t?ment  nul  par  défaut  de  volonté  ,  v.  fupr, 

injîrm.  quoique  le  teftateur  ait  appolc  une  fed.  6.  n.  f.  ou  qui  n'eftatteftédc  cinq  té- 

fubftitution  pupillaire  dans  le  même   lef-  moins,  Fab.  C.lib.6.  tit.  5.  dej.   3.  Gralf. 

tâmcnt ,  ou  autre  ad:ç  féparé  j  car  comme  Defp.  pag.  80.  n.  1 5  5. 

ûcceflbire  ,  elle  ne  peut  confirmer  en  tout  6.  Ne  valide  le  teftament  auquel  l'enfant 

ou  partie  le  teftament,  /.  44-  de  vulg.  &  a  été  prétérit  par  erreur,  Bart.  Clar.  Mœ- 

pupill.  noch.Graft'.  Ar.  de  Pentecôte  i>43.  Peîeus, 

2.  Teftament  imparfait  ne  peut  valoir  Defp.  ^od'.  n.  1 33.  ou  le  pofthume  né  depuis 
comme  codicille,  s'il  n'appert  que  cela  a  fon  décès  ,  /.  i  .cod.  de  codicill.  ovx  dç.  fon 
ctc  l'intention  du  teftateur,  /.  2$».  qui  tejl.  vivant ,  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  17.  dej.  2.  Ar.  5 
fac.  pcff.  L  1.  de  jur.  codicill.  L  ii.^.i.de  Juin  1(503.  Peleus ,  Defp.  eod.  ^  ^  ^  ^ 
leg.  3.  /.  ult.  §.  I.  cod.  de  codicill.  ainlî  elle  Quand  même  l'enfant  auroit  cte  prêtent 
ne'fe  fuppléc ,  Bocr.  Gralf.  Ranch.  F«b.  fciem.ment ,  Ar.  12  Juillet  i<îSf.  fur  Aij- 
Defp.  pag.  79.  n.  1 3 1.  ainfi  prière  géminée  vergne  ,  luge  le  teftament  d'un  père  ,  nu  , 
à  tous  Juf'es  par  le  teftateur  de  faire  que  faute  d'inftitution  ,  n'ayant  laiiie  a  fa  hlle 
fon  teftap'ent  foit  exécuté,  n'a  l'eftet  de  que  300  liv.  di  que  le  vice  de  prétention 
claufe  codicillaire,  Ar.  7  Septembre  ^6x6.  n'a  pu  être  réparé  par  la  claulecodictUaiiC 
Hcnr.  tom.  i.  liv.  ^  qu.  4  &  6.  Ric.  n.     attendu  qu'un    teftament  même  qui    n  elt 

j    2^.  qu'impartait ,  ne  peut  fubiifter  en  vertu  de' 
3.  Claufe  omni  mcliori  modo  .  vaut  la  co-     cette  claufe ,  fi  légalité  n'a  été  gardée  Qiv. 
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tre  cnfans  i   J.  Pal.  v.  Hcnr.  &  Brct.  i.Rîc.n.  80.  dit  qu'elles  n'ont  aucun  fon-  Xjstament 

tom.  1.  liv.  ^.  qu.  44.  v.  ladite  Ordon-  dément  dans  le  droit,  qu'elles  font  abfo- 

nance  ,  art.  n.  fokuTient  rcjettées  ,   &  que  la  dérogation 

7.  Claufe  codicillâire  valide  le  teftamsnt  tacite  efl:  ruffifanie  par  le  témoignage  de 
auquel  les  afcendans  ont  été  prétérits  ,  foit  changement  de  volonté  ,  qui  paroît  par  Je 
par  erreur ,  ou  fciemment,  Defp.  pag.  80,  fécond  teftament  ;  n.  00.  qu'elles  n'ont 
col.  2.  les  enfans  font  plus  favorables  que  d'elles-mêmes  aucun  effet  i  n.  5/1.  qu'elles 
Jes  afcendans  ,  v.  l.  i^.de  inoff.  tejîam.  &  l.  fervent  de  protellations  dans  le  fait  contre 
7.  §.  ult.Jitab.  tejl.  nul.  ex  tab.  y.  Bret.  cod,  la  force  &  les  indudions  ,  n.  9}.  5)7  &  «^g. 
mais  V.  ladite  Ord.  art.  y  j.  que  les  queftions  fur  ces  claufes  font  pures 

8.  Mais  claufe  codicillâire  n'oblige  le  de  fait ,  &  renfermées  dans  leurs  circonf- 
frere  qui  fait  rompre  le  teftament  par  que-  tances  ,  &  pour  faire  juger  delafuggeftion 
relie  d'inofficiofité  ,  de  rendre  l'hérédité  articulée  contre  un  teftament,  foit  en  fa- 
à  l'héritier  inftitué.  Ranch.   Fach.  Defp.  veur  des  enfans  ou  des  étrangers. 

pag.  80.  n.  133.  contre  Grafl.  parce  qu'on  En  effet,  fi  l'on  examine  l'Arrêt  du  ip 

■veut  punir  la  turpitude  de  cet  héritier  ,  v.  Mai  i(j^o.  /.  Aud.  tom.   i.  liv.  3.  ch.  80. 

ywpr. fedt.  4.  dift.  p.  mais  y.  ladite  Ordon-  l'Arrêt  du  18  Juillet   \6j^.J.  Pal.  ôc  au- 

nance,  art.  fj.  très  rapportés  par  Soefve  ,  l'on  y  trouvera 

5?.  Celui  qui  prétend  faire  valoir  l'aifte  en  des  circonftances  particulières  qui  ont  fetvi 

qualité  de  teftament ,   n'eft  plus  reçu  à  le  à  la  décifion. 

faire  valoir  comme  codicille  ;  il  n'eft  né-  Henr.  tom.  i.  liv.  y.qu.  13.  eftaulTi  d*a-< 

cellaire  de  conteftation  en  caufe,  il  fuffit  vis  fur  les  claufes  dérogatoires,  que  de  quel- 

pour  la  déchéance  d'avoir  commencé  à  agir,  que  côté  qu'on  fe  tourne  ,  il  y  a  une  répu- 

l.ult.  C.  de  codiciU.  Secus  j  des  afcendans  &  gnance  &  abfurdité  égale  ,  que  le  meilleur 

defcendans   jufqu'au   quatrième    degré  de  feroit  de  les  rejetter  entièrement*,  &  tom. 

mafculinité  ,  ou  jufqu'au  troifiéme  degré  t.  liv.  ç.  qu.  15?.  que  la  décifion  dépend  dis 

^es  autres,  qui  peuvent  varier  en  tout  état  circonftances   &  préfomptions  i   qu'il  ne 

de  caufe,  même  après  qu'ils  ont  été  con-  faut  pas  abfolument  les  rejetter,  mais  qu'il 

damnés  fur  la  prétention  de  faire  valoir  ne  faut  pas  s'y  trop  arrêter.  Brod.  T,  p. 

J'ade  comme  teftament,  dicl.  l.  ult.  §.  z.  dit,  après  plufieurs  Auteurs  ,  quelesclau- 

Ric.  n.  1434.  mais  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  fes  dérogatoires  ont  leur  fondement  dans 

Jiv.   f.  qu.  i(^.  tiennent  que  cette  Loi  eft  hLoi  11,  de leg.  ^.  &  L  ii.§.  ule.de  leg.  i, 

hors  d'ufage  ,  y.  ladite  Ord.  art.  67.  qu'elles  font  reçues  tant  en  Pays  de  Droit 

10.  La  claufe  codicillâire  opère  que  Tin-  écrit  qu'en  Pays  coutumier. 

ftitution  diredle  eft  convertie  en  fidéicom-  z.  11  y  a  révocation  générale  ôc  fpéciale, 

miftaire  ,  /.  ip.  de  tejiam.  milit.  leg.  ip.  §.  i,  c'eft-à-dire  qui  circonftancie'  la  date  ,  le 

qui  tejlam.fac.pojf.  lieu  du  premier  teftament ,  &  pardevant 

qui  il  a  été  pafte  *,  &  l'individuelle  qui  rap- 

Section     IX.  pelle  les  termes  de  la  claufe. 

Quand  le  dernier  teflament  eft  en  faveur 

Des  claufes  dérogatoires^  des  enfans  ,  &  le  premier  en  faveur  d'étran- 
gers ,  la  révocation  générale  eft  fuffifante, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  88.  n.  17  ^  fuiv.  ne  videatur  te flator aliénas  fuccejfiones pro- 

V.  Henrys  &  Bret.  tom.  i.  liv.  ç.  qu.  13.  &  priis  anteponere  voluijfe  A.  30.  cod.  dejîdeic, 

tom.  2.  liv.  f.  qu.  içf.  &  playd.  8.  v.  Rie.  Chop.  fur  Paris  ,i/i.  i.  tit.  4.  n.  i5.  &plu- 

des  donat.  part.  3 .  n.  78  &  fuiv.  fieurs  autres ,  v.  Defp.  pag.  5?  i .  col.  1 .  i/^*, 

iVoraJ'ufige  en  eft  abrogé  pour  l'avenir,  &  Bret.  tom.  i.liv.cqu.  M. 

par  Part.  -76.  de  ladite  Ord.  de  173^.  ce-  Quand  le  dernier  teftament  eft  en  faveur 

pendant  il  eft  à  propos  d'en  rapporter  les  d'étrangers,  6«:  le  premier  en  faveur  des  en* 

règles  pour  les  teftamens  antérieurs  à  cette  fans ,  il  faut  que  la  révocation  foit  indivi- 

Qidonnance.  dudîc  ;  nàm  charitafe/angu:nis  ci-ijuf.iue  de- 
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ik  Bret.  eod,  1 707.  /.  ^ud. 

Quand  l'un  &  l'autre  font  entre  enfans ,        Quand  des  entans  ou  des  gendres  pré-? 

il  faut  pancher  pour  l'égalité,  voyant  que  le  père  pouvoit  faire  quelque 

Quand  le  dernier  teftament  efl:  au  profit  difpoiîtion  au  profit  de  leurs  autres  enfans 

des  héritiers  légitimes  ,  &le  premier  en  fa-  ont  aftedé  de  lui  faire  des  procès  pour  Te 

veur   d'étrangers,    la  révocation  Tpcciale  préparer  des  moyens  contre  Tes  difpofîtions, 

fuffit  j  de  même  quand  il  y  a  plus  de  dix  ils  ne  doivent  pas  être  écoutés  à  conrefteu 

ans  que  le  premier  teftament  eft  fait ,  ou  des  difpofitions  faites  avec  un  principe  de 

quand  le  dernier  teftament  eft  olographe  ,  Juftice  ,  Rk,eod. 

y.  les  Auteurs  cités.        ^  3.   Le  tait  de  haine  n'eft  recevable  en 

Enfin  toutes  chofes  égales  &  fans  pré-  collatérale,  Ar.  10  Mars  1^43.  Ar.  4  Juin 

fomption  d'indudion  de  part  ni  d'autre,  16^7.  Rie.  n.6iS  &i6icf. 
quand  la  claufe  eft  facile  à  retenir  ,  &  que         4.   Les   enfans  peuvent  être  exhérédés 

le  fécond  teftament  eft  fait  peu  de  temps  avec  convice ,  l.  3.  /,  14.  §.  ult.  &  l.  \<^.dc 

après  le  premier,  la  révocation  doit  être  liber.  &  pojîh.hered.  Injî.  l.  48.  §.  i.  dehc-*^ 

individuelle,  Ar.  io  Mai  lySo.  Chop.  fur  rpd.  InJl.Wic.  n.  6^0.  v,  Exhérédation. 
Arj.  Lib.  3.  cap.  1.  tit.  4.  n.  16.  Ar.  ^q  Mai         f .  Collatéraux  ne  peuvent  être  exhéré^; 

^j.<)6.con/.claJf.LouQtyT.  2.  dés  avec  convice,  L  )^.de  leg.  1,  l.  c),§.  S, 

dehered,in/l.  A.r.  ^  Mars  1602..  Chen.  cent. 

S  E  c  T  I  o  N  '  X.  i.  qu.  41.  Rie.  n.6}iôc  6^i,Secus  ^  iîl'in- 

jure  fe  renferme  entre  le  teftateur  &  fon 

Du  tejîament  ab  irato,  préfomptif  héritier  ,  &  ne  va  qu'à  lui  re-». 

procher  fon  ingratitude  ,  &  les  mauvais 

y.  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  61^  ôc  traitemens  que  !e  teftateur  a  reçus  de  lui, 

Tuiv.  Ar.  zSMars  Kjpf  &  15?  Mars  16^05),  Morn, 

'  I.  Les  difpofitions  doivent  être  faites  par  adl.ii.  cod.  de  inoff.  tejîam.  Rie.  n,  6'35,^ 

lin  principe  de  libéralité  ,&  non  de  haine,  ou   quand  les  injures  ,    quoiqu'infaman- 

feJlamentumeJlvoLuntdtis  jujîafententia  ^  L  tes,  font  tellement  publiques ,  que  l'héri- 

I.  ?wi  ;<?,'?.  y^zc./)o/7- donations  en  fraude  ou  tier  ne  peut    s'en   purger  j    autre   Arrêf 

haine  des  prefoniptits  héritiers,  ne  valent,  Morn.  eod.  Rie.  n.  6^54.  cependant  on  nç 

ainfi  difpofitions  en  haine  des  enfans  font  peut  préjudicier  aux  réferves  coutumieres, 

nulles  ,  Rie.  n.  6x0.  Deuter.  cap.xi.fl  Ar.  i  f  Janvier  i(i?iî. /.  yf«</.  Rie.  n,  (îjf^^ 

ï^  &  fçq.  Ar.  13  Août  Kîii.  Auz.  liv,  I.  y.^w^r. fed. 4.  dift.  3. 
ch.  fp.  Ar;.  ïo  Mai  1(141.' &  io  Mai  ^(jj8. 

Rie.  n.6i^  &  fuiv,  Ar.  i  Août  i6f<j.  ari?  Section     XI. 
pulle  ut\p  donation,  à  la  requête  des   en- 
fans,  Soel.  tom.  1.  cent.  i.  ch.  42.  Ce  qiC  on  peut  donner  par  teftament  en  Pajf 
'    2.  Il  importebeaucoup  dene  pas  étendre  .    Çouturnier, 
{i   avant   cette    Jurifprudence.  Donation^' 

^  legs  ne  doivent  être  caftes  ,  que  quand         -f^.Rcfçrvescoutumiercs.  v 

il  fe  voit  que  le  pcre  les   a  faits  dans  le         i.  Suivant  Paris  zpz.  on  nepeutdoiinèi?, 

mouvement  d'unç  çolereinjufte  ,  &•  au  fit-  p?ir  teftament  que  fes  meubles,  acquêts,  &q^ 

jet  de  quelque  mécontentement  qui  a  été  quint  des  propres.  Poyr  jefter  des  meubles 

conçu  mal-à-propos  de  fa  part.  Rie.  n.6tjf  &  acquêts ,   il  faut  avoir  vingt  ans  accom- 

Quand  c'eft  un  mouvement  de  haine  qui  a  plis,  &  4"  quint  des  propres  vingt-cinq 

guidé   le  teftateur   dans    fon   teftament,  ans,  art.  7.93.  &  qui  n'a  que  propres,  peut , 

M.  de  Lamoignon,  Avocat  Gén,  fur  Àr.du  tefter  du  quint  après  yingt  ans  accomplis^ 

|8  iVynl  i7C£?,  /.  ^ud>  "^  un  ^loti,  ij  arti  2^4.  n  les  autres  Coutumes, 
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Dans  cette  C«utinnc  pour  pouvoir  tcftcr  fcnfufimultaneo  utriufque  j  fed de  dijfenfu  in 

du  quint  des  propres  avant  Tàge  de  vingt-  fundamento  ^  Mol.  eod.  n.  37. 

cinq  ans,  les  meubles  fervans  au  iîmplc  ulà-  ç.  L'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février 

gede  la  perfonne  du  teftateur,  n'entrent  iç8o.  art.  x6.  porte,  qu'en  cas  de  perte  par 

nullement  en  confidération  ,  mais  bien  tous  \t^  Eccléfiaftiques ,  de  leurs  titres ,  avenue 

autres  s  &  fi  peu  qu'on  en  ait,   cela  tuiiic  par  l'injure  du  tems,au  moyen  de  laquelle 

pour  ctre  exclus  de  difpofer  du  quint  des  ils  ne  peuvent  contraindre  les  redevables  à 

propres,  Dupl.  des  tell.  1.  3.  ch.  i.fed.  i.  la  reconnoilTance ,  &  payement  de  leurs 

2.  Si  le  teftateur  âgé  de  vingt  ans  avoii  droits  fonciers,  les  détenteurs  &  proprié- 

difpofé  d'un  propre  en  efpece,   quoiqu'il  taires  des  héritages,  feront  tenus  de  palier 

eût  des  acquêts  ,  le  \tg%  feroitnul,  noluit  titre  nouveau,  payer  les  droits,  en  f^ifant 

çwoûf/5(?r///>.  Mais  fi  leJegs  étoit  d'une  fom-  apparoir  par  \cs   Eccléfiafliques  ,  que  \z% 

me  à  prendre  fur  tel  héritage  qui  fût  pro-  droits  leur  font  dus  par  l'exhibition  des  an- 

pre,  il  (e  pourroit  favorablement  renvoyer  ciens  baux,  redditions  décomptes  &  autres 

îur  les  meubles  &  acquêts  ians  l'aanuller.  documens ,  &  information  fommairemenc 

faite  •,  l'Arrêt  d'enregillrement  du  f  Mars 

TITRES.  fuivant,  fur  cet  art.  x6  porte,  qu'il  aur-a 

lieu  pour  toutes  perfonnes ,  &  au  furplus 

V\  Preuve.  Reconnoi/Tance.  qu'il  y  fera  pourvu  par  les  Juges,  Néron, 

I.  La  pièce  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  tom.  i. 

produite,  quand  ce  ne  feroit  qu'une  copie  ,  L'art.  49.  de  l'Edit  d'Avril  Kj^/v  main- 

le  Pr.  cent.  i.  ch.  60.  n.  4.  mais  v.Mol.  fur  tient  les  Eccléfiaftiques  dans  tous  \^s  droits 

Par.  §.  8.  nouv.  coût.  n.  4^  &  fuiv.  appartenans  à  leurs  Bénéfices,  quand  même 

t.  Copie  coUationnée  &  délivrée  par  les  ils  ne  rapporteroient  que  àts  titres  &  preu- 

Notaircs  qui  ont  l'original,  ou  partie  pré-  ves  de  polleffion  ,  fans  que  les  détenteurs 

fente,  ou  duement  appellée,  fait  foi,  le  Pr.  puillént  leur  oppofer  d'autre  prefcription 

eod.  n.  f.  non  autrement,  le  Vt.eod.  n.   f.  que  celle  de  droit ,  Ner.  tom.  x. 

V.  Ord.  \(36j.  tit.  iz.  V.  Preuve,  fed:.  2.  6",  Toutes  perfonnes  qui  ont  perdu  leurs 

n.  f  &  fuiv.  V.  Mol.  in  authjiquis  in  aliciuo  titres  vi  majore ,  font  admifes  à  prouver  te- 

documento  j  eod.  de  edendo.  norem  &  amijjionem  injlrumenti  j  commeiic 

^.  Non creditur referendjuifi conjlet  de re-  il  a  été  perdu  &c  ce  qu'il  contenoit,  le  Pr. 

lato  jNov.  119.  cap.  ^.  auth.Jî quis jCod.de  cent.  i.  ch.  60.  n.   10  &  fuiv.  Guer.  eod. 

edendo j  l.  ult.de ptohat.  le  Pr,  eod.  n.  2.  Mais  Morn.  adl.  ^.  eod.  de  fid.  injîrum.  Ranch, 

fi  la  minute  efl  perdue,  l'expédition  fub-  M.  de  afflid.  Defp.  tom.  2.  pag.  fip,  n. 

î\^t  Se  fait  foi ,  Molin.  adl.  i.  §.  Jl Jlipu-  i  ^ .  pourvu  que  les  témoins  difent  en  avoir 

lantï  j  de  verb.  oblig.  n.  35?.  vu  la  teneur,  &  qu'il  étoit  fans  vice,  /.  15. 

4.  Si  y  ayant  deux  expéditions  en  Brevet  eod.  de  fid.  inJlrum.  Se  que  ce  /oit  des  per-, 

&  fans  minute ,  d'un  même  teftament,  l'une  fonnes  lettrées  ,  qui  puificnt  connoître  le 

contient  un  legs  à  Titius  de  fo  liv.  l'autre  défaut  d'un  aéle,  Morn.  eod.  Ranch.  M.  de 

de  100  iiv.  il  vaudra  leulement  pour  ço  liv.  atfliél.  Defp.    eod.  la  feule  preuve   de   la 

/.  47.  de  légat.  1.  v.  Legs,  part.  2.  fcél.  2.  perte  des  attfs  par    des  témoins  qui  n'en 

n.  3.  Natnin  aclu  dtpindente  princip aliter  à  fçavoient  pas  la  teneur,  ne  fert  de  rien  ,  /, 

voluntate  anius j  ut  in  injlrumento  tejla/nenti^  ^ .  /.  13.  eod.  de  fid.  injinun. 

donatïonis^velmiLtui^  jaUem  apparetdecon-  Mais  pour  être  admis  à  la  preuve  de  la 

Jmfuinminoriquodjufiicitjjednonfujjicitj  perte  d'un  titre,  il  faut  prouver  par  quel 

in  aclu  reciproiuo  j  Mol.  addicl.l.  i.§.  eod.  accident  il  s'e/i  perdu,  /.  2.  C.  de  tefiam. 

n.  16.  Guer.  eod.  dit  fur  la  foi  de  l'Ar.  2f  Juin 

Ainfi  fi  dans  une  -vente  fous  fignature  \C6y.  J.  Aud.  que  cette  preuve  ne  feroit 

privée  ,  les  deux  doubles  contiennent  des  pas  reçue ,  fi  elle  alloit  à  détruire  un  ad:e 

prix  différens  ,  non  valent  etiam  in  minori  j  public i  8c  que  fi  par  cet  Arrêt  la  femme  n'a 

Jed  acius  corruit  j  quia,  non  apparet  Je  cou'^  pas  éié  admife  à  Ja  preuve  de  la  perte  d'unç 

Seconde  Partie,  P  d  d  d  d 
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quittance  de  c'ooo  liv.  de  Ton  mari ,  c'eft 
qu'il  n'y  avoir  pas  de  preuve  de  la  perte  de 
cette  quittance  ,  vi  majore,^  v.  Preuve ,  fed. 
I,  n.  6.. 

7.  Légataire  d'un  fonds  ne  peurcontrain-- 
dre  l'héritier  à  lui  en  remettre  les  titres  , 
mais  de  les  lui  exhiber  en  cas  de  befoin , 
L  14.  cod. de  Jideic.DcCp.  tom.  z.  pag.  izi, 
n.  31.  Rie.  des  donat.  part.  2.  n;  ^4. 

8.  Quoique  le  créancier  foit  obligé  de 
faire  déclarer  Ton  titre  exécutoire  contre 
l'héritier  d'un  défunt,  néanmoins  Jugemens 
donnés  avec  les  Tuteurs  &  Curateurs,  ont 
leur  exécution  parée  contre  les  mineurs  de* 
Vfeiius  majeurs,  Brod.  G.  11. 

TITRE    Sacerdotal. 

r.^  N'eft  révoqué  par  furvenance  d'en- 
fans,  ni  pour  légitime,  Ar.  i^  Juin  iS^y. 
J.  ^Wû^.  V.  Donation ,  part.  i.  feét.  j.leBr. 
des  fucc.  liv.  2.  ch.  5.  fe6t.  5)..n,  17  &  iSi 
dit  qu'il  n'efl:  fujet  à  la  légitime,  fi  le  Prctre 
n'a  d'autres  biens  ',  mais  qu'il  s'impute  fur 
la  légitime. 

2.  Il  eft  inaliénable  &  non  fujet  à  aucj.i-' 
fies  hypoteques  créées  depuis  la  promotion 
du  Prêtre  &  durant  fa  vie,  Ordonn.  i  f<îo. 
art.  12. 

3.-., Il  ne  peut  être  faifi  ni  décrété,  Ar.  7 
Mars-  i<jf  I.  Soëf.  tom.  i.  cent.  3.  ch.  6<;. 
pas  même  pour  reliquat  de  tutelle  ,  Hérault 
ûit  Norm.  ^^6.  cependant  il  peut  Têtre  à 
la  charge  de  l'ufufruit ,  pour  les  alimens, 
Kob.  liv.  3.  ch.  2.  le  Maître,  des  criées, 
ch.  23;,  Ar.  Rouen  10  Juillet  i,(j75.  Bafn. 
lîir  Norm.  <;a.6.  v.  Décret ,  n.  7. 

4.  Il  n'eft  purgé  par  le  décret  fans  oppofi- 
îion,  de  l'héritage  fur  lequel  il  ellaffigné  , 
Berault,  eod,  Bafn.  fur- Norm.  ^-/S./ccùs  ^ 
s'il  eft  conftitué  par  collatéraux  &  étran- 
gers, le  Br.  eod.  n.  17: 

^.  Titre  clérical  conftitué  par-  le  pcre  , 
n'eft  fû jet  à  iniînuation  ,,  Arrêt  20  Janvier 
i6"io.  &  f  Décembre  i6iç.  Rie.  des  don. 
5Jarr.  I,  n.  1240.  Celui  de  Kjip.  eft  rap- 
|sorté  par  Auz.  liv.  2.  cK.  4.  il  le  date  du 
i;2  Décembre.  Ar.  29  Mai  i<j4fk  J.Aud. 
Soëf.  tom.  î.  cent,  u  ch.  82.  Ric.«<?a!'.  mais 
Gonllitué  par.  collatéral  ou  étranger,  il  fc- 
«oit  £û]^ï:  à,  i'Qrdonnancey^  Rie.  n,  124.1*. 
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A>.  4  Septemb.  1549.  Brod.  D.  ^^.Secii^^ 
û  le  donataire  avoit  été  promu  aux  Ordres^, 
fur  le  tondement  de  la  donation  en  col!a- 
téraie,  jufqu'à  concturence  de  ce  qui  eft 
nécellaire  par  les  Statuts  du  Dioccfe ,  Rie, 
n.  1243.  mais  v,  l'Ord.  de  1731.  art.  15)  & 
20.  V.  Infinuatibn.. 

6.  Titre  clérical  appartient  en  pleine- 
propriété  ,  &"  non  par  fimple  ufufruit.  Do- 
nations faites  pour  l'affigner ,  ne  font  point 
fujettes  à  rapport ,  même  en  Maine ,  Ar.  12^ 
Décembre  161^.  Auz.  liv.  2..  ch.  4. 

TRANSACTION. 

f^.  Obligation,  n.  i(j. 
/^.  Reftitution  ,  feû.  i.  n.  3  ôc  4.  v.  In- 
térêts, n^  16. 

1.  Ne  fe  peut  rapporter  qu'à  ce  dont  les 
parties  ont  voulu  tranlîger,  /.  9.  §.  i.  & 
§.  ult.  de  tranfacl.  &  non  au  procès  dont  otts 
n'a  pas  penfé,  dicl.  §.  ulti  &  L  {^£od. 

Ainfi  tranfaétion  fur  un  différend  parti- 
culier, avec  claufe  portant  que  les  parties 
fe  quittent  généralement  de  toutes  chofes, 
n'empêche  qu'elles  ne  puillent  fe  deman- 
der d'autres  chofes  qu'elles  ontà  démêler 
enfemble ,  /.  31.  cod,  de  tranjaâ.  Fal:^.  C.  lib, 
2,  tit.  4.  def.  IX.  .,;■■' 

E»t  quelque  claufe  générale  que  la  tranfac-' 
tion  contienne  ,  elle  ne  s'étend  que  fur  ce 
dont  les  parties  ont  particulièrement  tranfî- 
gé,  Se  qui  eft  dans  l'expoféi  cependant  s'il 
paroit  que  les  parties  pour  ne  laifter  aucurï 
procès  indécis  entr'elles,  aient  tranfgé  gé- 
néralement de  toutes  leurs  affaires,  cette 
tranfadtion  fe  rapportera  à  toutes,  gL  ad  L 
29.  cod,  de  tranj,  Fab.  C,  lib.  2.  tit.  4.  def, 
6:&  12,  v^.  Faehin.  lib.  f .  cap.  20. 

2.  Tranfàâion  fe  fait  de  Lite  dubiâ^  l.  i, 
de  tranf.  Non  de  re  valida  &  indubitatâ  j  L'. 
1 2 .  cod..de  tranfacl.  Etjudicatâ  :  nam resjw 
dicata.  proveritateaccipitur  j  /.  207.  de  reg^ 

jur.  ce  qui  s'entend  de  chofe  jugée  en  der- 
nier redorr.  Cependant  la  crainte  d'entrer 
en  procès  eft  un  motif  légitime  pour  tran- 
fger,  L  i.  C^od'., pourvu  qu'il  n'y  air  pas. 
de  fîmulaîion  ,  Mol.  in  L  6.  cod.  de  Saxn. 
Ec'cl.  &  i^^  ^i^'  cod.  de  tranfacl^. 

31    Générale  n-anfatl:ioa  n'eft  refcindéè- 

P^roptcr  injîruïïunta  ds  novo  reperça ^1.  25,- 
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eod.  de  tranf.  S eciis ^fifiat  reicertizacfpeciar  Coq.  fur  Nivern.  ch.  3  5 .  art.  i .  Un teUon-     TransAC' 

lis  ^  l.  I.  de  reb.  cred  on  C\  l'une  (^ts  parties  rcntement  ne  peut  faire  valider  la  difpofi-  tion. 

a  fouftrait  des  pièces ,  /.  1$).  cod.  de  tranf.  tion  faite  contre  la  prohibition  de  TOrdon- 

ou  fi  l'on  a  tranfigé  fur  pièces  fauiles  ,  /.  nance ,  ou  de  la  Coutume,  foit  que  cette 

41.  C.  eod.  prohibition  foit  fondée  fur  caufe  publique 

j^.  Inter  ignorantes  tranfaclio  initatenet  ;  ou  particulière.  Rie.  des  donat.  part.  i. 

Nota, /72f^r/g';2o/-<z/zri?j',  s'entend  de  part  &  ch.  3.  feél.  17.   L'on   efl  toujours   relevé 

d'autre  sfecus ,  fi  l'un  fçavoitle  faft,  &  i'au-  contre  de  tels  confentemens  ,  parce  qu'on 

'tre'l'ignoroit ,  &  n'auroit  pas  traniïgé,  s'il  efl  cenfc  ne  les  pas  donner  librement  ,  & 

l'eût  f^u,  parce  qu'alors  il  y  a  dol,  dtd,  kg.  qu'on  eft  torcé  de  les  donner  ne  pejus  evc-, 

ip.  V.  Reftitution,  fed.  6.  n.  3^4.  Non  mat. 

tainen  in  tejlamentariis  caiijis  j  l.  6.  dig.  eod.  Enfin  le  Br.  des  fucc.  liv.  3..  ch,  8.  fcit.  i, 

^Codcfr.  addicl.  L  15).  cod.  de  tranjact.  n.  xG.  dit,  que  les  renonciations  à  droits 

f.  N'eft  callée  fous  prétexte  de  maladie  fucceffits  à  échoir ,  même  du  confentcment 

;de' corps ,  /.  27.  cod.  de  tranf.  de  celui  de  la  fucceiïîon  duquel  il  s'agit, 

6.  Ce   qui    a  été  payé  comme  dû  par  taite  en  faveur  d'un  parent  en  degré  égal, 
tranfaâiion,  ne  peut  être  répété,  quoique  ou  plus  éloigne,  eft  valable^  mais  qu'elle 
•non  dû  ,  /.  23.  C.  eod.  L.  6^.  §.  1.  de  con-  eft  nulle  étant  taite  en  faveur  d'étrangers. 
dict.  indeb.  -v.  infr,  n.   11.  v.  Répétition,  9-    Suralimens    futurs  laiflcs  par  tcfta- 
n.  2.  ment,  tranfaïftion  vaut  fans  l'autorité  dti 

7.  Tranfaâ:ion  faite  par  l'héritier  ab  in-  Juge,  L  8.  in princ.  &  §.  %.  de  tranf.  Secùs  , 
^tefat ,  avec  l'héritier  inftitué  en  un  tefta-  des  pâlies, i.  'è.C.  eod.  ou  s'ils  ont  été  laif- 

ment  taux ,  eft  cafîée  ,  l.  4.  cod.  de  jiir.  ^  fés  par  a6i:e  entre-vifs ,  ûffc?.  §.  i.  y.  Godefr, 

fad.  ignor.  l.  pen.   cod.  de  tranf  Seciis^s'û  M.d  dicî.  L.  8.  cod.  de  tranfacl. 

a  été  tranfigé  fur  la  faulTeté  du  tcftament,  Et  tranfad:ion  fur  alimens  ne  comprend 

Àicl.l.  pen.  1  habitation   &  les  habits,  l.  8.  §.  12.  de 

De  même  celui  qui  a  tranfigé  avec  l'inf-  tranf  quoique  fous  le  legs  d'aHmens,  ils  y 

^itué  en  un  teftament  nul ,  eft  reftitué  ,  Ar.  foient  compris ,  I.  6.&  L  ult.  de  alim.leg. 

23  Décembre  in?-  Carond.  liv.  10,  rcp.  10.   De  l'éviélion  de  la  chofe  doutsufc 

.^t.Quianontampafcifciturjquamdecipitur^  fur  laquelle  il  a  été  traniigé ,  y.  Eviction  , 

■l>  S>'  §•  2..  de  tranf  n.  15?. 

8.  Tranfadion  fur  l'hérédité  d'une  per-  n.  Tranfaction  avec  l'héritier  après  la 
•^onne  vivante ,  eft  nulle ,  fi  elle  n'y  confient ,  vente ,  ou  avec  le  grevé  après  la  reftitution 
t.  ult.  cod.  depaci.  Quia  omnia  qucB  contra  bo-  du  fidéicommis  ,  eft  valable ,-  fi  celui  qui  a 
nos  mores  vel  in  paxlum  ^  vel  inflipulationem.  tranfigé  avec  eux  fignoroit ,  /.  uU.  de  tranf 
■deducuntur j  nullius momenti funt ,  l.  4.  cod.  faut  l'adiion  de  l'acquéreur  contre  le  ven- 
■de  inut.  fipul .  Improbus  eft  qui  follicitus  eft  deur,  ou  du  fidéicommiflaire  contre  le  gre- 
de  vivi  h^reditate  j  l.  1.  §.  1.  de  vulg.  &  \'é ,  Accuif.  Qu]  ad  dicl.  leg. 

pupiLl.  11.  Ktiamfi  tranfaclio  jacla  de  causa  ex 

Ce  confentement  eft  toujours  fujet  à  ré-  quànon  erat  obligatus  qui tranfegit ^non  au" 

vocation  pendant  la  vie,  diU.l.  ult.  cod.de  diturallegansnullamfuijfecaujamtranfgtnr 

fact.  Ar.  Janvier  if  30.  entérine  les  lettres  di  ^  Pevez^m  cod.  de  tranficl.  n.  x6.  ex  leg. 

de  refcifion  prifes  par  celui  qui  avoit  con-  25.  eod.  v.fupr.  n.  6. 

ienti  la  vente  de  fon  hérédité ,  Louet ,  H.  1 3.  La  tranfadion  n'a  pas  moins  d^auto- 

<i.  V.  Confentement  ,  v.  Vente  ,  feâ:.  t.  rite  que  la  chofe  jugée  en  dernier  reflort, 

■  Ji.  4.  .le g.  10.  cod.  de  tranf. 

Confentement  donné  par  les  préfomptifs  14.  Ceux  qui  font  appelles  à  un  fidéi- 

^éritiers ,  que  celui  dont  ils  font  préfomp-  rommis  fous  condition  qui  dépend  d'évé- 

tifs  héritiers  difpofe  des  réferves  Coûta-  nement  incertain  ,   peuvent  valablement 

«nieres ,  ne  vaut ,  Mol.  fur  Auvergne ,  ch.  tranfiger  entr'eux,  /.  ii.cod.  de  tranfaciion^ 

J4.  arc,  46.  Vitry ^c?,  &  cite  deux  An:çts  >  Peixs^  sod,  ih  p» 

'      "  ^  '  .   "                  Dddddij 
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TRANSPORT. 

V.  Garantie. 

î.  L'aftion  ou  dette  aârive  qu'on  a  con- 
tre quelqu'un,  peut  être  vendue,  tôt.  tit. 
Jig.  &  C.  dehered.  vel  aci.  vend,  même  celle 
qui  eft  à  jour  ou  fous  condition  ,  /,  17.  dig. 
eod.  (ans  le  fçu  du  débiteur,  /.  3.  C.  eod^ 
inême  contre  /a  volonté  ,  diçl,  l.  ,'.  mais  v. 
Délégation;  &  la  vente  pure  d'une  dette 
conditionnelle  ,  cH  p^u-Faite  avant  l'événc- 
fnent  de  la  condition  ,  /.  15}.  dig.  eod. 

z.  Vendeur  de  î'aélion  eft  tenu  de  céder 
à  l'acquéreur  ou  ceffionnaire,  tout  le  droit 
qu'il  a  à  l'occafion  de  l'aâion,  tant  courre 
Je  principal  débiteur  que  contre  Ces  cau- 
tions, /.  i^.dig.  eod.  mais  v.  injr.  n.  6.  mê- 
me de  rendre  au  ceffionnaire  tout  es  qu'il 
en  a  retiré,  foit  par  compenfation  ou  au- 
trement, dici.  /.  15.  §.  I. 

3.  Cédant  ou  vendeur  de  la  créance  d'un 
fils  de  famille,  efl:  tenu  de  céder  au  ceffion- 
naire les  mêmes  allions  qu'il  avoit  contre 
fon  père  ,  /.  14.  dig.  eod. 

4.  Cédant  eft  auHî  tenu  de  céder  au  cef- 
fionnaire ,  l'action  qu'il  a  pour  lapourfuite 
ôc  demande  du  gage  qui  lui  avoit  été  donné 
au  temps  de  l'obligation,  ou  depuis  par  le 
débiteur,  /.  6.  dig.  eod.  Nam  beneficium  ven- 
ditoris  prodejî  eniptori  j  dicl.  L  6.  mais  v. 
infr.  n.  6. 

S-  Ceffionnaire  peut  agir  par  aclion  utile 
en  fon  nom ,  /.  7.  eod.  eod.  foit  que  i'adtion 
ccàko.  foit  perfonnelle  ou  réelle  i  /.  ult. 
eod.  eod.  ou  au  nom  du  cédant ,  arg.  dici. 
l.  iilt. 

6.  Ceffion  même  générale  des  droits  Se 
allions ,  ne  comprend  de  droit  les  refcin- 
dantes  «Screfcifoires;  parce  qu'elles  dépen- 
dent abfolument  de  la  volonté ,  que  quel- 
quefois il  y  va  de  l'honneur  &  de  la  répu- 
tation ,  8<  que  aclionis  verbo  non  continetur 
exception  l.  <^.de.  verb.Jign.  Ar.  Juillet  is^7' 
Louet  &  Brod.  C.  1 1.  Morn.  ad  rubric.  tit. 

ff.  de  rejc.  vend.  &  ad  leg.  6.  de  in  integr. 
rejlitm. 

7.  Cédant  eft  tenu  de  faire  que  la  chofe 
foit  due,  l.  4.  dig.  eod.  v.  Garantie;  fi  la 
dette  (c  irc.'uve  acquittée  ,  au  tems  de  la 
ceffion,  la  ccffion  eft  nulle,  /.  j6.  de  foliit. 
fauf  l'adion  en  évidion,  /.  j .  eod,  v.  Evic-. 
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tîon;  car  créancier  cft  celui  qui  excsptiont 
perpétua  fiimmoveri  non  potcjl  ^  l.  f  f .  de 
verb.  Jign.  Debitor  intelligitur  is  ^  à  quo  in- 
vito  exigi  pecunia  potcji  j  l.  108.  di.e  verb. 

Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  faire  que  le  dé- 
biteur foit  (olvable,  /.  4.  de  hered.vel  act. 
vend,  s'iln'a  été  ainlî  convenu,  diik.  l.  4  v. 
Garantie. 

8.  Suivant  les  Loix  ven.  &  idt.  C.  man- 
dati  j  ceffionnaire  ne  peut  demander  au  dé-t 
bireurquece  qu'il  a  réellement  payé  avec 
les  intérêts  ;  mais  Pap.  ôc  Bugn.  eftiment 
que  ces  Loix  font  abrogées  en  France ,  v. 
Defp.  tom.  *T.  pag.  10.  n.  4.  Ce  qui 
doit  s'entendre  quand  la  dette  cédée  n'eft 
pas  litigieufe  ,  Carond.  liv.  15.  rép.  zi. 
Louet  &  Brod.  C.  1 3. 

Ainfi  les  Arrêts  ont  fait  diftinttio^  entre 
tranfports  faits  entre  étrangers ,  de  droits 
litigieux,  &  de  ceux  qui  ne  le  font  pas; 
ces  loix  ont  lieu  adverfus  ergolabos  ^Jive  li- 
tium  redemptores  j  cum  jlatutce  Jint  contra 
eos  qui  prœ  avaritiâ  vel  alios  vexandilibi- 
dine  vili  redimunt  acliones  litigiofas  vel  du- 
bias  j  Brod.  C.  i  3.  Mol.  contr.  ufur.  qu.  6i. 
n.  41 3.  in  fin.  Brod.  L.  i  3.  foit  que  lacef- 
fion  foit  faite  de  droits  litigieux  de  meubles 
ou  d'immeubles,  Carond.  liv.  13,  rép.  zi. 
foit  qu'elle  foit  faite  en  partie  à  titre 
de  vente  ,  ou  en  partie  à  titre  de  do- 
nation ,  dicl.  l.  ult.  §.  1 .  C.  mand.  quand 
même  toute  la  ceffion  feroit  faite  ious  le 
titre  de  donation  ,  de  que  le  cédant  auroit 
reçu  en  cachette  quelque  prix  du  ceffion- 
naire, le  débiteur  ne  fera  obligé  de  lui  payer  . 
que  ce  qu'on  prouvera  qu'il  aura  réellement 
payé  ,  dici.  l.  ult.  ^.  1.  v.  infr.  n.  i  ç. 

Mais  quand  un  créancier  vend  ou  tranf- 
porte  une  rente  ,  ou  autre  dette  certaine  , 
claire  &  liquide,  ôe  no»  litigieufe  ,  ou  une 
chofe  non  conteftée  ,  le  débiteur  n'eft  pas 
recevableà  offrir  le  rembourfement  &  de- 
mander la  fubrogation  :  c'eft  un  commerce 
licite  ,  autrement  il  faudroit  abroger  les 
titres  J^ig^  O  eod.  de  hœred.  vel  act.  vend. 
Brod.  C.  13. 

9.  Caution  n'eft  tenue  de  rembourfeç- 
que  le  prix  réel  du  tranfport  des  droits  li-*^ 
tigieux,  Ar.  7  Septembre  1(?Z7.  Henr.  $£{ 
Bret.  tom.  1 .  liv,  4«  <iu.  7. 
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16.  Lefd.  U.pen,  & ult.  cod.  mand.  en  cef-  C.  ne  licea,t, patent. patrocin.  lit'tg.  prc^ft.  vel 

fion  de  droits  lidgieux  ,  n'ont  .Hsu,  quand  acî,  ir. Je  transferre  ^  Ranch.  Ar.  i  ^^Z.  Defp.  T  hAnstori 

pour  prévenir  &  éviter  un  Procès ,  on  ac-  eod.  ou  pour  changer  de  Junfdiclion  ,  tôt. 

quiert  remjibi neccf/ariam  \   ainll  elles  n'ont  tit.  .Oz-g. &  cod.  de  alien.jud:  mut.  cauf.  Pap. 

lieu   quand  quelqu'un   ayant   parc  en    un  Ranch.  DeTp,  ^oo?.  eld.  cas  l'OrJ.  en  Mars 

fonds  ,  prend  ceifion  des  droits  d'un  autre  i  f  3(^.^rt.  ix.  veut  que  le  cédant  perde  (on 

quije  trouble,   Brod.  C.  13.  De  mcme  un  acl;ion  ,  '&   que  le  ceihonnaire  &  le  cé- 

cohéritier  peut  cédera  la  veuve  commune  daiit  foiem  punis  d'amende  arbitraire,  v, 

iapart  afférente  ,  en  la  communauté  ,  fans  Ner.  tom.  i.  mais  v.  Ord.  i66f).  ut.4.  art. 

que  la  fubrogation  puiiie  être  demandée  zi.  Régulièrement  hors  le  cas  des  perfon- 

par  les  cohéritiers  à\.\  cédant,   attendu  que  nés  prohibées  ,  ceffien  de  chofe  iuigieufe 

Ja  veuve  acquiert  retn  fibi  nectjjana.m  ^    &  n'eft  défendue  ,  Brod,  T,  4.  &  l'on  obferve 

qu'elle  n'eft  étrangère  ,  Ar.  zj  Mars  Kîij,  feulement  que  quand  le  procès  ell  intenté 

Brod.  C.  1 3.  C'cft  ainii  que  le  doit  limiter  avant  ia  ceflîon  ,    elle  ell:  nulle  ,  conime 

l'opinion  de  quelques  Praticiens  qui  tien-  prélumée  extorquée   par   rimprelTion    du 

lient  que  lefdites  H.  ne  s'obfervent  en  Fran-  plus  puiffant,  Morn.ûo^  dïcl.  tit.  cod.  ne  lie. 

ce  ,  Brod.ifOû^.  v.yw/ir.  n.  S.  potent.  patrocin.   litig.  prœji.    &:   cette  dé- 

II.  Lefdites  11.  ont  lieu  quand  le  tuteur  fenfe  de  ceflîon  à  perlonnes  plus  puiffantes, 

prend /'ro^rio  nomine  ceflion  ilc  la  dette  due  s'entend  (p ulement  des  tranfports  de  dettes 

par  fon  mineur  ,  le  mineur  n'cfl  tenu  de  &aèî;ions  perfonnelles,^  &:  non  des  immeu- 

rendre  que  la  femme  payée  par  le   tuteur  bles  qui  fe  peuvent  céder  à  pcrlonnes  plus 

quoiqu'il  foit  alcendantdu  mineur  ,  Ar.  xi  puiiîantes ,  pluf.  Ar.  Pap.  le  Pr.  cent.,  i.  ch. 

Avril  IS9S-  Louet  T.  4.  Ar.   ix  Janvier  5»3.n.  38. 

1 6x^.  hr:oà.  eod.  Même  la  Nov.  72.  ch.  x,         13.  Chofe  iitigieufe  en  matière  odieufe  , 

&  Vauth.  minons.  Cod.  quidar.tut.  vel  cur.  comme  celle  des  tranfports ,  doit  s'enten- 

pojf.  privent  en  ce  cas  le  tuteur  de  la  fomme  dre ,  que  la  feule  demande  judiciaire  rend 

au  profit  du  mineur  ,  etiamji  cejfiojujlis  de  la  choie  Iitigieufe  ,judicariâ  conventione  : 

caujîs  faclajit  j  Fab.  ad  dicl.  u4uth.Q:\.\d.  Auth.litigiofacod.de  litigiofis  ^  Qwtx.czwi, 

conf.  i<j8.  Ne  tutores  minorum  injirumenta  r.  ch.  93.  Ar.  17   Août  i66x.^  juge   en   fa-- 

Jubfirahant.  Mais  lad.  Nov.  cap.  2.  n'efl:  pas  veur  d'un  tiers-détempteur,  qu'tl  fuffit  qu'il 

fuivie  en  France  en  ce  point.  y  ait  procès  intenté  ,  Soè'fve,  tora.  2.  cent. 

li.  En  général  ,  chofe  Iitigieufe  peut  i.  eh.  70. 
être  cédée  ou  vendue,  Imb.  Pap.  Ranch.  14,  Vice  de  litige  eft  perfonnel ,  n'affeéle 

Guyq.  Defp.  tom.  i.  pag.  14.1»,  6.  contre  &  n'infedte  la  chofe;  ainfi  vente  de  chofe 

Rebuff.  &  tôt.  tit.  cod.  de litigiofis.  Iitigieufe  eft  un  jufte  titre  tranfiatifde  pro' 

Mais  il  efl  défendu  à  tous  Juges,  Avo-  priété,  fur  lequel  confcquemmem  la  pref 

cats  ,  Procureurs ,  foit  en  leur  nom  ou  par  cription  de  dix  &  vingt  ans  peut  cire  entée, 

perfonnes  interpofées  de  prendre  ceflîon  Brod.  L.  19.  &  le  vice  de  litige  n'a  lieues 

des  Procès  &  droits  litigieux  ,  es  Cours  ,  aélions  hypotéquaires  :  Namres  litigiofain 

Sièges  &  Relforts  où  ils  feront  Officiers  ;  Galliavendipoteji  ^  Goàci^.  ad  Audi,  liti' 

fèmblables  défenfes  aux  Avocats  ,  Procu-  giofa  cod.de Utigiof&c ^owx  conserver  \'\\y~ 

reurs  èc  Solliciteurs  ,    pour  le  regard  des  poteque  ,  il  faut  veiller  fur  l'héritage  au- 

caufes  &  procès  dont  ils  auront  charge,  à  tant  de  fois  qu'il  change  de  main  ,  Dupi- 

peine  de  punition  exemplaire  ,  Ord.  i^<pO.  neau,   obf  fur  Anj.  487. 
art.  f4.  Ar.  14  Août  1740.  déclare  nul  un  if.  Cohéritier  ayant  .acquis  une  det.te 

tranfport    de    droits    litigieux  ,     que    le  Iitigieufe  contre  la  fucceflîoii ,  ou  pris  cef- 

iîeur  Baliquet ,   praticien  de  village,  avoit  lion  des  droits  litigieox  ,    peut  être  con- 

pris.  traintpar  Çts  cohéritiers  d'en  taiie  rapport 

De  même  ceflîon  de  droits  litigieux  ne  àlamalfe  ,  en  le  rembourfant  de  ce  qu'il  a 

peut  être  faite  à  des  perfonnes  puillàntes  réellement  payé  ,  L  ult.  §.  4.  de  Leg.  x.  Ar. 

&avec  qui  l'on  craint  de  plaider  ,  Kubric.  x'j  Avril  1505?.  Louée.  C.  ^.  Ar.  27  Juillet 
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iNsroRT.  i<^iO'  Bfo^-  ^od.  Pareil  Ar.  du  14  Août  ceffion,  en  ce  cas  s'il  paie  le  cédant ,  il  fe- 

I  <^x6.  Duluc  ,  liv.  II.  lit.  7.    ■         ^  ra  tenu  de  payer  le  cefTîonnaire  à  cauie  de 

Ce  qui  doit  avoir  lieu,  quand  même  la  fa  mauvaife  foi.  Ar.  7  Juillet  1744.  de  re- 

ceflîon  prifepar  le  cohéritier  ne  feroit  pas  levée,  plaidam  M-^^  Bercher,  Clément  & 

deuelmgieuCe  :  Nam  cohcBredes  deicnt  inter  Bidault,  juge  que  dea  failles  faites  par  un 

fe  communicare  commoda  &  incommoda ^^  l.  ceflîonnaire  en  vertu  de  fon  tranfport ,  fans 

iQ^fam-  trcifc.  foit  qu'il  ait  pris  la  ceflion  lignification  préalable  au  débiteur  ,  étoient 

avant  ou  après  parcage  \  avant  partage  no~  nulles  ,  &  la'  Sentence  qui  avoit  prononcé 

mina  ipfojure  dividumur  ^  L  6.  cod.  fam.  er-  la  main-levée  de  ces  faifies ,  a  été  confirmée.    ^' 

cifc.  Br.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  4.  mais  v.  Cohé-  Mais  fi  le  débiteur  s'oblige  envers  le  cef- 

ritier,  n.  i.  Ainlî  un  des  héritiers  ayant  re-  fionnaire  au  paiement  de  la  dette  cédée, 

tiré  une  Terre  vendue  par  le  dé^mt  à  facul-  cela  vaut  lignification  ,  Brod.  eod.  n.  2.  v. 

té  de  rachat,,  ce  retrait  efi:  communicable  à  Délégation  i   même   par  un  adle  féparé, 

tous  les  cohéritiers ,  en  rerabourfant  cha-  Brod.  eod. 

•cun  leur  part  du  fort  principal  ,  frais  &  Il  en  eft  de  même  fi  le  débiteur  paie  le     ; 

loyaux-coûts,  Ar.  dernier  Mai  i  '^66.  le  Veft,  ceffionnaire  &  prendde  lui  quittance  ,  par-     / 

Ar  .  84.  Brod.  C.  j.  ce  que  le  paiement  par  le  débiteur  vaut  ac^ 

Et  quand  il  paroît  par  le  tranfport  que  le  ceptation  de  la  délégation  ,  kg.  5 .  cod.  dç 

cohéritier  a  payé  la  dette  en  fou  entier  ,  novat.  &  delegat.  par  ces  termes  :  l^el  ali" 

les  autres  cohéritiers  ne  font  reçus  à  faire  quid  ex  debito  accipiat. 

preuve  de  la  fraude  ,  quand  la  fomme  ex-  Créancier  du  cédant  qui  a  faifi  avant  la 

cède  100  liv.    Arrêt  51   Décembre   i6'f)f.  fignification  du  trai^rport ,  eft  préféré  ,  Ar. 

Bret.  tom.  ï.  liv.  4.  qu.  ^.  mais  V.  Preuve,  28  Septembre   if5)Z.  Carond.    Tronçon, 

fe<5t.  I.  n.  I  &  1.  Rie.  Brod.  fur  Par.  108.  quand  même  il  s'a- 

16.  Lefd.  11.  pen.  &  dern.  C.  mand.  ont  giroit  d'une   donation  d'une  dette  même 

aufîî  lieu  en  faveur  des  cohéritiers  contre  pour  tondation  ,  bien  ôc  duemeHt  infinuée, 

im  étranger  qui  prend  celfion  de  l'un  d'eux  Ar.  50  Août  170/j.  fur  les  concl.  de  M.  le 

de  droits  fucceffits ,  Se  autres  communs  6c  Nain  ,  xAvoc.  Gén.  Augeard  ,  tom.  i.  Ar. 

,à   indivis,    Ar.  25)  Juillet  i^py.  Carond.  yy.  Ainfi  donation  d'une  rente  conftituée , 

liv.  i^.rép.  11.  Ghen.  cent.  I.  qu;  5)5?.  Ar.  ou  autre  droit  incorporel,  doit  être  fignifiée. 

-   6  Mai  I  f  3(j,  Carond.  liv.  7.  rép.  9 1 .  Ar.  30  au  débiteur  ,  fans  quoi  point  de  tradition  , 

Avril    161].  Brod.  G.   13.  ou  d'adbions  ,  Rie.  des donat.  part,  i.n.6ç)^.  Celui quile 

Ou  droits  fur  une  Terre  &  Seigneurie,  Ar.  premier  fait  fignifierfon  tranfport,  quoi- 

ï 2, Juill.  1^78.  Chen.fioa'.  Carond.  liv.  15.  que  poftérieur  en  date  eft  préféré.  Rie. 

rép,  12.  eod.  Brod.  eod. 

Mais  lefd.  11.  n^ont  lieu  ,  fi  un  étranger  Si  le  débiteur  paie   le  cédant  avant  la 

-prend  cclfion  d'une  fimple  dette  contre  la  fignification  du  tranfport ,  il  fera  valablo- 

fucceffion,  Carojid.  rép,.  ii.  eod.  v.  Jïipr.  ment  déchargé  ,  Rie.  ^o^. 

il.  8  &  10.  Mais  le  cédant  ne  peut  fe  fervir  du  dé^- 

Et  lefd.   Lqïx  n'ont   pas  lieu  lorfqu'un  faut  de  fignification  du  tranfport,  Brod^ 

^es  cohéritiers  ou  aflociés  acquiert  la  part  eod.  n.  2.                                             .     . 

indivife  del-'un  d'entr'eux;.''  *  i'  j8.  Par,  ïo8.  a  lieu  pour  tranfport  de 

ly.  Simple  tr^'jifport-ne  faifit  fans  figni-  rentes  ,  &  le  créancier  du  cédant  faifiifant , 

iîcation, /.  3.  coi/.-a'é  no3/i.îf.  Par.  108.  droit  eft  préféré  pour  tous  les  arrérages  échuç 

comm.~Coq.fiu-  Niv.  tit.  32.  art.  i.  mais  avant  la  fignification  du  tranfport  ,  Ar.  j 

y.  Mel.  iii.Blois  16^.  V.  Délégation j  il  Juillet  if^2.  Rie.  fur  Par.  108.  Arrec  24 

faut  fignification  &  copie  du  tranfport  ,_ia^  Novembre   ifô'f.  Caroad.  fur  Par.  loS, 

icience  d'ailleurs  nefejroit  fufiifante,  Brod.  Brod.  eo/n.  i. 

Ilrr  Par:  r 08.  n.' r  &  fuiv.  contre  Ferre  15?.   Quant  au  tranfport  de  rente  fur  la 

&:  Defp.  tom.  I.  pag.  13.  qui  tiennent  ^rg-.  Ville,  la  fignification  s'en  fait  aux  payeurs, 

;l.  uh.  de  tranjkch.  que  fi  le  débiteur  a  f^u  la  &  enfuite  riœoaatriculaiiQa  4ans  ]çu4-s  rç*- 
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glfti-es  ,  elï  vraie  tradhion  &  mife  en  pof- 
leflion  ,  Biodo-fiir  Par.  loS.  n.4. 

10.  Débiteur  d'jiiau  temps  de-la  ligni- 
fication du  tranfpovt,  dcclater  qu'il  ne  doit 
rien,  finon  la- quittance  fous  fignature  pri' 
vée  de  date  antérieure  y  ne  feroit  valable, 
Ar.  lô  Février  is6s-  Carond,  cbf.  verb. 
GeflîoH")  mais  c'eft  fans  tonderaent  j  rien 
n'oblige  un  débiteur  de  faire  pareille  dé- 
claration ,  s'il  n'efl:  allîgné  à  cet  effet. 

zi.  Des  celfions  Se  tranfports  fur  les 
biens  des  marchands  qui  font  faillite  ,  y. 
Banqueroute. 

T  R  E  B  E  L  L I  A  N  I  Q  U  E. 

y.  Quarte. 

TRÉSOR. 

T  y.  Defp.  tom.  5;  pag.  129  &  fuiv.  1^. 
Tab.  Goût.  gen.  v,  Covarruvias  ^  3.  part. 
ftleci.  §,  i. 

I.  Tréfor  fe  prend  ici  pour  un  dépôt  d'or 
&■  d'argent ,  ou  autre  chofc  /î  ancien  qu'on 
n'en  ait  plus  de  mémoire,  /.  ^ï.§.un.  de 
acfj.  rer.  dom.l.  un.  cod.  de  thefaur, 

i.  En  Pays  de  Diroit  écrit  ,  lî  tréfor  eft 
trouvé  fortuitement  dans  un  fonds  qui  n'ap- 
partient à  l'inventeur  ,  il  eft  partage  entre 
kii  &  le  propriétaire  du  fonds ,  /.  un.C.  de 
thefaur.  §.  59.  infi^  de  rer.  divif.  quand  mé- 
fne  la  Haute-  Juftice  en  appartiendroit  au 
Roi  ,  paice  qu'en  Pays  de  droit  écrit  ,  fui- 
vant  ïts,  loix  ,  ce  n'eft  point  un  droit  Sei- 
gneurial j  mais  en  Pays  Goutumier  il  fe  di- 
vife  également  entre  l'inventeur  ,  le  pro- 
priétaire du  fonds  &  le  Haut-Jufticier  , 
Bourb.  5  3  5 .  Sens  8.  Anj.  6 1 ,  dr.  comm.  Ar. 
â8  Juillet  1^70,  Bacq.  Ghop.  Garond. 
Chen.Loyf  Defp.n,;-f. mais  vrNorm.  lAi 
&  21Z.  ■■    ' 

3.  Si  le  tréfor  confîfte  rtotï 'en  pièces  de 
mornoie  ,  mais  en  ouvrage',  le'  Bret.  part. 
i.  liv.  2.  dec.  4.  tient  qu'il  appartient  en- 
tièrement au  Roi' 5  en  quelque  lieu  qu'il 
fbit  trouvé  ;  ce  qui  n'a  nul  fondement,  v. 
àict.  L.  3  ï.  ^.Un.  de  acq.  rer.  dorri,  '&  dicl.  l. 
un,  C.  de  ctiefaur. 

4.  Ufutruiucr  du  fonds  n'a  aucun  droit 
jiu  {ïQfQt'iïOiwé/jtiacimUùerè  & pleno  fate 
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Cedït  follproprletario  j  Mol.  fur  Par.  §.  t.  gl. 
I.  n.  60.  Greg.  Ferrer.,  Defp.  n.  4.  nam  in 
fruclu  non  computahitur  ^  l.  7.  §.  i  x.fol.  ma-* 
trïm.  ainfi  s'il  eft  trouvé  dans  le  fonds  dota/, 
pars  ejus  dimidia  rejlituetur  mulicri  f  ^uaji 
là  alieno  invtnù  j  dicl.  §.  ii. 

De  même  s'il  eft  trouvé  dans  le  fonds 
donné  à  engagement,  /-.  <r3.  §.  ult.de acq, 
rer.  dom.  mais  en  Pays  Goutumier ,  v.fupr,- 

n.  1. 

^.  S'il  a  été  trouvé  à  deffein  ,  non  for- 
tuitement ,  l'inventeur  n'y  a  rien  ,  il  appar- 
tient en  entier  au  propriétaire  du  fonds ,  en'^ 
Pays  de  Droit  écrit ,  /.  un.  C.  de  thefaur.- 
Mais  en  Pays  Goutumier ,  le  Haut-Jufti- 
cier en  a  moitié  ,  Ghop.  de  doinan.  lib.  1, 
tit.  ç.  n.  IX. 

6.  S'il  eft  trouvé  par  le  propriétaire  du 
fonds  ,  foit  fortuitement,  ou  à  deflcin ,; 
il  lui  appartient  en  entier  ,  en  Pays  de  Droit 
écrit,  /.  un.C.  de  thefaur.^.  59.  infi.  de  rer. 
divif  en  Pays  Goutumier V  le  Haut-Jufti- 
cier en  a  moitié ,  Sens  8.  Ghop.  dicl.  n.  1 1» 

7.  L'inventeur  n'a  rien  aux  tréfors  trou- 
vés par  artifices  de  magie ,  /.  un.  C.  de  the- 
faur. il  eft  confifqué  ,  Azo,"  Ace.  Ghaifan. 

Peregr.  Greg.  Defp.  n,  lô. 

8.  Etant  trouvé  fortuitement  en  lieu  pu- 
blir  ,  une  moitié   appartient  au  Roi,  Se 
l'autre  à  l'inventeur  ,  /.  3.  §.pen.  dejur.fifc- 
Bacq.Ghop.  Lhom.  le  Bret ,  Delp.  n.  1 1. 

Et  en  grands  chemins ,  une  moitié  au 
Roi,  ou  au  Haui-Jijfticier  s'il  a  droit  de 
voirie,  &  l'autre  à  l'inventeur,  Bacq.  des' 
droits  de  Juft.  ch.  32.  n.  19.  Lhom.  [iy,-. 

1;  màx.  17.- 

Et  s'il  a  été  trouvé  à  dcffein  ,  l'inventeur 
n'y  a  rien  ,  le  Bret.  part.  2.  liv.  2.  ài.c.  4. 
v.fupr.  n.  f. 

9.  Trouvé  fortuitement  en  lieu  faint  & 
facré  ,  fuivant  le  Droit ,  il  appartient  entiè- 
rement àTinventeur  ,  §.  39. /n/?,  de  rer.  di- 
vif  Mais  en  France  ,  on  l'adjuge  en  encièi'' 
àTEgnfe','  à  rêxclufrôn'cle  l'inventeur ,   dû" 
Haut-Jufticier  ,  .&  du  Roi,  Ar,j  ^ y.ç.  &  6-. 
Février"! (324.  le  Bret,  part.  2.  liv.  f.  déc.^ 
4,  Mo\n.ad  L.6^.  d&.  rd  yindic..-  &  en  fes.- 
Ar.  part,  ô;  ch.  4;^-.  contr'e;Baeq..4êS;  dif.  de' 
Jùft.  clïi.  "3  S^  n.  29/Cho{5tVê'  i/om73;ï.'/f^;2i.'. 
titi  <i.  n.  i-i.  :k  Lhom.  Irv.  r  m'.«m..i7,  qut," 
eftiment  qu  li'do^'^^t^firaiVîîc^^é^l'lîgUie: 


■■■■yr. 


7(^8 


TUT 


3  ^^.  qui  tient  qu'un  tiers  doit  appartenir  à 
rjaventeiir  ,  l'autre  à  TEglife,  &  l'autre 
au  Haut-Jufticier. 

lo.  S'il  eft  trouvé  en  un  cimetière  pu- 
I  blic  ,  fuivant  le  Droit,  une  moitié  appar- 
tient au  fifc  ,  l'autre  à  l'inventeur /.  5.  §  pen, 
de  jur.Jîfc.  Mais  en  France  une  moitié  ap- 
partient à  l'inventeur  &■  l'autre  àl'Eglife, 
Chop.  dicl.n.  i  z.  y.  fupr.  n.  p. 

TUTEUR, Cor  a  t  e  u  r. 

V.  Tab.  Coût.  giï\.  v.  Defp.  tom.  r.  pag. 
xycf  Se  fiiiv.  V.  Pap.  Notair.  tom,  z.  liy.  ^. 
V.  le  Grand  fur  Troyes  21.  y.  Coq.  inftit.  de 
l'état  des  perfonnes  ,  v.  Réglem.  7  Mars 
16 j^:  pour  Norm. 

Suivant  le  Droit,  in  paucijjlmis  diflam 
curatorts  à  tutoribus ^  L.  x^.de  excuf.tntor. 
6c  en  France  tutelle  &  curatelle  ne  différent. 
Aux.  zfp.  dr.  com.  s'entend  de  curatelle 
avec  adminiftration  générale ,  Coq.  loc. 
cit.  V.  injr.  fed:.  <). 

S    O     M    M    ^    r    R    E, 

Sect.  I.  De  ceux  à  fui  Von  donne  des  tuteurs 
ou  curateurs. 

Sect.  II.  De  ceux  qui  font  tenus  de  faire 
pourvoir  les  pupilles  ou  mineurs  ^  de  tu- 
teurs ou  curateurs  j  ^  des  peines  entreux 
établies. 

Sect.  III.  De  la  tutelle  tefamentaire  ,  de 
la  légitime  ^  &de  leur  ufage ,  tant  en  Pays 
de  Droit  écrit  j  quen  Pays  Coutumier. 

DiST.  I.  De  la  tutelle  tefamentaire  fuivant 
la  difpoftiondu  Droit. 

DiST.  ÏI.  De  la  tutelle  légitime  fuivant  la. 
dfpofition  du  Droite 

D.iST.  m.  DeVujage  des  tutelles  tejlamenr- 

'  taires  &  légitimes  ^  tant  en  Pays  de  Droit 
éc/n:  qu^  Coutumier. 

Sect.  IV.  Du  Juge  compétent  pour  la  confir- 
mation des  tuteurs  teftamentaires  ^  légiti- 
mes on  datifs  .^  &  de  ce  guil  dçit  obferver. 

Sect.  V.  De  ceux  ({ui peuvent  être  tuteurs  ou 
curateurs. 

Sect.  V\,  Des  excufes  des  tutelles  &  cura- 
^  telles. 

E)iST,  1.  Règles  générales  fur  les  excufes. 

D;sT.  II.  Quelles  font  les  excufes  par  le  nom- 
bre des  enfans  &  des  tutelles  j  ou  par  l'âge. 

Dis  j.Uh  Des  autres,  e:^cu/ès. 
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Sect.  VIII.  Du  devoir  des  tuteurs  &  cura^, 
teurs. 

DisT.  I.  De  leur  devoir  immédiatement  après 
la  donation  de  tutelle  ou  curatelle. 

DiST.  II.  De  l' adminif  ration  des  perfonTj^s 
durant  la  tutelle. 

DiST.  III.  De  t admini(lration  des  biens. 

DiST.  IV.  De  V aliénation  dts  biens  des  mi- 
neurs. 

Dis  T.  V.  De  l' adminif  ration  quand  il  y  a 
plufeurs  tuteurs  ou  curateurs. 

DiST.  VI.  Du  confeil  de  tutelle. 

Sect.  IX.  Quand  la  charge  de  tuteur  ou  cu- 
rateur prend  fin. 

Sect.  X.  Du  tuteur  ou  curateur  fufpecl. 

Sect.  XI.  De  l'action  de  tutelle  directe  & 
contraire. 

DiST.  I.  De  r  action  contre  le  tuteur^  du  compte 
de  tutelle  Ô"  payement  du  reliquat. 

DrsT.  II.  De  la  dépenfe  faite  par  le  tuteur. 

DiST.  m.  De  Vhypoteque  d,u  mineur  pour  U 
reliquat  du  compte. 

DiST.  IV.  De  VaSiondu  mineur  quand  il  y  a 
plufieurs  tuteurs  ou  curateurs. 

DiST.  V.  De  r  action  contre  la  caution  du  tw 
leur  ou  curateur. 

DiST.  VI.  De  laclioncontre  les  nominateurs, 

DiST.  VII.  De  r  action  contre  les  héritiers  du 
tuteur  OJ.L  curateur. 

DiST.  VlII.  De  C action  contre  le  Jubrogé tu- 
teur j  ^contre  les  tuteurs  honoraires. 

DiST.  IX.  De  r  action  &  hypoteque  du  tuteur 
pour  le  payement  de  ce  dont  il  fe  trouve. en 
avance  par  l'appurement  du  compte. 

Section     I. 

De  ceux  à  qui  Von  donne  des  tuteurs  ou 
curateurs. 

I.  En  pays  de  Droit  écrit,  on  donne  des 
tuteurs  aux  impubères  ,  §.  j.  Inf.  de  tutel.  & 
§.  pen.  inji.  de  Attilian.  tut.  bien  que  muets, 
l.  6.  de  tutd,  l.  .8,  5,  3.  de  tutor.  &  curât.  o\x 
fourds,  di^.  1,6.^.  ^.  dicl.  /.  8.  §.  3. 

En  pluiieurs  Coutiim,  on  en  donne  aufîi 
aux  pubçres,  s'ils  ne  font  mariés  ou  éman- 
cipés; en  d'autres ,  on  leur  donne  des  cu- 
rateurs, V.  Coq.  inftit.  ch,  de  l'état  des  pec- 
fonnes. 

i.  Dation  de  tutelle  doit  être  fixe  8c  cçr- 
ôc  i'inveftteur  ,  de  contre  Mol,  fur  Bourb, 

taine , 
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îtahie ,  autrement  elle  efl  nulle  ,  t.  15.  /*  tuteur  ou  curateur,  /.  10.  §.  un.  de  tut.  & 

■tejlam.  tutelL.  cur.  dat.  1  iT  T  r  U  R* 

5.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  on  donne  des  Ainiî  tuteur  ne  pouvant  autorifer  Ton  pu-     ^^^    jr 

•curateurs  aux  pubères  inineurs  de  vingt-  pille  en  ce  qui  le  concerne ,  /.  ult.  de  aia. 

•cinq  ans,  Infi.  decurator.  inprinc.  De  même  tut.  §.  ult.  inft.  eod.  on  lui  donne  un  cura- 

-en  plufîeurs  Goût.  y.  Coq.  Loc.  cit.  teur  pour  Tafllfter  en  ce  procès ,  dici.  §. ult. 

Partout,  aux  majeurs  de  vingt-cinq  ans  /.  i.  C^  de  in  lit.  dand,  tut.  on  en  peut  don- 

tjui  font  en  démence,  §.  3.  Injl.  eod.  l.  8.§.  ner  un  ou  plufieurs  à  la  tois  ,  l.  4.  §.  un.de 

vit.  de  tut.  &  cur.  dat.  L  t.  de^cur.fur.  L  1  .C  iutelis  j  mais  tandis  que  le  curateur  donné 

■eod.  ou  privés  de  Cens  ,  ^  4.  inj^.  de  curât,  demeure  en  charge  ,  on  n'en  peut  pas  don- 

«'ils  ne  font  cn-puillance  de  leur  père  ,i.  7.  ner  un  autre  pouj:  le  même  procès  ,  /.  f, 

i7.  de  cur.Jur,  Nam  quis  aff£clus  extraneus^  ut  eod. 

ryincatpaternum^dLcl.i.  7.  lefquels  curateurs         Pareillementunmcme  curateur  peut  être 

-doivent avoir  radminiftration  des  biens  &  <ionné  à  un  ou  plulîeurs  procès,  diS.  L  4. 

du  corps,  /.  7.  de  cur.  fur.  Mais  on  ne  doit  §.  un. 

donner  de,curateurs  à  ceux  que  l'on  dit  îw~         Et  lorfque  le  pupille  a  plufîeurs  procès 

rieux  &  privés  de  fens,  qu'en  grande  con-  avec  Ton  tuteur,  le  curateur  donné  à  uir 

«oiflànce  de  caufe  ,  l.  6.  eod.  procès  ,  fans  autre  dcfîgnation  ,  doit  pren- 

Aux  prodigues  ,  /.  i.  de  cur,  fur.  L  i,  C,  dre  foin  de  tous ,  i.  3.  §.  ult.  de  tutelis. 
4od.  §.  4.  Inji.  de  curât,  v.  Interdi^ion.  Mais  cette  dation  de  curatelle  n'a  lieu  l 

Et  généralement  à  tous  incapables    de  quand  le  pupille  a  phifieurs  tuteurs  ,  /.  24. 

faire  leurs  affaires ,  /.  1 1.  de  tut,  &  cur.  dat.  de  tejlam.  tutel.  l.  r.  C.  de  in  lit,  dand.  tut. 
1. 1.  de  curât,  fur,  §.  4.  injl.  de  curât,  comme  8.  On  donne  aufli  un  curateur  au  pupille  i 

Tourds  &  mvLQis/imul  ^  l.  S.  §.  ult,  de  tut.  &  dont  le  tuteur  s'excufe  à  certatntems ,  §  uld» 

pur.  dat.  dijl.  §.  4.  injî.  de  curât,  6c  autres  injl.  de  curas,  foit  en  cas  de  banniffement  à 

■détenus  de  maladie  perpétuelle,  diS.  §.  4.  lems ,  /.  iS.  §.  ult.  de  cxcuf.  ou  abfence,  ma-î 

Mais  on  n'en  donne  point  aux  aveugles  ,  Jadie,  ou  autrement ,  l.  1 3.  de  tutelis. 
y.  lanof.  de  Godefr,  fur  la  1.  ^-  C  qui  dat.         De  même  quand  le  tuteur  s'excufe  d'une 

tut.  vel  cur.  pojf,  partie  de  fon  adminiftration  ,  parce  qu'un 

4.  Durant  î'inftânc^  contre  k  tuteur  peur  même  tuteur  n'eft  pas  obligé  d'.adrainiArer. 

•le  faire  deftituerxomme  fufpeâ:,  l'adminif-  des  biens  qui  font  en  diverfes  Provinces  ^ 

tration  lui  .éîant  interdite  ,  J'on  donne  un  L  10.  §.  4.  l,  15;.  /.  i  i .  §.  x.  de  excuf.  on  lui 

curateur  au  pupille  ou  mineur,  fi  ce  tuteur  adjoint  un  curateur  pour  avoir  foin  des 

n'a  un  collègue,  v..  infr.  n.  7,  in  fin,  biens  qui  font  hors  de  fa  Province,  /,  5. 

^ .  L'on  donne  aufli  un  curateur  aux  biens  eod.  in  quib.,  caj\  tut,  hab.  ou  im  autre  tuteur, 

de  l'abfent,  quand  on  doute  s'il  eft  mort  ou  dicl,  /.  11 .  §,  uU. 

vivant^  4<anch.  pan.  ^ .  concl,  ^yçj,  contr,  gl,         Et  en  tous  ces  cas ,  le  tnteuT  ne  pouvant 

a.d  l.  f.  de  tut,  &  curât,  dat,  v,  Abfent,  n.  vaquer  aux  affaires  du  pupille  abfent ,  ou 

3.  quoiqu'il  ait  laiffc  un  Procureur ,  s'il  ne  enfant,  on  Jui  donne  un  co-adjuteur  tel 

prend  foin  de  fes  aifaires ,  Fab-  C.  lib.  ^.  qu'il  \s.  demande,  /,  \  3.  5»  ^'ï*  de  tutelis , 

lit,  40.  def,  ç).  L,  14.  de  adm.  &  per.-tut.  §,  ult,  infc.  de  eu-» 

6,  Pendant  que  le  pollhume  à  qui  l'hé-  rat.  mais  à  Cts  rifques,  dicl.  §,  un.  dicl.  L 
redite  doit  appartenir  eft  au  ventre  ,  on  24.  diâ,§,  ult,  &  lorfque  Je  pupille  efl  pré" 
donne  un  curateur  aux  biens,  /.  20.  de  tutor.  fent  &:  hors  d'enfance,  le  tuteur  peut  Tau- 
d'  cur,  dat,  l,  8.  de  cur.  fur.  torifer  à  fe  conûituer  un  Procureur  qui  ait 

7.  Bien  qu'on  ne  donne  poiivt  de  tuteur  loin  des  affaires  de  la  tutelle ,  dicL  L  24., 
à  celui  qui  en  a  un,  /.  27.  de  tejlam.  tutel.  Ace.  addiÙ,  §.  ult.irjl,  de  curat^  faus  qu'eii 
i.  1  o.  de  tut.  &  cur.  dat.l.  2 1 .  §.  ult.  de  excuf,  ce  dernier  cas  ,  il  foit  befpin  de  l'autoxité 
l.  p.  C,  qui  pet,  tut.  l,  SI'  cod,  qui  dar.  tut,  vel  du  Juge  ,  diii,  L  24.  /.  -i  i.  eod,  de  procur, 
curât,  §.  f .  injl,  de  curât,  néanmoins  on  peut  Vian,  od  dicl.  §.  iilt,  injl.  de  curau 
^dp^p^ex  ,ua  curateur  à  celui  ^ui  4  déjà  uni 
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U  "i;  E  U  lu  §•  i«  î-^fi-  de,  curât.  Cumjudicium  reddaturm 

Sectioi^     II.  invitum  jl.%-i^.^.\.dcverb,obUg.}i\'x}fQm^ 

r\        .         •  r   .  j   r  •  •   }  i^^nte  de  celui  qui  veut  intenter  procès  con- 

Z>e  ceux  qui  font  tenus  de  faire  pourvoir  les  ^     \  ■     ,       A      ■  -       v^s-v^  .-wi. 

n  ■  j      \  .  trelui, /.  I.  C.  ffwz  ti^r.  mf.  mcme  a  la  pourr 

pupiLLes  ou  mineurs  de  tuteurs  ou  curateurs,  r        j    i  ■    r 

&des  peines  contreux  établies.  t"'' ;       ^"  '"V  ^^"'  ''""''''  °"  '''''"^' 

I,  Tutelle  peut   être    requife  par  tous  3.  La  1.  i.  §.  w/f.  de  minor.  qui  dit  que: 

parens  &  allies  du  pupille ,  1. 1.  qui  pet.  tut.  minoribus  antè  ly^tatis  annum^  admini/lra'- 

,  yel  cur.  Se  s'ils  le  négligent,  celui  qui  a  tio  rei  committi  non  débet  ^quamvis  benè  rem 

quelque  pourfuite  à  faire  contre  le  pupille ,  fuam  gerentibus^  s'entend  d'une  adminiftra- 

eft  recevable  à  lui  faire  créer  un  tuteur,  rf'/c'?.  tion   libre   contenant    pouvoir   d'aliéner, 

2.  z.  §.  3,  /.  4.  C.  eod,  même  au  détaut  des  mais  l'adulte  fans  curateur  peut  auminif-^ 

parens  ,  Fufage  efl:  que  les  Procureurs  du  trer  Tes  biens,  les  donner  à  ferme,  &  faire 

Roi,  Se  des  Seigneurs,  font  en  droit  de  re-  autres  chofes  qui  ne  contiennent  aJiénatioa 

quérir  la  tutelle  ,  &  de  faire  afligner  à  cet  du  fonds,  Defp.  tom.  i.  pag.  48^.  col.  z. 

effet  les  plus  proches  parens,  v.  le  Grand  c  t  t  t 

r     T  I  o'fLtj- rr  oECTioNilI. 

fur  Troyes,  2.1.  gl.  i.n.  ib.c  elt  la  dilpoii- 

tion  de  plulîeurs  Coutumes ,  v.  Bourb.  181.  -C^e  la.  tutelle  tejlamentaire ^  de  la  légitime  d» 

Poitou  304  &  305).  cela  eft  nécellaire  pour         de  Leur  ujage  ^  tant  en  Fays  de  Droit  écrit 

éviter  les  brigues.  quen  Pays  Coutumier. 

Mais  les  peines  établies  par  les  loix  contre  r-.        t    r^    7  un  •      r- 

1  „^  ■  c  •     .   0,  !     r        iT  UiST.  1.  Ve  la  tutelle  te  tamentaire    uivant 

les  mères  qui  le  remarient,  &  les  luccelleurs  ,      r  r    r  ■     '' 1     r\     •       J     '^     ^ 

1  •  ^  n        r       c  ■  •     j  L^  di/pojition  du  JJroit. 

ab  intejiat^  lans  raire  pourvoir  des  tuteurs  -^^  -^ 

aux  pupilles,  v.  Defp.  tom.  i.  pag.  481.  n.  i.  Parens  peuvent  donner  tuteurs  à  leurs 

1.  n'ont  lieu  même  en  Pays  de  Droit  écrit  enfans,  l.  i.  de  tefiam.  tutel. nés  ou  à  naître, 

du  rellort  du  Parlement  de  Paris,  fauf  à  les  d.  l.  \.  §.  4.  injl.  de  tutel.  §.  5.  injlit.  qui  tef- 

condamner  en  des  amendes  pécuniaires,  eu  tam.  tut.  par  teftament ,  /.  3.  rf'ff  tejlam.  tutcL 

égard  au  dommage ,  Pap.  pag.  zfjo.  contre  l-  2-.  cod.eod.  ou  par  codicilles,  dicl.  L  ^^.dici; 

Coq.  Ind.  ch.  de  l'état  des  perfonnesj  v.  l-  2..  mais  v.  infr.  n.  5?.  inflitués  héritiers. 

Indignité  ,  n,  10.  cependant  v.  Auv.  tit.  11.  l-  4.  de  tejlam.  tutel.  ou  exhérédés,  dici.  l.  4, 

art.  y.  Berry  ,  tit.  r.  art.  31.  /.  10.  §.  2.  injîn.  1. 16.  §.  ult.  eod.  en  les  dé- 

i.  Quant  aux  curateurs ,  quoique  les  pu-  lignant  par  leur  nom  particulier,  ou  coi- 
pilles  ne  puiflent  demander  eux  mêmes  un  leétitcment  i  ainfi  tuteur  donné  au  lils  , 
tuteur,  /.  1.  de  tutel.  mineurs  pubères  peu-  ou  tilles  ,  a  pareillement  charge  des  pof-r 
vent  demander  eux-mêmes  leurs  curateurs,  thumes,  /.  y.  deteftam.  tutel.  §.  ult.  inJl.  qui 
foi  t  en  perfonne  ou  par  Procureurs,/,  i.  c^<? /'c/i^w.  «i/r.  i/^zr.  &  lorfque  celui  qui  ayant 
§.  4.  qui  pet.  tut.  Il  n'efl  pas  permis  à  autres  pluiieurs  fils  a  donné  tuteur  à  fon  fils,  le  tu-* 
perfonnas  de  les  demander  pour  eux  ,  a'/V?.  teur  prend  la  charge  de  tous,  /.  16.  §.  i. 
l.  i.  §^.  f .  pas  même  à  leur  mère,  /.  6.  eod.  àe  tefiam.  tutti.  Se  celui  qui  ayant  fils  Se 
ipoû'.  Mais  lorfque  le  pupille  hors  d'enfance,  filles,  a  dit  fimplement  qu'il  donnoit  tel 
a  à  plaider  contre  fon  tuteur  ,  le  pupille  tuteur  à  fcs  fils,  eft  cenfé  l'avoir  auflî  don- 
doit  lui-même  demander  un  curateur ,  foit  né  à  fes  filles,  diil.  L  16.  inprinc.  Namfilio^ 
qu'il  foit  demandeur  ou  détendeur,  Se  s'il  rum  appellatione  <érfilice.continentur^  di'ê.  l. 
n'en  veut  pas  demander,  on  l'y  contraint ,  ^è.  l.  45.  de  légat.  2.  l.  201.  de  verb.Jign. 
l.  3.  §.2,  de  tutel.                           ■  î  ■  ::■!'.'■'•  hien  qu'il  ait  ufé  de  ces  termes  : /i?  donne 

Et  au  lieu-  qu-e  le'  tiiieuf  peut  être  d'onné  tel  tuteur  à  monfils  &  à mesfilles^  L  xii.de 

contvc  \z  y oloniQ  à\vpu^i\\é /l.  6.  de  tue.  &  verb.Jign.  Se  CQÏui  quï  eft  donné  aux  pof- 

cur.dat.  le  curateur  ne  peut  être  donne  au  thumes,  prend   charge  de   tous  ceux  qui 

mineur  contre  fon  gré  ,  §.  z.  Infi.  de  curât,  viennent  à  naître,  même  du  vivant  du  it^- 

Cependant  curateur  aux  caa fes  peiK-'^tre  t^tçuM  jdic^.L  16.^.  &k.  de  tefiam  tutel.  mz\i 

donné  au  mineur  contre  fa  volonté  ,  dioi.  ncm  4e  'Ceux  qi\\  étoient  nés  lo-rs  dit  leHa- 
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rament ,  quia  nomen po/lhuml non  hene cad'it         Ainfî  J'oncle  ne  ie  peut ,L^^.de  confirm. 

in  eum  qui  in  rébus  humanis  ejl  ^  L  16-^.  de  tut.  ni  ia  meic  ,  à  moins  qu  elle  n'ait  infti-   T  u  T  E  U  1 

yerb.Jign.  tué  héritiers  fcs  enfans  ^  l.  ^.  Jf.  &  cod.de      ^^Qt.  III. 

2.  Bien  que  les  parens  ayent  moins  de  tejiam  tutel.  &  à  condition  que  ladite  tu- 

Vingt- cinq  ans  j  ils  peuvent  donner  tuteurs  tcile  fera  confirmée  par  le  Juge,/.  2..  flf<î^on-        Diit.  I. 

à  leurs  enfiins ,  /.  3 .  §.  ^.  de  adm.  & per  tut.  firm.  tut.  l.  i .  cod.  eod.  dicl.  l.  4,  cod.  de  tejî. 

3.  Etranger  peut  aulîi  donner  tuteur  à  Ton  tutel. 

héritier  qui  n'a  d'autres  biens, /.  4.  d'^co«-         Nota „  il  appert  de  ladite  1.  i.  cod.  de 

firm.  tut.  confirm.  tut.  de  la  1.  4.  J/^.  de  tejîam.  tutel.  ôc 

4.  Bien  que  la  dation  de  tuteur  fous  con-  de  la  1.  6c).  §.  1.  de  leg.  t.  que  la  négative 
dition  par  le  Juge  Toit  nulle  ,  l.  6.  §.  i.  de  de  lad.  1.  4.  cod.  de  te/iam.  tutel.  (  non)  injli" 
tutel.  &  que  le  tuteur  légitime  ne  foit  ja-  tuerit^  doit  être  ôtée,  v.  Godctr.  lur  ladite 
mais  donné  à  condition  ou  à  jour  ,  /.  jj.  de  loi  4.  C.  de  tejlain,  tut. 

div.  reg.jur.  tuteur  teftam.  en  taire  peut  être  8.  Curatelle    donnée  par  teftament  efl: 

donné  lous  condition  &  à  jour,  /.  8.  §.  2.  nulle,  §.  i.  infi.  de  curât,  l.  i.  §.  ult.  l.  1.  l. 

de  tefiam.  tutel.  §.  3 .  injî.  qu.  teJIam.  tut.  dar.  ult.  de  confirm.  tut.  l.  pen.  cod.  de  teflam.  tu^ 

&  s'il  eft  donné  fous  plufieurs  conditions  /e/.  &  bien  que  tel  curateur  n'ait  adminiftré, 

alternatives ,  l'on  a  égard  non  à  la  plus  lé-  il  n'efl:  pas  refponfablc  ,  /.  40.  de  adm.  ô>. 

gère  ,  mais  à  la  dernière,  dicl.  l.  8.  §.  ult.  peric.  tut. 

parce  que  le  Juge  donne  un  tuteur  qui  ad-         5).  Tuteur  révoqué  par  teftament,  ou  co- 

miniftre  au  détaut  du  teftamcntaire,  v.  infr.  dicilles,  ne  peut  adminiftrer ,  /.  S.  de  tefiam, 

fedl.  7.  dift.  3.  n.  i  &  4.  mais  nul  ne  peut  tutel.  l.  10.  de  confirm.  tut. 
fuppléer  au  défaut  du  Juge;  c'cH:  ainiî  qu'il  Mais  tuteur  donné  par  codicilles,  ne  prî*! 

{âutconcihcr,  dicl.  l.  yj.de  reg.jur. ci/m  dicl.  ve  de   la   tutelle  le   tuteur  teftamentaire  , 

L  8.  §.  1.  de  tefiam.  tutel.  &  climdicl.^.  3.  mais  tous  deux  adminiilrent,  s'il  n'y  a  ré- 

infi.  qui  tefiam.  tut.  dar.  vocation  exprefle  du  premier  tuteur  ,  /.  2. 

Même  tuteur  peut  être  valablement  don-  cod.  de  tefiam.  tutel.  Et  celui  qui  déclare  par 

rté  par  teftament  à  la  charge  d'adminiftrer  codicilles  qu'il  tait  d'autres  tuteurs  ,  parce 

après  la  mort  de  l'héritier  ,  /.  7.  de  tefiam.  qu'il  a  appris  que  quelques  -  uns  de  ceux 

tutel.  mais  tuteur  teftamentaire  donné  fous  qu'il  avoit  nommés  en  Ton  teftament  font 

condition  ne  l'eft,  fi  la  condition  vient  à  morts,  ou  peuvent  avoir  des  excufes ,  ne 

défaillir,  /.  8.  §.  \.  de  tefiam.  tutel.  révoque  les  teftamentaires  vivans,  /.  ult.  de 

f .  Bien  que  le  tellament  foit  nul  par  la  tefiam.  tutel. 
prétérition  de  celui  qui  doit  être  inftitué  ,  10.  Bien  que  le  curateur  foit  cenfé  donné 

,  la  dation  de  tutelle  qui  y  efl:  contenue  eft  à  tous  les  biens  de  l'adulte,  même  hors  de 

valable  ,  L  ^ï.  de  tefiam,  tutel.  Nov.  11^.  la  Province,  /.  1.  cod.  de  excuf.  tut.  néan-*. 

cap.  3.  §.  14.  C^  cap.  4.  §,  5J.  auth.  ex  causât  moins  il  peut  être  donné  à  certaines  chofes, 

cod.  de  liber. prater.  Seciis  fi  le  teflament  efl:  §.  2.  infi.  de  curât. 

nul  pour  quelqu'autre  caufe,  /.  ^.  de  con-         Mais  on  ne  peut  pas  ainfi  reftraindre  à 

firm.  tut.  l.  2.  cod.  eod.  ainfi  la  dation  de  tu-  certaines  chofes  la  charge  de  tuteur ,  /.  12. 

telle  efl;  nulle,  lorfque  le  teftament  étant  de  tefiam.  tutal.  §.  4.  infi.  qui  te  fi.  tut.  dar.  & 

valable,  aucun  inftitué  ne  veut  de  l'héré-  fi  on  le  fait,  la  dation  efl:  nulle  ,  /.  13.  cfo 

dite ,  /.  9.  de  tefiam.  tutel.  tefitam.  tutel.  parce  que  le  tuteur  étant  don- 

6.  Père  ne  peut  par  lettre  miffive  fans  né  principalement  à  la perfonne, /.  14.  <Jo/. 
tefl:ament ,  donner  tuteur  à  (qs  enfans  ,  /.  dicl.  §.  4.  infit.  eod.  il  eft  aufTi  nécellairement 
X.  de  tefiam.  tutel.  donné  à  tous  les  biens  du  pupille,  qui  fui- 

7.  Il  n'eft  permis  au  père  de  donner  tu-  vent  fa  perfonne ,  $.17.  irfi-,  de  excufi.  tut. 
•leur  à  fes  enfans,  que  lorfqu'ijs  font  en  fa  Seulement  celui  qui  a  des  biens  en  diverfes 

pm(i^SLr\ce,l.  is§..\.decçnfirm.,t/iC.l.7^.§.i.  Provinces,  peut  avoir  un  tuteur  pour  les 

de  reg.jur. §.  5, infi. de  tut^i.  Ludiï princi^.  biens  de  chaque  Province ^  l.i^.de tefitanu 

<à'  §.  I  &  1.  d€  tefiam.  tut.  mtd. 
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a^'  ^?^^^  ^^  pupille  auquel  le  tuKUT  it)0.  contre  P.  de  Ferrar.  v.  Defp.  eod.  maîîp^ 

u  T  E  u  R.  eft  donne  doit  être  certain,  /.  i^.de  tejlam.  elles  ne  peuvent  être  contraintes  à  pren- 

ed.  m.      'i^f^^-  ^^  ^^cme  dation  de  tuteur  eft  nulle  \  dre  la  tutelle,  Imb.  Ranch.  Defp.  eod.  Pap.. 

il  le  tuteur  au  temps  du  teilamcntr  étoit  in-  e^d.  même  elles  peuvent  s'en-démettre  li- 

certain  au  tellafeur ,  /.  zo.  eod.  §.  xj.  infi.  brement  fans  alléguer  d'excufes ,  Fab.  cod,. 

de leg.Qmaccnojiidlcio  débet quipro  tuteiâ.  lib.  ^.  tit.  xi.  def.  i.  contre  Ar.  Bord,  ea 

fuœpojhrn.  cavere  .  du^.  §.  17.  &  li  le  tefta-  Juillet  1 6oi.  Auth.  ad  L  2.  C.  qu.  nuiL  tut.. 

teur  a  tait  Titius  tuteur ,  &  qu'y  ayant  deux  offic.  mais  fi  la  mère  eft  remariée ,  v.  infn. 

.Thius  ,  il  foit  incertain  duquel  leteftateut  fed.  10,  n.  13.  &  fed.  1 1.  dift.  3.  n.  2. 

a  parlé  ,  ni  Tun  ni  l'autre  ne  fera  tuteur ,  l,  4-.  Au  défaut  d'afcendans ,  les  collatéraux. 

3û  de  tejlam.  tutcl.  en  ce  cas  non  jus  déficit^  plus  proches,  quos  proximajpes'fucceljlonrs 

Jtdprobatio.  dul.  l.  30;  tangit ,  font  tuteurs  légitimes  ,  Nov.  11  S. 

Quand  en  une  partie  du  teftament ,  le  cap.  <^  .hce-c  enimtmela  efi  hœrtditatis  confe^ 

tellateur  a  nommé  un  tuteur  ,  &  en  l'autre  quentiaA:  3;  «^e  legit.  tutor.  Pkrumque  uhi 

tin  autre,  on  prend  pour  tuteur  le  dernier  Juccejjionis  e/l emolumemum  ^  ibi  &  tuteliS 

nominé,  /.  10.  §■.  i.  ^  tejlum.  tutei..  onus  ejfe  débets  infi..  de  legit.  patron,  tutel. 

Et  11  le  teftateur  a  dit,y£?  nomme  tel  ou  tel  s'entend  i^  le  plus  proche  le  trouve  capable^, 

tuteur  à  mes  enfans  ,  tous  deux  le  feront ,  dich.  Nov.  i  rS.  cap.  f.  fans'diftinguer  s'il  eîi, 

■l.pen.  C.  de  vcrb.fign.  Ne  res pupillorum  de-r  parent-paternel  ou  maternel,  dict-,  cap.  f .  d» 

pereant :,  dicl.  l.pen.  v.  Conjondive.  auth.ficathcereditas^C.  delegit.  tutor. contr,.. 

12.  Au   dcfeaut  de  tuteur  teftamcntaire,  tôt.  tit.  infi.  de  Ugiti^agnat»,  tutel.  &  kl.  cod^. 

\â  tutelle  ePc  déférée  aux  tuteurs  Jég-itimes',  delegit-,  tuteU. 
L  6.  deleg.  tut.  Inft.  de  legit.  agn.  tutel.  in 

frinc.  &  §.  2.  V.  injr-.diû.  z..  Disx.  ÏII.  De  l^u/age  des  tutelles  te/lamentai- 

res  &  légitimes  ^  tant,  en  Pajs-de~Drci>t' 

■   DiST.  IL  De  la  tutelle  légitime  fuiv-amda .  écrite  qu'en  Pays.  Coutumier^.  ■ 
dijpofition  du  droit. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  du  refTort  dw 

1.  Le  père  qui  a  émancipé  fon  fils ,  en  Parlement- de  Paris  ,  les  tutelles  teftamen- 

efl;  tuteur  légitime ,  §.  6.  inft.  quib.  mod.jus  taires  font  mixtes ,  c'eft^à-dire ,  qu'elles  n€: 

gatr.  poteft.  fi)lvit.  in  Jln.  fourni  pures  teftamentaires  ^  ni  pures  légi»- 

Z-.  L'ayeuî  e/l  tuteur  légitime  de  fon  pe-  times,  ni- pures  datives-,  elles  font  toutes 

tit-fils  du  pere.émancipé  &  prédécédé,  infi. .  dcférées^par  le  Juge ,  v-.  Henr.  tom.  i.  liv,. 

de  legit. parent,  tutel.  4.  qu.  3(î.  &  elles  doivent  être  par  lui  con*- 

3.  Quoique  les  femmes  ne  puilTent  être  firmées,  les-parejis  ouis-,  contr.  tot.tit.  ff.  & 

tutrices ,  /.  16,  inpriac.  d*  §.  un.  de  tutelis-^  eod.  ds  confirmi  tut.  &  ^.  3.  d-  ultt  inft.de  tit- 

l.  iS'.  ead.  l,  x:  de  reg:  jur.  l.  i.  C.  quand,  tek  qui  ne  requièrent  de  confirmation  àos. 

muk  tut,  qffic.fung.  Nov.  11 8.  cap,  f .  Auth.  tutelles  teftàmentaires,  que  quand  la  tutelle- 

jfcut  hxred'< tas jC de  legit.. tut.  Auth.  matri  eft  don-née  par  le  lefl-ament  imparfait  du~ 

?^  aviis.C.qu.  muk  tut.  cfiïc.  ni  cumtnc&s,k.  père  de  fararlle,  à.fes  enfâns  impubères,.^ 

2 1.  de  tutor.  &  cw:  dat;  Néanmoins  la  mère  ou  mcmc  par  teftament  parfait  à  fes  enfans . 

i&  l'ayeu-Ie  forrt  àpréfent  tutrices  légitimes,  é-maneipés ,  ou  qu'elle  eà  donnée  par  dVa~- 

dicl-.  Nov.  II  %.  cap.  ^ .  &  auth.  matri  &  aviis.  très  perfonnes. , 

Cf/waWo/Tïz/i.  m/,  o^c.  Elles  f(.>nt  même  pré-  De  forte  cependant  que  le  tuteur  /efta— 
férées  à  toutes  perfonnes ,  les  fculs  tuteurs  mentaireeft  préféré ,  s'il  n'y  a  incapacité  en; 
îeftàmentaires  exceptés  ,  dicl'.  cap.  f .  dicè.  £a  perfonne,  Ar.  7  Mars  if  ?<?.  contre  is; 
auth.  la  mère  eft  préférée  à  l'ayeulê  ,  dicl.  mère  élue  par  les  parens,  Morn*  adi^xo,^ 
cap-,  \.  dicti  aruâï.  même  à4'ayeul  paternel  eod.  de  Epifc.  aud.^toà.ls-.x.C^^conioî- 
G^vLi  n'a  l'enfant  en  fa  p  ni  fiance,  Fab.  G.  lib.  me  à  la  Nov.  118:  clïi  f..  qiùpréfere^le  tu- 
\f.tit.  ri  ..def.  i ,  Maz.  P^anch.  De^fp.  tom.  i ,.  teut-  téfianne'rvtaire  a  la  mère  &  4  l'ayeul©  ^ 
l^g:-  4^4*.cq1.  X.  Eag.,Notair,.ton:î»  2-.  pag»  coucre.  Ar.,8  JuiUcti  f,S7;Louet-^arî'.-Mûnî<., 
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ioc.  cit.  remarque  que  dans  Yefpect  âc  ce  mus  invenUtar  ^  mvincat  patsmum?  f^el 

dernier  Acrct,  il  y  a  voit  k  rédire  en  la  per-  cui  a,iu  credendum  cjt  res  liberorum  giiber-  T  u  T  E  t 

fonne  &  mœurs  du  tuteur  teftamentaice  ,  jiandas^  parentibus  direliclis  ?  L.j.cod.  de      $q^,\\ 

vices   donr  le  teflateur   n'avoit  pas-  eu  de  curiat.  juriof. 

eonnoiljance-,  ce  qui  eft  conforme  à  Ja  loi  Quant  aax  tutelles  légitimes ,  on  en  doit 

10.  de  conjirm.  tut,  qui  porte  que  (î  les  pa-  ufer  dans  \p:^  Coutumes  mueues  comme  eu 
rens  eiument   que  le  tuteur  teilnmenraire  Pays  de  Droit  écrit» 

ne  fou  pas  capable  de  bieuadminiftrer  ,  le  3.  Il  y  a  des  Goûtâmes  où  les  tutelles 
Juge  doit  fuivre  leur  avis  ;  comme  quand  teûamentaires  font  préférées,  &  à  leur  dé- 
Je  père  a  nommé  pour  tuteur  une  perfonne  faut  les  légitimes ,  Bourb.  1 74  &  fuiv.  Auv«- 
qui  lui  fembloit  économe,  &  qui  ne  l'eft  ch.  11.  art.  i.  Niver.  ch.  30.  art.  i  &■  4^. 
pas ,  /.  5.  §..  3,  de  adm..  &  per  tut.  ou  qui  Reims  3x5?-  Bretag.^oz.  A-ux.  z-fp. 
depuis  a  été  dépouillé  de  ies  biens,  dici.  §.  Mais  dans  ces  Coutumes  la  tutelle  tefta- 
3.  Biod.  T.  i.  V.  Brod,  eod.  où  il  rapporte  mentaire  cft  fujeite  à  confirmation  ,  les  pa;^ 
Av.  il  Août  16^1.  fur  les  conclufions  de  rens  ouis ,.  Reims  319.  De  même  Nivcrn.. 
M.  Talon  ,  qui  confirme  la  Sentence  du  Ju-  ch.  30.  art.  4.  &  Auverg.  ch.  11.  art.  i  z^ 
ge  de  Taillebourg  en  Xaintonge,  qui  avoit  excepté  Bourb.  où  les  tutelles  légitimes  ôC 
ordonné  que  la  mère  demeureroit  tutrice  teilamentaires  ne  font  fujettes  à  confirma-- 
à  fes  enfans,  fuivan-t  le  teftameni  du  père  ,  tion  du  Juge,  Bourb.  178-.  Ar.  de  Regle- 
fans  qu'il  fût  befoin  d'nppeller  les  parens  ",  ment  ^  Août  1-/2.6.  pcuir  la  tutelle  légiti- 
mais la  Xaintonge  efl:  dans  le  reflort  du  Par-  me  en  faveur  d'un  ayeul  paternel  >  Auroux 
kment  de  Bourdeaux.  fur  Bourb.  178^.  n..  3,  Autre  Ar.  14,.  Janvier 

Quant  aux  tutelles  légitimes,  en  Pays  de  1728.  furies  conchihons  de  M.  d'Aguef- 

Droit  écrit  ;  quoique  la  1.  f.  de  legit,  tut.  feau ,  A-vocat  Gén..  plaid.  M  ^  Sarrazin  ÔC 

■^iCe  que ,  légitimas  tutoresnemo  dût  jjed  lex  Châtelain,  ordonne  que  l'article  178.  en- 

11.  ùab.fecit  tutores  ^  elles  doivent  pareille-  femble  les  Arrêts  de  Règlement  feront  exé-- 
ment  être  déférées  par  le  Juge,  les  parens  cuiés',  ce  faifant ,  qu'une  mère  demeurera 
ouis  j  le  Juge  n'eft  point  contraint  de  fui-  tutrice  en  vertu  de  la  Coutume ,  fans  qu'il 
vre  la  proximité  même  des  afcendans,  con-  foit  befoin  de  confirmation  du  Juge,  Au* 
tre  l'utilité  du  pupille  ,  ni  celle  des  colla-  roux  eod.  n.  4.  mais  ils  peuvent  être  rejet- 
téraux,  fi  d'autres  parens  plus  éloignés  £è  tés  &:  deftitucs,  s'il  y  a  eu  des  raifons,  Aa"" 
itowwem  ■plus  c^'pzhicsiNamtutela  Légitima,  xoux  eod.  n.  ç.. 

non  quidem  fpeciahiter  vel  nominatim  delata.  Les  Coutumes  qui  admettent  \ts  tuteurs* 

eft  :,  Jcd per  confequentias  hœreditatum  j L.  3.  légitimes  ,,  cela  s'entend  feulement  de  la-- 

ele  leg,  tut.  le  tout  eft  laiflé  à  l'arbitrage  du  mère  ,.  à  fon  défaut,  de  l'ayeul  ou  ayeule 

Juge,  en^fè  conforHiant  néanmoins  le  plus  paternels  ou  maternels,  Bourb.  175?.  fonr- 

'  que  faire  fe  pourra  à  la  loi ,  &  encore  plus  de  Droit  commun ,  Coq,  \v)ù.,Loc,  cit.. 

à  Tutilitc  du  pupille,  v.  Pap.  Notair..tora.  Le  père  eft  auffi  tuteur  légitime  de  fes- 

2.  pag.  28 f  &  z8(j.  au  défaut  de  parens,  enfans  qu'il  a  émancipées  ,  Mol.  iur  Bourb»- 

y.  infr.  fedt.  f.  179.  Coq,  inft.- /oc.  cit.  ôc  s'ils  ne  le  fon.c: 

2.  Dans  les  Coutumes  muettes,  les  tu-  le  père  dans  ces  Coutumes,  n'eft  ni  tuteur' 

telles  teftamentaires  a'y   font  pas  abfolu-  ni   curateur  ,   mais  loyal  adminiilratcur  ^., 

mentrejettées,  q.uoique  les  parens  qui. doi-  Bourb.  174.  Poir.  30S. 

Temnéceflairement  être  omSypuiifent  nom-  Bourb:  179,  dit  que  lesafcendans  paîsr-- 

mer  un  autre  tuteur  pour  quelques  raifons  neîs  font  préterés  aux  maternels. 

jnftes&  légitimes;  néanmoins  ils  ne  doi-  Auv.  ch.  11,  art..  5 --dit  que  l'ayeul  p^îter:^ 

vent  pas  facilement. contrevenir  à. la  nomi-  nsl  eft  préféré  àiaraere,  contre  le  Drois^ 

natioii faite  par  le  teftamenr dupere :  /'r^-  commua  ^.  v,  Pap,.  Notais,  tom..  r.  pag;- 

yiwiptioeHimpropsernatiimlemaffeSiumfacitj.  25O0.. 

amnia.  patri  videri  concejja..,  /„2iSi.  §,.  3 .,  de  hts  tutelles,  légitinjes.  far.ç  auflî^  fi^sjerîe^ 

ajumt.  lcgat,.Quis-mtm.-miis  a§eQ.u^  exzr^-  axoiiiài-ma^cuî^dains^  ces,  GouiuaigâJ;^  ex&e^- 
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té  BoLirb.  V.  Coq.  inft.  loc.  cit.  dît  que  dans 
ces  Coutumes  ,  le  Juge  peut  avant  que  de 
recevoir  le  ferment  prendi-e  l'avis  de  deux 
ou  trois  païens  ;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 
en  Poitou  à  l'égard  de  la  mère,  v.  Poit. 
30^.  Maine  98  &  loi.  Anj.  88.  Tours  ^^6. 
13iois  9.  mais  elle  perd  la  tutelle  fi  elle  fe  re- 
tnarie  ,  v.  lefdites  Coutumes  ,  y.infr.ied:, 

10.  n.  13.  Au  défaut  des  tuteurs  légitimes, 
V.  m/r.  Ced.  f . 

S;ëction     IV. 

Du  Juge  compétent  pour  la.  confirmation  des 
tuteurs  tejîamentaires  j  légitimes  ou  datifs ^ 
Ô*  de  ce  qu'il  doit  obferver, 

I.  Juge  ne  peut  déférer  de  tutelle  à  des 
pupilles  qui  ne  font  de  Ion  relTort ,  /.  i.  §. 
ult.  l.  3 .  /.  24.  de  tut.  &  car.  dat.  l.  r .  §.  4.  /. 
1 3 .  §. ult.  de  excuf.  tut.  l.i.§.  10.  de  magifir. 
conven.L  5.  C  qui  pet.  tut.  1.<{.C\  qui  dat.  tut. 
vel  cur. 

Ainfi  c'efl:  le  Juge  du  domicile  du  pu- 
pille ,  qui  eft  feul  compétent  pour  déférer 
la  tutelle  ,  quoique  fes  biens  foient  hors  du 
rellbrt  du  Juge  ,  quia  perfonœ  non  caufœ  ^ 
vel  rei  tiitor  datur  ^  §.  4.  injl.  qui  tejl.  tut.  dar. 
le  Gr.  fur  Troyes  17.  g!.  4.  n.  6.  Ar.  zo 
Mars  i^4<î.  J.  Aud.  le  Gr.  fur  Troyes  11. 
gl.  i.n.  3&  fuiv.  Curateurs  font  donnés 
par  les  mêmes  Juges  que  les  tuteurs  ,  §•  i. 
infi.  de  curât,  ainiî  ils  n'en  peuvent  donner  à 
celui  qui  eft  hors  de  leur  retlort ,  ^.  1 5-  §• 
ult.  de  excuf.  tut.  ce  qui  ne  s'entend  des  cura- 
teurs aux  caufes  qui  peuvent  être  donnés  par 
le  Juge  des  conteftations  ,  v.  infr.  fed.  7. 

11.  I. 

z.  En  l'éledion  ou  confirmation  d'un  tu- 
teur qui  doit  être  faite  par  avis  de  parens 
&:  alliés ,  &  à  leur  défaut  de  voilîns  &  amis, 
V.  Nivern.  ch.  30.  art.  3.  Orl.  183.  Berry , 
tit.  I.  art.  41.  Aux.  if  ^.  Bourb.  180.  l'on 
doit  s'enquérir  de  fes  mœurs ,  L  ii*  §•  S' 
de  tut.  &  curât,  dat.  quand  il  feroit  Séna- 
teur ,  /.  18.  eod.  quant  aux  facultés  ,  le  pau- 
vre de  bonnes  mœurs  ,  doit  être  préféré  au 
riche  qui  ne  l'eft  pas  ,  diii.  l.  }i.§.  f .  l.  8. 
defufp.  tut. 

3.  Quant  aux  nobles  ,  y.  Edit  de  Crc- 
mieu  ,  Ner.  tom.  i. 
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Section     V. 

De  ceux  qui  peuvent  être  tuteurs  ou 
curateus, 

y.  infr.  Çcà:.  6  ÔC  7. 

1.  Au  défaut  de  tuteur  teHamentaire  de 
légitime,  notoirement  moins  capable,  on 
donne  la  tutelle  aux  alliés  ,  mais  v.  AfHnitéi 
ainfî  beau-pere  peut  être  tuteur  ou  curateur 
du  fils  du  premier  lit  de  fa  femme ,  /.  31. 
§.  un.  de  adopt.  l.  ult.  cod.  de  contr.jud,  tutel, 
Fab.  ad  §.  iç),  inft.  de  excuf.  tut.  Pap.  No- 
tair.  tom.  2.  pag.  2«;o.  Mais  il  ne  peut  être 
élu  tuteurTnalgré  lui ,  Ar.  17  Odlob.  1^79. 
Filleau,  qu.  18.  bien  que  le  beau-pere  foit 
nommé  par  tous  les  parens,  Ar.  Décembre 
i^-pS.  Peleus ,  ad.  for.  liv.  ç.  ch.  13.  Mais 
s'il  veut  être  tuteur ,  i!  doit  être  préféré  aux 
parens,  Ar.  iS  Décenjbre  t-s'^S'  FiHeau  , 
ibid.  quant  à  la  mère  tutrice  qui  fe  remarie  , 
V.  infr.  fed.  10,  n.  13.  &  fed.  n.  dift.  3. 
n.  2. 

2.  Au  défaut  de  parens  &  alliés ,  \t^  plus 
proches  voifins  peuvent  être  donnés  tuteurs 
par  le  Juge  ,  arg.  l.  24.  de  tut.  &  Cur.  dat. 
&  l.  I.  §.  10.  de  Magiftr.  conven.  Ar.  21 
Mai  I  f  34.  P.  Gxtg.fntagm.  lib.  \ucap.  4. 
n.  13.  Pap.  Aut.  Defp.  tom.  i.  pag.  490. 
n.p. 

Et  s'il  y  a  des  parens  &  alliés  capables  \ 
tuteur  étranger  fe  peut  excufer,  quoique 
teftamentaire  ,  /.  ij.deexcuf.^ 

Au  refte ,  non  feulement  étranger  eft 
obligé  d'être  tuteur,  mais  même  celui  qui 
étoit  inconnu  au  père  ,  /.  i  ç.  §,  14.  de  ex' 
cuf.  §.  1 1 .  infl.  eod.  ou  à  la  mère ,  diâ.  l.  i^. 

§•  M* 

3.  L'abfent  peut  cere  nommé  tuteur,  /. 

^.  de  tut.  &  cur.  dat.  mais  il  faut  avoir  été 
appelle  avec  les  autres  parens  pour  pouvoir 
être  élu  ,  Orl.  184.  droit  comm.  Ar.  14 
Janvier  i(?42.  au  rôle  d'Amiens ,  /.  Aud. 
Soëfve  ,  tom.  1.  cent.  i.  ch.  48.  contre  le 
Gr.  fur  Troyes  21.  gl.  i.  n.  21.  &  l'abfent 
n'eft  chargé  que  du  jour  de  la  fignificatioti 
à  lui  fîite  de  l'ade  de  tutelle. 

4.  C'efl:  une  Jurifprudence  certaine  que 
les  tuteurs  doivent  être  pris  dans  le  reffbrt 
duBailliage,  où  les  biens  des  mineurs  font 
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fîtués  ,  pour  éviter  aux  frais  ^e  voyage  l 
Dufrefne,  J.Aud,  liv.  i.  ch.  31.  v.  Lnjr. 
fed:.  7.  dift.  3.  n.  15. 

f.  Qui  eft  capable  de  prendre  par  tcfta- 
ment,  peut  être  donné  tuteur  par  tcila- 
ment ,  /.  xi.de  teJLim.  tutçl.  ainii  inftitué 
peut  être  donne  tuteur ,  /.  y.eod. 

Le  fils  de  famille  peut  aufîi  être  donné 
tuteur  par  teftament,  injl.  qiutejî.  tut.  d^r. 

6.  Tuteur  teftamcntaire  ne  peut  s'excu- 
fer  de  ce  qu'il  a  attaqué  le  teftaineut  de  faux, 
l.  ^.  §.   16.  de  hls  qu.  ut  nid.  Nano  enim  ex 

Juo  deiiclo  melioreinjuam  conditioneinfacere 
potejl,  l.  134.  §.z//z.  de  reg.  jur. 

7.  Tuteur  teftamentaiieà  qui  Jeteflateur 
a  laifle  un  legs ,  ayant  ptis  le  legs ,  ne  peut 
s'excufer  de  la  tuteile  ,  /.  f .  §.  z.  de  his  qu. 
ut  indign.  Sechs  avant  que  d'avoir  pris  le 
ÏQgs  ,  quoique  la  mère  le  demande  pour  tu- 
teur ,  dicl.  §.  z. 

8.  Celuiqui  a  promis  au  pcre  d'être  tu- 
teur, ne  peutpropofer  d'excufes,  /.  i^.§. 
T .  deexcuf.  §.  i  o.  injl.  eod. 

Ni  celui  qui  a  écrit  le  teftament,  dans  le- 
quel il  a  été  donné  tuteur  ,  Ci  le  teftateur  a 
foufcrit  la  dation  tutélaire,  /.  15».  de  tejl. 
tutel,  fmon  non  ex  tejlamento  ^fedex décréta ^ 
tutor  dandus  ejl  ^  quia  confenjijfe  videtur  vo- 
luntati  tefîatoris  j  /.  iS.  §.  «n.  de  Les,.  Corn, 
defalf. 

Ni  celui  qui  a  fîgné  le  teftament  public  , 
comme  témoin  fans  proteftation  ,  arg.  dicl. 
§.  un.  Sechs  du  témoin  au  teftament  myfti- 
quc  ,  arg.  l.  39,  de  pign.  acl. 

5?.  Fidejufleur  du  tuteur  peut  être  donné 
pour  cotuteur,  l.pen.  de  tut.  &  cur.  dat.  L 
1^  .§.  9.  de  excuf. 

1  o.  Homme  privé  peut  être  donné  tuteur 
aux  enfans  d'un  Sénateur  ,  C^  vice  veisâ  _, 
L  XX.  de  tut.  ÔC  cur.  dat.  ^.  1 5.  §.  i  .(>  4.  de 
excuf.        * 

II.  Spadon  peut  être  tuteur,  /.  i  ^  de 
excuf.  L  i.cod.  eod. 

IX.  Ruftiques peuvent  être  tuteurs,  quoi- 
qu'ils ne  fçachent  ni  lire  ni  écrire ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  incapables  d'affaires  ,  /. 
6.  §.  ult.  de  excuf.  Nec  obfc.  §,  8.  injl.  eod, 
car  dans  led.  §.  8.  la  particule  quamvis  Çq 
prend  pour  ni/i  j  ut  in  L,  7,  §.  f.  ad  exib.  l. 
7f .  §.  6. de  verb.  ohl.  L  x.f^.  x.  deprai.tor.fi- 
pul.  utnpt.  Cu}. aJdiil.l.  7 j .  §. C.  D.iaaiciî?;S 
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l'ieet  ,  fe  prend  fouvent  pour  nfî,  ut  i»  l. 
15. §.  3.  de rei vind. conncQCw].  addici.  %.'6.  i  U  T  E  u 
&c  qui  dit  que  le  dr'oit  des  inf.  a  corrigé  le 
droit  du  dig.  mais  Cu).  ne  s'eft  pas  fquvenu 
qu'il  avoii  dit  fur  ladite  1.  6.  §.  ult.  de  excuf 
qu'en  plufîeurs  textes  du  Droit  la  particule 
quamvis  ,  fe  prenoit  pour  la  correélive  nif, 
A  in  h  non  ufjuequaque  ruficitatis  excuja- 
tio  qçcipi  dtbet  ffrancifcofaitem  ufuforeii/i  ; 
fufficit  enim  villicos  quife  negent  luteras  fi- 
re  j  expertes  non  ejfe  negotiorum  :  ha  Germa- 
nœ  cujufdam  pietatis  munus  ef  ^  naturcsque 
legejancitee  cognationis  ,  tutelam  ruficorum 
impuberum ,  ruficis  dejerri  parentibus  j  ut 
quohœreditasj,  eodem  tut&laperveniat^  Chop. 
de privil.  ruf.  lib.  i.part.  i.  cap.  4.  n.  x.  v. 
Vinn.  fur  led.  §.  8.  inf.  Il  dit  que  cela  dé- 
pend de  l'arbitrage  du  Juge,  &  qu'il  faut 
diftinguer  s'il  s'agit  d'une  tutelle  difficile  à 
gérer  ou  non. 

13.  Quoiqu'il  fembîe  indécent  que  le 
père  foit  gouverné  par  le  fils  ,  L  ix.§.  i.  de 
tut.  Cî*  cur.  dat.  néanmoins  le  fils  peut  être 
curateur  de  fon  père  ,  dicl.§.  i.  L.x.  de  cur. 
fur.  même  il  eft  préféré  à  un  étranger  ,  mo- 
do fob  ne  vivat  j  dicl.  L  iz.  §.  I.  de  tut.  ôC 
cur.  l.  I .  §.  ult.  de  cur.  fur. 

14.  En  Pays  de  Droit  écrit  ,  mari  ne 
peut  être  curateur  de  fa  femme  mineure 

de  vingt-cinq  ans,  /.  z.  C.  quidar.  tut.  vel 
cur.  L  4.  eod.  de excuf.tut.  ou  turieufe ,  /.  14. 
de  cur.  fur.  s'entend  pour  fes  paraphernaux, 
parce  qu'il  feroit  au  pouvoir  du  mari ,  abu- 
fant  de  fa  qualité  ,  de  faire  des  chofes  pré- 
judiciables à  fa  temme ,  ^  à  caufe  de  la 
difficulté  de  lui  taire  rendre  compte  ,  dici, 
l.x. 

Mais  il  le  peut  être  en  Pays  Goutumier  , 
d'Arg.  Morn.  Brod.  M.  i.  cependant  p.u* 
Ar.  jugé  ,  que  l'Avocat  du  tuteur  dcmeu- 
reroit  curateur  à  la  femme,  &  que  néan- 
moins le  mari  demeurcroit  en  caufe  pour 
fon  intérêt ,  Louet.  eçd. 

De  même  ,  fiancé  ne  peut  être  curateur 
de  fa  fiancée  ,  /.  i .  §.  ^.de  excùf  ni  le  beau- 
pere  de  la  bru  ,  L.  ly.  cod.eod. 

Section     VI. 
Dès  incapables  ds  tutelle  &.de  curatelle, 
I.  Furieux  ne  peut  être  tuteur  niciir^- 
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teur  ;  reniement  s'il  a  été  donné  par  teïla-  5.  Ceux  qui  recherchent  ces  charges  ,  en 

•  ment ,  il  exerce  Ja  charge,  étant  revenu  en  doivent  être  exclus,  /.  ii.§.  ult,  de  tut.  & 

Ton  bon  (tns ,  §^  f .  injl;.  quiteji.  tut.  dur,  car  cur.  dot.  même  ceux  qui  ont  donné  de  l'ar* 

il  efl:  cenfé  donné  cumfance  mentis  ejje  ccepc-  gent  pour  \t%  obtenir ,  doivent  être  pimis  , 

rit,  l.  II.  de  tutel.  l.  io.§.  5.  de  tejlam.  tu-  l.^. de  tut.  dicl.^.  ult.  ou  pour  les  ^irepar» 

tel.  mais  la  fureur  du  tuteur  furvenant  de-  venir  à  des  incapables,  dicl.  l.^, 

puis  fa  nomination ,  il  eft  privé  de  la  tu-  6.  Celui  ^ue  Le  père  a  exclu  de  la  tutellç 

telle,  i.  fo.  de  excuf.l,  un.  C.  quimorb.  De  par  fon  teftatnent ,  ne  peut  ctr-e  tuteur  ,  /, 

inême  du  prodigue,  v.fupr.  fea.  i.  n.  3.  ii.  §.  i.  de  tut.  &  cur.  dot.  même  celui  qui 

2.  Femmes  ne  peuvent  êt-re  tutrices ,  v.  a  été  exclus  par  le  teftatnent  de  la  mère  , .  Z> 
J'upr.  feft.  3.  dift.  1.  n.  5,  un.  C.ficontr.  matr,  volunt, 

3.  Mineu-r  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  être  Et  quand  la  mère  ainftituéfes  cnfanshé» 
tuteur  ou  curateur  ,  /.  5.  cod.  deleg.  tutel,  dtiers ,  eu  cas.  qu'ils  tuèrent  délivrés  de  la 
inJl.  defideic.  tutel.  §.  i  ç.  inji.  de  excuf.  tut.  puiirancc  paternelle.  Je  père  les  émancipant, 
î^ov,  118.  cap.  ^ .  autjicut  hœreditas  ^  C.  de  ce  peut  être  leur  curateur  ,  dicl.  Lu.  §.  1, 
/€g.  tutel.  quoiqu'il  offre  de  donner  caution  7.  Suivant  la.  Nov.  71.  cap.  i.  &  autk. 
JBrod.  G.  p.  minoris.  C.  qui  dut.  tut.  créanciers  ou  débi- 

Pas  même  lamere  mineure  de  vingt-cinq  teurs  des  pupilles  ne  peuvent  être  leurs  tu^ 

,ans  ,  /.  1.  C.  qu.  mul.  tut.  off.  quoique  don-  teurs  ou  curateurs,  de  crainte  qu'ils  ne  fou£^ 

sné  par  teftamcnt ,  Carond.  pa-nd.  liv.  z.  ch.  traient  des  pièces,  Toit  teftamentaires ,  legi- 

■7.  Ranch.  Defp.  tom.  i.  pag.  45;^.  n.  34.  times  ou  datifs ,  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu. 

contre  Fab.  C  lib.  f.  tit.  2.1.  def.  3.  Boer.  15.  &  Ci  fans  déclaration  préalable  &  per- 

dec.   124.  ôc  Pap.  en  fes  Âr.  liv.  if.  lit.  f.  miflîon  du  Juge  ,  ils  s'ingèrent  à  gérer  ,  le 

^art.  3.  créancier  eft  privé  de  fa  dette ,   &  le  débi- 

•Gependant  tuteur  donné  par  teftamcut  teur  ne  peut  alléguer  aucun  paiement ,  dicf, 

:pendant  fa  minorité  prend  la  tutelle,  lorf-  Nov.  '^i.  cap.   i  &  ^.  dicl.  auth.  minoris, 

jqu'il  eft  devenu  majeur  ,  l.ii.^.j.  de  ex-  contr.  l.  5).  §.  ç.  de  adm,  &  peric.  tut.  L  8.  C, 

cuj.  §.  f .  injl.  qui  tejlam.  tut.  Secus  du  Juge  qui  dar.tut.  L  7.  C.  de  çxciif.  tut.  SeciiS  de  )a 

^ui  ne  peut  donner  des  charges  àtemps  ,  ou  mère ,  Nov.  5»^. 

lous  condition  ,   v.  Jupr.  fcjft.  3.  dift.  i.  Mais  le  premier  cas  eft  à  l'arbitrage  da 

1K.4.  Juge  ,  Vo-n  examine  la  coaféquence  de  la 

4.  Soldat  ne  peut  être  tuteur  quoiqu'il  créance ,  &:  la  rigueur  du  fécond  doit  être 
3e  veuille,  §.  1 6.  injl.  de  excuf.  quand  ï\  fe-  fervce,  s'il  n'y  alieu  de  préfumer  que  la  cho^ 
^oit  douné  par  teftament  du  père  ,  /.  4.  C.  feeft  bien  due  ,  &  que  le  créancier  n'en  ait 
j^ui  dar.  tut.  vel  cur.  l.  8.  de  Légat.  Ar.  t^  pas  été  payé  ,  Henr.  tom.  z-  liv.  4.  qu.  1  f> 
"Pécembre  1 55)8.  Pel.  a^fc.  for.  liv.  5.  ch.  8.  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  i .  liv.  4.qu.  57. 

Ni  les  Evêques  &  les  Moines ,  quand  ils  II  faut  excepter  de  cette  rigueur  les  afcen? 

ilevoudroient,  AW.  ii^.  cap,  ^.  auth.  pre/hj-  al  ans  à  l'exemple  de  la  mère  i  &  les  rufti- 

j^^roi".  §.  I.  fous  la  1.  ^t.C.de  Epifc.  &  Ùler.  ques,  Henr.  tom.  i.liv.  4.^u.  37.  ccpen? 

rnais  il  eft  permis  aux  Prêtres  ,  Diacres  &  dant  il  cite  Ar.  qui  a  fait  perdre  à  un  Villa- 

Soudiacres  de  prendre  la  tutelle  de  leurs  geois  fa  créance  de  130  livres, faute  de  déclâ- 

j)arens ,  ii  bon  leur  femble  ,  did.  cap.  ç.  ration. 

diS.  auth.  Fab.  C.  lib,  f.  tit.   xi.  def,  1.  Créanciers  ne  peuvent  fê  fervir  de  leurs 

jjï.  4.  créances  pour  s'exempter  de  la  tutelle,  Br^r. 

Mais   EccJéfîaftiqucs  qui  ne  ré/îdent  en  tom.  2.  Jiy.  4.  qu.  iç.  &  uncréancier  oudé- 

^eurs  Eglifes ,  Se  ne  vaquent  au  Service  Di-  biteur  peut  être  nommé ,  pourvu  que  fa  pré- 

j.yin ,  ne  font  exempts  de  ces  charges  ,  /.  f  2.  tention  ne  regarde  point  le  fonds  de  l'hoi- 

§.  I .  C.  de  Epijc.  é'  Cler.  fimples  Prêtres  qui  rie  ,  Henr.  tom.  i.  liv.  4.  qu.  i  ^.  Ainficeux 

h' ont  bénéfices  à  charge  d'ame  n'en  font  qui  ayant  de  grands  procès  avec  les  mineurs 

sxtm.'px.s.,  Ar.  Rouen  24  JanvifiïJ<i^i.Bàin.  /è  pouvoiem  excufer  ,  /.  20.  l.  21.  de  ex-' 

fm  Mçroî.  f,.  pa^,  |(r,                   •  ^j-^  i^  j^^  ç^  gç£  ^  ^^  ifiji^  ^^^  jjç  peuvent 

■•■■■■■.'■'■  ^^,e 
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<^tre  tuteurs  ,  dicl.  Nov.yx.  cap.  i  6*  5.  6^ 
dicl.  Auth.  V.  Defp.  tom.  i .  pag.  497.  n.  40. 
•s'entend  de  procès  où  il  s'agit  defuminâho- 
morunij  >-.  Bafn.  fur  Norm.  f .  pag.  40, 
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Deis  ^xcufes  des  tutelles  &  curatelles. 

îDiST.  I.  Règles  générales /ur  les  excufes, 

r.  Nul  n'efl:  contraintà  être  curateur  aux 
.caufes,  5'il  n'efl:  Procureur  cnotHce  forme, 

Fab.  (T.  llb.  ^.  lit.  zo.  dcf.  4.  d'  lit.  27,  def. 
X.  il  doit  être  choifi  par  le  mineur  qui  s'cft 

préfentc  fur  l'affigantion  ,  Fab.  did.  tit.  ry. 

def.  X.  ou  pris  d'office  par  le  Juge  en  l'ab- 

fence  du.mineur  affigné  ôc  dcFaillant ,    Fab. 

(od, 

i.  Tuteur  ne  peut  s'excufer  de  ce  qu'il  ^ 

fes  biens  communs  avec  la  pupille,,  /.  i.z,. 
.de  excu/.Secùs s'il  y  a  procès  aczuCe  de  telle 
xommunion  ,  Ferrer.  Defp.  tom.  i.  pag. 
.49 1 .  n,  16.  v.fupr.  fed:.  6.  n.  7. 

3.  Ti^teur  nepeuts'excL^îrde  ce  que  le 
■yere  a  laiiTé  rufuFruit  de  tou^ps  biens  à  fà 
iemme,  ./.  18,  C.  de  excuf. 

4.  Condamnation  à  mort  civile  n'excufe, 
s'il  y  a  reflitiuion  en  entier,  l.  ■^,  |.  i.  de 
.jnuner.  &:honor^ 

^.  Exemption  générale  de  charges, civiles 
■ou  publiques.,  ri'escufe  de  tutelle  ou  cura- 
telle, /.  if.§-  II.  de excuJ"Al tautimc cxemp- 
riionfpécïâ\Q^Acc.addicî..§.  11. 

6.  Celui  qui  a  été  décharge  d'une, tutelle, 
aou  curatelle ,  n'efb  déchargé  d'une  autre ,  lî 
J'excufe  ne  fub/îfte ,  /,.   if.f.  13.  de^excuf, 

7.  .Excufe  valable  ne  £crt  après  avoir 
^commencé  l'adminifliration  ,  L  x.C.Jî  t\it, 
fyelcur.falf,  Secus  s'iiSuï.yi&nt  d'ajui^res  ex- 
xufes.,  V.  i/zjÇ.  n.  10.  •  '   .      ■■  .    ,V 

8.  Quoique  celui  quia  été  donaéppur  x^- 
teur  ait  exciî(e  valable,  ilne  paut ;appeUer 
delà  Sentence  de  nomination,  niais  il  doit 
propofer  des  excufes,  fiuf  à  app£ller  de  la 
Sentence  qui  les  aura  rejettces ,  §.  id.ïnfi, 
de  excuf.  tut.  L  13.  Dig.  eod.  l.  i.  §.  ï, 
quand.  uppell.Jit. 

j^.  Celui  qui  s'efl:  fait  décharger  foiis  d,e 
fauiïes  allégations,  étant  après  découvertes, 
delltenurde  Tadminiftratic^^  ^.ult,  inji,  d& 
^.scande  Partie, 
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excuf.  tut.  l.  i.  l.  3.  Ç,  fi  tut.  vel  cur.  falf. 
alleg.  dès  le  jour  que  la  charge  lui  a  été  com- 
mife ,  /.  I.  C.  eod.  Ne  el  circumvenijje  re^ 
ligionemjudicis  profit  dicl.  l.  i. 

10.  Privilège  d'exemption  furvenu  de- 
puis la  nomination ,  ne  fert  ,  l.pen.  §.  7.  de 
Jur.  immiin.  ni  l'excufe   (lu-venue  avant  la. 

Sentence ,  /.  18.  de  excuf  Cu].  ad  dicl.  l.  z^i 
ainli  les  enfans  furvenus  depuis  k  datioj^ 
de  tutelle,  ne  fervent  d'excufe. 

1 1.  Tous  tuteurs  qui  ont  ciçs  excufes  va- 
lables fe  peuvent  exempter  de  cette  charge^ 
bien  qu'ils  aient  été  donnés  par  teftament  : 
Jes  tit.  Dig.  &  quod de  excuf,  tut.  parlent  gé^ 
néralement  de  tous  tuteurs. 

12.  Celui  qui  ayant  plufeurs  excufes,  n'a 
pu  prouver  celle  qu'il  a  oppofée  ,  eft  reça 
a  propofer  les  autres ,  /.  zi.  §.  i.  de  excuf, 
^.  ]8.  infl.  eod. 

13.  Celui  qui  a  volontairement  accepte 
une  tutelle  fans  ufer  d'excufes  qu'il  avoir, 
\q.s  peut  propofer  en  une  autre  ,  /.  xi.C.  de 
excuj.  tut.  Nov.  1Z3.  ccip.  ç.  &  auth. pre/hyt^ 
C.  de  Epifc.  &  Cler. 

14.  Parenté  n'empêche  de  propofer  d^ 
excufes  i  ain/i  frère  peut  s'excufer  dél^cii- 
ratelle  de  fon  frère  ,  s'il  en  a  moyens  ,  i.  50, 
§.  i.dc  excuf  m^xslz  père  ne  le  pQ\\x..:' Nam 
contrànaturaLes  fimuLos  facit  jftali  êxçu.' 
fatione  ut&ndu'm  effe  tentiiyerit ^  l.  ■}S.§.  ult, 
eod.Cu).  ad  dicl..  l.  30.  §.  z.  contre 'A.cc..<z<^ 
di.a.  l.  30.  §.  z. 

DiST.  11.,  Quellet  fpnt  les  (:f:çufes  'par  le 

nombre  des  enfans  (S  Uès  tiitalles  \,on. 
parl\â^ge., 

1.  Le  nombre  des  enfans  fert  d'czcufe  ,' 
■/.»  ^.  §.  z.  de  excuf 

.En  tous Jiçux  cinq  enfans^  excufent  de 

tutelle  ou  curatelle,,'  /.  i.  C.qui  num.  liber. 

Infl.  de  excuf  tutorMin  princ]  kv.  \  Janvier 

I  ^61.  Carond.  liv.3,  re,jD.(>b'.  quoiqu'ils  ne 

foient  pas  en  là' puifï4nçe\d^e  celui  qui  fa 

Y£Ut  excufer.,  di^.  l.  z.  §.  3.  de  excuf.  dici, 

princ.  infl.  eod.  foit  fi!s  ou  iilles  ,  dici.  l.  2. 

§.  7.  £i?a?^  n3,e;iic  monUrueux;, ./.  13  j- .  de  verk. 

flgn.  ou.  pxofès,  fontan.  fur  MazI  tit.  J.  in 

jin.  Henr„  tom.  a,  Jivt.  4.  qu.  73.  Bret.  fur 

Henr.  eod.  Defp.  tom.  i.  pag.  f  oi/  col,  i. 

Ar,  12.  Mai  i6±Q'  Soiff.  tom.  i.  cent.  i.  ch. 

Fffff 
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1 2.  contre  Coq.  qu.  1 77.& la  ThaiimafT  fur  Nota.  En  K^ormancîic  l'excnfe  fiir  îs  non^ 

ti  TEUR.  Berry  ,  tit.  i.  art.  41.  bredes  enfans  n'a  lieu  ,  Ar.  Rouen  21  No- 

)e(ft.  VIL          -E'  coinme  a  Rome  trois  enfans  excir-  vemb.   i6Sb;  Bafli.  fur  Norrn.  ç.p.'îg'.  35?- 

foient ,  &  quatre  enfans  en  Italie  ,  /.  i.cod,  coi.  2. 

quinum.liber.&  injl.  de  excuf.  tut.inprinc.  2.  Trois  tutelles  ou  curatelles  excufent 

de  même  à  Paris  trois  entans    excufenr,.  d'une  quarriéme,   l.  2.  §.  g.  i.  y.  de  ey^cuf, 

plufieurs  Arrêts  ,  Carond.  liv.  5).  rép.  ■l6..  Lun.C.quinum.  tutel. ^.6. infr.de excuf.tut» 

JMayn.  Pap.  Defp.  tom.  i.  pag.  foi.  col.  r.  bien  que  ces  charges  foienn-nêlées  ,  dict.  §„, 

Bret.  tom.  i,  liv.  4.^11.  73,  contre  Coq,  p.  la  tutelle  du  fils  émancipé  dont  le  père: 

^u.  177.  eft  chargé,  y  efl  comprife,  /.  i  j.  §.  16,  de- 

^  Par  autre  Arrêt  du  17  Janvier  ijfp.  la  excitj. 

Cour  déchargea  de  la  tutelle  d'un  neveu  Tutelle  de  pluHeurspiipiries  n'eft  comp*- 

iin   ouvrier  qui  ctoit  lui-même  chargé  de  tee  que  pour  une  ,  /.   y.  de  excuf.  §.  6.  inJF, 

dix  enfans.  M.  l'Avocat  Général Seguier  ob'  eod.  (oit  frères  ou  non  ,  /.  ^i.§.uU.  eod'. 

ferva  pourtant  lors  de  cer  Arrêt  que  les  vS",fic//j-ii  les  patrimoines  font  divifcs  ,  ^/^c?./; 

Loix  Romaines  qui  prononçoienr  pareilles  5.  dul.  /.  3  r.  §.  ult.  Mais  la  charge  de  celui 

cxernptions  n'avoicnt  pas  lieu  parmi  nous,  qui  adminiftre  des  biens  en  diverfcs  Pro- 

mais  il  concliu  en  faveur  de  l'ouvrier  dont  vinces,  appartenant  àun  feul,  n'eftcomp- 

ictoit  queft.  pour  encourager  la  popularion-.  tée  que  pour  ime ,  /.  30.  §.  i .. de  exciif.  Ce-^ 

Autre  Arrêt  femblabk  du  1 3  Avril  166^,  pendant  quelquefois  une  tutelle  ell  comp— 

îapporté  au  Journal  des   Audiences:  i'ex-  téc  pour  trois^  s'il  y  a  de  grandes  affaires  „ 

cufé  n'avoit  que  quatre  entans  vivans  êc  fa  dic7.  §.  uit. 

femme  étoit  grolle  du  cinquième  ].  Fils  s'excufe  fur  les  tutelles  ou  curatelles^ 

Le  père  ne  peut  compter  au  nombre  de  dont  (on  père  e(l  chargé  ,  &  le  père  fur  ceK 

fes  enfans  celui  de  la  curatelle  duquel  il  fe  les  donc  CoaJÊs  eft  chargé  ,  quand  ils  de- 

veut  excufer  ,  L.  ^.6.§,un.dâexcuJ.Cu'i..ad  meurent  erWmble  ,   /.  4.  §,  m/z.  de  exciijl 

L  30.  §.  r.  eod.  <k  que  le  père  efl;  refponfable  de  toutes  ces. 

Cette  excufe  eft  reçue  en  route  tutelle  ,  charges  ,  /.  5;.  cod.  non  autrement ,  dich,  §,. 

îeftïimentaire  ou  autre  ,  /.  2.  §.  <;.eod.ôc  en  "«.  dicl.  L  ç. 

toute  curatelle,  /.  4f.  §.  2.  eod.  Tutelles  ôc  curatelles  honoraires  n'ex?; 

Les  enfans   en  fécond  degré  defcendus  eurent,  L\^..§.  c)^.  de  exe uf. 

'^es  mâles  prédécédés,. fervent  à  Tayeul ,  /..  Ni  celles  qui  ont  été  recherchées,  dic7„ 

z.  §.  7.  eod.  &  in  fi.  eod.  in  princ.  Seciis  file  l.  if.  §.  i  f.  /.  un.  C.quinum.  tutel.  §.  \.injl., 

perc  eft  vivant,  dict.  §.  7.  Luit.  C.  quinum.  d£.  excuf.  tut,  &  tuteur  pauvre  eft  pré  fumé. 

Uber,.  avoir  recherché  cette  charge,  ûf'ic?;  §.  1  f .= 

Tous  les  petirs-fîls  nés  d'un  fils  mort,  ne  Ni  celles  qirr  ont  pris  fin ,  /.  r.  §;..  9.  it 

fervent  que  pousun  ,  dicl^^.  7.  &  mjl.  eod..  excuf.  dich.  l.  un.  C.  quinunr.  tutel.  bien  que 

-ih princ:  le  compte  n'ait  été  rendu  ,  dicl.  L.un.  &  cel le- 

L'on  ne  compte  que  les  enfans  vivons  ,  qui  doit  prendre  fin  dans  fix  mois ,  eft  te*- 

îorfque  la  tutelle  eft  cleférée,  /..  2.§.  ^..deex-  nue  pour  finie  ,  h  1 7.  de  excuf. 

eufLult.  d&vacat.  &  excuf  muner.  Inft.  d&  Ni  celle  qiù  eft  de  fort  peu  de  peine-^ 

exicuf  tuf.  §.  I.  hlifiin  bello  amijfos.,,  L 1%,  Cuj.  ad  tit.  C.  qui  num.  tuteL 

d&excufdiiZ  L  ult.  diÛ.  §..r.  '"-  J^î  le  'cautionnement  pour  un  tmair,,  ,^ 

L'on  ne  compte  les  enfans"  ncyn  encore  i^.^.'çj.  deexcuj.                          ■^.^   i    ■> 

Bcs-,-  Ar.  23  Kyix\\'LCè%.hAud.  B-rer.  tbrif.,  ^     5-.,  L'âge  de  70  ans  complets  au  temps  de; 

2..  fiv.  4.  qu.,73...       j.    ''  -^  '                       ■.'■  h  chargé  déférée  excufe  ,  /.  2.  de  excuf  t^ 

Et  fi"  entré  les  erîM^^ïf f  em  a  un  mâfe  ■  3.  dejur.  immun.  L  3.  C  qui  œtat.  §;  13.  înj},. 

3Krajeticde  vingt -cîîiq  ans  „  il  pourra- être  de  excuf  tut.  contre  Aj.  1.ÇJ4.  qui  a  jugé 

ccrctrains  de  prendre  ïà  tutelle ,, s' iî  eft  ap-  'que  l'âge  de' ^a  ans  fuffir  ,  Carond.  Pandi 

mMéi'é'hnàrJ  '      •■::^-.-    .-      ;.•,■  ■     ^;;Cc4'U9_i?  atu^^ppar faites. lepàré^; 
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•ment  h'cxcufent ,    ni  même  étant  jointes  forîers  Se  Receveurs  des  deniers  du  Roi  en 

enfemble  ,  /.  i  ç.  §.   1 1.  ^<f  excuf.  l.  un.  C.  font  excufés  ,  pluiîeurs  Ar.  Garond.  pand.  T  o  t  e  vr  X. 

quinum.  tuteL  L.  \.%.  ult.  de  vacat.  excuf.  liv.  i.  ch.  7.                                                       c   ^    y^r 

.tnuner.  Les  Coliedeurs  des  Tailles ,  /.  10.  C,  de    ^^"-  ^  *^* 

^            TTT    7-»                           r  exacior. 

D  I  s  T.  III.  Z>^^  tfz/rrf  j  excufes.  ^^es  Fermiers  des  droits  du  Roi ,  fous- 

I.    Maladie  excufe  même  de  la  tutelle  Fermiers  ,  leurs  Commis  &  Prépofés,Ord. 

qu'on  a  déjà  adminiftrée  ,  l.   11,  l.  40.  de  des  Aydes  de  Juillet  i6i\.  lit.  com.  pour 

■excuf.  kx.   II  Mars   1^61.  Carond.  pand.  toutes  les  Fermes  ,  art.  11.  L  8.  §.  i.  de 

liv.  '1.  ch.  7.  /l  elle  efl-  telle  qu'elle  empê-  Vâ<:ûf.  &  excuf,  muner.  L.  un.  C.  ne  tut.  vel 

-che  de  vaquer  à  Tes  affaires  ,  /.    10.  §.  ult,  cur.  veciigal.  L  peu,  §.   lo.  de  jur.  inimun. 

de  excuf.^.  7.  inft.  eod.  Toit  à  temps  ou  pou  r  contra  L  8.  C.  de  excuj.  tut.  qui  n'en  e^-emptc 

toujours  ,  félon  la  maladie,  /.  iz,  eod.  tk  Ci  les  Fermiers  du  domaine  du  fifc. 

la  maladie  eCl:  de  nature  à  ne  devoir  pas  ex-  Mais  les  Fermiers  des  droits  &  revenus 

cufer  pour  touiours  ,  l'on  donne  un  Cura-  d'une  Ville  n'en  font  exempts,  L  i  f.  §.  10, 

teur  qui  celfe  d'adminillrer  après  la  conva-  de  excuf.  car  les  Cites  ne  jouiirent  point  da 

Jefceace  du  tuteur  malade,  dict.  L  1  o.  §.  ult,  privilège  du  file  ,  /.  i.C.  de  jur.  reip.  &  bona 

1.   Aveugle  peut  s'e'iici\Ccr  ,  L  un.  C.  qui  civitatis  abufLVepublicadiclafunt^foLaenini 

morb.  l.  5.  C  qui  dar.  tut.  vel  cur,  Seclis  s'il  ea publica  funt ^  quce populi Romani furu j  l. 

n'cft  enxieremeni  aveugle  ,    Ar.  Rouen,  l'^.deverb.fgn. 

Bafn.  fur  Norm.  f .  pag.  38.  C.    Receveur    des   Confgnations   n"'efl: 

Le  muet ,  /.  i.  §.  z.  de  tuteL  dicl.  L  10.  §.  exempt  de  tutelle  ,  Ar.  50  Décembre  1(^34. 

uh.de  leg.tutj,  au  rôle  de  Vermandois  ,   en  prononçant 

Le  fourd  ,  dici.l.i.  §.  ^..dicl.l.  10.  ^.ult.  qu'il  demeurera  tuteur  ,  ordonne  que  hs 

&  dici.  L  un.  Mais  borgne  ne  peut  s'excufcr.  Nominateurs  qui  per/illoient  en  Leur  nomi- 

i.  5).  C.  de  excuf.  tut.  ni  le  fourd  qui  n'en-  nation  feroientgaransdu  compte  detutellc, 

tend  que  dijSicilemcBt ,  /.  uLt.  de  leg.tut.  l.  J.  Aud,. 

X.  §.  6.  de  vacat,.  &  excuf  muner,  pourvu  7.  Comme  anciennement  les  Grammai- 

.qu'il  pui(fe  vaquer  à  fes  affaires  ;    Ar.    7  riens,  Rhétoriciens  &  Médecins  ccoient  ex- 

.Juin  •Î7J'.  Chen.  fyj:  Pap.  liv.  if.  tit.  f^  rufésdetuielle  &  curatelle,  if.  <J.§.  i.  ûf'ifejv- 

art.  II.  cuf  §.  1^,  inf.  eod,  s'ils  étoient  du  nombre 

3.Le  pauvre  qui  eftolîligé  de  gagner  fa  vie  prefcrit  en  chaque  Cité  ,  diâ.  1.6.  §,  z  é^ 

"^e  fes  mains  ,  doit  être  excufé  ,  /.  7.  /.  40.  §.  j.&  dicf.  §.  i  ^.inf.  &c  s'ils  exerçoienc  leur 

un.  de  excuf.  §.  G.inf  eod.  mais  s'il  devient  profeifion  en  leur  Patrie  ,  dicl.  l.  6.  §.5?.  d» 

riche  ,  on  lui  pourra  donner  cette  charge  ,  dicl.  §,  i^.injl.  De  même  les  Proteileurs  or- 

.1.  4.  §.  I .  de  muner.  &  honor.  dinaires  aux  fciences  &:  arts  libéraux  en  font 

4.   Abfent  pour  l'Etat  eft  excufé,  §.  1.  c-Kcmpis^  l.j^.l.  6. C.deprofeJ/.  &medic.ioit 

injl.  de  excuf  tut.  même  des  tutelles  qui  fur-  en  Philofophie,  did.L  6.%.  7  Se  S.  de  excuf, 

viennent  pendant  l'année  de  fon  retour ,  /.  /.  8.  §.  4.  de  vacat.  &  excuf  muner.  ou  en 

ï  o.  in princ.  &  §.  z.  de  excuf  l  ult.C.fitut.  droit  ,  foit  à  Rome  ,  /.  6.  §.  i  z.  de  excuf, 

•yel  cur. reip. di&:.^.i. injl.de  excuftut.vnz-  ou  ailleurs,  contr.  d  cl.  §.    11.  parce  que 

me  des  charges  qu'il  avoit  avant  fon  ab-  fuivant  le  Droit  Romain,  il  n'étoic  permis 

fence  tant  qu'elle  dure  ,  &c  l'on  met  cepen-  d'cnfeigner  le  Droit  qu'à   Rome  &  à  Be- 

-dant  un  curateur,  /.  i.C.fi tut.velçur.reip.  ryte,  C\i],addici.  l.  6.  §.  i ,  v  Ace.  ad  dici. 

dicl.  §.  z..  injl,  de  excuf  tut.  mais  auffi-tôt  §.  iz.au  lieu  que  le  Roi  l'a  permis  en  plu- 

qu'il  efl:  de  retour  ,  il  reprend  fa  charge  ,  lïeurs  Villes. 

dicl.l.  10.  §.  z.  &  l. peu.  de  excuf  did.  §.  z.  Mais  ceux  qui  enfeignent  à  lire  ,    n'ea 

infi.  eod.  font  excufes  ,  /.  1 1.  §.  ult.  de  muner.  &  ho' 

f ,    Ceux  qui  aqminiflrent  les  biens  du  nor.  l.  %.  §.  ult.  de  vacat.  &  excuf  muner, 

^{c  ,   font  excufés  pendant  leur  adminiftra-  Namhi  non  funt  grammatici^  fed  gramma- 

f^ioiïf  L^i.  de  excuf  §.  i .  i/z/?,  ^(?fl(.  ainû  Tré-  tifi<s ,  Cuuaddici'^*  ^«  §•  i-  ^^  excuf  niUs 

Fftffj). 
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1  ¥%^  -fe  '  ^'^i^^'^^^^'^'C^S ,  /.  ,4..C  dtproftir.é>  rktilci. 
^-       La  lélile  qualité  de  rhédecin  n'exempte 
:€l.  VIL     aaucune  chai-ge  pcL-ronnelle,  /.  f.  CT.  t/e 
.    ^^^e/cZ^.^/^^^^i'.  ainfiJes  Médecins  feulement 
^iit.  IIL.     de  nom  ,  ne  font  exempts  de  tutelle,  Cuj., 
àdl,4f..eod.Q,\\zw.Çx\t  Pap.  liv.  if,  tit.  f,. 
aVt.  rr.  iJ  n'y  à  que  les  Mcdecins^e^i  circut- 
tbres- vocànùir  j   qui  en  foient  exempts  ,, 
4icl.'l.6.  §.  I.  de  exci/f.  Non  qui  utnbratïli 
tantiim  jladio  dedïtifunt^  Cuj.  &  Godef  r.  ad 
dicl.  §.  I.  ou  les  Médecins  du  Roi ,  ain  ad 
âïil.  /,  6.  ou  ceux  qui  font  doués'  d'un  {ca- 
iV.oircminentj^/c?./,  <J.  §.  lo.  qui  en  exempte 
en  général  tous  ceux  qui  excellent  en  leurs 
profeifions ,  v.  Ar.  8  Août  i  f  <j4.  dcchaige 
Uri  médecin  d'unetutelle  fans  tirer  à  confé- 
quence  ,  Pap». en  Tes  Ar.  liv.  i  j.  tii.  f, ar- 
ticle 17. 

No/i2.  Les  privilèges  qui  fe  trouvent  in- 
férés dans  le  corps  du  Droit  ne  font  reçus 
en'  ce  Royaume  ,  s'ils  ne  fe  font  autorifés- 
par  Lettres  patentes  duement  vérifiées,  v.. 
M.  Bignon  ,  Avocat  Gen^  fur  Ar.  1  Dé- 
cembre iiS'fi.  qui  juge  qu'un  Médecin  qui 
en  faifoit  la  proteflion  à  Noyonu'étoitpas 
ÎEAxmpt  de  tutelle,  J.Aud. 

Les  Géomètres  n'en  font  exempts,  /.  zr. 
de  e^icuf.tut. 

Ni  \<ts  Poètes  ,  ils  ne  iouiffcnt  d'aucune 
immunité  ,  /.  3 .  C.  deprofejj  &  mcd. 

8.    Les    Gommenfaux  de  la  Maifon  du 
Roi  &  des  Princes  du  Sang  ,   font  exempts 
cietutelie.&curatelle,Lettr. Pat.  Mars  irîoi.. 
Arrêt  14  Novembre  1(315.   pour   Fabry  , 
Maître  ordinaire  de  Muiique  du  Roi,  v. 
Code,des  privilégiés,  pag.   ^^.ainlî  ceux: 
quiont  quelque  commiffion  du  Prince,  font- 
excuies  tant  qu'elle  dure  , ./.  li.  §.  un.  /.  41. . 
de  excuf, 

57. .  Magiftrats  en  font  exempts , ,  /.  6.  f. , 
'1.6. L  i7*-§.  S'  de  excuf.  §.  y.ïnft.  £od.  s'en-' 
tend  des  Cours   Souveraines  ,   /.  zif.  de 
'}^£rb.Jïgji.md\s  v.  Bafn.  fur  Norm.  5.  pag.. 
37,  S-ecus  in  minoribus  magijlratibus  o  /.  1 7/ 
§.  4.  de  excuf.  Godefr.  ad  dicl.  §.  3 ,  infl.  Sed 
Jujceptain  tutelam.  dejerere  non poffunt ,  dict.. 
§.  i  .infl.  dicl,  l.i-j.  §.5,  Cependant  tuteur 
d'un  Plebeyen  depuis  fait  Sénateur,  peut 
quitter  la  tutelle ,  /.  i  f .  §.  5.  dt  excuf  lAi^S^ 
©xcufen'a  lieu  v  fous  prétexte  dé  Magiftra- 
s:îk&  future  -^J*  2.5 ,  dk  t^cifl  ' 
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fo.  Avocats  en  font  déchargés,,  tl ^  C^. 
de adv.  diverfjud.  v.  l.  4.  &l.  14,  eodi  Ar.  de 
Toul.  Mayn.  Durant,  la  Roche,  Defp,  pag.. 
fo(î,  col.  I.  s'entend  de  ceux  qui  en  font  la- 
profeffion. 

II..  Huifliers  dès  Parlem^ns  en  font 
exempts  ,  Ar.  18  Février  1534-  CheiK'.fur 
Pap.  liv.  15.  tif.  f  .art.  1 1.  Ar.  deToul.  Jan-- 
vier  1534'  Chen. -^Oi/.  Mayn.  liv.  2.  ch.  iz. 
Non  les  Procureurs  ,.Durant,.Mayn.  Défpc 
pag.|o(j.col.  z.. 

I  z.  Comme  le  libre  de  nailTance  poirvoit 
s'excufer  de  la  tutelle  de  l'affranchi  ,  /.  r. 
§.  ult.  de  excuf.  l.  3.  cod.  eod.  De  même  le 
noble  peut  s'excufer  de  la  tutelle  dn  rotiL-5 
rier,  Guj.  ad  tit.  C.  de  excuf  tut. 

13.  Celui  qui  a  été  tuteur  de  quelqu'un  , , 
n^epeut  être  contraint  d'en  être  curateur  ,  /. . 
zo.  cod.  de  excuf  tut.§.  1 8.  i7i/l..€od^ quand 
même  ce  feroit  par  teftament ,  diâ.  §^  1 8«  - 
&  il  lui  fuffit  de  propofer  fon  cxcule  ,  du- 
jour  que  la  curatelle  fe  trouve  confirmée' 
par  le  Juge  ,   Cuj.  ad  l.  1 6.  dé  excuf  tut.  ■ 

14.  Celui  qui  feroit  obligé  de  plaider' 
contre  fa  fœur  ,  ou  fes  enfans  ,  ou  quelque 
perfonne  auflî  proche  ,  cft  excufé,  /.  z?.  (T. . 
d£  excuf  tut,  y.  Bafn^  fur  Norm.  5.  pag.  40, . 
col.  li 

15.  Inimitiés  capitales  ,  (ans  réconcilia- 
tion avec  le  défunt, «xcufent,  §.11*  inf.  de 
<î:vci^r«/'.  quoiqu'elles  procèdent  de  latautfc 
de  celui  qui  propofe  i'excufe  ,  /.  6.  §.  17»- 
de  excuf 

Mais  fi  le  tuteur  eft  donné  par  teftament'j;. 
il  ne  peut  s'excufer  pour  inimitiés  capitales, 
il.  elles  ne  font  furvenues  depuis  le  tellra'- 
m^nt,  00. il  étant  furvenues  avant,  ilparoît: 
que  le  teftatcur  n'a  eu  autre  dellein  que 
d'embarquer  fon  ennemi  en  une  mauvais 
affaire,  L  6.  §.  17.  de  excuf  §.  5?.  inf.  eod.  L 
un.  C,  Ji  propt/inimic.  créât,  à  moins  que  le 
tuteur  n'ait   promis  d'adminiflrer  ,    <//c7, , 

§^9.         .......        .        , 

\6.  Celurquin'â  fon  domicile  au  lieu  ou 

il  eft  donné  tuteur,  fe  peut  excufer  ,  /.  ult^ 

§,  uhti  de  excuf  s'entend  quand  ri  demeure 

hors  de  la  province,  /.  10.  §..4.  L  19  /.  zi. 

§.  Z:-  eod.  L.  z.  L  li.  C  eod.  Ôc  non  hors  dtt- 

Bailliage  ,  fi  la  diftance  n'efl:  de  cinquante.; 

heues  de  France,  Bafnage  fur  Norm.  f»: 
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Par  Ar.  ctu  21  Juillet  i6at.  là  Sentence 
i^'Orléâiis  infirmce ,  Ôc  un  coufîn  germaia 
plus  proche  à  fuccéder  ,  déchargé  de  la  tu- 
relle  5,,  attendu  qu'il  dtmeuroit  à  quinze 
lieues  d'Orléans  ,  hors  de  la  Province  ÔC 
Bailliage  j  que  les  mineurs  n'avoient  que 
quinze  ou  feize  écus  de  revenu  ,  &  qu'il 
dépenferoit  en  voyages  chaque  année  plus 
que  ne  Ce  montoit  le  revenu ,  Morn.  part.  2, 
eh.  <:ro.. 

Il  faut  en  Normandie  pour  intenter  l'ac- 
tion en  condefcente  contre  un  parent  plus 
proche  ,  que  réloignempnt  Toit  conlîdé- 
if-abJe,  v.  Bafn.^©rt'..pag.  38.    ^ 

S  E  c  1 1  o  N    VIIL. 

Du  devoir  clés  tuteurs  Ô"  curateurs'. 

îDiST.  I.  Z)e  leur  devoir  immédiatement  après 
la.  dation  de  tutelle  ou  curatelle. 

I ,  Des  le  jour  qu'ils  ont  Tçu  que  la  charge 
leur  a  été  décernée  ,  ils  (ont  re(pon(ab.cs 
de  ce  qu'ils  ont-obmi^de  faire  ,oude  ce 
^l'ils  ont  mal  fait,  /.  i.$.  i./.f  .  §,  utt.de 
adhi.  Ô"  per  tut.  l.  15).  C.  eod,  ioii^ni  qu'ils 
aient  appelle  injuftcment  de  la  Sentence  qui 
leuradécerné  la  chai  g?  ,  /.  20./.  55?. §.  6.  de 
'&dfh.  &pertut.  l.  i.Jitiit.  vel  car.  creau.  oi\ 
jurt.ement  &  que  la  Sentence  ait  été  infir- 
jmée  ,  parce  que  ces  Sentences  font  exécu- 
tées par  provilion  ,  nonobllant  l'appel  ,.. 
Ord.  Mirs  1^5)8.  an.  So.Ner.  tom.  i.contr. 
L  z.  de  tut.. &  cur.  dat,  &  l.  ly.  §^  un.  de 
appell. 

Un  particulier  avoit  été  nommé  tuteur  j 
appel  de  la  Sentence  de  nomination ,  au 
iîout  de  iix  années  y-  Arrc-t  ccnhrmatif  i  en 
confcquence  aflîgnation  pour  rendre  le 
'compte  de  tutelle  ,  &  Sentence  qui  ordon- 
ne ce  compte  ,  appel  de  la  part  du  tuteur, 
difant  que  n'ayant  rien  reçu  ,  il  n'a  point 
'de  compte  à  rendre,  cependant  il  dreile  un 
acfte  dans  lequel  il  ne  fart  nirecette  ,  ni  dé- 
penfe  &  qu''il  emploie  pour  compte.  Par 
Arrêt  du  lundi  14. Juin  174c.  qui  a  njis  l'ap-' 
pcllationau  néant,  il  a  été  jugé  que  ce  compte 
n'étoit  point  ruftifant ,  &  qu'il  devoit  en- 
rendre  un  par  recette  &  d-fipenfe ,  fauf  à  lui 
à  Te  pourvoir  contre  ceux  qui  avoicnr  admi- 
niftré  \z%  tiens  pendant  la  conteflation. 
Nota,  quoique  dans  refpcce  ^.Je  fiiincur 
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émancipé  eut  pareillement  afiigné  en  reddi- 
tion de  compte  tous  ceux  quiavoient  géré  ,   T 
plaidant  M-s.  Boucher  d'Argis  &  Lucron. 

2.  Avant  que  de  fe  mêler  en  l'adminilira- 
tion ,  ils  doivent  avoir  la  permiffion  du  Ju- 
g€,  &  prêter  ferment,  /.  27.  C.  de  Epifc. 
C?»  Cïer.  l.  18.  C.  de  adm.  tut.  Nov.  71.  cap. 
ult>  âuth.  quodnunc  générale  C.  de  cur.  fur. 
e-ependani  la  mère  le  peut ,  Pap.  en  fes  Ar. 
1.  if.tit.  ç. art.  3.  v.y/z/T.feét.  3.difl:.  j.n.  ?. 

3.  Ne  font  tenus  de  donner  caution  ,  Re- 
buff.  Bacq.  Chop.  Carond.  Aut.  Defp.  tom. 
I.  pag.  ^  10,  n.  6.  contr.  l.  z,.  de  tut.  vel  cur. 
qui  Jatijd.  tôt,  tit.  de  JïdejuJJ.  tut.  &  injî. 
de fatisd. tut. '.{uiy  ^\[\\]QinilQni  tous  tuteurs 
autres  queteilamentaires ,  contre  Bretagn^- 
481. 

Cependant  par  Ar.  ii  Janv.  iÇpS.jugé 
qu'un   tuteur  onéraire  donneroit  -aution  ,. 
finon  procédé  à   uns.  nouvelle  élecbion  , 
Mjrn.  part  i.  ch.  145'. 

4'.  Avant 'que  d'adm'niftreï  >.  ils  doivent 
faire  inventaire  /.  7.  de  adm.  &  per  tut.  fi- 
27.  C.  de  Epifc.  aud.  l.  24.  C.  de  adm.  tut.  /.■ 
ult.  §.  un.  C.  aihitr.  tutsl.  Poit.  joo.  Sens 
if9.  Berr.ch;  I.  art.42  <Sj  44.  Bourb.  182.- 
Auv.  ch.   II.  art.  7.  Mel.  25;^^.  Tours   3 48. 
foit  tuteurs  teftamentaires  ou  autres ,  d:ci.- 
l.  ult:§i  un.  ou  que  le  tuteur  ait  appelle  de 
fa  nomination  ,  Kebuff.  de  Cent,  provijion,- 
a>rt.  ^.  gl.  ^.  n.  1.  v.fupr.  n.  i. 

Cependant  le  tuteur  peut,  avant  de  faire 
inventaire,  adminiftrer  ce  qui  ne  peut  ctjre 
différé  ,  /.  7.  de  adm.  &  per.  tut. 

f .  Curateur  aux  caiifes  n'eft  tenu  de  faire 
inventaire,  Auher.  P.  deFcrrar.  Defp.  tom.  • 
i.pag.  ^09,  n.  5.  Ni  le  tuteur  ou  curateuir^' 
auquel  le  teflateur  l'a  détendu  ,  /,  ult.  §.  un. 
C.  arhitr,.tut:    mais  V.  Poit.  307, -ni  celui' 
que  le  tefcateur  en  a  déchargé ,  Ace.  ad  L  ■ 
24.  C.  eod.  P.  de  Ferrar.  Guyp,    Ranch.- 
Ferrer.  Defp.  pag.  ^051.  n.  3.  Mais  iiferoic 
d'une  dangereufe  confcquence  d'admettre  ' 
de  difpenfcr  un  tuteur  de  faire  inventaire.  ' 
Au  refte,  v.  Henr.  tom.  i.  liv.  4,  qu.  ii2.'  , 
V.  Ord.  1^75).  art.   I04. 

Ni  quand  les  frais  d'inventaire  ab'ïorhè-'" 
roiem-  la  valeur  ào^s  biens ,  -Bouvot \^  Defp, 
eod. 

Ni  s'il  y  a"  quéfqiîé  jufle  caufe  de  n  Si^- 
pas:  faire?  lij..  d$  (idm,  &  per.  tus^' 
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6.  L'inventaire  doit  être  fait  devant  petf-  tiers  ne  font  point  obligés  de  s'y  tenir ,  l. 
Tonne  publique  ,  /.  14,  C.  de  adin.  tut.l.  ult,  81.  §,  4.  f/e  Leg.  i.  L  77.  §.  ^o  de  Ug.  i. 
§.  un.  C.  arb.  tut,  L,  j.  ^.  ^  &  6,  C.  de  cur,  L.  i  ^.  §,  ult.  ad  leg.jalc.l.  10.  C.  comm.  utr. 

JW'  jud.  l.i.C. arbitr.  tutel. car  le  ferment  enixce 

Berry ,  ch.  i .  art.  44.  dit ,  qu'il  doit  être  volunratls  ejl  arguinentum  ^  dicl.  L.  77.  §.  i  j, 

fait  devant  le  Juge  i  de  mcine  Bourb.  182.  /.  37.  §.  <^.  de  leg,  5.  &  l'héritier  qui  ne  veut 

ce  qui  doit  être  luivi  partout ,  pour  éviter  pas  fe  tenir  au  ferment  du  défunt,  eft  privé 

Jes  fraudes ,  nonobftant  l'Ord,   i  ^79,  art.  de  fon  hérédité ,  dici.  Nov.  48.  cap,  un,  ce 

164.  qui  ne  s'entend  que  des  majeurs,  fui-  qui  n'auroit  pas  lieu  en  Pays  Goutumier, 

vant  Coq.  inft.  loc.  cit.  mais  y.  Scellé.  ni  en  Pays  de  Droit  écrit,  fi  la  légitime 

Pardevant  quel  Juge  il  doit  être  fait  pour  ctpit  bîefl'ce. 

les  Nobles,  V.  l'Edit  de  Cremieu  ,  Ner,  11.  L'inventaire  fait  pleine  foi  contre  le 

tom,  i^  tuteur  ou  cuiateur  ,  qui  n'efl  pas  reçu  à 

7.  L'inventaire  doit  contenir  defcription  prouver  que  ce  qu'il  a  compris  en  l'inven- 
de  tous  les  biens,  titres  &  papiers,/.  14,  taire  n'appartient  pas  au  pupille  ou  mineur, 
Ç.  dfi  adm.  [Ut.  Carond,  pand,  Uv,  z.  ch.  7.  /.  ult.  C.  arb.  tutel. 

êc  on  y  doit  ajouter  ce  qui  efl:  furvenu  ou  Ce  qui  a  lieu  feulement  pour  les  meu- 

Xrouvé  depins,l.j.§.y.C.decur.fur.  b!es  ,   Corraf.  Mayn.  Defp.  tnm.  1.  pag. 

8.  Des  que  l'invenTaive  cR- tait,  le  tuteur  if  05).  col.  i.  non  pour  les  iinmeubles,  Mayn. 
ou  curateur  doit  fç  charger  au  pied,  des  Deip.  eod. 

chofcs  y  contenues,  /.  24.  C^  de  adm.  tut.  Mais  quoique  depuis  l'inventaire  le  tu- 

/.  ult,  §.  un.  C.  arbit.  tutel.  l.  7.  f .  ^  (^  7.  C.  teur  ait  dit  par  f  mplicitc,  ou  pour  l'utilité 

4e  çur,  fur.  du  pupille,  ou  pour  autre  raifon  ,  que  les 

5),  Tuteur  ou  curateur  qui  n'a  fait  inven-  biens  font  plus  grands ,  cela  ne  lui  fait  pas 

t.aire  ,  eft  privé  de  fa  charge  comme  fuf-  de  préjudice  ,  dicl.  L  ult.  C.  arbitr.  tutel^ 

pe(5t ,  /.  5.  §.  \6.  dejufp.  tut,  l.  ult,.  §.  ult,  C.  i  x.  Dès  que  l'inventaire  ell:  fait ,  \qs  m^ 

'firb.  tutel.  avec  intamie,  dict,  §.  ult.  fans  teurs  ou  curateurs  doivent  vendre  d'autori- 

qu'elle  lui  puilîe  être  otée  par  le  Prince  ,  té  de  Juftice,  \<^^  meubles  péviflables,  Ord-» 

dicl.  %.  ult.  &■  il  eft  tenu  d'indemnifcr  le  pu-  i\6o.  art.  loz. 

pille  fur  fon  ferment,  /.  7.  de  adm.  &  per  h^-s  deniers  en  provenans  ,   &:  autreç 

fut.  l.  peu.  C.  de  in  lit.  jur.  joint  la  com-  trouvés  dans  l'hérédité,  doivent  être  em- 

jîîunc  renommée,  Carond.  pand.  liv.  x.  ch.  ployés  au  payement  des  dettes  s'il  y  en  a, 

7.  V.  Serment.  Carond,  pand.  liv.  z,  ch.  7.  même  s'il  efl: 

Le  ferment  n'eft  donné  contre  l'héritier  dii  au  tuteur  ou  curateur,  il  fe  doit  payer 

du  tuteur ,  qui  ne  remet  l'inventaire ,  l.pen.  par  (çs  mains ,  /.  i?.  §,  f .  dç  adrn..  &  per,  tut. 

^  ùlt.  C.  de  in  lit.  jur.  s'il  ne  le  retient  par  Jimodofuitpecunia  undefolvat^dicl.  §.  f .  au- 

(doi ,  ditt.  l.pen.  Mais  le  ferment  faute  d'in-  trement  il  ne  pourra  répéter  d'intérêts,  di-cl^ 

ventaire  doit  être  donné    indiltindement  §.  ç .  /.  3.  §.  f .  û'e  contrar.  tutel.  açl, 

contre  rhéritier  ,  comme  contre  le  défunt,  Ar,  de  Regicm.  aux  Gr.  Jours  de  Lyon 

Carond.  liv.  7.  rép.  ji.  ij  Novembre  i  S9^-  défend  aux  tuteurs  de 

10.  Quoique  l'inventaire  fait  par  le  dé-  retenir  les  meubles  des  mineurs  pour  la  pri- 

funt  de  fon  vivant,  ne  falfe  foi  contre  (qs  lée,  &  leur  enjoint  de  les  taire  vendre  au 

créanciers,  Nov.^'è.  cap.  un.  Amh.  quod  plus  pffrant  &  dernier  enchérifteur^avec  les 

cbtinet.  C  deprobat.  Il  fait  pleine  foi  contre  folemnitcs  accoutumées  ,  auxquelles  ventes 

ies  héritiers,  qui  ne  font  reçus  à  prouver  ne  font  reçus  à  enchérir  les  Greffiers  qui 

.qu'il  a  iaiffé  davantage  ,  d^cl.  L.  un.  diŒ.  cap.  ont  alfifté  à  l'inventaire ,  Henr.  tom.  i,  liv» 

vn.  dicl,  autk.  car  l'héritier  repréfentant  le  4.  qu.  1 11.  t',  infr.  dift.  3.  n.  16, 

défunt    ne  peut  contrarier  fa  volonté  ,du7.  V adminijlration  des perfonncs 

^oy.  48.  mprœ/at  Mais  telle  déclaration  .  ^^^^^  ^-        ^^^^^^^  U  tutelle. 
<yu  mventaire  du  aerunr  doit  etrç  accom- 

p-^gnés  4e  fon  C^xm^m ,  fans  quoi  fçs  héri-  i,  Tuteyr  dpit  avoir  foin  de  rçntretene- 
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'iiicnt  ^e  Ton  pupille,  6c  lui  fournir  cJesati-  Jtid.  tuteL  &  Ub.  51.  §.    ult.  de  adopt.       T  u  Tî  li 

irrens  à  proportion  de  Tes  biens ,  fuivant  la  Et  s'il  y  a  conteftation,  exfingulorum  af- 

taxe  du  Juge  ,  qui ,  tant  qu'il  eft  polfible ,  feciione  .  &  quimagis  ad  fufpicionem  ex  Jpe    ^^^^' 

doit  faire  qil'il  y  ait  des  refies  du  revenu  du  Jiiccejfionis propriorjit  œjiimahitur  ^  l.  1.  C. 

pupille  ,  fa  dépenfe  faite ,  i.  3  -  §•  i  •  ubï  pu-  ubipupUl.  educ.  deb.  Injpici  débet perfonarvm 

pill.  educ.  débet,  v.  Alimens,  fcd.  i,  n.  f .  iiualitas  &  conjuncilo ^  L  i.C.  eod. 

Si  cette  taxe  excède  le  revenu  ,  de  que  le  Ainfi  fuivant^les  Loix,  quand  la  mère  eft 

tuteur  n'en  ait  averti  le  Juge,  il  ne  pourra  remariée,  l'éducation  des  entans  efl:  laifl'ée 

mettre  en  dépenfe  tout  le  contenu  en  la  à  l'arbitrage  du  Juge,  eu  égard  à  la  qualité 

taxe,  /.  2.  §.  i.eod.  quand  même  la  taxe  au-  des  perfonnes  ,  diâ.  leg.  i.  cod.  ubi pupilL 

roit  été  faite  par  le  père,  ^if?./.  i.  §. /i/^&  educ,  deb.  Nov.  12.   cap.  3,'è.  Suivant  nos 

ù  depuis  la  taxe  faite  par  le  Juge  »  les  biens  mœurs,  en  cas  de  difficulté  entre  le  tuteur 

ont  diminué,  il  la  faut  diminuer,  /.  ^.^.idt.  ôc  la  mère  remariée,  ce  point  doit  être  re* 

eod.  il  les  biens  ont  augmenté ,  il  la  faut  gic  par  avis  de  parens  ,  Arrêt  du  ^  No- 

au^menter,  «'ic7.  §.  z^/f.  vembre  1^79-  Filleau,  queft.  15^.  v.  Edu- 

Si  la  dépenfe  fe  fait  (ans  taxe,  ellewe  cation, 

peut  excéder  le  revenu  du  pupille  ,  l'excé-  5.  Le  pupille  doit  être  plutôt  nourri  che» 

dent  eft  à  la  perte  du  tuteur,  L  2.  §.  i.eod.  la  mère  qui  ne  s'eft  remariée  ,  qu'ailleurs  , 

Secùs  G  les  revenus  du  pupille  n'ccoient  fuf-  L  i.C.  eod.  Nov.  22.  cap.  58.  lî  le  pcre  par 

fifans  eu  égard  à  fa  qualité  5  n'étant   pas  fon  teftament ,  n'a  exprellémenî  donné  Té- 

jufte  d'obliger  le  pupille  de  condition  re-  ducation  à  un  autre ,  arg.  Nov.  1 1 8.  cap.  f . 

levée  à  mandier,  /.  2  t.  §.  j.  de  adnt.  & per.  où  la  mère  &  ayeule  ne  foni  préférées  au 

iut.  l.  ^.  de  contr.  tuteL  L.  2.  dealim.  pupilL  tuteur  teftamentairc. 

prœfi.  4.  Si  le  parent  chez  lequel  le  pupille  doit 

2.  Pupille  n'eft  toujours  nourri  chez  le  être  élevé,  refufe  de  le  prendre,  il  y  peut 

tuteur,  mais  là  où  l'on  juge  plus  expédient  être  contraint ,  /,  i.  §.  2.  ubi pup.  educ.  deb. 

pour  le  pupille  ,  eu  égard  à  fa  perfonnc  ,  /.  i.  €.  eod.lk  en  ce  cas  il  perd  l'hérédité  y 

condition  6c  parenté,  /.  i.  ubi  pupilL  educ.  ou  le  legs  qui  lui  a  été  laiilé  à  cette  con- 

deb.  L  i.  C.  eod.  Nam  vitandi  Junt  qui  pu-  fidcration ,  non  autrement ,  /.  i.  §.  ult.  dig.. 

dicitics  impuberis  pojfunt  iii/idiari  j  L  f .  dig.  eod. 

eod.  <^.  Non- feulement  le  tuteur  doit  avoir 

Ainfi  le  pupille  ne  doît  être  nourri  chez  foin  que  le  pupille  foit  nourri;  mais  aulîî- 

le  tuteur  qui  lui  efl  fubflitué,  arg.  l.  ult.  C.  qu'il  foit  inllruit  &  élevé  en  quelque  Pro- 

eod.  Namjudex  non  decernit  temere  educato-  feffion  ou  Art,  iuivant  fa  qualité  &  fes  far 

remeum-j  qui  pitpilli  fuceejfionem  Jperat^dië.  cultes ,  /.  z.  /.  4,  ubi  pup.  educ.dch^L  6.  §.  f-- 

l.ult.  L  I.  §.  2,  dig.  eod.  de  Carb.ediS:. 

Et  lorfque  le  père  a  ordonné  qu'il  fût  6.  Du  confentement  du  tuteur  eiïcasde^ 

nourri  chez  le  fubflitué,  le  Juge  prend  l'avrs  mariage  du  mineur ,  v.  Mariage^ 
des  parens,  /.  l .  §.  l .  eod.  Idenim  agere  Prce- 

torem  oponet\,  ut  fine  idlàmalignâjufpicione  DrsT.  Ili.  De  V  adminijlration  des  biens., 
selatur partus j  d"-  educetur  j  diii,  §.  i. 

De  même  quand  le  beau-pere  efl'  tuteirr  t^.  infr.  Cedc.  11.  difl.  3. 

du  fîls  de  fa  femme  ,  le  pupille  ne  doit  pas  r.  Tuteur  ou-curateur  efl  tenu  tàm  de  ne^- 

être  nourri  chezr  lui ,  Ace.  ad  L   i.  C.  ubi  glectis  ^  quàmde  malh  adminifiratis^  v.fupi'., 

pupilL  educ.  deb.  Fab.  C.  Ub.  ç.  tùt.  50.  def.  difl.  i.  n.  i.v.  infr.  n.  if. 

nn.  Maz.   Guyp.  Defp.  tom.  r.  pag.  f  1 1.  2.  Créancier  de  pupille  ne  peut  fiifîr  les^ 

col.  2.  fî  les  parens  n'y  confentent ,  &  que  biens  du  tuteur,  non-fsulemem  lorfqu'il  n'a' 

le  Juge  n'y  voie  aucun  danger,./.,  v.  C.eod.  en  fon  pouvoir  aucuns  biens  du  pupille',  l,. 

Fab.  eod.  Chop.   fur  Par. //3.  2.  tit.  j.  n.r  i.  C.quand.Ji/c\-velpriyai.  deb.m-xïS  mèmt: 

20.  Ar.  Juin  ifS-f.  &:  dernier  Mai  1^87.  lorfqu'il  tient  fes  biensv  Acg,  ^^û'ic?..r..r.  M 

^^gb». Uy,  i,  qK\^.Jic  miU,  h,  uU',.ds-comt,.  gçuç  feulement  failîr  les  bie^s  du  pupiiie  3, 
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Ace.  eoJ.  Fab.  C.  lib.  <j,  th.  ij.  def,  f.  m 

'  ï  u  R.  quoiqu'il  s'agît  de  dépens  du  procès  coni- 

YIjj^     mencé  par  le  tuteur ,  Gapell.  Tolof.  qu.  40,. 

La  Sentence  donnée  contre  le  tuteur  en 

LUI.      cette  qualité,  ne  peut  être   exécutée  que 

contre  Tes  pupilles  ou  mineurs  ,  foit  après 

fa  charge  -finie ,  /.  ult.Jîqu.  caut.  injud.fijl,. 

I.  ^.  qu.  exfaçl.  tut.  l.  i .  C.  eod.  l.  2.6.  C.  de 
adm.  tut.  ou  pendant  fa  charge ,  /.  i.  de  adm, 
C^ ptric.  tut.  l.  7.  qii.  exfacl.  tut.  l.  4.  §.  i .  de 

/      fejîidicat.  Mais  il  peut  feulement  être  pour- 
fuivi  à  rendre  compte  par  bret  état ,  v.  infr. 

II.  4,  même  devant  le  Juge  qui  a  rendu  la 
,  .(Condamnation. i  tel  eil  l'ufage  en  ce  cas., 
V    cContre  l'Ord.  de  166-/.  tit.  xp.  art.  2. 

Il.efl:  aufli  d'ufage  qu'un  Procureur  peut 
pourfuivre  le  tuteur  qui  l'a  conftituc,  pour 
je  payement  de  Tes  frais ,  faut  le  recours  du 
ttuteuri  cependant  y.  Ar.  ^  Août  16%  j.  qui 
,en  ce  cas  a  déchargé  la  mère  tutrice;  mais 
je  fils  oi^roit  de  payer,  J.  Pal.  . 

3 .  Tuteur  n'eft  auffi  tenu  de  .ce  à  quoi  il 

rs'eft  obligé  en  cette  qualité,  foit  après  fa 

.charge  finie ,  i.  î-  qu.  ex  Jkci.  tut.  L  i  f .  de 

';      fidm.  &  per  tut.  ou  pendant  fa  charge,  Fab. 

Ç.  lib.  ç.  tit.  24,  def.  j, 

/     4.  Tuteur  eft  ellimé  procéder  en  cette 

-qualité,  quoique  cela  ne  (oi^t  pas  dit  dans 

'     il'aéle  ,  Iprfqu'il  y  eft  qualifié  tuteur ,  /.  uU, 

..gu.  ex  fach.  tut. 

Mais  efh  te;iu  en  fon  nom ,  s'il  a  .con- 
iradté  en  fou  proprç  &  privé  nom  ,  ou  tant 
■en  qualité  de  tuteur  ou  curateur  qu'en  fon 
nom,  l.  ç).  C  deprfsd.  &  al.  reb.  min.  auquel 
(Cas  il  peut  être  convenu  ,  inême  après  fa 
charge  finie,  Cuj.  adl.  ^.  qu.exfacl.  tut. 
Ar.  ai  Mars  1640.  *Pap.  liv.  i^,  tit.  f.  art. 
6.  de  même  qua^nd  après  avoir  été  ciré  de- 
ivant  le  Juge  pour  repréfenter  les  biens  du 
pupille  &  l'inventaire,  il  n'y  a  fatisrait,  Ar. 
1524.  Rebuff.  Defp.  tom.  i.  pag,  .512.  n. 
tjt  I.  in  fin. 

f.  Quand  il  n'y  a  point  de  dettes ,  les  tu- 
j-.eurs  ou  curateurs  font  tenus  d'employer 
•les  deniers  en  renteç  ,  par  avis  des  parens 
iioraologué,  à  peine  d'en  payer  les  intérêts, 
iOrd.  lyô'o.  art.  102. 

C.  Ils  ne  peuvent ,  en  plaçant  les  deniers, 
^ftipuler  d'intérêts  fans  aliénation  du  prin- 
Ipipal 5  V.  intérêts,  n.  if. 
^    .7,  Iqtérêti  dj&s  xleni.ers  5?iiîfs  pour^nt 
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contre  le  tuteur ,  même  après  la  cliargç 
finie,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte, 
,/.  7.  §.  ult.  de  adm.  &  per  tut.  v.  Ord.  1667^ 
tit.  25).  art.  I.  ^  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Lattaignant,  le  11  Août  1758..  a 
ordonné  que  les  deniers  refiés  oififs  entre 
\ts  mains  du  fieur  de  la  Mirée ,  tuteur  de  la 
Comteifc  de  Verton  fa  fille,  produiroieni 
intérêts  6  mois  après  que  lefdits  deniers 
avoient  été  par  lui  reçus ,  &:  que  lefdits  in- 
térêts continueroicnt  jufqu'à  la  pleine  ma- 
jorité de  ladite  dame  de  Verton  1.  Secùs  du 
tuteur  rufiique  ou  payfan  ,  qui  eft  déchargé 
des  intérêts  à  caufe  de  fa  rufticité  ,  Ar.  i^ 
Avril  I  f  74.  Chop.  deprivil.  rujl.lib.  i.part^ 
j .  cap.  f .  n.  !.. 

Quant  aux  intérêts  d'intérêts  ,  v.  Inté- 
rêts ,  n.  6. 

8.  Si  je  teftateur  a  fixé  le  taux  des  inté- 
rêts au-<{.eirous  de  l'Ordonnance,  fa  volon- 
té doit  ^tre  fuivie,  quand  même  le  tuteur 
en  auroit  reçu  de  plus  forts ,  /.  .^7.  §•  4.  de. 
adm.  &  per  tut. 

.ç).  Si  le  tuteur  n'a  pil  employer  les  de- 
niers ,  il  n'en  doit  point  d'intérêts,  /.  7.  §, 
3,.  /.  12.  §.  ult.  de  adm^  &  per.  tm.L.  ^.C.  ds 
ufur.  pupill.  Seciis  Ci  dans  ce  temps  il  a 
trouvé  à  placer  fon  propre  argent,  L  i  3. 
.§.  I.  de  adm.  &  per.  tut.  Dans  notre  ufag.e 
il  faudroit  juftificr  de4i!ig.ences  ou  avis  de 
parens  pour  difpenfe.r  le  tuteur  .des  in- 
térêts. 

10..  Si  durant  le  temps  que  le  tuteur  fait 
diligence  de  .chercher  emploi,  l'argent  di'- 
minue,  la  perte  tombe  fur  le  pupille,  /. 
102.  de  folut, 

il.  Tuteur  n'eft  refponfable  de  l'infolva- 
bilité  du  débiteur  furvenue  après  la  inorf 
du  pupille,  /.  4?.  d.e  adm.  &  peric.  tut,  finon 
en  cas  de  manifefte  négligence,  Ar.  i  ^80^ 
Carond.  liv.  7,  rép..  177.  cœterum  debifores 
ciun  quibus  ipfc  contraxit^  non  utiquein  dient 
mortis  dominifiufie  idoneosprœjlareçogendus 
ejl:  fed  eo  tempore  ^  quo  his  creditum  ejl^  ejus 
conditione  fuijfe  ^  ut  diligens  paterÇamiliaS 
his  crediturus  fuerit  ^  l.  11 1 .  de  cond.  C^ 
demvnjl. 

Il  n'efi  pas  non  plus  refponfable ,  quand 
il  ^  faix  l'emploi  par  avis  de  parens  homo- 
logué ,  atg.  de  i'Ord.  de  \\6o.  art.  102, 
ni  q.uand  il  a  agi  en  bon  pgre  de  famille , 

l,  fO# 
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5.  p.  ai adnt.  6^ per.  tut.  dicl.  t.  iil.de COiu  2r  CoiîtlimaCes obtenus  contre  lui ,  comme 

Ait.  &  demonfir.  cependant  nonobftant  fa  provenans  de  fa  faute  &  négligence  ,  /.  f  f .  T  u  t  1  tï  iC; 

i>onne  foi  il  feroit  garant  de  l'emploi,  faute  de  eviciionib.  l.  1.   cod.  de  fund.  patrimon.    ç^^Q^^  VIIFi 

d'avis  de  parens,  Ar.  25)  Juillet  1^9^.  Ca-  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  11.  n.  43. 

rond.  liv.  1 5.  rép.  3 1.  ni  quand  les  débiteurs  Au  refle  un  tuteur  ne  doit  point  être  con-      Diu.  lU, 

étoient  infolvabies  avant  l'adminillration  ,  damné  aux  dépens  en  Ton  nom,  fî  de  fa 

i.  ult.  §.  5j.  C.  de  adm.  rer.  ad  civit.  pernin.  part  il  n'y  a  dol  &:  mauvaife  foi  évidente  \ 

mais  il  ell  tenu  des  dettes  perdues  par  fa  fuivant  Bacq.  eod.  x\.  n.  41. 

négligence,  l.  i^,  de  adm.  &  per.  tut.  l.         Mais  pour  obtenir  la  condamnation  aux 

X.  C.  arbitr.  tutel.  Nominum  quœ  détériora,  dépens  contre  un  tuteur  en  fon  nom  ,   il 

fada,  funt  tempore  curatoris  ^  periculum  ad  n'eft  pas  nécelTaire  qu'il  y  aie  dol  &  mau- 

ipfiim peninet  j  diU.  L  ult.  §.  <?.  de  adm.  rer.  vaife  foi  évidente  de  fa  part,  il  (u^njlra.' 

ad  civit.  pcrtin.  tio  litigandi  non  fuit  ^  l.jS.  §.  1.  de  légat.  1, 

iz.  S'il  ell  dabiteur  du  pupille  ,  il  fe  doit  Si  fuper  vacaneam  litem  injiitmjjent  ^   l.  5?, 

faire  payer  par  lui-mcmc  à  lui-même  ^  /,  y.  §.  6.  de  adm.  & peric.  tut.  Godefr.  ad  ai<i, 

5.  I.  i.  5.  4  C>  f.  de  adm.  &  per.  tut.  Is am  leg.  6.  s  il  a  fait   de  mauvaifes  chicannes 

^eneraliter  quod adversits  alium prcejlare  de-  (ciemment  ^fifcientes  calumniofas injlituant 

huit  pupillo  fuOj  id  adverfus  fe  quoque  prcef-  aciiones  j  l.  6.  cod.  de  adm.  tutor. 
tare  débet  ^  dici.  L  9.  §.  3 .  Et  en  ce  cas ,  il  efi:  befoin  de  requérir  la 

13.  S'il  a  quelque  demande  à  faire  à  fon  condamnation  de  dépens  contre  le  tuteur 

pupille,  il  peut  s'adretfer  à  fes  collègues,  en  fon  nom  auparavant  le  Jugementdu  pro- 

ou  à  leur  défaut  au  curateur  qu'on  donne  ces'-,  afin  qu'en  y  procédant  l'on  puillc  con- 

à  cette  caufe,  L.  i.  C.  de  in  lit.  dand.  tut.  noître,  iî  de  fa  part  il  y  a  de  la  calomnie 

yel  cur.  ou  non  ,  Bacq.  eod.  ou  iî  le  procès  a  été  in- 

14.11  ne  doit  intenter  de  procès  injuf-  tenté  fans  fondement  ou  inutilement. 
tQS  ,  /.  6.  C.  de  adm.  tut.  mais  il  doit  com-         Et  quand  il  eft  condamné  aux  dépens  eu 

mencer  &  pourfuivre  ceux  qui  font  juftes  ',  fon  nom  ,  il  nelespeutcoucheren  dépenfe, 

ejî  enim  qfficium  tutoris  utilia  nonprœtermit'  Bacq.  eod.  ri.  44. 

tere  J  inutilia  non  admittere  j  l.   27.  C.  de  Ainfi  le  plus  fur  eft  que  le  tuteur  retire 

epifc.  aud.  confultation  lignée  d'Avocats  furies  procès 

Ainlî  quand  le  droit  du  pupille  eft  bon,  qu'il  intentera  ou  qu'il   foutiendra,   Bacq. 

il  doit  appeller  de  la  Sentence  rendue  con-  eod.  n.  44.  Rebuff.  Auth.  Belord.  Deip.  tom. 
îre  luiji.  U.C.  de  adm.  tut.  Mais  auHi  s'il      i.  pag.  f  i  f.  n.  14.  iiijin.  v.  Dépens  ;  &  s'il 

intente   des   procès  ou  plaide  fans  caufe  eft  befoin  que  le  tuteur  s'infcrive  en  faux  , 

contre  les  créanciers  dti  pupille,  il  doit  les  il  doit  fe  munir  d'avis  de  Parens  ,  Bacq, 

£rais  en  fon  nom ,  /,  5).  §.  6.  de  adm.  &  pe-  eod.  n.  44. 

rie.  tutor.l.'S.  de  adm.  tut.  l.  7S,  §,  x,  de  leg.  i  ^.  il  doit  indemnifer  le  mineur  de  ce 

a.  Ne  fub  prœttxtu  nominis  eorum  ^  propter  qu'il  a  perdu  par  fa  négligence  ,  in  omnibus 

fuas  fimulta.tes  j  fecure  lites  fias  exercere  qiice  fecit  tutor  j  chmfacere  non  deberet  :  Item 

poffe  exiftiment ,  did.  L  6.  ignaviam  etenim  in  his  qucs  non  fecit  j  rationem  reddet  j  prcef-- 

prcetendentes  audiri  non  oportere  ^  dicî.§.  1.  tando  dolum  ^  culpam  d'  quantam  in  rébus 

car  il  doit  payer  de  bonne  toi  ce  que  le  pu-  fuis  diligentiam ^l.  i.de tutel.  &  rat.  diftrah, 

pille  doit ,  fans  attendre  une  condamnation.  Il  eft  tenu  tam  de  admimfratis  ^  quam  de  ne" 

dicl.  l.ç).  §.  6.  gleclis  ^  l.  6.  C.  de  teft.  tutel.  Kmi\  iieft  tenu 

De  même  s'il  a  différé  de  payer  après  la  d'indemnifer  le  mineur  s'il  a  perdu  une  do- 
condamnation  ,  il  eft  tenu  en  fon  nom  des  nation  faute  d'accomplir  la  condition,/.  21, 
frais  qui  feront  faits,  did.  l.  78.  §.  2.  s'en-  C.  de  adm. tut.  ouiî  fon  fonds  emphithéoti- 
tend  quand  il  y  a  deniers  fuffifans  entre  les  que  eft  tombé  en  commife  faute  depaye- 
î-nains  appartenans  au  pupille  ,  v.fupr.  dift.  ment  du  cens ,  /.  23.  C  eod^ 
;i.n.  12.  16.  Selon  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  14; 

il  eft  auffî  tenu  en  Ign  nom  4e5  défauts    tuteur  ce  peut  fe  rendre  adjudicataire  de^ 
^ecQîide  Panie^  jG  g  g  g  g 
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r  E  u  R.  fruits  des  biens  de  fon  mineur:  il  rapporte  furt.  l.  i  ^7.  de  reg.  jur.  v.  Godefr.  addlct.  h 

■  VliT      ""  ^^'  ^"^  ^  déclaré  nulle  radjudlcation  ii.  cod.  de pacl.  Mais  régulièrement  un  tu- 

'  '^'*^^*      dont  le  tuteur  avoit  fait  ceflîon  à  un  parti-  teur  ne  peut  tranfiger  ,  fans  avis  de  parens 

culier  j  mais  il  hut  croire  qu'il  y  avoit  des  homologué,  Boiivot  ,  Defp.  tom.  i.  pag. 

circonftances  de  fraude  j  car  un  tuteur  n'eft  f  i8.n.  iz.  v.  Tranrad:ion  ,  n.  2. 

point  incapable  de  jouir  par  lui-même  des  4.  Il  ne  peut  compromettre,  v.  Compro- 

biens  de  fon  mineur   ou  de    les    donner  mis,  n.  11. 

à  ferme,  dit  Bret.  eod.v.fuprAï^.  i.  n.  iz.  5.  Il  ne  peut  aliéner  les  h\zns.  fine  decre- 

Suivant  la  Loi  f .  §.  y .  de  aucl.  &  conf.  tut.  to  ^  l.  4.  C.  de  prced.  &  al.  reb.  mm.  v.  Refti- 

^  curât.  Le  tuteur  peutfe  rendre  adjudica-  tution  ,  fedV.  z.  quoique  le  père  en  ait  per- 

Taire  des  biens  de  fon  mineur  ,  quand  ils  mis  la  vente  par  fon  teftament ,  Louet  & 

font  vendus  en  Juftice  à  la  requête   àts  Brod.  A.  f.  contr.  L  i.  §.  z.  de  reb.  eor.  qu. 

créanciers  du  mineur.  /lib  tut.  &  l.   i  &  ^.C.  qii.  décret,  opus  non 

17.  Giirateurau  ventre,  ou  aux  biens  va-  <s//j  qui  ne  font  obfervces  en  France,  Louet 
cans  ,  n'efttenu  ,  ni  ne  peutadminiftrer les  &  BroJ.  evd.v.  Mineur,  n.  9, 

biens,  il  n'a  que  la  feule  garde,  /.  48.^0 

adm.  ^  perle,  tut.  feulement  il  peut  vendre  Dist,  V.  De  V adminijl ration  quand  il  y  a 

;   ce  qui  ne  fe  peut  confervcr  fans  détériora-  plu/ieurs  tuteurs  ou  curateurs, 
tien  ,  dict.  /.  48. 

18,  Mineur  n'eft  tenu  de  la  fraude  faite  i.  S'ily  a  pliifieurs  tuteurs  ou  curatenrî^, 
fJarfon  tuteur  ,  /.  198,  de  div.  reg.  jur.  que  l'autorité  d'un  feul  fufîitpour  la  validité  de 
d'autant  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche,  /.  l'adbe  ,  /,  ^. de  adm.  & per.tut.  L  ^.  de auci. 
^.  quand,  ex  jiicl.  tutor.  prœft.  (oit  teftamentairesou  datifs  ,  Luit.  C. 

ip.  Sujficit  tutori ,  benè  Ô'  diligenter  ne^  de  aucl prœjï.  &  un  feul  peut  agir  contre  tes 

gotia  gejfijfe  ^  etjieventum  adverfum  habuit  j  débiteurs,   /  z^.  ^.  un.  de  adm.  Ô^ per.  tut. 

■    quod  gejlumefl: j   L,  ^,§.  j.  de  contr.  tutel.ô^  v.  Payement,   n.6. 

util.  a^.  1.  De  pluiieurs  tuteurs  quoique  teflamen- 

taires ,  l'un  peut  offrir  à  l'autre  qu'il  prenne 

DiST.  IV.   JDe  Valienatlon  des  biens  des  l'adminidration  en  donnant  caution  ,    ou 

mineurs.  qu'il  la  lui  laiife  moyennant  fufhlaufe  cau- 
tion ,  Se  Cl  les  autres  ne  donnent  caution  ^ 

I.  Tuteur  ou  curateur  ne  peut  donner  les  toute  l'adminiftration  lui  elf  commife  en 

Biens  de  fon  pupille  ou  mineur  ,  /,  iS.  /.  4^6.  donnant  caution  ,  /.  1 7.  de  tejlam.  tutd.  l. 

§.  ult.  de  adm.  ô"  per  tut.  l.  \6.  C.  eod.  finon  f.  §.   z  d'  3.  de  legit.  tut.  L    7,  rem  pup.  vet 

pourcaufenéceflaire,  comme  pour  alimens  adolefc.^.  \ .  injl.  de  fatifd.  tut.  l.  4.  C.ds 

<le  la  mère  ou  fœur  du  pupille,  qui  n'ont  tut.  vel  cur.   qui  fat.  non  ded.  Chop.   fur 

.de  quoi  fe  nourrir  d'ailleurs ,  Jcilicet  décréta  Par.  lib.  1.  tit.  7.  n.  13.  Ar.  Septemb.  i  '\66, 

interv entente  ^  l.  i .  §.  1.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  Carond.  Pand.  liv.  2.  cb.  j.feclts  s'il  y  a  fu- 

Q^uin  immo  cum  tutore  agi  potejî  tutelcs  j  Ji  jet  de  foupçon  des  dcportc-rjens  de  celui 

taie  officium prcetermiferit  j  dicl.  §.  t.  qui  veut  donner  caution  ,   dicl.  l.  17.  §.   i 

1.  Il  ne  peut  obliger  les  biens,  /.  i.  §.  z.  ©^  2.  ou  iî  fes  collègues  font  reconnus  d'une 

de  reb.  eor.  qu.fub.  tut.  s'il  n'a  employé  les  telle  prud  hommie  bc  capacité  que  leur  ad- 

deniers  empruntés  pour  l'utilité  du  pupille  minidration  ne  puilfe  être  fiifpecl-e,   dicê, 

ou  mineur  ,  A  3.  qu.  ex  j'acl.  tut.  vel  cur.  §.  i  &  z. 

//     3.  Il  ne  peut  tranfiger  avec  le  débiteur  Er  fî  plufieurs  offrent  de  donner  cau- 

;  pour  diminuer  la  dette  ,  /.  4(^.  §.  uit.  de  adm.  tion  ,  à  la  charge  d'adminillrrer  feuls,  l'on 

^  per.  tut.  L.  z8.  §.  i.  depact.  l.  zi.  C.  eod.  choifit  le  plus  capable  ,  eu  égard  tant  à  la 

JNamnonpoteJlpupillumJpoliare  j  /.  7.  §.  5.  perfonne  qu'à  la  caution,   l.  iS.de  tejîani^ 

pro  emptore  j  nec  deteriorem  ejns  conditionem  tuteL 

facere  ^  l.  i<^.  l.  z8.§.  i.  de pacl.  Secùs  s'il  3.    Au  dctaut  de  telle  offre  de  donner 

|'a|;it  d'un  procès  douteux ,  I.  )6,  ^,4.  de  c:îUîion  ,  celui  de  pluheurs  tuteurs  tefta- 
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lf"entaires  5  auquel  le  teftateur  a  commis  que  le  ted^tcuv  ^h  dit  que  quôJJî'ne  eo  Jiee 
radminiftration  ,  adminifli-cra, /.  ^.§.  i.  /mto/ra/>^en  cecas  ilnepeut  rien  laire  fans  TUTÈiyRj 
tie  adm.  d'  per.  tut.  §.  injl.  de  fatifci.  tut.  l'avis  de  Ton  co-cuteur ,  &:  même  les  dé- 
niais s'il  ell:  de  mauvaifes  mœurs  ou  qu'il  ait  biceurs  qui  l'auront  paye  ne  feront  point 
fait  perte  de  fei  biens  ,  en  conlidération  libérés  ,  ^ic?. /.  47.  f/c^^m.  d'/Jer.  fwf.  Cuj, 
defquels  le  teftateur  lui  avoit  commis  l'ad-  ad  dïcl.  l.  47. 

miniftration,  on  la  donne  à  un  autre  ,  dicl.  x.  Quand  le  confeil  de  tutelle  efl;  donne 

<?.  5.5.5  d'f.  par  avis  de  parens  homologué,  le  tuteur 

4.   Si  le  teftateur  n'a  particulièrement  ne  peut  rien  faire  de  confîdcrable  fans  l'avis 

commis  l'un  d'eux  pour  adminiftrer  ,  ou  fi  par  écrit  de  ce  confeil  :  il  efl:  refponfable 

celui  qu'il  a  commis  ne  le  veut  feul ,  celui  de  ce  qu'il  a  mal  fait  fans  cet  avisi  feciis 

qu'ils  éliront  entr'eux  ,  adminiftrera  ,/.  i5>.  avec  cet  avis  :    Nam  jujfus  judicis  txQU-^ 

5.  \.  de  tejlam.  tutel.  l.  5.  §.  ^  &  j.  de  adm.  fat  à  dolo  ^  L  16  j.  §.  1,  de  reg.Jur, 
K^per.  tut.  §.  I .  in/h  de/ati/d.  tue.  &•  s'ils  ne 

s'accordent ,  le  Juge  en  choilîra  un  ,  causa  Section    IX. 

i.  .;       'Cognita  ,   dicè.  L  ^.  §.  7.  dicl.  §,  i.  in/I.  ou  fi 

I  *'      tous  veulent  adminiftrer,  le  Juge  le  leur  Quand  la  charge  de  tuteur  ou  de  curatemt 

l-       permettra,  t/ic?.  Z.  5.  §.  8,  prend  fin, 
y.    Il  leur  efl:  même  permis  de  diviser 

entr'eux  l'adminiltraiion  ,  diù.  l.  3.  §.  9.  i.  Suivant  le  droit ,  la  charge  du  tuteuf 

foit  qu'ils  divifent  les  biens  d'une  même  prend  fin  par  la  puberté,  /.  4.  de  tutel.  Ô*, 

ou  diverfes  Provinces ,  /.  4.  de  adm.  &  per.  rat.  dijlr.  l.  i.C.  qu.  tut.  vel  cur.  cffe  defin, 

tut.  ôc  en  ce  cas  chacun  gérera  ce  qui  lui  injl.  quib.  mod.  tutel. fin.  in princ,  aux  mâle« 

aura  été  commis  ,  fans  fc  mêler  de  l'admi-  après  quatorze  ans  complets ,  aux  femelles 

nifl:ration  des  autres  ,  dicl.  L.  4,  /.  ult.  C.fi  après  douze,  /.  ult.  C.qui  tut.  vel  cur.  efiedc^ 

explur.tut.l.  ult.  C.  deaucl.prœfi.  fin.  les  14  &  iç*^.  jour  deFévrier  enl'an  biA, 

6.  Si  l'adminirtration  étant  divifée  par  fextile  ne  (ont  comptés  que  pour  un  ,/.  3.  §,' 
Provinces  ,  il  y  apluheurs  tuteurs  en  une,  5.  ^f/^îi/2o/-./.5)8.^^v^/-3 .7?^.  mais  la  tutelle 
l'autorité  d'un  feul  fuffit  pour  les  affaires  fubfiltc  à  l'égard  des  autres  pupilles  impur, 
de  cette  Province  ,  Cuj.  ad  tit.  C.  de  aucl.  beres  ^  l.  i.  de  tefiam.  tutel.  de  même  Ni- 
y.  prœfi.  fupr.n.  i.  vern.  ch.  30.  art.  ^.Orl.  iS'z. 

7.  Mais  la  divifion  d'adminifl:ration  ne  Et  après  la  puberté  du  pupille  ,  le  tuteur 
prejudicic  aux  créanciers  qui  peuvent  agir  Iç  doit  avertir  de  demander  un  curateur, 
contre  celui  des  tuteurs  que  bon  leur  fem-  autrement  il  efl  refponfable  du  dommage 
ble,  /.  3<j.  adm,  é'per.  tut.  que  l'adulte  en  reçoit ,  l.<^.  de  adm.  &  per, 

tut.  y.  Orl.  iSi. 

DiST.   VI.  Du  confieil  de  tutelle.  Mais  en  France,  tant  en  Pays  de  Droit 

écrit  qu'en  Pays  Coutumier,  il  n'y  a  de 

I.  Si  le  confeil  que  le  tefl:ateur  a  donné  différence  entre  la  tutelle  &  curatelle.  Aux. 

au  tuteur  n'efl:  pas  fon  co-tuteur,  ce  qu'il  2^9,  s'entend  avec  adminiflration  générale; 

aura  fait  fans  ce  confeil ,  ou  même  contre  le  tuteur  après  la  puberté  devient  curateur 

fon  avis  ,  fera  bon,  fi  cela  efl  utile  au  mi-  ou  demeure  tuteur  jufqu'à  iç  ans  ,  Nivern. 

neun  au-contraire  ,  fi  ce  qu'il  aura  fait  par  ch.  30.  art.  8.  v.  Bourb.   180.  Mel.  25)^. 

J'avis  de  tel  confeil  n'efl:  pas  utile  au  mi-  Sens  1^5?.  Vitry  6<^,  Senl.  i^^,Dura  tU" 

lîeur ,  il  en  fera  refponfable,  /.  ^.  %.o.de&  telafiemel  fiufceptaujque  adt^  ann.  mfiprïufi 

ddm.per.  tut.  Non  idcirco  minus  ojficiumtu  exjufilcausàfefeexonerarifaciataJudice^ 

ioris  integrum  erit  j  dicl.  §,  8.  Nam  tsfia-  Mol.  contr,  ufur.  qu.  39.  n.  300.  ou  fi  le  mi-; 

toris  voluntatemtutor interdum potefijure  ne-  neur  n'efl:  émancipé  par  bénéfice  d'âge  ,  ou 

^igere  j  L  3.  §.  3.  cod.  dicl.  /.  f .  §.  5>.  eod,  mariage  ,  v.  Emancipation  i  cependant  eu- 

Cuj.  adl.  47.  eod.  rateur  avec  adminifl:ration  générale  agiç. 

Wais  fi  ce  confeil  efl;  fon  ço-tuçeur ,  &  conjointefpent  avec  l'adulte. 

Cggggii 
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Elle  prend  fin  par  le  décès  au  pupîîîe  ; 
T  E  u  R.  Qj^j  ^Li  tuteur,  /.  4.  de  tutel.  &  rat.  difir.  §.  3 , 

(k.  XI.     ^'^J^'  ^^^^'  "^'^^'  ^"^^^'  fi^-  ^  ^^^^  rranfmife 
aux  héritiers  du  tuteur  ,  l.  6.  §.  6.  dehis  qui 

not.  infam.  l.  1 6.  §.  un,  de  tutel.  &  rat.  d'ijîr^ 
Mais  jufqu'à  ce  que  le  compte  ait  été 
ïendu  ,  l'événement  de  Tadminifti-ation  re- 
garde le  tuteur  &  Ton  héritier  ,  /.  ult.  C.  de 
fer.  tut.  l.  un.  C.  ut  cauf.pojl  pubert,  adf.tut.. 
Henr.  tom.  i.  liv.  j.  qu,  35).  v.  Ord.  i66j» 
tit.  19. art.  I., 

G'eft  à-dire  qu'^après  le  décès  du  tuteur 
jfes  héritiers  font  tenus  de  l'adminiftration 
cxtrnjudiciaire  de  la  tutelle  ,  /,  i .  dejîdejujf. 
€^  nominat.  &hœred.  tut.  &  curât,  L  i  z.  §.  1, 
<de  negot.  gefl.  non  de  la  judiciaire  quoique 
conmîencce ,  Godefr.  addici.  leg.  i .  mais  ils 
font  tenus  de  dénoncer  le  décès  du  tuteur  ; 
de  même  le  tuteur  efl  tenu  de  dénoncer  la 
majorité  ou  le  décès  de  Ton  mineur. 

3.  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  du 
tuteur  ,  §.  4.  i/z/?.  quib.  mod.  tut.Jin.  s'il  eft 
feulement  banni  à  temps  ,,  l'on  donne  un 
curateur  durant  Ton  exil  ,  /.  28.  §.  uit.de 
excuf.  ou  quand  le  mineur  efl:  banni,  dicl. 
§.  4.  injl.  l.  i4f..de  tutelis  ,  s'entend  à  perpé- 
tuité du  Royaume,  v.  Banniflementj  mais 
elle  ne  finit  par  la  fureur  furvenue  au  pu- 
pille ,,  /.  3 .  de  tutelis. 

4.  Tutelle  donnée  par  teftament  jufqu'à 
certain  temps,  prend  fin  au  terme  ,  /.  i4.§. 
3.  de  tutel,  §.  ^.  mjl.  quib.mod.  tut. fin.  ou  à 
certaine  condition,  §.  i.inJi.eodMicl.L  14., 
5.  J.  v.fupr.Çç.Gt.  3.  n.  4. 

f .  Quoique  la  charge  de  tuteur  ou  cu- 
laieuE  fubrogé  au  tuteur  abfent  pour  l'Etat, 
prenne  fin  par  le  retour  du  premier  tuteur 
il  fera  plus  prudent  de  faire  ordonner  que 
ce  premier  tuteur  fera  tenu  de  reprendre  fa 
charge,  /.  i.  C.  inqnib.caf.tut. 

(?..  Tutelle  prend  fin  avant  le  terme,  lotÇ- 
qiie  le  tuteur  s'efl  e:ccufé  par  fon  indifpoiî- 
tîon  ,  ©u  quelqu'autre  jufle  caufe  furvenue 
ITcndant  la  tutelle  ,  §.  ult.  ïnft.  quib.  mod. 
tut,  fin.  V.  fupr.  feft..  7..  ou  quand  il  a  été 
©té  de  fa  charge  ,  comme  Infpect ,  dut.  §, 
ult,  V.  infr.  feâ:.  10. 

7..  La  charge  de  curateur  adjoint  au  tu*- 
leur  finit  auffi  parla  puberté  ,  Li^.  de  tut. 
&  cur.l.  luC  qU:  tut^vel  cur.  ejje  de/ïnU.  '^ ,. 
€i.ijiiqiàb^ . cwf,tiit::xii2às,y,fiupr,  il,. u. 
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s.  La  charge  de  curateur  donne  ^  ir»^ 
neur,  finit  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom-r 
plis  ,  &c  non  auparavant ,  foit  à  l'égard  de* 
mâles  ou  femelles ,  infi.  de  curât,  in  prince 
quoiqu'il  fçache  prudemment  adminiftrer 
fon  bien ,  /.  1 .  §.  ult.  de  min.  iç  an,  s'il  n'efl 
émancipé  par  bénéfice  d'âge ,  v.  Emanci-j 
pation. 

Mais  la  tutelle  ou  curatelle  de  nos  Roiâ 
finit  dès  qu'ils  ont  atteint  quatorze  ans  ^. 
Edit  de  Charles  V  de  137^. 

9.  La  charge  de  curateur  donné  au  pu-*- 
pillepour  le  défendre  au  procès  contre  foi^ 
tuteur  prend  finlorfque  le  procès  eil:  vuidé^ 
§.  ult.  infi,  de  auil.  tut. 

10.  Celle  de  curateur  du  furieux  prenci 
fin  ,  quand  il  eft  revenu  en  fon  bon  fens^ 
Carond.  pand.  liv.  z.  ch.  7.  fans  aucune  dé- 
claration du  Juge,  l.  i.de  cur. fur.  v.  infr:, 
n.  i^. 

Et  celle  du  prodigue,  quand  ils'eftremi* 
en  bonnes  mœurs ,  Carond.  eod,  pareille- 
ment fans  aucune  déclaration  du  Juge  ,  dici^ 
L  I.  Guyp.  Defp^tom.  i.  pag,  çif.  n.  11^ 
contre  Ranch.  &•  Ant.  mais  il  faut  que  le; 
prodigue  ait  vécu  fagement  pendant  deux 
ou  trois  ans,  Guyp.  De/p.  eod.  v.  Inter-;- 
diilion. 

11.  Curatelle  finit  auflî  avant  fon  terme^, 
lorfque  le  curateur  s'eft  excufé,  ouaété  ôté- 
comme  fufpeét ,  foit  qu'il  ait  été  donné  à 
un  adulte  forieux  ou  prodigue ,  /.  3.  §.  z.. 
de  fufpect.  uit.  ou  au  ventre,  ou  aux  biens, 
d'un  abfent  ,  dici.  /.  3.  §.  3. 

11.  L'émancipation  du  fils  de  famille 
tuteur  ,  ne  tait  finir  fa  charge ,  l.  i  \.de  tur, 
tel.  &  rat.  difirah. 

13.  Comme  la  tutelle  ne  finit  point  par  lâ 
feule  volonté  du  pupille  ,  l.  x.  C.  qui  tut.  vel 
cur.  efi'e  icfin.  de  même  celle  du  curateur  ne- 
finit  pas  par  la  feule  volonté  du  mineur,, 
quoique  fon  curateur  n'ait  été  donné  qu'a- 
fa  feule  demande  ,  Fab.  C.lib.  ^.tit.  ti,(ief. 
un.  cela  ne  fe  doit  faire  qu'avec  connoif- 
fànce  de  caufe  ,  onerat  enini  ea  res  exijlima^ 
tionem  curatoris  j  Fab.  eod, 

14.  Charge  de  curateur  donnée  au  pupille' 
en  l'âbfence  du  tuteur  ,  ne  finit  par  la  more 
du  tuteur,  mais  par  la  puberté  ,  Lu.  de 
tutel.  même  dans  Tufage  ,.  elle  ne  finie  qy'^. 
viiigt-çipg, ans ,,  v.fupr,  n.  i.. 
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%5-.  Cm-ateurdu  furieux,  qui  aSedîlU'- 
tîdes  intervalles,  demeure  toujours  en  char- 
ge ,  /.  6.  C.de  cur.fur,  feulement  durant  zz^ 
intervalles,  le  furieux  adminiftre  feul ,  dià. 
l.  6.  V,  fupr.  n.  I  o.  s'entend  quand  il  eft  ma- 
jeur, v.Jupr.n.  1.  in  fin. 

i6.  Quoique  la  tutelle  ait  pris  fin  ,  le  tu- 
teur jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  ,  ou 
fait  pourvoir  l'adulte  de  curateur  ,  &  remis 
les  papiers  ,  eft:  oblige  de  pourfuivre  les 
procès  commencés  ,  /.  un.  C.  ut  cauf.  pojl 
pubert.L.  1 1.  arb.tutel.  Fab.  C.  lib.  5.  tit.  içj. 
def.  1.  v.fupr.n,  i. 

L'héritier  du  tuteur  décédé  ,  eft  aufli 
obligé  d'affifter  le  pupille  au  procès  com- 
mencé, s'il  eft  mâle  &  majeur  de  15  ans , 
l.  I.  defidejuff.  tutSi  cet  héritier  eft  pupille, 
fon  tuteur  eft  obligé  à  cette  pourfuite  ,  Fab. 
*od.def,  I,  &  cet  héritier  eft  reiponfablede 
ce  qu'il  a  fait ,  par  action  de  tutelle  ,  /.  peu, 
de  adm.  &  per.  tut. 

De  même,  bien  que  le  mineur  ait  accom- 
pli l'âge  de  Zf  ans ,  fon  curateur  doit  pour- 
fuivre le  procès  qu'il  a  commencé  ,  s'il  n'a 
rendu  compte  ni  remis  les  papiers  ,  L^.  §^ 
6^  de  adm.  &per.  tut.. 

S    E    c    T    I    o    N      X. 

Du  tuteur  ou  curateur  fufpe cl, 

r.  Toutes  perfonnes  font  reçues  à  accu- 
fer  un  tuteur  ou  curateur ,  comme  fulped: , 
/.  I .  §.  6.  defufpccl.  tut.  §.  3 .  injî.  eod.  l.  6.  C. 
eod.  même  les  temmes ,  comme  mère  j  ayeu- 
Je,  nourrice,  (œur  ou  awtres  ,  pietatcnecefi 
Jïtudims  ductx  ^  L.  i .  §.  7.  dig.  eod.  dici.  §.  3. 
injl..  même  celui  qui  a  été  oié  comme  iuf- 
pcdl ,  /.  ^'dig.  eod. 

2.  Adultes  par  avis  de  parens ,  peuvent 
intenter  cette  action  contre  leurs  curateurs, 
l.  7.  dejujp.tut.  l.  6.  C.  eod.^.  4.  injl.  eod. 
Secùs  des  pupilles  ,  dicl.l.  7.  dicl.  L.  6..dici.. 

i-A- 

3.  Et  fans  aucune  accufation  ,  le  Juge 

qui  (çait  que  le  curateur  eft  fufpeét,  peut 
l'ôter  de  fa  charge  ,  /.  3.  §.  4.  defiifp.  tut^ 

4.  Tout  Tuteur  peut  être  accufé  comme 
fafpe6t,  bien  que  teftaraentaire  ,  /.  i.  §.  ç. 
defufp.tut.  L  4.  C,  eod.  §.  z,  injl.  eod.  qu'il 
£3it ioivablc  y  §.•  S- "]fi'  6od,q^i\  aitdanné- 
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caution  ,  /.  V-  ^^ë'  ^^^'  oiJ  ^"'^^  o^xt  de  la 
donner  ,  diil.  l.  s .  §.  idt.  eod.  Quia  fatisdatio  T  U  T  ï  X) 
tutorïs  propojituni  malevolum  non  mutât  j  /. 
6.  dig.  eod.  dicl.  §.  ult.  inji,  eod.  &  minus 
cjî  adionem  habcre  quam  rem ,  /.  Z04.  de  reg. 
juris. 

f .  t>n  ôte  la  geftion  à  Taccufé,  comme 
fufpeél  ,  jufqu'â  ce  que  l'inftance  foit  vui- 
dée  ,  /.  7.  C.  de  Jufp.  tut.  §.  7.  infi.  eod.  fi  la 
caufe  étant  conteftée,  l'on  trouve  quelque 
indice  de  foupçon  ,  Fab.  C.  lib.  ç .  tit.  2.6, 
def.i, 

6.  Tuteur  ou  curateur  eft  fufped ,  qui 
malverfe  aux  biens  du  pupille  ,  ou  mineur^ 
/.  3  u  §.  i.  de  reb.  aucl.jud.  pojjid.  §.  6,  injt, 
defiifp.  tut.  foit  par  dol,  ou  par  grande  né-5 
gligence  ,  /.  7.  §.  i.  dejufip.tut. 

7.  Il  eft  fufped,  fi  devant  faire  in ven-; 
taire,  il  ne  l'a  fait  ,  v.fiupr.  fed.  8.  dift.  î> 
n.  9, 

S'il  a  vendu  frauduleufement  fans  décret 
les  biens  du  mineur  ,|  qu'il  ne  pouvoit  ven-: 
dre  ,  /.  3 .  §.  1 3 .  defiujp.  tut. 

S'il  s'eft  caché  pour  ne  pas  donner  \e%  ali-r 
mens  à  fon  pupille  ,  difit.  L.  3.  §,  14.  /.  ult^ 
ubipup.  cduc.  §.  ç),  infi.  dejujp.  tut. 

S'il  eft  ennemi  du  pupille,  ou  de  fes  pa- 
rens  ,  /.  3.  §.  iz.  f/e  fiufip-  tut.  ou  s'il  a  été 
nommé  contre  l'avis  des  parens  du  pupille, 
/.  z  I .  §,  1.  de  tut  &  cur.  dat.  l,  un.  C.ficontr^ 
matr.  volunt. 

De  même  les  tuteurs  qui  ont  tranfigé 
entr'eux  de  l'hérédité  du  pupille  ,  font  ôtés 
comme  fufpe6ts  ,  Fab.  C.  lib.  f.  tit,  z<?^ 
défi  I, 

8.  Mais  tuteur  n'eft  fufped  pour  pauvret- 
te, /.  8.  defiufip.  tut.  L  ^.C.  eod.  §.  ult.  infi^ 
eod.m^Xs  on  lui  adjoint  un  curateur  ,  /.  ^^ 
(T.  eod.  V.  Pap. Notaire,  tom.  z.  Jiv.  f.  pag.. 
Z87  &  fuiv,- 

5).  Bien  que  le  parent  ou  allié  du  pupille: 
foitfufped,  il  vaut  mieux  lui  adjoindre  un* 
curateur,  que  de  lui  faire  le  deshonneur 
de  le  priver  de  fa  charge  ,  /.  5?.  de  fufip\. 
tut. 

10.  Tuteur  ne  peut  être  ôté  de  fa  charge-* 
comme  fufpe<5l ,  pour  le  dol  qu'il  a  commis^  ^ 
aux  biens  du  pupille  avant  fa  charge ,  /.  5.  5;', 
f .  defiufip.  tut.  De  même  du  curateur"  du'- 
pupille  qui  a  malverfe  étant  fon  tuteur  ^ 
diâ, L  i. §, 6. mmv.fiupr.k6t, ^.n,  jî,. 
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1 1 .  Apres  que  la  tutelle  a  pris  fin ,  îa  con- 
u  R«  tcftation  contre  Je  tuteur,  comme  rufped, 
prend  aufli  fin ,  Lpen,  defufp.  tut.  foit  que  le 
tuteur  ou  curateur  dcccde  ,  §.  8.  injî.  eod. 
ou  qu'autrement  la  charge  prenne  fin ,  duL 
Lpen.  defufp.  tut,  L  i.  C\  eod. 

II.  Tuteur  ôtc,  comme rurpe(51: pour dol, 
cfl:  infâme,  /.  uU.  C.  defufp,  tut.  §.  6.  inft. 
eod.  Seciis  s'il  eCt  ôtc  pour  fa  négligence, 
diŒ.  L.  ult.  dict.  §.  6.  foit  par  parefie  ,  fim- 
plicité  ou  ineptie ,  /.  5.  §.  18.  dig.  eod.  ou  fi 
lans  l'ôter  de  la  charge ,  on  lui  a  donné  un 
adjoint,  à  caufe  de  fa  fraude,  dicl.  §.  18. 
V.fupr.  n.  5).  ou  s'il  a  été  ôté  par  Sentence 
qui  ne  contient  la  caufe  de  fijupçon ,  /.  4. 
§.  2.  eod.  ou  s'il  a  été  ôté  pour  foupçon 
qu'il  ne  malversât  à  l'avenir  ,  dizh.  l.  4.  §. 
ult,  ou  s'il  a  été  privé  de  fa  charge  ,  pour 
y  avoir  été  appelle  contre  la  volonté  de  la 
«îere  du  pupille  ,  /.  un.  C.Ji  contr.  mutr. 
volunt.  f 

13.  Mère  remariée  ell  privée  de  la  tu- 
telle de  Tes  enfans  ,  Fab.  C.  lib.  ^.  tit.  zi. 
dej.  z.  v.fupr.  feét.  5.  difi.  3.  n.  3.  bien 
qu'elle  ait  déjà  commencé  la  geftion,  Nov. 
5)f.  cap.  2.  auth.  facramentutn  ^  C.  qu.  /nul. 
tut.  ojfic.  Boër.  Ranch.  Belord.  Math,  de 
afflid.  Carond.  Defp.  tom.  i.  pag.  ^24. 
col.  I.  &  que  tous  les  parens  confentent 
qu'elle  continue  de  gérer ,  Fab.  eod.  mais 
le  beau -père  peut  être  tuteur  ,  v.fupr.  fieét. 
5.  n.  I,  &  en  cas  qu'elle  (e  remarie  fans  qu'il 
y  ait  autre  tuteur  nommé  ,  v.  infr.  fedr.  1 1. 
difi.  3.  n.  2. 

Mais  le  père  qui  fe  remarie  n'eft  prive  de 
la  tutelle  de  fiss  enfans ,  Rançh.  Berg,  fiir 
Pap.  Derp.eoû?. 

Section     XL 

De  V action  de  tutelle  directe  &  contraire. 

DrsT.  I.   De  V action  contre  le  tuteur  j  du 
compte  de  tutelle  j  Ô*  paiement  du  reliquat. 

I.  Tous  tuteurs  Se  curateurs  fi^nt  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  adminifl-ration, 
/,  I .  §.  5 .  ^£  tutel.  &  rat.  dijlr.  Nov.  ji.  cap. 
ult.  auth.  quodnunc  générale.  C.  de  cur.  fur. 
à  la  fin  de  leur  charge ,  §.  ult.  inft.  de  AttiL 
ty.t,  Ord.  166-^.  tit.  zp.  art.  i.  même  par 
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corps  ,  V.  ledit  titre  25).   article   t, 

2.  11  y  en  a  qui  prétendent  que  l'a^lîoif 
en  reddition  de  compte  efi:  imprefi:ripiible, 
fil r- tout  fi  le  mineur  a  eu  des  raifons  légi- 
times de  ne  pas  pourfiiivre  fon  tuteur  , 
comme  fi  c'efi:  un  père,  fiere,  oncle,  ou 
autre  parent  dont  le  mineur  îoit  héritier 
préfomptif.  Mais  c'cfi  une  erreur ,  elle  fe 
prefirrit  par  trente  ans  de  majorité  ,  quoi- 
qu'en  dife  Bretonnier  fiir  Henrys  ,  tom.  2. 
Vi'f.  z.  qu.  31. 

3.  Le  compte  doit  erre  rendu  aux  dé-» 
pens  de  l'oyant ,  /.  17.  de  tutel.  &  rat.  diJlr, 
V.  Ord.  i66y.  tit.  25?.  art.  2.  devant  le  Juge 
qui  a  commis  le  comptable  ,  6c  s'il  n'a  été 
commis  en  Jufi:ice  ,  pardevant  le  Juge  de 
fi:)n  domicile  ,  fiiivant  ledit  art.  contre  la 
loi  ^•4.  §.  un.  deproc.l.  1.  §.  ubide  ratiocin. 
tam.  publ.  qu.  privât.  &  L  ult.  C.  tod.  qui 
difent  que  c'efi:  au  lieu  de  l'adminifiration: 
Mais  quand  l'héritage  du  mineur  efl:  en 
criées,  le  compte  doit  ctre  rendu  par  bref 
état,  pardevant  le  Juge  où  elles  fi3nt  pen- 
dantes,  Ar.^8  Mars  1615?.  Auz.  liv.  2.  ch. 
8^-,  Brod.  M.  i^.  n.  ô. 

Cependant  les  Parties  étant  majeures, 
peuvent  compter  pardevant  des  Arbitres, 
ou  à  l'amiable  ,  Ordonn.  i66j.  tit.  1^. 
art.  22. 

4.  La  minorité  de  l'un  ne  peut  retarder 
la  reddition  de  compte  à  l'autre  devenu 
majeur  ou  émancipé,  L  39.  §.  17.  de  adm.. 
Ô"  per.  tut. 

y.  Tuteur  tefl:amentaire  efi:  tenu  de  ren- 
dre compte  &  payer  le  reliquat,  quoique 
le  père  l'ait  déchargé  en  adminiftrant  par 
l'avis  de  fa  femme  ,  /.  ç,  §.  8.  de  adm.&per 
tut.  Ace.  ad  dict.  §.  8. 

Et  quoique  le  tuteur  ait  été  fimplement 
déchargé  de  rendre  compte  ,  il  efi:  tenu  de 
rendre  ce  qu'il  a  géré  par  dol,  /.  8  §.  6. 
l\^.L  20.  §.  un.  de  libérât,  leg.  l.  f.  §.  8.  de 
adm.  (ir>  per  tut.  L  ^i.eod. 

Il  efi  aufii  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  refi:e 
entre  ]qs  mains  de  fa  geftion  ,  dict.  l.  ^. 
dict.  l.  20.  §.  un.  dict.  l.  41.  /.  28.  §.4.  de 
libérât,  leg.  L  î  ip.  de  leg.  i.  feulement  il  ne 
doit  pas  cire  recherché  firrupuleufement , 
dic7.  l.  iii).  Nec  obf.  l.  ult.  §.  4.  de  libérât, 
leg.  dont  la  négative  doit  être  ôtée  *,  nec  l, 
18.  §.  </^^(/w.  où  la  décharge  n'a  été  lé:: 
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tuée  qu'après  la  geftion  finie;  l'on  en  peut  ne  font  en  demeure  de  rendre  compte, 
dire  autant  diidit  §.  4.  car  alors  tout  ce  que         9.  Tuteur  n'efl:  tenu  de  rendre  compte  T  u  T  ï  tJ 

Je  tuteur  doit ,  peut  être  remis  ,  dicl.  L  1 8.  qu'à  la  fin  de  fa  charge,  ni  à  Ton  pupilie  ,      gç^fj-  x] 

Q\i].adl.^.  ^.y.de  adm.ô' per  tut.  l.  i.§.ul.L  ^.  l.  ^.  ^.  ^.  l.  16.  de  tiuel.  & 

Mais  Biign.  leg.  abrog.  lih.  2.  cap.  173.  rat.  dijlr.  ni  à  ies  cociueurs  ,  /.  \i.  de  adnu       Dilf.  I. 

tient  avec  railon  ,  qu'encore  que  le  pore  ait  <&  peric,  tut.  bien  que  pendant  la  charge  il 

exprefïément  dcchargé  le  tuteur  teilamen-  ait  été  exilé  ,  /.  ^2.  ^.  ult.  eod.ow  qu'on  lui 

tairede  Ton  fils  de  rendre  compte  ,    il  eft  ait  donné  Mn  curateur  pour  adjoint,  à  caufs 

obligé  de  le  rendre  ,  de  crainte  que  par-là  du  foupçoti  qu'on  a  eu  de  lui ,  L.  5).  ^,  (^^  d.i  ♦ 

il  ne  foit  excité  à  mal  taire.  tutel.  &  rat.  dijl.  ôc  fa  caution  ne  peut  ctre 

6.  Le  compte  doit  contenir  pour  chaque  convenue  pendant  que  la  tutelle  dure,  /. 
année  un  chapitre  de  recette  ,  un  autre  de  16.  eod. 

dépenfe  ,  ik  un  autre  des  intérêts  reçus  ou         Mais  le  pro-tuteur  peut  y  être  contraint 

que  le  tuteur  devoit  recevoir;  fur  lefquels  pendant  ion  adminiftration  ,  /,  16.  de  adm, 

intérêts   Ton   compte  Ô<:  paie  la  dépenfe  à  ^  peric.  tut.  l.  i.  §.  3.  de  eo  quipro  tut. 
concurrence,  &   le  fuiplus  de  la  dépenfe.  De  même  du  curateur  du  furieux,/,  4. 

s'il  y  échet ,  doit  être  payé  fur  le  principal  §.  ult.de  tutel.  &  rat.  difir.  Se  du  curateur  du 

de  la  recette;  &  fi  les  intérêts  excédent  la  mineur,  diâ.  l.  xC.  dut.  L.  \6.  §,  un.  Ce  qui 

dépenfe  de  chaque  année,  on  les  met  en  un  s'entend  du  curateur  à  l'cgard  de  quelque 

chapitre  à  part,  fur  lefquels  l'on  impute  la  chofe  particulière,  non  de  celui  qui  cil  char- 

dépenfe  de  l'année  fuivante;  &  ainli  année  gé  d'une  adminifiration  générale  dont  il 

par  année  jufqu'à  la  clôture.  n'eft  obligé  de  rendre  compte  qu'à  la  fin  de 

Le  tuteur  doit  les  intérêts  jufqu'au  jour  fa  charge  ,  /.  19.  de  adtn.  ^ per.  tut.  l.  2.  /. 

que  le  compte  efl  arrêté,  &  le  reliqua  payé,  14.  C.  eod.  car  il  feroit  abfurde  de  dernan- 

l.  7.  §.ult.  de  adminijïr.  &  peric.  tut.  L.  ^6.  der   compte   de  l'adminillration  qui  dtire 

eod.   il  doit  même  les  intérêts  d'intérêts  ,  encore  ,  /.  9.  §.  4.  de  tutel.  (>  rat.  difi.  Cuj. 

jufqu'au  jour  de  l'appurement  du  compte,  adl.  12.  de  adm.  ô^  per.  tut. 
V.  hitérêts ,  n.  6.  10.  Tuteur  n'efl  tenu  de  rendre  compte. 

Par  le  Jugement  de  clôture  du  compte  ,  fuivant  Teflimation  faite  par  le  teflateur  de 

on  accumule  les  intérêts  avec  le  principal ,  fes  biens,  /.  77.  §,   30.  de  leg.  2.  &  il  n'ert 

&■  l'on  fait  du  tout  un  capital ,  dont  les  in-  chargé  des  biens  que  le  teftateur  a  dit  Jaif- 

térêts  font  dûs  )ufqu'au  payement ,  /.  i.  §.  fer  ,  s'ils  ne  fe  font  trouvés  en  l'hérédité  , 

ult.  de  ufur.  L  1.  C.  de  ujur.  pupill.  fans  de-  /.  1.  C.  arbitr.  tutel. 

mande,  did.  §.  ult.  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  1 1.  Tuteur  n'eil:  refponfable  que  de  fon 

31.  dol  &■  faute  légère,  /.  i .  dé  tutel.  &  rat.  di/lr. 

De  mêir,e  de  ce  que  le  pro-tuteur  doit  de  même  du  pro-tuteur ^/./Jrn.  a?<î<so  (/z/i/^ra 

de  fon  adminillration  ,  /.  i .  §.  8.  de  eo  qui  tut.  Se  non  de  fa  faute  très-légère,  Pac  aii 

fro  tut.  l.i^.  de  reg.jur.  contre  Cuj.  ad  dicl.  l.  1^. 

7.  Ce  compte  doit  contenir  de  bonne  puifqu'il  n'eil  tenu  d'autre  diligence  que 
foi,  tant  la  recette  que  dépenfe,  compris  que  de  celle  qu'un  bon  père  de  famille  ap- 
ce  que  k  tuteur  devoit  au  pupille,  &z  qu'il  porteroit  à  fes  propres  aifaires ,  /.  33.  de 
n'a  pas  pu  prefcrire  ,  /.  5?.  §.2.5  &  4.  de  adm.  &  per.  tut. 

adm.  &  peric.  tut.  enfemble  les  truits,  non-         Il  n'eil:  refponfiblc  des  cas  fortuits,  /.  4^; 

feulement  qu'il  a  perçus ,  mais  même  qu'il  C.  de  per.  tut.  ni  de  la  choie  enlevée  par  les 

a  pu  percevoir  ,  /.  32.  §.  2.  eod.  voleurs,  /  yo.  de  adm.  &  per.  tut. 

8.  Tuteurs  ou  curateurs  ne  font  tenus  de  12.  Tuteur  n'eft  reçu  à  faire  ceffion  de 
donner  de  l'argent  aux  oyans  pour  fournir  biens,  Carond.  Aut.  Arrêt  3  Septembre 
au  procès  fur  le  compte,/.  \j.  de  tutel. &  i<i66,  Pap.  Arrêt  16  Février  1^80.  Bacq. 
rat.  dijîr.  pas  même  par  provi/îon  ,  Fab.  C.  Chen.  Aut.  Dcfp.  tom.  i .  pag.  n  3'  "•  ^  5- 
lib.-j.  tit.  i^.deji  21.  Ar.  17  Février  iÇ3(>.  ni  le  co-tuteur  au  préjudice  de  fon  co-tu- 
JPâp,  Iiv.  Jf.  tir.  18.  art.  i.  s'entend  s'ils  teur  qui  a  payé  rentier  reliqua  j  Ar.  Sep-^ 
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tembre  iç^i^.  Pap.  Carond.  Mayn.  Cîiop.  '\ita.m  aliéna aiiûorltAtefirmatur j  eiici.L  5.IÏ 

Aut.  Defp.  eod.  il  ne  peut  ufer  de  lettres  efl:  même  quelquefois  bon  au  pupille  que 

d'Etat,  Ord.  \66-;.  tit.  xç).  art,  5).  cette  taxe  ne  fe  fade  pas  :  ne  Jecreta.  patri- 

13.  Peut  être  contraint  par  corps  après  monii  ^  &  fufpeclum  œs  alienum pandatur^ 
les  quatre  mois  pour   reliqua  liquide,  V.  diS.  l.  ult. 

Ord.  i66j,  tit.  .34.  art.  3.  3.  Pupille  héritier  eft  tenu  de  la  dépende 

14.  Sur  les  erreurs,  omiffions  &  faux  faire  pour  fa  jfoeur  légataire  d'une  fomme 
emplois  du  compte,  v.  Ord.  i66j.  tit.  29.  de  deniers,  /.  4.  ub.pup.educ.  deb. 

art.  zi.  ces  erreurs  n'empêchent  l'exécu-  4.  Lorfque  Je  mineur  efl:  d'état  à  fervijr 

lion  des  autres   articles.   Arrêt  7  Janvier  &  en  âge  de  le  pouvoir,  fa  nourriture  doit 

2^38,  &:  zi  Mars  1^40.  Pap.  liv.  i^.  tit,  être  compenfée  avec  (es  fervices ,  Ar.  de 

%.  art.  3.  Bret.  i  )  Janvier  i  ^<>i?.  Belord.  tom.  z.  liv. 

15.  Si  le  tutewr  efl:  tenu  de  rendre  les  f.  ch.  5?8.  Defp.  tom.  i.pag.  ç  31.  col.  i. 
deniers  du  pupille  avant  le  compte ,  v.  Fa-^  f.  On  alloue  au  tuteur  ou  curateur  la  dot 
çh.\n^lib.  8,  cap.  ç8.  qu'il  a  conflituée  à  fa  mineure ,  &  les  dé- 
pensés qu'il  a  faites  pour  fon  mariage,  /. 

PiST.  II.  De  la  de'penfe  faite  parle  tuteur^  %  z.  de  adm.  &  per.  tut.  les  préfens  folemnels 

&  accoutumés  qu'il  a  envoyés  aux  parens 

T^.fupr.  fe(5t.  8.  difl:.  3.  du  mineur,  /.  11.  §.  3.  i/i?  <za'/;7..  &  per.  tut^ 

I.  Onlui  tient  compte  des  dépenfes  qu'il  non  \ts  préfens  nuptiaux  qu'il  a  envoyés, 

'Çl  faites  pour  la  tutelle,  /.  3  3.  §.  î//r.  A^i?  adm,  foit  à  la  mère  du  mineur,  1.  1 3.  §.  z/Zr.  éo</. 

C^^  /ïer.  tut.  ou  pour  les  affiires  du  pupille ,  /.  i.  §.  f .  detutel.  &  rat.  dijîr.  ou  à  fa  fœur^ 

/.  z.  ubi pupilL  educ.  §.  i.  //i/Z.  (i^g  06//^.  qu,  dicl.  l,  13.  §.  ult.  parce  que  les  premiers 

quaf.  eoç  contr.  comme  pour  l'acquit  de  fes  font  néceflaires,  &  les  autres  volontaires  > 

4ettes ,  /.  iÇ.  de  contrar.  tiuel,  acl.  quoique  la  Ji^c  concill.  dicl  II.  Cuj,  ad  dicl.  l.  i  z.  §.  3. 

idetce  fut  hors  de  la  Province  dont  il  avoir  6.  Quand  le  mineur  efl  riche,  l'on  doit 

charge,  /.  47.  §.  7.  dç  adm.  &  per,  tut.  6c  allouer  au  tuteur  ee  qu'il  a  dépenfé  pour 

qu'il  n'ait  pas  encore  payé  les  deniers  par  la  nourriture  ^  foit  de  la  mère  pauvre  ,  /, 

lui  empruntés  a  cet  effet,  /.  ult.  de  contr.  13.  §.  z.  de  adm.  &  per.  tut.  /.  i.  §.  4.  di 

tutti,  acl.  tutel,  &  rat.  dijîr.  ou  de  la  fœur  aufli  pau-^ 

Mais  l'emprunt  qu'il  a  fait  pour  acquit-  vre  ,  dicl.  l.  13.  §.  z.  /.  4.  ubi  pupill.  educ* 

ter  le  mineur,  ne  peut  obliger  le  mineur  deb, 

(\  lui  tuteur  avoit  alors  deniers  fuflîfans  Quoique  le  tuteur  eut  pu  ne  pas  faire 

entre  les  mains   appartenans  au   mineur,  une  fi  grande  dép£nfe,iî  elle  efl:  faite /ro 

Ar.  1 3  Juin  i(î84.  /,  ^ud.  tom.  4.  \iw,  8,  jacultate  patrimonii  Ô'  pro  dignitate  nata- 

çSx,  34.  iiz^/?Zj  elle  lui  fera  allouée,  l.  iz.  §.  3.  de 

z.  On  lui  tient  compte  des  frais  de  pro-  adm,.  &  per.  tut.  Secîis  fi  elle  excède  \ts,  fa- 
rès  ,  /.  I .  §.  9.  de  tutel.  &  rat.  diftr.y.  fupr.  cultes ,  Cuj.  ad  dicl.  l.  i  z .  §.  i .  nimium  enim 
/e6t,  8.  difl;.  3.  n.  14.  des  voyages  ,  dicl.  §,  ejllicere tutori refpectu exijlimationis pupilli^ 
<?.  &  de  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  les  befoins  erogare  ex  bonis  ejus  ^  quod  ex  Juis  non  hc 
ides  mineurs,  /,  i,.C.  de  adm.  tut.  foit  pour  neftijfune  fuijjct eroganirus  ^  dicl.  l.  iz.  §.  z, 
leur  nourriture  ou  infl:ru(£i:ion ,  /.  z.  ub.pup.  8.  Et  quoique  la  dépenfé  foit  plus  grande  - 
fiduc.  comme  falaires  à  leurs  Précepteurs,  /.  que  ce  qui  en  efl:  revenu ,  il  en  doit  être 
iz.  §.  5.  de  adm.  C>  per,  tut.  l.  4.  ub.  pupill.  tenu  compte, /.  \.de  contrar.  tutel.  acl.  bien 
^duc.  fi  les  mineurs  ne  prouvent  que  la  dé-  qu'elle  ait  été  faite  depuis  que  la  tutelle  a 
pcnfè  n'a  pas  été  fournie  pour  eux,  /.  ult.  pris  {vc\.\jLnegotiis tempore tutelce gejlis :,ne' 
C.dealun.pup.pra:fi.^}\o\c^\z\\Q.^\tilQ.îûx.Q,  xum probatur  j  /.  3.  §.  %,eod,  &  qu'elle  n'ait 
/ans  taÂ'e  du  Juge, /.  z.  §.  i.  ubi  pup.  educ.  pas  profité  au  pupille  pourvu  qu'elle  ait 
/,  |.  C.  de  adm.  tut.l.  ult.  C.  de  alin^.pup,  été  faite  de  bonne  foi  j  nam/ufficit  tutorl 
frfB(l.  ïdnamque  quoi  à  tutorihus ^five  cura-  hene  &  diligenter  negotia  geji/je  etfi  adver' 
'$^ribu,?  jponà  fid&  erosatur  ^  potiki  jujîitià  fum  èVènt^m  habuit  iiuodgejlunj.  eji  ^  dicl.  L 
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è-|.  7- oumême qu'elle  foit plus  grande  que  a  commis  leico-tiiteur  paUv'fe  p<3(if  adri^i"      ^^         - 

îes  facultés  du  pupille  ne  le  permettoient ,  niftrer ,  à  caufe  de  lacdnn'oiiTancequ^il  aVoit  T  XJ  riiÎTt 

pourvu  qu'il  foit  utile  au  pupille  que  la  des  affaire^dupupillb'jûfifiï.^?.' 1.^.7.  '              ç  fi-    YT» 

tutelle  ait  été  ainfi  adminiftrée,  dici.  l.  3.  in  Et  même  fi  à  Caufe  des  grandes  occupa-      ^^^'  ^^^ 

princ.  Se  non  ^uivetneni'i  nequg  enim  in  hoc  tionsde  lageftion  ,  le  tuteur- n'a  pu  vaquer 

f-dminijlrantartutd<&  ,  ut  mergantur pUpiLli^  à  Tes  propres  affaires  ,  &  qu'ainfi  il  ait  reçu 

dicl.l.i,.  du  préjudice,  on  lui  doit  accorder  quelque 

;  ,5?.  Les  dépenfes  néceffaires  ou  utiles  doi-  forfime  à  la  fin  de  fa  charge  par  forme  de 

"Vent  être  allouées,  bien  que  la  chofe  en  dédommagement  ,    Ar.  AVril   if(T4.  Pip'. 

laquelle  elles  ont  été  faites  ,  ait  dépéri  ,  &  liv.  1  f .  tir.  f .  an.  1 2.  Neràini  ènim  officiuA. 

lie  foir  plus  en  nature,  /.  3  8.  de  hcEred. petit,  débet  ejje  damnofum ^  /.  7.  tejltim.  qutmadnt^ 

ÏI  fuffit  au  tuteur  d'avoir  fait  ce  qu'un  bon  aper. 

père  de  famille  eût  fait  ,  &  il  n'efl:  refpon- 

4ablc  du  cas  fortuit  furvenu  après  puifqde  DiST.  ÏII.  'De  Vhypoteqiie  'du  Mmeur  pour  l^ 

riiul  n'cnèft  tenu , /,  ^3.  c('eré^.y«r.  reliquat  du- coiitpte.                 '■  ' 

10.    Quoique  le  tuteur  ait  été  déclaré 

/ufpecfl ,  fa  dépenfe  lui  doit  être  allouée  ,  i.  Le  mineur  a  hypoteque  fur  les  bièii* 

/t-4.  de  contrar,  tut.  acl.  Ut promptius  defuo  du  tuteur ,  /. un.  §.  i .  C.de reiuxàr. àEl. l.io, 

aliquid pro pupiLUs  impendant  ^  dumfciuntfe  C.  de  adm.  tut.  Nov.  718.  cap.  ^.  Auth./tcut 

recepturos  id  quod impenderent  j  L  i.  eod,  hœreditas  C.  de  legit.  tut.  non-feulement  de* 

I  r.  Curateur  aux  caufes  qui  a  tait  quel-  puis  la   clôture  du  compte  ,' mais  depuis 

que  dépenfe  pour  lemineUr,  en  doit  pareil-  que  le  tuteur  eft  en  charge  ,  l.  6.  §:ùlt.  C, 

^    iement  être  payé  ,  l.  ult.'C.  de  in  lit.  dahd.  de  bon.  qu.  Liber.  Lhomm.  liv.  3.  max.  303, 

4e  même  du  çrotuiQViv  y  l.  ult.  de  eo  qui pro  Même  dès  le  jour  qu'il  a  comrftehcc'à  admi- 

/«^  niftrer  avant  que  d'avoir  charge ,  'AP.  dè'Vày 

li.  Tuteur,  curateur  &■  protuteur 'ne  ques  <î  Avril  i^j^.Chop.  de  privil.rujl, 

peuvent  demander  aucun  filaire  de  leurs  lib,  1.  part.  i.  cap.  ç,  n.  i,  le  Vefl:,  ch.  133." 

peine  &  vacations,  /.   38.  d,e  negot.  gejl.  L  Carond.  liv.  4.  rép.  105.  &:  liy.  i  i.rép.  ip; 

3  3.§.  uU.  de  adm.  & per.  tut.  bien  qu'étran-  Brod.  H.  23. 

gers,  Ar.  deBord.  3  Juin  i  ç88.  Aut.  Defp.  Cequi  a  lied  cîil^àysde  hantilTéniënt  jT, 

jlom.  i.  pag.  f  32.  col.  ï.  &  que  les  parehs  NantifléiiTerir.''    ■       '      ^    -                     '      ; 

kur  en  aient  accordé  ,  Fa,b.  Ç.  iib.  y.  tit.  yô.  Les  pUpilJes  ou  adiilfci„6iî't''alifîi'  Hypdt'é- 

def.un.                      ,"'^!!   '  que  fur  les  biens" du  tutcruV  ou-Curareur  qui 

SeciiS  Çi  le  teftateur  Ta  ordonné,  /.  33,  n^aadminiftfé',  'L- xo.C.dè adm.iàt. 
.^.  ult.  de  adm.  &  per.  tut.  Ou  le  Juge  ,  en  Même  furies  biens  de  ceux  qui  n'étmt  nf 
^établiffant  le  tuteur,  û'iS.^.  z^/^.- foit  pour  fk  tuteurs  ,  ni  k^urareurs  ,  dnt  àdminiftré  en 
pauvreté,  lorfqu'il  doit  vivre  du  trar^'aildé  cette  qualité,  /.  idtlde'tuteL  é'  rat.  di^fir.  ou 
fes  mains,  /.  i.§.  6  é^fiq'.detutèl.&rût^  cotlimeT.wis',' il  l'i^éèrèb.  éuct. 'Jiid.paJ/Id. 
,difi^,  auquel  cas  oUrr^  le  fakir é ,  on  lui  peut  Dé  même  àe^'furiêii.é  ,  pi'bdff  ues  &  àii-' ; 
-donner  des  ali^nensy^/c?.  §.  G  &  feq.  foit  très,  fur  les'biëhs  dé  leurs  curateurs-,  Kiïït^ 
qive  pouvant  s'excuferde  la  tutelle  ,  le  Juge  de  tutel.  &  rat.  dijîr,  l.  i  f .  §.  un,  de  cur.fur, 
lui  ait  ordonné  certain  falaire,  fur  le  dom-  Mais  le  privilège  &  préférence  que  la 
mage  que  fes affaires  en  reçoivent ,  Fab.  C.  \.  52.  depecul.  lai.  19.  de  reh.  aucl.jud.pof 
lia.  f.  tit.  2,6^  def.  un.  ce  qui  eft  d'un  ufage  Jid,  &  alibi pajfim  ^  leur  accordent,  n'a  lieîi 
|ournalier  à  l'égard  des  tuteurs  onéraires  que  contre  \ts  créanciers  chirographaires  , 
étrangers.  Cuj.  ad  L  1 8.  de  reb.  aucî.Jui.  pojf.  Se  n'a 
sfidmme  auflî  quiand  l£  père  a  commis  mêriie  Jiçu  dans  lercffoit  du  Parlement  d*- 
radmini/lration   à  un  des  cotuteurs  pau-  Paris.                                          ■.;.:.  - 
yres  ,    fes  cotuteurs  peuvent  lui  accorder  z.  La  mère  tutrice  ou  curatrice' de  fès' en- 
une  fomme  raifonnabie  qui  fera  allouée  ,  l,  fans  ,  s'éfanc  remariée  avant  que  de  rendre 
^^.-^.7.  de  tutel.  &  rat,  diJîr,  ou  le  juge  qui  ,  cw>p{è  Bc  pajçi'dç  reliquat ,  les  biens -iiu  fe^'  V. 
Seconde  Pank^  ^  h  h  h  ht 
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conci  mAri  leur  fonthypotéqués  pour  ce  1^74.  l'Iiypobque  fur  les  biens  de  la  mefe 

qui  leqr  eft  dl  de  l'adinimll  ation  pillée,  eft  adjugée  ,  ;  non-ienlemcnt  du  jour  de 

L  i.il^^^fedneC,  qu.  muL.  tac.  offic.  L  6.C.  in  l'aéte    de   tutelle   ,    mais  du  jour   qu'elle 

■iquib.  cauf.piga.  veLhyp.  Nov.  ii.  cap.  40.  avoii. Commencé  à  adminiflrer ,  Brod.  H. 

-Henr.  &  Brct.  toin.  z.  queft,  polUi.  q-i.  1  2.  25.    . 

Defp.  tom.  i.p.ig.  f  5(j  Brod.  H.  13.  ce  qui  Arrêt  de  Règlement  du  14  Mars  1731^ 

4oit  avoir  lieu  ,  même  en  i:'aysGoiuurnier,  publié  au  Chatelet  de  Paris,  ordonne  qu'à 

quoiqu'il  y  ait  fcparation  d.e  biens  pir  le  l'avenir  ,  quand  une  veuve  tutrice  de  Tes 

contrat  de  mariage  de  la  mère  &  du  beau-  enfins;  convoiera  en  fécondes  ou   fubTe' 

pcre  ,  parce  qu'onprçl  ime qu'il  a  participé  quentes  noces  ,  ;  foit  qu'il  y  ait  entre  [qs 

à  la  fraude,   Cv\].a.d4ici.L  t.  Seciis  :,  s'il  y  nouveaux  conjoints,  ftipulation  de  com^ 

a  inventaire,  contormcment à l'Airet du  14  munautc  ou  de  non-communauté  par  leur 

Mars  ly^i.infr,  eoJ.  contrat  de  mariage ,  l'inventaire  qui  pourra 

^  Cet  Arrêt  rcndu'-en  faveiirîple    M^.  are  fnt ,  ne  fera  réputé  bon  &viilable, 

Tauxier,   Avocat  ep  la  Cour  ,  lui  a  donné  s'il  n'eft  (ait  avant  la  célébration  du  fécond 

afte  de  (çs  offres  de  rcpréfenter  en  n.iture  le  pu  du  (ubléqueat  mariage,  en  préfence  d'un 

contenu  en  l'inventaire  fait  fous  feing  privé  iDieiir  ad Iwç  aufdits  mineurs  qui  leur  fcrA 

&■  reconnu  devant  Notaires  avant  fon  ma-  nommé  par  l'avis  de  leurs  parens,  tant  pa- 

riageaveclaveuveRethoré  ien  conléqucnce  ternels  que  maternels  ,  en  la  manière  ac-* 

J'a  déchargé  des  condamnations  du  reliquat  coutumée,  &  pardevant  Notaires,  dont  il 

de  compte  pour  la  geftion  qui  avoit  précédé  y  aura  minute ,  de  tous  les  meubles  &  ef- 

Je mariage].  £ets  qui  fe  trouveront  appartenir  à  ladite 

Et  il  ert  au  pouvoir, des  enfans  d'agir  fir  veuve  tutrice,  dont  elle  fera  aâueilement 

les  biens  du  beau-pere  avant  que  d'avoir  propriétaire'^^  en  poflejîîon  ,  tant  de  ceux 

difcuté  ceux  de  la  mère  ,  dici.  L  i.  compris   en    l'inventaire    de   la    première 

Mais  l'hypoteque  fur  les  bieiis  du  beau-  communauté,  que  de  ceux  qu'elle  pourra 

père  ne  commence  que  du  jour  du  mariage,  avoir  acquis ,  *S<:  qui  lui  feront  advenus  par 

Chop.   fur  Anj.  lib.    5.  cap.  3.  tit.    ^.  11.  fiicceflîon,  donation  ou  autrement. 

16.  De  fortequ'au  moyen  d'un  tel  inventaire, 

Et  quand  la   mère   a  convolé  en    troi-  6c  de  la  féparation  de  biens  par  contrat  de 
/îémes  noces  fans  reddition  de  compte  ,  les  mariage,    ou  convention    que  les  futurs 
héritiers  du  fécond  mari ,  &c  le  troiiïéme  ,  paieront  féparemenc.  leurs  dettes  faites  au-î 
ou  fes  héritiers  ,  font  tenus  chacun  à  pro-  paravani  leur  mariage,  les  biens  du  beau-i 
portion  du  temps  que  le  mariage  a  duré  ,<&  père  ne  feront  point  hypotéqués  au  compte 
du  veuvage  qui  a  précédé  chaque  naariage  ,  dû  par  la  mère  remariée  ,  à  its  eutans ,  ni . 
parce  que  fuivant  ladite  1.  6.  Cm  quib.  cauf.  en  Pays  de  Droit  écrit ,  ni  en  Pays  Coutu- 
pygn.  vel  hyp.  le  fécond  mari  étant  tenu  de  ,  micr ,  v.  Par.  txt^  v.  Communauté,  part., 
l'adminiflration  faite  depuis  la  mort  du  pre- ,.  2^  (e,6t.  6.  Secùs  ],  C\  la  geftion  a  continué 
luier  ,  &  pendant   la  première  viduité  de  durant  le  fécond  mariage  de  la  mère  féparée. 
la  mère,  il  eft  jufle  que  le  troifieine  mari  de    biens  ou  non  S    autrement   ce  feroit 
foit  tenu  de  l'adminiflration  faite  depuis  la  donner  occaiîon  à  la  fraude  contre  les  mi- 
mort  du  fécond  mari,  &  pendant  la  féconde  neurs. 
viduité  de  la  mère. 

Ce  que  de  (fus  a  même  lieu  ,  lorfque  la  Disr.lV.  De  L'action  du  mineur  quand  il  j  tt" 

mercaadminiftré  de  fait ,  quoique  la  char-  plujïeurs  tuteurs  ou  curateurs. 
gc  ne  lui  ait  pas  été  décernée  ',  ii  y  a  même 

rajfon,  parce  que  la  tutelle  lui  eft  toujours  i.  Celuiquia  été  déchargé  parle  Juge 

cenfée  décernée,  ou  par   le  teftament  du  n'eft  tenu  du  danger  de  la  geftion  ,  L.  12.  . 

père  ou  par  la  loi  ,  Brod.  H.  23.  Defp.  C.  de  excuf.  tut.  ni  refponfabie  de  l'admi- 

tom.  f.  pag.  ^3<î'.  n.   i(j.  contre  Ranch,  v.  niftration  de  l'autre  mis  en  fa  place  ,   /.  39. 

fufr,  ie4.  3.  dift.  2  &  3.  auiTi  par  kx.C  Avril)  §,«.  ^«  f^^»'  ^/^r.  tut,.Seclis  s'il  a  été  dé-  . 
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chargé  pour  faud'ecaufe  ,  /.  r.  C.fitut.vel  nitlonis  auxilio  juvetur  ^  arg,  t.  f^.  §>i).          ^  ^ 

^iur.jaLf.cauJ\alleg.%.ult.infl.  dcexcuf.  eod.                                                                           T  O  T -E  ;^  ! 

De  même  celui  qui  s'eftexcufé  pour  cer-  i^.  Quand  la  tutelle  a  été  divifée  par  le     .Seét.  XÏ, 

tain  temps  fur  Ton  abfencepour  le  bien  pu-  teftateur ,  ou  par  le  Juge  ,  chacun  n'tft  te- 

;blie  ,  n'cft  garant  de  l'adminiflration  pcn-  mi  que  pour  fa  part  ,  /.  i.  d&  divid.  tut.  &      Diic.  IV  ^ 

darit  Ton  abfence,  l.  i.  C.Jitut.  vU  cur.  reip.  fi  les  deniers  pupillaires  ont  été  ainli  divifés 

1.    Ginate\ir   donné  à  certaine  chofe  ,  entre  les  tuteurs,  no/i  m /na/orc/rty2£m/n<2/n 

n'eft  tenu  du  relie  de  l'adminiftration  , /.  <iusm   qui/que   a^çepit ^  tenetur  ^   ^.  ff.  dt 

i:^.C.demlit,  </anc^.  plusieurs  Ar.  Louet  &c  adm.&  per.tut.  Secus,  fi  les  co- tuteurs  ont 

•JBrod.  T.  1 3.  manqué  de  faire  ôter  leur  co-tuteur  fufpeét, 

Ainfi  lorfquc  les  biens  du  pupille  Coût  ou  s'ils  l'ont  fait  trop  tard,  dici.L.x. 

fort  augmentés,  &  qu'on  donne  un  nou-  f.  Tuteur  n'eft  refponfabiede l'adminif- 

veau  tuteur  pour  cette  augmentation  ,  il  ne  tration  de  Ton  co-tuteur  en  une  Province 

iera  tenu  de   l'adminiflration  des    autres  fcparée  de  la  fienne  ,  /.  2.  C.  de  pe"-.  tut. 

ibiens  ,  l.  5?.  §.pen.  deadrn.  &  per.  tut.  quoi-  s'entend  fi  ce  co-tuteur  eft  devenu  fubite- 

<îue  le  premier  tureur  foit  relponfable  mê-  ment  infolvablc,  /.  14.  de  adin.  &  per.  tut, 

me  de  ces  biens  rurvenus,^/c7.  /.  5).  §,  ult,  Secùs  j  s'il  a  pu  le  faire  déclarer  fufpeâ: , 

3.i»'ily  a  plufieurs  tuteurs  ou  curateurs  oul'obliger  à  donner  caution  ,  dicl.L.  i^.L 

■qui  aient  tous  adminiftré  ,  ils  font  tenus  fo-'  çj.  eod.  foit  qu'il  n'ait  pas  accufé  Ton  co- 

Jidairement  ,  loriqueTadminiUration  aété  tuteur  comme  fufpedl ,  ou  qu'il  ait  colludc 

indivife  cntr'eux  ,  L   1.  C.  de  divid.  tut.  en  l'accufation ,  ou  qu'il  l'ait  accufé  trop 

Àr.   II   Novembre    içn»    &    ^^  Juillet  tard  ,diff.l.i.  C.  de  divid.  tut.     ■ 

if5>î.  Bacq.  du  dr.  de  Datard.  ch.  7.  n.  8.  6.  De  plufieurs  tuteurs  donnés  par  indi- 

^  ïant  par  la  reddition  de  compte  que  paie-  vis  ,  8c  qui  n'ont  pas  tous  géré,  celui  qui  a 

\ment  du  reliquat,    Bacq.  ec^d.    De  même  adminiftré  doit  être  convenu  le  premier» 

\  puand  ils  l'ont  divifée  eux-mêmes,  dicl.l.  car  ceux  qui. n'ont  point  adminiftré  ,    ne 

'  \ i.  /.  ult.  eod.  contr.  L.  i.§.  11.  de  tut.  &  rdt.  (bntxenus  de  l'adminiftration  de  leur  col-? 

«///?/•.  qui  dit  que  fi  tous  font  fol v.ibles  ,  Tac-  lègue  foivable,  c'eft  à  dire  qu'ils  peuvent 

«on  fe  divife,  &  Cuj.  ad  i.  38.  de  adnti  oppofer  la  difcuffion,  /.  8.  C.  deadm.tut. 

i^ per.  tut.v.infr.n.  6.  L  uLt.C.  de  divid.  tut.  l.  ult.  C.Jitut.   vet 

La  pourfuite  contre  l'un  fans  en  avoir  re-  cur.  non  gejfer.  L  x.  C.  de  ujur.  pupill.  Ar. 

tiré  paiement ,  ne  décharge  les  autres  , /.  ir  Décembre  if4i.Rebuffl  Deip.  tom.  i, 

}S.  ^.  ult.  de  adm.&per.  tut.  pag.  ^5^.  col.  z.  quoique  celui  qui  a  ad- 

Et  tuteur  qui  paie  pour  fon  co-tuteur^  roiniftré  ne  l'ait  fait  que  du  confentement 

doit  payer  tant  intérêts  que  principal  ,  /.  7.  dés  autres,   Ar.  50  Août  i<îoi.  Chen.  fur 

^.  pen.de  adm^&  per. tut. L.  ■L.C.deuJur.pu^  Pap.  liv.    i^.  tit.   f.  art,  23.  contre  Arrêt 

/>///.&  ayant  paye  la  dette  entière,  \\  p^ut  i  V97-  Carond.  liv.    11.  rép.  44.  ou  quil 

retirer  de  fes  collègues  leurs  portions  i  foit  ait  négligé  les  chofes  qui  dépcmloient  de 

que  le  mineur  lui  cède  Ct%  aélions  ,  dicl.  l.  fon  adminiflration  ,  /.  \\.  §.  ^.dc  adm.  C^ 

X.  ccd.  de  divid.  tut,  ou  non  ,  /.  i.  ^.  1 3.  </(?  per.  tut, 

tutel.  &  rat.  dijîr.  Seclis  ],  fi  le  reliquat  pro-  Et  s'ils  ont  tous  négligé  l'adminiftration  , 

cède  du  dol  de  celui  qui  a  adminiftré,/.  i.  §.  le  péril  en  ce  cas  eft  commun  à  tous  ,  &c  ils 

làf.eod.Q^uiâ.propriidelicl.pce.naniJubiLt^dicl.  font  tous  tenus  folidairement ,   /.  35>  §•  i» 

§.14,  Nec  enim  iilla  focietas  tnaleficiorum.  j  de  adm.  O^  per.  tut.L.  f  ç.  §.3.  eod.  l.  ult.  C. 

VeLcommunicatio  jiijla  damni   ex  maltjicio  Jitut.  vel  cur.  non  gejfer.  mais  v.  infr.tï.  5).     . 

ejl.  dict.  §.  14.  /.  SI-  pro  foc.  l.  3^.  §.  2.  de  .    j.  Tuteur  eft  cenfé  avoir  adminiftré  ,  s'il 

contr.  empt.  l.  70.  §.  ult.  defidejujf.  a  donné  charge  à  un  autre  de  ce  faire ,  ou  fi 

Et  fi  l'un  des  tuteurs  a  été  libéré  par  le  ayant  exigé  caution  de  fon  co' tuteur  ,  il  lui 

pupille  après  fa  puberté  ,  les  autres  ne  peu-  a  laifte  l'adminiftration  de  toute  ia  tutelle  » 

vent  être  convenus  pour  fa  part ,  l.  4^.  de  &r  en  ces  deux  cas  il  ne  peut  oppofer  la  dif- 

adm.&per.Mit.  Seciis  ^  fi  le  mineur  refii'  cufiîon  accordée  par  la  1.  dern.  C.  de  diyid, 

Hhhhhij 


:T  U  .T  TUT 

r  ï  V  R.  §,  i,  deadm.^  &per,  tut,  v.fupr.  n.6.  DrST.  V.  />e  F  action  contre  la  câUÛoti 

^.  ,XI.           ^'  ^^  ^^^"^  1"^  ^  adminiftré  étoiï  folvable  tuteur  ou  curateur, 
Jprrq,iifi  ià  cb;3i;ge  a  pi:is  fin  ,  quqitàu'il  foit 

4ep!W«  çlcvenia.iafoJv^bJe  ,  Toii  ne  peups'en  .    i.-.  Si  le  tuteur  ou  'CUïraîeuryquin'eil  teriif 

|Wen,d-re  à  lits  collègues ,  /„  59. ^«  lq.  </£  ^c?/;îw  .de,  doiïnsr  caution  ,  .v.fupr.  îç^Si.  8.  diftv^  p^ 

:^  /J^A.  tuf^  l.  ç^  §^  15.  ^e.  tut^  ^  rat.  dijh  ^.  3  .en  a  volomaircinem  donné ,  le  pupille 

Ch.q^.kvL.V%i:..Ub.  i^tit.7,^n.ii.  .og  mineur  s'en  pi'end  fubfîdiairement  auK 

De  iïJ.êm€ lorfque  1- képitiec  de  ladmmijGr  cautions ,  tant  pour  le  principal  qu'intcrêtV 

tratcur  àkccéik folvabJe,  devient- enfuioeiiar  /.  3 . defidejujf.  tut. l.  i o. rempupilL veL  ado^^ 

folvable,  û//f7.  ^.39.  §.  10.                           ,  lefc.  Jalv.  Jore. 

Mais  c'fli)  aux  coHe^sues  à  prouver  ]que  i.  Quoiqu'ailleurs  les  cautions  jouiiFenf 

l'adnùniftrateuj:  étok  ;  folvable ,  lorfqiie  la  du  bénéfice  de  divilion  entr'eux,  v.  Can-: 

tutelle  a  pxis  fin ,  /.  3.  C  depfobat.     v.kc-^  tion  -,  ici  plufien-irs  cautions  d'un  même  tu- 

Et  en  ce  cas  ,  fuivanc  la  I.  5-3.  de  adm.  &  teur,  font  tenues  folidairement  envers  le- 

j)^er.  tut,  l'on  s'en  prend  au  curateur  q-ui  a  pupille,  /.  f  i.  de  adm.& per.tut.l.uLt.  rem 

pégligé  de  pourfuivre  le  paiement  du  re-  pupill.  vel  adolefc.fal.  Cu;.  adl.  6.  dejide^ 

liquat  V  mais  v.fupr.  fedt.  51.  n.  i .  Jujf.  &  nominat.  Nec  objl.  l.  j.  cod,  defidej.  & 

•  vt).  Lorfque  la  tutelle,  étant  indivife ,  nul  nom.  car  en  i'efpece  de  cette  loi  7.  videtûr 

des  tuteurs  n'a  voulu  adminiftrer  , s'ils  font  adQlefcensonusJîdejuJ/orunifufepiffèA\a.^n 

tous  info-livables  ,  ils  ont  le  bénéfice  de  di-  de  la  tutelle  i  ainlî  il  y  a  eu  mutation,  Cuj* 

yiiion, l.  ^S.  de  adm.  &per.. tut.  Cu).  ad dici,  addiQ.i.v. 

i.  38.  de  admin.  ^  peric.  tut.  Ci  tous  ne  font  Si  un  autre  que  le   pupille  agit   contre 

infolvables,  l'adlion  eftdivifée  entre  tous  les  cautions  d'un  même  tuteur ,  Ton  adrio»' 

les  folvables  ,  tùc?.  /.  38.  §.  1.  qui  paient  la  Te  divife,  /.  ult.  rem  pupill. vel  adolefc.  s'en- 

|)ar  t  des  infolvables,  rf'/c?.  §.  I.  à  proportion  tend  entre  toutes   les  cautions  folvables  ^ 

de  ce  que  chacun  doit  porter, /.i.§.  II.  de^  Cui.adL6.deJidejujf.Ô'nom. 

lutel.&rat.  difk.             .      ^  ..  :  •    Mais  dans  l'ufage,  toutes  cautions  JLFdî- 

.  .  £t  en  ce  cas ,  celui  qui  eft  convenu  feuJ  ^  claires  font  tenues  folidairementy  v-.  Cait» 

*€  pfiut  demander.que  le  mineur  lui  cède  tion,  feét.  3.  n.  4,             .-^V. .\t .v.i\  .Tiiy\J 

fesadions  contre  l'autre  pour  fa  part ,  diit.  3.  Cautions  ne  font  tenues  que  pour  la 

i.  38,  §.  uh,t.  Cutn  propria  cujufquecontuma^  part  de  celui  qu'elles  ont  cautionné,  /.  ^li 

4^ia.  puniatur  j    dict.  §.  ult.  Cuj.  eod.  de  adm.  &  per.  tut.  LS.  defidejuff.  Ô'nojniiK 

'    10.    Nul  tuteur  n'eiitenu  de  radminifv  Cu].  ad  dicf..  1,6.         >îf  .           .i            -: 

traiioii  faite  par  fon  co. tuteur,  depuis,  la  4.  Caution  n'eft  tenue  de  l'adminiilfà-*; 

fcîde  leur  charge  y /.  51.  de  adm.. -&  per,  tion  volontaire  du  tuteur  après  la  ptibertéj; 

lSw£,b'     "      .       •'        .  t. 'i^.ô.  ^.  é{.  de  adm..  &  per.  tut,  ûlt  ixiieux  nz. 

■■ 'i:ï; Il etveft  des  Adminiftrateursdes  Corps  continué  d'adminiftrer  par  néceflité,  Fab* 

'éc  Communautés  ,  comme  des   tuteurs  &  C.  lib,  f .  tit.  3.5.  def.j^.  arg.  dicl.  §.  4.  ce  qui 

curateurs,  leur  charge  eft  indivife,  &  l'un,  fe  rencontre  toujours  dans  l'ufage  jufqu'à 

©ft  refponfable  pour  l'autre,/.  11.  ad  mu-  la  majorité  du  mineur,  v,  fupr.  fecl.  5?, 

w/c^)?.  De  forte  néanmoins  que  celui  d'eux  n.   i. 

qvii  aufâ  {cul adminiilré  ,  fera  convenu  le  f.  Caution  n'eft  tenue  de  l'infolvabilitc 

pïeaaien',  iàtis  qu'on  puilfe  rien  demander  du  tuteur  furvenue  depuis  que  fa  cha^e  sl 

aux.'autreis  ,  qu'après  l'avoir  entièrement  pris  fin,  /.  ç  3.  d'é  adm.  &  per.  tut.  mais  l'on 

dilêuté  ,  dià.  l.  11.  l,  13.  eod.  &  l.  ult.  C.  s'en  doit  prendre  au  curateur  qui  a  négligé. 

quo  quifq.  ord.  conven.  &  fi  nul  d'eux   n'a  de  pourfuivre  le  tuteur, 

adminiftïé,  tous  en  feront  refponfables.  De  même  la  caution  du  curateur  n'eft 

dicl.  t,''>iu diê.k-^^*  dicl'i;fiif,  tenue  de    i'infolvabiiité   furvenue  depuis 

'  Qvie  l'adulte  eft  devenu  majeur  ,/.  41.  y.? 

Jid0u£.;  ^.  mmd.  ce  ^ui  s'obiçryç  d^ns  l'uià- 


•■' ta  i.i  ■'. 
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%è  à  l*égâtd  du  tuteur ,  v.fupr.  féd.  p.  n.  i:  fuît  en  cela  la  Jurifdiaion  du  lieu  où  l'ade 

-      C,  Lorfque  l'une  des  cautions  eft  conve-  eft  patTc ,  v.  Boullen.  queft.  mixt.  qu.  zc?. 

liue  folidairement  par  le  pupille,  il  lui  doit  j.  A  l'égard  des  Juges ,  les  loix  \^%  reil-      Sed. 

céder  Tes  adions,  contre  (es  co-fidéjulleurs,  dent  aulTi  garans ,  v.  Defp.  pag.  f  39.  n.  ip. 

l.  ult,  rempupiU.  vd  adolefc.  ftd  hoc  Francis  infolens  &iniijîta[ufn  tranf- 

'■    7.  Quand  la  mère  a  cautionné  le  tuteur  ,  mkto  ,  dit  Giiop.  fur  Par.  lib.  1.  tu.  7.  n.  li. 
le  pupille  n'a  d'adion  contr'elle  ,  à  caufe 

du  Velleyen ,  /.  9.  C.  arbitr.  tutti,  &  tôt.  cit.  Dist.  VII.  De  Vaciion  contre  les  héritiers  du 

C.Jimat.  indemn. prom,  mais  v.  Autorifation.  tuteur  ou  curateur. 
fed.  I. 

8.  Quoiaue  la  caution  du  tuteur  ait  re-  i.  Comme  les  adions  du  pupille  contre 

nonce  au  bénéfice    d'ordre  ,  elle  ne  peut  fon  tuteur  fe  transmettent  à  Tes  héritiers  , 

être  convenue  pour  rendre  compte  i  mais  /.  1 1.  C.  arb.  tutel:  L  i.  §.  17.  de  tuteL  &  rat. 

feulement  pour  payer  le  reliqvia»  Fab.  C.  dijlr.  qui  ont  même  droit  d'agir  folidaite- 

lib.  f.  tit,  3.  dej.  i  d'  f.  ment  contre  celui  Az^  tuteurs  que  bon  leur 

5?.  Cautions,  convenues  ont  les  mêmes  '  it-mble  ,  quand  il  y  en  a  plufîeurs  ,  Z.  53.  §. 

exceptions  que  le  tuteur,  /.  y.  defidejuJJ.  &  '  z.  d-e  adm.  & per,  tut.  De  même  l'adion  de 

nomj.r)..  -t-uteWe  a  lieu  contre  les  héritiers  du  tuteur  , 

io.  Caution  qui  voit  que  le  tuteur  de-  /.  i.  .^.  16.  de  tutel.  &  rat.  diJlr.  car  quoi- 

vient  pauvre  &  adminiftrc  mal,  a  droit  de  q^u'iis  ne  fuccedent  à  fa  charge  ,  ils  luccé- 

demander  une  nouvelle  l'iedion  de  tuteur,  dent  à  Tes  dettes,  l.  i.  §.  6.  de  his  qu.  not, 

ou   décharge  de  cautionnement  ,  Ar.    16  injam. 

Janvier  1^78.  Berger,  fur  Pap.  liv.  if.  tit.  z.  I>eu«  tuteurs,  ayant  été  donnes  à  uh 

^.  art.  3.                  '  pupille,  et  étant  décèdes,  les  héritiers  de 

1 1.  Quoiqu'en  matière  de  prêt,  celui  qui  l'un  font  tenus  de  payer  la  moitié,  chacun 

déclare  que  l'emprunteur  eflfolvable,  ije  pour  le  tout,  de  même  c^ux,  de  l'autre., 

foit garant  qu'en  ca<î  de  dol,  /.  7.  §.  ult.  de  fàuMeur  recours  ,  Ar.  7  Septembre  i  <^6o. 

dolo  malo ^  ceux  qui  aftirmerft  (\\xd\t  tutéui"  -Garond.  liv.  7.  rép.  7Z.  c'eft-à  dire,  perfon- 

cft  folvabJe  ,  font  tenus  comme  caution?,  nellemenc  &  hypotécairement  comme  dé- 

l.  4.  §.  ult.  dejidcjujf.  ô^  nomin.  mais  1^.'  ifijr.  tempteurs  d'immeuble  du  défunt,  v.  Det- 

dift.  <j.  tes,  fcd.  i.  n.  3. 

I  z.  Le  père  n'ell  gannt  de  '■:■.  geftipTi.  d-e  3.  Le  tuteur  eft  tenu,  tant  de  fa  faute  îé* 

fon  fils  en  fa  piiiflànce  qui  cic  t;     ur ,  quoi-  gère  que  de  fon  dol ,  v.fupr.  dift.  i.  n.  i  r. 

qu'il  ait  tacitement  confenti  a.  .;  qu'il  le  ipais  l'héritier  n'eft  tenu  de  la  faute  légère 

fût,  /.  11.  de  adm:& per.  tut.  &c  qu'il  l'ait  du  défunt,  /.  i.cod.  de  hered.  tut.  vel  cur. 

averti  d'en  avoir  foin  ,  /.  7.  de  tutd,  'Secii,s  (i  Tadion  a  été  intentée  contre  le  dé- 


funt ,  ou  fi  l'héritier  a  profité  du  dommage 
du  pupille  ,  ou  fi  le  défunt  en  a  favorifé  un 


DiST.  VI.  De  Vaciion  contre  les  nominateurs. 

tici'S ,  dicl.  l.  I . 

I.  En  Pays  Coutumier  ,  les  nominateurs  4.  L'héritier  du   tuteur  qui  a  continué 

ne  font  relponiables,  quoique  le  tuteur  fût  d'adrainiftrer  après  (a  mort,  n'éft  tenu  de 

infolvable  lors  de  l'éledion,  s'il  n'y  a  dol ,  fa  propre  faute  légère,  l:  j,..  §.  i.  defidèi.  dj 

fraude  ,  ou  concuffion  de  leur  part ,  Bacq.  nomin.  mais  feulement  de  ion  dol ,  did.  L 

tr.  de  bâtard,  ch.  7.  n.  14.  pluf.  Ar.  Garond.  4.  in  princ. 
liv.  iz.  rép.4z. 

De  même  en  Pays  de  Droit  écrit,  du  ref-  Dist.  VîIL  De  t  action  contre  le  fubrogétui^ 

fort  du  Parlement  de  Paris  ,  Ar.  i^  Juillet  teur  &  contre  les  tuteurs  honoraires. 
i<^40.  Brod.  T.  I.  contre  la  difpofition  des 

11.  V.  Defp.  pag.  n^-r».  iS.  I.  Le  fubrogé  tuteur  ayant  affifté  à  là 

Mais  ils  font  garans  en  Normandie,  &  confedionderinventaire,/ir2c?i^j-é/?o//?<:/c>3 

•lans  les  Parkmens  de  Droit  écrit  ',  &  Ton  ï\  n'eft  comptable  ni  garant  ai  lanégligenç^ç 


79S  TUT 

du  tuteur  firincipal ,  de  Ces  maWeTCâtîonS , 
ni  de  fon  infolvabilitc ,  Ar.  7  Septembre 
1^04.  LoLiet  T.  13.  Pareil  Arrêt  27  Juin 
162.6.  fur  Sens, quoique  l'art,  if  8.  dcLette 
Coutume  oblige  les  tuteurs  &  curateurs  de 
,  rendre  compte  &  payer  lereliquai  ainficela 
ne  s'entend  que  lorfque  les  curateurs  ont 

>  gcrc  ôc  manié  conjointement  avec  Je  tu- 
teur ,  Brod,  eo(/.  contre  Morn.  adl.  60.  de 
rit.  nupt. 

2.  Quant  aux  tuteurs  honoraires  ,  quoi- 
qu'ils ne  fuient  comptables,  ni  garans  de  la 
mauvaife  aJminiftration  du  tuteur  oncrai- 

.  re,  s'il  n'cfi:  dit  au  contraire  par  rad:e  de 

.tmQÏlc^  Brod.  H.  2}.  &  T.  15.  contre  la 
loi  3.  §.  2.  de  adm.  d»  peric.  tut.  néanmoins 
s'ils  entrent  dans  la  gcftion ,  foit  en  tout  ou 
partie  à  caufe  de  leur  qualité  &  autorité, 
te  prenent  les  deniers  du  mineur,  quoique 

.par  (impie  cédule  ou  obligation,  l'hypo- 
teque  pour  cts  deniers  ,  &  pour  les  intérêts 
qui  font  dus  de  plein  droit,  a  lieu  du  jour 
de  l'aéle  de  tutelle  ,  de  même  que  contre 
Je  tuteur  comptable,  Brod.  H.  2_j.  v.fupr, 
dift.  j. 

DiST.  IX.  DeL^aclion  &  hypoteque  du  tuteur 
'l ,  pour  ie  payement  de  ce  dont  il  fe  trouve  en 
avance  par  C appurement  du  compte. 

I.  Il  a  aâion  contre  le  pupille  ou  mineur 
pour  fe  faire  payer,  /.  i.de  contrar.  tutel. 

De  même  du  pro- tuteur ,  /.  ult.  de  eo  qui 
pro  tut. 

Mais  il  n'a  d'hypoteque  fur  les  biens  du 
pupille  ou  mineur,  ni  du  jour  qu'il  a  com- 
Pjiencé  à  adminiflrer  ,  ni  du  jour  de  l'aéte 
de  tutelle,  mais  feulement  du  jour  de  la 
clôture  du  compte,  pluf  Ar.  Brod.  H.  25. 
&  remarque  que  M.  I-  P.  P.  de  Verdun 
avertit  les  Avocats  que  c'étoit  une  Jurif- 
prudence  aiîurée ,  contre  Ar.  1 1  Décem- 
bre I  $0^.  multis  magnique  nominis  Senato- 
ribus  contradicentibus  j  Louet ,  eod. 

Cependant  Brod.  eod.  &  Bacq.  des  dr. 
de  Juft.  eh.  21.  n.  414.  tiennent  que  le  tu- 
teur a  hypotequc  du  jour  de  l'axile  de  tutelle, 
li  cela  y  eft  portée  v,  Hcnr,  Se  Bref.  tom.  1. 
iiv.  4.  qu.  3  6. 

2.  Comme  le  tuteur  ne  peut  être  conve- 
nu pour  fon  adminidraiion  avant  la  fin  de 
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fa  charge  ^  v.fupr.  diil.  i.  n.  9.  il  ne  petit 
agir  par  l'adion  contraire  ,  qu'après  fa 
charge  finie,  l.  i.§.  ^.  de  contr.  tutel. 

Mais  comme  les  pro  tuteurs  6i  curateurs 
en  chofe  parçiculiere  ,  It  peuvent ,  v.fupr. 
,  eod.  ils  ont  droit  d'intenter  leur  adtion  diH 
rant  leur  adminiftration  ,  dnl.  §.  5. 

3.  L'adtion  contraire  de  tutelle  eft  auflî 
accordée  aux  héritiers  du  tuteur,  L  3.  §. 
ult.  de  contr.  tutel.  même  contre  \ts  héritiers 
du  pupille  ,  dicl.  §.  ult. 


V. 

VAISSELLE    d'argent. 

J^.  La  Déclar.  du  23  Novemb.  1721. 

VELLEYEN. 
l^.  Autorifation. 

V  E  N  I  AT. 

ARrest  7  Septembre  1737  fur  \t% 
conclulîons  de  M.  Joly  de  Fleury, 
Avocat  Général ,  détend  aux  Juges  de  la 
Table  de  Marbre  des  Eaux  &  Forêts  de  Pa- 
lis, d'ordonner  des  veniat  aux  Juges  infé- 
rieurs. Défend  auflî  au  Procureur  du  Roi 
de  prendre  la  qualité  de  Prorureur  Géné- 
ral. Arrêts  &  Reglem.  not.  imprimés  ea 

1745. 

Mais  le  Bailli  d'une  Juftice  Seigneuriale 
peut  donner  veniat  aux  Officiers  fubalter- 
nés  qui  reflortilfent  par  appel  devant  lui. 
Ar.  f  Février  1722,  pour  Je  Bailli  de  Saint 
Germain-des-Préà, contre  le  Procureur  Fif- 
cal  d.e  la  Prévôté  de  Villeneuve-Saint- Geor- 
ges, rapporté  dans  les  loix  criminelles,  tom. 
2.  pag.  5^1. 

VENTE. 

V.  Promefle ,  v.  Titres  ,  n.  4. 

Sommaire. 

SiCT.  \.  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 
Sect.  il.  Des  chofes  qui  peuvent  être  vendues 
ou  achetées. 
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Sect.  III.  De  la  forme  &  valiiué  de  la  Et  s'il  s'agît  de  chofe  dérobée,  V.  Larcin, 

vente.  V.  Dcfp.  tom.  2.  pag.  <î(j^.  n.  f. 

Sect.  IV.  De  Vobllgation  de  V acheteur  ^  &  5.  Quand  le  ronde  de  procuration  peut 

du  privilège  du  vendeur.  vendre  ,  v.  Procureur,  p.irt.  i.  fedt.  2.  n.  5?. 

Sect.  V.  De  L'obligation  du  vendeur^  de  ce  4.  De  l'aliénation  des  biens  d'EgUIe  ,  v. 

qui  ejl  cenfe  compris  dans  la  vente  „  de  la  Aiicn.ition. 

préférence  entre  deux  acquéreurs  jÔ"  de  la  f.   Les  biens  des  communautés  d'habi- 

perte  de  la  chofe  vendue.  tans  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  le  con- 

Sect.  VI.  Des  cas  ef quel  s  la  vente  fe  dijfout  fentement  d^-  plus  des  deux  tiers  des  habi- 

par  (juehiue  accident  Jurvenu  après  fa  tans  ,  parte  par  a6be  d'allemblée  reçu  par- 

perfeclion.  devant  une   perfonne  publique  ,  &c  après 

une  permiflîon  de  vendre  obtenue  du  Ju-- 

Section     L  gei^  celi  par  affiches  de  proclamations 

publiques,  même  dans  les  lieux  circonvoi- 

Qui  peut  acheter  ou  vendre.  /ins.  Il  paroît  qu'il  taut  obtenir  cette  per- 

miffion  du  Commiiraire  départi  de  la  Pro- 

P^.  Defp.  tom.  I.  part.  i.  tit.  i.  (tô:.  r.  vince,  par  argument  tiré  de  la  Déclaration 

1.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adtnini'ftra-  du  Roi  du  zi  Odlobre  1705.  v.  Gommu- 

tion  de  leurs  biens  ,  foit  père  de  famille,  ou  nautcs. 

fils  de  famille,  /.  6.  §.  7.  de  acl.  empt.  &  Mais  le  principal  point  eft  qu'il  y  ait  né- 

quo'que  le  fils  de  famille  (oit  cenfé  être  une  ceflîté  de  vendre,  c'cfl:  conditiofne  quâ  non. 

même  perfonne  avec  fon  père,  §.  4.  i'f.  de  Cette  néceflîté  eft  elTentielle  ,  Ôc  donne  la 

înut.  fiipul.  de  même  qu'il  peut  avoit  des  forme  à  la  vente,  &  quand  elle  manque, 

procès  avec  lui  ^x  cajlrenfpeculio  ^  l.  4.  de  la  vente  eft  nulle  ,  quand  inème  tous  les 

y.z/df'.  il  lui  peur  aullî  vendre  fes  biens  cafliren-  habitans ,  fans  exception  d'un  ieul  ,    au- 

fes,  /.  i.  de  contrah.  empt.  ou  qualî  caflren-  roient  opiné  d'une  commune  voix  pour  la 

Tes ,  Ace.  &  Cu).  in  dicl.  /.  2..  il  peut  acheter  vente  :  Infirma  aLioquin  vduditio  erit^fi  hxc 

office  ou  dignué  de  fon  père  ,  arg.  L  <?.  de  fueritjorma  neglecia^  leg.  1 .  cod.  deprœd.  de- 

his  qu,  Jui  vel  alien.jur.  Defp.  n.  2.  cur. fine  décret,  nonalien.  En  quoi  les  Com- 

Le  fils  de  famille  ne  peut  aliéner  ni  hy-  munautés  ont  un  partit  rapport  avec  les 

potéquer  les  biens  dont  fon  père  a  l'ufu-  mineurs,  dont  les  tuteurs  ne  peuvent  alié- 

fruit,/.  8.  §.  ^.verj.jdns  autemjiim.  cod.de  ner  les  biens  ,  qu'au  cas  qu'il  y  ait  nécef- 

bon.  qu.  liber,  s'entend  feulement  des  biens  filé  de  payer  des  dettes,  leg.  fi  fundus  13. 

dont  le  père  a  l'ufutruit   en   vertu   de  la  §.  i.^  de  reb.  eor.  qui  Jub.  tut.  Graverol 

puiilance  paternelle,  &■  non  d'ailleurs,  Ca-  fur  la  Rocheflavin  en  ^it%  Ar.  liv.  i.  tit.  3. 

tel.  liv.  |.  ch.   28.  V.  Puillance  paternelle,  art.  6.  . 

fed:.  2 .  n.  z.  C'efl:  à  l'acquéreur  à  prouver  l'emploi  du 

z.  Quoique  la  vente  du  bien  d'autrui  foit  prix  de  la  vente,  Accurf.  in  leg.  ult.  in  fin. 

vente  ,  à  l'eftet  de  la  garantie  de  l'acqué-  cod.  de  locat.  prced.  civit. 

reur  contre  fon  vendeur,  l'acquéreur  peut  6.  Des  biens  des  mineurs  ,  v.  Mineur  j  - 

être  évincé  par  le  propriétaire,  /.  z8.  de  &  fi  le  tuteur  peut  les  acheter,  v.  TranG-  , 

contr.  empt.  parce  que  nul  ne  peut  nuire  au  port,  n.  1 1. 

propriétaire  en  vendant  ce  qui  lui  appar-  7.  Du  Domaine  de  la  Couronne,  v.  De/p. 

tient  fans  fon  pouvoir,  /.  6.  C,  de  reb.  al.  n.  8. 

non  aiien.  8.  Si  les  Juges  peuvent  fe  rendre  adju- 

Mais  s'il  s'agit  de  chofe  mobiliaire,  la-  dicataires  des  biens  qui  fe  vendent  de  leur 

cheteur  de  mauvaife  foi  Ja  doit  rendre  au  autorité,  v.  Defp.  tom.  i.  loc.  fupr.cit.n. 

propriétaire;  &  fi  l'acheteur  étoit  dans  la  iz.  v.  Décret ,  n.  4. 

bonne  foi  ,  le   propriétaire  a  fon  adiion  p.  Le  prodigue  interdit  ne  peut  vendre, 

contre  le  vendeur  ,  en  relliitution  de  U  va-  A  16.  de  contrah.  empt.  l.  10.  de  curator.  fur, 

leur  de  Ja  chofe,  /.  i,  C,  eod,  l,  ^.  de  ytrb.,  çhlig.  y.  Inierdidion. 

C    ,     ■ 
/ 

ï  ■ 
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jo.  L'acliat  de  la  chofe  qui  appartient  à  fuam  j  Mol.  flir  Par.  §.  ^  i.  ^/.  2.re,  9^.  ^  f* 
l'acheteur  e(b  nul,  /.  i<î.  ^/^  cojitrah.  empt.  L  7<^'gi-  L".  2.7.  z8.  ip.Boçr.  ?«^7!^.  jzz.  Co- 
4f .  dereg.jur.  /.  4.  /.  10.  cod^.  ^^  comrah.  vàrr.  var.  refol.  cap.  14.  pluf!  Ar.  Louet  <Sf 
£//z/)f.  foie  qu'il  le  fçût  ou  ignorât,  «'zc7.  /.  16.  Brod.  A.  (?.  L'Eglifç  inême  peut  être  con- 
Namquodpropriuniejlalicujus ampllusejus  trainte  de  vendre  pour  l'utilité  publique; 
Jieri  nonpotefl  ^  §.  10.  inJL  de  légat,  l,  i  çp.  v.  Aliénation  ,  feâ:.  4.  n.  4. 
^^  reg.jur.  &  l'acheteur  qui  a  ignoré  que  la  1.  Quoiqu'il  (bit  dit  que  l'acquéreur 
chofe  lui  àppartenoit,  peut  répéter  le  prix  acheté  pour  lui  &  pour  un  autre,  i'acqui- 
qu'il  a  payé  jVif7.  l.   1(3.  6c  revendiquer  la     fïtion    appartient  en  entier  à  l'acqûcretir  , 

chofe ,  quoique  de  fonmandement  elle  ait  /.  (Î4.  decontrah.  empt.  Secits  s'il  çioit  ion^i 

été  délivrée  à  un  autre,  l,  1  ^.  §.  uLt.  de  coi}'  4e procuration. 
tr  ah., empt. 

Mais  achat  de  la  chofe  dont  l'acheteur  Section     II. 

avoit  l'ufjfruit,  eft  valable  ,  diâ.  l.  16.  §, 

un.  Quia  ujus/ruêus  non-dominn  pars  ^  fed  J)es  chofes  qui  peuvent  être  vendues  oU 

JervitLitis  ejl ,  i.  2^.  de  verbjign.  feulement  achetées, 

le  prix  en  doit  être  diminué, /.  ij.  de  con^ 

trah.  empt.loti^vic  l'acquéreur^  ignoré  fon         V,  Defp,  tom,  i.pag.  i,  tît.  i,  fcéi.  \* 
ufufruit,  &  que  le  vendeur  ne  weiM  pas  fe         i.    L'on  peut  vendre  les  biens  futurs  j^ 

d^'pamr  de  "fon  cofit'va-t  yComriie;auïri  lorf-  Guyp.  Defp,  n,  x,  &  les  fruits  qui  ne  font 

que  racquéreur  n'a  pas  la,  poifeifion  de  fà  encore  en  nature,  /.  8.  de  contr.  empt.  dç 

chofe,  ^mais  ie  vendeur  ;.&  qu'il  aécé-con.'-.  même  que  jacium  retis  ^  dici.  L  8,  §.  un,  l^ 

venu  qu'il  acheteroit  la  ,poffeffion.en  k-  11.  §.  ult.  de  acl.  empti.  Defp.  eod^  inais  v» 

quelle  ,  par  jugement  .poffefToii'è,,  'le  ven-  infr.n.  6. 

deur  eût  été  prétcré, /.  34.  §.  4/(îu>i/.  2.  L'on  peut  vendre  fa  part  indivife  à  un 

-  Et  fi  l'acquéreur  n'avoit.qne  p:îrtie,de  Ja.  tiers  ,  L.  3.  Ç.  de  comm,  rer,  alien.  Ar.  7  Fé- 

chofe,  la  vente  eft  valable  . pour  la  partie  vrier  kîoi.  Aut.  Defp.  n.  3.  non  la  part  du 
qui  ne  lui  àppartenoit  pas  ,7.   18:.  eod^Nec  .   copropriétaire,  /.  z.  cod.  eod.  Ranch, Defp, 

cbfi.  L  1 5.  §.  un.  de  in  diem  addicl.  v.  dici.  §.  epd.  quoique  fort  petite  ,  Ar.  dç  Toulouse 

lin.  Se  Defpcilfes  .  tom.  i.  p.ig,  jo.  col.  i.  i!Ç78.  la  Roche  ,  Defp.  eod. 
fur  led.  §.  un.  Ainfi  celui  qui  vend  une  chqfe  commune 

De  même  l'achat  de  fa  propre  chofe  eft  ne  préjudiçie  pas  à  fon  copropriétaire  ,  5f 

valable,  lorfque  pour  quelque  jufte  caule  n'empcche  pas  qu'il  ne  puiiTe  revendiquer 

elle  pouvoit  ctreotce, z^^//i/.  4.  coû^.  ^£  cû^-  la  portion,  à  moins  que  l'acquéreur  n'aij 

trah.  empt.  prsfcrit,  auquel  cas  ce  copropriétaire  pcuç 

Enfin  le  maître  peut  acheter  fa  chofe  fous  agir  contre  ie, vendeur  pour  le  prix  j  Go- 

condition,  C\  elle  cefiTe  d'être  lîenne, 7.  61.  defr.  ad l.  i.  cod.  eod.  y,  Cohéritier  ,  n, 

de  comrah.  empt.  *^  8. 

1 1.  Un  propriétaire  peut  être  fprcé  de         ^3.  On  peut  même  vendre  la  chofe  d'au-? 

vendre  fa  maifon  ,  ou  fon  héritage ,  ubi  de  trui ,  pourvu  que  ce  fpit  du  confentemenç  . 

mtblico  j  vel  de  religione  agitur^  Ar.  favore  du  propriétaire.   Ainlî  par  Arrêt  rendu  fur 

Ecclejia  ^  Mai  i(ji6'.  Br.    A,  6.po(jejJores  lesconclufîons  de  M.  Seguier  ,  Avocat  Gé- 

pojfej/lonum  quas  proEccleJîis  aut  domibus  neral ,  lezo  Mars  17^8  ,  la  Cour  a  ordonné 

EccleJiarumParochialiumdenoyofundandis  l'exécution  d'un  a6te  fous  feing-privé,  par 

autampliandis^nonad fuperfluitdteni^Jedad  lequel  la  Dame  Gueriot  de  Concourt  avoît 

çommunemneccjjitatem  acqmri  contijigit j  ad  promis  de  faire  adjuger  au  lieur  Vitreqnent 

eas  dimittendas projujio  prœtio  compelli  de^  judiciairement  uae  maifon  &  terme  appar- 

tent  jOtd,  de  j  ^o^Jav.publ.ô'  Religionis  nants  à  fon  fils  mineur,   dont    elle  étoit 

pro  necejjariâ  fundatione  Faroçhialis  Eccl.  créancière  de  fommes  très-ce nildérables. 

&>.pro  habitatione  Parochi ,  proprietarius  in  Avant  que  la  procédure  fût  en  état ,  le  fieuE 

k^fiç  çau^'amjujip^rç^ùoçogiti^yfndgrêfem  VftreiWj^nt  s'éçoit  pppofé  4 l'adjudication. 
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^uî  n'éanmoins  fut  faite  en  Ton  notn.  Il  Jc- 
înanda  la  nullité  de  l'écrit  &  de  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  ea  conféquence  '■>  &  il  réuffit 
auChâtcIet.  Mais  fur  l'appel  ,  la  Sentence 
fut  infirmée  &  l'Arrêt  déclaré  valable  ]. 

4.  De  la  vente  d'adions ,  v.  Tranfport. 

f .  De  la  vente  d'hérédité  ,  v.  tit.ff,  & 
cod.  de  hcsred.  vel  acl.  vend,  Perez,  in  tit.  cod. 
£od.  &  Deip.  n.  f. 

Vente  de  l'hérédité  d'un  homme  vivant, 
cft  nulle  ,  L  1.  ff.  eod.  même  étant  faite  de 
ion  confentement,  Ar.  Louet  H.  6.  même 
^donation  de  fucceflîon  à  écheoir ,  /.  ip.  §,  z. 
de  donat.  v.  Ar.  zo  Janvier  \6^G.  J.  Aud, 
^rod.  H.  6.V.  Tranfadtion  ,  n.  !5. 

De  même  convention  de  payer ,  par  un 
lils  de  famille  quand  la  fucceffion  de  'îts 
père  &  mère  fera  échue  ,  efl:  nulle  &  con- 
tre \^s  bonnes  mœurs.  Arrêt  iç  Février 
l6o\.  Morn.  ad  L.  1 7.  de  cond.  indeb.  SecuSj 
H  elle  efl:  faite  du  confentement  de  celui  de 
la  fucceffion  duquel  il  s'agit,  Brod.  H.  6. 
îiîais  V.  Renonciation. 

6.  La  vente  des  chofes  que  la  loi  défend 
cxprelTément  de  vendre  efl  nulle  ,  /.  54.  §. 
ï.  de  cojitrah.  empt.  L.  ult.  cod.  de  reb.  alïen, 
lion  alien.  même  pour  l'ufufruit  dicl.  §.  ult. 
elles  ne  peuvent  être  chargées  de  fervitudes 
ni  hypoteques  ,  ai  être  baillées  à  emphi- 
féofe  ,  dicl.  §.  ult. 

7.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'a- 
rheter  lebleden  verd  ou  fur  pied  ,  fur  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ,  Ord. 
xo  Juin  I  HP-  ^ff'  ?•  l'^S'  ^^  dern.  Juin, 
Fontan.  tom,  i.  ^:{g.  5)^7.  ce  qui  s'entend 
des  ventes  volontaires,  Morn.  ad  L  78.  §. 
ult.  de  contrah.  empt.  &  ajoute  :  Servatur 
eniiu  hoc  in  hune  diem  religiojijjimè  in  gra- 
tiam  pauperum  quos  maie  habent  j  maLèque 
perduntavari  diviî£S  j  contre  la  l.  78.  §.  ult. 
de  contr.  empt.  qui  eil  abrogée  en  France  , 
Defp.  n.  8. 

8.  Soit  que  la  dcfenfe  d'aliéner  foit  por- 
tée par  la  loi,  ou  qu'elle  foit  Liite  par  le 
teftateur,  ou  par  convention  ,  l'aliénation 
ou  l'hypoteque  faite  au  préiudice  de  cette 
<léfenfe  ,  eft  nulle ,  hg.  ult.  cod.  de  reb.  alien. 
non  alien.  mais  par  Ar.  en  M  1rs  \6i  i,  ellea 
jété  jugée  valable  fur  une  prohibition  d'alié- 
ner portée  en  un  contrat  de  donation,  le 
^ret ,  liv,  z.  ch.  4,  Defp.  n.  jo,  parce  qu'il 
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faut  que  la  défenfe  d'aliéner  pour  être  vala- 
ble ,  foit  en  faveur  de  quelqu'un,  y.  Sublli-     V  E  H  T  ^ 
tution. 

5>.  Si  la  chofe  périt  avant  la  vente  ,  la 
vente  efl:  nulle ,  L  i<).  de  contrah.  empt.  De 
même  fi  la  maifon  eft  brûlée  ,  quoique  le 
fol  demeure  ,  /.  5  7.  eod.  loit  que  le  vendeur 
feul  l'ait  fçu ,  dicl.  l.  f  7.  §.  i.  ou  tous  deux,. 
dicl.l.  j7.  §.  ult.  mais  fi  partie  feulement  eft 
brûlée  avant  la  vente  elle  eft  bonne,  & 
l'acquéreur  fera  chargé  de  partie  du  prix  à 
proportion  de  ce  qui  eft  brûlé,  foit  que 
le  vendeur  &  l'acquéreur  ayent  ignoré  l'in- 
cendie ,  dicl.  l,  y 7.  ou  l'acquéreur  feul ,  dicf, 
/.  ^7.  §.  I.  ou  le  vendeur  feul ,  dicl,  L  ^j, 
§.  1.  Mais  s'ils  l'ont  fçu  tous  deux  au  temps 
du  contrat ,  la  vente  eft  nulle  ',  foit  que 
toute  la  maifon  foit  brûlée  ou  partie;  car  y 
ayant  du  dol  de  part  &  d'autre,  il  n'eft  pas 
jufte  que  le  contrat  fubfifte ,  dicl.  l.  \j.  §, 
ult. 

Il  eneft  de  même  de  l'incendie ,  ou  ruine 
par  le  vent ,  des  arbres  fur  le  fonds  vendu  , 

58.  eod. 

Deux  chofes  étant  vendues  à  un  feul  par 
un  même  contrat  &  pour  un  feul  prix  ,  il 
l'une  d'elles  eft  périe  avai:it  la  vente  ,  Iç 
Contrat  eft  nul  pour  toutes  deux  ,  /.  44, 
eod. 

Section     III. 

De  la  forme  &  validité  de  la  vente» 

V.  Defp.  tom.  i.  part,  i.tit.  i.  fed.  5; 
V.  infr.  fed;.  f .  n.  2  .  &  fe<5i:.  o. 

I.  La  vente  eft  nulle  ,  s'il  y  a  erreur  in 
corpore  ;  comme  quand  le  vendeur  croit 
vendre  une  chofe ,  &  l'acheteur  en  acheter 
une  autre ,  /.  9.  de  contr.  empt.  De  même  en 
la  matière,  dicl.  L  9,  §.  ult.  l.  41.  §.  un.  eod. 

Mais  erreur  au  nom  ne  rend  la  vente 
nulle  ,  dicl.  l.  9.  §.  i.  ni  l'erreur  dans  la  qua- 
lité ou  degré  de  bonté,  /.  10  &  4^.  eod^ 
comiT^efi  le  vin  que  l'acheteur  croyoit  être 
bon  ,  fe  trouve  aigre ,  diS-  i-  9-  ^-uit.  Seciis, 
xî  le  vin  dès  le  commencement  n'a  été  quq 
vinaigre  ,  diçi.  §.  ult.  v.  injr.  feiâ:.  \.  n.  zo. 

z.  Il  faut  un  prix  ,  /.  z.  §.  i.  dç  contrah^ 
empt.  L.  9,  cod,  eod.  O-  infi.  de  empt.  inprinc*. 
0^  §.  I .  y.  /.  37.  ff,  &od.  '&  l.  7.  §.  1.  (>  ulU 
sod^ 

Uiii 
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Il  doit  confifter  en  deniers,  /.  i.§.  i.  eoi.  ne  psut  pas  refufer  de  les  prendre  au  pr^i 

(>  §.  1.  inf.  de  empt.  qu'il  en  a  promis  pour  chaque  poids  ,  nom" 

Il  doit  ctre  certain  \  ainfi  la  quantité  du  brc  oumefure,  /.  34.  §.  f.  <é  contrah.  empt:. 

prix  étant  mife  à  la  difpofition  de  Tache-  cependant  la  vente  n'en  eft  pas  parfaite  pour 

teur  ,  la  vente  eft  nulle ,  /.  3  f.  §.  i.  eod.  De  je  péril ,  qu'elles  n'aient  été  péfées  ou  me-! 

même  il  elle  a  été  mifeà  ladirpofïtion  d'un  furées,  /.  3f.  §.  ^.eod.l.  1.  §,  i.  deperic^ 

tiers  ,  qui  n'a  pu  ou  voulu  en  faire  l'eftima-  é»  comm.rei  vend,  Carond.  Fab.  y.  Erefp,. 

tion  ,  /.  ult.  cod.  eod.  &  %.  i.  injl.  de  empt.  Se-  n.  i  o. 

^ùs  il  le  tiers  a  fait  le  prix ,  dicl.  §.  i .  mjî.  &        \\  en  eft  de  même  de  la  vente  d'un  troiit" 
dicl.  l.  ult.  cod.  eod,  foit  juile  ou  injufte,  con-  peau  ,  à  raiion  d'un  certain  prix  pour  châ- 
tre kcQ.  in  dict.  l.  ult.  y.  Defp.  n.  6.  v.  Fa-  que  bête,  dici.  /.  3f .  §.  <j.  Seciis  t\  h  vente 
ehin  ,  lib.  1.  cap.  i.  a  ét^  faite  en  bloc  à  un  feul  prix,  dici.  L  5  f^, 

3.    Les  particuliers  peuvent  être  con-  §,  ç. 
traints  de  vendre  leur  bien  pour  l'utilité         S'il  ne  tient  qu'à  l'acheteur  que  la  condîr 

publique  ,  le  Bret ,  liv.  4.  ch.  10.  Louet  &  tion  ne  s'accompliile  ,  elle  efl:  tenue  pour 

Brod.  A.  (î,  v.Defp.  n.  <?.  y./upr.Ccd.  i.n.  accomplie.  Se  la  vente  eft  parfaite  ,  /.  50^. 

'^  I  •  eod. 

^  En  conféquence  dé  cette  maxime,  les         Vente  faite  fous  l'une  de  ces  deux  condi* 

Marguilliers  de  Saint  Nicolas  du  Chardon-  tions  ^Jile  vendeur  ow  Ji  V acquéreur  le  veut 

net  à  Paris  voulurent  contraindre  l'Abbé  eft  nulle,,/.  7./.  5^.  §.  u  eod.  L   i^.cod^ 

de  Clairvaux  de  leur  céder  &■  vendre  une  (?(9fl'. s'entend  ii  le  terme  eft  indéfini  s  feciis- 

portion  de  tcrrein  qui  fervoit  d'écurie  aux  s'il  eft  dit  ^  Ji  V acheteur  le  veut  intrà  certunt- 

chevaux  de  l'Abbé  au  Collège  des  Bernar-  umpus^  §.4.7/2/?.  deempt.  v.N'mn.  ind.  §.,4;^. 
dins.  L'Abbé  de  Clairvaux  eut  beau  réfifter 


n.  I. 


à  cette  demande,  en  objedant  qu'on  ne  5.  Vente  en  foire  ou  marché ,  y.  De{p^'- 
pouvoit  forcer  perfonne  à  vendre  fon  bien:  n.  \6.  v..  Foires., 
que  celui  dont  il  s'agiifoit  étoit.  d'ailleurs- 
un  bien  d  Eglife  ,   &•  conféquemment  in^^  S  e  c  t  t  0  v     I  V^ 
aliénable.  Par  un  premier  Arrêt  rendu  au  t^    „  ,,•      •       r   „     7            ^j       •   •?  « 
Grand'Confeil,  le  30  Août  1738  ,  on  or-  De  lohUgation  de  l  acheteur  .^  du prmUg^ 

donna  avant  faire  droit  la  vifite  des  lieux,,  "  ^'^"'  ^^^^' 

ce  qui  étoit  préjuger  la  queftion  de  droit  en  V.  Defp.  tom.  i.  part.  i.  tit.  i.  fecS:.  4;^. 

faveur,  des  Marguilliers  de  Saint  Nicolas  du  i.  Arquércur  aifigné  en  déclaration  d'hy°^ 

Chardonnet.  Mais  celle  de  fait  ne. leur  fut  poteque  ne  p^eut  refufer  de  payer  le  prix:' 

pas  aufli  favorable.  Car  furie  procès  verbal  au  vendeur,  s'il  prend  fon  fait  &  caufe  3^ 

de  vifite  qui  conftatoit  que  la  i^aroilTe  pou-  Fab.  Defp.  n.,i,.&'  lui  donnecaurion  pour 

,Voit  fe  paffer  de  ce  ter  rein,  &  que  par  confé-  là  reftitution  du  prix ,  &  pour  fes  domma- 

quent  il  n'y  avoit  point  d'utilité  publique  ,  ges-intérêts,  /.  i4,.coâ^.</etfVic7.Fab.  v.Deip»'. 

îes  Marguilliers   furent  déboutés  de  lèut  eod.  v.  Evi(5tion. 

demande  ,,  par  un  fécond  Arrêt  du  4  Mars  Ni  iî  on  lui  difputc  la  propriété  ,  pourvu- 

\fjl^\  que  le  vendeur  lui  donne  Fadion  d'évic-: 

4.    Vente    conditiormelle  n'eft  parfaite  tion  ,  l.  \%.  §.  un.  deper,&  comm.reivendi 

que  par  l'événement  de  la  condition  ,  /.  7.  6^  di^.  L  Z4.  cod.  de.evicl.  Fab.  Carond.  Ar» 

flfe,con?r.  (împf;  ainiîchofe  vendue  à  être  goii*  ro  Nôvemb..  1^43.  Papon  ,   Bbuchel ,  >'»! 

îée,  peut  être  laiifée  par  l'acheteur  qui  ne  Defp.  n.  i. 

îà  trouvepasà  fon  goût ,  /.  34.§,  f .  eo^;  Mais  en  vente  d'hérédité  en  cas  d'a^tionr?, 

"    Nata.  Le  vin  n'eft  pas  eftimé  vendu  qu'il  enévidiondés  chofes  particulières ,  le  ven*- 

fl^efoîï  goûte, 2.  i.depsricuk?^  commod.rei  deur  fe  peut  faire  payer  fans-danner  cau-- 

%end.  V.  infr.  fçd.  f.  n.  io..  tion  ,  /..z:.  dé.h^red'.^vel  acl^vend.  parce qu'iK 

Quant  a«x  .nitres  chofes  qui  confift'enr  n'eft  pas  tenu  de  l'éviftion  des  chofes  patr^ 

^  goi;dsi^î«2.G^Ee:QU  merurêL  3.^  facheteiuî:  ncdiei'çs  j^y.  Evittion  .^^  n.  14,. 
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ïlors  ce  caS  ,  fans  caution ,  l'aCîquéreuif  f«f.em/jf.  Il  peut  mcme  demander  à  rentier, 

trouble  n'eft  pas  obligé  ^^e  payer,  dicl.  l.  v.  Créancier  ,  n.  12.  VINT  t{ 

•18.  §.  un.  de  peric.  &  comtn.  L  uU.  §.  z.  de         Quant  au  vendeur  de  chofe  mobiliaire,      ^   «,    jy^. 

dvl.  mal.  &  met,  except.  L.  <^,  &  dicl.  l.  24.  s'il  a  vendu  (ans   jour  &  fans  terme  efpé- 

xod.  de  evicl.  rant  être  payé  promptement ,  il  ^i droit  de 

1.  Evidion  par  le  Prince  ,    ou  par  un  Ja  pourfuivre  en  quelque  lieu  qu'elle  foit 

.tiers  ,  pour  caufe  qui  ne  procède  de  l'acqui-  tranfportée,   pour  être  payé  du  prix  qu'il 

iition  ,&  aexiftoit  lors    d'icelle  ,  ne  dif-  l'a  vendue,  Par,  iy6.  dr.  com.  Parce  que 

penfe  point  l'acquéreur  de  payer  le  prix,  quand  il  n'a  pas  donné  terme,  la  propriété 

i.  II.  de  evici.  parce  que  tel  vendeur  n'eil  ne  palîe  à  l'acheteur  que  par  le  paiement, 

pas  tenu  de  l'éviélionpour  caufe  qui  n'exif-  /.  ip.  de  contrah.  empt.  §.  ^i.injl.  de  rer.  di- 

-toit  pas  avant  la  vente,  v.  Evid;ion  ,  n.  8.  vif.  Ainlî  ce  cas  cft  une  des  exceptions  à  la 

3.  Acheteur  de  fruits  ou  de  loyers  du-  règle  générale  :  Meubles  n'ont  fuite  par  hy~ 

*ant  quelques  années.,  n'a  indemnité  pour  poteque  j  v.  Pan  170.  v.  aufli  Par.  171.  tel 

cas  fortuit,  comme  pelle  ,  guerre,  ftéri-  vendeur  peut  recouvrer  &c  demeurer  faiii 

tiré,  Bart.  Alex.  Guyp.  v.  E)efp.  n.    i.fe-  jufqu'à   ce  qu'il  foie  payé,  Mol.  fin-  Par, 

.iC/litj' du  Fermier  ou  Locataire,  v.  Bail.  15)4.  anc.  Coût. 

4.  Le  terme  accordé  par  le  vendeur  ,  ne  Quand  l'acheteur  a  aliéné  la  chofe  in- 
-Xiommenceà  courir  que  du  jour  de  la  dcli-  continent  après  la  vente  ,  il  faut  que  leven- 
vrance  ,  <ZA^./.  48.  dV_/W.  c^o^  Guyp.  Ranch,  deur  en  faile  la  pourfuite  promptement,' 
Defp.  H.  2  bis.  Duplelf.  des  Exccut.  liv.  1.  v.  Ar.  10  Mars 

f.  Des  intérêts  de  la  chofe  vendue,  v.  i<jo^.  qui  déboute  le  vendeur  au  bout  de 

Intérêts.  trois  femaines ,    h\o\n.  ad  L.  ^.  ^.  planèdc      ,        /^' 

6,  Dz  la  lézion  en  vente,  v.  Reûitu-  tribut,  aci.  Ar.  10  Mars  kjoç.  Morn.  parc. 

îtion.  4.  ch.  59.  le  mot  promptemtnt  àt  Par.  ij3.. 

■^    Si  le  vendeur  a  fait  des  dcpenfes^en  ne  palle  dix  jours,  Cu].  ad leg.  21.  §.  2.  de 

la  chofe  vendue  depuis  la  vente ,  facheteur  pecun.conJlitutâ^,  &  il  a  ce  dr(.>it,  quoique 

d-oit  le  rembourfer,  l.j},§.  11.  de acI.  empt.  la  chofe perpluresemptores  cancurritj  l.  ^6, 

.1.  1 6,  cod.  eod.  de  contrah.  empt.  l.  1^.  de  minor.  /.  2  f .  §.  8. 

8.  -Vendeur  ,  &.cekn  qui  afourni  fonar-  de  hxredit.  petit,  quand  même  l'acheteur  de 

gent  pour   réparations ,  eft  préféré  fur  le  l'ache-teur  feroit  de  bonne  foi  ,    Arrêt  24 

prix  de  la  chofe  vendue,  à  tous  les  crcan-  Juill.   1^87.  Carond.  es  Ar.  à  la  fin  de  (es 

.ciers  de  l'acquéreur  ,  /.  f .  (î.  7,  l.  ult.  §.  ult.  Comment,  fur  Par.  j  j6.  Seciis  fi  la  chofe  a 

qui  pot.  inpign.  l.  7,  cod,  eod.i.  3.  de  reh.  eor.  été  vendue  en  toire ,  Coq.  fur  Nivern.  ch. 

quifubtutel.  Nov.Ç)j.  cap.  5.  Nov.  i  ^6.  cap.  zî.  art.  i.  Brod.  lur  Par.  176.  n.  4.  Lalande 

3.plufieur^  Ar.  Carond.  Pand.  liv.  2.  ch.  30.  fur  Orl.  458.  v.  Larcin,  n.  3.  ou  après  que 

îkMmh.  L'hom.  Bouv.  la  Roche,  d'Dlive  ,  la  chofe  a  été  vendue  fur  l'acheteur  par  au- 

Steph.  a  S.  Joan.  Belord.  Defp.  pag.  24.  n.  torité  de  Juftice  ,  auquel  cas  elle  ne  peut 

2.  contre  Ranch,  ôc  Guyp.  Quoiqu'il  n'ait  être  revendiquée  qu'en  rendant  le  prix  ,  Ar^ 

retenu  aucune  hypoteque   fpéciale   fur  la  p  Avril  i6'i2.  Brod.  fur  Par.  ij6,  n.  4.  oit 

chofe,  pluf.  Ar.  Aut.  Pap.  Carond.  Defp.  fila  chofe  n'eu  plus  extante  &  en  nature, 

^ec7.</.  contre  Ar.  içpi  &  1^93.  Louet.H.  21.  arg,  L  SS' '^^  ^^"*  int.vir.  ca-r  ce  droit  de 

&  contre  Ar.   14  Mai  i(îo8.  Brod.  eod.  &  fuite  n'a  lieu  fi  l'efpece  eft  changée  ,  y^rz/z^ 

qu'il  ait  .donné  terme^    Mayn.  d'Olive,  mutata  prope  interemit  fuhj-tantiamrei  ^l.^,        "■ 

Bouv.Defp.  eod.  ^  ult.  de  contrah.  empt.  Brod.  P.  ip.  &  fur 

Il  a  droit  de  faire  diftraire  de  la  i'aifie-  Par.  17(^.11.  f. 
^réelle  l'immeuble  par  lui  vendu  ,  pour  être         Tel  vendeur  fans  jour  &  fans  terme  ,  efi: 

adjugé  fépai-émentj  &  être  payé  fur  le  prix  préféré  au  propriétaire  pour  loyers,  Ar.  i  f 

çn  principal  &  intérêts  ,  par  préférence  à  Mars  KÎ05.  pour  via  pris  à  l'eftape  ,  Brod<i 

tous  les  autres  créanciers  ,  Mayn.  d'Olive,  fur  Par.  iy6.  n.  z.  Morn.  part.  4.  ch.  44. 

pei£.  eodt  L  20,  dèvrecar.  L  i,coi,  dejiOrci,.  Mais  par  autre  Ar.  du  z6  Novembre  i^io* 

liiiiii 
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enrre  un  Fripier  qui  revtndîqnoit  tes  îlieu- 
i  K  T  J.  {jjgg  ^  ^  jg  propriétaire  de  fa  maifon ,  la 
Sentence  qui  portoit  que  les  meubles  fe- 
roient  vendus  ,  /àuf  à  ordonner  après  Ja 
■vente ,  de  la  délivrance  du  prix  d'iceux  ,  a 
été  confirmée.  Le  Frippierrapportoit  feule- 
ment un  mémoire  non  date  ,  iigné  du  lo- 
cataire,  Auz.  liv.  3.  ch.  'yO. 

Nota.  Le  vendeur  elt  réputé  avoir  vendu 

fans  jour  &  fans  terme  ,  quoiqu'il  ait  pris 

obligation  ou  promefle  payable  à  volonté, 

arg.  /.  41.  §.   I,  de  verb.  obLig.  l.  14.  de  reg, 

jur.  C^  L  \\,  quand,  dies  le  g.  ced.  y.  Defp.  p. 

24,  n.  2.  qui  dit  fîmplemcnt  après  Mayn.  & 

Aut.  que  la  préférence  du  vendeur  celle , 

,  quand  il  a  retiié  promefle  pour  le  paye- 

i   ment  du  prix. 

Quand  le  vendeur  a  donné  terme, ^îVe 
Jidein  habuerit  de  preno  j  veL  quando  ei  alio 
modo  fatisfaclum  ejl  jpiitàjijidejujfor  datus 
fit  j  il  n'a  le  droit  de  fuite  <&:  revendication 
contre  un  tiers  acquéreur  polfedeur  de  bon- 
ne foi,  Ar.  10  Mars  i  f  87.  Chopin  fur  Paris, 
lib.  3.  tit.  3. 7Z.  8.  &  Loyf  des  Offic.  1,  3.  cli. 
8.  n.  \6.  mais  tandis  que  la  chofe  eft  en  la 
pofleflîon  du  débiteur  ,  le  vendeur  la  peut 
reclamer,  ou  confentir  à  la  vente,  &■  être 
préféré  fur  le  prix,  pourvu  qu'elle  foit  ex- 
tante, &  qu'il  foit  conlfant  que  c'eft  fa 
chofe ,  Brod.  fur  Par.  177.  n.  i  &  2.  Louet 
ific  Brod.  P.  15).  Duplert.  des  Exécutions  , 
liv.  2.  dit  que  le  vendeur  ayant  donné  ter- 
me ou  non ,  efl:  préféré  fur  le  prix. 

Par.  177.  efl  conforme  au  Droit  civil, 
en  ce  que  cet  art.  dénie  le  droit  de  fuite  en 
■cas  de  crédit ,  /.  i.  dereb,  cred.  mais  la  pré- 
férence qu'il  donne,  cft  contre  la  1.  f.  §. 
jj  &  18.  de  tribut,  aci.  Brod.  fur  Par.  177. 
ji.  3.  cependant  il  efl:  de  dr.  com.  Ar.  12 
Avril  1^88.  fur  Montfort,  Louet  P.  15. 
Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  3.  tit.  3.  ;z.  14, 
Morn.  adl.  ^.  §.piiinè^  de  tribut.  acI.  Ar.  16 
Avril  1(^7^.  fur  Orl.  anc.  Coût.  Bacq.  des 
«ir.  de  Jufl;.  ch.  21.  n.  408.  Ar.  2  Septem- 
bre 160S.  furPonthieu,  Boug.  G.  9.  Ar. 
27Novem.bre  1574. pour  Lyon,  Brod,  P. 
If).  Ôc  fur  Par,  177.  n.  f. 

Tel  vendeur  avec  terme  efl  aufîl  préfé- 
ïé  au  propriétaire  pour  loyers.  Arrêt  ip 
•Avril  161  K  fur  Par.  pour  la  vente  d'un 
•cheval  j  Auz.  liv.  i,  ch.  ip.  Ar.  io  J^nviei- 
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1^1  f>i  auffi  fur  Par.  pour  évt  virt  ^  Ar.  1$ 
Avril  ï6i6.  fur  Orl.  Brod.  fur  Louet  P.  19, 
&c  fur  Par.  i  77.  n.  7.  contre  Ar.  t6  Novem- 
bre i6io.  fur  Par.  pour  meubles  meublans,. 
Auz.  fur  Par.  177.  Nota  ^  Lalande  fur  OrL 
4ç8.  fe  récrie  fort  contre  ledit  Ar.  de  1616, 
V.  Orl.  4Ç(5'. 

Il  peut  demander  la  diftraâiion  du  meu- 
ble laifi  avec  d'autres ,  pour  être  vendu  fé- 
parément,  fi  mieux  n'aiment  les  autres  créan- 
ciers l'aflurer  de  fon  du  ,  Ar.  i^Si.  Louet 
P.  19.  Brod.  fur  Par.  177.  n.  7. 

La  préférence  de  Paris  177.  a  lieu  quand 
la  chofe  a  feulement  changé  de  forme  & 
d'efpece,  &c  efl  demeurée  en  même  corps 
&  fubflance  i /<îc//j-  quand  avec  la  forme  & 
l'efpcce,  l'eflence  &  la  fubftance  efl;  entiè- 
rement changée  &  transformée  en  un  autre 
corps,  Brod.  fur  Par.  176'.  n.  ^.  ou  quand 
la  chofe  efl  mêlée  &  contufe  avec  les  au- 
tres eftets  du  débiteur,  Ar.  Touloufe  lê 
Février  i<>3  3.  d'Olive,  liv.  4.  ch.  10.  Ca- 
rond,  Obf.  verb.  créancier,  Defp.  pag,  24. 
n.  2.  ou  quand  elle  n'eft  plus  en  la  poffel- 
fion  du  débiteur ,  Ar.  10  Mars  1587.  Chop. 
fur  Par.  lib.  3.  tit.  3.  n.  8.  L07C  des  O^c. 
liv.  5.  ch.  f.  n.  2f.  8c  ch.  8.  n.  16.  Ar.  10 
Mars  I  dO').  Morn.  ad  L  f .  §.  plané  ^  de  tri", 
but,  ad. 

Enfin  DuplelT.  àts,  Exécut.  place  ainii 
l'ordre  des  privilèges  :  frais  de  Juflice  & 
funéraires;  falaires  de  Médecins,  Chirur- 
giens &•  Apoticaires  ;  gages  de  Domefti- 
ques  •,  &  ajoute  que  le  nanti  du  gage,  le 
dépositaire  &  le  vendeur ,  marchent  devant 
tous ,  étant  fur  la  chofe  particulière. 

De  la  préférence  entre  deux  acquétetit'S 
d'immeubles,  v,  infr.  fedl.  f.  n,  if. 


Sic 
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V. 


De  l'obligation  du  vendeur ^  de  ce  qui  ejî  ceûfe 
compris  dans  la  vente ^  delapréjérence  en- 
tre deux  acquéreurs  j  &  de  la  perte'  de  l(i 
chofe  vendue, 

V.  Garantie,  v.  Evicflion. 
V.  Defp.  tom.  I.  part.  i.  tit.  i.  fe6t.  ^.' 
I.  Celui  qui  a  promis  qu'en  .as  qu'il  vien= 
droit  à  vendre  quelque  choie,  il  en  don- 
«■çroit  la  préférence  à  quelqu'un ,  efl  obligé 
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5î'y  fatisfaû-e  ',  &  en  cas  de  vente ,  celui  à 
qui  la  proincire  a  été  Faite  ,  peut  évincer 
Tacquéreur  en  i\ii  ïembourfant  le  prix  de 
fonacquiiîtion,  Fab.  v.  Defp.  n.  j.Jecàs  s'il 
a  crc  une  fois  interpellé,  Guyp.  Mayn.  r. 
Defp.  eod. 

De  même  Ci  le  bailleur  de  fonds  fous  cer- 
taine rente  non-rachetable,  a  promis  au 
preneur  la  préférence  en  cas  qu'il  vînt  à 
vendre  cette  rente,  ôc  qu'il  l'ait  vendue  (ans 
en  avertir  le  preneur  ,  le  preneur  outre 
l'adtion  perfonnelle  contre  le  bailleur,  efl 
en  droit  de  rembourfer  la  rente  à  celui  qui 
i'a  acquife  ,  Mayn.  arg.  l.  3.  cod.  de  cond.  ob 
caiij.  dut.  Ar.  de  Paris  17  Avril  i  f  85.  Rob. 
Carond.  v  Defp.  n.  i. 

z.  De  la  promeiFe  de  vendre,  v.  Pro- 
meflfe  ,  &  Defp,  n.  i  &  j. 

5.  Qui  vend  une  certaine  quantité  de 
fruits  qui  croîtront  en  telle  année  en  tel 
fonds  ,  eft  obligé  de  donner  ladite  quan- 
tité ,  fi  elle  y  croît  en  ladite  année  \  s'il  en 
croît  moins,  iin'efi:  tenu  de  délivrer  que  ce 
qui  y  croîtra,  /.  39.  ^.un.  decontrah.  einpt. 
l.  ^.de tritico. 

4.  Le  vendeur  eft  obligé  de  montrer  à 
l'acquéreur  les  bornes  du  fonds  vendu, 
mais  non  pas  de  lui  dire  les  noms  de  ceux 
qui  ont  les  fonds  voifins  ,  /.  6^.  §.  i,  de 
eontrah.  empt. 

f .  Il  efl:  obligé  de  délivrer  la  chofe  ven- 
due à  l'acheteur  ,  /.  i  r.  §.  i.  de  acl.  empt. 
bien  qu'il  n'en  fût  pas  maître  lors  du  con- 
trat ;  mais  que  depuis  il  le  foit  devenu  ,  1. 
4(j.  eod,  autrement  il  efl  tenu  non  feule- 
ment de  rendre  les  arrhes  doubles,  Fach. 
liv.  2.  ch.  z8.  mais  d'indemnifer  l'ache- 
teur ,  compris  en  l'indemnité  ,  les  arrhes 
i.  i.I.  11.  §.  ().  de  acl.  empt.  &  L.  4.  cod.  eod. 
Mol.  Ranch.  Carond.  v.  Defp.  n.  6. 

Cette  indemnité  monte  quelquefois  plus 
que  le  prix,  dici.  L  1.  Nota  ^  la  1.  17.  cod. 
defid.  injlritm.  C^  prïncip.  injl.  de  empt.  par- 
lent de  vente  imparfaite  ,  v.  Eviction,  n,  G. 

Et  s'il  a  la  chofe  en  fa  puilîcince  ,  il  n'efl 
pas  quitte  en  indemnifant  l'acheteur,  il  eft 
obligé  précifément  à  la  lui  délivrer  ,  Ar.  18 
Décembre  i^f7.  Carond.  liv.  ii.  rép.  24. 
Maz.  Guyp.  Ranch.  Mol.  Cuj.  Carond.  arg. 
§.  2.  infi.  de  donat.  §.  1,  mjl.  de  empt.  L  y  .§. 
7.  dsreb,  eor.  ^u.Juk  tufj  L  78.  §.  i.  de  cçn- 
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trûJi,  empt.  L  6%.  de  rei  vindic.  l.  1.  §.   \.  de 

reb.  cred.  &  injl.  quib.  mod.  toll.  oblig.  y.    v  £   N 

Defp.n.  6.  ç-   CY. 

Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  délivrer  la  chofe  ^  ' 
quand  il  ne  l'a  pas  ,  &  ne  la  peut  pas  don- 
ner, /.  6<).  §.  ult.  de  contr.  empt.  niiorfqu'a- 
près  fa  demeure  l'acheteur  aime  mieux  de- 
mander fes  dommages-intérêts,  /.  10,  cod, 
de  acl.  empt. 

Nilorfque  l'acheteur  n'a  pus  payé  le  prix> 
ni  autrement  fatisfait  le  vendeur  ,  /.  1 1.  §z. 
de  acl.  empt. 

Il  ne  peut  pas  retenir  la  chofe  pendant  le 
terme  qu'il  a  donné  à  l'acheteur  pour  le 
paiement  du  prix  ,  Ar.  28  Juin  i  ySz,  Ca- 
rond. liv.  7.  rép.  21  S. 

Et  s'il  eft  en  demeure  de  délivrer  la  chofe 
vendue  ,  il  efl  tenu  de  tous  les  dommages 
&  intérêts  que  l'acheteur  en  a  fouffert ,  /, 
21.  §.  3.  de  aci.  empt.  ^  ^&  10.  cod.  eod. 
pourvu  que  les  dommages  &  intérêts  circà. 
ipfamrem  confijïant  ^  dicl.  §.  3.  v.  Defp.  n, 
6.  Nota  j  il  n'eft  pas  befoin  de  fommation 
pour  le  mettre  en  demeure,  /.  2.  cod.  de 
contr.  veL  committ.Jlipul.  v.  Sommation. 

6.  De  la  fuperficie  de  la  chofe  vendue  , 
V.  Defp.  n.  7.  V.  Superficie. 

7.  Les  fruits  de  la  chofe  vendue  appar- 
tiennent à  l'acquéreur  depuis  la  vente ,  L 
i^.cod.  de  acl.  empt.  l.  16.  eod.  bien  que 
provenus  de  la  femence  d'autrui ,  quia  om^ 
nis  fruckis  non  jurefeminis  j/edjurefoLLper- 
cipitur:  l.x^.  de  ufur.  &fr.  même  les  fruiis 
mûrspendans  lors  de  la  vente,  /.  13.  §.  10. 
de  acl.  empt.  Carond.  Bacq.  v.  Defp.  n.  8, 
quiafrucluspendentes  j  pars  fundi  videntuVy 
l  44.  de  rei  vïndic.  pourvu  qu'il  ait  payé  le 
prix  ,  ou  autrement  fatistait  le  vendeur,  ou 
que  le  vendeur  ait  fuivi  fa  loi,  3c  non  au- 
trement j  ainfi  les  fruits  n'appartiennent  à 
l'adjudicataire  du  fonds  que  du  jour  de  la 
confignation  du  prix  ,  Defp.  n,  8. 

Ainfi  les  fermages  des  héritages  ,  dont  les 
fruits  étoient  pendans  par  les  racines  lors 
de  la  vente,  appartiennent  à  l'acquéreur, 
le  Gr.  fur  Troyes,  202.  gl.  i.  n,  ^3.  Neque 
enim  anticipa.ta  foLutio  débet  operari  prœjii- 
dicium  emptori  ;  ciimjît  injpiciendum.  tempus 
perceptlonis  frucluum  quorum,  nomine  penjïo 
debetur  Ji  nihil  aLiud  aclumjuerit  ^  Covaris. 
Peregrin.  Zoëz.  de  acl,  empt.  n.  1 8. 
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A  regard    des    loyers  de  maîfon  ;  ils  aë.empt.  mais  s^ils  y  ont  éié  attachas  ^  hicU 

échéeiu  dietlm  ,  ceux  avant  la  vente  appar-  qu'on  ks  en  ait  ôtés  en  intention  de  les  y 

tiennent  au  vendeur  ,    &  ceux  depuis  la  remettre,  ils  appartiennent  à  l'acquéreur, 

vente  à  l'acquéreur,  Zoëz.^(?i.De-làil  fuit  dici.  §.  1 1.  Ni  le  poilïbn  en  vivier  ,  /.   if, 

que  les  tiruits  qui  unico  momento  cadunt  ,  eod.  Seciis  s'il  y  eft  mis  pour  multiplier  & 

comme  le   relief,  appartiennent  au  ven-  croître.  Mol.  fur  Paris  §.  i.  gL  8.  n.  i8, 

deur  ,  s'ils  font  échus  avant  la  vente, /"/zi-  Guyp.  Defp^  n.  13.  v.  Paris  91.  Ni  les  vo- 

hil  aLiiid aclumfuerit.  lailles  &  autres  animaux  qui  font  dans  l,e 

8.  L'accelloire  de  la  maifon  vendue  ap-  fonds  ,  /.  i6.de  açlumpt. 

partient  à  l'acquéreur  ,  &  cet  accedbire  ell  Mais  le  fumier  deftiné  à  engraifler  ks 

tout  ce  qui  en  fait  partie  ,  &  que  l'on  a  à  terres,  efi:  dû  à  l'acquéreur,  dicl.  l.  17.  §.  1, 

caufe  de  la  mai  Ton  ,  /.  15.  §.  ult.  de  acl.  empt.  fecus  de  celui  que  le  vendeur  avoit  intentioi} 

&c  tout  ce  qui  eft  à  (on  ufige  perpétuel  ,  de  vendre ,  foit  qu'il  foit  dans  l'établc  ou 

ik  non  pour  certain  temps  ,  /.  17.  §.  j,  en  un  tas  ,  d'ici.  §.  1.  Defp.  n.  15. 

fiod.  V.  Meubles ,  y.  Appartenances.  p„  Augmentation  furvenue  depuis  la  ven^ 

•Ce  qui  avoit  accoutumé  d'être  joint  à  te  eft  due  à  l'acquéreur  ,  /.  i.cod,  deperic. 

l'édifice  9  quoique  féparé  pour  certain  tems,  &  comm.  rei  vend.  §.  z.  injl,  de  empt.  l.  12. 

L  1 7.  §.  1  o.  eod.  Sechs  de  ce  qui  ne  fert  que  cod,  de  aci.  empt.  L  i  o.  de  reg.jur.  &  L  pen, 

pour  l'ornement  de  la  maifon,  &  non  pour  cod.  defolut,  v.  Defp.  n,  14. 

ia  perfeétion,  /.  Z4f .  de  verb.Jign.  v.  Statues.  10.  Mefure  ^  poids  :  Le  vendeur  eft  tenu 

De  même  ce  qui  n'a  jamais  (ervi  à  la  mai-  de  faire  la  quantité  promi(e  ,  /.  1. 1.4..  §.  i, 

fon ,  quoique deftiné à  fon  ufage  ,  n'appar-  /.  6.  inprinc.  &  §.  -ç.  de  ait,  empt.  L  iz.  cod^ 

tient  pas  à  l'acquéreur  ,  d'ici. l.  ij.  §,    10.  coâi'.  non  compris  les  chemins  publics  &  ri- 

bien  que  cela  foit  dans  la  maifon,  dicl.  l.  vagede  la  mer  j,  l.  ^i.  de eontr.  empt.  on  di'' 

17.  §.  ^.  /.  18.  §.  I.  cod.  de  acl.  empt.  ce  qui  minuer  du  prix  àproportion  de  ce  qui  man- 

j£n  ePc  arraché  en  intention  de  ne  l'y  plus  ,re-  que,  /.  4.  5*  i.^  L  ^l.  de  aci.  empt.  L.6ç).% 

mettre ,  arg.  dlci.  L  17.  §.  10,  O'  dicl.  L  iS.  uh.  de  evicl. 

■§.  I.  ni  les  bancs,  tables  &c  autres  chofes  Ce  qui  a  lieu  non-feulement  quand    la 

femblables ,  qui  n_e  font  point  attachées  à  vente  a  commencé  par  la  quantité,  /.  if, 

la  maifon,  /.  17.  eçd.   ni  les  vatlfeaux  &  cot/.  ^^  ^c?.  em/^f.  Govarr.  Imb.  Mayn.  quoi- 

preiToirs,   s'ils  n'y  font  attachés  pour  un  que  l'acquéreur  ait  dit  bien  fçavoir  la  Ijtua- 

perpétuel  ufage  ,  d'z.c?, /,  ij.v.  Par.  5)0.  tion  ,  Ar.  ^   Juin  15,81.  Bouv,  v.  Defp.  n. 

Quant  au  fonds  vendu  ,  il  n'appartient  à  i  ç.  mais  auflî  lorfque  la  vçnte  a  commencé 
l'acquéreur  que  ce  qui  eft  attaché  à  la  terre ,  par  le  corps  en  ces  termes  :  Je  vends  un  tel 
lors  delà  vente,  dicl.  l.  17.  eod.  ainlî  les  fonds  contenant  tant  d'arpens  j  /.  42.  de 
^fruits  recueillis  ou  échus  ne  font  pas  partie  acl.  empt.  l.  6^.  §.  ult.  de  eviclion.  Imb.  Fach. 
,de  la  vente,  dicl.  L  17.  §.  i.  &.  L  i.  cod.  Ranch,  Defp.  n.  i  y.  contre  Boe'r.  Main.  Be- 
fod.v.fupr,  n.  8. ni  les  bois  coupésavanc  la  lord.yêc«i- s'il  eftajouté,o«envirc»/2,  Ranch, 
vente,  quoique  pour  l'ufage  de  la  ferme,  part.  i.  concl.^x.  Defp.  <fOû^. 
dicl.  L.  17.  §.  1  C?'  6.  ni  les  arbres  arrachés  Cependant  quand  la  vente  a  commence 
par  le  vent  avant  la  vente,  quoiqu'après  par  le  corps ,  quoiqu'il  femble  y  avoir  éga- 
la viiîte  du  fonds  par  le  vendeur  dans  l'in-  iité  entre  l'acquéreur  &  le  vendeur,  l.  6. 
îention  d'acquérir  ,  L  c,,  deperic.  &  comm.  deperic.  &  corn,  rei  vend.  Ex.  Je  vends  un  tel 
rei  vind.  Mais  il  l'acquireur  en  ce  cas  l'a  fonds  contenant  tant  d'arpens  j  néanmoins- 
ignoré  ,&  que  le  vendeur  l'ait  fçu  ,&  n'en  en  ce  cas,  s'il  fe  trouye  de  l'excédent,  iî 
a-it  rien  dit  lors  du  contrat,  tels  bois  doi-  appartient  à  l'acquéreur.  Mol.  Fab.  Fach» 
vent  être  rendus  .à  l'acquéreur,  ou  la  va-  Defp.  n.  i^.quod  anppliiis  in  modo  invemtur 
leur  s'ils  ont  déjà  été  vendus  ,  dicl.  l.  p.  ni  quàm  diclum  efi  ^  non  adcompendium  vendi- 
les  pieux  achetés  pour  la  vigne  ,  &  qui  n'y  toris ^fed emptoris pertinetj  l.  4Z.  de  acl.  empt, 
mu  pas  encore  été  attachés ,  n'appartien-  Si  au-contraire  la  vente  commence  par 
pçnt  pas  ï  l'acquéreur ^ c//c?,  l,  ij>  §.  îi>4i  la  mçfure ,  slie  ne  çoirprcnd  quç  la  feul© 
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hïeCure  \  MoJ.  Ranch.  Fab.  Defp.  n.  if . 
qui- doit  être  faite  fuivant  la  mefiire  du  Heu 
convenu ,  /.  7f .  ^  contr.  empt.  finon  du  lieu 
du  contrat  ,  Goàtîv-,  ad l.  71-.  eod.  &  arg.l, 
3 .  §.  ult,  de  acl.  empt.  &  l.  21.  de  obi.  &  aci. 
P.  de  Ferr.  Bouv.  v.  Defp.  n.  i^.  v.  MoJ. 
in  Lib.  1.  cod.  tit.  i.  in  rubr.  qu,  i .  O  i/z  tit, 
eod.  de  contr  ah.  empt.  tom.  3.  pag.  ^71.  col. 
I.  ï'.  Fachin  ,  //^.  z.  cû/».  27. 

Nota  Au  défaut  de  convention,  fi  Ja 
chofe  doit  être  délivrée  dans  un  lieu  hors 
de  celui  du  contrat ,  l'on  fuit  la  mefure  du 
lieu  où  la  délivrance  doit  être  faite,  dicl. 
i.  3 .  §,  ult.  Ar.  1 6  Mai  i  f  ^-  6".  Carond.  pand. 
liv.  i»  ch.  50.  De  mcine  du  poids,  arg.  dicl: 
§.  ult.  ContraxiJJc  uauj r[uij ([ue  tn  eo  loco  in~ 
telligitur  j  in  qu&  ut  JoLveret  Je  obligavit^  L 
zi.  de  oblig.-  &  acl..  Quant  à  la  mefure  du 
fonds  vendu  ,  attendi  débet  menjura  lociubi 
ejîfundus  „  ëi  non  du  contrat,  Ar.  4Juil. 
iç8 5.  Carond.  liv.  7.  rép.  83.&liv.  8.  rép. 
f4.  Ghop.  fur  An),  lib.  z.  part.  2..  cap.  i 
iit.  y.  n,  1 0. 

Si  le  vendeur  a  vendu  un  fonds  décent 
arpens  ,  &  a  tait  les  limites  plus  amples 
qu'elles  ne  font  ,  ôc  que  l'acquéreur  foit 
évincé  de  partie  de  ce  qui  eft  compris  dans 
les  limites,  le  vendeur  eft  tenu  de  ce  qui 
ed  évincé,  quoique  ie  nombre  des  arpens 
exprimes  en  la  veiue  s'y  trouve  ,  /.  4f.  de 
evicl.  V.  Eviftion. 

Et  quand  il  a  été  vendu  du  fonds  pour 
un  feu!  prix  ,  avec  exprefîîon  de  ce  que 
chacun  contient  d'arpens  ,  s'il  s'en  trouve 
moins  en  l'un  ,  &  en  l'autre  plus ,  on  fait 
compenfation  à  concurrence,  /.  42.  deact. 
empt,  Se  fi  compenfation  faire  il  s'en  trouve 
moins,  l'acquéreur  eft  indemnifé  ,  dich.  l, 
42.  V.  Defp.  n.  If. 

11.,  Qualité  :  Le  vendeur  eft  anfll  tenu 
de^élivKr  là  jhofeavecla  qualité  promrfe, 
1. 11.  §.  1:  l.  Il:  de  ail.  empt.  /.  4f.  de  contr. 
^mpt.  l.  11.  cod.  de  acl.  empt.  Defp.  n.  16. 

S'il  a  déclaré  un  moindre  cens  ou  rente 
que  ce  qui  eft  dû  ,  il  eft  tenu  de  rendre  à 
l'acquéreur  ce  qu'ileûi  payé  de  moins,  s^'û 
eût  fçu  la  vérité  ,  foit  que  le  vendeur  ait  fçu 
ou  ignoré  la  chofe  ,  h.  35;.  d&  aclion.  empt'. 
mais  lî  l'acquéreur  fçavok  la  vérité  ,  il  n'a 
point  d'adion  ,  diQ,  L  3^5)^  Ainiî  fi  ia  qualité 
Jé^rée-eft  cacké^-kois-de  lâ-vente.  j,  m  in- 
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t.  43 ,  /.  4  J- .  de  contr.  empt.  /.  1 3 .  §.  4,  de  au.  y  Ei^ 
empt.  L  1 1.  cod.  eod,  le  vendeur  doit  indem- 
niicV')  /ecùs  fi  Je  vendeur  a.  p^lé  commen-  Sc&, 
dandi  causa  j  /,  37.  de  doL  mal.  &  fi  la 
qualité  déclarée  a  été  très-facile  à  connoître 
lors  du  contrat ,  ut  in  ditl.  l.  ^^.de  contrah^ 
empt.  Cependant  fi  le  vendeur  a  déclaré 
telle  qualité  à  dellein  de  tromper,  il  eft. 
toujours  refponlable  à  caufe  du  dol ,.  di(l^ 
/.  43.  §.  2.  dicl.  l.  yy, 

1 2.  l^ice  :,  défaut^  charges  ^fervitudes  ,  v,- 
Vices  redhibitoires, 

Vcn-deur  qui  a  fçir.  le  vice  &  l'a  caché  y. 
eft  tenu  de  tout  Je  dommage  que  l'acqué". 
reur  en  a  reçu,  /.  4^. V^  contr,. empt.  L  13,- 
de  acl.  empt.L.  ucod.  de  ÂLdiL.  Edià. 

De  même  s'il  n'a  pas  déclaré  la  fervitude 
qu'il  fçavoit,  il  doit  inden^nifer  l'acquéreur,, 
/.  I.  §.  I.  /.  3f.  /.  55).  de  acl.  anpt.  l.  C\.  de' 
jEdilit.Edicl.  bien  qu'il  ait  dit  confufément 
q4.fil  vendoit  Je  tonds  avec  toutes  fes  char- 
ges, dicl.  l.  1.  §.  I.  ou  même  avec  les  fer- 
virudes  (ans  Jesfpécifier,  L6c),§..^,.de.ef^ic^o- 

De  pJus  Ja  fervitude  étant  due  au  fond$' 
vendu  ,  fi  l'acquéreur  pour  n'en  avoir  pas^ 
été  averti ,  l'a  Jaillc  perdre  faute  d'en  uter^,. 
Je  vendeur  qui  Ja  fçavoit  en  eft  tenu,  /.  6^6.  §.. 
I .  de  contr,  empt.  à  caufe  de  fon  do\fdift.§.  i^ 

Pareillement  le  vendeur  qui  fçavoit  que 
le  fonds  étoit  chargé  d'une  penfion  ou  rc: 
devance,  &c  n'en  a  pas  averti  l'acquéreur^, 
eft  tenu  de  l'indemnifer  entièrement  ,^.  2 1„. 
§.  I.  hg.  35>.  de  acl.  empt.  quoiqu'il  ait  dit 
qu'il  vendoit  le  fonds  avec  toutes  fes  char- 
ges ,  /.  I.  §.  I.  &  L6.^.  ult.  £o^-d'Qlive-s^ 
liv..4.  ch.  24.  v.  Defp.  n,  18, 

Nota.  Gela  s'entend  des  redevancés  ex?»' 
rraordinaires  s  mais  il  n'eft  pas  tenu  d'in*" 
demni  fer  quoiqu'il  n'ait-  pas^  averti ,  larfqus" 
l'acquéreur  a  fçu  \ts  charges  ,  fervitudes>. 
défauts  ou  vices  ,-  diU:.  l.  i.  §.  i,  &  lorfqus-' 
Je  vendeur  l'a  ignoré  aufli  bien  queTaequé-^ 
reur,  iJ  n'eft  pas  tenu  envers  l'acquéreur  d«: 
tout  Je  dommage  qu'il  en  reçoit,  mais  feule-- 
ment  de  J'aétion  quanti  minoris^ ^  c'elt-à? 
dire  de  lui-  diminuer  le  prix  à  proportism^ 
dece  qu'il  en  eût  moins  payé  s'il  eût  fç(!  JV 
vice ,  charge  ,  ou  fervitude  ,.  h  41 .  de-contr^ 
empt.  l.  I  3 .  i.4  iv  de  ach  empt.  l.  .6i-.  de  MÀi^- 
lit^  JEdiclice^tt  ainfi  qu'il,  faut  lempéser  l'ii 
Li-u§j,-  loJs  aUf  ^^^n  <^uj  jïone.%i:is.â;iâs? 
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vendeur  l'a  Ignorée,  quod forte  heredîtarhim,  uît.  de  aci.  empt.  v.  Defp.  eod.  f.  y*. 

2.    pnsdiumerat^v.l.^i.  de  regjur.il  neLlpa.s  DsCp.  eod,  f,  (î'^.  tient  avec  Ferrer.»^ 

îQnu  de  ïzâion  ex  empto.  Guyp.  que  le  premier  acquéreur  avec  paéle 

1 5. -Il  ne  fuffit  pas  au  vendeur  d'avoir  de-  exprès  ,  que  le  vendeur  ne  pourra  pas  ven^ 

livré  la  chofe  vendue  à  l'acquéreur,  il  doit  dre  la  même  cnofe  a  un  autre,  gft  préféré 

l'en  faire  jouir  paifiblement,  v.  Evidion,  n,  au  fécond  qui  le  premier  en  a  la  polleflioa 

1  &■  v-  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  de  faire  réelle,  fuivant  la  loi  7.^.  ult,  de dijlr. pign, 

que  la  chofe  appartienne  à  l'acquéreur,  leg,  mais  telle  ftipulation  ne  (çauroit  détruire  le 

30.  §.  i.l.zs.§.  un.  de  çontr.  empt.  U  ii.^,  droit  acquis  par  la  pofleffion  réelle,  fuivant 

j.  de  acl.  empt.  l,  i,de  rer.permut.  la  loi  i  ç.  cod,  rei  vindic,  admife  par  la  Ju- 

14.  Facle  objcur  ou  ambigu:  doit  être  ex-  rifprudence  des  Arrêts  ci-  dellus  j  fauf  l'hy- 

pli  que  contre  le  vendeur, /.  ^9.  rf'e/;ac7. /.zi.  potcque  de  ce  premier  acquéreur  fur  le 

decontrah.  empt.  L  lyz.  de  reg.jur.  v.  Defp.  fonds  vendu. 

pag.  n-"-  2.1.  où  il  explique  la  Loi  54.  de  Le  même  Dt(^.i'.j'^.ecd.  tient  avec  Aut, 

fontr.  cmp.  les  Loix  6G,  dejud.  lyt.  de  reg,  Mayn.  Ranch,  Bouv.  que  le  premier  qui  a 

jur.  (>  9(3,  eod.  mais  toujours  l'obfcurité  du  l'invediture  du  Seigneur,  ou  a  été  enfaifiné, 

pa6te  dit  parle  vendeur,  doit  être  expliquée  efb  préféré  ,  quoique  fécond  acquéreur,  «Se 

contre  lui,û?/c?. /,  34,  decontr.  empt.v.  Cuj.  quoique  le  premier  acquéreur  foit  en  pof? 

fiddicl.  leg.  34.  &  lib.  i.  objerv. cap.  10.  qui  fcfiion  réelle ,  contre  Ferrex'.  Il  fembleque 

dit  qvi'il  taut  mettre  quem  emptor  intell  exe-  le  fentiment  de  Ferrer,  efl:  à  préférer,  hors 

rit  j^vx  lieu  de  quem  vcnditor intelle xerit ^  y,  \zh  Pays  de  nantillement  '-,  car  l'inveltiture 

Doute.  ou  faidne  de  droit  n'équipolle  pasà  unepof- 

I  ç.  Si  la  vente  ell  de  telle  ou  telle  cho-  feffion  réelle  ;  Car.  1.  8.  rép.  fy.  Ar,  8  Av. 

fe,  le  vendeur  peut  donner  celle  que  bon  1581,  Ch.  fur  Anj,  lib.  3.  cap- 1.  tlt.  i.  n.  1. 

lui  femble  , /.  zf.  ^  34.  §.6'.  ^(ffro/î/T.  i'/np^  fi  Cependant  par  Ar.  du  (î  Juin  itfzo.au 

unepcritjl'autre  doit  être  délivrée,  t/ic?.  §.tf.  rôle  de  Lyon,  le  premier  acquéreur  fous 

Si  elles  font  péries  toutes  les  deux  ,  le  lignature  privée ,  mais  qui  avoit  payé  par- 
prix  de  l'une  efl;  dû  au  vendeur,  dicl,  §.  6.  tie  du  prix  &  les  droits  Seigneuriaux  avant 
Jl  en  feroit  de  même  ,  quand  il  auroit  été  la  féconde  vente  faite  pardevant  Notaire, 
convenu  que  l'acquéreur  auroit  le  choix,  aétépréféré  au  fécond  acquéreur,  Auzan^ 
^ict.  §.  6.  liv,  5,  ch.  Z4.  Nota  j  le  fécond  acquéreur 

16.  De  deux  acquéreurs  en  divers  temps,  étoit  locataire  de  la  mnifon  ,  &  il  y  avoit 

Je  premier  en  podêflïon  réelle,  eft  préféré,  préfomption  qu'il  avoit  connoiffance  de  la, 

quoiqu'il  foit  fécond  acquéreur ,/.  i'^.  cod.  première  vente  ,  lorsde  fon  açquifuion. 

,de  rei  vindic.  l.  x6,  cod.  de  hered.  vel  acl.  Nota^  tel  vendeur  a  deux  doit  être  puni 

yend.  De  même  de  deux  donataires ,  dicl.  /,  comme  tauflaire,  /.  x\.  de  leg.  Corn,  defalfl 

i^.  Rie,  des  donar.part.  I,  n.  949.  Demême  Automne,  l^ti^.  eod.  jj',  8".  v.Stellionar. 

entre  un  acquéreur  &  un  donataire.  Rie,  Entre  deux  acquéreurs  d'un  Office  RoyaL 

sod.  Louet  &  Brod.  V.  t.  Mais  le  premier  le  premier  qui  a  les  provif  ons  ell:  préférç 

acquéreur  a  hypoteque  pour  fes  dommages  au  fécond  mis  en  polleffion  le  premier, 

éc  intérêts  du  jour  de  fon  contrat.  Rie,  Loyf.  des  Offic.  liv,  i,  ch.  z.  n.  ^3.  Ferrer, 

eod,  n.  jiji.  fecus  ^  du  premier  donataire  ,  Guyp.  Defp.  pag.  f  8.  col.  1.  Ar,  i  z  Févrieç 

Rie.  n.  9^.  1Ç48.  Chop,  ^oû^, 

De  mciTie  entre  deux  acquéreurs  de  fa-  17,  Vendeur  n'eft  tenu  de  faire  délivran- 

culté  de  rachat ,  le  premier  qui  Ta  exercé ,  ce,  qu'il  n'ait  reçu  le  prix  entier  ^  ou  donne 

eft  préféré,  Mayn,  Ar.  de  iî49-Chen.  fur  terme,  /.  13.  §.  8.  ^e  acl.  empt.  &  s'il  y  % 

Pap.  Defp,  n.  z^,  f.  7"^.  pag.  57.  deux  héritiers  de  l'acquéreur,   l'un  d'eux, 

Mais  cette  préférence  n'a  lieu  qu'entre  en  payant  la  part,  n'efl;  pas  reçu  à  deman- 

deux  acquéreurs  de  bonne  foi ,  Bald.  Mayn,  der  partie.de  la  chofe ,  L  78,  §.  z,  de  contr^ 

Pac.  Ranch.  &  autres,  Ar.  Z4  Avril  j.^f^f,  empt., 

^r£» /,  ^r f  f  <|f  depubh  m.  mh  dU.  ^  l,  1 1^  |^  :    ];,.ç  ^yant.  faif  ^éUvrauçe ,  il  nç  transfert 
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la  propriété  à  l'acquéreur ,  qu'il  n'ait  payé  grande  diligence ,  Vinn.  eod.  n.  lo.  de  forte 

"^e  prix,  ou  que  le  vendeur  n'ait  fuivi  fa  foi,  que  rien  ne  l'excufe   que  le  cas  tortuit  6c     Vente. 

,  ic).  l.  ^^.  decontr.em.pt.  l.  II.  §.i.  de  aci.  la  force  majeure,  Vinn.  n.  1 1.  ^  ri    y 

£npt.J&  ^.\\.injl.  de  rer.  dlvif.  Second  cas  ,  fi  la  perte  ou  détérioration 

i8.  Si  le  tuteur  ou  curateur  acheté  en  eft  arrivée  par  le  dol,  ou  la  faute  du  ven- 

fon  nom ,  des  deniers  du  mineur  ,  le  mi-  deur  ,  did:.  §.  5.  injl.  de  enipt.  l.  f .  §.  z.  corn,-* 

neur  a  le  choix  de  prendre  la  chofe ,  ou  de  mod.  l.  \6.  de  perle.  &  comm.  L  1 3.  §.  id. 

répéter  fqs  deniers  avec  les  intérêts  y  L  2>^  de  acl.  empt.  l.  z.  cod.  de  perle.  ^  comm.  rù 

quand,  exfacl.  tut.  L.  i.  cod.  arb.  tutel.  vend. 

Mais  G.  l'acquifitton  des  deniers  du  mi-         Nota^  quand  on  dit  par  la  faute  du  ven- 

neur  eft   faite  par  un  tiers  en  fon  nom  ,  Je  deur?  cela  s'entend  qu'il  doit  apporter,  non 

mineur  n'a  que  fon  hypoteque  fur  les  biens  pas  une  très-grande ,  mais  une  moyenne  di- 

acquis,  Ranch.  Defp.  pag.  <>o.  col.  1.  Nam  ligence  ,  tel  qu'un  bon  père  de  famille  a 

puplllus Inrefuâ peeuniâcomparatâ j  tacl-  coutume  d'apporter,  /.  3f.§.  4.  de  contr, 

tam  habet hjpotheeamj  Goàeù.  après Negu-  empt.  Vinn.  eod.  n.  10. 
zant.  ad  l.6.cod.deferv.pign.  dat.  Troifiéme  cas,  fi  le  vendeur  eft  en  de- 

L'Eglife  a  le  même  choix  fur  \qs  biens  meure  de  faire  la  tradition,  /.  4.  &  Luit. 

acquis  par  fon  adminiftrateur  ,  can.  i .  cauf.  C.  de  perle.  &  comm.  mais  la  règle  générale 

II.  qu.  3.  Ranth.  fecus ^  du  lîfc,  y.  Defp.  reprend  fes  forces  par  les  ottres  du  ven- 

eod.  deur ,  6c  le  refus  de  recevoir   de  la  part 

15?.  La  perte  ou  détérioration  de  la  chofe  de  l'acheteur ,  l.  i  j.ff.  eod.  Vinn.  eod,  n.  6. 
vendue  ,  fans  le  fait  du  vendeur ,  après  la         Or  la  vente  eft  parfaite  aufli-tôt  qu'on  eft 

vente  parfaite  ,  même  avant  la  tradition  ,  convenu  du  prix ,  l.  8.  de  perle.  &  comm.  fi 

regarde  l'acquéreur,  L  7.  /.  8.  deper.&  com.  elle  doit  être  faite  par  écrit,  aufli-tôt  que  le 

relvend.  L.  i.l.  4.  /.  y.  /.  uIl  cod.  eod.  L  3  f .  contrat  eft  parfait  i  &  fi  elle  eft  fous  condi- 

§.  4.  de  contr.  empt.  L.  f .  §.  ult.  de  refc.  vend,  tion ,  aufli-tôt  que  la  condition  eft  an-ivée  , 

§.  3,  Injl.  de  empt.  6c  autres  textes ,  v.  Defp.  &  non  plutôt ,  dlcl.  l.  S.  l.  j  &  ^j.  de  contr. 

pag.  61.^.  8°.  V.  Vinn.  ad  §.   3.  Injl.  de  £/n/?r.  ainfi  fi  la  chofe  vient  à  périr  entière- 

empt.  n.  i  6i  j.  contre  Cuj.  Bart.  &  Vultej.  ment  avant  l'événement  de  la  condition  , 

qui  tiennent  indiftincftement  que  le  péril  même  fans  le  fait  du  vendeur,  la  perte  toni- 

de  la  choie  vendue  regarde  le  vendeur,  be  fur  le  vendeur,  dicl.  l.  8.  mais  fi  elle  fe 

jufqu'à  la  tradition  i  mais  mal,  V.  Defp.  eoaf.  détériore  feulement,  fans  le  fait  du  ven- 

Qc  Vmn.  eod.  n.  7.  Seeùs  lorfque  la  vente  deur,  &  qu'enfuite  la  condition  arrive,  la 

n'eft  pas  parfaite  ,  ou  lorfqu'il  s'agit  d'un  détérioration  tombe  fur  l'acheteur ,  dicl, 

contrat  innommé ,  non  d'une  vente,  ut  In  l.  L.  8. 
16.  de  condlct.  cauf.  dat.  cauf.  nonjecut.  A  l'égard  de  la  vente  non  en  gros  &  en 

La  perte  de  lOffice  {urvenue  entre  le  bloc,  mais  de  certaine  quantité  d'une  mafle, 
contrat  de  vente  &  les  provifions ,  tombe  la  vente  n'eft  parfaite  qu'après  que  la  chofe 
fur  l'acquéreur  ,  Ar.  1.6  Mai  1741.  en  fa-  a  été  pefée,  nombrée  ou  mefurée,  /.  i.de 
veur  du  fieur  de  la  Combe  ,  contre  le  fieur  perle.  &  comm.  i.  2.  eod.  eod.  Cependant  Çi 
de  Gourlande,  pour  l'Oiiice  de  Contrôleur  l'acheteur  eft  en  demeure  de  pefer  ,  nom- 
du  barrage  &  entretenement  du  pavé  de  brer  ou  mefurer,  la  perte  qui  arrive  fans  le* 
■  Paris.  dol  &  la  faute  du  vendeur,  tombe  fijr  l'a- 
il y  a  cependant  des  cas  où  le  péril  avant  cheteur ,  dich.  l.  x. 
la  tradition  regarde  le  vendeur,  même  après  Mais  fi  la  vente  des  chofes  qui  confiftent 
l^  vente  parfaite.  en  poids ,  nombre  ou  mefure  ,  eft  taite  en 

Premier  cas  ,  s'il  y  aconvention  exprefte  bloc  ôc  en  gros  poui-  un  feul  prix  ,  l'on  fuii 

que  le  vendeur   demeurera   chargé  de  la  hrtg\e  générale,  l- 61. §.  uit.de contr.empt. 
gzvdc^.qui^contraçiu^.ex  conventlone  legem         Enfin  qui  ren  vendendam  acceperlt ..  ut 

acclpiunt  j  l.  i^.  de  reg.  jur.  l.  ^ i.  de  verb.  pretlo  uteretur ^ perlculo fuo  rem  habeblt 3  /, 

ohlig.  en  ce  cas  il  dpit  apporter  unis  très-  4.  de  reb.  cred. 

Seconde  Partie.  K  k  k  k  k 
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lo.  Par  rapport  au  vin ,  il  y  a  deux  chofes  Nota.  Si  les  contractans  non  confenferint 

à  confidérer,  la  déguftation  &  la  melure.  corpore  vendito  &  fubjîantiâ  ^  la  vente  cft 

S'il  a  été  vendu  à  goûter,  la  perte  efl:  nulle,  Loyf.  de  la  garantie  des  ventes,  ch, 

pour  le  vendeur  avant  la  déguftation ,  &  2.  n.  8. 

en  cas  de  détérioration  l'acheteur  n'eft  pas  i.  La  vente  fe  dilTout  parla  volonté  des 

obligé  de  le  prendre  ,  parce  que  la  vente  contradtans  ,  v.  Defp.  n.  i. 

n  eft  en  ce  cas  parfaite  qu'après  la  dégufta-  x.  Contre  la  volonté ,  en  pade  commif- 

tion  ,  /.  I.  de  per.  &  com.  quand  même  les  foire  ,  v.  Defp.  n.  3  &  4. 

vaiiTeaux  auroient  été  marqués,  dicl.  L  i.  3.Enpa6ted'e  addiclionein  d'um^v.  Defp. 

§.  1.  n.  ç  «&  6. 

S'il  a  été  vendu  à  goûter  &  à  mefurer ,  4.  En  rachat ,  v.  Faculté  de  rachat ,  & 

après  qu'il  a  été  goûté  &  avant  que  d'être  Defp.  n.  5?  &  10. 

mefurc  ,  la  perte  tombe  encore  fur  le  ven-  î.  En  retrait  lignager ,  v.  Retrait  ligna- 

deur  par  la  même  raifon  ,  dict.  i.  i.  ôc  Ci  ger,  &  Defp.  n.  9  &  10. 

Je  vin  fe  répand,  ou  autrement  fe  perd  par  <j.  En  cas  de  lézion  d'outre-moitié,  v. 

ion  fait ,  il  en  eft  garant  envers  l'acheteur,  Lézion ,  v.  Defp.  Cc6t.  4.  n.  ç  &  6. 

quia,  cujîodia prœjlanda  eft jl.^.^.i.eod.8>C  7.  "Lorfque  l'acquéreur  eft  évincé  de  la 

le  péril  de  la  qualité,  c'eft-à-dire  ,  la  dété-  moitié  de  l'héritage  vendu  ,  /.  47.  §.  i.  de 

rioriation  (ans  le  fait  du  vendeur  ,  tombe  min.  potejl  à  toto  contraclu  difcedere  ^  quod 

fur  l'acheteur, /.  i  ^.deperic.  &  comm.  Vinn.  panern  empturus  non  effet  j  dicl.  §.   i.  v.  Ug, 

€od.  n.  f .  l^.  de  in  dictn  addicl.  l.  44.  de  contr.  empt. 

Il  faut  obferver  que  vin  acheté  étant  en  &  /.  34.  de  JE  dit.  Edicl.  Ar.  10  Mars  i  j(îf . 
muids ,  à  tant  par  muid,  c'eft  vente  en  &  23  Décembre  if  87.  Carond.  liv.  8,  rép. 
gros  :  il  eft  préfumé  goûté  avant  l'enlevé-  S^-  v.  EvicStion,  n.  4. 
menti  en  ce  cas  le  vendeur  n'eft  tenu  que  8.  l^.  Defp.  fed:.  6.  n.  13  Ôc  fuiv.  qui 
de  fon  fait,  fuivant  la  règle  générale,  &  la  tient  avec  Matth.  deaffiicl.  que  l'acheteur 
venteeftpartaite  , /.  4.  §.  \.  de  per.  &  comm.  ne  fe  peut  pas  départir  de  la  vente,  fous 
ainfî  iugé  par  Ar.  1 1  Mai  i  f  48.  contre  un  prétexte  que  la  chofe  ne  lui  a  pas  été  dé- 
Marchand  de  vinquiavoit  acheté  plufîeurs  livrée  ,  au  temps  que  le  vendeur  s'y  étoir 
muids  de  vin,  les  avoit  marques  &  donné  obligé;  ce  qui  dépend  des  circonftances, 
des  arrhes ,  &  qui  quand  il  vint  pour  les  fai-  principalement  par  rapport  à  la  vente  des 
re  enlever,  refufoit  de  prendre  le  vin,  qui  meubles. 

fe  trouvoit  gâté,  Carond.  liv.  7.  rép.  77.  9.  La  Dame  de  la  Ferté  avoit  acheté  la 

Am.  ad  dicl.  L  4.  v.  Defp.  pag.  ^3.  col.  i.  Terre  de  Digne  du  fieur  de  Rougemonr 

&  le  Gr.  fur  Troyes  ,  loz.  gl.  i.  n.  37.  <îoooo  liv.  lequel  avoit  déclaré  qu'elle  n'é- 

Nota,  kwx.    142.  porte  que  vin  rempli  toit  à  lui,  mais  z(cs  enfans  mineurs,  & 

&  marqué,  eft  au  péril  de  l'acheteur,  quoi-  avoit  pris  qualité  de  Seigneur  de  Rouge- 

qu'il  demeure  en  la  puilfance  du  vendeur.  mont  par  ledit  contrat  ,  lequel  d'ailleurs 

21.  Les  biens  avenir  ne  font  compris  étoit  fans  date  i  depuis  elle  fçait  qu'il  n'en 

en  vente  de  tous  les  biens,  Accurfe,  Go-  ctoit  pas  Seigneur,  &  qu'elle  ne  pourroic 

mez  i  fecizs  ^  en  fociété  ou  hypoteque ,  v.  trouver  ou  reprendre  fa  garantie  ;  Sentence 

Defp.  n.  31.  V.  Société,  part.  2.  fed.  i.n.  du  Ghâtelet  la  condamne  à  confïgner  le 

3.  V.  Hypoteque.  prix,  Ar.  8  Décembre  i  f  97.  infirme,  &  dé- 
clare Je  contrat  réfolu,  quia  dolus  dédit cau- 

Section     VL  fam  contraclui  ;namdolwîimalumàft  abef' 

fe^  pnzjlare  venditor  débet ^  l.  43.  ^.  2.   de 

'J)es  cas  efquels  la  vente  fedijjout par  quelque  contrah^  empt.  Morn.  part.  i.ch.  141. 
accident  furvenu  après  J'a  perfection. 

VENTILATION. 

^.Defp.  tom.  I.  part.  i.  tit.  1.  fe(^,  C.  y. 

fupr.  fed.  j.  y.  Lods- ventilation. 
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VICES  RedhibitoiresT 

V.  Vente ,  (tù..  ç.  n.  iz. 

1.  Le  vendeur  d'un  cheval,  ou  de  quel- 
qu'autre  animal,  n'eft  tenu  des  vices  &  dé- 
fauts apparens  que  l'acheteur  a  pu  remar- 
quer ,  2.  1 4.  §.  \o.de  JEdilit.  Edicl.  s'il  n'y 
a  dol  de  fa  part ,  dicl.  §.  10. 

2.  Quant  aux  vices  latens  &  cachés,  fui- 
vant  le  droit  ,  le  vendeur  eft  tenu  de  les 
déclarer  ,  /.  i.^.i.de  jEdilit.  Edicl.  Nihil 
interejl  emptorisj  cur  fallatur  ignorantiâ  ven- 
ditoris  j  an  caUiditate  j  dicl.  §.  z.  ce  qui  a  été 
étendu  à  toute  forte  de  marchandifes ,  /. 
6^.  eod. 

L'acheteur  peut  agir  acllone  redhibitoriâj 
vel  œjlimatoriâ  :  La  redhibitoire  doit  être 
formée  dans  les  fix  mois ,  finon  l'on  n'a  que 
l'action  d'indemnité  ,  œJlima.torïiZ  quanti 
minoris  ^  l.  i.  cod.  de  JEdilit.  acl. 

3.  En  Pays  coutumier  ,  vendeur  de  che- 
vaux ,  n'efl  tenu  des  vices  d'iceux  ,  excepté 

i  morve ,  poulie  &  courbature,  finon  qu'il  les 
\  ait  vendus  (ains  &  nets,  auquel  cas  il  eft. 
[  tenu  de  tous  vices  apparens  &  non  appa- 
rens ,  Sens  i6o.  Bar.  Z04.  Aux.  i  ^  i.  Bourb. 
87.  Loyfel ,  inft.  liv.  3.  tit.  4.  art.  17.  ajou- 
te: courbes  i  &  Bafn.  fur  Norm.  40.  pag. 
i)6.  col.  z.  dit ,  que  plufieurs  efliment  que 
î'adtion  redhibitoire  eft  aufli  recevable  pour 
Je  tic. 

Les  autres  animaux  ,  comme  moutons  , 
Vaches  &  pourceaux,  ont  auflî  leurs  vices 
latens  &  cachés,  pour  lefquels  on  peut  exer- 
cer l'adion  redhibitoire,  Bafn.  fur  Nom. 
40.  pag.  <)6.  col.  z. 

Pour  les  pourceaux,  v.  Orl.  4^16  ôc  4Z7. 
y.  Loyfel,  in(t. ^o^.  art.  18. 

Quant  à  la  durée  de  cette  aâ:ion ,  elle 
n'eft  que  de  huit  jours  ,  Bourb.  87.  Droit 
Comm.  Coq.  inft.  ch.  zz.  dit,  que  cela  efl: 
conforme  à  l'ancienne  Ordonnance  de  la 
Police  de  Paris  j  à  Paris  elle  eft  de  neuf 
jours ,  Brod.  fur  Paris  i  Z7.  &  tel  eft  l'ufage. 
Mais  Bar  Z04  donne  quarante  jours  ;  c'eft 
J'ufage  en  Normandie, Bain.  fo^.  &dit  que 
pour  vaches  &  moutons  ,  il  n'y  a  que  neuf 
jours  ,  que  même  les  ufages  font  différens 
dans  la  Province  i  v.  aufiî  Bafn.  eod.  pag.  5)7. 
col,  I.  fur  la  vente  de  la  graine  de  lin. 


V  I  D  Sri 

'4.  Quand  l'adion  redhibitoire  a  lieu  ,  le 
vendeur  doit  rendre  le  prix  &  les  intérêts, 
&  ce  qu'il  en  a  coûté  p®ur  la  confervation 
de  la  chofe;  6c  l'acheteur  rend  la  chofe, 
avec  tout  le  profit  qu'il  peut  en  avoir  tiré, 
Domat ,  tom.  i.  liv.  i.  tit.  z.  fed.  1 1.  art. 

17. 

ç.  Cette  action  n'a  lieu  en  ventes  en  Juf- 
tice,  /.  I.  §.  3.  de  jEdilit.  Edicl.  Domat, 
eod.  art.  8. 

V  I  D  U  I  T  É. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  v.  Dot,  part.  3;, 

fed.  I. 

I.  Veuve  pendant  l'année  du  deuil,  doit 
être  entretenue  aux  dépens  de  la  lucceffion 
de  fon  mari ,  quoiqu'elle  n'ait  rapporté  au-, 
cune  dot ,  à  l'exemple  du  deuil,  parce  que 
Jiciione  Juris  le  mariage  femble  durer  en- 
core", c'eft  à  caule  de  la  Loi  un.  §.  7.  cod.  de 
rei  ux,  acl.  qui  accorde  le  délai  d'un  an  pour 
reftituer  la  dot  en  deniers,  ou  meubles ,  que 
la  glofe  fur  cette  Loi  ôc  l'ufage  ont  établi 
ce  droit  de  viduité. 

z.  Quand  les  biens  du  mari  font  en  dif^ 
cuflîon ,  la  veuve  a  le  choix  de  demander 
les  intérêts  de  fa  dot ,  ou  fon  droit  de  vi- 
duité i  parce  que  la  raifon  dudit  §.  7.celfe; 
les  créanciers  n'ont  pas  befoin  d'un  an  pour 
chercher  de  l'argent ,  Bret.  tom.  i.  liv.  4. 
qu.   lOf. 

3.  L'on  donne  ordinairement  à  la  veuve 
une  certaine  fomme  pour  ce  droit  de  vi- 
duité par  forme  d'alimens ,  fuivant  la  qua- 
lité ôc  les  forces  de  la  fucceflion ,  v.  Bret. 
eod. 

VIRILE. 

/^.  Defp.tom.  I.  pag.  Z5)8.  n.  i7.v.Henr."' 
ôc  Bret.  tom.  z.  liv.  4.  qu.  lô. 

Nota,  l'on  appelle  Virile,  en  Pays  de 
Droit  écrit,  la  portion  à  laquelle  les  pères 
&  mères  fuccedent  à  l'un  de  leurs  entans,' 
avec  fes  frères ,  v.  Succeflîon  :  ou  la  portion 
en  ufufruit  qui  appartient  au  père ,  en  re- 
compeufe  de  l'émancipation ,  v.  Emanci-. 

pation. 

I.  L'on  appelle  auffi  porjion  virile,  çn 
Pays  de  Droit  écrit,  celle  que  la  mère  fur- 
vivante  gagne  en  propriété  ex  lege  ^  dans 

Kkkkkij 
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l'augment  d'ufage  ou  conventionnel,  v.  Au- 
L  X  L  !•  gment  ',  ou  celle  que  le  mari  ou  la  femnre 
furvivant,  gagne  auflî  en  propriété  fjf  lege^ 
dans  tous  autres  gains  nuptiaux  &c  de  fur- 
vie  conventionnels.  G'efl  de  cette  portion 
virile  dont  il  s'agit  ici. 

11  faut  auflî  remarquer  qu'il  ne  s*agit  ici 
que  des  gains  nuptiaux  ,  en  cas  que  le  fur- 
vivant  ne  fe  remarie  pas',  s'il  fe  remarie, 
y.  Noces. 

Par  lesLoix  f.  Sôc%,cod.defec.nuptAes 
gains  nuptiaux  étoient  propres  au  furvivant, 
&  il  en  avoit  la  libre  difpoiîtion. 

La  Nov.  2.  ch.  i.  n'en  a  lailfé  que  le  /im- 
pie ufufruit  au  furvivant,  &  a  voulu  que 
là  propriété  en  fût  réfervée  également  aux 
enfans  communs. 

La  Nov.  IX.  ch.  zo.  §.  i.  a  rétabli  le 
premier  droit ,  en  cas  que  le  (urvivant  ne 
fe  remariât  pas,  de  a  voulu  que  \ç.s  gains 
nuptiaux  lui  fulTent  propres , propria^  nihd 
'penè  ab  alla  eorum  differentia pojjejfione  j  ôc 
qu'il  eût  toute  liberté  de  les  aliéner  par  ac- 
tes entre-vifs  ,  ou  par  legs  &  fidéicommis. 

Mais  le  §.  i.  eod.  a  beaucoup  reftraint 
cette  propriété  &  grande  liberté  de  difpo- 
fer  des  gains  nuptiaux;  i°.  Si  le  furvivant 
inflituoic  héritiers  fes  enfans  avec  des  étran- 
'gerSjles  enfans  feulsavoient  les  gains  nup- 
tiaux ii°.  S'il  inftituoit  héritiers  (ts  enfans 
feals  par  portions  inégales ,  les  enfans  ne 
laififoient  pas  de  partager  également  les  gains 
nuptiaux-,  3°.  S'il  infliituoit  feulement  des 
étrangers  ,  les  enfans  ne  \ts  avoient  pas 
moins  ;  4°.  S'il  n*en  avoit  pas  difpofé  par 
a(5i:es  entie-vifs,  par  aliénation  ou  par  obli- 
gation expreire,oii  qu'il  n'en  eût  pas  di/po- 
î&\  caufe  de  mort  au{ïi  expreffément  en  fa- 
veur d'un  étranger,  il  étoit  préfumé  les  avoir 
voulu  conferver  à  fes  enfans,  qui  les  pren- 
droient,  encçre  qu'ils,  ou  quelques-uns  d'eux 
ne  fnflent  héritiers  ni  du  furvivant,  ni  du 
prédécédé.  De  forte  que  cette  virile  du  fur- 
Vivant  ,  quoiqu'il  ne  fe  remarie  pas ,  n'en 
ayant  point  difpofé  expreffémcnt,  demeure 
confondue  avec  la  propriété  de  refte  des 
gains  nuptiaux  qui  appartiennent  aux  en- 
fans, d'Olive,  liv.  3.  ch.  19.  Henrys,  tom. 
1.  liv.  4.  qu.  •^G.  8ç  après  eux  Boucher  d'Ar- 
^  gis  en  fon  Tr.aité  des  gains  nuptiaiix,  ch, 
■^i.pag.  2.3^, 
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La  Nov.  5>8.  ch.  i.  a  ôté  au  furvivant  h 
propriété  des  gains  nuptiauît,  &  ne  lui  en 
a  laiilé  que  le  (impie  ufutruit,  foit  qu'il  fe 
remariât  ou  non. 

Enfin  la  Nov.  127.  ch.  3.  porte  fimpler 
ment  que  le  furvivant  mari  ou  femme,  outre 
l'ufutruit  des  gains  nuptiaux  en  entier  qui 
lui  eft  accordé  par  la  Nov.  98.  aura  encore 
une  portion  virile  de  la  propriété  d'iceux 
égaie  à  celle  de  chacun  des  enfans  du  pre-". 
niier  lit ,  s'il  n'eu  pas  remarié. 

1.  Le  furvivant  ayant  des  enfans,  quoi- 
qu'il ne  foir  pas  remarié  ,  ne  peut  pas  difr 
pofer  de  la  propriété  des  gains  nuptiaux, 
outre  fa  virile,  ni  en  priver  l'un  des  en- 
fans au  profit  des  autres,  puifqu'il  n'en  a 
que  l'ufufrnit,  Defp.  loc.  cit.  contre  Cuj.  ad 
Nov.  X.&  adL.%.  §.  7.  cod,  de  repud. 

Mais  s'il  n'a  point  d'enfans  de  fon  pre- 
mier mariage,  ou  qu'ils  foient  morts,  il 
peut  difpo(er  librement  de  tous  \^s  gains 
nuptiaux, comme  en  ayant  la  pleine  pro- 
priété, quoiqu'il  foit  remarié, /.  5.  in  fin, 
cod.  defec.  nupt.  Nov.  21.  cap.  22.  &  quoi- 
que le  défunt  conjoint  ait  lailfé  des  enfans 
de  fon  premier  lit ,  auxquels  le  furvivant 
n'efl:  pas  tenu  d'en  faire  part ,  /.  4.  cod.  de 
Jec.  nupt.  / 

3-  Le  furvivant  qui  ne  s'eft  pas  remarié,' 
peut  difpofer  de  fa  virile  qui  lui  appartient 
en  pleine  propriété  ,  foit  entre-vifs  ,  par 
vente ,  donation ,  échange  &  hypoteque  j 
/.  5.  §.  uLt.  l.  6.  §.  ult.  l.  8.  §.  I.  cod.  defec^ 
nupt.  Nov.  IX.  cap.  20.  §.  i.  foit  à  caufe  de 
mort,  par  inftiturion,  legs,  ou  fidéicom- 
mis ydid.  l.  f .  §.  I . dict.  Nov.  XX.  cap.  20.  §, 
i  &  X.  mais  v.  infr. 

4.  Quant  à  la  queftion  ,  fi  le  furvivant 
qui  ne  s'eft  pas  remarié ,  eft  cenfé  avoir  di{- 
pofé  de  fa  virile  par  difpofition  générale  ^ 
ou  s'il  faut  une  difpofition  exprelle  ,  tant 
entre  enfans  qu'à  Jégard  des  étrangers^  elle 
eft:  des  plus  controverfées. 

Defp.  pag.  259.  tient  qu'il  fuffit  à  l'égard 
des  enfans,  d'une  difpofition  générale  du 
furvivant,  foit  parade  entre  vifs,  ou  par 
teftament,  ou  par  une  générale  inilirution 
d'héritier  ,  fans  qu'il  foit  fait  mention  de  U 
virile  ,  ex  /.  ^.  §.  2.  cod.  defec.  nupt.  même 
en  faveur  des  étrangers ,  parce  que  les  créaa- 
cier«  du  furvivant  non  remarié ,  peuveifit 
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l^ÎTC  Vendre  cette  virile,  au  préjudice  de  Bret.  Gix Henr.  loc. cie,  à  l'égard  des  en- 

î"es  enfans,  I.  6.  §.  ult.  i.  8.  §.  i.  cod.  de  fec.  fans ,  diftingue  entre  Jes  ades  entre- vifs  , 

nupt.  Si.  que  laNov.  127.  ch.  ^.ex quâaush.  &  ceux  à  caufe  de  mort;  il  dit  que  la  mère 

Ji  tatnen  cod.  de  fec.  nupt.  donne  la  pleine  ne  peut,  par  aucun ade  entre-vifs ,  avanta- 

propriété  de  la  virile  au  furvivant  non  re-  ger  aucun  de  Tes  enfans  de  la  portion  vi- 

marié  en  recompenfe  defa  viduitc,  le  rend  rile    fans  une  difpolition  exprefle  ,   il  fe 

égal  à  chacun  de  fes  enfans  qui  peuvent  fonde  fur  les  termes  de  la  Nov.  11.  ch.N 

aliéner  leurs  portions ,  &  ne  lui  détend  pas  10.  §.  z.  in  fin.  ik  cite  Ar.  de  la  deuxié- 

à  lui-même  l'abénxtion  de  fa  virile.  me  Chambre  des   Enquêtes   du  23   Juin 

Nec  objl.  Nov.  XI.  cap.  20.  §.  i  d'  2.  ex  1700. 

qu.  auth.  nunc  autem.  cod.  dejec.  nupt.  parce  11  dit  qu'il  en  eft:  de  même  des  ad:es  à 

qu'au  temps  de  cette  Novelle  Je  ^"lrvivant  caufe  de  mort  ;  mais  que  l'inllitution  géné- 

non  remarié  ,  gagnant  la  propriété  entière  raie  fufiit  entre  enfans,  exl.  8.  §.  2.  de  fec, 

des  gains  nupiiaox,  /.  f.  $.  ult.  l.  6.  §.  ult.  nupt.  parce  que  la  Nov.  22.  cb,  20.  §.  2, 

l.  8.  §.  I .  cod.  de  fec.  nupt.  &  dici.  Nov.  22.  n  a  corrigé  cette  Loi  que  par  rapport  à  l'in- 

cap.  20.  Juftmien  a  cru  qu'il  étoit  julfe  de  ftitution  des  étrangers  par  ces  termes  :  aut 

trouver  quelque  moyen  par  lequel  les  en-  moriens  non  exprejjim  in  alium  eas  tranjpo^ 

fans  en  pullent  avoir  quelque  chofe  i  c'cft  fuerit^  &  il  répond  à  Gu).  ad  dicl.  Nov.  22,' 

pourquoi  il  a   voulu  par  ladite   Nov.  22.  qui  tient  qu'iHaut  une  difpoiition  fpéciale, 

que  le  furvivant  ne  iût  pas  cenfc,  par  une  quand  eW^  eft  faite  au  profit  d'un  étranger  i 

obligation  ou  difpoiition  générale  ,  avoir  &  dit  que  cette   Novelle  parle  des  gains 

aliéné  les  gains  nuptiaux,  &  que  n'étant  pas  nuptiaux  en  entier,  dont  la  mereavoit  alors 

aliénés ,  ils  appartinllerit  aux  entans.  la  difpoiition  ,  qu'il  étoit  bien  jufte  de  I3 

Mais  cette  raifon  n'ayant  pas  lieu  aujour-  reftraindre,  ôf  que  la  Nov.  i27.chap.  j. 
d'hui,  puiiqiie  les  entans  ont  chacun  une  n'accordant  à  la  mère  que  la  liberté  de  uif- 
portion  virile  des  gains  nuptiaux,  il  n'eft  pas  pofer  de  la  propriété  d'une  portion  virile 
jufte  auflî  que  la  difpoiuion  de  la  Nov.  22.  feulement,  lui  laifle  cette  liberté  entière  8c 
ch.  20.  ait  lieu  \  &c  la  Nov.  22.  ch.  lo.  étant  fans  reftnftion  j  il  remarque  que  la  Jurif- 
entierement  abrogée  par  la  Nov.  5)8.  ch.  I.  prudence  a  extrêmement  varie  fur  cette 
ex  qu.auch.uxore,  cod,  de/ec.  nupt.  il  ne  {^iM  quellion  ,  &  il  rapporte  la  Jurifprudence 
plus  prendre  droit  de  la  Nov.  22.  ch.  20.  ôc  des  Arrêts  des  autres  Parlemens. 
quoique  la  Nov.  5)8.  ch.  i.ait  été  corrigée  Quant  à  la  difpoiition  en  faveur  des  étran- 
en  partie  par  la  Nov.  i27.ch.5.  ex  qu.  auth.  gcrs ,  Bret.  eod.  dit  que  il  on  Ce  règle  fur  ia 
fitamen  ^  cod.  de  fec.  nupt.  en  ce  que  dans  Nov.  22.  ch.  20.  §  i  &  2.  il  faut  une  dif- 
ledit  ch.  5.  jl  eft  dit,  que  le  marié  furvivant,  polition  expreile,  foit  par  difpoiition  en- 
outre  l'ufufruit  en  entier  des  gains  nuptiaux  tre-vifs,  ou  pour  caufe  de  mort,  iuivant 
qui  lui  eft  accordé  par  la  Nov.  5)8.  en  aura  Fab.  cod.  l.b.  ç.  ùt.  f .  defj.  &  Gudel,  de 
encore  une  portion  virile  de  la  propriété  ,  jur.  novifj.  lib.  i.  cap.  ii.n.  ^.infin.  adopte 
s'il  ne  s'eft  pas  remarié,  il  ne  fa  itpas  pour  ce  fentiment. 

la  manière  de  difpofcr  de  cette  virile,  fe  Brct.  ajoute,  que  fi  un  étranger  eft  infti- 

fonder  fur  ce  qui  eft  dit  des  gains  nuptiaux  tué  avec  un  enfant  ,  cette  virile  appartien- 

par  la  Nov.  22,  ch.  20.  qui  n'eft  pas  réta-  dra  enriercment  à  l'enfant  ,  ex  Nov.  22, 

blie  pouricela  par  la  Nov,  127.  ch.  5.  puif-r  cap.  20.  §,  2.  &  li  la  mère  a  iiiftitué  tous 

que  Juftnien  n'en  dit  pas  un  feul  mot;  mais  Ces  entans,  ou  pluiiccrs  par  portions  inéga- 

il  fuit  fe  rcgler  par  la  Nov.  127.  ch.  5.  qui  les,  fans  avoir  donné  à  aucun  en  particulier 

établit  cette  virile  en  propriété  par  un  droit  ia  portion  viri/e,  ils  la  partageront  rous  éga- 

nouvea  I ,  &  fe  fonder  fur  la  règle  gêné-  lement ,  quoiqtiv  leur  inflitution  ne  foii  pas 

raie,  qui  veut  que   le   propriétaire  puiife  égzle',  ex  ead.Nov,  ^   2. 

difpofer  le  fa  chofe  expreifément  ou  gêné-  Que  fi  tous  les  enfans  renoncent  à  îa 

ralemmf ,  v.  Furgole  des  teftamens  ,  tom.  fuccciBon  de  leur  père  ou  de  leur  mère 

7,  ch»  7.  fed.  I.  n.  j6,  oude  tous  les  deux  enfeiîii>le  ,ils  nedailTe' 
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ront  pas  d'avoir  cette  viiile,  ex  dlci.  §.  î:  de  la  mort  du  furvivant  non  remarié,  oif 

Que  les  dettes  contradtées  par  Je  père  de  fa  ProfelTion  Religieiife  -,  de  forte  que 

depuis  Ton  mariage  ,  ne  font  aucun  préju-  Ja  part  des  enfans  qui  décèdent ,  accroît 

dice  à  Ja  portion  virile,  &  que  s'il  a  aliéné  également  au  furvivant  non  remarié,  &  aux 

les  héritages  qui  y  étoient  fujets  ,  Ja  femme  autres  enfans  ,  Dnperrier ,  Bret.  eod. 

ôc  les  enfans  font  en  droit  de  les  revendi-  7.  A  l'égard  des  cas  par  lefquels  la  fem- 

quer  ,  ex  dicl.  Nov.  22.  cap.  14,.  in  fin.    ^  me  eft  privée  de  fa  portion  virile  ,  v.  Bref. 

Que  la  mère  furvivante  non  remariée  ,  tom.  2.  plaid,  f.  v.  Defp.  tom.  i.  pag.  501. 

ne  peut  obliger  fa  portion  virile  à  ks  créan-  n.  1 7  &  fuiv.  v.  Nocçs ,  part.  4. 

ciers  fans  une  obligation  exprelfe ,  Ar.  7 

Septembre  1^44.   après   Enquête  par  tur-  VOL. 

bes  faite  à  Lyon  ,  flenr.   tom.  1.  liv.  4. 

^"-  S^'  t^>  Hotellier.  Larcin.  Serment. 

Que  la  virile  n'efl:  point  imputée  fur  la 

légitime  maternelle,  quoique  la  mère  à  qui  VOLIERE. 
elle  appartient  ne  fe  remarie  pas  ,  parce 

qu'elle  procède  du  père,  ou  plutôt  c'cft  un  V.  Colombier. 

troifiéme  genre  de  biens  que  les  enfans  peu-  Particulier  qui  ne  juftifie  de  cinquante 

vent  avoir,  fans  être  héritiers  ni  de  leur  arpens  de  terre  labourable,  ne  peut  tenir 

père,  ni  de  leur  mère;  &  il  convient  que  volière  à  pigeons,  Ar.   f   Juin  1755).  au 

la  portion  virile  du   père  ou  de  ce  qu'il  rapp.de  M.  Macé  en  Ja  Gr.  Ch.  fur  la  Gou- 

gagne  en  propriété   en  cas  de  furvie  par  tumede  Vitry  qui  eft  muette  à  cet  égard, 

convention ,  fe  règle  par  \qs  mêmes  prin-  Arrêts   &"  Reglem.  notables  imprimés  en 

cipes  :  hœc  vero  valere  non  in  matribus  fi)lis  1743.  il  y  a  eu  depuis  quelques  nouveaux 

jubemus  jjed  etiamin  patribus  j  Nov.  iij.  Arrêts  conformes. 
sap.  5. 

Nota  j  toutes  CQs  déci/ions  font  fondées  USAGE. 
fur  la  Nov.  22.  qui  accordoit  la  propriété 

des  gains  nuptiaux  en  entier  au  furvivant,  ^.Habitation.  Ufufruit,  v.  Defp.  tom. 

mais  la  Nov.  5)8.  lui  a  ôté  cette  propriété,  x.pag.  ^7^  &  fuiv. 

&  Ja  Nov.  1 27.  lui  en  a  rendu  une  portion  i .  Souvent  fous  Je  mot  à'ufage ,  on  com- 

viriJe,  v.yw/r.  C'eft  pourquoi  d'OJive,  Jiv.  prend  J'ufiafruit ,  /.  22.  §.  i.  deufu  &  habit. 

5.  ch.  19.  dont  Bret.  a  fuivi  Je  fentiment,  IJ  s'étabJit  par  Jes  mêmes  moyens  que  J'ufu- 

dit  qu'il  faut  fuivre  la  même  règle  pour  une  fruit,  injl.  de  ufu  &  habit,  inpr'mc.  l.  3.  §. 

partie  que  pour  le  tout.  ult.  de  ufufr,  &  quem.  l.  1.  §.  i.  de  ufu  & 

Henr.  lac.  cit.  dont  Defp.  a  fuivi  le  fen-  habit,  v.  Ufufruit. 

timent,  remarque  que  Irnerius  Auth.  nunc  z.  Il  convient  avec  TuCufruit ,  en  ce  que 

autem  j  cod.  de  fec.  nupt.  a.  caufé  tout  ce  dé-  celui  à  qui  il  efl  lailTé ,  eft  tenu  de  donner 

fordre  pour  l'avoir  compofé  de  la  Nov.  caution  j  /.  I3.§.  2.  de  ufufr.  &  quemadm. 

22.  au  lieu  de  la  Nov.  127.  il  convient  que  /.  ç.  §.  i.  ufufr.  quemadm.  cav.  l.  11.  eod. 

i'ufage  eft  contraire  à  fon  avis,  mais  dit  avant  qu'il  puifle  jouir,  dicl.  §.  2. 

que  la  vérité  doit  être  plus  forte.  Il  en  doit  ufer  en  bon  père  de  famille  , 

Il  auroit  été  à  fouhaiter  que  Ja  nouvelle  fans  détériorer  la  chofe ,  dicl.  §.  2. 

Ordonnance  de  i73f .  concernant  l&s  tefta-  Il  a  droit  de  jouir  des  fruits  naturels  ,  J. 

mens ,  eût  réglé  ces  difficultés.  1 2.  §.  i.deufu&  habit.  §.  1 . injl. eod.  &  des 

^,  Le  tiers-détenteur  prefcrit  la  virile,  induftriaux,  c^ic7.  §.  i,Aliquo  modo  largius 

depuis  le  décès  du  père.  Arrêt  7  Juin  16^7.  cura  ufuario  agendum  efl .  pro  dignitate  ejus 

Henr,  tom.  1.  liv.  4.  qu.  108.  cui  reliclus  efl  ufus ^  dicl.  §.  i .  Et  des  chofes 

iVcJMj  la  mère  qui  avoit  aliéné ,  ne  s'étoit  qui  fe  confument  par  J'ufage,/.  \.  §.  ult, 

jpas  remariée ,  mais  v.  Bret.  eod.  l.  1®.  §.  i,  de  ufufr.  ear.  rer.  y.  infr.  n.  f . 

6,  La  quotité  de  la  virile  fe  règle  au  tems  in  fin. 
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Il  cîoit  fouffrir  que  le  propriétaire  mette  3.  tif.  f.  Rouffeau  en  Tes  Ar.  &c  Reglem. 
des  Gardes  pour  les  fonds ,  ou  un  Concier-  des  Eaux  &c  Forêts,  qui  en  rapportent  pla- 
ge danslamaifon, /.  16.  §.  i.  de ufu<> habit,  fieurs  Arrêts,  v.aufli  le  Gr.  fur  Troyes,  lô'S. 

Il  a  droit  de  fe  fervir  des  outils  du  fonds  ,  gl.  z.  n.  16.  Coq.  (ur  Nivern.  tir.  17.  art. 

/.  1 6.  de  ufu  &  habit.  11  &  11.  en  les  Inftit.  chap.  des  bois  &  ufa- 

Le  propriétaire  &  fon  héritier  doivent  le  ges ,  &  queft.  8 1 . 

lailTer  jouir,  fans  lui  apporter  aucune  in-  Le  Juge  du  Seigneur  doit  marquer  tous 

commodité  ,  ni  détériation  à  la  chofc  ,  /.  \t5  ans  un  caaron  à  chaque  Communauté 

I  ç.  §.  un.  de  ufu  C>  habit.  Ainfi  ils  ne  peu-  d'Habitans  ufagers,  pour  la  perception  de 

vent  changer  la  forme  de  la  chofe,  même  ce  droit  d'ufage,  Ar.  if  Janvier  173  i.aux 

en  l'améliorant ,  /.  ult.  eod.  ni  ufer  des  por-  Eaux  &  Forêts  au  Souverain,  entre  MelTire 

lions  de  la  maifon ,  que  celui  qui  a  i'ufage  Philippes-Augufte  de  la  Tour  du  Pin,  Mar- 

n'occupepas,  /.  i.  eod.  quis.dc  laCharfe,  Seigneur   de  la  Ferté- 

Celui  qui  aiîmple  ufage,  eft  tenu  après  fur-Amance,  à  caufe  delà  Dame  de  Choi- 

l'ufage  fini  de  rendre  la  chofe,  /.  5.  §.   i.  feul  fon   époufe  ,  &  les  Ufagers  de  cinq 

ufujr.  quemadm.  cav.  Paroilles  dans  les  Bois  feigneuriaux  de  la 

Il  a  l'adion  confelToire  en  cas  de  trouble,  Ferté. 

§.  i.  infl.  de  aci.  v.  Complainte  ,  n.  f .  Ce  même  Arrêt  juge,  que  les  Ufagers  qui 

3.  L'ufage  prend  ïih  par  \qs  mêmes  ont  droit  de  prendre  du  bois  pour  bâtir,  & 
moyens  que  l'ufufruit,  /.  3.  §.  ult.  de  ufufr.  pour  la  conftruélion  de  leurs  harnois,  char- 
C^  quemadm.  injl.  de  uju  &  habit,  in  princ.  rettes  &  charrues,  feront  tenus  de  préfenter 
A  infl  l'ufage  de  l'eau  n'eft  tranfmis  à  fon  Requête  au  Juge  expolitive  de  la  quantité, 
héritier ,/.  2.1.  û'e  «/// C?' /z<z^/>.  ni  l'ufige  du  qualité  &  néceflîté  qu'ils  pourront  avoir 
paffage  légué  par  le  père  à  fa  fille  dans  fes  dudit  bois  ,  lequel  Juge  fera  tenu  de  fe 
maifons ,  ne  pafle  aux  héritiers  de  la  fille  :  tranfporter  fans  délais  es  maifons  defdits 
Ne  ^uod  affcclu  filice  datum  ejî ^  hoc  Ô"  ad  Ufagers,  à  l'effet  de  connoître  les  bois  qui 
exteros  ejushceredes  tranjire  videatur^  l.pen.  leur  feront  néceflaires  ,  pour  leur  être  fur 
defervit.  leg.  le  champ  marqués  &  délivrés  fans  frais. 

Il  prend  fin  par  la  perte  de  la  chofe,  ou  Cet   Arrêt  juge  aulfi ,  que  \ts  Ufagers 

fî  l'on  en  abufe,*'.  Ufufruit,  fecSt.  6.  n,  14  qui  par  leurs  titres  ont  droit  de  prendre 

&  18.  ou  per  non  u/um^^n  dix  &  vingt  ans,  bois  mort  &  mort  bois  pour  leur  ufage  ôc 

y.  Ufufruit ,  fe6t.  6.  n.  i  f.  chauffage,  &  tous  arbres  vifs  non  portant 

En  cas  d'abfence  du  mari  ou  de  la  fem-  fruits  ,  ne    peuvent  prendre  pour  morts- 

me  à  qui  l'ufage  a  été  légué,   le  conjoint  bois,  c'eft-à-dire,  arbres  vifs  non  portant 

préfent ,  &  fa  famille,  retiennent  l'ufage,  fruits  ,  que  \^s  neufs  efpeces  de  bois  con- 

quoique  l'abfence  ait  duré  un  temps  fuffi-  tenues  &  défignées  par  l'Ordonnance  de 

faut  pour  perdre  l'ufage /?£/■  non  ufum  ^  l.  i66çf,  tit.  23.  art.  f,  &  que  le  bois-mort 

11.  quib.mod.  z{/w/r.  v. Ufufruit,  eod.  n.  1  ç.  &:  le  mort-bois  leur  doit  être  délivré  par 

4.  Quant  au  droit  d'ufage  de  bois ,  &  le  Juge,  dans  le  canton  défigné,  fans  qu'ils 
pâturage  ,  v,  FOrd.  des  Eaux  &  Forêts.  puiflent   couper   aucun  arbre  mort-bois  , 

Quand  des  Habitans  ont  droit  d'ufage  &  &  ramafler  aucun  bois-mort ,  qu'au  préa- 

pàturage  indéfiniment  dans  toute  une  Forêt  lable  il  n'ait  été  marqué  &  délivré  par  le 

&  Bois  Seigneuriaux,  ce  droit  ell  reflraint  Juge  qui  tera  le  tout  fans  frais  ,  à  peine  de 

&  limité  à  un  certain  canton  ,  eu  égard  à  conculfion. 

la  quantité  des  bois,  &■  au  nombre  des  Ha-  Pareil  Arrêt  du    6  Juillet   1737   pour 

bitans,&  le  refte  demeure  libre  au  pro-  François -Hubert  Heudelot  ,  Seigneur  de 

priétaire   &  exempt  de  toute  fervitude  &  Prefiigny,  contre  fes  habitans;  leurs  titres 

ufage  ,  afin  que  la  propriété  ne  lui  foit  pas  portoient  le  droit  de  couper  tous  bois  pour 

rendue  tout- à-fait  inutile  ,  v.  du  Luc  ,  lib.  leur  ufage  Ôc  chauffage,  à  l'exception  des 

y.placit.  tit.  7.  Rat  fur  Poir.  anc.  Coût,  pommiers  ,  poiriers  ,  cerifiers  &  autres  ar- 

arr.  172.  Pa^v,  liv.  14.  tit.  3.  Saint- Yon  ,hv,  bres  fruitiers  ou  portant  fruits  i  il  n'y  étoit 
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pas  fait  mention  de  mort-bois.  Les  habi- 
^'  tans  de  Prefligny  s'ctant  pourvus  en  calla- 
tion,  par  Ar.  duGonfeil  du  if  Fév.  I7i8. 
au  rapport  de  M.  Mâlon  de  Conflans ,  Maî- 
tre des  Requêtes ,  il  a  été  ordonné  qu'il  le- 
roit  mis  néant  fur  leur  Requête ,  Ar.  ôc 
Réglem.  not.  imprimés  en  1745. 

/^.  Coq.  fur  Nivern.  tic.  17.  arr,  r  i  &  1 1. 
en  Ces  inftit.  ch.  des  bois  &  ufage  ,  &:queft. 
Si.  fur  bois-mort  &  mort  bois. 

Le  Fermier  du  Seigne'T  a  droit  de  faire 
troupeau  à  part ,  Ar.  25)  Août  1 74 1 . 

f.  L'ulage  diffère  de  i'ufufruit  en  ce  qu'on 
ne  peut  pas  léguer  partie  de  l'ufage,  /.  15). 
de  ufu  &  habit. 

Celui  qui  n'a  que  l'ufage  de  la  maifon 
n'efl:  pas  même  tenu  des  menues  répara- 
tions ,  fi  le  propriétaire  en  occupe  une  par- 
tie, /.  18.  de  ufu  »>  habit,  ni  de  faire  la  cul- 
ture du  fonds ,  arg.  §.  1 .  infi.  de  ufu  &  ha- 
bit, ni  au  paiement  des  Tailles  &c  autres 
charges  impofées  fur  la  chofe  i  finon  que  lui 
feul  enjouilfe  ,  &  non  le  propriétaire,  au- 
quel cas  il  eft  tenu  de  toutes  ces  chores,&  des 
réparations  de  même  que  l'ulufruitier,  arg. 
dicl.  l.  1 8.  gl.  in  dict.  l.  1 8. 

11  n'a  pas  un  (î  grand  &  ample  droit  que 
rufutruitier,  /.  îo.§.4.  de  ufu  &  habit.  §.  i. 
inf.  eod.  Il  ne  peut  prendre  des  fruits  que 
pour  fa  nécefllié,  /.  x.  eod.  ni  vendre  les 
fruits  du  fonds  ,  /.  12.  §.  i.  eod.  leulement 
il  en  peut  prendre  pour  vivre  lui  &  la  ta- 
mille  ,  dicl.  §.  I.  d'  §.  I.  injl.  eod.  il  ne  doit 
être  incommode  au  propriétaire  ^  L.  11.  eod. 
dici.  §.  I.  injl.  eod.  ni  empêcher  qu'il  y  de- 
meure pour  le  cultiver  ,  /.  i  f .  §.  un.  eod. 
ou  celui  qui  eft  propofé  pour  le  cultiver  & 
fa  famille,  /.  10.  ^.un.  eod.dici.§.  i.injl. 
eod.  ni  empêcher  que  le  propriétaire  ne 
vienne  dans  le  fonds  pour  recueillir  les 
fruits  ,  &  qu'il  n'y  habite  pendant  le  teiTîps 
de  leur  récolte,  L.  12.  de  ufu  &  habit. 

Celui  à  qui  le  fimple  ufage  d'un  troupeau 
de  bêtes  à  laine  a  été  légué  ,  n'a  droit  de 
s'en  (èrvir  que  pour  engraiffer  fon  champ , 
l.  12.  §.  i.de  ufu  &  habit.  §.  4.  injl.  eod.  11 
ne  peut  fe  fervir  du  lait  des  agneaux  ,  ni 
de  la  laine  ,  di3:,  §*  2.  dicl.  §.  4.  cependant 
il  peut  prendre  du  lait  en  petite  quantité  , 
Neque  enim  tamjîriâè  interpretandœfunt  vo- 
iuntdtes  defunctorum ,  dicl.  §.i.  In  tejlamen- 
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tls  plenlus  voluntates  tejîamium  interpréta' 
mur  j  /.  ii.de  reg.jur.  Ainfi  il  n'en  pourroit 
pas  prendre  .,  fi  l'ufage  avoit  été  laiifé  pac 
contrat. 

Suivant  la  Loi  21.  de  ufu  &  habit,  li- 
gataire  de  l'ufage  d'une  Forêt ,  a  droit  de 
couper  du  bois  &  d'en  vendre  i  autrement 
nihd  habituri  ejftnt  ex  eo  legato  j  dict.  L.  22. 
mais  V,  Godetr.  ad  dicl.  L  22.  qui  dit  que 
hœc  ratio  fujficere  non  videtur  :  nam  rufiici 
domini  Jylvà  uti  pojjunt  ^  utcumque  ligna, 
cœfce  ejus  vendere  non  liceatj  v.  Par.  tn  fes 
Ar.  liv.  14.  tit.  5.  v.fupr.u.  5.  Nota.  lad.  loi 
22.  s'entend  de  l'ufage  légué  d'une  Fo- 
rêt fort  éloignée  du  légataire  ,  gL.  ad  dicl, 
L  II. 

Il  ne  peut  vendre  ,  louer  ,  ni  donner  fon 
droit,  /.  II.  de  ufu  &  habit.  §.  i.  inft.  eod, 
mais  il  peut  habiter  dans  la  maifon  avec  fa 
femme  ,  Ces  enfans  ,  &  domeftiqnes,  §.  ar. 
Infl.  eod.  L  2.  §.  1. 1.  4.  inprinc.  O  §.  i .  dig, 
eod.  &  fes  Hôtes  qui  le  viennent  vifiter  , 
dicl.  /.  2.  §.  I.  Ô"  dicl.  §.  2,  inf.  Il  peut  même 
avoir  un  locataire,  en  y  habitant  lui  même 
&  non  autrement ,  dicl.  l.  ^  &  l.  8.  eod.  La 
feinme  légataire  a  droit  d'y  habiter  avec 
fon  mari ,  dicl.  l.  4.  §.  un.  &  §.  2.  injl.  eod. 
L  8.  §.  un',  eod.  avec  (on  beau-pere  ,  dicl. 
l.^.§.un.  fes  enfans,  fesparens,  &  géné- 
ralement avec  toutes  les  perfonnes  avec  les- 
quelles le  mari  légataire  auroit  droit  d'ha- 
biter ,  /.  7.  eod.  6c  généralement  de  quel- 
que chofe  qne  ce  foit ,  celui  à  qui  l'ufage 
a  étélaiflé,  en  jouira  avec  fon  conjoint, 
/.  p.  eod.  Cependant  femme  légataire  de 
l'ufage  d'une  maifon  n'y  peut  recevoir  un 
Hôte  fufpedt,  l.  7.  eod. 

Le  beau-per^  légataire  de  l'ufage  d'une 
maifon,  y  peut  habiter  avec  fa  bru,  /,  f. 
eod.  le  père  peur  aufll  habiter  dans  la  mai- 
fon dont  l'ufage  eft  légué  au  fïîs  de  famille, 
foit  que  le  fils  foit  préfent  ou  abfent ,  L  ly. 
eod. 

De  même  celui  à  qui  l'ufage  d'une  bête 
de  fomme  ou  à  tirer  ,  appartient  ,  ne  peut 
transférer  ion  droit  cà  un  autre ,  ni  la  louer, 
§13.  injl.  eod.  l.  12.  §.  ult.  eod.  v.  11.  13.  14 
<&  20.  eod.  Mais  s'il  a  pris  à  prix  fait  un  bâ- 
timent ou  autres  ouvrages  ,  il  peut  s'en 
fervir  pour  ces  ouvrages;  arg.  l.  12.  §.  f. 
eod. 

USUFRUIT. 
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Ufufriut,  comment  s'en  eftime  la  valeur, 
V.  Dettes,  fed:.  i.  n.  8.  v.  Quarte  talcidie, 
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fruit  plus  qu'en  propriété  ,  v.  Réfcrvescou- 
lumieres ,  fed:.  i.  n.  y. 
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Comment  Vufufruit  fe  conflitue. 

.   V,  Defp.  tom.  i.  pag.  ^43  &  fuiv. 

I.  Il  peut  être  établi  par  contrat  ou  par 
teftament  ,  /.  l.de  ujufr.  &  quemadm.  1. 1. 
infl.  eod.  Cependant  des  chofes  qui  fe  con- 
fument  par  l'ufage ,  il  ne  peut  être  établi 
que  par  teftament  ,  autrement  ce  feroit  un 
prêt,  c'eft  pourquoi  tôt.  tit.de  ufufr.  car. 
rer.  d»  §.  2.  f.  itaque  j  infl.  de  ufufr.  qui 
parlent  de  cet  ufufruit ,  il  eft  dit  qu'il  a  ccé 
egue. 

L'ufufruit  peut  au flî  être  établi  par  Juge- 
ment en  cas  de  divifion  de  certaines  choies, 
ou  départage  d'hérédité  ,  /.  (î.  §.  i.  de  ufujr, 
^  quemadm. 

1.  L'ufufruit  conventionnel  eft  féparéde 
Ja  propriété ,  quand  l'héritier  a  la  nue  pro- 
priété ,  &  le  légataire  rufufruit,  §.  1.  inji. 
de  ufufr.  &  vice  versa  j  /.  6.  in  pnnc.  0>  §. 
ult.  l.  ^6.  §.  i.  de  ufujr.  ^  quctuadm.  l.  4. 
Ji  ufufr.  pet.  l.  4.  O  ufujr,  L  §.  4.  C.  d& 
Seconde  Partie, 
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ufufr.  §.  I.  infi.  eod.  ou  quanJ  l'ufufruit  eft 
légué  à  l'un  ,  &  la  nue  propriété  à  l'autre  , 
dicl.  §.  I.  ou  quand  par  a6te  eut ie- vifs,  le 
donateur  fe  léferve  l'ufufruit,  /.  ^1.  de  ufujr. 
&>  quemadm.  Nec  obfi.  L  8.  de  reb.  auct.jui. 
pojjid.  qui  dit  que  dans  la  vente  ,  appeUatio.  e 
dominijrucluarius  quoque  continetur  j  ce  qui 
s'entend  que  l'ulufruitier  eft  maître  du  droit 
d'ufutruit ,  mais  non  du  corps. 

3 .  Il  s'établit  en  tout  le  fonds ,  ou  en  une 
partie  divjfe  ou  indivife  ,  l.  ^.  de  ujujr.  d». 
quemadm. 

4.  Il  peut  être  établi  fur  des  fonds ,  mai- 
fons  ou  meubles  ,  /.  3.  §.  1.  1.  7.  de  ujujr, 
d' quemadm.  §.  i.infi.  de  ufujr.  même  fur  des 
meubles  qui  le  coniument  par  Tufage  ,  /.  i. 
de  ufufr.  ear.  rer.  dici.  §.  i.  in/l.  de  ufujr.  mais 
en  ce  cas  ,  ce  n'eft  que  quali-ufutruit ,  di^. 
§.  1.  fur  àcs  dettes  adives,/.  3.  eod. Car  des 
ftatues  ou  images  ,  /.  41.  eod.  Quia  &  ipfa 
habent  aliquam  utilitatem  j  fi  quo  loco  op^- 
portuno  ponantur  j  dicl.  l.  41.  &  fur  ^ts 
fon  is  qui  apportent  plus  de  dcpenfe  que  de 
profit ,  dia.  l.  41.$.  un. 

ç.  L'ufutruit  de  tous  les  fonds  du  tefta- 
teurpeut  être  légué  ^l.^.de  ujujr.  &  quem- 
adm. même  de  tous  fes  biens  ,  pourvu  que 
cet  ufufruit  n'en  excède  pas  les  trois  quarts, 
/.  25).  eod.  autrement ,  v.  Quarte-falcidie. 

6.  Legs  de  l'ufutruit  par  celui  qui  n'a  que 
la  nue  propriété  ,  elt  valable  ,  &  aura  lieu 
par  la  confolidation  qui  arrivera  ,  foit  avant 
la  mort  du  teftateur  ,  ou  après  ,  /.  71.  de^ 
ujujr.  <&  quemadm. 

7.  Ufufruit  étant  légué  à  plusieurs  alter- 
nativemenf,le  premier  nommé  au  teftament 
commencera  à  jouir  le  premier,  /.  34.  de 
ufujr.  &  quemadm. 

8.  Il  peut  être  conftitué  purctrent ,  ou  à 
certam  jour ,  /.  4.  dt  ujujr.  O"  quem.  1.  un.  §. 
^.qu.  di  e  s  ujujr.^yw  io\xs  conduiois:  fi  pu- 
rement, il  doit  être  donné  incontinent  ;  Ci 
à  certaih  )our  ,  ou  fous  condition  ,  après 
r-rvenement  du  jour,  diil.  §.  3.  ou  delà  con- 
dition *,  &  fi  la  propriété  d'un  fonds  eft 
léguée  a  l'un,  &:  J'ufuiruit  à  l'autre  fous  con- 
dition, le  légatiive  de  la  propriété  jouiradu 
f  nds  jufqu'à  l'événement  de  la  condition  , 
à  i'exciufion  de  i'hçriiier  ,  /.  4-7^  ufusJY^ 

uni 
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5?.  Legs  de  l'ufufriiit ,  ou  du  fruit ,  c'eft 
^^'^*  égal ,  /.  1 4.  §.  I .  de  ufu  &  habit.  Namfruc- 
tui  &  ufus  inejl  j  diâ.  §.  1.  ou  des  fruits  an- 
nuels ,  /.  lo.  de  ufufr,  &  quemadm.  /.  41 .  de 
ufu  d'w/w/r.  pourvu  que  le  légataire  ait  droit 
de  les  prendre  de  (on  autorité,  non  des 
mains  de  l'héritier  ,  /.  38.  eod. 

Legs  du  fruit ,  deduclo  ujuj  eft  valable  , 
,XJlp.  in  leg-.  1 4.  §.  ult.  de  ufu  &  habit.  &  Leg. 
.^.  §.  2.  ujufucl,  quemadm.  caveaty  contre 
■Ijjpien  lui-même ,  qui  le  contredit  ici ,  dicl. 
l.  14.  §.  I. 

10.  Legs  à  quelqu'un  d'un  fonds  pour  en 
jouir  fa  vie  durant ,  ne  comprend  que  l'ufu- 
fruit  du  fonds  ,  Bened.  Mintit.  Gralf.  Defp. 
.pag.  ^48.  col.  I.  n.  II.  De  mcme  en  do- 
nation, Bened.  Defp.  ^oaf.  mais  li  le  legs  eft 
/ait  d'un  fonds  pour  en  jouir ,  il  comprend 
la  pleine  propriété  ,  Bart.  Ranch.  Mantic. 
GralT.  Defp.  eod.  particuliereuîent  fi  le  lé- 
gataire efl:  chargé  de  fidéicommis  après  fa 
mort,  /.  uU.  de  ufufr.  ear.  rer.  quoique  le 
jteftateur  ait  ajouté  :  defquelles  chofes  j  mon 
légataire ,  Vujufruit  tejujfira  tii.nt  que  tu  vi- 
vras y  L  i<{.  de  aur.  arg,  Leg.  v.  Subilitution, 
part.  z.  feû.  y.  dift.  ç.  n.  j. 

11,  Quoique  le  nom  de  polTeflîon  ne 
iîgnifie  proprement  quela  jouillance,/.  iiç 
^e  verb.fgn.  néanmoins  fi  le  icftat£ui-  a  le- 
igué  Tes  polleflîons ,  la  propriété  y  eft  com- 
prife,  /.  78.  eod. 

II.  Teftateur  en  léguant  un  fonds  à  celui 
â  qui  il  étoif  tenu  de  fournir  les  alimens  , 
ayant  ajouté ,  afin  que  de-la  ilfepuijje  nour- 
rir j  efi;  cenlé  lui  avoir  légué  la  propriété, 
/.  22.  §.  i.de  alim  leg,  lllam  autem  adjeclio- 
fiem  magis  ad  caufam  prcelegandi  ,  quam  ad 
ufum.frzi.uwn  conjlituendum  pertmerc  ,  dicl. 
^.    I. 

Section  IL 

Des  obligations  de  tufufruitier. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  ^49  c^  fuiv. 
I.  Tout  ulufruitier  doit  donner  caution, 
I.  15.  de  ufufr.  &  quemadm.  Leg.  i .  ufusfruci. 

4^nerr:ad,>n,  cavec:.  foit  de  meuble,  oiid'im- 
ITJCub'e  ,  L  1.  §.  \.ujufr.q-uemac.m.  cav.  foit 
rue  rufufruJîfoit  conllirué par  contrat ,  ou 
^ac^afuiîvnî ,  /.  4.  Ç  dsujur,  ou  ^?;il7Zh 
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leg.  1 .  ufufr.  quemadm.  cav.  ou  par  fidéicom- 
mis ,  di^.  leg.  I.  §.  2.  h  ce  c  autem  ad  omnem 
ufumfruiium pertinere j  diâ.  leg.  i^.de  ufufr. 
&  quemadm:  mais  v.  Subftitucion.  Sçavoir, 
quant  aux  immeubles  ^quodnullam  IceJLonem, 
ex  ufu  proprietati  afft.rat ,  dicè,  l.  4.  Quant 
aux  chofes  qui  fe  détériorent  peu  à  peu  par 
i'ufage,  de  les  rendre  en  l'état  qu'elles  fe 
trouveront  ,  lorfque  l'ufufruit  fera  fini , 
non  détériorées  par  fon  dol ,  ou  par  fa  faute, 
Fach.  Defp.  tom.  i.pag.  f45).  col.  i.  mais 
V.  Don  mutuel  ,  part.  2.  (cdl.  f .  n.  6.  Et 
quant  à  ce  qui  fe  con(um>:  entièrement  par 
I'ufage ,  de  rendre  des  choies  de  pareille 
bonté  &  valeur  ,  ou  l'efluTiation,  l.  7.  de 
ujufr.  ear.  rer.  §.  2.  injî.  de  ujujr. 

Si  la  propriété  ell  iégnée  à  l'un  fous  con- 
dition ,  &  i'ufufruit  a  un  autre,  celui-ci 
doit  donner  caution  ,  tant  à  l'héritier  qu'au 
légataire  de  la  propriété,  /.  8.  ujufrucluar. 
quemadm.  caveat. 

L'ulutruit  étant  conftitué  par  teftament, 
le  teftateur  ne  peut  décharger  de  donner 
caution,  l.  7.  C.utinpofJ.legat.  L.  i.cod.  de 
ufufr.  O  habit.  Jure  autem  Gallico  C^  Patrio 
quo  hodie  utimur  j  cautio  remitti  potejî  ufu- 
frucluariQ  cuilibet  ^  Ar.  7.  Septemb.  161  j. 
Morn.  ad  l.  7.  de  ufufr.  ear.  rer.  mais  y. 
Don  mutuel ,  part.  2.  ieù..  2.  n.  1 2. 

Même  ce  cautionnement  doit  être  prêté 
par  le  débiteur ,  auquel  le  créancier  a  légué 
l'ufufruit  de  fa  dette  ^  L  ^  &  j^.  de  ufufr  ear. 
rer.  il  doit  être  fait  au  propriétaire,  l.  8. 
uju-fr.  quemadm.  cav.  s'il  y  en  a  plusieurs  , 
à  chacun  d'eux  ,  pour  fa  part  ,  l.  ç),  §.  ult, 
eod. 

Il  n'importe  que  ce  cautionnement  foit 
prctéavant  ou  après  la  tradition  de  lachofc 
léguée  ,  1.  10  ^.  un.  deujujr.  ear.  rer.  Nam 
fidejuffor  O^  prxcedere  obligationem  Ô^  fequi 
potejtj  §.  ^.  LiJL defidejujj. CeptnàimKan- 
chin  ,  Defp.  eod.  pag,  ^49.  col.  2.  ëc  Vinn. 
addicl.  §.  2,  Inflit.  deujufr.n,^.  eftiment  que 
Tulufruitier  ne  peut  jouir  qu'après  ce  eau- 
tionnemetit  quia  dominus  Jecurus  effe  dé- 
bet de proprietdte  ^  teg.  1  j.de  ufufr.  Ô^  quem- 
adm. Si  ufusjrucius  legatusft.^  njynprilis  da- 
'hi:.ar  ailio  ufufrucluario  quamfatifdederitfè 
boni  viri^  atbitr&tn  ufurum  jruiturum  j  flfifl, 

^^^>  :ï,|»  Cç  5ui  parpit  uaiifçriç  dans  i'ar*ii 
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iS^.  de  la  Coutume  de  Paris,  Morn.  aâd'ià.  de  caution  à  Caufe  de  fa  pauvreté ,  la  chofè 

leg.Jiufusfrucl.  Mais,  fuivantle  Droit  corn-  efl:  féqueftrée  ,  Morn.  adleg.  \.C.  de  ufufr' 

mun  ,    cela  a'a  lieu  que  quand  Je  propric-  €?>  an  leg.  j,ufusfrucl.  quemadm.  caveat.  ôc 

taire  a  exigé  ce  cautionnement  ;  car  s'il  ne  '  cite  Ar.  ii  Mars  1606. 

l'a  exigé,  les  fruits  perçus  par  rufufruitier  f.  L'ufufruitier  eft  obligé  d'ufer  de  la 

fans  avoir  donné  caution,  lui  appartien-  chofe  en  bon  père  de  famille  ,  §.  38.  inji» 

nent , Ranchin ,  Ferrerius ,  Defp.  eod.  Dum-  de  rer,  divif.  L.  6<^ .  de  ujufr,  &  quemadm.  il 

modo  non  fit  conjlitutus  in  morâ  fatifdandi  ne  la  doit  détériorer  en  aucune  façon ,  /.  1 5. 

per proprietarii  congruamlegitimanique  inter-  §.  4.  de  ufufr.  &  quemadm.  Pas  même  le  père 

pelLaùonem  j  ita  Senatus  16.  Calend.  Ja-  ufufruitier  du  bien  des  enfans  ,  l.ult.^.  4. 

nuar.  1  ytjz.  Fab.  cod.  lib.  5.  tit.  23.  defin.  3.  C.  de  bon.  qu.  liber. 

Lalandc  lur  Orléans  l'èx.  Perez.  cod.  lib.  3.  Il  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  maifon  pour, 

tit.  33.  n.  6  &   10.  Et  ft  l'ufufruitier  n'eft  Hôtellerie  ,  ^ic?./.  1 3.  §.w/f.nienôter  après 

pas  en  état  de  trouver  de  caution  ,  il  faut  l'ufufruit  fini ,   le  bâtiment  qu'il  y  a  fait ,  /. 

mettre  \ts  biens  &c  effets  entre  les  mains  i^-de  ufufr.  quemadm.  Mais  il  peut  enle-> 

d'un  Sequeftre  pour  en  rendre  hs  fruits  à  ver  ce  qui  y  ayant  été  attaché ,  fe  trouve 

l'ufufruitier,  /.  ^.  §,  \ .ut légat. feu fideicom.  pour  lors  détaché  ,  dicl.l.  i  f. 

fervand.  cauf  caveat.  Guyp.  qu.  Zfo.  Rie.  6.  Il  efl:  refponfable  de  la  détérioration 

du  don  mutuel ,  n.  i8^.  au  ch.  6,  ajouté  ,  qu'il  aura  faite  en  la  chofe  j  ainlï  fi  faute 

le  Gr.  fur  Troyes  8ç.  gl.  10.  n.  10.  Auroux  d'ufer  des  fervitudes  ,  il  les  aJaiifé  perdre  » 

fur  Bourbonn.  130.  n.  17.  Perez.  eod.  n.  f .  il  en  eft  refponfable  ,  /.  i  f .  §.  ult.  ds  ufufr^ 

Carond.  fur  Paris  28  y.  v.  Sens  i  iz.  Grand-  &  quemadm. 

Perche  554.  v.  injr.  n.  4.  Mais  quant  aux  chofes  qui  fe  détériorent 

Enfin  ce  cautionnement  doit  être  fait,  peu  à  peu  par  l'ufage,  il  n'eft  pas  refpon- 

»on  par  un  iimple  ferment  de  i'udifruitier,  fable  delà  détérioration  fans  fon  dol ,  quoi- 

Maz.  Ranch.  Defp.  pag.  ^49.  cq[.  1.  bien  qu'il  ait  donné  caution  de  rendre  la  chofe 

qu'il  ne  puifle  pas  trouver  d'autres  cautions,  à  la  fin  de  l'ufufruit ,  /.  5?.  §.  3.  de  ufufr.  d» 

Maz.  Defp.  ijo^  contre  Gom.  mais  par  de  quemadm.  &  pour  n'être  pas  en  difpute  fur 

bonsfidejufl'eurs,  Guyp.Corr.  Ranch.  Defp.  la  détérioration  ,  après  l'ufufruit  fini ,  il  eft 

eod.'^oiA.Locuplesefiquifatisidoneèhabet  prudent  de  conftater  l'état  de  la  chofe  au 

pro  magnitudinerei^quam  a&or  reflituendam  commencement  de  la  jouiflance  ,  /.  i .  §.4. 

e(fe  petit ^  l.x^4,.de  verh.fign.  de  ufufr.  &  quemadm. 

1.  Ufufruitier  conftitué  par  contrat  peut  7.  Gomme  il  efl  obligé  de  bien  cultiver 

ctre  déchargé  de  donner  caution ,  le  pro-  les  fonds  ,  l.çf.  de  ufufr.  &  quemadm.  il  n'en 

priétairefedoitimputer  d'avoir  donné  cette  peut  pas  être  empêché,  /.  7.  ^.  ult.  cod.  S'il 

décharge,  Gom.  Defp.  pag.  f  jo.  n.  i.mais  efl:  nccefTaire  d'y  planter  des  arbres,  il  le 

y.  Don  mutuel.  doit  taire  ,  dicl.  l.  7.  §.  ult.  eod.  A  la  place 

5.  Le  père  ufufruitier  des  biens  de  Tes  des  arbres  morts,  il  en  doit  planter  d'autres, 

enfans  ,  n'eft  obligé  de  donner  caution ,  /.  /.  i S.  eod.  §.  ^%.infl.  derer.divif.Seciis  j  s'ils 

^o.  ad  Trebell.  l.  ult.  §.  4.  C.  de  bon.  qu.  liber,  ont  été  arraehés  fans  fa  faute  ,  mais  par  la 

mais  il  eft  obligé  de  fouffrir  qu'on  en  faffe  violence  des  vents  ,   /.  f  5;.  eod.  Se  lorfqu'il 

inventaire,  Pap.  en  fes  Ar.  liv.  if.  th.  6.  en  a  planté  d'autres,  les  arbres  morts  lui  apr 

^^t.  I.  partiennent ,  l.  iS.  eod. 

Ni  la  mère  à  laquelle  fon  mari  a  légué  Qe  même  à  la  place  des  Touches  ou  feps 

rufufruit  de  fes  biens ,  Pap.  liv.  14.  tit.  i.  de  vigne  morts  ,  il  ea  doit  planter  d'autres, 

art.  ix.fecîis  ^  fi  elle  s'eft  remariée  ,  /.  6.  dicl.  §.  T,%JnJi.  de  rer.  divif 

5.  i .  C.  de  fec,  nupt.  Quant  au  troupeau,  il  doit  du  croît ,  a 

Ni  celui  auquel  la  propriété  a  été  léguée  la  place  des  bétes  mortes  ,   en  mettre  d'au- 

A  jour  certain  ,  Se  l'ufufruit  purement,  /.  ^.  très  ,  /.  6'è.  §.  ult.  l.  70.  §.  4.  eod  dict.^.  38. 

§.  1.  ufufr.  quemadm.  cav.  autrement  il  en  eft  refponfable,  dicl.  l.  70. 

4.  Lorfc^ue  l'ufufruitier  ne  peut  trouver  inprinc.  De  mçme  des  bêtes  inutiles  qui  lui 

Lilllii 
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app.irtiennent  en  en  Tubilituant  d'autres ,  cïiofc  a  été  acquife  au  propriéraîre, /.  17, 

^\\  ^-v   ce-'                            ^  ^'  ^'^'  ^'^  ^J^t'''  *^  quemad/n,  Ainlî  i'  doit 

Mais  rulufruitier  de  certaines  bêtes  n'eft  lailler  jouir  'ie  ia  fervitiiJe  ccJiii  qui  l'a  fur 

pas  tenu  de  faire  ce  remplacement ,  dicl.  L.  le  fonds  dont  il  a  l'ufufruit,  dia.  l.  ij, 

7o-§-;.        ^  §.4. 

£t  rufufruîtier  d'un  troupeau  n'eft  tenu  i  i.IIefl:  tenu  des  réparations  d'entretien, 

audit  remplacement  que  du  croît,  &  n'eft  I.7.  §.  z.  de  ujujr.  &  quemadm,  L  7.  C.  di 

pas  obligé  d'acheter  d'autres  bêtes  pour  le  ujiijr.  Aîodica  rejeflio  ad  eum pertinet ^  dict. 

faire ,  contre  Ace.  ad  dici.  §.  38.  injl.  de  rer.  §.  2.  mais  û  n'eft  pas  tenu  de  grofles  répa- 

</iv//;  Parce  que  les  Loix  parlant  du  rem-  xmons^  refeclio cediu/n  adejus ip/ius onus  non 

placement,  dtfent  toujours  qu'il  doit  être  peninet ^  L  20.  de  damn.  ïnfeâ.  Il  n'eft  tenu 

fait  ex  agnit'is  :  ut  in  l.  68.  §.imic.  de  ufufr.  que  de  celles  qui  ne  durent  pas  plus  que  la 

&  quemad/n.&indLcl.^.2,'è.Sc(iwtnuliaju-  vie  ordinaire  de  l'homme,  Carond.  obf. 

ris  ratio  aiit cequitatis  benignitas patitur  j  ut  verb.  Ufage  ,  &:  en  Tes  pand.  liv.  2.  ch.  13. 

quœfaLubriter pro  utilitate  hotninumintrodu-  V.  Par.  i6i.  Droit  comm.  v.  Réparations, 

cuntur  j  ea  nos  duriore interpretatione  j  con-  n.   3.  Si  le  propriétaire  a  fait  celles  dont 

trà  ipforurn  commodum  ^  producamus  adfe-  Tufiifruitier  cft  tenu ,  il  a  droit  de  les  répé- 

yeritatem  ^  L  1^.  de  Legib.  ter  de  l'ufufruitier ,  L.  48.  de  ufufr.  O'  qucm- 

8.  Il  ne  peut  pas  changer  la  forme  de  la  adm.  L  7.  de  ufujr.  &c  s'il  les  a  faites  avant 

chofe  ,  même  pour  l'améliorer  i  il  ne  peut  de  délaifler  rufuhuit  de  la  choie ,  il  a  droit 

bâtir  un  nouveau  toit  fur  des  murs  où  il  n'y  de  la  retenir  jufqu'au  rembourfement, /.  yc. 

en  avoitpas:  Quia  tametfi meliorem  ,  exco-  eod.  l.  52.  §.  f.  de  ufu  O*  ufujr.  v.  Impen» 

lendo  cedificium  j  Donuni  caufam  faclurus  its  ,  n.  4. 

effet  j  non  tamen  idjure  fuo  facere  poteft  :  ^  Par  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  Cham- 

aliudque  ejl  tueri  quod accepijfet  ^  annovum  bre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Titon  , 

facere  j  /.  44.  de  ufufr.  &  quemadm.  Ni  faire  le  ^  Août  17  S  S'  ^^  dame  de  BoilTiere  ufu- 

«ne  nouvelle  conduite  d'eau  fur  les  murs  ,  fruitière  des  terres  d'Acheuz  &  d'Achery , 

/.  61.  eod.  V.  infr.  n.  1 3.  ni  achever  l'édihce  a  été  condamnée  à  faire  faire  les  réparations 

commencé  par  le  propriétaire  ,  dicl.  L  61.  furvenues  auxdites  terres  ,  fauf  o'^ntretien 

ni  augmenter  la  chofe ,  ni  ôter  ce  qui  y  eft  depuis  l'ouverture  de  l'ufufruit  i  &  ce,  fans 

utile,  /.  7.  §.  ult.  Quamvis  meims  repofiturus  aucune  répétition-,  &  quant  à  celles  qui  exif- 

fit  A.  8.  W.ni  changer  les  ailées  &  avenues  loient  auparavant  cette  ouverture,  le  a  ême 

en  jardins,  ou  autres  chofcs  qui  apportent  Arrêt  a  ordonné  qu'elle  feroit  aulTi  tenue 

du  profit,  /.  i3.§.  ^.eod,  ni  d'une  chambre  de  les  faire  faire,  à  la  charge  par  le  pro- 

cn  faire  deux,  ni  de  deux  une  ,  i.  13.  §.7.  priétaire    d'en    rembourier     le    montant 

eod.  ni  changer  l'entrée,  le  veftibule  ,  ni  après  le  décès  de  ladite  ufutruitiere,  fi  m.ieux 

hauffer  la  maifoH  ,  «'/c?.  §.  7.  Quia  teàum  elle  n'aimoit  confentir  que  ces   dernières 

magis  turbatur  dict.  §.  7.  Ni  changer  la  for-  réparations  fullent  faites  par  le  proptictai- 

ine  des  vergers ,  dict.  §.  7.  Nais  il.  peut  faire  re ,  à  la  charge  par  tlXe  de  lui  en  payer  l'in- 

tout  ce  qui  fert  à  l'ornement  de  la  maifon  ,  térêt  tant  qu'elle  vivroit  ]. 

foit  en  y  mettant  des  peintures  ,  couleurs  Mais  le  Propriétaire  eft  tenu  àts  répara- 

ou  du  marbre  ,  &:  autres  chofes  ,  dicl.  §.  7.  tions  d'entretien  ,  fi  le  teftateur  l'a  ainfi  or- 

Excolere  enimquod  invenit  potejl  j  qualitate  donné,/.  ^6.  §.  un.de  uJujr.  &  quemadm, 

ésdium  non  immutatâ  j  dicl.  §.  7.  &/ence  cas,  faute  par  le  propriétaire  de-les 

5).  Lepropriétairepeut,  malgrél'ufufruî-  avoir  faites,  il  eft  tenu  des  dommages  &" 

tier  ,  faire  garder  fa  maifonpar  un  Concier-  intérêts,  même  envers  les  héritiers  del'ufu- 

ge  ,  ou  fil  Terre  par  des  Gardes  ,  /.  16.  §.  i.  fruitier  après  fa  mort ,  /.  47.  eod. 

deufu  &  habit.  Interef  enimejus  '^  fines prce-  L'ufufruitier  qui  veut  quitter^  l'ufufruit  , 

diituerij  dicl.  ^.i.                     '  n'eft   tenu   de  faire  aucunes   réparations, 

10.  L'ufufruitier  doit  obferver  toutes  les  quand  même  il  auroit  été  pourfuivi  en  Ju- 

conventions  6c  conditions  fous  iefquelles  la  gement  pour  le  faire ,  /.  6^,  eod,  Secùs  »  û 
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la  ctiofe  s'eft  détériorée  par  fa  faute  ,  bM  biens;  il  efl  tenu  de  contribuer  aux  dettes, 

celle  de  Ces  domeftiqnes ,  /.  <^f .  eod.  dicl.  L.  ait.  v.  Dettes,  fed.  i.  n.  13.  &com- 

I X.  L'ufufruitier  ni  le  propriétaire  ne  font  ment  il  y  doit  contribuer,  v.  Quarte  falci- 

obligcs  de  reparer  ce  qui  ell:  tombé  par  vieil-  die,  feél.  2.  n.  8. 

lefle  ,  l.  7,  §.  2.  de  ufufr.  &  quemadm.  Mais  En  ce  cas  il  eft:  plus  naturel  de  vendre 

fî  le  propriétaire  le  répare,  il  eft  tenu  d'en  des  biens  jufqu'à  concurrence  des  dettes  , 

Jaifler  jouir  rufufruitier,  dicl,  §.  1.  mais  y.  v.  Fach.  lib.  4.  cap.  15?. 

Habitation,  n.  4.  11  en  eft  de   même  des  legs  ,  v.  Legs, 

^  Cependant  par  Arrêt  rendu  en  Ja  troi-  part.  2.  feâ.  if.n.  i.  Quant  aux  legs  an- 

fîéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  2  Avril  nuels,  v.  Legs,  part.  2.  led.  8.  v.l.idt.  §. 

176\.  fur  délibéré,  les  créanciers  du  fïcur  4.  de  bon.qu.  liber. 

de   Maifon  Rouge,  acquéreur  de  la  nue  Et  rufutruit  univerfel  de  tous  les  biens, 

propriété  de  la  terre  d'AuInay  en  Cham-  eft  tenu  fur  fon  ufutVuit  des  frais  des  procès 

pagne,  ont  été  condamnés  à  faire  reconf-  pour  la  confervation  des  biens  >  ainfi  en 

truire  une  Grange  &  une  Bergerie  dépen-  Pays  de  Droit  écrit,  le  père  quia  l'ufufruit, 

dantes  de  cette  terre,  &  tombées  devétufté  v.  Puillance  paternelle,  en  eft  tenu,  l.i.C, 

quelques  années  après  la  vente  ].  de  bon.  matera.  I.  ult.  §.  3.  C.  de  bon.  qu. 

13.  L'ufufruitier  ne   peut  pas   achever  liber. 

l'édifice  qui   avoit  été   commencé  par  le  i<j.  Il  eft  obligé,  après  l'ufufruit  fini,  de 

propriétaire,  qaoiqu'autrement  il  ne  puiftc  reftituer  lachofe  au  propriétaire,  /.  i.  ufufr. 

pas  jouir  du  lieu,  L61.  de  ufufr.  &  quem-  quemdm.  cav.   il   eft  garant  de  ce  qu'il  a 

ad/n.  Il  n'a  pas  même  l'ufufruit  de  l'édifice  Jaifté  prefcrire  ,  /.  i.  §.  ult.  eod.  Nam  fruc-^ 

commencé  ,  dicl.  l.6i.fi  par  la  conftitution  tuarius  cuflodiam reiprœjlare  débets l.  2. eod. 

de  l'ufufruit,  il  ne  lui  a  été  permis  de  l'a-  17.  Il  ne  peut  jamais  acquérir  la  pro- 

chever  &  d'en  jouir,  dicl.  l.  61.  priété  par  prefcription,  /.  8.  C.  de  ufufr.  §. 

14.  Il  eft  tenu  de  toutes  les  charges  peu-  ^.injî.per.  qu. perf. cuiq. acq. ni Csshéihïeis, 
dant  fon  ufufruit,  l.j.§.  i.l.  27.  §.  3./.  ^2.  dic7.  l.  8. 

de  ufufr.  &  quemadm.x)vàinaires  ou  exiYâox-  18.  Il  ne  peut  pas   non   plus  aliéner  la 

dinaires,/.  xS.  de  ufu&  ufu/r.Ca.ronà. pnid,  chofe  ,  /.  5).  C.  de  ufufr.  ainfi  le  père  ufu- 

liv.  2.  ch.  13.  impofées   avant   ou  depuis  truitier  ne  peut  pas  aliéner  le  bien  dg  fes 

l'ufufruit,  dicl.  l,  28.  ainfi  il  eft  tenu  du  enCd^nSyl.  1.  cod.de  bon.  maternj.  :..  eod, 
cens ,  dicl.  L  7.  §.  2.  Carond.  eod.  du  ban  Se 

arriere-ban  ,  Ar.  en  Juillet  1^48.  Carond.  Secti^on  IIL 
obf.^  verb.  Ufage  -,  &^de  ce  qui  eft  dû  pour 
Ja  réparation  des  égoûts  publics ,  des  aque- 
ducs qui  padént  par  le  fonds,  &  des  che- 
mins pour  le  paftage  des  gens  de  Guerre ,  1.  Il  ne  peut  apporter  aucune  incommo- 
/.  27.  §.  3.  ^e  ufufr.  &  quemadm.  Pour  falai-  dite  ni  détérioration  à  Ja  chofe,  /.  i  Ç.  §.  6. 
re ,  pour  alimens ,  dul.  /.  7.  §.  2.  &  généra-  de  ufufr.  &  quemadm. 
Jement  pour  toutes  autres  charges  impofées  x.  Il  ne  peut  pas  bâtir  fur  l'aire  dont  Tu-; 
fur  la  chofe ,  dicl.  §.  2.  dicl.  l.  27.  §.  ?.  fufruitier  eft  \èg\.}è,z\Mx^mtï\x.ex tefamento^ 
•  Mais  il  n'eftpas  tenu  defdites  charges,  veldolo tenebiturj.  ^.§.ult.quib.mod.ufus- 
lî  le  teftateur  a^  dit  qu'il  vouloit  que  fon  fruc7.  m  impofer  de  fcrvitude  fur  Je  fonds  , 
héritier  les  payât,  /.  52.  de  ufufr.  &  quem-  l.  iç.  §.  7.  de  ufufr.  &  quemadm.  à  moins 
^'^"^-  ^  que  par  cette  fervitude  la  condition  de  J'u- 
I  f .  Il  n'eft  pas  tenu  des  dettes  hérédi-  fufruitier  ne  foir  point  devenue  pire  :  com- 
tâires  ,  s'il  n'eft  qu\ifufruitier  de  certaine  me  s'il  a  accordé  la  fervitude  ne  altius  toi-» 
chofe  particulière  ,  /.  ult.  de  ufu  &  ufufr.  lendi  ,  au  voifin  ,l.\6.  eod.  ni  aliéner  celle 
£^am  totius  juns  fuccefforis  omis  eflA.i^.  qui  eft  due  ,  dicl.  §.  7. 
C.  dedonat.  Mais  s'il  eft  légataire  de  J'ufu-  3.  U  ne  peut  pas  faire  couper  les  bois  de 
truit  4  une  quotité  des  biens,  ou  de  tous  les  haute-futaye  au  préjudice  de  celui  ^ui  en  « 


Des  obligations  du  propriétaire. 
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J'ufufruît ,  /.  If.  §.  6.  de  iifiifr.  &  quemadm.  tîer  ;  foît  que  cet  ufufruit  foîr  étiblî  par  la 

/.II.  de  ufu&  ujufr.  cependant  il  le  peut  Loi,  v.  Puillance  paternelle,  v.  Don  mu' 

en  indemnifant  rufufruitier ,  Arrêt  i  Août  tuel,  v.  Douairci  ou  par  coutiat ,  /.  7.  in 

i6îi.  Bouch.  Defp.  tom.  i.  pag.   nT-  "•  princ.  &  §.  1.  &  l.  ^c,.  §.  i.  de  ufujr.  é* 

14.  V.  L.  i.Jiufusfr.petat.  v.  injr.  n.  7.  quemadm.  même  tous  les  fruits  qui  fe  trou- 

4.  L'ufufruitier  peut  le  contraindre  de  vent  pendans,  mûrs  ou  non  mûrs,  au  tems 

faire  enlever  les  bois  arrachés  par  la  violen-  que  l'urufruit  commence  à  être  dû  ,  /.  27. 

ce  des  vents ,  s'il  en  reçoit  de  Tincommodi-  de  ufiifr.  &  quemadm. 

te,  /.  157.  §.  I.  de  ufufr.  &  quemadm.           ^  2.  Si  avant  la  conftitution  de  rufufruit, 

f .  L'héritier  ayant  bâti^  fur  le  fonds  lé-  l'ufufruitier  avoit  perçu  les  fruits  du  fonds: 

gué  ,  ne  peut  démolir  le  bâtiment  contre  la  Ex.  le  Fermier,  il  fera  entièrement  libre  de 

volonté  de  l'ufufruitier,  /.  1 2.  de  ufu  &  ufu-  l'adion  réfuliante  de  fon  bail ,  /.  50.  §.  i. 

fr.  Cependant  s'il  l'a  démoli  avant  la  prohi-  de  ufu  &  uJufr.  de  forte  qu'il  ne  fera  pas 

bition  de  l'ufufruitier,  il  n'y  a  point  d'adion  même  tenu  de  payer  les  fruits  perçus  aupa- 

contre  lui,  ditl.  l.   12.  de  même  s'il  y  a  ravant  la  conftitution  de  rufufruit,Cuj.  ^i/ 

planté  quelques  arbres,  did.  L  12.  dicl.  L  30.  §•  un.  De  même  de  l'ufufruit  lé- 

6.  Quoique  le  propriétaire  puilfe  ,  non-  gué  au  locataire  d'une  maifon  ,  Cuj.  eod.  v. 
obftant  l'ufufruit,  obliger  la  propriété  à  l.  \6.  \j  &  \%.de  libérât,  leg.  Nantintef" 
fon  créancier  ,  L.  2.  C.  de  ufufr.  l.  \6.  §.  un.  tamentis  phnius  voluntates  tefantium  inter' 
C^  Lfeq.  de  contrah.  empt.  ou  même  la  ven-  pretamur  ^  l.  12.  de  reg.jur. 

dre,/.  38.  de  ufu  &  ufufr.  Il  ne  peut  par  3.  Tous  \ts  fruits  coupés  appartiennent 
telle  oligation  ou  vente,  apporter  aucun  à  l'ufufruitier,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  en- 
préjudice  à  l'ufufruitier,  diâ.  l.  2.  dicl.  L.  levés ,  arg.  l.  ult.  de  fund.  dotal.  Arrêt  Mai 
16.  §.  un.  &  dicl.  /.  38.  I  n  ^'  Automn.  adl.  i^.  de  ann.  leg.  v.  infr» 

7.  Si  en  quelque  façon  le  propriétaire  a  fed.  7.  n.  i.  -r 
rendu  pire  la  condition  de  l'ufufruitier,  foit         4.  L'ufufruitier  d'une  Juftice  a  droit  de 

en  arrachant  les  arbres,  démoliflant les  bâ-  prendre  toutes  les  obventions  qui  échéent 

timens,  impofant  des  fervitudes,  ou  en  en  pendant  le  tems  de  fon  ufufruit,  Bacq.  des 

déchargeant,  il  doit  indemnifer  l'ufufrui-  droits  de  Juft.  ch.  12.  n.  16.  Carond.pand. 

tier,  l.  i.fi  ufuJr.  pet.  liv.  2.  chap.  13.  v.  Amende,  v.  Confif- 

8.  Il  y  a  un  fcul  cas  où  le  propriétaire  cation. 

peut  impunément  incommoder  l'ufufrui-  Quant  à  l'ufufruitier  d'un  Fief ,  v.infr. 

tier;  c'ell:  lorfque  le  défunt  ayant  deux  mai-  fed.  S. 

fons  ,  en  a  légué  l'ufufruit  de  l'une  >  en  ce  f .  L'ufufruitier  du  bétail  prend  non-feu- 
cas  l'héritier  peut  hauffer  l'autre  ,  quoique  lenaent  le  lait ,  poil  &  lainç ,  /.  28.  de  ufur, 
par  ce  moyen  il  rende  la  maifon  de  l'ufu-  &fruclib.  L  48.  de  adq.  rer.  domin.  &  §.  }7. 
fruitier  plus  obfcure  ,  /.  30.  de  ufufr.  &  injl.  de  rer.  divif.  mais  aufli  le  croît,  /.  68. 
quemadm.  pourvu  que  cette  obfcurité  ne  §.  "i-.de  ufufr.  &  quemadm.  l,  S.  L  28.  de 
foit  pas  telle  que  l'ufufruitier  n'y  puilTe  pas  ufur.  &  frucl.  dicl.  l.  48.  §.  ult.  &  dicl. 
habiter ,  ut  non  in  totum  œdes  obfcurentur  j  §.   37. 

fedmodicum  lumen  ^  quod  habitantibus  fuf  6.  L'ufufruitier  d'une  maifon  jouit  de 

Jicit  i  habeaat  ^  dicl.  l.  50.  v.  l.  \.  §.  4.7?  tous  les  fruits  qui  en  proviennent,  1^.  7.  §.  i. 

ufusfr.pctat.  v,infr.  fed.  4.  n.  20.  in  fin.  de  ufufr.  &  quemadm.  Des  uftenliles  ou  ou- 
tils qui  y  font",  foit  que  l'ufufruit  d'une 

Section    IV".  maifon  garnie  ait  été  légué,  /.  \6.  de  ufu  & 

habit,  ou  fimplement  de  la  mailon ,  ^  i  f.  §. 

Des  droits  de  l'ufufruitier.  6.  de  ufufr.  &  quemadm.  fi  l'on  ne  jufèifie 

manifeftement  d'une  volonté  contraire,  ^/c?. 

V.  Defp.  tom.  i.  pag.  f  ç8  &  fuiv.  §.  6.  Ainfî  l'habitation  d'un  Château  ayant 

I.  Tous  les  fruits  de  la  chofe  depuis  que  été  accordée  à  une  veuve ,  la  jouiiTance  ^es 

J'ufufriiit  eft  dû,  appartiennent  à  l'ufufrui-  pigeons  du  colombier ,  &  des  poiflons  de« 
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foiïés  lui  appartient  j  Ar.  en  Août  i^Sp. 
Month.  ch.  60. 

7.  L'ufufruitier  d'un  fonds  a  droit  de 
prendre  tout  ce  qui  y  croît ,  &  tout  le  fruit 
qu'on  en  peut  percevoir,  l.  y.  /.  ^5».  §.  i. 
deufufr,  ô"  queina.dmA\\i\\iv\.\\x.àç.s  mouches 
à  miel  qui  y  font ,  lui  appartient ,  dut.  l.  5). 
§.  f.  s'il  y  a  des  carrières,  il  en  peut  tirer 
de  la  pierre ,  dict.  L.  9.  §.  z.  de  mèine  de  la 
craye  &  du  (able ,  did.  §.  x.  quoique  la  car- 
rière ,  la  craye  !ii.  le  labié  ayent  été  trouvés 
au  fond  depuis  la  conflit. ition  de  l'ufu- 
fruit,  dïcl.  L.  9.  §.  5.  v.  Carrière.  Ardoilîere. 
Charbon  de  terre',  le  revenu  de  la  cballe 
lui  en  appartient,  /.  5).  §,  ^,  /.  61.  de  ujujr. 
Û"  quemadm.  s'il  y  a  du  b^tatl  ,  le  croit  lui 
en  appai  tient  aullî  ,  L  6i.  ^.  i.  eod.  §.  57. 
inji.  de  rer.  divif.  enfemble  le  lait,  ie  poil , 
&  la  laine,  dicl.  §.  ^7. 

11  peut  prendre  pour  Ton  ufage  des  arbres 
du  fonds  arraché»  ou  rompus  par  la  violen- 
ce des  vents ,  /.  11.  de  ufufr.  t>  qutinadn. 
mais  il  ne  dou  pas  brûler  le  bois  propre  à 
bâtir  ,  s'il  y  en  a  d'autre  pour  brûler,  did. 
l.  iz.  feulement  il  en  peut  prendre  ,  &  ati- 
tres  chofes  nécedaircs  pour  les  réparations, 
dicl.  §.  II.  &  il  fe  peut  fervir  des  outils 
du  fonds  pour  fa  culture,  /.  p.  §.  7.  /.  i  f. 
§.  6.  eod.  V.  injr.  n.  14.  v.  Arbres,  n.  4. 

8.  L'ufufruitier  peut  à  l'exemple  de  l'ac- 
quéreur expulfer  le  locataire,  i.  îp.  §.  x.de 
ufufr.  dt'  quemadm.  y.  Bail. 

5?.  L'ufutruitier  de  tous  les  biens  a  l'uTu- 
fruit  des  meubles  de  la  maifon  ,  /.  ^7.  de 
lifu  &  iijiijr.  des  chofes  dont  le  teflateur 
trafiquoic,  Cuj.  ad  l.  jz.  §.  z.  eod.  v.  infr, 
n.  10.  de  l'argent  laiflé  par  le  teflateur, 
Mantic.  Defp.  pag.  f^S.n.  ic.  &  des  dettes 
a(5tives  j  /.  Z4.  l.  37.  eod. 

Cependant  tî  le  teflueurayantinflitué  Tes 
encans  fes  héritiers,  a  légué  l'ufufruit  de 
tous  {q^  biens  à  fa  femme  ,  elle  n'aura  que 
Tes  /impies  alimens,  Barr.  CapeJ.  Tholof^ 
Maz.  Beutd.  Mantic.  Ranch.  Gralf.  Defp. 
pag.  ff5).  col.  i.Ar.  4Ai)ûc  ij-fo.  Pap.  liv. 
14.  tir.  z.  art.  i.  De  même  s'il  a  dit  qu'il 
la  laitfoit  maîtrelfe  de  tous  fes  biens ,  ou 
maîirelTc  &  u'ufruitiere  de  tous  ^ts  biens, 
Fab.  G.  l'ib.  6.  tu.  8.  def.  14.  Car  t.  P.  de 
Ferrar.  Capel.  Tholof.  Ranch.  Cuj.  Mant. 
Iprali.  M/niîn0.  ^iz^"^,  eod.  corw,  L  }  /.  ù 
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ufu  &  ufufr.  Nov.  18.  cap.  ^'.'ôc  Fach. quand    UsuFRui 

même  le  teflateur  auroit  inftituc  héritiers      ^^ 

f.'S  enfans  d'un  autre  lit  ,   îviaruic.  Graîl.      ->^CT. -\ 

Delp.  eod.  col.  z.  ou  les  petits-entans,  Grail. 

Defp.  eod.  parce  que  l'on  eflirae  que  i'm- 

tention  du  tcllateur  n'a  été  que  d'entretenir 

fa  femme  dans  le  mcme  état  où  elle  ctoit 

pendant  la  vie,  &  non  de  lui  donner  i'ulu- 

fruit  de  tous  fes  biens  &  réduire  ics  ciifins 

à  la  mendicité  ,  Bart.  P.  de  Ferrar.  Maz. 

Defp.  eod.  ôc  il  un  defcendant  eft  inflitué 

feulement  en  partie,  ôc  un  étranger  pouR 

lererte,  la  temme  n'aura  que  les  alimens 

en  la  portion  de  l'enfant ,  mais  elle  aura 

l'entier  ufufruit  de  la  portion  de  létran- 

ger  ,  Bart.  Bened.  Ranch.  Mynfing.  Defp. 

eod. 

Mais  la  femme  aura  l'entier  ufufruit ,  fi 
le  telfdteur  a  dit  qu'il  lui  léguoit  le  plein 
&  entier  ufufruit  de  fes  biens  ,  Mantic. 
Defp.  eod.  ou  s'il  a  premièrement  légué  les 
alimens  à  fa  femme,  &  enluite  l'ufutruit 
des  autres  biens  ;  ou  s'il  a  dit  que  fa  femme 
porteroit  les  charges  héréditaires,  1  illier 
fur  Pap.  Mynlîng.  Defp.  eod.  ou  s'il  l'a  char- 
gée de  nourrir  les  entans ,  Tillicr,  Defp* 
eod.  ou  s'il  l'a  déchargée  de  faire  inventai- 
re, ou  de  rendre  compte;  ou  s'il  lui  a  lailïé 
l'ufufruit  par  égale  portion  avec  fes  enfans, 
Mynlîng.  Defp.  eod.  ou  s'i  lui  a  légué  l'ufu- 
fruit de  certains  biens,  &  non  générale- 
ment de  tous  (es  biens ,  Bened.  Ranch.  Delpj^ 
pag.  560,  col.  I. 

De  même  la  femme  ne  fera  pas  reftrainte 
aux  limples  alimens  ,  ii  un  étranger  efl  feul 
inftitué  ,  Bart.  Cap.  Thol.  Ranch.  Manr, 
GralT.  Mayn.  Delp.  pag.  5^0.  col.  i.  ni  s'il 
a  été  fubflitué  au  fils  du  leilateur  ,  loir  que 
ce  fils  loit  décédé  avant  que  de  recevoir 
I  hérédité  ou  après ,  Fab.  cod.lib.  6.  tit.  17, 
dej.  I  ^ .  P.anch.  Gralf.  Defp.  eod. 

De  même  aufli  les  afceiidans  'nftirués  ne 
donnent  pas  lieu  à  cette  reftr'clion ,  Ranch. 
Grall.  Defp.  eod.  parce  que  l'hérédité  ne 
leurappartient  pas  avec  tant  de  droirqa'aux 
defcendans  qui  y  font  appelles  par  le.  deiîr 
de  leurs  parens  &  l'ordre  de  Ir.  nature  ,  l, 
I  f .  de  inoff.  teftara.  l.  7.  §.  ult.  Si  îàh^  uflam^ 
nul.  ex  tab.L.  j. de  bon,  dcinnat. 

Cependant,quoique  les  ^vfcenvanjroier}? 
inftitués,  la  fciT^iae  cancc^iîn  Ayecs^ga 
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rufLifruit  8c  en  a  la  moitié,  lorfque  par  ref-  ii.  Légataire  de  rufufruit  d'une  partie 

tamcnt  le  mari  lui  ayant  laillc  les  alimens  ,  des  biens  ,   jouira  de  Ja  partie  défignée  i  fi 

révoque  ce  legs  par  des  codicilles  ,    Se  lui  elle  ne  l'eft  pas ,  il  jouiia  de  la  moitié  ,  /. 

donne  l'uTufruit  de  tous  les  biens,  Mant.  45.  tie  u/u/r.  C?>  qutmad.  Namfinon  fuerit 

Grail.  Delp.  eoi/.  portio  adjecla  dinùdia  pars  debetur  y  l.  16^. 

Enfin  cette  même  reftriAiona  lieu  contre  §.  1.  de  yerb.Jîgn. 

la  mère  du  teftateur  en  faveur  des  enfans  15.    Quoique    l'ufufruitier   de   certains 

du  teftateur,  Ar.  Toul.  en  Décemb.  iÇ7<j.  biens  ou  de  certaines  chofes,  n'ait  droit  de 

Mayn.  liv.  f.  ch.  .100.. Il  en  doit  être  de  jouir  que  des  biens  ou   chofes  défignées 

même  à  l'égard  du  père  du  teftateur  pour  dans  la  confliitution  d'ufufruit ,  &  non  des 

les  Pays  de  Droit  écrit  du  reflort  du  Parle-  dettes  adives,  /.  idt.  ufu  de  ufufr.  néan- 

ment  de  Paris,  attendu  que  le  mariage  éman-  moins  l'ufufruitier  de  ceraiine  portion  de 

cipe,  V,  Puillance  paternelle.  tous  les  biens  ,  a  droit  de  jouir  des  dettes 

10.  Légataire  de  l'ufufruit  de  certains  adlives  ,  fuivant  la  portion  de  fonufufruit , 
biens  feulement ,  comme  des  maifons  &  dià.  l.  iilt.  Nam  bonorum  apptlLatioJicut  hc 
des  chofes  qui  y  font,  &  de  certaines  cho-  reditatis  :,  univerfitatem  quandam  ^  ac  jus 
fes  qui  font  en  certain  lieu  ,  n'a  pas  l'ufu-  fuccejfionis  ^  &  nonJinguLas  res  demonjlrat , 
fruit  des  cho(es  qui  y  font  trouvées  dont  L.  lo^.deyerb.jign. 

Je  teftateur  trafiquoit ,  /.  31.  §.  2  ©•  3.  de  14.  L'ufufruitier  d'un  bois  taillis  Je  peut 

ufu  &  ufufr.  v.fupr.  n.  5.  v.  Legs ,  part.  1.  couper,  tant  pour  fonufage ,  que  pour  ven- 

fed:.  I.  n.  5?.  &  fed.  2.  dre  ,  /.  9.  §.  ult.  de  ufufr.  &  quemad.  en 

1 1.  L'ufufruitier  univerfel  concourt  en  obfervant  le  temps  &  la  quantité  des  coupes, 
l'ulufruit  de  la  chofe  avec  le  légataire  de  fient paterfam.  cadebat^  dici.  §.  ult.  contr.  L 
la  propriété  de  cette  chofe,  Mant.  Fach.  10.  fon'.  qui  dit  qu'il  n'en  peut  couper  que 
Grafl^  Defp.  pag.  ^60.  col.  2.  infp.  contre  des  branches. 

Ranch.   Ainfi  quand  Je  teftateur  a  Jégué  à  Nota.  Les  DD.  pour  concilier  ces  deux 

l'un  l'ufuh-uit  d'un  fonds  ,  &  à  J'autre  ce  Joix  diftinguent  s'iJ  s'agit  du  Jegs  de  l'ufu- 

même  fonds  ,  ils  concourent  dans  l'ufufruit,  fruit  du  bois,  ou  du  legs  de  l'ufufruit  du 

/.  6.  de  ufufr.  ear.  rer.  De  même  du  legs  fonds  dont  le  bois  fait  partie  i  mais  c'eft 

d'une  certaine  fomme  ,  dici.  1,6.  8c  fi  un  une  pure  fubtilité  pour  fauver  une  antino- 

fonds  a  été  légué  à  deux  ,  &  l'ufufruit  de  mie  réelle ,  il  eft  plus  fincere  de  dire  que 

ce  fonds  à  un  autre,  les  deux  Jégataires  du  c'eft  une  erreur  de  Pomponius  ou  des  com- 

fonds  auront ,  outre  la  propriété ,  la  moitié  pilateurs  du  Digefte  en  ladite  loi  i  o. 

de  l'ufufruit  de  ce  fonds,   ôc.  l'ufufruitier  Mais  il  ne  peut  pas  couper  ks  grands 


Ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  tef-  fon  indemnité  ,   à  raifon  de  la  glandce  ôc 

tateurauroit  eudefleinque  Je  légataire  du  autres  fruits  qu'ils  pouvoient  produire  ,  v. 

fonds  n'en  eût  que  la  nue  propriété,  /.  19.  Garde  ,  fed.  6.  n.  s-  cependant  il  en  peut 

eod.  parce  que  fous  le  mot  fonds  ,  on  entend  couper  pour  Jes  réparations  du  fonds  ,  /.  i  ij 

Ja  pleine  propriété,  Ace.  ad  dici.  l.  19.  De  eod.  v.Jupr.  n.  7. 

forte  que  fi  le  teftateur  veut  faire  que  le  lé-         Qiiant  aux  fiuftayes  qui  ne  font  propre- 

gataire  du  fonds  n'en  a-t  que  la  nue  pro-  ment  ni  bois  taillis  ,  ni  hautes  futayes  jl'u- 

priété,  il  doit  ainfi  faire  le  Jegs:  Je  Lègue  fufru'tier  Jes  peut  feuJement  étêter ,  ficut 

àTitius  tel  fonds  j  dijîrait  l'ufufruit  ;  &  je  paterfam. cœdebat  ^   dici.  L  c).  §.  ult. 
iegue  à  Seius  l'ufufruit  dudit  fonds  ,  did.  l.         A  J'égard  du  bois  naort ,  <^  mort- bois  ; 

15).  ou  W  âon  dire  qu'il  lègue  l'ufufruit,  v.Ufage,  n.  4.        ^        ,  ,  , 

foit  univerfel  ou   particulier  ,   entier  Ôc        L'ufufruitier  a  me-ne  droit  découper  la 

.fans  diminution  ,  GralT.  Derp.  pag.  5^1.  quantité  de  bois  de  haute  hitaye  ,  qui  dan- 

cbl  I.  ciG«nçié  «ft  en  coupe  réglée  ,  a  caule  dt 

■    '  cette 


usu  usu  Sir 

ï^ette  ancienne  deftinition  ,  à  l'exemple  des  emm  ad  hoc paratur ^  utnavigët  j  dicl.  §.  i.    ■jg^j-j^^îT. 

antloiiîeres  &  carrières  qu'il  trouve  ouver-  mais  en  tems  convenable  ,    Ace.  ad  dici. 

tes  en  entrant  en  ^ouifl'ance  ,  le  Br.  cie   la  §•  '.  r        v  Sed.  1»^. 

communauté,    liv.  i.  cli.  ç.  fed.  2.  dift.         L'ufufruilier  d'une  maifon  ou  il  y  a  des 

2.  n.  i.Jicutpaterfarn.  cxdebat  j  dicl.  leg.  cj.  bains  pour  le  plaifir  &  l'ufage  feulement  du 

§.a/f. car  cette  \o\^^x[càzJiLva.cxiuj..ct1k-  père  de  famille,  ne  les  peut  pas  louer  ,  afin 

à-dire  ,  cacLi  conjueta  ^  Accurf  adL.  48.  5,  que  publiquement  toute  forte  de  perfonnes 

\.de  ufufr,  quemadm.  ce  qui  peut  s'entendre  s'y  puifl'ent  baigner,  /.  1 3.  §.  uLt.  eod.  Non 

tant  des  bois  de  haute  futaye  que  le  père  de  enim  ex  boni  viri  arhitratu  id  facit  ^  dici.^, 

famille  a  coutume  de  couper  par  chacun  ult.&  obfervandumejl  ut  contumelinfè  inju- 

an  en  coupes  réglées  que  des  bois  taillis,  riofeve  utatur  ujafruciu  j  dicl'  L.  xy.  §,  i. 

En  effet  des  bois  en  coupe  réglée,  fontcen-         L'ufufruitier  des  habits  ne  les  peut  pas 

(h  taillis  quels  qu'ils  foient ,  v.  Ardoifierc,  donner  à  loyer  ,  /.  i  f .  §.  4.  eod.  SecUs  fi  ce 

V.  Carrière.  font  des  habits  deftinés  à  cela,  dicl.  L  iç. 

1  f.  L'ufufruitier  peuttransférerfon  droit  §.  if. 
à  un  autre  ,  l.i  1,  §.  1.  de  ufufr.  &  quemadm.  17.  L'ufufruitier  d'une  aire  y  peut  bâtir 

§.  I .  injl.  de  ufu  O  hab.  ou  le  louer  ,  dict.  l.  une  cabane ,  pour  y  garder  les  chofes  qui  y 

iz.  §.  2.  même  le  vendre  ou  hypotéquer  ,  font,   l.j^.de  ufujr.  Z&^'quemad. 
dl<l.  §.  1.  à  un  étranger  ,  invita hcerede ,  /.  6j.  1 5^-  Il  peut  faire  les  réparations  que  bon 

god.  i.  î  i,  §.  1. 1.  i  ç.  depign.  Cuj.  obj.  iib.  lui  femble  ,   foit  néceflaires  ou  voluptueu- 

:  15.  cap.  r,    Ciins  que  le  propriétaire  puiffe  fes,  fans  que  le  propriétaire  l'en  puilfeem- 

\  empêcher   l'acquéreur  d'en   jouir,   ou  le  pêcher,  {.j.^.ult.deufujr.&quemad. 
créancier  d'y  exercer  fon  hypotcque  ,  dicl.         19.  Si  la  chofc  s'efb  augmentée  par  allu- 

§.  2.  Nam.  &  qui  locat  j  utitur  j  &  qui  ven-  vion  ,  il  a  Tufufruit ,  même  fur  la  portiott 

i  dit  utitur  j  diâ.  Leg.  i  i.  §.  2.  v.  Loy  f.  du  dé-  qui  eft  furvenue  ,  Z.  9,  §,  4.  de  ujufr.  d' quem.' 

guerp.  liv.  6.  ch.  i.  n.  6.  où  il  remarque  adm.  mais  v.  infr.  fed.  ^.  n.  8. 
la  différence  entre  cedere  &  vendere  ufum-         20.  L'héritier  du  teftateur  qui  a  légué 

fruàum.  l'ufufruit  d'un  fonds ,  eft  obligé  de  donner 

<      De  même  deceluià  qui  l'habitation  d'une  paffage  au  légataire  de  l'ufufruit , /.  \o.  de 

maifon  a  été  léguée  ,  /.  1 3.  §.  (î.  de  ufufr.  par-  fervit.  prœd.  urban.  l,  i .  §.  i  .ftufusfr.  pet.  /, 
ce  qu'il  n'eft  cenfé  que  transtérer  à  un  tiers      i  î*  §•  i^"-  de  uju  &  ufujr,  quoique  le  tefta- 

le  droit  de  percevoir  les  fruits  tels  qu'il  l'a-  teur  ait  ajouté ,  que  l'héritier  ne  feroit  pas 

voit ,  de  f)rte  que  nonobftant  cette  cefliîon,  tenu  de  donner  pallage  au  légataire,  ou 

J'ufufruit  finit  par  le  décès  de  l'ufnfruitier  ,  qu'il  ne  vouloit  pas  qj'il  eut  palHage,  dicl. 

Jic  intell.  §.  ^.injl.  de  ufufr.  &  L  66.  dejur.  §.  i.  &  quoique  le  paffage  ne  foit  pas  dans 

^ot.  un  fonds  héréditaire,  le  légataire  de  l'ufu- 
Nota.    L'wfufruit  eft  cenfé  immeuble,     fruit  peut  contraindre  1  héritier  de  lui  don- 
fufceptible  d'hypotéque  ,  &  peut  être  de-     ner  l'ufufruit  légué  avec  le  paffage ,  dicl.  L 
crété  ,  Brod.  fur  Par.  2.  n.  2.  &  fur  Louée      i.  §.  t.fiujusjr.pet. 

S.  iS.  Ainfi  le  teftateurqui  avoitdeux  fonds; 

16.  L'ufufruitier  a  droit  de  fe  fervir  de  en  ayant  légué  un  ,  &  l'ufufruit  de  l'autre  à 
la  chofe  au  mêmeufage  que  le  propriétaire  un  autre  légataire  ,  &:  l'ufufruitier  nepou- 
s'en  fervoit ,  %c  hRn  autrement  \  ainfi  fi  le  vant  aller  au  fonds  dont  il  a  l'ufufruit  qu'en 
propriétaire  avoit  accoutumé  de  fe  fervir  paffant  par  le  fonds  légué ,  le  légataire  de 
de  (es  boutiques  ,  pour  y  tenir  fes  mar-  ce  fonds  eft  obligé  àd^^^  donner  paflage  , 
chaniifes,  ou  y  faire  trafic,  l'ufufruitier  l.i^.^.un.  deuju  &  uJufr. 
peut  les  donner  à  loyer  pour  y  tenir  d'au-  Et  l'ufufruitier  d'un  fonds  adroit  de  paf- 
tres  marchandifes  ,  /.  27.  §,  i.de  ufufr.  &  fage  par  les  trêmes  endroits  du  fonds  par 
^uemad.  De  même  l'ufufruitier  d'un  navire  lequel  celui  qui  a  conftitué  l'ufufruit  avoic 
peut  le  louer  pour  naviger,  quoiqu'il  y  ait  accoutumé  de  paffer  ,  /.  2,  §'  x.flferyiu 
danger  du  naufrage,  l.  iz.  §.  \.  eod.  Nayis     yind» 

Seconde  Farde,  M  m  m  m  n» 


Quant  à  jâ  ijuâlité  de  cE  pâflfagè  ,  if  ibît         r.  Acdroiffement  entre  légataires' d'urii- 

êtreddnhéàrufufrititietfm^^atitquelàiJèf-  fruiï,  a  lieu  entre  conjoints,  /.  i.  deufujr, 

ception  des  fruits  le  requiert ,   /,   i.  §.  3;  adcrefc.  ou  diîsjoints,  û^ic?.  i.   i.  §.  l  d'  5. 

j/^K/I/jf/r./'tr.  Mais  l'héritier  n'eilpas  obligé  Nam  disjuncii  c'oncurju  partes  habent\,  dicl* 

de  lui  fournie  \ts  autres  utilités  &  fervitu-  §.  3.  v.  Accroifîément  n.  4.  même  après  que'' 

àts  y  comme  des  vues  &  de  l'eau;  mais  feu-  les  légataires  ont  pris  leurs  legs,  fîi  l'un  vient 

kment  celles  fané  lefquels  ii  ne  peut  en  au-  ertfuite  à  défaillir  ,  dict.  §.  3.  Rie.  n.  724. 

cuné  façon  jouir  de  la  chofe  *,  car  s'il  en  quia  ufusfruâus  quotidie  cofijlituimr  &  le- 

peut  jouir,  bien  avec  quelque  incommo-  gatur ^  diâ.^.  ^.  &  quia  u/usjruclus Tionpûr" 

dite,  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  les  lui  tioni  ^  fedhomini  dccrefcit^,  L.  lo.eod.l.  14; 

'donner  ,  dici.  l.  i.^  uk,  v.  fupr.  fe<Sl.  3,.  §.  i.  dé  eX'cept.  reijudic.  contre  Chop.  fur 

iK  S.  Anj  lib.  3.  cap.  3.  tit.  2.  /z.  14.  Se  le  Br.  des 

21.  L'ùfùfi'uitieraaélion  contre  toutpof--  (vlcc.  liv^  i.  ch.  %.  fe€t.  5?.  n.  4.  ficizs  en  legS'' 

fclTeurpoUr  la  confcrvation  de  Ton  ufufruit,  de  propriété ,  dicl.  §►.  3.  v.  AccroilTem^ent  ^ 

l.  ç.  inprinc.  &  ^.  i.  &  f&q.Ji ufusjr. pet,  v^  n.  6.  Se  cet   accroiffement  auroit   encore 

Complainte,  n.  f.  lieu,  quand  même  le  légataire  qui  le  pré- 

2Z.  Si  la  maifon  dont  le  teftateur  avoit  tend  auroit  perdu  fa  portion,  diâ.  L  io„ 

légué  l'ufufruit  a  été  abbattue ,  &adaream  diâ.  L  14.  ^,  1.  /.   33.  §.  i.  de  ufufr.  d»: 

?-£^<z5^  j  &  depuis  par  lui  rebâtie  y  le  léga-  quemad, 

«aire  n'a  pas  l'ufufruit  de  fa  noLivelle  mai-         En  PaysCoutumier  Titia  legUe  à  fa  nicc& 

fbn  ,  l.  lo.  %.  i&  y.  quib.mod.ufasfr.  Se-  l'ufufruit  de  tous  fcs:biens^,  &  la  propriété 

é:iis  s'il  l'a  réparée  peu  à  peu  y  quoiqu'à  fon  à  iî-x  coufîns  germains  par  égales  portions  J 

décès  elle  fe  trouve  tout  à  fait  neuve  ,,  dici,-  l'un  des  fîx  meiirr  avant  la  teftatrice  ,  à  qui" 

^.  I  6*  7.  «fcit  appartenir  fa  portion  ?  c'eft  à  la  léga-* 

De  même  fî  le  teftateur  a  Icgiié  Tufufrurt'  taire  univcrfelle  de  l'ufufruit,  quicft  cenfée 

d'une  place  ,  &  qu'enfuite  il  y  ait  bâti  une  légataire  univerfelle  de  la  propriété  ,  r»' 

maifan,  l'ufufruit  eïB  perdu,  /.   s-  §-   3«  SuMituiion  ,- part.  £,  fc6è.  ç.dift.  5^.  n.  {^ 

eod.  ^  que  les  légataires  de  la  propriété  font 

Et  £  la  maifon  dont  le  teïtateu ravoir  lé-  disjoints , J^caufe  de  ces  termes  :  par  égales- 
gué  rufufruii  a  été  brûlée ,  ou  ert:  tombée  ,  portions  ,  v.  Accroiflément  y,  V,  Rie.  d'eS 
&  qu'il  ne  l'ait  pas  veh'kûty  nec  àrea  ufùs^  fobft.ch.  5J.feâ.  y>n.'7f2. 
ftuctus  debettiT  j  dict.l,  <;.§,:.  ^.  Nantreimuf  1.  l\  n'a  lieu  entre  légataires  d^lfuPruiiÉ' 
fiitione  interit  ujiisfruàus  ^  v.  infr.  feéL  6\  n.  féparément  chacun  de  ifù  po^tîoh  ,-  /..  i .  dè^ 
14.  V.  Legs ,  part.  3 .  fe<St.  3;.  n.  24..  ufufr, -adcrefc.  o\x  quoiqu'ils  foient  conjoint» 

Énân  fî  partie  feulement  de  la  maifort'  ^  'Perbis  tàntiiM.  j.  diS.  l.  i.  L  5,  ^i.  i  i.  eodâ 

,!«té  brûlée  ,  le  légataire  de  TufufrUit  jouira  v.AccroiîTement,  n.  4.- 
de  tout  le  fol ,  /.  f  3^  dt  ufufr.  &  queffiàd.-  Ni  lorfque  chacun  des  héritiers  efl:  charr 

1 3-.  t'ufufruiiier  a  le  droit  de  prefentii-  gé  de  donner  à  chacun  des  légataires  rufiî^ 
Mon  aux  bénéfices,  Mol.. fur  Par.  §.  i.  gl.  r..  mtit d'aune  même  chofê,  di:cl.t.  11. 
rt^  74^  &  %  f  f.  g^.  XOi  n.  3.  Birod.  fur  Par.-  3.  Quand  leteftateui;  a  laifle  les  fruits  d'é' 
^i.n.  i^.  liiâis  la  ptéfentaf ion  du- proprié-  certains  fonds  pour  rentretic»' de  certaines 
taire  fera  valaW'e , fi  l^ufufruitier  ire  fe  pîainf,,  perfonnes ,  fi  queiquès-^rtics  d'elles  viennent 
Jttol.fuE  Pkl:.§.  <^\.e'ùd.  n.  i.àc  3.  à  mourir,  il  fe  fait  confohdatîOnàkpro- 
Quant  a^*  ofeeis  ,  ix.  iûfr.XtÔLt^iL'^^  pi-iété,  &  il  n'y  a  pas-d'accroilTementi  t^ 

ç7.  §.  I.  de  ufufr.  &  quemad.  y.  Aceroilïè- 

Sec  1*  t  ô  K    Y^  ment,  n.  i. 

4.  Quand  Funeft  légataire  dé  lapropric* 

I^u  irait  d'accroiJJ^ntéûr eu  ûJîifrUik  té  ,  &  l'autre  derufutrUit  ,  en  cas  de  dé^ 

dès  de  celui-ci,  fufufruit  appartient  aih lé- 

iKDcfp.  tOîn.  T.pâg.  01'ôî:  fltlV.T'.  Rie»  éàtake  de  la  propriété ,  &  non  à  l'héritier 

^cs  daoaï.  paru  i^  M  teftatèU'r  »  /.  (?.  |.  i  ,de  f{/ùfr,.adcr/£fr,  L 
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^^.Jeufifr.&quemad.nonp&sjurgaeeref'  <3er  ce  domaine  qu'après  ks  cinq  ans,  /.    Us\JïS.tin 
aencUj  mais  par confolidaticvn  ,  Ar.  des  Gr,  ^^.deu/ù&  ufufr.  ainfi  en  ce  cas  l'ufufiruic 
Jours  de  Lyon  ea  iî5><>.  Carond.  liv.  ij^  jufqu'àlafin  des  <:inq  ans  appartient  àl'hé- 
«ép.  45.  Rie.  n.  525  &  fuiv.  v.  Subfliiution,  ritier ,  &:  non  au  légataire  de  la  propriété  , 
part.  i.  feâ;.  f.dift.  j.n.  i^  quia peraclo  qu'mqumnio  ujlatorproprietatem 
Et  le  legs  de  rufufruit  étant  caduc  ,  il  ap-  legaverat ,  dïch.  ^.  5  y .  Rie.  n.  f  3  o.  quia  liber'* 
pariient  au  légataire  de  la  propriété ,  &C  non  tisfundus  reliclus  eft  ex  die  ^  dies  igitur  ex- 
À  l'héritier,  <//c?.  l.6.§,  1.  Ai*.  27  Août  i6çf-j.  peâandaeJi^Cu].addiâ.leg.^^.Nota.l\s'^^ 
iiftug.  toni.  z.  An  41.  V,  infr.  n.  7.  puie  fortement  fur  le  mot  f«/2c  exprimé  ea 
Âinfi  fi  le  teftateur  ,   après  avoir  inftitué  cette  loi:  Rie.  n.  ^51  &  fuiv.  répond  à 
'deux  héritiers,  lègue  à  un  tiers  la  propriété  Valla  ,  qui  eftime  que  fi  le  légataite  ne 
de  fes  biens,  diftraction  faite  de  i'ufufruit,  prend  point  rufufruit  à  caufe  de  quelque 
il  n'y  a  point  de  droit  d'acroiirement  entre  incapacité  particulière  qui  regarde  la  per- 
ces deux  héritiers  de  i'ufufruit ,  /.  1.  §.  4.  (onne  de  l'héritier  -,  par  exemple  une  fem- 
de  ufufr.  adcrefc.  me,  attendu  la  dcfenfe  de  s'avantager  en- 
f .  Accroiifement  n'a  lieu  en  faveur  de  la  tre  mari  &  femme  ,  en  ce  cas  i'ufufruit  doit 
femme  à  laquelle  &  À  Titius  il  a  été  fait  un  appartenir  à  l'héritier  ,  parce  que  c'efl:  en 
legs  d'ufufruit ,   fous  la  condition  fi  mu-  fa  faveur  que  le  legs  demeure  fans  effet  \ 
lier  non  nupferit  ^  la  femme  s'étant  mariée  ,  &  Rie.  n.  ^31.  dit  que  ce  n'eft.  pas  la  raifon 
i.  74.  de  cond.  &  dem.  mais  c'eft  un  cas  tout  qui  fait  manquer  le  legs  de  i'ufutruit ,  mais 
lîngulier  i  c'eft  parce  que  la  femme  étant  la  volonté  du  teftateur  qui  paroît  évidem- 
admife  à  ptendre  fa  part  par  un  droit  &  ment  n'avoir  eu  deffein  de  féparer  l'ufu- 
privilege  particulier  contre  l'intention  du  fruit  d'avec  la  propriété  j  qu'en  faveur  de 
teftateur ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ayant  contre-  celui  qu'il  avoit  nommé  ,  &  non  de  l'héri- 
venu  à  Ca.  volonté  ,  elle  aitplusde  droit  que  tier  ,  Non  hoc  agit  ut  apud  hœredem  ufus". 
£  elle  y  avoit  obéi  ,  v,  Cuj.  addici,  /.  74.  fruclus  remaneat ,  leg.  4.  (iufusfr.petatur, 

^,  Accroiflement  n'a  lieu  en  legs  d'ufu-  Nota.    L'Arrêt  de  1^9*^.  v.  fupr.  n.  4,' 

fruit  d'un  fonds  fait  à  deux  pour  en  jouir  n'eftpoint  contraire  à  cette  I.  3^.  Dans  l'ef- 

alternativement  j  mais  fi  l'un  d'eux  vient  à  pece  de  cet  Arrêt  le  teftateur  avoit  donné  à 

décéder  ,  le  propriétaire  jouira  de  I'ufufruit  fon  beiu-frere  les  fruits  d'une  terre  ,  juf- 

»lternativement  avec  l'autre  légataire ,  1. 1.  qu'à  ce  que  ceux  à  qui  il  léguoit  la  propriété 

qaib.  mod  ufusfr.  Quoniam  propria  quifque  euffent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  le  lé- 

tempora  habet  ^  dicl.  l.  1.  Ric-  n.  321.  gataire  àts  fruits  étoit  bien  décédé  avant  que 

7.  Si  un  héritage  eft  laiffé  à  Titius  à  la  \z%  légataires  de  la  propriété  à  caufe  de  leur 

téferve  de  I'ufutruit,  Ôc  que  cet  ufufruit  basâge ,  v.  Rie.  n.  ^1^  &  550.  v.  Subftita-^ 

foit  légué  fous  condition  à  Sempronius  :  tion,  part,  i.fed.  ç.dift.  î.n.  i. 

CD  attendant  l'événement  de  la  condhion  ,  8.  Ufufruit  de  l'accroiftement  infenfibic 

c«t  ufufruit  ne  doit  pas  appartenir  à  l'héri-  &  par  alluvion  ,  appartient  à  l'ufufruitier, 

tier ,  mais  à  Titius  légataire  de  la  pro*  Seciis  s'il  eft  apparent ,  /.  p.  §.  4.  de  ufufr* 

priété,  /.  4.  fi  ufusfr,  pet.  N0M  hoc  agit  ,  d*  quemad/n.  v.fupr.  fed..4.  n.  i^. 
lU  apudheredem  ufisfruclus  remaneat  ^  dicl. 

l.  4.  Rie.  n.  if  i8.  V.  l.  li.  cod.  de  ufufr.  C^  S  E  c  T  I  O  H    Vli 
hdbit.  V.  fupr,  n.  4.  Cette  décifion  eft  fon- 
dée fur  l'intention  préfumée  du  teftateur.  Quand  U  droit  di!  ufufruit  prend  fin» 

Mais  fi   le  teftateur  a  légué  à  fa  femme 

I'ufufruit  d'un  domaine  pour  en  jouir  pen-  V.  Defp.  tom.  i.pag-  î^<>  &  fuiv. 

dant  cinq  ans  ,  &  dit  qu'il  vouloit  après  Nota.   Afin  que  la  propriété  ne  fût  pas 

les  cinq  ans  que  ztt  ufufruit  feroit  fini,  pour  toujours  inutile  au  propriétaire,  ila 

ce  domaine  fut  donné  à  certaines  perfon-  été  introduit  que  I'ufufruit  prendroit  fin  par 

jies,  la  femme  venant  à  mourir  avant  les  divxrs  moyens  ,  &  qu'après  il  retourneroit 

^inq  ans ,  ces  perfonnes  ne  peuvent  demaa-  au  propriétaire,  /.  5.  §•  x.  de  ufufr.  &quem'' 
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adm.  §.   I.  InJ},  de  iifufr.  ^.  ne  tumèft.  <J.  Parce  que  le  rafement  entier  à'\m% 

1.  Il  prend  fin  par  le  dccès  de  ruful-rui-  Vi'Ie  tient  lieu  de  mort  de  cette  ViJJc, /.  ir* 
tter  ,  /.  3.  §.  uLt.  quib.mod.ufiifr.  amitt.  l.  8.  ({uib.  mod.  ujujr.  rufutriiit  ..ùifé  à  une  Ville 
de  ann.  leg.  L  ix.  L.  19.  de  ujii  &  ufufr.  §.  ou  Cite  ,  prend  fia  par  l'entier  rafeuieni 
3.  injî.  de  ufufr,  L  5.  /.  i  i.  /.  14.  /.  16.  cod^  de  la  Ville  ,  dicî.  Lu. 

■de  ujiijr,  7.   L'ufut'ruit  laillé  à  un  corps  d'habitans 

2,  Ain(î  quoique  l'urufruit  laiflc  à  quel-  ou  aune  comimuiauté  ne  dure  que  100  ans, 
-qu'un  julqu'à  ce  que  le  fils  de  celui  qui  conf-  /,  <^6.  de  ujufr.  &  quemad.  l.  '-&.  de  ufu  d* 
titue  l'ufiih-uit  ,  ou  autre  ,  loit  parvenu  à  ufufr. Qu'-ais f  nls  vitcelongctvihomims efi j, 
certain  âge  ,  ne  prenne  pas  fin  par  Je  dé-  diâ.L.  ^5.  Necobf.l.  6'è.  ij.fc  denique  ,  011 
cci  de  ce  fils  ou  autre  arrivé  avant  cet  âge  ,  il  cÇiAxtJiKeipubLicœufusJrucius  Legetur  30 
V.  infr.  n.  20.  néanmoins  fi  Tufi-itruitier  <zn;z.  co/zz/J/z/â^/o/Tf  y  car  ce  n'eil:  que  pour  Jar 
meurt  .ivant  que  ce  fils  ou  autre  ait  atteint  dillradion  de  la  Falcidie,  v,  diâ.  L  68.  f, 
cet  âge  ruTufruit  eft  éteint,  tanc  enim  ad  folitum. 

poferitatem  ejusufumjructum.  tranfmittinon         8.    Le  legs  annuel  ell  femblable  au  legs 

eji  lojjiblle ^  cum  morte  penitus  ujumfruc-  d'ufufruit  ,  /.  8.  de  ann.  leg.  Il  prend  finp.ir 

tuni  extiiigui  juris  indubitatift ,  dici.  L  iz.  ledéces  du  légataire,/,  xo  de  cap.  mima,  ô* 

cod.  de  uJuJr.  diâ.l.S, 

^-  Quoique  le  reflateur  qui  a  légué   l'u-         9.  L'ufufruii  prend  fin  par  la  mort  civile 

fiitruiî   ,  ait   dit  qu'il    eiUendoit  ,   que  de  de  l'ufufruitier  ,  l.  i.  quib.  mod.  tfujr.§.  i, 

quelque  Torte  qu'il  prît  fin  ,  il  fût  tou)OL!rs  in/i.  de  ufujr.  l.pen..  C\  eod,.  bc  l'uluFruit  eft 

dû  à  l'ufuiruitier  ,  &  que  telle  déclaration  confolidéa  la  propriété  &  ne  palle  au  fiic  , 

foutienne  rufuh-uit,  v.  injr.  n.  x6.  ncan-  Cuj.  adl.  1 3.  de  his  quib.  utind-gn.  Ferrer, 

moins nonobilant  cette  déclaration,  il  prend  Delp.  pag.  ^(î<j.  col.  i.v.  Gonfiication  ,  n. 

fin  par  le  décès  de  l'ulutruitier  ,  dict.  L.  ç.  10.  y.  Douaire,  fedt,/.  a.  4,  cependant  le 

4.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  legs  annuel,  ou  de  mors  en  mois,  ne  prend 

un  tonds  ouqueIqu'autrechoreii'<^rr<<c7j  w/«-  pas  fin  par  la  mort  civile  du  légataire,  l. 

Jruclu  j  ÔC  a.  voulu  que  l'uTufruit  demeurât  10.  de  cap.  miniit.  L  8.  de  ann.  leg.  v,  Accu- 

à  l'héritier,  il  prend  fin  par  le  décès  du  pre-  fation  ,  n.  14,  v.  Bannillement,  n.  z.  ni  ie 

mier  héritier  ,  7.  14.  cod.  de  ujufr.  legs  d'habitation,  dicl.l.  10.  v.infr.n.  11. 

Car  encore  que  régulièrement   fous  Je  10.  Quoique  par  le  Droit  du  Dig-l'émam 

nom  d'héritier  j  foit  compris  non-feulement  cipé  par  fon  émancrpation  fût  réduit  à  une 

Je  premier  héritier ,  mais  aufîî  1  héritier  de  fervitude  imaginaire  ,  /.  j.  §.  i.  de  cap. mi-! 

l'héritier  ,  &  tous  autres  fuccelleurs  ,  /.  nut.  &c  que  la  fervitude  fût  comparée  à  la 

6^.1.  \jo.  de  verb.fîgn.  &  diQ.  l.   14.  C.  mort ,/.  zop.  t/^  r£^.y«r.  néanmoins  Tufa- 

</f  z^«/r.  néanmoins  en  ce  cas  pour  ne  pas  finit  ne  prend  pas  fin  par  1  émancipation 

xendre  inutile  à  toujours  le  legs  de  la  pro-  du  fils  de  l'ufufruitier,  /.  peu.  §.  ult.  C.  de 

priété  ,  on  a  voulu  que  fous  le  nom  d^he'rt-  ufufr. ^.  i.in/i.  de  acquf.per  adrog.  bien  que 

iier  j  le  premier  feulement  fût  entendu  ,  &  le  père  ait  i'ufufruit  fur  les  biens  de  fon 

que  par  le  décès  du  premier ,  l'ufijfruit  prît  fils  ,  /.  ult.  C.  de  ufufr.  v.  PuilTance  pater- 

fin  ,  dicl.  l.  74.  nelJei  mais  il  demeure  au  perc ,  dicl.  l.  ult, 

ç.  Le  legs  que  le  teftateur  fait  de  Tufu-  contre  le  Droit  du  Dig.  in  l.  1 .  quib.  mod. 

frtiit  dont  il  jouit  eft  nul ,   /.  4.  §.  1.  de  leg.  ufufr.  &  alibi  paffim.. 

I.  finon  que  depuis  il  foit  devenu  proprié-  11.  L'ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 

taire,  diil.  §.  5.  &  le  legs  ou  conflitution  naturelle  du  propriétaire,  /.  j.  C.  de  ufufr, 

de  rufufruii  fait  à  quelqu'un  pour  lui  être  Ainfi  fi  celui  qui  a  conftitué  un  ufufruit, 

^oiiné  lorfqu'il  mourra  ,  eft  inutile  ,  /.  ^  i.  eft  mort  avant  que  de  le  donner,  fes  héri- 

de  ufujr.  &  quemad.l.  y.  de  ufu&  ufujr.  quoi-  tiers  en  font  tenus ,  i.  f.  §•  ult.  de  ufufr.  & 

qu'en  ait re  cas  telle  ftipulation ,  ciimmoriar^  quemadm.  Ni  par  fa  mort  civile,  v.  Puilîance 

foit  valable,  L  a].  §.  i.  de  verb.ohLig.  O^.  paternelle,  fed.  z.  n.  i. 

\y,infh.di inutil. flipul.  li.   Quoique   la  Profefiîon  .Religiçufç 
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Coh  nne  efpecc  de  mort  civile  vl^uforiuît  3.  fi  c'eft  fans  Ton  fait ,  il  s'agit  de  fçavoir  fi 

Kc  s'éteint  que  parla  Profcflion  Rcligieufc  cette  pertbou  ce  changement  opère  l'ex- 

de  l'iifiihuitier,  Guy  p.  Ranch.  î^ayn.  Defp.  tindion  de  rufufruit  acquis  i  c'eft  ce  qui  fera 

pag.  ff  9.  col.  I.  contre  Ferrer.  Mais  fon  hc-  ici  difcuté.    '  u-:         :;,,     ;  !i;  •-:  :,  ;; 

litier  en  jouit  durant  fa  vie  naturelle,  May  n.  Et  lorfque  l'ufufruit  a  été  conflitué  par 

Duranty  ,  Ar.  17  Juin  i^S9-  Caroad.  liv.  teftament ,  il  taut  pareillement  diftmguer 

f).  rép.  25?.  arg.  l.  5  f .  deufu  &  ufufr.  contre  fi  la  perte  on  le  cbingcmcnt  Toat  arrivés 

Ranch,  ik  Guyp.  v.  Douaire  ,  fe(5t.  7.  n.  1  avant  le  décès  du  teft^teur  ou  de  depuis;  fi 

&  fuiv.  c'eft  avant  fon   àéchs: ^.-ëiC  par  confcquent 

13.  L'urufruit  ne  prend  fin  par  Ja  mon  avant  que  le  legs  ait  été  acquis,  en  ce  cas' 
du  légataire  de  cet  ufufruic  chargé  de  le  il  s'agit  de  Içavoir  fi  le  legs  eft  cenfé  révo- 
rendre  à  un  autre ,  /.  15?.  de  u/u  &  ufufr.  en  que  par  cette  perte  on  ce  changement,  ainfi 
ce  cas ,  id ugtre  Fnttor  debcc  ^  ut  ex  fdci-  y.  fupr.  fecl.  4.  n.  az.  v.  Legs,  part.  i,.  fed:. 
commiffarii  perjonâ  mugis  j  qiiàm  ex  Legata-  3 .  n.  14.  v.  aufiî  /.  i  o.  §.  4.  qiul).  itiod.  ujusfr. 
rù^pereat  ujusfiuctiis ^  l.  4.  qiiib.  niod.  ujusjr.  v.  l.  1 1.  eod.  v.  /.  1  o.  §.  ^ .  eod.  v.  dicl.  l.  i  o< 

14.  L'ufuhiiit  s'éteint  par  la  perte  de  la  §.  60  j.v.  L  \..  §.  ^.eod.l.  ^.Jifervit.  vin- 
chofe  fur  laquelle  il  eft  confiiitué,  /.  z.  d^  dic.L  iii.de  verb.Jignij.  cu/nl.  ^é.  l.ji.de 
ufufr..&  queinad.  L-  5 .  §.  2.  quib.  mod.  ufufr.  u(ufr.  &  qiiemad.  l.  34,  §.  ult.  eod.  L  y,  §.  1, 
L.  pcn.  C.  de  iijufr.  Efjus  in  corpore ^  quo  fit-  quib.  mod.  iifisjr.  ô^  §.  ^.i;.eo  ampliiis  infl. 
blato  &  ipfum  toUi  iiecefe  eji  j  iiijl.  de  ujifr.  de  ufufr.  âc  il  taut  oblerver  que  toute  perte 
in  princ.  ëc  tout  changement  de  la  chofe  ,  qui  ope- 

Noea.  Pour  éviter  la  confufion  qui  fe  rent  l'extindion  de  l'ufufruit  après  qu'il  a 

trouve  dans  les  Loix  en  ce  point ,  pour  en  été  acquis  ,  donnent  auifi  lieu  à  la  révoca- 

faire  une  jufte  application,  il  faut  d'abord  tion  &  ademption  du  legs  d'ufutruit  avant 

remarquer  qu'il  lie  s'agit  ici  que  de  la  conf-  qu'il  ait  été.  acquis  j  mais  toute  perte  & 

titution  d'ufufruit  de  corps  certain,  ou  de  tout  changement  de  la  chofe  qui  donnent 

chofe  particulière  •)  car  en  conftitution  gc-  lieu  à  la  révocation  du    legs    d'iifufruit 

nérale  de  Tufiihuit  de  tous  les  biens ,  l,a  avant  qu'il  ait  été  acquis  j   n'opèrent  pas 

perte  ou  le  changement  de  quelque  chofe  l'extindion  de  l'ufufruit  après  qu'il  a  été 

particulière,  ne  pourroit  pas  donner  lieu  à  acquis. 

i'extindion  de  l'ufufruit  de  ce  qui  rcfteroit.         Si  c'eft  après  le  décès  du  tedateur  Se  de- 

y.  /.  34.  §.  ult.  de  ujujr.  &  quemad.  De  mê-  puis  que  l'ufufruit  a  été  acquis  à  l'ufufrui- 

me  quand  ce  qui  périt  n'eft  que  l'accefloire  tier,  il  faut  aufTi  dillinguer  fi  la  perte  ou 

du  fonds  dont  l'ufutruit  eft  Icgué,  v.ll.  8.  le  changement  font  arrivés  par  le  fait  du 

çjt^  10.  quib.  mod.  ufufr.  propriétaire,  ou  fans  fon  faitj  au  premier 

Enfuite  il  faut  diftinguer  fi  l'ufufruit  de  CJiS,  v.fupr.  fed.  3.  fi  c'eft  fans  fon  fait, 

corps  certain  ou  chofe  particulière  a  été  il  s'agit  de   fçavoir   fi   cette  perte  ou  ce 

conftitué  par  ade  entre-vjfs,  ou  par  tefta-  changement  opèrent  l'extindion  de  l'ufu- 

nient,  ôc  fi  la  perte  ou  le  changement  de  la  fruit  acquis  i  c'eft  encore  de  quoi  il  s'agit 

chofe  (ur  laquelle  l'ufufruit  a  été  conftitué  ,  ici. 

font  arrivés  avant  que  l'ufufruit  ait  été  ac-         Ainfi  fi  la  'maifcn  a  été  brûlée  ,  ou  que 

quis  à  l'ufufruitier  ,  ou  après.  par  tremblement  de  terre  ,  ou  par  vétufté, 

Lorfque  l'ufuh-uit  a  été  conftitué  par  ade  elle  foit   tombée  en  ruine  ,  l'ufufruit  eft 

entre-vifs  ,  alors  étant  acquis  dès  ï'inftanc  éteint,  dici.  L.  f.  §.  2.  §.  3.  i!.  eo  ampliùs  , 

de  fade ,  il  ne  peut  être  queftion  en  ce  cas  injl.  de  ujufr,  Ô^  quem^.  ^.  f.  §.  quib.  mod, 

que  de  la  perte  ou  du  changement  qui  ar-  ujusfr.  §.  ^.infl.  de  ufufr.  Seciis  fi  l'ufufruit 

rive  en  la  chofe  depuis  que  l'ufufruit  a  été  eft  de  tous  hs  biens  ,  diê,  L  54.  §.  uU.  v. 

acquis  à  l'ufufruitier,  &  il  faut  encore  dif-  auflî  /.  ^6.  de  ufujr.  &  quemadm. 
tinguer  fi  cette  perte  ou  ce  changement  font         Lorfque  la  bete  dont  quelqu'un  a  Tufu- 

arrivés  par  le  fait  du  conftituant ,  ou  fans  fruit  eft  morte ,  il  eft  éteint  v  &  la  chair 

Jfpn  fait  :  Si  c'eft  par  fon  fait ,  y.  fu^r.  kOi,  ai  la  peau  n'en  appardennenc  pas  à  i'ufu» 
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LUIT,   ^'^""isr,  U  n'en  a  pas  même  rufufruît ,  pariétaire  en  paye  le  Jeyer  K  l'urufruîtîerj 

'  '   ^.30.  qiiUf,  nwfLufusfn  Et\fî  c'eft  un  trou-  l'acquéreur  prefcrit  contre  lui  par  dix  ^ 

yj.     îieau; l'y (ùfruiDeaiell  éteint',  Çi  elle  eft  teller  vingt  ans ,  parce  qu'il  jouit  en  Ton  propre 

jnent  di^niauée  ,  que  ce  qui  relie  ne  foie  norn  &  non  en  celui  de  rufufruitier ,  L 

pas  un  troupeau,  /.  >filt.  eod.  or  pour  faire  zo.  quib.  mod.  ufusfr.  mais  le  propriétaire 

un  troupeau ,  il  faut  le  nombre  de  dix  ,  L  doit  indemnifer  l'ufufufruitier,  dici.  L,  29. 

ult.  dç  abi^.  Apc  ad  diâ.  l.  uU,  quijb.  mod.  De  même  iî  le  propriétaire  a  reloué  en  foa 

ii/nf''             1     ■_  nom  le  fonds  à  un  autre ,  rf'ic?, /,  15). 

Si  je  fonds  d^v^ient  étang  ou  marais  par  Et  bien  que  le  vendeur  de  l'ufufruit,  le 

inondation,  l'ufufruit  prend  fin,/.  10,  §.2,  retienne  toujours,  encore  que  l'acquéreur 

/.  aj.Ç^  /.  24.  quib.  mod.  ujusfr.  mais  il  re-  n'en  jouiffe  pas  ,  /.  58,  deujufr.  &  quemad, 

vit ,  iï  l'eau  fe  retire  peu  de  temps  après ,  Quia  qui  prctio  fruitur  ^  non  minus  habere 

di3:.  L  ^jj..  0»  L.  24.  y.  §.  24.  injî,  de  rer.  intdligitur  ^  qua/n  qui  prinçipali  re  utitur  ^ 

divif,  l.  39.  e.od.  Néanmoins  le  donateur  ne  Je  re-, 

Et  tandis  que  les  ennemis  occupent  le  tient  pas,  fi  le  donateur  n'en  jouit,  i.  40^ 

fonds ,  ou  perd  l'uTufruit ,  /.  x6.  quib,  mod.  tod. 

ï{/«j[/9-..  mais  on  le  recouvre,  s'ils^ viennent  à  Même  l'ufufruit  qui  a  joui  par  lui-mê'^ 

^quiuer,  did.  l.  16.  me  ,   perd  l'ufufruit,  s'il  n'en  a  pas  joui 

Et  Cl  depuis  que  rufufruit  d'une  maifon  comme  urufruitier ,  mais  comme  lîmple 

a  été  acquis  à  l'ufufruitier,  foit  par  la  loi ,  ufager  ,  ne  croyant  pas  avoir  l'ufufruit, 

.  ou  par  donation,  ou  autre  contrat,  ou  par  mais  lîmplement  l'ufage ,  /,  20.  quib,  mod^ 

le  décès  du  teftateur  ,  elle  eft  tombée,  on  ufusfr.  Non  enim  ex  eo  quod  habet  utitur j, 

autrement  pécie  ,  &  qiw  le  propriétaire  fedex.eo  quod putavit  habere ^  dici.  1.  20, 

l'ait  rebâtie  ,  v,  flipr.  feél.  4.  n*  %x.  mais  De  forte  que  encore  qu'il  en  ufe  ainii,  s'il 

y..  Habitations  jti,  4.^  y.  Pouaire  j  feifl»  f,  fçait  qu'il  a  rufufruit,  il  ne  le  perd  pas, 

p,  I..  iicl.  L  20, 

if.  L'ufufruit  prend  fiav,  lî  l'ufMffuitier  la  raifon   de  cz^  décifions  ,   eft:   que 

fie  s'ea  fert  pas  pendant  dix  ans  entre  pré-  ufusfruaus  ex tinguitur facile  :  nihil  eo  fra-r 

fènSj  &  vin^t  ans  entre  abfens,  l,  pen.  Ç.  gi/.ius  ^  Godciv,  ad  l.  10.  §.  i.  quib,  mod. 

de  ujiir  &  frucl.  l.  pen,  €.  de  forvit,  §.  5.  ufusfr. 

fnft.de  ufufr.  ce  qui  a  jaîême  lieu  iQontre  le  \6.  La  jouilTance  de  la  femme  ,  ou  de  la 

lïdéicommillaire  à  qui  rufufouit  a  été  ren-  famille  de  l'ufufruitier  abfent,  conferve  fpn 

4u ,  faute  par  lui  d'en  jtîuir ,  /,  1 3 .  </<?  ufusfr.  usufruit ,  /.  %t.  quib,  mod.  ufusfr. 

pet.  mais  il  ne  perd  pas  fon  uûifruit  fautç  17.  L'ufufruit  à  prendre  alternis  annisj 

de  jouiffanee  par  le  grev«>  />  l9.-§..  ^Ur  quib.  ne  fe  perd  hiuie  d'en  ufer,  /.  2.8.  quib.  modf 

^çd.ufusf.                            ;  ufufr.  Quia  non  v^wi  fedpluralegata  Juntj, 

Et  l'ufufruit  prend  fin  ,  foit  que  l'ufu-  diâ,  L  iZ.&  l,  13.  de  ufu  &  ifufr, 

fruit  ait  été  laiflé  d'uri  fonds  entier  ,  ou  de  18.  L'ufufruitier  perd  fon  ufufruit,  lorf- 

jpartic  divife  ou  itidivife ,  l.  iç.  quib.  mod.  qu'il  abufe  de  la  chofe ,  §.  3.  injl.  de  ufufr, 

lifusfr,  &  arg.  L,  î  o,  ad  TrebeU.  Neque  eninf.  malitiis 

Or  rufufruitier  jouit  ,   non-feulement  indulgenduptefl^  l.^%.de  reivindic.  ht.  àQ 

par  lui-niêine,  mats  auflî  lorfque  quel-  Bourd.  18  Janvier  if  21 J  contre  un  ayeql , 

qu'autre  jouit  en  Ion  nom  :  comme  fon  &■  ordonne  qu'il  aura  feulement  fes  alimens 

acquéreur,  fermiet ,  donataire ,  agent-,  &  fur  l'ufufruit ,  Pap.  liv.  14.  tit,   2.  art.  é. 

celui  qui  tieat  de  lui  à  titre  précaire ,  /.  1 2.  Corr.  Mayn,  Defp.  eod.  ce  qui  a  lieu ,  quoi- 

§.  2.  /.  38-  de  ufufr.  ^  quemadm.  pourvu  que  l'ufufruitier  ait  cautionné,  Fab.  C.  lib, 

qu'ils  ayent  joui  en  fon  nom  &  non  autre-  3.  tit.ij.def  2.  Ferrer.  Defp.  eod.  Quiafa- 

pent  j  ainfi  iî  Fufufruitier  loue  au  proprié-  ,  dsdatio propoftummolevolumnon  mutat^fed 

taire  le  fonds  dont  il  a  l'ufufruit,  &:  que  dihgraJfandiinrefamiLiarifacultatemprœf 

ce  propriétaire  vende  le  fonds  fansréferve  tat.  j  l.  6.  defujp.  tutor.  &  §.  ult.  injl.  eod, 

^g  r;uruftnic ,  tiHéiujinoiaSi  qUfoiquç  k.  pro-  Minus  ejlhaber  iiMiom/ti  ^àm-r^m^  l^  104,, 


^f  regljitr.  Melius  efi  cccurrere  in  tempore  ^  ^riétc,  §.  3.  wj?.  de  iifufr.  Nullî  ehim  fesfud    UstrFftûi 

quà/n  poj}  exitumvsndicare'^k  ^l.^C\-  m.tlie,  J^rvit  j  ï.  zG.  de  fervit.  prœd.  urian.- 

unic.jînsjud.  vindic.  ^           ...          -  Et  quoiqiiè  la  propriété  foif  depuis  ôteè      Sc6t.  V 

De  même  et  ti\(\.\îv^âùct  d'une  nr.airont'  à  rurufruitiér  par  quelque  cas  fortuit,  il 

qui  n'y  fait  pas  les  réparations  ry;ce(laires ,  ne  recouvre  pas  fon  ufufruit  5  ainfi  iïl^ufu- 

l.  c).^.ultrdedamnJnfecc.s''Qnis.'\\ààtQt\\s:Ë  f:ruît  d'un  fonds  à  été  légué  à  l'un  pure- 

donc  il  êft  tenu ,  v.J'upr.  (td:.  i.  n,  11.  pu  Ci  îhent ,  &  la  propriété  fous  condition  à  i'au- 

la  maifoTi  menaçant  ruine,  il  refufe.de  tre, Tufuh-ùirier  ayant"  acquis  la  propriété 

donner  caution  aux  voiiinS)/.  5?.  ^,ult.  t^  ayant  révénemcnt  de  la  condition,  iï  eh- 

l^io.eod.  fuite  la  condition   arrive,  le  légataire  de 

ï^.  L'ufuffuit  lailfé  à  certain  temps  ,  là  nue  propriété  aura  la  pleine  propriété  , 

^rend  fin  à  l'échéance,  quoique  rufiitrui-  l.  ly.qiiïb.mod.ufùsfr.  parce  que  l'ufufrui-: 

lier  n'en  ait  pas  encore  joui,  /.  6.  de  ufu  &  tier  en  acquérant  la  propriété,  a  perdu  le' 

ufufr.  bien  que  par  la  faute  de  l'héritier,^  droit  dii  legs  d'ufuh:uiç^  dici.i.^  ly.Seciis^ 

«Jui  en   ce  cas  en  efl:   refponfabie  envers'  fi  4'ufufrui t  avoi't  été  laiflé  à  quelqu'un  pour 

lui",  dict.  l.  6.  même  les  "fruits  perçus  par  en  joi)ir  un  an ,  &  Tatitre  n'on,  /.  ^4^  de 

J'ufufruitier  après  cette  échéance, ^ doivent  ufufr.  &  quemadmp  ^^tce  qu'cn^  ce  cas. o a 

ctre  rendus  au  propriétaire  y  /.   %.  C.  de  pféfqi^e  .qu'il  y  a  divers  legs  ,1 /^  f»-  f.  i* 

ufufr,                                                               ,  qiiih.  rrïod.  nfufr.  XJ[  cohniumora.tiojem.p»" 

Et  fil'ufufruirier  meurt  avant  cét'te  échcan-  runt  j  repetitionis poeeJîa>tem  habeat  >  dici.  §.' 

ce ,  l'ufufruit  efi:  éteint ,  v.  fupr.  n.  z.  i .  Cuj.  ad  dici,  l.  54.  Ncc  objl,  l,  \-j.  de  ufuf 

zô.  Si   l'ufuiruit    efl:  lailîé  à  quelqu'un  ^  quemad.  parce  que  dans  i'e(peee  de  cette 

îiifqu'à  certain  temps  ,  ou  jufqu'à  ce  que  le  Iw  5:7:.  le  légataire  de  la  propriété  n'avoit  ja-^' 

fils  du  teftatelir  ou  autre  Toit  parvenu  à  cer-  mais  été  tait  propriétaire  du  fonds ,  puit* 

tain  âge  ,  quoique  ce  fils  ou  autre  décède  que  le  legs  a  été  déclaré  nul,  coîiâmf:  ai^ 

avant  ce  temps ,  ou  eet'âg€,  l'ufufruit  n'eft  ca«  de  ladite  1.  17.  î^/3. //2o</.  ufusfr.  Cuj* 

^asétfeint,  mais  dure  jufqu'àu  temps  ipre{^  ad  dici.  l.  if . 

erî't  par  le  teftatcur  y  i.  11.  C.  de  ufufr.  Nt'  i^.  L'ufufruit  prend  fin  ,  lorfquc  f  ufii* 

que  cnim  ad  vnam  hominis  rejpexu jfed  ad  fruitier  remet  Ton  droit  au  propriétaire,' 

certà curri-cula j  di(l.  l.  i£..-  ^.  ).  inf.  de  uffr.  mais  fi  la  remifc  eft  en 

2î'.  Si  l'ufufrait  a'  été  laiffë  fous  cette'  traudedefes  créanciers,  ils  la ^euventfâire 

condition  .•  tant-  que  monfUs-fiTOk  endémen-  annulk-r ,  /.  10.  §.  1  <{.de  his  qu.  in  frauda 

ee  ^  ou  autrefemblable  ,  fi  le  fils  ou  autre  cred. 

perfonne  revient  en  fon  bion  fens ,  ou  que  Et  l'ufufnrîtier'  eft  cenfé  l'émettre  (brt 

la  condition  arrive,  rufufiMitert  finr,  dié^  droit  au  propriétaire  ep  confei)t.^ni  à  là 

ï.  11.  &  s'il  decede,.  étanf  encore  en  dé-  vente  du  fonds,  /.  4.$.  12.  de  dokmal.é» 

î'îience ,  ou  avant  révéniement  de  la  condi-  met.  except. 

tion,  rufufruit  ne  s'cteiàt  pas  paT  fon  dé-  .   25.  Le  ptre  ed  privé  de  Fufufniit  des 

ces ,  mais  dure  jufqu'a  la  mort  de  l'ufufrHi-  feiens  de  fes  enfans,  lorfque  fe  donateur  l'a 

^ier  ,  ou  que  la  condition  vienne  à  man-  a?nfi  ordonné,  iVov.  iiy.cap.  i-.  Aùéueoç."- 

quer  ,  /.  3"z.  §-.  à^  de  iifu  &  ufufr.,-  h  ^^^.  §v  cipituf.  C.  de  bon.  qw.lib..  v,Piiilïàn.oe  Pater» 

'fitt.  C.d'eufajr,               ^^     \         .  ûelle,  fed^.  i.  n.  i.  mais  il  faut  que  cette" 

xi.  Le  mari  ayant  légué  un  uftiFruir  a  prohibition  foit  exprelfc^  diS.cap-.  i.  diSf^ 

fîi  femme  fufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  dç  auth.  contra  Boër.  qu.  -15^5'  v»  Pap.  liy.j]^ 

fa  dot ,  i^  ^<îi  eft  dû  jufqa'au  payement,  ft  îit.  ï.  art.  ç. 

clic  n'efl  caufe  de  ce  qu'elle  n'eft  pas  payée ,  TcMe  prolVibifion  d'ufufruit  ne  s'efentl 

l-  ^o.  de  ufu  &  ufufr.  &c  l'un  àts  béririers  pas  furies  biens  du  fidéicammis  dont  le 

payant  fa  part,  l'ufufruit  celfe  à  fon  égaA'd ,.  donateur  étoit  chargé  ,. parce  qAis  la  raifoii 

tUS.L.jo.  qui  autoriie  cette  prohibition  jqw€  le  p'ere 

2^3.  L'ufii fruit  prend  fin  par  la  canfbli--  pouvoir  laiilep  Ces  biens  à  oies  ctrangèrs^ 

<îâdDn^^andi'ufufi-iiitier-ac(iiuertlapro^  cefle^y.  dicl.cap,  i.  &  diâ.  ê,u:h.  Qiràmi 
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même  le  donareur  auroit  eu  la  faculté  de 
K-uiT.  I;  remettre  à  l'un  des  enfans  d'un  mcme 
P jre  à  fori  choilx  :  Num  <nimfacuhas  necej- 
firix  eleclionis  ^  propriai  liberalitatis  btiitfi^ 
c  lirn  ejl  :  quid  ejl  enim  quod  de  Juo  videatur 
d  iijjè ,  qui  quod  reliquit ,  omnimodo  reddere 
d.buït  j  /.  6j.  §,  I .  de  leg.  i.  car  le  père  au- 
r'  it  joui  de  cet  ufuFtuit,  auquel  de  Tes  en- 
fans  cju'il  eut  été  remis. 

Elle  ne  s'ccend  pas  non  plus  fur  la  légi- 
time des  enfans,  dicl.  cap.  i.  Boër.  q^i.  1^4. 
Pap.  liv.  7.  tit.  I.  art.  ç.  Bart.  Fach.  Aut. 
Defp.  pag'.  f/z.  col.  j.  contre  Ace.  a<^</i5. 
Nov.  117. 

i6.  L'ufu fruit  ne  prend  pas  fin,  fi  le  tef- 
tateur  à  dit  qu'il  vouloit  qu'en  quelque  fa- 
çon qu'il  vînt  à  fe  perdre  ,  ïl  fût  du ,  /.  5. 
I,  '\.*'quib.  tnod.  ufusj'r.  Seciis  s'il  prend  fin 
parole  décès,  v.fupr,  n.  3.  ou  par  la  perte 
de  la  chofe ,  V,  yû/)r.' n.  14. 
.  27.  Il  ne  fe  perd  pas  auflî  par  mutation 
de  propriétaire ,  /,  19.  quib.  mod.  ufusfr.  ni 
par  fa  mort ,  v.  fupr.  n.  iï.  ni  par  la  pref- 
cription  de  la  propriété  furvènuc  depuis  la 
conflitution  dé  l'ulufruit  ,  /.  17.  §.  pen.  dç 
■ufuff.  &  quetndd. 

'  iS.  L'ufufrlut  des  chofes  qui  fe  confu» 
ment  par  l'ufage  ,  ne  peut  jamais  prendre 
fin  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  dç 
i'ufufruirier ,  /,  <j.  l.  10.  dç  ufujr,  ear.  rer,  f , 
3,,  injl.  de  nfufr. 

Section     VII, 
Des  fruits  après  que  tufufruit  a  pris  fin* 

V.  Fruits. 

I.  Lorfque  Tufufruit  a  pris  fin,  il  retour- 
ne au  propriétaire,  v.fupr.  fed.  %.n..a,9z 
7.  &  non-feulèment  les  fruits  provenus  de 
la  chofe  depuis  que  l'uGifruit  a  pris  fin  , 
mais  même  ceux  qui  fe  font  trouvés  pen- 
dans  au  fonds  lorfque  Tufufruit  a  pris  fin  , 
appartiennent  au  propriétaire  &  non  aux 
héritiers  de  Tufijfrijiriev- ,  /.  8.  de  ann.  le^at, 
d*  §.  3<î,  infh.  de  rer,  divif,  fans  que  les  hé- 
ritiers de  Tufufruitier  y  puiffent  prérendfe 
aucunç  part,  diçl,  l.  8.  &  dicl.  §.  36.  Arrêt 
16  Décerribre  i  f  89,  Bacq.  des  àw  de  JuH:. 
ch.  15.  n.  53.  autre  Ar.  de  Ja  Pentecôte 
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I  ^Sp.  Bacq.  eod.  Chop.  fur  An;,  lib.  3.  cap; 
3 .  tit.  I .  n.  f . 

Ainiî  les  bleds  non  coupés ,  Se  qui  tien-* 
nent  à  la  racine  au  tems  du  décès  de  Tufu- 
fruitier, appartiennent  entièrement  au  pro- 
priétaire , /.  13.  quib.  niod'.ufusjr.  Mais  s'ils 
font  coupes  oj  détaches  de  l'arbre,  quoi- 
que non  encore  emportés  ,  ils  appartien- 
nent à  l'héritier  de  i'ufufruitier ,  di3:.  l.ii,, 
contre  Coq.  qu.  15)0.  &"  contre  Cjj.  1.  4. 
feud.  tit,  30.  d*  adl.  7.  §.  \,  joLut,  matnmon, 
qui  veut  que  les  huits  foienr  divifés  entre 
Théritierde  i'ulufruitier,  &  le  propriétaire 
à  proportion  du  temps  que  Tufufruitier  a 
joui  pendant  Taanéeque  Tufufruit  apris  fin, 
v.fupr.  fedt.  4.  n.  3. 

Mais  les  truits  qui  tombent  d'eux-mêmes, 
comme  les  châtaignes ,  &  non  encore  re- 
cueillis à  la  m  )rt  de  Tufufruitier  ,  n'appar- 
tiennent pas  à  fes  héritiers  ,  Ug.  15.  quib, 
mod.  ufusfr.  veL  uf.  amt. 

z.  Si  lorfque  Tufutruit  a  pr-sfin  ,  le  Fer- 
mier de  i'ufuhuitier  fe  trouve  avoir  pris 
tous  les  fruits  qu'il  pouvoit  percevoir  da 
tonds  pcjnduit  cette  année  ,  l'héritier  de 
Tufufruitier  pourra  demander  le  prix  de  la 
Ferme,  lorfque  le  terme  fera  échu,  fans 
que  le  propriétaire  y  puide  prétendre  au- 
cune part ,  quoique  Tufufruit  fcit  fini  avant 
que  le  terme  du  paiement  foit  échu  ,  /.  çS, 
de  ufafr.^  quemad.  v.  Fruits,  fed.  4. 

3.  L'ufufr  uitier  gagne  les  fruits  échus  au 
temps  que  Tufufruit  a  pris  fin  ,  lorfque  ce 
font  des  fruits  civils  ,  comme  intérêts  ,  /, 
ii.\.da  vcrb.fignïf.  Loyers  de  maifon  &:  ren- 
tes conftituces.  Mol.  fur  Par.  §.  \.gl,  x.n, 
49.  &feq.  B îcq,  des  dr.  de  Juft.  ch.  i  ç .  n,  ç  5 
quia  tempus  fuccefflvum  habent  &  quot'diè  de. 
beri  incipiunt  j  Mol.  eod.  n.  ^i.  v.  Rentes. 

4.  Lorfque  Tufufruit  efl:  dû  ratione  oneris^ 
comme  au  bénéficier  ou  au  mari ,  les  truits 
fc  divifent  ,  v.  fruits  ,  Ççù..  4  n.  1.  v.  Dot , 
paît.  3.-feâ:.  5.  feciis  s'ils  ne  font  dûs  que 
ratonejuris  j  &  non  ratione  oneris  ^  v.fupr , 

f.  Quoique  Tufufruitier  en  entrant  en 
jouifTance,  ne  foit  tenu  de  rembourfer  les 
cultures ,  labours  &  femences  ,  Bacq.  àz^ 
dr.  de  JuH-.  ch.  i  ;.  n.  f  5.  néanmoins  le  pro- 
priétaire ed  tenu  de  les  rembourfer  aux  hc- 
riiicrs  de  Tufufruitier  ,  quand  il  prend  les 

fruits 
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fruits  pcndans  à  Ton  dccès ,  Bacq.  £od  n.  ^.  ii-  anc.  coût.  ^/.  un.  n.  i  f  4.  (?r  doivent 

fS.  î^.  Fruits,  fed:.  i.  n.  8.  fed.  f.n.  2.<5c  êtrepayées  par  le  donateur  uTufruitier,  MoJ. 

ièâ:.  (j.  n.  8.  eod.n.  i'^6.  mais  v.  Relief,  fcd.  4.  n.  z.  en- 

fcmble  àts  mutations  à  venir  ,  Mol.  eod.n. 

Section     VI  IL  1^7  d' i  ^  8.  mais  r.  Locls,v<?/-3.  Donation  ; 

Jecùs  Jî  appareat  alla  mens  contrahentium  , 

De  Ihifufruit des  Fiefs*  comme  û  le  donateur  a  retenu  rufufruic 

pour  Tes  alimens  \  ou  Ç\  par  rapport  aux  mu- 

T^.  Par.  art.  2.  tations  à  venir  elles  arrivent  par  le  fait  du 

/^,  Coq.  qu.  ly^.  donataire,  M.o\.  eod. 

I.  Le  propriétaire  Ac  partie  d'un  fief  à         Mais  ne  font  dûs  de  vente  ,  ou  donation 

indivis,  en  ayant  légjéi'ufufruit,  l'ufufruit  d'ufufruit,  Mol.  eod.  §.  Z2.  n.  1^8.  même 

du  légataire  ne  peut  être  altéré  par  le  par-  d'ufufruit  pendant  la  vie  du  donateur,  &c 

tage  entre  lesproprittaires  j  nonobftant  le-  de  la  propriété  après  fa  mort,  Mol.  §.  i.  ^/. 

^uel,  Tufufruitier  p-endra  fon  ufufruitin-*  z./z.  82. 

divis,  quia.  uJiifruSiiarius  habetjus  in  re  ,  j.   Ne  peut  commettre  ni  établir  des  Ju- 

Mol.  fur  Par.  §.  i.  ^/.  p.  n.  ^.6.  gcs,  Mol.  §.  i.  gl.  y.  71.  f  7.  Namjus  domi- 

z.  Lepropriétaire  peut  exercer  les  droits  nicumin  fe^  ejusvirthshononfica  j  non  eji 

de  Seigneur  malgré  l'ufufruitier  j  &  peut  infruclu  j  Mol.  §.  i.gl.  i,  n.  70.  Cependant 

^ifir  féodalement ,  mais  au  profit  de  l'ufu-  il  a  droit  de  prcfenter  &  nommer  [t$  Offi- 

fruitier,  parce  quela  conftitution  d'ufufruit  ciers  au  propriétaire  ,  Brod.  fur  Par.  ji.n. 

«elc  prive  pas  des  droits  du  Seigneur  Se  de  15).  qui  dit  qu'il  a  le  droit  de  préfentatioa 

leur  exercice  ,  maij  leulementdu  profit  qui  des  Offices.  ^  Arrêt  en  la  troiliéme  Cham- 

en  peut  revenir,  tsiol.eod.  gl.  ^.n.ii.  Mais  bre  des  Enquêtes,  du  8  Mai  ij6o  ,  juge  que 

l'ufufruitier  en  peut  donner  main-levée,  la  nomination  aux  Offices  de  Juftice  du  Mar- 

etiam.  Domino  inconfuUo  j  Mol.  eod.  n.  11.  quifat  de  Nèfle  appartenoit  au  Marquis  de 

nijiinterjîtipjîus patroni':  putajîpretenderet  Nefîe,  propriétaire  grevé  de  fubftitutioa  , 

feudurn  ejje  cominijfum  ,    vel  jure  retracius  ôc  non  à  Ces  créanciers  qui  s'étoient  rendus 

feudalis  Jïbi  adjudicandum  ^  Mol.  eod.  en  adjudicataires  de  l'ufufruit  dudit  Marquî- 

quoi  il  ne  peut  préjudicier  au  propriétaire  ,  fat  ].  Quant  à  la  préfentation  aux  bénéfices, 

Mol.£o^.  §.  14.  anc.cout./z.zo  d' yi^.  i'^cÀfX  r.  Loifeau  des  Offic.  ch.  z.  n.  19  Se  10.  v. 

du  bénéficier,  du  mari,  &  du  tuteur,  v.  Mol.  fupr.Çtà:.  ^.n.  i^. 

eod.  n.  Z4  &  feq.  v.  Commife,  v.  Retrait         6.  Lepropriétaire  ayant  faifi  le  Fief  fer- 

teodaL  vant  faute  de  foi ,  \ts  fruits  appartiennent  à 

3,    Le  propriétaire  peut  inféoder,  che-  l'ufufruitier ,  Mol.  §.  i.^/.  i.n.4z. 
vir  ,  donner  fouffrance  pour  la  foi,  &  don-         7.    En  cas  de  mutation ,  l'ufufruitier  du 

nç.tmzm'\zsh..,ttiamfidelïtatenon  receptà.  Fief  doit  faire  la  foi ,  Mol.  §.  i.gL  i.  n.  70. 
malgré  l'ufufruitier ,  quoiqu'il  lui  foit  dû         8.  L'ufufruitier  du  Fief  dominant  peut 

éiZS  droits  j  dummodo  provideat  fecuritaù  faifir  féodalement»  v.  Par.  z.  Droix  comm, 

fruciuarii  ^  ■^om  fes  droits.  Mol.  §.  j.  gL  v.  Mol.  §.  i.gl.  i.n.  i  &feq. 
^.n.  Z4.  maisildoitle  dénoncer  àl'ufufrui'         5.  Du  retrait  féodal  faitpar  l'ufufruitier, 

tier ,  at  non  procédât  ad  temerariam  prehen-  ou  par  le  propriétaire  pendant  l'ufufruit ,  n 

Jionem  j  Mol.  eod.  zç .  au  contraire  fi  l'ufu-  Retrait  féodal. 

fruitier  inféode  ,  comme  il  le  peut ,  nomine         L'ufufruitier  nepcut  retraire  les  arrieres- 

domini  ^  il  n'eft  pas  obligé  d'en  faire  la  dé-  fiefs  vendus  avant  fon  ufufruit,  mais  il  peut 

nonciation  au  propriétaire  ,  quia,  non  débet  fàifir  féodalemenr.  Mol.  §.  zo.  gl.  i.n.  39. 
^rœfumere  quodpatronus  de  aliquo  feimmif-         10.  Des  fruits  &obventions  qui  appar- 

ceat  ^  Mol.  eod.  tiennent  à  l'ufufruitier  du  fief,  v.  Alluvioa 

4.  De  donation  du  fief  avec  rétention  d'u-  commife.  Relief  Tréfor. 
fufruit  J  les  droits  fout  dûs  àrinltant  ^  MoL        ie  propriétaire  qui  acquiert  pendant  l'u- 

Nnnnn 
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fiifruit ,  «loirpayer  les  droits  à  l'urufrukîer^       ^ota  »■  Tufage  confiant  en  cette  matîerci- 

Mol.  §.  xo,gL  I.  n.  4(>.  cft  que  les  témoignages  iînguliers  font  fol 

1 1.  L'ufu^uiiier  du  Fief eft  tenu  de  toutes     lorfqu'il  y  a  plus  de  dix  témoins  qui  dépo- 
îcs  charges  ordinaires  &  extraordinaires,     f^nt  des  taits  difFérens. 
Mol.  §.  X2..  anc.  coût.  gl.  un.  n.  r,\j,  3.  L'ufure  ne  fe  couvre  point  par  le  laps^ 

iz.  Les  offres  &  notifications  faites  à  l'u-  de  temps  ,  Louet ,  T.  (5".  on  ne  peur  alléguer 
fufruitier  ,  mettent  le  vaflal  à  couvert  de  la  aucune  prefcription  ni  fin  de  non-recevoir  %' 
^ifie  féodale  de  la  part. du  Seigneur  ,  non  commepaiement  vo.'ontaire,  confentcmens? 
du  rétrait  féodal ,  Mol.  §,  21. /t.  2.1-  &  autres  j  Ar.   15  Décembre  i(>  10.  Brod.- 

1 3 .  L'ufufruit  du  Fief  ne  finit  par  la  pro-     T.  6. 

feffion  Religieufc  de  l'urufruitier  ,  Mol.  J.         4.  Tranfadion  fur  uflire  avenir  j.&poUr 
5  I.  g/.  %,n.  %i,v.fupr.  fe<5t.  6.  n.  1%.  aftreindreledébiteur  i  payer  un  intérêt  illi- 

14.  L'ufufruitier  a  le  droit  de  chaiTe  3  L     cite  efl  nulle ,  Louet  T.  6.  Mais  elle  vaut  lî 
6x.  deu/ufr.Ô'  quemad,,  elle  eft  ^nite  Juper  prœteriea,  u/iira  ,  pour 

éteindre  la  recherche  de  l'intérêt  payé  ea 
U  S  TJ  R  E.  vertu  d'un  contrat ufurairCjXouct  &Brod. 

eod. 
/^..Macédonien,  n.  13,-  f.  Quoiqu'il  y  ait  ej  Arrêt  fur  un  con* 

l^.  Theveneau  ^.  liv.  4,  tît.ri.  V.  Bouch.  tratufaraire,  l'ufure  n'efl:  point  couverte  ,. 
jferb.  Ufures.  s'il  n'a  pas  été  difcuté  fur  l'iifure ,  mais  feu- 

f^.  Mon  rec.  de  Jurifpr.  Can.  &  Bcnefic.     lement  fur  lapriorité  d'hypoteque  dans  ua^* 
I.  La  peine  contre  les  udiriers  pour  la  pre-     ordre,  Ar.  7  Mar^  1 513..  Pap.  liv.  12.  tia~ 
jèniere  fois  ,  eûl'amende  honorable,.le  ban-     /.-art.  23.. 

iiiffement  &  l'amende  y  pour  la  féconde  fois         6,  La  preuve  par  témoins  n'eft-paS'admifa 
la  confifcation  de  corps  &  de  biens  ide  mê*     que  depuis  l'obligation ,  le  débiteur  a  payé 
lane  contre  les  Entremetteurs  ,  s'ils  nevien-     tous  les  ans  les  intérêts  de  la  fomme  portée 
Bent  àrevelation  ,  Ord.de  Blois  1^75?,  art.     par  l'obligation,  Ar.  5  Décembre»  i6oz. 
201.  &  Tair.  3(îz. -enjoint  à  tous  Juges  de     Peleus  , /2c7. /or. /iè.  4. /2.  43:  Ar»  3  t  Mars 
garder  ôffairc  gaidertrès-étroitementrOr-     1-^48.  Soëf.  tom.  i.  cent.  2.  ch.  78.  maisK 
donnance  en  ce  point,  &  de  procéder  ri-     le  mêrae  Arrêt,  Morn,  part.  3lch.  ^3. 
goureufement  contre  les-  ufuriers  ôi  leurs 
entremetteurs  &  courtiers.  UTILE,  , 

Nvta-  j  cela  s'entend  d'un  courtier  qui  a- 
brigué  &  coaduit  la  forme  de  l'ufure  par         P'.  Le  Pr.&:  Guer.  cent  i.  ch.  4^. 
fon  dol  &  induftrie  ,  non  de  celui  qui  a  x.Utileperiiiutilenonvitiatur in  dividuîs^' 

conduit  le  débiteur  pour  trouver  marchand  Seciis  in  individuis  j  ratïone  fornux  in  aclu. 
fans  fe  mêler  de  l'ullire ,  Pap.  liv.  1 2.  tit.  7.  r^quijït-œ.  ^  radone  necefjanœ-  dependentice  i 
art.  2.7,  propter  voluntatem  contrahentium^  &  ex  n^ 

2.  OiUoique,,  fuivant  la  règle  générale,  turâ  & fubfiantiâ  rei ^  Mol.  fur  Par,  §.  çu 
wn  témoin  fingulier  fur  chaque  fait  ,  nt  gl.  2.  n.  40  d'  41.  mais  v.  Mol.  adleg.  i,  §, 
puiife faire  pleine  foi  ,. néanmoins  fuivant  Jid mihi ,  deverbor.oblig.n.  6&Jeci: 
tous  les  DD.  la  publique  renommée  &  au-  Propur  viûum  formez^  utile  vitiaturper 
très  circonftances  jointes  avec  le  témoigna-  ini/w'/^  /  le  moindre  défaut  de  forme  cor- 
ge  des.  particuliers  en  grand  nombre,  en-  xompttQvn\'z{keiformadatejfeni:  ejide 
core  qu'ils  dépofent  de  divers  attes  &  cho-  génère individuorum  j  Ô'qualibet  mutatioin 
fes  qui  font  de  leur  fait  j,,feroïtvalablet,  par-  formât  mutât  totum- ^  Bart.  Bald.lePr./or» 
«iculieiement   quand    le   témoin-  protefte     cit* 

qu'il  ne  veut,  en  conféquence  de  fa  dépo-  '  2.  Cette  maxime  a  lieu  en  donations  ex- 
fiiion  ,  rien  répéter  de  ce  qu'il  a  payé  ,  cefîîves,/.  21.  §.  i.  dedonatl.  24.  §.  i.  &  f. 
Bouciîiioc-WA Covar.  y^r.  r£/o/.iiè.  3..  ctf^,    co</.  eofl^^&  en  ftip^lations,  1.  i.  §..  4,di' î>  | 
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^Jleverb.  ohllg.  lePr.  eod.  De  même  à  f  égard  Y.  Cette  maxime  n'a  pas  lieu  en  matière  u 

'^c  rinfmuation  ,  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  d'enquêtes  i  fi  elle  eft  nulle  à  l'égard  d'une 

ai.n.  403.Guer.  lec.cit.  dépoiîtion  ,  elle  efl:  nulle  pour  le  tout ,  Ar. 

4.  ^4éme  aiiquizndo inutile perutile corro^  Toul.  6  Janvier  i  f  8  j .  Mayn.  iiv.  4.  ch.  1 2,- 

horatur  ,  utinl.  i.  cod.de  reiux.a^.  Gucr.loc.cic.  v.  Ord.  166Z.  tit.  11.  art.  zo. 

Rente  conftituée  partie  en  argent ,  par-  ce  qui  n'a  lieu  en  informations  en  marier© 

tie  en  arrérages  d'autre  rente,  eft  bonne  criminelle,   y.  Ord,  1670.   tit.  6.  art.  ^ 

pour  Targem  comptant  ,  du  Luc,  le  Pr.  &  14, 
sod^ 

F  I  N. 


APPROBATION. 

J  AI  lu  y  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  le  Rectteil  de  Jarifprudente  dix 
Pays  de  Droit  Ecrit,  par  M''  GuY  DU  Kousseaud  de  la  Combe,  &  jje  n'y  ai 
rien  trouvé  qui  puiil'e  en  empêcher  l'imprefïîon  ;  je  penfe  même  que  les  augmen-*- 
rations  qui  y  ont  été  faites  feront  très- utiles  au  Public.  A  Paris  ee  ^  Décerna- 
he  1768. 

t  ALAU  R  E. 


R  1  V  I  L  E  G  E     DU     R  O  L 

jLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  atnés  &  féaux  Corfis' 
feiUers  ,  le&  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  ,  Maures  des  Requêtes  ordinaires  de  notre' 
Hôtel,  Grand  Confeil,  p.  evôt  de  Paris,  Bailiifs ,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  y 
310S  Juflicier?  qu'il  appartiendfa  ;  Salot.  Notre  amé  André  François  Knapenj 
Imprimeur- Libraire  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  réimprimer  &  donner  au  Public 
le  Receuil  /?  Jttrifprudence  du  Pap  d^  Droit  Ecrit-,  ^  le  Traité  des  Matières  Criminelles  y  par 
M*  Guy  Rousseau  de  la  Combe,  s'il  Nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de' 
TCnouvellement  de  Privilège  pour  ce  nécefîaires.  A  CES  CAUSES  ,  voulant  favorablement  traiter 
î'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit 
Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre ,  faire  vendre  &  débiter  par 
août  notre  Royaume  pendant  le  temps  de  fîx  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date? 
des  Préfentes.  Faisons  défenfes  à^tous  Imprimeurs,  Libraires  &  autres  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  introduire  d'imprefïàon  étrangère  dans  aucun  lieu* 
de  notre  obéifTance  :  comm^  auffi  d'imprimer,  ou  faire  imprimer  ,  vendre ,  fa^re  vendre  >  dé- 
biter ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  fous  queique  prétexte  que  ce" 
puifîè  être,  fans  la  permifTionexprefleSc  par  écrit  duditExpofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droif 
de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  Contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôrel-Dieu  de  Paris  ,  & 
Fautre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &.  de  tous  dépens,  dommages 
Se  intérêts,  à  la  charge  que  ces  Préfeîites  feront' enrégiilrées  tout  au  long,  fur  îe  Rcgiftre  de 
îa  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles-,  que 
Ifimprefrwn  dudiî  Ouvrage  fera  faite  duat  notre  Ro^aUm^  &  noJE^  ailleurs  j.  en  beau  pagie^r 


&  beaux  caraâeres  ,  conformémeRt  aux  Régiemens  de  la  Librairie ,  &  notamment  à  celui  dvL 
dix  Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq,  à  peine^de  déchéance  du  préfent  Privilège;  qu'avant  de  l'ex- 
pofer  en  vente,  le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  rimpreffion  dudit  Ouvrage»  Ceti 
dans  le  même  état  où  l'approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre  très  cher  &  féal 


.&  fes  ayant  caufe,  pleinement  &  paifîblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  troul 
ou  empêchement.   Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au    long  , 
commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  >   foit  tenue  pour  duement  fîgnifiée  ,  &  qu'aux 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  Secrétaires  ,   foi  foit  ajoutée  c 


ra  remis 
'approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre  très  cher'  &  féal  Che^ 
valier,  Chaneelier ,  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  fieur  de  Mau?eou;&  qu'il  en  fera 
enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre,  &  un  dans  celle  dudit  fi«ur  de  JVIaupeou-,  le  tout  à  peine  de  nullité 
-des  préfentes;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant 

"       •  ■  "       """  "       "    "^ '^'  ible 

long  ,  au 
copies 
comme 
à  Toriginal,  Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire,  pour 
l'exécution  d'icelles ,  tous  aâes  requis  &  nécefTaires  ,  fans  demander  autre  permiflîon  ,  &  . 
nonobftant  clameur  de  Haro ,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  ;  car  tel  eft  notre 
plai/ir.  Donné  à  Verfailles  ,  le  trente  -  unième  jour  du  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante-huit  ,  &  de  notre  règne,  le  cinquante -quatrième.  Par  1«  Roi  e^  fou 
fon  Confeiio 

I.  E     B  E  G  U  E. 

Regiflrê  fur  le  Regîflre  X  VI I.  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Lîi 
$raires  &  Imprimeurs  de  Paris,  N^.  i$6j  »  fol.  ^$S  ,  conformimem  an  Règlement 
Ifl*  }.y2}>  A  Paris  ,  ce  ^  Janykr  1^6^,, 

B  R  I  A  S  S  O  N  ,  Syndlçf^ 
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